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N®  i .  Primidi  1®''  Vendémiaire  ,  Van  -4'  [Mercredi  Seftembke  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  31  août  au  %  septembre.  — G ’esl  beaucoup 
moins  sur  la  force  réelle  du  corps  de  troupes  confié  au  lord  Moyra, 
que  sur  les  dispositions  de  Charette  et  les  intelligences  avec  1  en¬ 
nemi  de  l’intérieur ,  que  le  ministère  britannique  compte  pour 
le  succès  de  sa  seconde  expédition  contre  les  côtes  de  France. 
Voici  les  noms  des  officiers  qui  doivent  la  conduire  sous  les 
ordres  de  Monsieur ,  car  tel  est  le  titre  que  lui  donnent  ceux 
qui  ont  métamorphosé  le  ci-devant  Monsieur  en  Louis  XVIII, 
roi  de  France  et  de  Navarre  :  M.  de  Rosière,  quartier-maître 
général;  M.  delà  Chapelle,  major-général  ;  M.  de  Chabeuf, 
major-général  de  la- cavalerie  ;  M.  de  Valcour,  cornmissaire 
général;  M.  de  Roll,  adjudant  général;  MM.  Etienne  de 
Durfort,  de  Samblancour ,  Charles  de  Damas,  de  Sérent  et 
de  Puységur,  aides  de  camp. 

—  Le  gouvernement  a  grand  soin  de  faire  dire  dans  le  Cour¬ 
rier  de  l'Europe  ,  rédigé  par  l’abbé  de  Galonné,  frère  de 
l’ex-ministre ,  que  la  liste  des  émigrés  fusillés  à  Quiberon  est 
absolument  fausse  ;  que  la  plupart  de  ceux  dont  on  y  trouve 
les  noms  n’y  étalent  pas,  ou  se  sont  sauvés.  On  devine  aisément 
les  raisons  qui  lui  font  démentir  un  fait  aussi  notoire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  prisonniers  français  détenus  à  Plymouth 
ii’ool  pas  manqué  de  célébrer  la  victoire  remportée  à  Quiberon 
par  leurs  braves  frères  d’armes. 

—  La  flotte  commandée  par  lordBridport  continue  à  bloquer 
les  côtes  de  France  ;  mais  le  manque  de  provisions  et  le  scorbut 
la  forceront  bientôt  à  quitter  cette  position ,  à  moins  qu’on  ne  lui 
envoie  beaucoup  de  rafraîchissements  et  d’hommes  pour  rem¬ 
placer  ceux  que  la  maladie  a  jetés  sur  les  cadres.  La  corvette  la 
Trompeuse  et  six  bâtiments  de  transport  ont  dû  partir  le  30  pour 
leur  porter  des  vivres;  quant  aux  hommes,  il  faudra  qu’elle 
s’en  passe  ;  les  bras  disponibles  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
rares,  quelques  violences  qu’exerce  la  presse,  et  quelque  énorme 
que  soit  le  prix  qu’on  donne  pour  les  enrôlements. 

—  Les  feuilles  de  la  trésorerie  assurent  que  les  intérêts  mer¬ 
cantiles  de  la  (irande-Bretagne  ont  été  avantageusement  traités 
dans  un  appendice  à  l’alliance  conclue  avec  la  Russie  dans  le 
cours  du  mois  de  mai  dernier. 

—  On  parle  beaucoup  de  la  dissolution  prochaine  du  parle¬ 
ment;  celui-ci  a  été  appelé  au  mois  d’août  1790,  en  conséquence 
il  a  à  peu  près  fait  son  temps. 

—  L’an>irauté  a  publié  que  sir  Warren  avait  détaché ,  le  10, 
deux  frégates  de  sa  flottille  pourdébarquer  40  milliers  de  poudre, 
des  sabres  et  d’autres  munitions  destinées  à  l’approvisionnement 
de  la  Vendée;  elle  a  donné  quelques  détails  sur  l’affaire  qui  a  eu 
lieu  à  cette  occasion.  S’il  faut  l’en  croire ,  ils  sont  tous  à  l’avan¬ 
tage  des  troupes  britanniques. 

—  Il  est  arrivé,  le  l®’’  septembre,  au  ministère,  de  Gênes, 
un  courrier  extraordinaire  porteur  des  plaintes  du  gouvernement 
génois  contre  la  manière  dont  l’Angleterre  viole  à  son  égard  la 
neutralité ,  eu  s’emparant  de  bâtiments  appartenant  à  la  répu¬ 
blique  ,  qui  naviguaient  dans  la  Bléditerranée. 

—  Le  gouvernement  britannique  vient  de  prendre  à  sa  solde 
les  déserteurs  hollandais  chassés  dernièrement  du  territoire  de 
la  Prusse. 

— La  capitale  del’Irlande  vient  d’êtrele  théâtre  d’une  violente 
émeute  parmi  les  troupes  qui  forment  la  garnison  ;  le  bruit  avait 
couru  que  les  régiments  fraîchement  créés,  c’est-à-dire  ceux 
au-dessus  du  n“  100,  allaient  être  réformés ,  et  qu’on  en  in¬ 
corporerait  les  soldats  dans  d’autres  régiments ,  dont  la  plupart 
ont  reçu  l’ordre  de  s’embarquer  pour  le  service  étranger. 

On  remarqua  bientôt  des  murmures,  surtout  parmi  le  104' 
et  le  111'  régiments,  tous  deux  anglais,  et  un  des  corps  des 
volontaires  de  Manchester ,  tous  enrôlés  dans  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  sous  la  condition  expresse  de  ne  point  servir  hors  de 
l’Angleterre  ou  de  l’Irlande.  11  faut  convenir  que  la  considération 
des  revers  essuyés  sur  le  continent,  et  le  bruit  répandu  d’une 
prochaine  expédition  dans  les  Antilles,  où  les  troupes  ont  à  re¬ 
douter  le  changement  de  climat,  les  ravages  de  la  fièvre  jaune, 
la  giK'rre  à  mort  qu'il  faut  faire  avec  les  Caraïbes  et  les  noirs  en 
insurrection,  étaient  peu  faits  pour  porter  ces  corps  à  laisser 
violer  les  eonditions  de  leurs  engagements. 

3'  Si'rk.  —  Tome  A'III. 


Les  premiers  symptômes  de  finsurrection  se  manifestèrent  le 
22  août,  que  le  104'  régiment  se  rendit,  d’un  air  menaçant,  au 
camp  de  Lehaustown,  à  une  distance  de  dix  milles  do  ses  ca¬ 
sernes  :  il  passa  la  journée  entière  sous  les  armes ,  conserva 
soigneusement  ses  rangs  pendant  une  revue  qui  eut  lieu ,  et 
revint  dans  la  soirée  aux  barraques ,  sans  faire  halle  nulle  part. 

Le  23 ,  des  groupes  de  soldats  des  deux  corps  parcoururent 
les  rues,  criant  qu’ils  emploieraient  la  résistance,  si  l’on  tentait  de 
les  incorporer  dans  quelques  autres  corps.  Le  peuple  se  joignit 
bientôt  aux  soldats ,  et ,  les  animant ,  leur  promit  de  faire  cause 
commune  avec  eux. 

Vers  le  soir  du  23,  l’esprit  d’insurrection  parut  avoir  fait  de 
tels  progrès  qu’on  envoya  un  ordre  au  général  en  chef  au  camp 
de  Lehaustown ,  de  faire  passer  sur-le-champ  à  Dublin  un  corps 
de  troupes  muni  d’artillerie.  Malgré  les  efforts  de  celles-ci ,  com¬ 
posées  de  beaucoup  de  cavalerie,  ces  mouvements  ont  duré  plu¬ 
sieurs  jours.  On  est  néanmoins  parvenu  aies  réprimer.  Plusieurs 
soldats  ont  été  arrêtés,  et  deux  condamnés  par  une  cour  martiale 
àpasserpar  les  baguettes.  Onavaiteraint  que  les  soldats  de  garde 
au  château  ne  se  joignissent  à  ceux  qui  étaient  dans  la  ville.  Ils 
en  avaient  annoncé  l’intention.  L’on  avait  publié  que  deux  mille 
defenders  étaient  entrés  dans  Dublin ,  ce  qui  ne  s’est  pas  trouvé 
vrai. 

Les  boutiques  ont  été  fermées  un  jour  entier  dans  plusieurs 
rues,  comme  celles  du  Parlement  et  celles  qui  sont  dans  les  en¬ 
virons  des  casernes.  Depuis  ce  moment ,  les  gardes  sont  doublées 

fiartout.  On  prend  les  précautions  les  plus  sévères  pourpréveîiir 
e  renouvellement  de  scènes  semblables. 

Une  grande  partie  du  camp  de  Leliaustov.  n  a  été  levé ,  et  de 
forts  détachements  de  cavalerie  et  d’infanterie  sont  maintenant 
eantonnés  à  Dublin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  6'  jour  complémentaire.  —  Il  est  des 
hommes  dont  Tâme  doit  être  bien  flétrie  et  le  cœur 
bien  desséché!  ce  sont  ceux  qui  cherchent  à  déna¬ 
turer  les  actions  héroïques;  ceux  qui,  lorsque  la  pa¬ 
trie  en  deuil  pleure  un  martyr  de  sa  cause,  viennent 
insulter  à  ses  restes  encore  fumants.  Us  seraient  à 
plaindre,  s’ils  n’étaient  haïssables.  Qu’ils  laissent  là 
cette  sensibilité  factice  dont  ils  plâtrent  tous  leurs 
discours  ;  ils  ont  beau  faire,  ils  nous  ont  convaincus 
eux-mêmes  que  tout  sentiment  est  éteint,  est  mort 
en  eux,  tout ,  jusqu’au  souvenir  de  la  dignité  de 
l’homme. 

Ces  traits  d’ingratitude  et  d’oubli  de  soi-même  ne 
seront  pas  perdus  pour  l’avenir.  Un  jour  un  nou¬ 
veau  Tacite  écrira  nos  annales.  Sous  ses  pinceaux 
énergiques  l’histoire  transmettra  aux  générations 
futures  ces  pages  sanglantes  que  notre  âge  tenterait 
en  vain  de  soustraire  à  leur  indignation.  Mais  la 
postérité  ,  toujours  juste  autant  que  sévère ,  saura 
distinguer  les  maux  inséparables  d’une  grande  révo¬ 
lution  d’avec  les  crimes  de  quelques  factieux  hypo¬ 
crites,  qui  ne  s’emparaient  de  celte  révolution  que 
pourladétruire,  qui  nel’ensanglantaientquepour  la 
faire  abhorrer,  qui  ne  couvraient  la  France  de  tom¬ 
beaux  et  de  décombres ,  et  n’y  élevaient  un  trôné  à 
l’anarchie  que  pour  y  établir  celui  du  despotisme. 
La  postérité  rougira  pour  nous  de  la  lâcheté  géné¬ 
rale,  de  celte  lâcheté  qui  nous  fut  commune  à  tous; 
mais  elle  appréciera  celte  fureur  tardive  qui  pour¬ 
suit  le  crime  sur  ceux  qui  l’ont  vengé,  cette  pitié 
fausse  et  barbare  qui  rouvre  la  plaie  qu  on  guérit 
depuis  un  an  ,  et  qui  n’a  ni  larmes .  ni  hommages , 
ni  respect  pour  la  plus  honorable  des  victimes. 

Brave  et  magnanime  Tellier  !  de  si  vils  outrages 
ne  troubleront  pas  ta  cendre.  Les  hommes  verlueux 
et  sensibles  y  répandront  des  fleurs  :  ils  chériront 

1 


la  mémoire,  ils  offriront  ta  conduite  en  exemple  aux 
magistrats  du  peuple.  Ah  !  qu’elle  soit  retracée  par 
des  plumes  éloquentes;  l’antiquité  ne  nous  offre 
rien  de  plus  généreux,  de  plus  sublime  que  ton 
dévouement. 

En  effet ,  on  admire  le  magistrat  qui  sait  mourir 
plutôt  que  de  laisser  violer  la  loi.  Mais  celui  qui 
sait  braver,  par  humanité,  la  honte  de  l’avoir  laissé 
violer  un  moment,  parce  qu’en  mourant  il  eût  fait 
périr  avec  lui  d’autres  fonctionnaires  publics;  celui 
qui  veut  épargner  à  celte  multitude  effrénée  et  cou¬ 
pable  le  crime  plus  grand  encorede  s’ètreelle-mème 
souillée  de  son  sang ,  cl  qui  meurt  de  sa  propre 
main  lorsqu’il  n’y  a  plus  de  danger  pour  personne, 
celui-là  n’a-t-il  pas  atteint  le  comble  de  l’héroïsme  ! 
Malheur  à  quiconque  entendra  sans  attendrisse¬ 
ment  les  paroles  touchantes  que  Tellier  adressait 
aux  membres  du  directoire  qui  l’accompagnèrent 
dans  ses  périls  :  Si  j’avais  eu  mes  pistolets,  je  me 
serais  brûlé  la  cervelle,  pour  apprendre  à  vivre  à 
ceux  qui  m’outrageaient...  Mais  la  crainte  de  vous 
faire  massacrer  avec  moi  m’aurait  retenu.  Malheur 
à  qui  sentira  son  œil  sec  en  lisant  les  deux  lettres 
qu’il  écrit  aux  autorités  constituées  de  Chartres  et  à 
la  Convention  !  11  n’y  a  point  là  d’apprêt,  point  d’é¬ 
loquence  parlière  ;  c’est  l’éloquence  du  cœur ,  c’est 
le  dernier  adieu  d’un  homme  sans  remords,  c’est  le 
testament  de  la  vertu  qui  va  périr  contente  d’ellc- 
raème  et  digne  de  la  patrie.  Je  sors  de  la  vie  avec 
un  héritage  de  probité ,  que  je  transmets  à  mes  en¬ 
fants! ,  aussi  pur  que  je  l’avais  reçu  de  mon  respec¬ 
table  père. 

C’est  pourtant  cette  Convention  sur  laquelle  on 
déverse  l’amertume  et  l’injure,  c’est  elle  qui  produit 
des  caractères  si  nobles  ,  si  généreux!  Tantôt  c’est 
un  de  ses  membres  qui  meurt  sur  une  pièce  de  ca¬ 
non  abandonnée  par  quelques  lâches  soldats  ;  tantôt 
c’en  est  un  autre  qui  se  jette  au-devant  des  factieux 
prôls  à  consommer  la  dissolution,  le  massacre  entier 
(le  la  représentation  nationale,  et  qui  s’immolepour 
sauver  ses  collègues  !  Ici  c’est  un  homme  doux  et 
sage  qui  se  donne  une  mort  peut-être  plus  glorieuse 
encore,  car  il  subit  pour  quelques  heures  une  honte  1 
a[iparcnlc  ,  et  la  honte  est  plus  insupportable  que 
la  mort  n’est  cruelle. 

Quelles  actions  opposent  à  ces  faits  les  détrac¬ 
teurs  de  l’assemblée?  Par  quel  exemple  d’un  pareil 
dévouement  ont-ils  expié  le  crime  d’avoir  souffert 
comme  elle  dix-huit  mois  de  tyrannie?  Que  dis-je! 
ceux-là  même  qui,  le  poignard  à  la  main,  vinrent 
demander  la  tête  de  vingt-deux  républicains  célè¬ 
bres  par  leurs  talens  cl  leurs  vertus;  qui  furent  la 
première  cause  de  leur  assassinat  et  de  la  boucherie  ] 
de  tous  les  hommes  de  bien,  qui  élevèrent  sur  ces 
degrés  abominables  la  domination  de  Robespierre 
et  (le  ses  complices ,  qui,  longtemps  encore  après 
le  châtiment  (île  ces  monstres,  écrivaient  des  feuilles 
dégoûtantes  d’anarchie  et  de  férocité;  ceux-là  n’ont- 
ils  pas  manifesté  le  déchaînement  le  plus  étrange  , 
n’ont-ils  pas  répandu  les  plus  injustes  calomnies? 
Us  osent  dire  qu’il  n’y  a  point  de  liberté  ;  cju’est- 
ce  donc  que  la  faculté  qu’ils  exercent  impunément 
tous  les  jours  d’accabler  d’outrages  non-seulement 
les  individus  qui  font  partie  de  la  Convention,  mais 
la  Convention  elle-même  dans  sa  totalité?  Qu’esl-ce 
donc  que  cette  audace  non  encore  réprimée  ,  avec 
laquelleils  jettent  sans  cesse  parmi  leurs  concitoyens 
les  brandons  delà  guerrecivile?  Si  la  liberté  n’existe 
pas  pour  les  républicains,  la  licence  existe  donc 
pour  les  ennemis  de  la  république.  Et  si  l’on  prend 
des  mesures  de  rigueur,  des  mesures  que  nous  blâ¬ 
merions  peut-être  si  ellesn’étaient  commandées  par 
la  nécessité  d’arrêter  leurs  coupables  excès  ,  à  qui 


doivent-ils  donc  les  imputer  si  ce  n’est  à  eux- 
mêmes? 

Des  émigrés  rentraient,  et  on  fermait  les  yeux. 
Des  prêtres  déportés  revenaient,  et  on  fermait  les 
yeux.  Ils  auraient  dû  se  faire  constamment  oublier, 
et  ils  persécutent  :  ils  auraient  dû  remercier  en  se¬ 
cret  le  gouvernement  qui  feignait  peut-être  de  ne 
pas  les  apercevoir,  et  ils  ourdissent  dans  l’ombre 
un  complot  pour  le  renverser.  On  les  souffrait  par 
commisération,  et  ils  ont  cru  que  c’était  par  impuis¬ 
sance.  Les  insensés  !  Puissent  du  moins  les  bons  ci¬ 
toyens,  que  leurs  artifices  ont  trop  longtemps  éga¬ 
rés,  abjurer  l’erreur  qui  pourrait  devenir  funeste  à 
tous!  Qu’ils  reconnaissent  enfin  celte  vérité,  que 
jamais  la  liberté  de  la  presse  n’a  été  plus  illimitée 
qu'aujourd’hui ,  puisqu’à  la  censure  qu’elle  a  droit 
de  faire  des  opérations  du  gouvernement  ceux  qui 
en  abusent  ajoutent  trop  souvent  des  écrits  incen¬ 
diaires  qu’on  ne  peut  tolérer  que  pour  rendre  à  cette 
liberté  un  hommage  d’autant  moins  équivoque,  et 
qui  déposera  dans  l’avenir  contre  les  déclamateurs 
qui  crient  sans  cesse  à  la  tyrannie. 

Trouvé. 


VARIÉTÉS 

Rapport  sur  le  concours  aux  prix  proposés  par  un  négociant 
de  la  rive  gauche  du  Rhin. —  Augmentation  de  ces  prix  et 
partage  entre  les  vainqueurs.  (Voyez  notre  numéro  du  5 
fructidor.  ) 

Pendant  (juenos  armées  victorieuses  préparaient  de  nouveaux 
triomphes  à  la  république ,  nos  meilleurs  écrivains  en  prépa¬ 
raient  à  la  vérité. 

Le  concours  des  dissertations  sur  cette  grande  question  : 

S’il  est  de  l'intérêt  de  la  république  française  de  reculer  ses 
limites  jusqu'aux  bords  du  Rhin  ? 

a  été  si  nombreux,  que,  sur  un  rapport  delà  commission  char¬ 
gée  de  leur  examcui ,  l’auteur  des  prix  a  cru  devoir  doubler  le 
premier  et  quintupler  le  second,  pour  être  partagés  entre  ceux 
qui  en  seraient  jugés  les  plus  dignes. 

Cinquante-six  personnes  ont  concouru,  et  la  grande  majorité 
a  soutenu  l’allirmative  avec  des  raisons  qui  ne  permettent  pas  de 
doute. 

Parlez,  peuples  de  la  terre!  vous  qui,  apres  une  année  entière 
accordée  aux  recherches,  êtes  souvent,  faute  de  concours,  obli¬ 
gés  de  retirer  les  prix  proposés,  ou  de  les  proposer  de  nouveau; 
parlez ,  s’il  y  a  un  seul  entre  vous  qui ,  dans  deux  décades , 
puisse  produire  tant  do  bons  ouvrages ,  et  entre  eux  des  chefs- 
d’œuvre  ,  sur  une  matière  aussi  importante  qu’elle  est,  par  l’es¬ 
prit  du  jour,  devenue  délicate. 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  discours ,  il  en  est  quelques-uns  qui 
sont  au-dessous  du  médiocre;  mais  la  plupart  sont  bien  travaillés 
et  dignes  des  remerciements  de  ceux  qui ,  ne  pouvant  pas  ad¬ 
juger  des  prix  à  tous ,  ont  du  moins  profité  des  lumières  et 
même  des  erreurs  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  travailler  sur  un 
objet  qu’on  ne  peut  pas  envisager  de  trop  de  cotés. 

.  En  rendant  justice  aux  intentions  pures  de  ceux  qui  ont  sou¬ 
tenu  le  contraire  de  l’opinion  que  la  vérité,  le  salut  des  peuples  , 
l’intérêt,  l’honneur,  la  gloire  delà  France  avaient  fait  adopter  à 
la  commission ,  celle-ci  a  même  quelques  obligations  aux  agents 
subalternes  des  projets  parricides  de  Fitt,  qui,  par  des  insinua¬ 
tions  perfides  arrivées  de  *** ,  en  Suisse ,  sans  signature  et  sans 
aucune  note  relative  a  l’auteur ,  ont,  malgré  eux,  par  le  fait 
même  de  leur  sophisme,  démontré  jusqu’à  l’évidence  la  faiblesse 
extrême  de  leur  parti. 

Celles  des  dissertations  qui ,  par  la  profondeur  des  recherches 
qu’elles  contenaient,  et  par  le  mérite  du  style  avec  lequel  elles 
exprimaient  de  grandes  vérités  ,  ont  paru  supérieures  aux 
autres,  étaient  signées  par  les  épigraphes  qui  suivent: 

1“  Libcri  sensi  in  simplici  parole.  Tasso. 

2’ Vérité ,  liberté. 

3*  Smt  certi  deniqve  fines. 

4°  D’un  côté,  les  tyrans;  de  l’autre,  la  patrie 

î)°  Non  opus  contentione ,  ubi  perniciosior  est  quies  quàin 
temerilas.  C.  Tac. 

6»  Les  rivières  .sont  les  limites  naturelles  des  pays. 

I  7°  jtJcliiis  est  ergo  duos  esse  simul ,  hubent  cnim  emolumen 
tum  socictatis  suce.  Ecclcsiastæ  4  ,  9. 
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8“  Gens  magna  cl  una. 

9°  Les  limites  naturelles  sont  pour  les  peuples  libres  ce  que  les 
rives  de  l’Océan  sont  pour  la  masse  de  ses  eaux  ;  ils  ne  peuvent 
ni  s’en  éloigner ,  ni  les  dépasser. 

10"  On  est  toujours  fort  pour  faire  ce  qu’on  veut  fortement. 
J.-J.  Rousseau. 

11"  Horum  omnium  fortîssimi  sunt  Belgæ.  César. 

12"  Gardons-nous  bien  ! . 

13"  Que  l’art  de  plaire  soit  un  secret  de  la  fortune  cl  de  la 
puissance.  Raynal. 

La  commission,  après  avoir  fait  l’examen  avec  toute  la  sévé¬ 
rité  qu’ordonnaient  les  intérêts  de  la  patrie  et  la  confiance  des 
concurrents,  a  jugé  les  auteurs  des  numéros  1  et  2  dignes  du 
premier  prix  ,  et  ceux  des  numéros  3  jusqu’à  13,  dignes  du  se¬ 
cond.  Ceux-ci  partageront  la  somme  de  11,000  livres,  ceux-là 
celle  de  8,000  livres,  déposées  chez  Louvet,  représentant  du 
peuple. 

Après  l’ouverture  des  billets  cachetés  qui  étaient  joints  aux 
treize  dissertations,  on  a  trouvé  les  renseignements  suivants  sur 
les  auteurs. 

N"  1.  Un  citoyen  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs; 
il  a ,  dit-il ,  des  raisons  de  ne  pas  se  faire  connaître  au  public  ; 
mais ,  nous  osons  l’espérer ,  on  n'enviera  pas  longtemps  à  la 
patrie,  qui  le  connaîtra  bientôt  par  son  ouvrage,  le  nom  d’un  de 
ses  plus  judicieux  écrivains. 

Pi"  2.  Tainturier  aîné ,  juge  au  tribunal  criminel  de  Liège , 
capitaine  de  la  87"  brigade. 

Pi"  3-  Athenas  ,  fabriquant  de  sels  et  acides  minéraux ,  et  se¬ 
crétaire  au  bureau  de  correspondance  de  Pianles. 

N"  4.  Derché ,  à  Paris ,  sous-chef  au  bureau  du  comité  de 
salut  public ,  section  des  relations  extérieures. 

Pi"  5.  Charles  Uesplantes,  à  Carentan. 

Pi"  6.  Dorsch,  à  Paris,  emplové  à  la  commission  des  relations 
extérieures. 

Pi"  7.  Dubignon,  à  Paris. 

Pi"  8.  Pierre  Gadollé ,  distillateur  à  Paris. 

Pi"  9.  Abraham  Lembert ,  à  Strasbourg. 

Pi"  10.  (écrite  en  allemand  et  datée  de  Manheim,  1**  fructi¬ 
dor.)  J.  Lew,  de  Deidesheim,  près  Landau. 

Pi"  11.  Jean-Baptiste-Gaspard  Roux ,  de  Lons-le-Saunier, 
administrateur  du  département  du  Jura. 

Pi"  12.  Siloy  ,  à  Paris. 

Pi"  13.  Un  jardinier  du  village  de  Wisioux  ,  près  Anloni. 

Tous  ces  ouvrages  formeront  un  ensemble  de  12  à  20  feuilles 
d’impression. 

Us  paraîtront  par  cahiers,  dont  le  premier  ,  contenant  les  nu¬ 
méros  1 ,  2  et  3 ,  est  déjà  sous  presse. 

La  dissertation  allemande  est  principalement  destinée  aux  dé¬ 
partements  frontières  de  la  Germanie  ;  mais ,  comme  elle  contient 
plusieurs  observations  qui  sont  échappées  aux  autres,  on  aura 
soin  de  la  faire  traduire,  en  cas  que  le  vœu  du  public  l’exige. 

Pious  finissons  ce  rapport  par  une  réflexion  qui  s’est  présentée 
souvent  à  notre  esprit  pendant  la  lecture  de  ces  dissertations. 

Une  république  dont  l’histoire  des  armées  n’est  qu’une  chaîne 
de  victoires ,  une  république  dont  les  intérêts  sont  surveillés  par 
des  écrivains  redoutables  aux  lâches  étaux  scélérats,  qui  trouve 
même  sur  le  sol  des  despotes  d’éclairés  et  brûlants  défenseurs , 
une  telle  république  ne  peut  que  triompher  de  tous  les  intrigants, 
de  tous  les  royaumes ,  de  tous  les  meneurs. 

***,  ex-député  à  la  Convention  nationale 
rhéno-germanique. 


AVIS. 

Le  dépositaire  de  la  section  Judiciaire  des  archives  nationales 
prévient  ses  concitoyens  que  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  22  plu¬ 
viôse  de  l’an  ni,  pour  retirer  les  procédures  et  titres  non  féo¬ 
daux  ,  étant  dans  les  dépôts  des  anciens  tribunaux  supprimés  à 
Paris,  est,  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  prorogé 
jusqu’au  l""  germinal  de  l'an  iv  exclusivement,  jour  auquel  les- 
diles  procédures  seront  irrévocablement  supprimées. 

Les  dépôts  sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  le  décadi, 
depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu’à  trois  heures  après-midi , 
savoir  : 

Ceux  du  ci-devant  parlement,  les  primidis,  duodis,  tridis  et 
quarlidis  ; 

Ceux  du  ci-devant  Châtelet,  les  quinlidis  et  sexlidis; 

Ceux  de  la  ci-devant  cour  des  aides,  de  la  ci-devant  cour 
ocs  monnaies  et  autres  juridictions  d’exception,  les  septidis; 

Ceux  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes,  les  oclidis; 

Et  ceux  du  ci-devaul  grand  conseil ,  les  nonidis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  A  LA  SÉ^iNCE  DU  3"  JOUR  COMPLÉME^TAII{E. 

^  Tallien  :  Je  ne  m’oppo.se  pas  à  ce  que  le  comilc 
s  occupe  des  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de 
notre  malheureux  collègue.  Je  crois  aussi  que  le 
temps  viendra  de  rendre  ces  honneurs  à  tous  les 
homnies  qui,  dévoués  généreusement  à  la  liberté  , 
ont  péri  pour  elle;  mais  ce  sera  lorsque  nous  n’au¬ 
rons  plus  d’ennemis  à  combattre,  lorsque  la  patrie 
sera  vengée  des  nombreux  attentats  que  l’on  ose 
chaque  Jour  commettre  contre  elle. 

Faut-il  encore,  citoyens,  de  nouveaux  forfaits,  de 
nouveaux  malheurs?  Faut-il  que  de  nouvelles  cala¬ 
mités  viennent  fondre  sur  notre  patrie  pour  vous 
faire  ouvrir  les  yeux  sur  l’abimc  où  l’on  précipite  le 
peuple  français  ?  Faut-il  que  de  nouvelles  victimes 
soient  immolées  pour  vous  faire  apercevoir  qu’elles 
le  sont  par  le  royalisme,  qui  déjà  se  promène  un 
poignard  à  la  main?  Faut-il,  en  un  mot,  que  le 
désordre  soit  à  son  comble  pour  vous  prouver  que 
ceux  qui  l’ont  fait  naître  sont  ces  hommes  hypocrites 
et  pervers  qui,  ligués  avec  les  agitateurs  de  Paris, 
répandent  de  tous  côtés,  sous  le  prétexte  des  subsis¬ 
tances  ou  d’une  prétendue  violation  des  droits  du 
peuple,  l’alarme  et  l’esprit  de  révolte? 

Il  est  temps  de  dire  ces  vérités  affligeantes,  de  les 
dire  tout  entières  ;  je  vais  remplir  ce  devoir. 

Citoyens,  j’avais  consenti,  avec  toute  la  Conven¬ 
tion  nationale,  à  ne  répondre  que  par  le  calme  et 
le  dédain  aux  injures,  aux  calomnies  dont  nous 
avons  été  l’objet.  Mais  ce  système  de  diffamation 
prendplus  de  consistance quejamais;  on  nese borne 
plus  à  calomnier;  on  agite,  on  soulève,  on  assassine  ; 
c’est  le  moment  de  rompre  le  silence. 

La  nation  s’est  réunie;  partout  la  grande  majo¬ 
rité  des  Français  a  émis  son  va\u  pour  le  gouverne¬ 
ment  républicain  ;  partout  on  n’a  pas,  comme  ici  , 
accepté  hypocritement  la  cbnstitution  pour  la  con¬ 
fier  à  des  hommes  chargés  sefcrètement  de  la  détruire: 
non,  les  citoyens  français  l’ont  sanctionnée  comme 
le  pacte  qui  doit  les  unir  éternellement  ;  partout  ils 
ont  juré  haine  aux  tyrans,  amour  à  la  liberté,  et  le 
concert  de  nos  armées  avec  lés  bons  citoyens  a  suffi¬ 
samment  prouvé  la  sincérité  de  leur  vœu  ;  mais  par¬ 
tout  aussi  la  France  a  prononcé  l’anathème  contre 
cette  minorité  factieuse  qui  égare  Paris  et  trouble  les 
départements.  (On  applaudit.)  Vous  avez  d’abord 
méprisé  ses  complots  ;  ils  méritent  aujourd’hui  toute 
votre  attention.  Voyez  quel  est  leur  plan ,  examinez 
la  position  topographique  de  Chartres  ,  l’agitation 
excitée  à  Verneuil,  à  Châteauneuf,  à  Nogent  et  dans 
tous  ses  environs;  remarquez  la  proximité  de  ces 
lieux  avec  le  pays  ravagé  par  les  chouans  et  désigné 
comme  le  point  de  réunion  des  forces  commandées 
par  d’Artois,  et  que  l’Angleterre  se  prépare  à  vomir 
sur  vos  côtes,  et  vous  vous  convaincrez  que  ces  per¬ 
fides  ont  voulu  faire  entrer  Paris  dans  la  Vendée,  ou 
la  Vendée  dans  Paris. 

On  s’est  cru  maîtredu  gouvernement,  pareequ’on 
s'est  mis  à  la  tête  des  sections  de  Paris,  qu’on  s’est 
entouré  de  ci-devant  nobles,  de  ci-devant  prêtres, 
de  parents  d’émigrés,  qu’on  s’est  emparé  des  tribu¬ 
nes  populaires,  et  qu’on  a  fait  applaudir  par  de  tels 
auditeurs  les  diatribes  lancées  contre  vous.  Ils  ont 
été  plus  loin  ,  ils  ont  pensé ,  dans  leur  délire ,  qu’ils 
allaient  (»pérer  tout  a  coup  la  contre-révolution; 
déjà  ils  faisaient  crier  vive  le  roi  !  dans  quelques 


pai  iios  de  ia  ré|jubliqtic  ;  déjà  l'ôn  exposait  publi¬ 
quement  dans  Paris  l’effigie  du  dernier  de  nos  rois 
et  celles  de  sa  famille;  déjà  les  rubans  étaient  pré¬ 
parés,  les  signes  de  ralliement,  les  emblèmes  étaient 
prêts,  et  les  femmes  môme  allaient  les  arborer  sur 
leurs  coiffures.  Mais  il  existait  encore  une  masse  . 
de  républicains  qu’on  ne  pouvait  détruire  ;  il  fallait  ! 
attaquer  ce  corps  redoutable  ;  qu’a-t-on  fait?  On  j 
s’est  servi  delà  calomnie;  on  vous  a  confondus  avec 
les  scélérats  dont  vous  avez  été  vous-mêmes  les  vic¬ 
times  ,  et  que  vous  avez  abattus  et  envoyés  à  l’écha¬ 
faud  au  milieu  du  silence  de  la  nation  entière. 

Il  fallait  unpointcentralderalliementoùse  réuni¬ 
raient  les  perturbateurs  en  chef,  d’où  partiraient  les 
instructions  pour  leurs  agents,  et  où  se  suivrait  sur 
le  même  plan  la  conjuration  que  je  dénonce  à  la 
république. 

On  a  choisi,  pour  devenir  ce  point  central ,  celle 
des  sections  de  Paris  qui,  de  tout  temps,  renferma 
le  plus  grand  nombre  de  ces  oisifs  opulents,  amis  de 
1aroyauté;cclte  section  dontlebataillon  était, comme 
l’a  ditundemes collègues,  danslecamp  de  Tarquin, 
lorsque,  le  lOaoût,  on  combattait  contre  la  tyrannie. 

Les  chefs  de  complots  ont  d’abord  rais  en  avant, 
dans  cette  section  et  dans  plusieurs  autres,  des  folli¬ 
culaires  décriés,  des  libcllistes  à  leurs  gages  ;  on  y  a 
vu  Ladevèze,  celui  qui  rédigea  l'Ami  du  rof  jusqu’au 
10  août,  et  le  journaliste  Poncelin,  ci-devant  prêtre,  . 
devenus  les  orateurs  accrédités  des  assemblées  pri¬ 
maires  ,  répandre  la  calomnie ,  exciter  à  la  discorde 
et  prêcher  la  guerre  civile.  On  a  vu  l’Espagnol  Mar- 
chena,  nouveau  Guzman,  provoquer  un  second  31 
mai  contre  la  représentation  nationale,  et  proposer 
un  appel  au  peuple  pour  la  massacrer,  comme  on 
en  fit  un  à  la  Montagne  pour  faire  égorger  les  Ver- 
gniaud,  les  Condorcet,  et  cent  autres  de  nos  infor¬ 
tunés  collègues. 

Interrogezles  bons  citoyens  de  Paris,  ils  vous  affir¬ 
meront  tout  ce  que  j’avance  ;  à  l’instant  même,  on 
me  disait  que  ce  prêtre  Poncelin  a  fait  un  voyage  à 
Chartres,  pour  y  porter  les  germes  de  la  sédition. 

C’est  ce  même  homme  qui  imprimait,  il  y  a  trois 
jours,  qu’il  voulait  sous  peu  fouler  à  ses  pieds  les 
cadavres  des  républicains,  ou  qu’on  chantât /a  Mar¬ 
seillaise  sur  le  sien. 

Ce  sont  ces  hommes  affreux  qui  préparent  tous  les 
placards  calomnieux,  tous  les  libelles  en  forme  d’A- 
dresses  que  l’on  fait  circuler  dans  les  départements 
pour  les  égarer. 

'fallien  fait  lecture  de  l’un  de  ces  écrits,  intitulé 
Mon  dernier  mot  aux  Parisiens.  11  porte  en  subs¬ 
tance  : 

«  Que  si ,  le  10  vendémiaire,  la  Convention  n’a 
pas  terminé  sa  longue  et  affreuse  session,  le  nom  de 
conventionnel  en  exercice  doit  devenir  un  titre  de 
proscription  ;  qu’on  doit  faire  usage  contre  eux  de  la 
mise  hors  laloi,  qu’ils  ont  employée  contre  les  autres; 
que  les  votants  pour  la  mort  ne  mourront  pas  dans 
leurs  lits ,  à  moins  qu'ils  ne  meurent  bientôt,  et  que 
tous  les  citoyens  doivent  s’armer  de  sabres  et  de 
pistolets  pour  lesexlerminer.  Tuez-lcs  !  s’écrie  l’au¬ 
teur  de  cet  infâme  écrit,  c’est  le  seul  moyen  qui  vous 
reste.  » 

il  termine  en  invitant  les  sections  de  Parisàvenir 
à  la  barre  déclarer  aux  députés  purs  qu’elles  les 
prennent  sous  leur  protection,  mais  qu’il  fautqu’ils 
parlent,  et  ils  parleront. 

T.VI.LIRN  continue  :  Une  Adresse  est  rédigée  dans 
ce  sens,  colportée  dans  les  sections,  et  bientôt  l’on 
voiis  la  présentera  à  cette  barre. 

Eh  bien,  moi,  je  ne  crains  pas  de  les  devancer,  ces 
intrigants  diviseurs,  et  je  ferais  avec  conhance  une 
jiiterjio'iialion  générale  dans  cette  aïsemblce ,  bien 


persuadé  qu’aucun  de  ses  membres  ne  se  lèverait 
pour  répondre  à  cette  provocation  factieuse.  C’est 
notre  union  qui  désespère  nos  ennemis,  c’est  elle 
seule  qui  fait  notre  force  dans  ces  moments  orageux, 

c’est  en  conservant  cette  attitude  imposante  que  nous 

.  assurerons  le  triomphe  de  la  cause  du  peuple  contre 
:  ceux  qui  veulent  l’opprimer, 
j  ^  Vous  voyez,  représentants,  que  non-seulement 
l’on  conspire  contre  vous,  mais  encore  contre  la 
république  entière.  Eh  bien  ,  c’est  encore  à  vous  à 
déjouer  ces  complots. 

Je  vous  l’ait  dit  :  il  est  évident  que  les  Richer-Sé- 
rizy ,  les  Poncelin,  les  Marchena,  les  Ladevèze,  et 
tant  d’autres  misérables  libellistes,  gagés  par  de  plus 
puissants  ennemis,  répandent  sur  vous  la  calomnie, 
l’erreur  parmi  les  citoyens,  aiguisent  depuis  quinze 
jours  leurs  poignards  pour  vous  frapper, emploient, 
en  un  mot ,  tout  leurs  moyens  pour  vous  perdre  et 
allumer  la  guerre  civile.  Il  est  tempsde  les  combattre 
corps  à  corps,  et  de  sauver  la  patrie. 

Représentants  du  peuple,  réunissons-nous  contre 
eux  ;  je  ne  vois  plus  d’autre  parti  que  celui  de  la  ré¬ 
publique  et  celui  de  la  royauté;  quetousles  républi¬ 
cains  se  rallient  et  qu’ils  soient  assurés,  en  com¬ 
battant  pour  la  liberté  qu’ils  ne  seront  pas  victimes 
de  leur  dévouement  ;  secondezdes  de  toute  votre 
énergie  ;  qu’ilse  forme  ici  un  bataillon  carré,  égale- 
!  ment  opposé  au  système  de  la  terreur  déshonoré  par 
Robespierre  et  ses  acolytes ,  et  à  l’infâme  royauté 
que  l’ont  veut  rétablir  au  milieu  d’un  peuple  libre. 
Qu’ils  sachent ,  les  scélérats  qui  conspirent  contre 
lui,  que  s’ils  pouvaient  triompher  un  moment,  il  se 
formerait  aussi  des  Yendées  républicaines;  qu’ils 
sachent  que ,  loin  de  nous  laisser  immoler  comme 
des  troupeaux,  nos  bras  s’armeraient  pour  défendre 
contre  eux  la  liberté  publique;  mais  qu’ils  tremblent 
plutôt  !  Disons  comme  les  Américains;  que  tel  jour 
le  soleil  de  la  liberté  se  lève ,  et  ne  retrouve  plus  sur 
notre  territoire  les  partisans  de  la  tyrannie  ;  qu’on 
leur  donneleurs  biens,  et  qu’ils  aillent,  s’ilsveulent, 
former  des  colonies  deroyalistes,  mais  qu’ils  cessent 
de  conspirer,  au  milieu  de  nous,  contre  la  li¬ 
berté,  contre  l’existence  de  vingt-quatre  millions 
d’hommes.  Prévenons  par  ce  moyen  les  excès  qu’ils 
méditent ,  et  qui  vous  forceraient  à  des  mesures  de 
rigueur  qui  répugnent  à  votre  sensibilité;  pré¬ 
venons  surtout  la  guerre  civile,  et  déchirons-nous 
les  entrailles  avant  que  de  souffrir  qü’elle  s’allume 
dans  notre  patrie. 

Union  intime dansla Convention  nationale;  appel 
et  protection  à  tous  les  patriotes  purs  ;  guerre  éter¬ 
nelle  aux  fauteurs  du  royalisme  ,  de  l’anarchie,  et 
qu’enfin  on  se  prononce  pour  le  maintien  de  la 
constitution  républicaine,  que  le  peuple  français 
vient  d’accepter  avec  transport.  Je  ne  provoque  au¬ 
cune  autre  mesure  que  le  bannissement  des  infâmes 
royalistes  qui  conspirent  en  ce  moment  contre  la 
liberté,  et  je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition 
aux  comités. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

I  Bion  :  L’écrit  dont  Tallien  nous  a  fait  lecture  est 
une  provocation  formelle  à  l’assassinat  des  députés 
qui  ont  voté  la  mort  du  dernier  roi  ;  cet  écrit  est 
extrêmement  coupable  :  la  liberté  de  la  presse  ne 
consiste  pas  à  inviter  les  citoyens  au  meurtre  et  aux 
plus  grands  forfaits;  c'en  est  au  contraire  l’abus  le 
plus  condamnable.  Je  demande  l’arrestation  de  l’au¬ 
teur  ou  de  l’imprimeur. 

Cette  motion  n’a  point  de  suite. 

Legendrk  (de  Paris)  ;  Je  prends  encore  une  fois 
;  la  parole  contre  les  meneurs  des  assemblées  primai¬ 
res  de  Paris,  que  j’ai  ''énoncés  l'un  des  premiers  à 


vous  ,  à  la  république  entière  ,  comme  les  ennemis 
jurés  de  la  patrie.  Il  est  temps  d’ouvrir  les  yeux  aux 
hommes  respectables  ,  mais  timides  ,  qui,  dans  les 
sections,  se  laissent  imposer  par  ces  intrigants. 
Qu’ont-ils  voulu,  ces  meneurs?  Détruire  Paris;  oui, 
le  détruire,  et  je  le  prouve  :  ils  espéraient  que  leurs 
proclamations  perfides  jetteraient  la  division  dans  la 
(Convention  nationale,  qu’alors  une  partie  d  entre 
nous  s’élèverait  contre  l’autre ,  et  la  livrerait  à  la 
vengeance  des  royalistes,  nos  ennemis  communs. 
Ils  prononçaient  les  noms  de  quelques-uns  de  nos 
plus  respectables  collègues ,  pour  faire  croire  qu  ils 
étaient  entrés  dans  leur  parti;  peut-être  même  ils 
comptaient  follement  se  les  attacher  pour  combattre 
et  renverser  le  surplus  de  la  Convention  ;  ils  espé¬ 
raient  ensuite  se  défaire  facilement  de  ceux  qui 
les  auraient  servis,  et  déjà  ils  proposaient  dans 
quelques  sections  l’arrestation  de  tous  les  re¬ 
présentants  du  peuple.  Ils  savaient  bien  que  s’ils 
parvenaient  à  usurper  sur  vous  cette  autorité  ,  les 
départements,  en  assemblées  primaires,  déclarant 
que  leur  représentation  ne  peut  rester  en  pays 
ennemi  ,  se  soulèveraient  contre  Paris  pour  la 
délivrer  de  cette  tyrannie. 

Or ,  je  vous  le  demande  ,  à  vous ,  Parisiens ,  si  la 
représentation  nationale  n’était  pas  au  milieu  de 
votre  cité,  auriez-vous  obtenu  tant  de  secours  du 
gouvernement?  auriez-vous  du  pain  à  trois  sous  la 
livre,  tandis  que  vos  frères  des  départements  en  sont 
privés?  Les  hommes  qui  vous  égarent  ne  veulent 
autre  chose  que  vous  ravir  ces  avantages  ,  et  vous 
amener  par  la  faim  à  la  guerre  civile  ;  ils  ne  la  crai¬ 
gnent  pas  pour  eux  ,  ces  lâches ,  car  aux  premières 
hostilités,  vous  les  verriez  disparaître  à  l’instant  et 
vous  laisser  aux  prises,  vous,  malheureux  citoyens, 
qu’ils  auraient  armés  les  uns  contrelesautres,  qu’ils 
auraient  portés  au  pillage  des  propriétés  et  à  la  vio¬ 
lation  des  droits  les  plus  sacrés.  (  On  applaudit.  ) 

Oui,  représentants  et  citoyens,  ces  meneurs  ont 
voulu  vous  diviser  ;  mais  ils  n’y  parviendront  ja¬ 
mais  ;  nous  saurons  nous  serrei  les  uns  contre  les 
autres  et  périr  tous,  s’il  le  faut ,  pour  empêcher  la 
violation  des  propriétés,  la  proscription  des  per¬ 
sonnes  et  la  ruine  de  la  liberté.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.  )  Mais  il  faut  prévenir  ces  dangers,  il  faut 
atteindre  les  perturbateurs  qui  les  renouvellent  sans 
cesse  ,  il  faut  enterrer  ces  insectes  politiques,  ces 
libellistes,  ces  Sérizy ,  ces  Poncelin  ,  tous  ces  che¬ 
valiers  du  Poignard,  qui,  le  10  août,  étaient  encore 
dans  les  salons  dorés  du  tyran  tandis  qu’il  faisait 
tirer  sur  le  peuple.  Je  demande  qu’en  portant  le 
plus  grand  respect  sur  tout  ce  qui  s’est  dit  et  fait 
dans  l’enceinte  des  assemblées  primaires ,  le  comité 
de  sûreté  générale  soit  chargé  d’examiner  tous  les 
actes  extérieurs  qui,  hors  des  attributions  de  ces 
assemblées  et  provoqués  par  ces  meneurs,  ont  eu 
pour  objet  d’allumer  la  guerre  civile. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non  ,  l’ordre  du  jour  ! 

Le  PiiÉsiDENT  :  Cette  proposition  n’est  pas  ap- 
puyée. 

PooDiN  :  Je  vais  vous  lire  une  pièce  envoyée  au 
comité  de  sûreté  générale  par  la  commune  de  îîeau- 
geney  ,  département  du  Loiret,  qui  pourra  ajouter 
aux  preuves  que  vous  avez  déjà  sur  les  complots  des 
royalistes. 

Cette  pièce,  affichée  nuitamment  à  la  porte  d’un 
hospice  à  Bcaugcncy  ,  et  dont  on  n’a  pu  découvrir 
les  auteurs,  est  ainsi  conçue  : 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Beaugency  au 
comité  de  sûreté  ^léhérale. 

«  Pour  assurer  la  tranquiOité  en  France ,  il  faut 
un  roi ,  et  que  son  trône  nage  dans  le  sang  de  deux 


millions  d’hommes  ;  il  faut  que  Paris  soit  détruit  de 
fond  en  comble  ,  que  ses  habitants  soient  passés  au 
fil  de  l’épée ,  et  qu’il  n’y  reste  pas  pierre  sur  pierre  ; 
il  faut  que  la  Terreur  soit  assise,  le  poignard  à  la 
main,  à  la  porte  du  sanctuaire  des  lois,  pour  im¬ 
moler  les  vils  tyrans  qui,  depuis  trois  ans,  affligent 
le  bon  peuple  de  France;  il  faut  régénérer  le  culte 
en  épurant  les  ministres  qui  le  déshonorent  par 
l’intérêt  ;  et  tout  cela  sera  par  la  constitution  que 
l’on  va  accepter. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  Meciuu  ,  Geffus.  » 

Boudin  :  Bons  citoyens  de  Paris,  voilà  le  pain  que 
les  émissaires  qui  parlent  au  milieu  de  vous  vous 
préparent. 

Defeumon  :  La  liberté  a  d’abord  marché  à  pas  lents, 
mais  dès  l’instant  que  le  gouvernement  républicain 
a  été  décrété  par  la  Convention  nationale,  il  n’est 
pas  un  de  ses  membres  qui  n’ait  consacré  tous  ses 
moyens,  qui  n’ait  voué  sa  vie  à  le  maintenir  :  il  n’est 
pas  un  (le  ceux  que  la  tyrannie  décemvirale  a  op¬ 
primés,  qui,  même  en  souffrant  pour  la  liberté,  n’en 
ait  conservé  le  sentiment  dans  son  cœur.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Il  n’en  est  pas  un  qui,  réfléchissant  sur  les 
passions  humaines,  ne  fasse  des  vœux  pour  l’établis¬ 
sement  et  la  durée  de  la  république,  car  nous  sen¬ 
tons  tous  que  nous  n’avonsàattendre  d’une  monar¬ 
chie  que  proscriptions  et  assassinats. 

Ces  sentiments  sont  ceux  de  tous  les  citoyens;  il 
n’est  pas  un  des  individus  qui  ont  pris  part  à  la  ré¬ 
volution  qui  ne  les  partage  avec  vous,  et  ceux-là  se 
comptent  par  millions. 

Ne  vous  alarmez  donc  pas  sur  l’esprit  public,  sur 
les  intrigues  que  l’on  emploie  pour  le  corrompre. 
Si  dans  les  départements  insurgés,  la  république  fut 
haïe,  c’est  qu’alors  on  ne  la  voyait  que  dans  l’affreux 
système  de  la  Terreur  ;  mais  depuis  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  marche  avec  la  justice  et  l’humanité, 
la  plupart  des  hommes  soulevés  contre  elle  dans  ces 
départements  ont  renoncé  à  leur  haine ,  ont  désiré 
de  se  rallier  autour  du  gouvernement  et  faire  partie 
de  la  république.  Rassurez-vous  donc .  citoyens 
collègues,  sur  l’état  de  la  France,  et  que  les  agita¬ 
tions  passagères  de  quelques-unes  de  ses  parties  ne 
vous  fassent  point  renoncer  au  système  de  modéra¬ 
tion  que  vous  avez  adopté. 

La  Convention  nationale ,  depuis  qu’on  cherche 
à  jeter  la  discorde  dans  son  sein,  a  montré  beaucoup 
de  sagesse,  de  fermeté  et  de  justice;  qu’elle  soit  tou¬ 
jours  la  même  :  c’est  ainsi  qu’elle  triomphera  de 
ses  ennemis.  Aucun  de  nous  ne  doit  songer  à  ses 
ressentiments  particuliers  ;  nous  ne  devons  avoir 
qu’une  haine,  celle  de  la  royauté  ;  qu’une  passion, 
celle  de  consolider  le  gouvernement  républicain  et 
de  faire  jouir  notre  patrie  de  la  paix  et  de  la  liberté. 
Si  vous  vous  divisez,  vous  manquez  ce  but  de  vos 
travaux,  vous  ajoutez  à  la  puissance  de  vos  ennemis; 
si  vous  marchez  de  concert ,  si  vous  agissez  avec 
sagesse  et  modération ,  vous  n’avez  rien  à  craindre. 
C’est  aux  comités  de  gouvernement  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  venger  la  république  des 
outrages  qu’elle  a  reçus.  Je  demande  que  toutes  les 
propositions  faites  ,  que  toutes  les  pièces  lues  leur 
soient  renvoyées,  pour  en  faire  un  rapport.  (On 
applaudit.) 

Le  renvoi  est  prononcé. 

—  Eschasscriaux  jeune, au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation  ,  présente  quelques  articles  additionnels  à  la 
loi  du  mois  de  nivôse,  qui  permet  aux  agriculteurs, 
forcés  par  les  armées  ennemies  de  quitter  le  terri¬ 
toire  français,  (le  rentrer  dans  leur  patrie.  «  De  vé- 
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ritables  émigrés,  dit-il ,  ont  abusé  de  celle  loi.  Je 
viens  vous  proposer  les  moyens  de  corriger  et  de 
prévenir  ces  abus.  » 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  Art.  I"  La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
26  floréal  dernier  contre  les  prévenus  d’émigration 
qui  ne  s’étaient  pas  pourvus  à  celte  époque,  ne  sera 
point  opposée  à  ceux  desdits  prévenus  qui,  n’étant 
portés  que  sur  des  listes  étrangères  au  département 
de  leur  domicile,  ont  depuis  déposé  et  déposeront, 
dans  les  deux  décades  de  la  présente  loi ,  les  pièces 
justificatives  de  leur  résidence  dans  les  bureaux  du 
comité  de  législation  ,  ou  dans  ceux  des  corps  ad- 
ministratil’s. 

((  II.  Sont  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du 
22  nivôse  an  iii,  les  laboureurs  et  ouvriers  ayant 
droit  de  se  prévaloir  de  ses  exceptions,  qui  ne  sont 
rentrés  sur  le  territoire  français  qu’après  le  délai 
qu’elle  a  fixé  ou  qui,  étant  rentrés  avant  l’expiration 
de  ce  délai,  ne  se  sont  pas  pourvus  en  temps  utile. 
Il  leur  est  accordé,  pour  se  pourvoir  dans  les  formes 
prescrites  par  ladite  loi,  deux  décades,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  ,  passé  lesquelles  ils 
seront  déchus  de  toute  réclamation. 

«  III.  En  attendant  qu’il  soit  définivement 
statué  ,  conformément  aux  lois  existantes,  sur  les 
réclamations  desdits  laboureurs  et  ouvriers,  les  di¬ 
rectoires  de  district  sont  autorisés  à  accorder  à  ceux 
d’entre  eux  qu’ils  auront  reconnus  susceptibles  des 
dispositions  favorables  de  la  loi  du  21  nivôse,  main¬ 
levée  du  séquestre  de  leurs  biens,  à  la  charge,  par 
eux  de  donner  caution  solvable  du  mobilier,  et  de 
ne  pouvoir  aliéner  leurs  immeubles. 

«  IV.  La  suspension  des  radiations  sur  les 
listes  des  émigrés  est  levée:  lesdiles  radiations  con¬ 
tinueront  d’être  efl’ecluees  jusqu’à  ce  qu’il  en  aitélé 
autrement  ordonné,  conformément  aux  lois  exis¬ 
tantes. 

«  V.  Il  sera  pris  par  le  comité  de  législation  , 
avant  de  statuer,  des  renseignements  précis  sur  les 
certificats  de  résidence  etaulres  piècesjuslificatives 
de  non-émigration  provenant  des  communes  où,  à 
raison  des  événements  et  des  circonstances,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu’ils  ontpu  ètreobtenusen  fraude  de 
la  loi.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Rogek-Dücos  :  Il  est  une  proposition  que  j’ai  faite 
au  comité ,  et  je  crois  devoir  à  ma  conscience  de  la 
renouveler  ici;  je  pense  qu’il  faut  ordonner  la  ré¬ 
vision  de  toutes  les  radiations  accordées  jusqu’à  ce 
jour  (Quelques  applaudissements.) 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour! 

Roger-Ducos  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  législation. 

On  demande  de  nouveau  l’ordre  du  jour. 

Güyomard  :  Je  m’oppose  à  l’ordre  du  jour  :  la 
mesure  qu’on  vous  propose  ne  peut  nuire  à  ceux 
dont  les  noms  ont,  avec  raison,  été  rayés  sur  la 
liste  des  émigrés  ;  je  sens  bien  qu’elle  peut  nuire 
aïKx  émigrés  qui  ont  trompé  l’œil  de  la  justice;  mais 
il  faut  enfin  que  les  émigrés,  nos  plus  cruels  en¬ 
nemis,  paient  les  maux  qu’ils  nous  ont  faits. 

•  Dénoncez  ceux  qui  sont  rentrés. 


Gdyom.ard  :  Ordonnez  le  renvoi  ;  ordonnez  à  ceux 
qui  prétendent  avoir  droit  de  rentrer  de  se  con¬ 
stituer  en  arrestation.  (Il  s’élève  de  violents  mur¬ 
mures.) 

Defermon  :  Si  I  on  disait  :  tel  ou  tel  a  été  rayé  de 
l:i  liste  des  émigrés,  et  j'ai  en  main  les  preuves  ma¬ 
térielles  de  son  émigration  ,  je  conçois  qu’on  pour¬ 
rait  alors  demander  son  arrestation  ;  ce  serait  même 
une  faute  de  vos  comités ,  si  ce  fait  leur  était  dé¬ 
noncé,  de  ne  pas  prévenir  votre  décret.  Mais  je  ne 
vois  dans  la  proposition  qu’on  vous  fait  que  de  nou¬ 
velles  semences  de  division.  (On  murmure  diins 
une  partie  de  la  salle.) 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui ,  c’est  vrai  ! 

Defermon  :  Si  quelque  citoyen  a  trompé  la  jus¬ 
tice  ,  s’il  a  été  rayé  mal  à  propos,  les  lois  sont  là  ; 
qu’on  le  dénonce  ,  il  sera  arrêté  ,  Il  sera  puni  ;  il 
n’y  a  pas  besoin  de  renvoi.  Mais  il  y  a  d’excellents 
citoyens  qui  jamais  n’ont  quitté  leur  patrie,  et  qui 
ont  été  mis  sur  la  liste  des  émigrés;  quoi  qu’on  en 
dise,  il  a  fallu  qu’ils  valetassent  longtemps  dans 
vos  comités  ;  il  leur  en  a  coûté  beaucoup  de  peines 
et  de  temps  pour  obtenir  leur  radiation  ;  allez-vous 
les  exposer  de  nouveau  à  ces  embarras,  à  ces  in¬ 
quiétudes?  Ce  serait  d’ailleurs  donner  un  effet  ré¬ 
troactif  à  votre  loi. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Villetard  monte  à  la  tribune. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion;  plu¬ 
sieurs  membres  s’y  opposent. 

Le  président  consulte  l’assemblée  ;  la  discussion 
n’est  pas  fermée. 

Villetard  :  Je  conviensqu’il  ne  faut  pas  inquiéter 
ceux  qui  ont  été ,  avec  justice ,  rayés  de  la  liste  des 
émigrés  ;  mais  je  pense  qu’il  faut  rassurer  les  por¬ 
teurs  d’assignats  qui  ne  peuvent  voir  de  gages  de 
leurs  propriétés  que  dans  le  maintien  des  mesures 
rigoureuses  contre  les  émigrés 

CuYOMARD  :  Il  est  loin  de  mon  intention  de  jeter 
du  trouble  dans  les  familles  ;  je  n’ai  pas  parlé  de 
ceux  qui  ont  fui  parce  qu’ils  étaient  persécutés  pour 
cause  de  fédéralisme,  je  n’ai  parlé  que  des  nobles  et 
des  prêtres  rentrés.  Si  j’avais  eu  de  mauvaises  in¬ 
tentions,  j’aurais  demandé  la  question  préalable. 

PiERRET  :  Quelque  défaveur  qu’il  y  ait  à  parler 
dans  cette  affaire  aux  yeux  des  patriotes  opprimés, 
je  ne  puis  m’empêcher  de  représenter  que  le  véri¬ 
table  gage  des  assignats  est  dans  la  justice.  Vous  ne 
pouvez  pas  d’ailleurs  donner  un  effet  rétroactif  à 
vos  lois.  S’il  y  a  des  mesures  à  prendre ,  que  ce  soit 
pour  l’avenir  ;  mais  qu’elles  ne  frappent  pas  sur  le 
passé. 

Hardy  :  Je  demande  que  Pierret  soit  rappelé  à 
l’ordre.  Que  signifient  ces  mots  de  patriotes  oppri¬ 
més,  dits  ironiquement ,  et  toutes  les  injures  qu’il 
ne  cesse  de  débiter?  (Applaudissements  d’une  partie 
des  tribunes  ) 

Pierret  :  Je  soutiens  que  nous  ne  pouvons  pas 
prendre  des  mesures  qiû  aient  un  effet  rétroactif. 
S’il  est  des  représentants  qui  connaissent  de  véri¬ 
tables  émigrés  qui  se  soient  fait  rayer  par  fraude,^ 
qu’ils  les  fassent  arrêlf  r. 

Je  déclare,  pour  qvi’on  ne  puisse  pas  me  soup¬ 
çonner  d’avoir  dé  endu  les  émigrés ,  que  je  n’en  ar 
jamais  fait  rayer  aucun  ,  cl(iucjc  n’ai  ni  parents  ni 
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amis  qui  le  soient;  mais  je  voudrais  que  la  Conven¬ 
tion  se  départît  entièrement  de  ce  système  de  ter¬ 
reur  qui  plaît  à  tant  de  gens.  (On  applaudit.) 


L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Tuibacdeaü  :  Rien  n’est  plus  injuste  que  de  pro¬ 
poser  de  suspendre  l’état  de  propriété  des  hommes 
qui  ont  été  mal  à  propos  portés  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  de  les  soumettre  à  une  révision  de  ra¬ 
diation  dont  on  pourra  demander  chaque  jour  le 
renouvellement. 

Lorsqu’on  s’occupe  d’établir  un  gouvernement, 
il  ne  faut  plus  faire  die  lois  révolutionnaires.  (Applau¬ 
dissements.) 

Je  ne  veux  pas  que  les  émigrés  rentrent  en  France, 
car  nous  en  serions  tous  victimes  (applaudisse¬ 
ments);  mais  je  réclamerai  toujours  en  faveur  d’ex¬ 
cellents  citoyens  qu’on  a  portés  sur  la  liste  des 
émigrés,  tandis  qu’ils  étaient  dans  les  prisons  des 
décemvirs. 

Je  vous  demande  si  vous  pouvez  encore  une  fois 
faire  juger  les  réclamations  de  ces  victimes  dont  le 
malheur  atteste  l’innocence  et  le  patriotisme.  Je  ne 
m’oppose  pointà  ce  qu’on  fasse  des  lois  vigoureuses 
contre  les  véritables  émigrés;  mais  je  dirai  toujours 
qu’on  ne  doit  pas  remettre  sous  le  coup  d’une  émi¬ 
gration  présumée  les  citoyensqui  ontété  poursuivis 
sous  le  régime  de  la  Terreur. 

Bextabole  :  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  répondre 
à  ce  fait.  Un  représentant  en  mission  vous  écrit 
que^  dans  les  départements  qu’il  parcourt,  les  com¬ 
munes  fanatisées  croient  faire  un  acte  méritoire  en 
donnant  de  faux  certificats  de  résidence  aux  prêtres 
émigrés  qui  refluent  du  pays  ennemi.  Il  est  de  votre 
devoir  de  chercher  un  moyen  d’empècher  cette 
fraude;  et  je  pense  que  le  seul  moyen  qu’il  y  ait  à 
prendre,  c’est  d’ordonner  la  révision  de  toutes  les 
radiations  qui  ont  été  faites  jusqu’à  présent  sur  les 
certificats  de  résidence  qui  ont  été  produits.  On  a 
peur  d’inquiéter  les  ennemis  de  la  république  quand 
la  patrie  entière  est  inquiétée  !  (On  applaudit  d’une 
partie  des  tribunes.)  Ce  n’est  pas  dans  ce  moment 
que  vous  devez  avoir  l’air  de  fermer  les  yeux  sur  ces 
manœuvres.  Dites  que  vous  effacerez  de  la  liste  des 
émigrés  tous  ceux  qui  ontété  poursuivis  comme  tels 
par  suite  des  événements  du  31  mai  ;  dites  en  même 
temps  que  vous  ne  transigerez  jamais  avec  les  véri¬ 
tables  émigrés,  les  plus  cruels  ennemis  de  la  patrie. 
Ce  renvoi  demandé  ne  peut  nuire  à  personne  ,  et 
l’ordre  du  jour  paraîtrait  un  acte  de  mollesse  dont 
les  émigrés  pourraient  se  targuer.  Je  demande  le 
renvoi. 

André  Dumont  :  Personne  ici  n’a  parlé  en  faveur 
des  émigrés,  et  je  m’étonne  de  voir  mettre  au  rang 
de  leurs  défenseurs  ceux  qui  ne  défendent  que  les 
principes.  (Applaudissements  et  murmures.)  On  dit 
que  les  municipalités  de  campagnes  délivrent  en  ce 
moment  de  faux  certificats  de  résidence;  on  avoue 
par  là  qu’il  n’a  point  encore  été  prononcé  sur  ces 
ceitificats,  et  que  ceux  à  qui  ils  ont  été  accordés 
n’ont  fioint  encore  obtenu  leur  radiation.  Ainsi,  les 
craintes  qu’on  a  sur  le  passé  sont  chimériques.  Au 
surplus,  rien  n’empèche  celui  qui  retrouve  en 
France  un  homme  qu'il  a  connu  pour  être  véritable¬ 
ment  émigré  de  le  faire  arrêter,  quand  même  il 
aurait  été  rayé  de  la  liste. 

On  convient  qu’il  est  des  hommes  qui  ont  été 
portés  sur  celte  liste  tandis  qu’ils  gémissaient  dans 
les  prisons  des  décemvirs.  Veut-on  queccs  hommes, 
dont  l’innocence  est  bien  reconnue,  soient  encore 
suspectés  d’émigration?  Veut-on  les  punir  encore 
une  fois  d'un  crime  qu’ils  n’ont  pas  commis?  (Ap¬ 
plaudissements.) 


SÉANCE  DU  4®  JOUR  COMPLÉ.MENTAlUE. 

Un  des  secrétaires  lit  les  pièces  suivantes  : 

Frémanger  représentant  du  peuple,  délégué  dans  les  départe¬ 
ments  affectes  a  l  approvisionnement  de  Paris,  à  la  Conven 
tion  nationale. 


A  U  Hâvre,  le  lcr  jour  compIémcDlairc  de  l’an  3c  de  la 
république  française. 

«  D^ans  une  feuille  n®  46  du  journal \Obsermleur 
ac  l  Europe  on^  m  accuse  d’en  avoir  imposé  à  la 
Convention  nationale  en  lui  annonçant  que  les  ré¬ 
publicains  qui  composent  la  marine  du  Havre 
Hvuicnt  âccGptc  l(i  constitution  et  1g  décret  du  5 
Ala  réponse  à  cette  accusation  est  dans  la  lettre  que 
vient  de  m’adresser  le  commandant  d’armes  La- 
bretêche.  Je  vous  en  fais  passer  un  exemplaire  im- 
prime  et  contre-signé  de  lui.  Lisez,  et  vous  verrez 
jusqu’où  les  ennemis  de  la  république  portent  la 
perfidie  pour  mieux  tromper  le  peuple.  Vous  verrez 
que  les  moyens  les  plus  bas,  le  mensonge,  la  ca¬ 
lomnie,  le  faux,  tout  est  mis  en  usage  par  des  scé¬ 
lérats  qui  ne  se  montrent  depuis  quelques  jours  les 
plus  chauds  amis  de  la  liberté  que  pour  la  tuer  plus 
sûrement. 

«  Ce  n’est  pas  que  je  cherche  à  me  disculper.  Si 
je  réponds  ,  c’est  afin  que  les  bons  citoyens  sachent 
que  l’anarchiste  ,  le  royaliste  et  l’agioteur  ,  quel¬ 
que  chose  qu  ils  disent,  ne  seront  jamais  répu¬ 
blicains  ;  qu’il  n’est  pas  de  ressorts  qu’on  ne  fasse 
mouvoir,  de  trames  qu’on  n’ourdissepour  assassiner 
la  patrie  au  moment  qu’elle  doit  paraître  plus  bril¬ 
lante  de  l’éclat  de  sa  gloire. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Frémanger.  » 


Le  représentant  du  peuple  Musset ,  envoyé  par  la  Convention 
nationale  dans  le  département  de  l'Aveyron,  à  la  Convention 
nationale. 


Rodes,  le  21  fructidor,  l’.in  3e  delà  république  uno 
et  indivisible. 

«  Hier  ,  chers  collègues ,  la  force  armée  de  ce 
département  a  accepté  la  constitution  à  Tunaniniité 
et  avec  enthousiasme  :  incessamment  le  procès-ver¬ 
bal  en  sera  adressé  au  comité  des  décrets.  Les  ci¬ 
toyens  de  la  commune  de  Rodés,  qui  Font  aussi 
acceptée,  adresseront  sans  doute  le  leur  auiour- 
d’hui. 

«  Je  ne  puis  vous  exprimer  le  plaisir  que  m’a 
causé  l’allégresse  générale.  Après  un  lianquet  fra¬ 
ternel  ,  les  citoyens  et  les  défenseurs  de  la  patrie  se 
sont  réunis,  ont  dansé  et  chanté  des  hymnes  patrio¬ 
tiques;  tous  ont  témoigné,  dans  leurs  embrasse¬ 
ments  mutuels,  le  désir  d’une  réconciliation  sincère 
et  de  l’oubli  des  erreurs  réciproques. 

«  Les  troubles  et  les  agitations  ont  aigri  et  divisé 
les  esprits;  mais  la  nouvclleconstitution,  jcl’espère, 
les  réunira  :  chacun  voit  en  elle  la  fin  de  la  révolu¬ 
tion;  et  tous,  même  ceux  qui  auraient  désiré  une 
autre  forme  de  gouvernement,  l’acceptent,  parce 
qu’ils  désirent  la  paix.  Ce  désir  bien  prononcé  pour 
la  paix  déjouera  les  projets  des  malveillants  et  des 
prêtres  rebelles  qui, dans  ce  département,  voudraient 
se  servir  de  l’ignorance  des  habitants  des  campagfiies 
pour  y  entretenir  le  fanatisme  et  la  discorde.  Je  n’ai 
rien  négligé  pour  rendre  vains  leurs  cfTorls,  et  dans 
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plusieursendroils,  j'ai  réussi  à  relever  l’esprit  publi 
qu'ils  avaient  anéanti.  Cet  amour  presque  général 
(le  la  tranquillité  me  fait  croire  que  la  constitution 
sera  acceptée  dans  tout  le  département. 

«  Les  mesures  que  j’ai  prises  contre  les  brigands 
ont  été  couronnées  de  quelques  succès.  Les  pillages 
et  les  assassinats  commencent  à  être  moins  fré¬ 
quents  ,  grâces  au  zèle  et  à  la  vigilance  des  deux 
adjudants  généraux,  Desroches  et  Bequin,  qui  com¬ 
mandent  la  force  armée  de  ce  département  et  celui 
de  la  Lozère.  Ces  deux  républicains  ont  accepté,  à 
la  tète  de  leurs  troupes,  la  constitution  pour  la¬ 
quelle  ils  se  battent  depuis  longtemps,  et  j’ai  lieu 
(l'espérer  qu’avec  leur  aide  et  celle  des  braves  sol¬ 
dats  qu’ils  commandent,  je  parviendrai  bientôt  à  pa¬ 
cifier  entièrement  ce  département. 

((  Signé  Musset.  » 

—  Laréveillère-Lépaux,  au  nom  du  comité  de  sa¬ 
lut  public,  informe  la  Convention  nationale  que  le 
représentant  du  peuple  Jars  Panvilliers  annonce 
que  la  brave  garnison  d’Angers,  à  qui  il  n'avait  pu 
encore  présenter  la  constitution,  parce  que  les  trou¬ 
pes  qui  ta  composent  étaient  en  marche,  vient 
d’accepter  la  constitution  à  l’unanimité.  (On applau¬ 
dit.  ) 

—  Un  membre  donne  lecture  de  l’Adresse  sui¬ 
vante  : 

Leu  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Nantes  à  la 
Convention  nationale. 

î^antes ,  le  28  fructidor,  l’an  3e  de  la 
république  française. 

«  Représentants ,  nous  venons  de  recevoir,  par  le 
courrier  de  ce  jour,  des  imprimés  portant  pour 
titre  : 

«  1®  Section  de  Brutus,  assemblée  primaire  :  ex¬ 
trait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  fructidor 
an  nie  de  la  république  une  et  indivisible,  signé  Vi- 
gée ,  président;  Vauchelet,  vice-président;  Chery, 
secrétaire-adjoint;  Féline,  vice-secrétaire. 

«  2“  Section  de  Brutus,  assemblée  primaire  :  Dé¬ 
claration  aux  armées:  signé  Vigée ,  président,  et 
Féline,  secrétaire. 

((  3“  Section  de  Brutus,  assemblée  primaire  :  Ex¬ 
trait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  22  fructidor, 
signé  F*(/ée,  président  ;  Fauc/te/ct,  vice-président  ; 
Féline  jeune ,  vice-secrétaire. 

((  Voici  notre  réponse  à  ces  imprimés,  qu’aucune 
lettre  d’envoi  n’accompagne. 

((  Les  Nantais  ont  les  premiers  levé  l’étendard  de 
la  liberté  qui  a  fait  pâlir  les  despotes  de  tous  les 
genres;  ils  connaissent  et  savent  apprécier  cette  li¬ 
berté.  Comme  fraction  du  peuple  républicain  fran¬ 
çais,  ils  ne  souffriront  point,  ils  ne  consentiront 
point  qu’il  soit  porté  d’atteinte  à  sa  souveraineté. 

((  Pleines  de  confiance  dans  la  Convention  natio¬ 
nale  épurée  de  scs  désorganisateurs  ;  persuadées  que, 
s’il  existe  encore  dans  son  sein  des  mains  indignes  ! 
de  fermer  les  plaies  profondes  dont  le  corps  social  j 
a  été  déchiré  ,  elle  a  aujourd’hui  la  force  de  paraly¬ 
ser  CCS  mains  ou  perfides ,  ou 'incapables  de  tenir  le 
gouvernail  du  vaisseau  républicain  ;  convaincues 
qu’il  n’y  a  que  des  contre-révolutionnaires  ondes 
ambitieux  qui  puissent(lemandv''r  le  renouvellement 
entier  du  corps  législatif,  les  dix-huit  sections  de  cette 


commune,  composées  de  plus  de  quatre-vingt  mille 
âmes,  ont,  à  l’unanimité,  et  après  mûres  réflexions, 
accepté  l’acte  constitutionnel  sans  restriction ,  et 
elles  ont  chargé  les  électeurs,  par  elles  nommés,  de 
maintenir  dans  l’asseinblée  électorale  du  départe¬ 
ment  de  la  Loire-Inférieure  les  dispositions  des  dé¬ 
crets  des  5  et  13  fructidor  présent  mois. 

«  Telle  est,  représentants,  notre  réponse  à  l’envoi 
qui  nous  a  été  fait  des  arrêtés  de  la  section  de  Bru¬ 
tus,  et  qui  en  servira  à  toute  autre  qui  exprimerait 
les  mêmes  dispositions. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Giraud  ,  maire.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

U  P.  s.  Nous  renvoyons  à  la  section  de  Brutus 
les  imprimés  qu’elle  nous  a  adressés.  »  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

L’assemblée  décrète  l’insertion  de  toutes  ces  let¬ 
tres  au  Bulletin. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  sixième  jour  complémen¬ 
taire  ,  la  Convention  a  appris  que  l’aile  droite  do 
;  l’armée  de  Sambrc-ct -Meuse  a  passé  le  Rhin  à 
Neuwied.  L’ennemi  fuit  devant  elle. 


COURS  DES  CHANGES 

Paris,  le  G’' jour  complémentaire. 
i  Le  louis  d’or . 1190  à  1195  livres 


•  L’or  fin .  4760. 

i  L’or  en  barre  de  Paris .  4300. 

Le  lingot  d’argent .  2400. 

L’argent  marqué .  2250. 

Le  numéraire .  4800. 

Les  inscriptions .  26  1/2  27  b. 

Hambourg .  7550. 

I  Amsterdam .  1  5/16. 

Bâle . 2  .5/16. 

Gênes .  3900. 

Li  ourne . 4100. 


Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique . 58  à  59. 

Sucre  de  Hambourg . 69  à  70. 

Sucre  d’Orléans . 59  à  60. 

Savon  de  Marseille . 42  à  43. 

Savon  do  fabrique . 33  à  34. 

Chandelle.  .  . . 41  à  42. 

Billets  au  porteur . 1  à  1/2  p. 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  crécnciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  do  renies  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1'”'  vendémiaire  an  iii  , 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  comprs  le 
11“  9,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  9,001  à  10,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor.  ^ 

On  paie  aussi  depuis  le  u“  1  jusqu'à  3,000  de  celles  déposée 
depuis  le  I'"'  vendémiaire  an  iiic. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents.  _  rr,  ,  ■ 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérilicaleurs  des  allicnes  ni- 
dicativ.-s  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'f.dresjcr. 


N«  2. 


Duoili  2  Vendémiaire ,  Van-¥  {Jeudi  2-4  Septesîbre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  8  août.  —  On  se  rappelle  qu’après  la  prise  de 
Varsovie ,  les  massacres  de  Prague  et  les  autres  cruautés  c.\er- 
cées  en  Pologne  pendant  et  après  la  dernière  révolution,  la  très- 
gracieuse  Catherine  avait  amioncé  qu’elle  allait  s’abandonner  à  sa 
clémence  :  un  édit  qui  vient  d’être  publié  en  son  nom ,  et  dont  les 
dispositions  suivent,  prouve  combien  elle  tient  scrupuleusement 
ses  promesses. 

1“  Les  biens  des  Polonais  qui ,  après  avoir  prêté  serment  de 
vasselage  à  S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Russies,  ont  pris 
part  à  la  révolution,  en  se  rendant  parjures  à  la  lidélité  due  à 
leur  souverain ,  seront  réunis  à  tous  les  autres  biens  du  fisc. 

2°  Seront  également  conlisquées  les  starosties  des  propriétaires 
absents ,  qui ,  malgré  l’intimation  qui  leur  a  été  faite ,  n’étaient 
pas  rentrés  au  l**'  janvier  de  la  présente  année. 

3“  Si  parmi  les  coupables  il  s’en  trouve  qui  ait  en  hypothèque 
les  starosties  appartenant  à  des  personnes  innocentes,  celles-ci 
seront  prises  par  le  fisc ,  sauf  le  droit  que  les  lois  accordent  aux 
propriétaires  de  pouvoir  les  racheter. 

Le  droit  du  fisc  sera  réciproque  à  l’égard  des  terres  ou  staros¬ 
ties  des  coupables  qui  seraient  hypothéquées  entre  les  mains  des 
personnes  innocentes. 

4"  A  l’égard  des  a  illages  et  biens  existants  dans  ces  gouverne¬ 
ments  et  étant  propriété  du  clergé  de  confession  étrangère,  dont 
les  églises  cathédrales  étaient  hors  de  la  ligne  des  contins  qui  fu¬ 
rent  alors  établis,  le  fisc  prendra  possession  des  maisons  vacantes 
des  archiprêtres  et  des  chapitres  de  la  confession  romaine  et  unie, 
comme  encore  de  toutes  celles  qui  vaqueront  par  la  suite ,  et  de 
celles  dont  les  supérieurs  ne  se  trouveraient  pas  dan^i  les  états 
russes. 

5°  A  l’avenir,  on  considérera  comme  appartenant  au  fisc  tous 
les  biens  et  les  immeubles  des  parjures  ,  ainsi  que  les  starosties 
des  propriétaires  absents,  et  les  terres  qui  appartiennent  au 
clergé. 

6“  Tous  ceux  qui  ont  été  sommés  de  revenir  dans  ces  États  au 
1"  janvier  de  celte  année ,  et  n’ont  pas  obéi,  ne  sont  plus  dignes 
d’être  sujets  de  S.  M.  I.  ;  mais,  par  grâce,  il  leur  est  accordé 
un  délai  d’un  an  et  six  semaines  pour  vendre  leurs  établisse¬ 
ments  et  en  transporter  ailleurs  la  valeur,  à  condition  qu'il  sera 
payé  au  fisc ,  de  la  part  du  vendeur ,  un  droit  de  10  pour  100 , 
et  de  la  part  de  l’acheteur  un  autre  de  5  pour  1 00  sur  le  total  de 
la  vente. 

A  l’égard  des  biens  qui  ont  appartenu  aux  jésuites  et  ont  de¬ 
puis  été  achetés  par  des  particuliers ,  ils  demeurent  sujets  aux 
dispositions  susdites.  Mais ,  comme  ces  biens  ont  été  vendus  de 
la  part  de  la  république  avec  des  principes  différents  de  ceux 
qu’il  est  d’usage  d’employer  dans  les  ventes,  il  sera  pris  des  pré¬ 
cautions  pour  que  maintenant  le  fisc  puisse ,  à  l’occasion  desdites 
ventes,  récupérer  en  entier  la  valeur  des  terres  provenant  des 
jésuites. 

7“  Finalement,  les  terres  possédées  par  les  ecclésiastiques  qui 
sont  maintenant  dans  la  partie  de  la  Pologne  appartenant  à 
S.  M.  l’impératrice,  et  contre  la  fidélité  desquels  il  n’y  a  aucun 
reproche,  leur  seront  laissées  jusqu’à  ce  qu’il  intervienne  une 
disposition  générale  sur  les  affaires  ecclésiastiques ,  qui  sera  in¬ 
cessamment  publiée ,  etc . 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  17  août.  —  Depuis  le  départ  du  général  Wurmser 
pour  le  Rhin ,  le  public  s’occupe  beaucoup  des  opérations  militaires 
qui  lui  seront  confiées.  On  veut,  en  général,  qu’après  s’être 
abouché  avec  le  général  Clairfayt,  il  se  rende  immédiatement  dans 
le  Brisgaxv,  où ,  à  la  tête  de  trente  mille  hommes,  et  réuni  au 
corps  de  Condé ,  il  doit  tenter  quelque  entreprise  importante. 
D’après  ce  plan ,  l’armée  de  Condé  doit  tenter  le  passage  du 
Rhin ,  pour  se  porter  en  Alsace ,  à  la  hauteur  de  Rrisach ,  et  les 
troupes  de  ’V\'urmscr  soutiendront  les  émigrés,  et  formeront  un 
corps  d’observation.  Les  feuilles  publiques,  inspirées  sans  doute 
parla  cour  de  Vienne,  ont  grand  soin  de  dire  que  cette  percée  des 
émigrés  en  France  sera  d’une  très-facile  exécution.  Cependant, 
en  supposant  que  les  ministres  aient  réellement  en  vue  de  se  ser¬ 
vir  du  corps  de  Condé  et  de  l’armée  de  Wuriîi.^er  pour  la  de.sli- 
i;ation  qu’on  publie,  il  faut  qu'ils  ne  soient  p.as  aussi  r.assurés  sur 
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son  succès  qu  ils  le  font  dire  par  les  gazettes.  On  remarque,  en 
effet,  qu'on  augmente  les  milices  dans  cette  partie  ;  que  les  trou¬ 
pes  vétéranes  et  les  nouvelles  recrues  s’y  rendentdetoutesparts. 
Hier  encore  un  bataillon,  venant  de  Hongrie ,  passa  par  cette 
ville ,  se  dirigeant  vers  le  Brisgaw. 

Du  21.  —  Le  gouvernement  a  reçu  des  lettres  de  Clairfayt, 
dont  on  dit  le  contenu  d’une  grande  importance.  1 1  n’est  pas  encore 
connu  du  public;  mais  on  pense  généralement,  d’après  les  lettres 
particulières  arrivées  ici  en  même  temps ,  que  ce  général  traite 
surtout  du  projet  des  Français  de  passer  le  Rhin.  11  fait,  dit-on, 
part  du  plan  qu’il  suivra  dans  le  cas  où  cet  événement  aurait  lieu  ; 
et  l’on  dit  qu’en  supposant  que  ce  passage  s’effectue  à  la  droite 
du  Mein ,  comme  les  États  qui  se  trouvent  de  ce  côté-là ,  tels 
epte  les  électeurs  palatin ,  de  Cologne  et  de  Mayence,  ont  adhéré 
à  la  neutralité  stipulée  par  le  traité  de  Bâle ,  les  troupes  impé  ¬ 
riales  se  borneraient  à  la  défense  des  provinces  autrichiennes  du 
Brisgaxv. 

Ceux  qui  répandent  cette  opinion  s’appuient  surtout  sur  la 
circqnslæice  qu’aux  termes  de  ce  traité ,  la  Prusse  doit  défendre 
les  États  renfermés  dans  la  ligne  de  la  neutralité ,  lesquels  on! 
montré  d’ailleurs  une  forte  inclination  à  faire  une  paix  séparée 
avec  la  France. 

—  Le  bruit  court  que  le  conseil  aulique  de  guerre  a  expédié 
des  ordres  pour  l’envoi  de  nouvelles  troupes  à  l’armée  d’italie. 
On  croit  que  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  mesure  e.stl  fîrnv  UG  Q  uix 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour  de 
Turin.  On  répand  cpie  ce  ministre  a  eu  des  conférences  particu¬ 
lières  avec  le  premier  ministre  d’Etat,  et  a  vivement  insisté  au¬ 
près  de  lui ,  afin  que  les  forces  qui  sont  dans  le  Piémont  fussent 
accrues  en  considération  des  renforts  qui  doivent  arriver  aux 
Français,  de  leur  armée  des  Pyrénées-Orientales. 

—  On  apprend  de  Trieste  que  les  primes  d’assurance  sont 
montées  à  15  pour  100 ,  à  cause  du  peu  de  sûreté  de  la  naviga¬ 
tion  dans  les  eaux  de  cette  contrée .  D’ailleurs  la  peste  qui  va  s’é¬ 
tendant  dans  les  provinces  de  l’empire  ottoman,  ralentit  beaucoup 
les  opérations  commerciales.  Péterxvaradin  est  fermé.  Depuis  io 
15  de  ce  mois,  un  hôpital  de  quarantaine  a  été  ouvert  en  face  de 
la  porte  de  Belgrade,  et,  le  16,  on  a  commencé  à  purifier  par 
des  fumigations  toutes  les  lettres  de  Semlin. 

Francfort ,  le  6  septembre.  —  Il  ne  s’était  rien  passé  d’im¬ 
portant  devant  Mayence  depuis  quatre  mois;  les  hostilités  vien¬ 
nent  de  recommencer.  Les  Français ,  au  nombre  de  cinq  cents 
hommes ,  ont  repoussé  les  avant-postes  de  Weistenau  ;  en  les 
chassant  à  travers  le  village,  ils  ont  été  arrêtés  par  les  ouvrages 
de  l’ennemi,  qu’ils  ont  cessé  de  poursuixTe.  La  perte  a  été  trè.s 
légère  de  part  et  d’autre. 

Les  troupes  brunsxvickoises  et  hanovriennes  qui  étaient  on 
cantonnement  ont  formé  un  camp  dans  le  pays  d’Osnabruck. 
Le  quartier-général  va  être  transporté  dans  l’Oldenbourg ,  oi'i 
sera  placé  le  reste  de  l’armée. 

— Le  citoyen  Barthélemy,  ministre  de  la  république  française 
à  Bâle,  a  reçu  du  roi  de  Prusse  un  riche  service  de  porcelaine 
pour  quarante  personnes,  avec  cent  cinquante  assiettes.  Le 
citoyen  Bâcher  et  les  autres  secrétaires  ont  reçu  des  tabatières 
d’or  enrichies  de  diamants. 

Du  7  septembre. — Le  26 ,  on  a  enlevé  toute  l’artillerie  au¬ 
trichienne  qui  garnissait  les  remparts  de  Manheim,  pour  la 
transporter  dans  le  Brisgaxv ,  où  l’on  sait  que  les  impériaux 
rassemblent  de  grandes  forces. 

■ — Le  18  du  mois  dernier,  la  municipalité  de  Cologne  a  él  i 
as.semblée  extraordinairement,  à  l’occasion  d’une  demande  do 
2  millions  de  livres ,  qui  lui  a  été  faite  par  le  représentant  Iran  - 
çais.  Cette  somme  devait  être  fournie  à  titre  d’emprunt,  dans  le 
terme  de  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

—  On  apprend  d’Osnabruck,  en  date  du  26  ,  que  les  rassem¬ 
blements  hollandais  quittent  de  nouveau  les  environs  de  üic- 
phobz  et  de  Lemfœrde  pour  se  porter  sur  la  frontière  de  l’é¬ 
vêché  de  Munster.  On  ignore  si  ces  troupes  seront  armées. 

—  Des  lettres  de  Semlin  portent  qu’il  est  arrivé  à  Belgrade 
sept  mille  Turcs,  pour  renforcer  la  garnison  de  cette  place 
On  a  remarqué  que  ces  troupes  ne  sont  ni  des  janissaires,  ni  des 
spahi.s,  mais  des  volontaires  on  des  montagnards. 

Le  grand  seigneur  a  envoyé  le  fatal  cordon  au  hacha  de  Nissa, 
qui  a  dirigé  la  révolte  des  Sert  iens  ;  maison  n’apprend  pas  que 
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l«!s  émissaires  de  ia  Porte  aiciU  pu  jusqu’à  présent  réussir  à 
s’acquitter  de  leur  commission. 

* 

ITALIE. 

Livour7ie,  le  2^août.  —  Le  mécontentement  général  desCor- 
ses  vient  d’éclater  par  une  insurrection  dans  toute  leur  île. 
Voici  comment  les  feuilles  officielles  de  l’île  rendent  compte  des 
causes  de  ce  mouvement,  dont  l’issue  sera  fatale  aux  Anglais. 

11  a  été  publié ,  en  date  du  7  de  ce  mois ,  une  proclamation  re¬ 
marquable.  Pour  en  comprendre  l’objet,  il  faut  savoir  que ,  déjà 
depuis  quelques  mois,  M.  Colonna  fut  inculpé  d’avoir,  dans  une 
fêle  donnée  à  Ajaccio  au  vice-roi  (dont  il  est  adjudant),  mis  en 
pièces  le  buste  du  général  Paoli.  Aussitôt,  àRustino,  lieu  du  do¬ 
micile  de  Paoli ,  et  dans  les  districts  voisins,  le  peuple  ameuté, 
brûla  l’effigie  de  iU.  Pozzo  di  Borgo ,  président  du  conseil  d’Etat, 
mis,  avec  Paoli,  hors  la  loi  parla  Convention  nationale  de  France. 
La  popubice assaillit  en  outre  les  magasins  à  sel  ;  l’on  entendit  des 
voix  crier  qu’il  ne  fallait  point  payer  les  impositions  votées  par  le 
parlement. 

Le  vice-roi  manda  immédiatement  à  Ajaccio  le  conseiller  Bal- 
lestrino ,  et  lui  ordonna  de  faire  des  enquêtes  juridiques  sur  les 
imputations  faites  à  M.  Colonna.  S.  E.  donna  aussi  les  ordres 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  le  royaume. 
En  même  temps  on  a  fait  partir  de  Bastia  pour  Corte  le  bataillon 
du  lieutenant-colonel  Gianpietri ,  dont  on  suspectait  plusieurs 
officiers  et  soldats. 

Aujourd’hui  (  i  0  août) ,  il  s’est  présenté  au  vice-roi  des  députés 
t\cs  pieve  insurgentes,  accusant  MM.  Colonna  et  Pozzo  di  Borgo 
d’avoir  mis  en  pièces  le  buste  du  général  Paoli,  et  brûlé  la  tête  de 
More  qui  est  iVnseigne  de  la  Couse;  de  n’avoir  pas  protégé  le 
commerce  ,  ni  garni  les  places ,  ni  fondé  une  université  ;  enfin  , 
d’avoir  surtout  malversé  dans  l’administration  des  fonds  publics. 

La  réponse  du  vice-roi  a  été  des  plus  fermes,  protestant  haute¬ 
ment  qu’il  protégerait  toujours  les  innocents  et  n’abandonnerait 
jamais  à  l’envie  ni  aux  excès  des  passions  privées  des  serviteurs 
lidèlcs  a  leur  souverain  et  à  la  nation. 


VARIÉTÉS. 

L'Etranger  et  le  Meneur. 

L'etranger  :  Eh  bien ,  mon  cher  français ,  où  en 
.sont  maintenant  vos  affaires  politiques? 

Le  meneur  :  Comment!  nous  faisons  des  mer¬ 
veilles  depuis  que  les  honnêtes  gens  ont  bien  voulu 
se  charger  de  diriger  nos  sections. 

L’étranger:  Les  honnêtes  gens....  c’est-à-dire  des 
hommes  qui  ne  font  rien  que  d’honnête  et  de  juste. 

Le  meneur  :  C’est  cela  précisément. 

L’étranger  :  Fort  bien  ;  mais  j’entends  parler  de 
certains  meneurs.... 

Le  meneur-.  Des  meneurs!  Quelle  calomnie!  Soyez 
persuadé  que  nous  ne  voulons,  comme  vous  le  dites, 
que  ce  qui  est  honnête  et  juste.  Et ,  d’abord  ,  n’a¬ 
vons-nous  pas  fait  accepter  la  constitution? 

L’étranger  :  En  effet ,  rien  de  plus  honnête  de 
votre  part.  Sans  doute  que  vous  allez  la  soutenir  de 
toutes  vos  forces? 

Le  meneur  :  Vous  n’êtes  encore  qu’un  enfant  en 
politique.  Ne  voyez-vous  pas  qu’il  fallait  des  ména¬ 
gements  pour  ne  pas  effaroucher  cette  tourbe  de 
populaciers,  dont  nous  tenons  maintenant  les  des¬ 
tinées?  Nous  lui  conservons  pour  un  moment  son 
idole,  afin  de  nous  préparer  des  moyens  plus  sûrs 
pour  la  forcer  à  renverser  elle-même  l’objet  de  son 
culte.  Et  n’est-on  pas  maître  enfin  de  détruire  ce 
qu’on  a  élevé? 

L’étranger  ;  J’en  conviens  ;  rien  n’est  plus  juste 
aussi;  et  je  me  rappelle  d’avoir  autrefois  lu  tout 
cela  dans  le  jésuite  Escobard.  Cependant  je  connais 
bon  nombre  de  sectionnaires  qui  ne  sont  pas  tout 
à  fait  de  cet  avis. 

Le  meneur  :  Ce  sont  des  terrorisles. 

L’étranger:  Des  terroristes  !  Entendons-nous.  Le 
nombre  m’en  semble  bien  petit  en  comparaison  du 


reste,  d’apres  l'épuration  que  vous  avez  faite  li¬ 
brement  ,  il  y  a  quelques  mois.  1 

Le  meneur  :  Le  nombre  est  devenu  infiniment 
plus  grand  que  vous  ne  pensez.  Ignorez-vous  donc 
qu'au  besoin  nous  en  faisons  tous  les  jours  de  nou¬ 
veaux? 

L’étranger  :  Je  n’ai  rien  à  répliquer,  puisque  vous 
parlez  de  ceux  de  votre  fabrique.  Mais  vous  mul¬ 
tiplierez  les  terroristes  à  un  tel  point ,  qu’il  vous 
restera  très-peu  de  partisans  parmi  le  peuple ,  dont 
je  vois  bien  que  vous  ne  faites  point  partie;  et  je 
crains  que  vous  ne  soyez  écrasés  par  cette  masse. 

Le  meneur  :  Crainte  chimérique!  Le  nom  de  ter¬ 
roriste,  quels  que  puissent  être  tous  ces  opposants , 
leur  imprimera  une  tache  ineffaçable,  et  iis  n’oseront 
plus  se  montrer.  Quant  aux  autres,  nous  les  tenons 
enchaînés  par  leur  propre  souveraineté.  Leurs  yeux 
sont  complètement  fascinés;  ils  ne  voient ,  ils  ne 
croient ,  n’agissent  plus  que  par  nous.  Fidèles  à  ré¬ 
péter  nos  leçons,  il  n’y  a  plus  de  Convention, 
disent-ils,  plus  de  décrets,  plus  de  gouvernement; 
il  n’y  a  plus  que  nous  seuls  ;  il  n’y  a  que  nous. 

L'étranger  :  11  n’y  a  que  nous  !  il  n’y  a  que  nous  ! 
cé  mot  est  profond. 

Le  meneur  :  Ainsi ,  nous  les  tenons  dans  une  en¬ 
tière  dépendance  ;  nous  les  engageons  même,  et  par 
précaution ,  à  la  concorde  et  à  la  fraternité ,  jusqu’à 
ce  que  l’heure  de  la  vengeance  ait  enfin  sonné. 

L’étranger  :  Eh,  bon  Dieu!  que  voulez-vous  faire? 

Le  meneur  :  User  de  représailles  ,  et  venger  les 
rois. 

L'étranger  :  Et  quoi  !  encore  des  massacres  !  des 
guerres  civiles!....  Mais,  en  effet,  d’après  ce  qui  se 
passe  dans  quelques  villes  du  Midi  et  à  votre  armée 
de  chouans,  je  vois  que  vous  ne  préludez  pas  si  mal. 

Le  meneur  :  Rien  n’esl  plus  juste ,  comme  vous 
voyez.  Il  est  vrai  que  nous  aurions  peut-être  traité 
avec  une  sorte  d’indulgence  quelques  individus  et 
même  certains  généraux;  mais,  après  leur  belle 
équipée  du  passage  du  Rhin,  plus  de  grâce,  plus 
de  pardon. 

L'étranger  :  Je  sais  apprécier  le  degré  de  confiance 
qu’on  peut  avoir  dans  le  courage,  et  surtout  dans 
l’audace  de  vos  petits  messieurs  ;  mais  enfin  ,  tout 
cela  me  paraît  si  faible,  si  mince,  et,  je  vous  l’a¬ 
vouerai  même ,  si  ritlicule . 

Le  meneur  :  Qu’  osez-vous  dire? 

L’étranger:  La  vérité.  Je  suis  cosmopolite  et  phil¬ 
anthrope,  et  j’espère  que  le  moment  n’est  pas  loin 
où  le  péuple  entier ,  se  relevant  dans  toute  sa  ma¬ 
jesté,  dira  impérieusement  :  Il  n’y  a  que  moi.... 

Le  meneur  :  Vous  êtes  un  terroriste! 

L'étranger  :  Moi  ! 

Le  meneur  :  Vous  êtes  un  buveur  de  sang. 

L’étranger  :  Moi  ! 

Le  meneur  :  Oui ,  et  je  vais  vous  coucher  sur 
ma  liste. 

L’étranger  :  J’accepte  cet  honneur  avec  recon¬ 
naissance. 

Par  un  citoyen  terrorifié. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÜE  FEYDEAü. 

La  pièce  intitulée  le  lion  Fils ,  donnée  dernièrement  au  théâtre 
Feydeau ,  est  une  Iwgalcllc  agréable,  que  le  public  a  jugée  comme 
les  auteurs  l’ont  faite  ,  sans  beaucoup  de  prétention. 

Lisis  est  un  jeune  soldat  très-attaché  à  sa  mère,  dont  il  est 
éloigné  depuis  un  an;  il  ne  l’est  pas  moins  à  l’aimable  Louise, 
fille  du  père  Gérard ,  et  il  espère  l’épouser  à  son  retour  ;  il  lui 
manquait  à  son  départ  d’être  riche,  il  revient  avec  un porlcfeuillo 
assez  bien  garni;  mais,  en  arrivant,  il  apprend  que  sa  mère  a  été 
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très-malade ,  et  qu’elle  doit  la  vie  aux  soins  du  citoyen  Dufour , 
officier  de  santé;  il  lui  donne  son  portefeuille  par  reconnaissance, 
et  se  trouve  aussi  pauvre  qu’auparavant  ;  ce  qui  le  fâche  le  plus  , 
c’est  la  perte  de  Louise.  On  pourrait  lui  demander  pourquoi  il  s’en 
est  privé  volontairement  par  un  sacrifice  qui ,  loin  de  lui  avoir 
été  demandé,  n’était  nullement  nécessaire;  s’il  avait  fallu  donner 
tout  son  bien  pour  sauver  sa  mère ,  à  la  bonne  heure  ;  mais ,  sa 
mère  guérie ,  rien  ne  l’obligeait  à  donner  toute  sa  fortune  au  mé¬ 
decin  ;  quoi  qu’il  en  soit ,  Dufour ,  touché  de  cet  acte  de  piété , 
renonce  à  la  main  de  Louise  qui  lui  avait  été  promise ,  et  rend  le 
portefeuille  que  lui  a  donné  Lisis.  Les  deux  amants  sont  unis. 

Cette  pièce  dans  laquelle  on  remarque  des  détails  de  sensibilité, 
est  du  citoyen  Hennequin,  auteur  de  la  Partie  Carrée  où  il  avait 
fait  preuve  de  gaîté.  La  musiqueest  ducitoyen  Lebrun,  artiste  de 
ce  même  théâtre;  elle  est  d’un  fort  bon  style,  convenable  au  ton 
de  la  pièce,  et  d’un  joli  chant;  plusieurs  couplets  ont  été  très- 
applaudis;  les  deux  auteurs  ont  été  nommés,  Lebrun  seul  a  paru. 


CO.'^VENTION  NATIONALE- 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  4*  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Letoürnedr  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité  de 
salut  'public  ;  Citoyens  représentants,  le  comité  de 
salut  public  me  charge  de  vous  annoncer  un  événe¬ 
ment  de  la  plus  haute  importance  pour  le  succès  de 
nos  opérations  militaires  au-delà  du  Rhin. 

L’aile  gauche  de  la  brave  armée  de  Sambre-et- 
Meuse  suit  le  cours  de  ses  glorieux  exploits  avec  une 
rapidité  inconcevable.  Son  avant-garde  a  eu  un  en¬ 
gagement  décisif  avec  l’arrière-garde  de  l’ennemi  ; 
et ,  après  l’avoir  mise  dans  la  déroute  la  plus  com¬ 
plète,  notre  aile  gauche  a  dépassé  la  Sieg,  passage 
aussi  important  que  difficile  :  rien  ne  peutplus  s’op¬ 
poser  à  la  marche  triomphante  de  celte  armée. 

11  est  à  remarquer ,  citoyens  collègues,  qu’au 
moment  où  cette  armée  venait  de  s’immortaliser 
par  une  nouvelle  victoire,  elle  a  émis  son  vœu  sur  le 
champ  de  bataille,  son  acceptation  à  la  constitution. 

Voici  la  lettre  de  notre  collègue  Gillet  : 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  les  armées  du 

Nord  et  de  Sambi'e-cl-Meusc ,  au  comité  de  salui 

public. 

Au  quartior-gc^ncral  à  Siegbourg,  le  28  fructidor, 

Taa  5e  4e  la  république. 

«  Toutes  les  divisions  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  chers  collègues  ,  au  nombre  d’environ  cent 
mille  combattants,  ont  accepté  la  constitution  que 
la  Convention  nationale  vient  de  présenter  aux 
Français.  C’est  sur  le  champ  de  bataille  même,  où 
elle  venait  de  vaincre  les  soldats  des  rois ,  que  la 
gauche  a  juré  de  vivre  et  mourir  sous  le  gouverne¬ 
ment  républicain.  Je  vous  adresse  ci-joiat  un  grand 
nombre  de  procès-A'crbaux. 

«  Depuis  le  passage  du  Rhin  ,  l’armée  a  continué 
sa  marche  en  remontant  le  cours  du  fleuve;  elle  a 
dépassé  aujourd’hui  la  Sieg,  et  elle  se  porte  sur  la 
Lhan.  L’ennemi  fuit  devant  nous;  il  n’ose  risquer 
une  affaire  générale.  Cependant  la  vivacité  aveCjla- 
quelleon  le  poursuit  donne  souvent  lieu  à  des  en¬ 
gagements  entre  notre  avant-garde  et  son  arrière- 
garde.  Voici  le  compte  qui  m’a  été  rendu,  par  le 
général  en  chef  Jourdan  ,  de  la  journée  d’hier. 

«  Je  vous  ai  donné  avis,  dans  ma  lettre  d’hier,  de 
«  l’attaque  que  nous  avions  faite  sur  l’arrière-garde 
«  de  l’ennemi;  le  succès  a  été  complet  :  après  une 
«  canonnade  et  un  engagement  de  quelques  heures, 
«  notre  cavalerie  a  décidé  l’affaire  par  une  charge 
«  vigoureuse  sur  celle  de  l’ennemi  et  sur  son  artil- 
«  lerie.  Une  piècede  treize  et  un  obusier  sont  restés 
«  en  notre  pouvoir;  on  a  tué  beauroup  de  monde, 


«  et  on  a  fait  des  prisonniers.  Le  général  Lefebvre, 
«  qui  est  occupé  à  poursuivre  l’ennemi ,  n’a  pu  en- 
«  core  recueillir  les  détails.  Cette  arrière-garde  eût 
«  été  bien  plus  maltraitée  ,  et  sans  doute  son  artil- 
«  lerie  serait  restée  tout  entière  en  notre  pouvoir, 
c(  si  l'infanterie  avait  pu  prendre  part  au  combat  ; 

«  maiselleétailextrêmementfatiguéed’une marche 

«  de  près  de  sept  lieues ,  dans  une  journée  où  il 

faisait  une  chaleur  excessive. 

«  Signé  Jourdan,  m 

«  Je  vous  prie,  chers  collègues,  de  croire  que 
nous  ne  négligerons  rien  pour  profiler  du  fruit  de 
la  victoire. 

«  Salut  et  fraternité.  Gillet.  » 

Letoürnedr  :  Parmi  les  nombreux  détailsTqui  par¬ 
viennent  au  comité  de  salut  public  sur  le  passage 
du  Rhin ,  effectué  par  la  gauche  de  l’armée  de  Sani- 
bre-et-Meuse ,  il  en  est  qui  font  honneur  aux  dé¬ 
fenseurs  de  la  république  ,  et  aux  chefs  qui  les  ont 
conduits  à  la  victoire. 

Voici  ceux  que  le  comité  croit  de  son  devoir  de 
communiquer  à  la  Gonvention  nationale. 

Les  grenadiers  de  la  7®  division,  aux  ordres  du 
général  Championnet,  se  réunirent,  le  !9  fruc¬ 
tidor,  à  sept  heures  du  soir,  en  arrière  de  Neuss  ; 
ils  furent  conduits  dans  le  plus  grand  silence,  une 
heure  après,  à  l’endroit  de  l’embarquement.  Le  gé¬ 
néral  Championnet  ayant  tout  disposé  pour  le  suc¬ 
cès  du  passage  qu’il  devait  tenter,  on  commença  à 
faire  défiler  les  bateaux  qui  étaient  dans  l’Erft.  Plu¬ 
sieurs  difficultés  inattendues  retardèrent  le  moment 
de  l’exécution  :  la  baisse  subite  du  Rhin  ,  ayant 
laissé  plusieurs  bancs  de  sable  à  découvert,  multiplia 
les  obstacles. 

On  fut  obligé  de  remonter  le  fleuve  plus  tôt  qu’on 
n’avait  cru,  et  les  bateaux  ne  purent  se  mettre  en 
marche  qu’à  onze  heures  et  demie  du  soir.  La  lune, 
levée  depuis  plus  d’une  heure  ,  laissait  apercevoir 
notre  mouvement  à  l’ennemi.  Cette  circonstance  , 
qui  aurait  pu  intimider  tous  autres  que  des  F rançais, 
ne  servit  qu’à  relever  le  courage  de  nos  grenadiers 
et  à  éclairer  leur  triomphe.  L’ennemi  aperçut 
à  peine  notre  petite  flotte ,  qu’il  fit  un  feu  terrible 
delà  redoute  devant  laquelle  elle  avançait;  nos 
batteries  répondirent  avec  succès  à  celles  de  l’en¬ 
nemi.  Pendant  ce  temps,  nos  grenadiers  continuaient 
leur  route  dans  le  plus  grand  silence.  Le  feu  de  la 
batterie  qui  tirait  à  mitraille ,  celui  de  la  mousque- 
terie  ,  ne  peuvent  les  retarder;  enfin  ils  atteignent 
le  rivage. 

Le  général  Legrand  se  jette  à  l’eau  en  criant  : 
Camarades ,  suive z-moi  !  Le  bateau  qui  portait  le 
capitaine  Penne ,  chargé  du  commandement  des 
trois  compagnies  de  droite,  arrive  le  premier. 
Penne  ,  à  la  tète  de  quinze  hommes,  fait  aussitôt 
battre  la  charge,  et  attaque  l’ennemi  dans  l’étonne¬ 
ment  où  il  était  d’une  pareille  audace;  les  autres 
bateaux  débarquèrent  successivement.  Le  reste  des 
grenadiers  charge  en  arrivant  aux  cris  de  victoire! 
et  de  vive  la  république!  Us  poussent  l’ennemi,  la 
baïonnette  aux  reins,  dans  le  bois,  et  s’emparent 
de  la  batterie  armée  do  quatre  pièces  :  ils  appellent 
alors  à  grands  cris  leurs  braves  camarades,  que  les 
bateaux  avaient  été  chercher.  Jalouses  de  partager 
la  gloire  et  les  dangers  des  grenadiers,  les  troupes 
qui  étaient  à  la  rive  gauche  pouvaient  à  peine  con¬ 
tenir  leur  vive  impatience;  elles  auraient  vonlu 
s'embarquer  toutes  dans  le  môme  moment;  celles 
qui  n’avaient  pas  le  bonheur  d’obtenir  une  place 
paraissaient  vouloir  hâter  par  leurs  cris  le  retour  dcf 
bateaux. 


Les  débarquemen  ts  successifs  avalen  t  conservé  aux 
Français  une  supériorité,  malgré  les  renforts  que 
l’ennémi  venait  de  recevoir,  etqui  lui  donnèrent  les 
moyens  de  tenir  encore  quelque  temps.  Pendant  plus 
d’une  heure  il  se  lit,  de  part  et  d’autre,  des  feux  de 
mousqueterie  les  mieux  soutenus. 

Le  général  Championnet  arrive ,  sa  présence  re¬ 
double  le  courage  et  les  efforts  de  nos  frères  d’armes. 
L’ennemi  se  déconcerte,  s’ébranle  ;  en  vain  les  chefs 
veulent  le  rallier  ;  il  ne  prend  plus  conseil  que  de  la 
frayeur;  la  baïonnette  achève  déterminer  sa  dé¬ 
faite.  L’ennemi  abandonne  le  bois,  laissant  le  champ 
de  bataille  couvert  de  ses  morts  et  de  ses  blessés. 
Plusieurs  jettent  leurs  armes  et  se  précipitent  aux 
genoux  des  vainqueurs.  Parmi  le  nombre  de  ces 
derniers  se  trouvent  un  major  et  un  capitaine. 

Le  général  Championnet  donne  aussitôt  l’ordre  de 
bloquer  Dusseldorf;  l’adjoint  aux  adjudants  géné¬ 
raux  est  chargé  de  sommer  cette  ville  ;  cette  somma¬ 
tion  est  faite  avec  autant  de  majesté  que  d’énergie. 
Le  gouverneur  veut  tergiverser  et  gagner  du  temps  : 
on  lui  accorde  dixminutes.  Quelques  bouletset  obus, 
lancés  pendant  ce  court  espace,  ébranlèrent  sa  mo¬ 
ralité  et  achevèrent  de  le  décider;  la  place  est  rendue. 
La  garnison,  forte  de  deux  mille  hommes,  défile 
devant  sept  cents  grenadiers  français  ;  elle  est  faite 
prisonnière  de  guerre,  et  rcnvoyéeavec  parole  de  ne 
point  servir  qu’après  son  échange.  Elle  laisse  dans 
Dusseldorf  près  de  deux  cents  pièces  de  canon  ,  dix 
jnille  fusils  et  des  munitions  de  toute  espèce  ;  la 
frayeur  de  la  garnison  était  si  grande,  que  la  ville 
était  évacuée  avant  que  quatre  bataillons  eussent  pu 
passer  le  Uhin. 

La  conquête  de  cette  place  et  les  combats  qui  l’ont 
préparée  n’ont  coûté  à  la  patrie  que  dix-huit  hommes 
tués  et  autant  de  blessés  :  toutes  les  troupes  ont  par¬ 
faitement  fait  leur  devoir. 

La  conduite  du  général  Legrand  et  son  intrépidité 
sont  au-dessus  de  tout  éloge. 

Le  capitaine  Daumerre ,  commandant  le  bataillon 
des  grenadiers,  s’est  conduit  avec  l’audace  la  plus 
déterminée. 

Le  capitaine  Chaudon ,  delà  5'  compagnie,  s’est 
emparé  d’une  batterie  dont  il  a  égorgé  le  poste  à  la 
baïonnette. 

Balthazard,  sergent-major,  et  quatre  grenadiers, 
se  sont  emparés  de  deux  pièces  de  canon ,  après  avoir 
tué  tous  les  canonniers. 

Les  citoyens  Dufalga  et  Poitevin,  chefs  du  batail¬ 
lon  du  génie,  qui  ont  passé  avec  la  première  co¬ 
lonne,  ont  savamment  dirigé  les  mouvements  de 
rembarquement ,  et  se  sont  conduits  avec  autant  de 
courage  que  de  discernement  avec  les  citoyens  Vi¬ 
nage  et  Capitaine,  leurs  adjoints,  qui  tes  ont  par¬ 
faitement  secondés.  Je  termine  ce  rapport  par  le 
récit  d’un  fait  qui  caractérise  la  bravoure  du  soldat 
français.  Le  général  Tilly  ayant  reçu  l’ordre  de  faire 
relever  à  Crevelt  trois  compagnies  de  la  27®  demi- 
brigade  de  l’Yonne  ,  qui  était  dépourvue  de  baïon¬ 
nettes,  cette  arme  étant  de  ta  première  nécessité 
dans  l’opération  préméditée,  vingt-sept  soldats,ayant 
trouvé  le  moyen  de  recouvrer  des  baïonnettes,  se  pré¬ 
sentèrent  le  soir  au  citoyen  Tilly, et  lui  dirent:  «Géné¬ 
ral,  vous  avez  dit  que  nous  ne  marcherions  pas,  parce 
que  nous  manquions  de  baïonnettes;  nous  en  avons 
cherché  chez  tous  les  armuriers  ;  nous  en  voihà  pour¬ 
vus,  vous  ne  nous  refuserez  pas  la  grâce  que  tjous 
vous  demandons  d’accompagner  nos  camarades.  » 

Toutes  les  parties  de  l  attaque  ont  été  infiniment 
liées;  au  même  instant  l’ennemi  s’est  trouve  tourné 
à  la  droite,  à  la  gauche,  et  vivement  attaqué  sur  son 
centre.  Il  est  beau  d’obtenir  une  victoire  dont  les 
cyprès  ne  couvrent  point  les  lauriers. 


Le  petit  nombre  de  braves  républicains  que  nous 
ayons  à  regretter  prouve  les  sages  dispositions  du 
général  en  chef.  Le  plan  topographique  qui  a  été 
adressé  au  comité  de  salut  public  prouve  quel  était 
le  plan  redoutable  défensif  de  l’ennemi,  secondé  par 
la  profondeur ,  la  largeur  et  la  rapidité  d’un  üeuve 
aussi  considérable  que  le  Rhin. 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  de 
ces  nouvelles  au  Bulletin,  l’envoi  aux  départements 
et  aux  armées. 

On  donne  lecture  des  lettres  suivantes  ; 

Le  représentant  du  peuple  Rivaud,  près  l’armée  du 

Rhin-et-Moselle ,  à  la  Convention  nationale. 

An  qu.'tr(icr-,';én(<r.^l  à  Aiiberingllicini  ,  Je  26  fructidor, 

J’an  3o  de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Ceux  qui  se  trouvaient  autrefois  enorgueillis  de 
ramper  en  sous-ordre  sens  des  maîtres  peuvent  au¬ 
jourd’hui  tirer  vanité  de  leur  opposition  à  l’établis¬ 
sement  de  la  constitution  républicaine;  mais  des 
hommes  qui  donnent  depuis  quatre  ans  leur  sang 
à  la  liberté  et  à  l’égalité  n’ont  pu  supporter  le  soup¬ 
çon  d’avoir  pu  un  instant  mettre  en  doute  l’insti- 
{ution  du  gouvernement  républicain  en  France. 
Telle  a  été  l’impatience  de  la  33®  demi-brigade  d’in¬ 
fanterie  ,  dans  un  moment  où  courait  un  bruit 
qu’elle  avait  refusé  son  acceptation  à  la  charte 
constitutionnelle. 

«  Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  la  protes¬ 
tation  de  ce  corps  contre  cette  supposition  très-mal 
fondée.  Je  pense  que  vous  y  reconnaîtrez  cet  amour 
brûlant  de  la  patrie,  qui  a  acquis  à  la  33®  demi- 
brigade  tant  de  titres  à  la  reconnaissance  publique, 
et  aux  armées  tant  de  victoires. 

«  Salut  et  fraternité.  Rivaud.  » 

Le  chef  de  la  33®  demi-brigade  au  citoyen  Rivaud, 
représentant  dxi  peuple  près  les  armées. 

Au  camp  devant  Mayence  ,  le  26  fniclidor ,  an  3c. 

«  Je  viens  d’apprendre  avec  une  surprise  et  une 
peine  inexprimables, citoyen  représentant, qu’il  vous 
avait  été  dit  que  la  33a  demi-brigade  n’avait  point 
accepté  la  constitution.  L’amour  de  la  vérité,  autant 
que  le  vif  intérêt  que  je  dois  jirendre  à  la  réputation 
(l’un  corps  dont  le  commandement  m’est  confié, 
m’oblige  à  détruire  une  calomnie  qui  ne  peut  avoir 
pour  auteurs  que  des  malintentionnés.  Un  mot  suf- 
iira  pour  cela  ;  c’est  qu’il  existe  un  procès-verbal 
d’acceptation,  qui  constate  qu’il  y  a  été  unanime, 
et  qui  est  le  premier  qui  ait  été  adressé  au  général 
de  la  division. 

«  Le  même  motif,  joint  au  désir  de  lui  concilier 
votre  estime,  citoyen  représentant,  exige  que  je  lui 
rende  ici  le  témoignage  qu’il  mérite.  Je  puis  vous 
assurer  que  l’esprit  en  estexcellent.  Fidèleaux  prin¬ 
cipes  de  l'honneur ,  qui  doivent  diriger  le  militaire 
français,  Toflicier  non-seulement  donne  l’exemple 
de  l’exactitude  et  de  l’activité  dans  le  service,  mais, 
pénétré  de  ce  qu’il  doit  h  son  grade  ,  il  met  encore 
dans  sa  conduite  toute  la  décence  et  la  moralité 
qu’on  peut  désirer  de  lui.  Le  sous-officier  est  hon¬ 
nête,  instruit,  sert  bien  et  fait  servir  de  même.  Le 
soldat  est  obéissant,  docile,  respectueux  envers  ses 
supérieurs,  et  soumis  aux  lois  de  la  discipline. 

«  Dans  toutes  les  affaires  où  il  a  eu  occasion  de  se 
trouver  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  et 
elles  sont  en  grand  nombre ,  il  s’y  est  distingué  par 
sa  bravoure  et  son  intrépidité.  Plus  d’une  fois  il  a 
été  honoré  des  éloges  de  ses  généraux  et  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  ;  plus  d’une  fois  il  a  obtenu,  par 
d(‘S  faits  remarquables,  la  mention  honorable  cl 
l’insertion  au  Bulletin. 


«  Des  canons  pris  à  renneaii  lui  ont  valu  une  gra¬ 
tification  pécuniaire,  de  laquelle  il  a  fait  un  dou 
patriotique. 

«  Quant  au  patriotisme,  il  est  profondément  en¬ 
raciné  dans  toutes  les  âmes,  et  ne  peut  pas  être 
porté  plus  loin.  Le  ci-devant  IT®  régiment,  qui  en 
forme  le  noyau  ,  en  a,  depuis  l’origine  de  la  révo¬ 
lution,  donné  des  preuves  marquantes  :  rien  n’égale 
sa  haine  contre  les  terroristes  et  les  royalistes  ,  et 
jamais  il  n’a  dévié  de  lalignequ’ildevaitsuivré;j’osé 
répondre  qu’il  ne  dégénérera  pas.  S’il  a  été  ce  qu’il 
a  dû  être  sous  le  règne  de  l’anarchie  et  du  crime,  il 
le  sera  bien  mieux  encore  sous  celui  de  la  justice  et 
de  la  vertu.  J’attacherai  mon  bonheur  et  ma  gloire 
personnelle  à  ce  qu’il  soit  toujours  digne  d’être  mis 
au  rang  des  plus  braves  et  des  plus  fermes  défenseurs 
de  la  république,  et  des  plus  dévoués  à  la  repré¬ 
sentation  nationale. 

a  Salut  et  fraternité.  Bord,  w 

Les  officiers  ,  sous-officicrs  et  volontaires  de  la  33® 

demi-brigade  à  l'armée  de  Rhin-et-Moselle ,  à  la 

Convention  nationale. 

«  Législateurs  ,  l’acte  constitutionnel  a  été  lu  en 
notre  présence ,  conformément  au  décret  par  lequel 
vous  l’avez  ordonné  ;  il  a  été  entendu  avec  le  sen¬ 
timent  qu’il  devait  inspirer  à  des  cœurs  français,  et 
nous  l’avons  unanimement  accepté.  Il  comble  nos 
espérances  et  nos  vœux  ;  il  couvre  ses  auteurs  d’une 
gloire  immortelle. 

«  Le  litre  de  défenseurs  de  la  patrie ,  beau  ,  sans 
contredit,  et  honorable  en  lui-même,  n’avait  cepen¬ 
dant  pas  été  jusqu’à  nos  jours  honoré  autant  qu’il 
mérile  de  l’être. 

«  Il  vous  était  réservé,  citoyens  législateurs ,  de 
le  relever  à  la  dignité  qui  lui  convient,  en  le  rendant 
l’arbitre  des  lois  auxquelles  il  devrait  être  soumis. 

«  Ce  témoignage  éclatant  d’estime  et  de  considé¬ 
ration  est  pour  l’armée  la  plus  belle  récompense  que 
vous  puissiez  lui  décerner.  Ah  !  s  il  n  est  point  de  j 
titres  plus  justes,  ni  de  droits  plus  sacrés  que  les 
vôtres  à  la  vénération  et  à  la  reconnaissance  du 
peuple  que  vous  représentez  si  dignement ,  c’est 
surtout  dans  le  cœur  du  militaire  français  que  ces 
sentiments  doivent  se  retrouver  sans  cesse,  et  y 
être  le  plus  profondément  gravés. 

«  Vive  la  république  I  vive  la  Convention  !  » 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Sanlhonax ,  ci-devant  commissaire 
civil  déléguéà  Saint-Domingue,  introduit  à  la  barre: 
Citoyens  représentants  du  peuple,  les  débats  con¬ 
tradictoires  ordonnés  par  vous,  entre  les  colons  et 
les  commissaires  civils  de  Saint-Domingue  ,  sont 
enfin  terminés. 

J'ai  pa’ru  devant  votre  commission  des  colonies, 
plutôt  comme  une  victime  à  immoler  que  comme 
un  accusé  entouré  des  formes  protectrices  de  la 
j'.ttslice. 

Seul  avec  mes  propres  moyens,  mais  fort  de  mon 
innocence,  j’ai  lutté  courageusement  contre  tout 
ce  que  la  rage  cl  la  perversité  de  nies  accusateurs 
ont  pu  inventer  pour  me  perdre.  Ce  conabat  si  iné¬ 
gal  ,  si  périlleux  pour  moi  seul ,  est  enfin  terminé  : 
c’est  à  vous  de  fixer  le  sort  des  combattants. 

Calomnié  auprès  de  vous,  diffamé  dans  les  deux 
mondes,  décrété  d’accusation  en  France  comme 
ennemi  de  mon  pays,  tandis  que  je  m’immolais  aux 
Antilles,  pour  renverser  la  puissance  anglaise  dans 
l’archipel  du  Mexique,  vous  ne  me  refuserez  pas 
justice. 

Depuis  deux  ans  je  suis  sous  le.  coup  de  la  plus 
cruelle  intcrdiclion  ;  la  '  ie  me  dcvienflrail  insup¬ 


portable  ,  si  la  Convention  ne  prononçait  pas  sur  ma 
destinée. 

Citoyens  représentants ,  vous  devez  mon  supplice 
à  la  France ,  si  je  suis  coupable  ;  si  je  suis  innocent, 
une  éclatante  justice  doit  m’être  rendue. 

Par  quelle  fatalité  le  rapport  sur  Saint-Domingue 
est-il  constamment  éloigné  de  vos  regards  ?  L’étal 
des  choses  vous  est  connu  ;  pourquoi  votre  opinion 
sur  les  choses  serait-elle  plus  longtemps  suspen¬ 
due?  Déjà  vos  comités  de  gouvernement  ont  levé 
un  coin  du  voile  :  ils  vous  ont  révélé  le  secret  de 
votre  puissance  aux  Indes  occidentales  ;  serait-il 
juste  que  ceux  qui  ont  contribué  à  l’établir  restas¬ 
sent  plus  longtemps  frappés  de  cette  excommuni¬ 
cation  civile  qui  ne  peut  convenir  qu’à  des  lâches 
ou  à  des  traîtres  ? 

Il  né  peut  plus  y  avoir  de  motif  pour  prolonger 
Votre  attente  et  celle  de  la  nation  sur  cette  grande 
affaire  :  les  débats  et  la  procédure  sont  imprimés, 
chacun  de  vous  a  pu  s’instruire  et  doit  être  en  état 
de  prononcer. 

Le  peuple  français  veut  être  éclairé  sur  les  véri¬ 
tables  causes  des  trahisons  qui  ont  mis  aux  mains 
de  l’étranger  une  portion  de  son  territoire  dans  les 
colonies  ;  l’intérêt  de  l’Etat  le  demande,  au  moment 
surtout  où  un  nouveau  gouvernement,  organisé  par 
vous ,  va  prendre  les  rênes  de  l’administration  pu¬ 
blique. 

Je  ne  viens  point  ici  solliciter  le  châtiment  de 
mes  coupables  accusateurs;  instruit  à  l’école  du 
malheur  ,  j’ai  trop  appris  à  être  indulgent  pour  les 
délits  révolutionnaires;  mais,  quant  à  ce  qui  me 
concerne,  je  proteste  d'avance  contre  toute  espèce 
d’amnistie  dans  laquelle  on  voudrait  m’envelopper  ; 
il  ne  saurait  y  avoir  de  milieu  pour  moi  entre  la 
môrt  et  l’estime  de  mes  concitoyens. 

Dans  ces  circonstances,  je  demande  que  la  Con¬ 
vention  nationale  ordonne  à  la  commission  des  co¬ 
lonies  de  lui  faire  son  rapport  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  dans  le  plus  court  délai  possible  , 
et  que  ce  rapport  lui  soit  présenté  avant  la  fin  de  la 
session  actuelle.  Vive  la  république  !  vive  la  Conven¬ 
tion  nationale  ! 

Lé  Président,  aü  pétitionnaire  :  11  est  dans  le  cœur 
de  la  Convention  de  faire  justice  à  tous.  Quant  à  la 
discussion  contradictoire  qui  a  eu  lieu  entre  les  ac¬ 
cusés  et  les  accusateurs  dans  l’affaire  des  colonies, 
le  dernier  numéro  de  ces  débats  a  seulement  été 
distribué  ce  matin;  sans  doute  la  commission  ne 
tardera  pas  à  faire  son  rapport. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
colonies,  pour  faire  son  rapport  dans  le  plus  bref 
délai. 

Chabot  (de  l’Ailier),  au  nom  du  comité  de  liqui¬ 
dation  :  Citoyens  représentants,  en  déclarant  natio¬ 
nale  la  dette  des  émigrés,  vous  avez  eu  principa¬ 
lement  pour  objet  d’accélérer  leur  liquidation  et 
d’assurerleur  payement. Votre  comité  de  liquidalion 
s’empresse  de  seconder  vos  vues  bienfaisantes.  Il 
stimule  le  zèle  des  administrations  de  département, 
lève  toutes  les  difficultés  qui  se  préseritenÇ  et  donne 
en  un  mot  à  cet  objet  important,  qui  intéresse  une 
foule  de  citoyens,  tout  le  temps  et  1  attention  qu  il 
demande:  il  aime  à  croire  que  les  administrations  de 
département  y  apportent  aussi  la  plus  grande  acti¬ 
vité.  II  sait,  au  surplus,  qu’il  est  de  son  devoir  de 
vous  faire  coniiailre  celles  qui ,  par  dos  lenteurs 
coupables,  feraient  éprouver  de  nouveaux  retards 
à  de  malheureux  créanciers  qui  n’ont  déjà  que  trop 
attendu.  Mais  les  retards  proviennent  aussi  des 
créanciers  eux-mêmes,  qui  négligent  de  produire 
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leurs  titres  et  de  remplir  toutes  les  formalités  pres¬ 
crites  par  les  lois. 

Des  vues  dejusticc  avaient  déterminé  la  Conven¬ 
tion  nationale  à  proroger  jusqu’au  D*'  vendémiaire 
prochain  les  délais  accordés  par  les  lois  précédentes 
aux  créanciers  pour  déposer  leurs  titres;  cependant 
un  grand  nombre  n’a  pas  encore  effectué  ce  dépôt, 
et  plusieurs  d’entre  eux  annoncent  qu’ils  en  ont  été 
empêchés  par  divers  obstacles  ,  et  réclament  un 
nouveau  délai. 

Votre  comité,  convaincu  de  la  justice  de  ces  ré¬ 
clamations  ,  mais  également  convaincu  qu’il  faut 
mettre  un  terme  à  des  prorogations  qui  éternise¬ 
raient  le  travail  de  la  liquidation  ;  convaincu  qu’il 
est  de  l’intérêt  de  la  république,  comme  de  l’intérêt 
des  créanciers,  d’accélérer  le  plus  qu’il  est  possible 
la  liquidation  de  cette  partie  de  la  dette  nationale  , 
m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er  II  est  accordé  aux  créanciers  des  émi¬ 
grés  et  autres,  dont  les  biens  sont  frappés  de  la 
confiscation  nationale,  qui  se  trouveraient  en  dé¬ 
chéance  aux  termes  des  lois  antérieures ,  un  délai 
nouveau  pour  déposer  leurs  titres,  en  conformité  de 
l’article  XI  de  la  loi  du  Dr  floréal  an  iii,  et  pour 
faire  les  déclarations ,  et  remplir  toutes  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  cette  loi  et  celle  du  l'*’  fructidor 
dernier. 

«  II.  Ce  délai  définitif  de  rigueur  sera  d’un 
mois  ,  à  compter  du  Dr  vendémiaire  prochain  ,  à 
l’égard  des  créanciers  qui  ne  justifieront  pas  qu’au¬ 
cun  obstacle  les  ait  empêchés  de  se  mettre  en  règle, 
et  de  trois  ,  à  compter  du  même  jour,  à  l’égard  de 
ceux  qui  justifieront  au  comité  de  liquidation  d’ob¬ 
stacles  et  de  causes  majeures. 

«  III.  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  l’a 
précédé  seront  insérés  au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance  ;  l'insertion  tiendra  lieu  de  publication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Panthéon 
vient  annoncer  que  l’assemblée  primaire  de  cette 
section  a  accepté  la  constitution ,  et  rejeté  les  dé¬ 
crets  des  5  et  13  fructidor. 

—  Un  secrétaire  annonce  l’acceptation,  faite  par 
diverses  communes ,  tant  de  la  constitution  que  des 
décrets  des  5  et  13. 

—  Un  adjudant  général  de  l’armée  des  côtes  de 
Brest  et  de  Cherbourg  est  introduit  à  la  barre  :  il 
annonce  que  les  divers  corps  qui  composent  cette 
marée  ont  accepté  la  constitution  avec  enthou¬ 
siasme;  ils  ont  tous  juré  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  delà  représentation  nationale. 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises  :  l’officier  por¬ 
teur  de  ces  nouvelles  reçoit  l’accolade  fraternelle  du 
président. 

—  On  lit  une  lettre  du  président  de  la  section  du 
Mont-Blanc,  par  laquelle  elle  réclameconlre  ce  qu’on 
a  dit  hier  dans  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  do 
sûreté  générale,  que  les  commissaires  du  district  de 
Châteauneuf  étaient  allés  dans  cette  section  ,  et 
dément  ce  fait. 

Plusieurs  voix:  L’ordre  du  jour  ! 


Un  membre  :  Le  fait  contre  lequel  on  réclame  se 
trouve,  non  pas  dans  le  rapport  du  comité  de  sûreté 
générale,  mais  dans  le  compte  que  les  commissaires 
de  Châteauneuf  ont  rendu  eux-mêmes. 

Garraü  :  Voici  le  compte  imprimé,  il  constate  en 
effet  que  ce  sont  ces  commissaires  qui  ont  annoncé 
le  fait.  Je  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  la  lettre 
de  la  section  du  Mont-Blanc,  avec  l’observation  que 
je  viens  de  faire. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour 

Defermon  :  Voilà  comme  on  trompe  le  peuple: 
tantôt  ce  sont  des  commissaires  qui  disent  avoir  été 
reçus  dans  une  section  où  ils  n’ont  pas  été;  tantôt 
ce  sont  quelques  individus  qui  se  présentent  dans 
les  départements  au  nom  de  toutes  les  sections,  qui 
se  plaignent  que  tout  Paris  estcalomnié  :  ce  sont  les 
mêmes  menées  qu’au  31  mai.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  C’est  vrai. 

Defermon  :  Il  faut  éclairer,  détromper  le  peuple , 
imposer  silence  aux  calomniateurs. 

Roux  :  La  Convention  est  au-dessus  des  calom¬ 
nies;  l’ordre  du  jour  !  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  L’ordre  du  jour  ! 

Garr.au  :  Savez-vous  ce  qui  arrivera?  L’assemblée 
du  Mont-Blanc  fera  afficher  sa  lettre;  partout  on 
croira  que  votre  comité  de  sûreté  générale  a  avancé 
un  fait  faux  :  voilà  un  nouveau  champ  pour  la  ca¬ 
lomnie. 

Plusieurs  voix:  Qu’importe  les  calomnies  !  L’ordre 
du  jour  ! 

Bréard  :  La  Convention  est  au-dessus  des  calom¬ 
nies  sans  doute,  mais  il  est  de  son  devoir  de  ne 
laisser  échapper  aucune  occasion  de  détromper  le 
peuple,  de  l’éclairer  sur  les  pièges  que  lui  tendent 
ses  ennemis. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séance  du  5®  JOUR  COMPLÉ.MENTA3fiE. 

Génissieüx  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens  représentants,  vous  avez  renvoyé  au  comité 
de  législation  une  mesure  de  salut  public ,  avec 
l’ordre  de  vous  en  faire  un  rapport.  Je  viens  en  son 
nom  remplir  ce  devoir. 

Les  chefs  de  la  tyrannie  décemvirale  ayant  été 
abattus  le  9  thermidor ,  il  fut  urgent  de  purger  de 
leurs  suppôts  les  autorités  constituées.  Votre  comité 
de  législation  et  vos  collègues  envoyés  dans  les  dé¬ 
partements  y  travaillèrent  avec  ce  zèle  qu’inspirent 
la  haine  du  crime,  l’amour  de  la  justice  et  les  senti¬ 
ments  de  l’humanité  ;  mais,  privés  personnellement 
des  connaissances  locales;  obligés,  pour  faire  les 
remplacements,  de  choisir  sur  les  indications  et  la 
foi  d’autrui,  ils  furent  souvent  induits  eu  erreur  ; 
la  bonne  foi,  l’impartialité  et  l’amour  de  la  patrie  ne 
dictèrent  pas  toujours  les  renseignements  qu’on  leur 
donna  ;  les  hommes  de  bien  dont  ils  s’entourèrent 
avaient  pour  la  plupart  été  indignement  persécutés; 
ils  étaient  aigris  et  avaient  des  passions  à  satisfaire. 
Non  contents  d’écarter  les  partisans  de  la  tyrannie, 
les  dilapidateurs  et  les  êtres  immoraux,  ils  indiquè¬ 
rent  assez  souvent  à  l’épuration  des  hommes  probes 
et  instruits  qui ,  égarés  par  une  opinion  publique 
factice,  n’avaient  à  se  reprocher  que  quelques  dis- 
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cours  indiscrets  et  cjuelques  exagérations  suggérées 
par  la  crainte  d’attirer  sur  eux  la  défiance  et  la  co¬ 
lère  des  tyrans  du  jour.  Les  représentants  se  succé¬ 
dèrent  rapidement  dans  les  mêmes  contrées  ;  chacun 
voulait  perfectionner  l’ouvrage  de  son  prédécesseur  : 
on  épurait,  on  réépurait,  et  on  mit  successivement 
tant  de  personnes  hors  des  rangs  ,  qu’on  se  trouva 
forcé  à  appeler  aux  remplacements  des  hommes  qui  i 
pouvaient  avoirde  l'instruction  et  des  verlusdomes- 
tiques,  mais  qui  n’avaient  Jamais  rien  fait  en  faveur 
de  la  cause  de  la  liberté  ;  et  en  trompant  le  comité  de 
législation  ou  les  commissaires  de  la  Convention,  on 
parvint  à  leur  faire  mettre  en  place  des  pères ,  frères, 
oncles  ou  neveux  d’émigrés. 

Bientôt  aussi  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  s’étant  aperçus  des  inconvénients 
graves  qui  résultaient  de  cette  composition  des  auto¬ 
rités  constituées,  firent  une  lettre-circulaire  aux 
représentants  du  peuple  en  mission,  pour  leur  recom¬ 
mander  de  corriger  de  tels  abus,  et  de  se  garantir 
de  pareilles  surprises  ;  mais,  il  faut  en  convenir  , 
cette  mesure  n’a  pas  eu  l’effet  qu’on  devait  en  atten¬ 
dre  ;  un  concours  de  causes  et  d’obstacles  a  privé  les 
représentants  et  le  comité  de  législation  des  instruc¬ 
tions  nécessaires  pour  réparer  le  mal  par  des 
mesures  particulières. 

C’est  dans  cette  position  que  la  Convention  na¬ 
tionale  ,  sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres ,  a 
rendu  un  décret,  le  20  fructidor,  par  lequel  elle  a 
renvoyé  à  son  comité  de  législation  les  propositions 
faites  de  destituer  de  toutes  fonctions  publiques  les 
prêtres  insermentés  non  déportés ,  ainsi  que  les 
parents  d’émigrés,  et  l’a  chargé  de  vous  en  faire  un 
rapport. 

Le  comité  n’a  pas  trouvé  la  mesure  contraire  aux 
principes.  Il  ne  faut  pas  confondre  l’état  actuel  des 
choses  avec  celui  qui  aura  lieu  après  les  organisa¬ 
tions  ordonnées  par  la  constitution  :  les  juges  élus 
par  le  peuple  ne  pourront  être  destitués  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée ,  et  les  administrateurs 
ne  pourront  l’être  que  par  le  directoire  exécutif. 

Ce  qui  aura  été  fait  conformément  à  la  constitu¬ 
tion  ne  pourra  être  détruit  que  d’après  les  formes 
qu’elle  prescrit;  mais  les  parents  d’émigrés,  qui 
remplissent  actuellement  des  fonctions  publiques 
dans  les  administrations  civiles,  dans  les  municipa¬ 
lités,  dans  les  tribunaux,  n’y  ont  point  été  appelés 
par  les  suffrages  de  leurs  concitoyens  réunis  en  as¬ 
semblées  primaires,  ni  par  des  électeurs  choisis 
dans  CCS  assemblées;  ilspeuvent  donc  en  être  prives 
sans  que  les  droits  du  peuple  soient  violés.  Ils  y  ont 
été  appelés,  soit  par  le  comité  de  législation  ,  soit 
par  les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements;  ils  y  ont  été  appelés  par  les  délégués 
delà  Convention.  La  Convention,  qui  a  indirecte-- 
ment  conféré  des  pouvoirs ,  peut  donc  les  retirer  si 
le  bien  public  l’exige;  car  ce  que  le  gouvernement 
provisoire  a  fait,  le  gouvernemeni  provisoire  peut 
le  détruire  :  rien  n’est  plus  évident. 

Votre  comité  de  législation  ne  s’est  point  dissi¬ 
mulé  qu’on  ne  pouvait  généraliser  la  mesure  sans 
ôter  de  place  quelques  fonctionnaires  probes ,  éclai¬ 
rés  et  amis  sincères  de  la  liberté,  confomlus  avec 
des  hommes  qui  ne  respirent  que  pour  la  détruire  ; 
il  a  vu  que  ce  serait  une  injustice ,  si  vous  les  priviez 
d’un  droit;  il  a  vu  que  ce  serait  une  injustice,  si 
vous  supposiez  sans  preuve  qu’ils  ont  prévariqué  ; 
mais  si  les  places  qu’ils  occupent  ne  sont  point  une 
propriété,  mais  si  ce  sont  de  simples  commissions 
révocables  à  volonté ,  et  dont  on  peut  les  priver  par 
des  motifs  d’intérêt  public,  sans  supposer  qu’ils 


aient  prévariqué  et  sans  répandre  sur  eux  aucun 
blâme ,  sans  les  soumettre  à  aucune  surveillance  hu¬ 
miliante  et  sans  les  priver  du  droit  d’être  rappelés 
par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  il  n’y  a  alors 
aucune  injustice  à  le  faire;  il  n’y  a  qu’une  mesure 
de  salut  public ,  que  leur  amour  pour  la  patrie  de¬ 
vrait  solliciter;  car,  dans  l’impossibilité  où  vous 
i  êtes  ,  où  sont  vos  comités  et  vos  commissaires  de 
discerner  ceux  qui  ,  par  leurs  principes  et  par  leur 
conduite,  seraient  au-dessus  de  toute  prévention, 
il  vaut  mieux  s’exposer  à  renvoyer  momentanément 
de  leurs  fonctions  cent  amis  de  la  république ,  que 
de  les  conserver  à  mille  implacables  ennemis  :  or  , 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  fonction¬ 
naires  dans  les  autorités  constituées  ne  soient  pro¬ 
ches  parents  de  plusieurs  émigrés  à  la  fois;  on  ne 
peut  se  dissimuler  que ,  si  des  pères  ou  frères  de  ces 
traîtres  ont  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  les 
éclairer  et  prévenir  leur  trahison  ,  la  plupart  en  ont 
été  les  instigateurs  et  les  complices,  qu’ils  leur  ont 
fourni  des  secours  de  toute  espèce,  et  n’ont  cessé 
d’entretenir  avec  eux  de  coupables  intelligerr.es. 

Le  comité  convient  que  de  ce  qu’on  est  proche 
parent  d’émigré,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  soit  cou¬ 
pable.  Il  convient  qu’on  ne  doit  pas  être  puni  du 
crime  d’autrui ,  et  qu’on  ne  peut  être  responsable 
que  de  ses  faits  propres,  et  qu’ainsi,  après  le  retour 
de  la  justice,  on  ne  pourrait  plus  exécuter  le  décret 
qui,  les  présumant  coupables,  ordonnait  leur  incar¬ 
cération  jusqu’à  la  paix  :  mais  de  ce  qu'on  ne  peut 
pas  être  puni  pour  les  faits  d’autrui,  il  ne  s’ensuit 
pas  qu’on  doive  être  nommé  aux  places  de  magistra¬ 
ture;  et,  si  on  y  a  été  nommé,  il  ne  s'ensuit  pas 
mieux  qu’on  doive  y  être  conservé  jusqu’à  ce  qu’on 
soit  nominativement  convaincu  de  prévarication  ; 
car  on  peut  n’être  pas  prévaricateur,  et  cependant 
ne  pas  convenir  à  une  place;  et  lorsque  la  chose 
publique  peut  souffrir  et  être  compromise  par  la 
confiance  indiscrètement  donnée  à  certains  indivi¬ 
dus  ,  elle  doit  prévaloir  sur  leur  amour-propre  et 
sur  leur  intérêt  particulier. 

Or,  quand  il  serait  possible  de  supposer  qu’aucun 
des  individus  parents  d’émigrés  qui  sont  en  place 
ne  pourrait  être  convaincu  d’intelligence  avec  eux; 
uand  il  serait  possible  de  supposer  que  tous  sont 
e  bons  citoyens,  de  sincères  amis  du  gouverne¬ 
ment  républicain,  je  demande,  non  pas  aux  horiimes 
les  plus  ombrageux,  car  ils  sont  trop  difficiles  à 
satisfaire,  mais  je  demande  à  quiconque  a  de  la 
sollicitude  pour  le  triomphe  de  la  liberté  et  pour 
l’exécution  des  lois  rendues  contre  ses  plus  cruels 
ennemis, lesémigrés, s’il  convient  d’en  rendre  leurs 
proches  parents  les  arbitres  et  les  dépositaires.  S’ils 
sont  secrètement  leurs  complices,  n'est-ce  pas  les 
laisser  en  mesure  et  en  puissance  de  nous  nuire? 
Mais,  s’ilssont  vertueux,  n’est-ce  pas  lesmettredans 
la  cruelle  alternative  ou  de  vous  trahir,  ou  d’agir 
contre  leurs  propres  intérêts,  contre  ceux  de  leurs 
enfants,  et  de  vaincre  et  étouffer  tous  les  sentiments 
de  la  nature?  Est-il  de  la  sagesse  et  de  l’humanité 
même  du  législateur  de  les  exposer  à  cette  cruelle 
épreuve  ?  Si  le  cri  du  sang ,  plus  fort  que  celui  du 
devoir,  les  portait  à  des  prévarications,  auriez-vous 
bien  le  courage  de  les  en  punir  avec  la  même  rigueur 
que  celui  qui  ne  trouverait  aucune  excuse?  Ne  vous 
diraient-ils  pas:  C’est  vous  qui  l’avez  voulu!  Com¬ 
ment  pourrions-nous  espérer,  que  dis-je?  comment 
pourrions-nous  exiger  qu’un  père,  un  frère,  un 
époux,  poursuive  son  fils,  son  frère,  son  épousé. 
Comment  pourrions-nous  espérer  qu’il  dénonce  et 
fasse  punir  ceux  qui  leur  auront  donné  des  attesta¬ 
tions  mensongères,  de  faux  certificats  de  résidence  t 
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Comment  pourrions-nous  empêcher  qu’un  père 
d'émigré  ,  devenu  juge  ou  administrateur,  ne  voie 
sa  cause  propre  dans  celle  de  tous  les  pères  d’émi¬ 
grés;  qu’il  ne  les  favorise;  qu’il  ne  tente  de  faire 
réussir  des  moyens  qui  pourront  lui  servir  à  lui-  i 
même?  Comment  voulez-vous  qu’il  interpose  sans 
répugnance  l’autorité  dont  il  est  dépositaire  pour 
protéger  les  acquéreurs  de  biens  d’émigrés,  et  assu¬ 
rer  l’hypothèque  des  assignats  ? 

Braver  toutes  ces  craintes,  c’est  supposer  dans  les  j 
hommes  trop  de  désintéressement,  de  courage,  de 
vertu  et  d’héroïsme. 

Le  législateur  ne  doitpasvoir  les  hommes  tels  que 
l’imagination  peut  se  les peindreen  beau  ;  il  doit  les  | 
voir  tels  qu’ils  sont,  avec  desfaiblesscs,  des  passions, 
des  préventions  etdcs  haines  dontilfautse garantir.  \ 

La  justice  ne  sera  donc  point  blessée  par  la  mesure 
qui  retirera  aux  parents  d  émigrés  une  confiance 
qu’en  général  ils  n’inspirent  pas,  et  qu’en  particu¬ 
lier  il  était  imprudent  de  leur  accorder;  mais  la 
justice  serait  blessée,  du  moins  il  est  trop  à  craindre 
qu’elle  ne  le  fût  à  chaque  instant,  si  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  pouvaient  être  impunément 
troublés  dans  leurs  propriétés,  et  si  les  républicains 
avaient  pour  administrateurs  etpour  juges  les  pères, 
les  frères ,  les  défenseurs  de  la  royauté. 

Du  moment  que  le  danger  paraît  à  nos  yeux,  nous 
devons  le  faire  cesser ,  sans  quoi  une  fausse  idée  de 
justice  envers  quelques  particuliers  nous  fera  man¬ 
quer  à  la  justice  envers  tous  les  citoyens  ;  la  confiance 
et  te  crédit  public  seront  altérés,  parce  que  des 
scélérats  qui  feindront  de  méconnaître  vos  inten¬ 
tions  pousseront  la  calomnie  jusqu’à  supposer  que 
vous  accordez  protection  à  vos  plus  cruels  ennemis. 

Mais  la  mesure  proposée  n’est-elle  point  tardive  ? 
Ne  serait-elle  point  illusoire?  Les  assemblées  pri¬ 
maires  ou  électorales  ne  vont-elles  pas  nommer  in¬ 
cessamment  les  administrateurs  et  les  juges?  Est-ce 
donc  la  peine  d’oter  de  place  des  individus  qui  ne 
doivent  plus  y  être  que  pour  quelques  jours,  ou  qui 
devront  y  rester,  s’ils  sont  honorés  des  suffrages  de 
leurs  concitoyens  ? 

Votre  comité  n’examinera  pas  si,  sans  blesser  sa 

constitution,  uneloi  prévoyante, uneloide  garantie, 

ne  pourrait  pas  les  rendre  pendant  certain  temps 
inéligibles  aux  administrations  départementales  , 
municipales  et  judiciaires  ;  cet  objet  ne  lui  a  pas  été 
renvoyé  ;  mais  il  dira  premièrement  quece  n’est  pas 
pour  quelques  jours  seulement  que  les  parents  d’é¬ 
migrés  resteraient  en  place,  puisque,  maigre  toute 
la  célérité  possible,  il  s’écoulera  peut-être  plus  de 
deux  mois  avant  que  les  administrations  ,  munici¬ 
palités  et  tribunaux  puissent  être  organisés. 

Secondement,  c’est  que  dans  cet  intervalle,  dans 
ce  passage  orageux  et  pénible  du  gouvernement  pro¬ 
visoire  au  gouvernementconstitutionncl, ils  exercent 
et  peuvent  exercer  la  plus  dangereuse  influence ,  en 
protégeant  les  émigrés  et  persécutant  les  républi¬ 
cains. 

Troisièmement,  et  c’est  la  raison  la  plus  décisive, 
c’cstque,  quand  ils  n’auraient  pas  huit  joursà  exer¬ 
cer,  il  importe  infiniment  qu’ils  ne  soient  plus  en 
place  au  moment  où  se  feront  les  élections  par  les 
assemblées  primaires  ou  corps  élcctorcaux  ;  car  si  les 
places  qu’ils  occupent  les  laissaient  en  évidence,  il 
n’en  faudrait  peut-être  pas  davantage  pour  fixer  sur 
eux  l’attention  des  citoyens  ;  la  faiblesse  des  uns,  les 
intrigues  des  autres,  les  continueraient  dans  des 
magistratures  où  leur  présence  ne  peut  être  que  fu-- 
neste  à  la  chose  publique ,  et  où  elle  serait  fatale  si 


elle  durait  cinq  ans  ;  tandis  que  le  congé  que  vous 
leur  donnerez  sera  une  instruction  pour  le  peuple , 
qui  ne  nommera  dès  lors  ni  ses  ennemis  ,  ni  les  en-^ 
fants  des  soldats  de  Condé. 

La  mesure  proposée  n’est  donc  point  contraire 
aux  principes;  c’est  une  espèce  de  récusation  po¬ 
litique  ;  elle  est  juste  et  salutaire. 

Vous  ne  (levez  point  craindre  qu’elle  devienne  dés- 
organisatricc ,  car,  d’une  part,  le  comité  ne  vous 
propose  pas  de  l’étendre  d’une  manière  vague  à  tous 
les  parents  d’émigrés,  mais  de  l’appliquer  seulement 
à  ceux  entre  lesquels  il  y  a  les  plus  fortes  liaisons  de 
sang  et  d’intérêt,  tels  que  père,  frère,  fils  ou  époux  ; 
de  l’autre ,  il  ne  s'agira  pas  de  toute  espèce  de  fonc¬ 
tions  publiques,  mais  seulement  desadministrations 
de  département,  de  district,  des  municipalités  et 
tribunaux.  Quant  aux  remplacements,  s’ils  ne  peu¬ 
vent  être  différés,  il  est  possible  d’y  pourvoir. 

Dans  les  tri.bunaux,  des  suppléants  ou  assesseurs 
remplaceront  les  juges. 

Dans  les  administrations,  les  remplacements  se¬ 
ront  faits  par  les  représentants  du  peuple,  s’il  y 
en  a  ;  sinon  les  administrations  choisiront  provi¬ 
soirement  :  ainsi  rien  ne  souffrira. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  aux  dispositions  du  rapport, 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  l'""  vendémiaire  on  a  proclamé  le 
résultat  des  voles  sur  la  constitution  et  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor. 

Six  mille  trois  cent  trente-sept  assemblées  primaires  renfer¬ 
maient  neuf  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent  vingt-six  vo¬ 
tants. 

Neuf  cent  quatorze  mille  huit  cent  cinquante-trois  ont  accepté 
la  conslilution,  quarante  et  un  mille  huit  cent  quatre-vingt-douze 
l’ont  rejetée. 

Deux  cent  soixante-dix  mille  trois  cent  trente-huit  suffrages 
ont  été  émis  sur  les  décrets. 

Ils  ont  été  acceptés  à  une  très-grande  majorité. 

Dans  cette  majorité  ne  sont  pas  comprises  les  assemblées  pri¬ 
maires  qui  ne  se  sont  pas  exprimées  formellement  pour  les  dé¬ 
crets  ,  ainsi  que  les  armées. 

La  Convention  a  déclaré ,  au  nom  du  peuple  français ,  et  au 
milieu  des  applaudissements  et  des  cris  plusieurs  fois  répétés  de 
vive  la  république!  que  la  constitution  était  acceptée  et  devenait 
loi  de  la  république;  que  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  étaient 
également  loi  de  la  république,  et  que  les  assemblées  électorales 
ieraient  tenues  de  s’y  conformer. 

Les  assemblées  électorales  s’ouvriront  le  20  vendémiaire ,  et 
se  termineront  le  29  au  plus  tard. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  1er  vendémiaire. 


Le  louis  d’or . . . 

L’or  fin . . 

L’or  en  barre ,  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au 

an  . . . 

Danibourg . 

Amsterdam . 

Bâle . 

Gènes . 

Livourne . 


..  119bâ  12051iv. 

.  4760 

.  4300 

.  2G00 

. 2400 

. .  4900 

l«r  germinal 
.  21T;2,20  1/4  b. 

.  7450 

.  13/5 

. 2  5/16 

. 4000 

.  4200 
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GAZETTE  NATIONALE 


OU 


Tridi  5  Vendémiaire ,  l’an  4®  {Vendredi  25  Septembre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  26  août.  —  La  croisière  formée  par  l’escadre 
réunie  de  Suède  et  de  Danemark  est  forte  de  huit  vaisseaux  de 
ligne  et  de  quatre  frégates.  Elle  a  sans  doute  pour  destination 
de  protéger  la  navigation  des  neutres . 

Qu’il  est  temps  que  le  ministère  de  Danemark ,  si  recomman¬ 
dable  par  sa  prudence ,  songe  à  éviter  l’excès  de  la  circonspection 
à  l’égard  du  plus  grand  ennemi  des  puissances  du  Word!  Le  ca¬ 
binet  danois  sent  déjà  tout  le  prix  de  son  énergie;  la  cour  de 
Londres  le  flatte.  Les  caresses  ont  succédé  à  des  traitements  fort 
étrajiges.  L’insolence  britannique  a  beaucoup  tombé.  L’Anglais 
vient  de  faire  payer  le  fret  et  la  cargaison  de  plusieurs  bâtiments 
danois  capturés. 

Le  gouvernement  de  Danemark  s’occupe  ,  par  des  principes 
d’humanité  qui  le  caractérisent ,  à  soulager  les  malheureux  dont 
la  fortune  a  été  détruite  par  le  dernier  incendie.  11  leur  a  été  fait 
la  remise  totale  de  leur  capitation  personnelle  et  des  suppléments 
de  taxe  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin. 

Il  circule  ici  des  bruits  sinistres  sur  l’activité  des  menées  que 
les  Anglais  entretiennent  à  Paris ,  sous  le  nom  emprunté  d’Anglo- 
Âméricains. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES 

La  Haye,  Ze8  septembre. — Les  perfides  orangistes  continuent 
leurs  manœuvres  pour  entraîner  des  défenseurs  en  Westpbalie, 
où  ils  les  arment  contre  la  patrie.  Les  états  généraux  ont  cru 
devoir  prendre  des  mesures  pour  réprimer  cette  lâche  émigration. 
Ils  ont,  à  cet  effet,  publié  la  proclamation  suivante: 

Proclamation  des  états  généraux. 

Les  états  généraux  des  Provinces-ünies ,  etc. ,  attendu  qu’i^ 
nous  est  revenu  que  différentes  personnes  militaires  qui  se  sont 
rendues  coupables  de  désertion,  nonobstantnos  publications  éma¬ 
nées  de  temps  en  temps  eontre  ce  crime ,  ne  craindraient  point  de 
contracter ,  sur  des  territoires  étrangers ,  des  engagements  de  na¬ 
ture  à  les  mettre  dans  le  cas  de  porter  les  armes  contre  cet 
état;  ^ue  d’autres  personnes  .aussi ,  particulièrement  celles  qui 
ont  été  précédemment  au  service  de  eette  république,  mais  l’ont 
quitté ,  forment  des  rassemblements  dans  l’étranger  sur  la  fron¬ 
tière  ,  s’y  rangent  sous  des  chefs ,  dans  la  vue  criminelle  de  faire  , 
à  main  année,  une  invasion  dans  ce  pays;  et  que  d’ailleurs  ils 
n’épargnent  aucun  moyen  pour  en  troubler  le  repos ,  tant  dans 
l’intérieur  qu’au  dehors  ;  à  ces  causes ,  etc. 

I.  Que  toutes  personnes  militaires  qui  ont  déserté  du  service 
de  l’Etat,  depuis  le  1^''  mars  de  la  présente  année  1795  ,  ou  qui 
en  déserteraient  encore  à  l’avenir,  qui  seraient  trouvées  les  armes 
à  la  main  contre  ce  pays ,  saisies  sur  le  fait ,  ou  autrement  con¬ 
vaincues  de  les  avoir  portées  contre  cet  Etat ,  après  leur  désertion 
de  son  service  ,  seront  punies  de  mort. 

II.  Que  toutes  personnes ,  soit  qu’elles  aient  été  ou  non  précé¬ 
demment  au  service  de  ce  pays,  qui  ont  quitté  le  territoire  de 
cet  Etat ,  ou  qui  le  quitteraient  encore  dans  m  suite ,  qui  auraient 
rassemblé  des  émigrés  hors  de  ce  pays ,  et  en  auraient  agi  comme 
les  chefs,  et  qui  se  seraient  trouvées  avoir  porté  les  armes  contre 
cet  Etat,  saisies  sur  le  fait ,  ou  autrement  convaincues  de  s’être 
rendues  coupables  du  susdit  crime ,  seront  également  punies  de 
mort. 

III.  Que  tous  ceux  qui,  ayant  quitté  le  territoire  de  cet  Etat, 
se  seraient  rangés  sous  de  pareils  chefs,  et  auraient  porté,  sous 
leurs  ordres,  les  armes  contre  cet  Etat,  saisis  sur  le  fait,  ou  en 
étant  autrement  eonvaincus  ,  soit  qu’ils  aient  été  précédemment 
ou  non  au  service  de  ce  pays,  ne  seront  point  considérés  comme 
prisonniers  de  guerre ,  mais  comme  perturbateurs  du  repos  pu¬ 
blic  ,  et  punis  comme  tels  suivant  les  lois. 

IV.  Que  toutes  personnes  qui  pourraient  être  convaincues  d’a¬ 
voir  séduit  ou  embauché  quelques  militaires  au  service  de  ce 

ays,  ou  de  les  avoir  alléchés  de  quelque  manière  à  se  rendre 
ors  du  pays ,  seront  punies  de  peines  corporelles ,  et  même  de 
mort. 

V.  Que  tous  ceux  qui  pourraient  être  convaincus  d’avoir  tenu, 
en  aucune  manière ,  correspondance  avec  lesenneniis  de  cet  Etat, 

3>’  Série.  • —  Tome  Xllï. 


au  préjudice  du  pays ,  seront  punis  d’emprisonnement ,  du  fouet, 
et  même ,  en  cas  de  circonstances  aggravantes ,  de  mort. 

El  afin  que  personne  n’en  prétende  cause  d’ignorance,  etc. 

Fait  et  arrêté  en  l’assemblée  desdits  seigneurs  états  généraux 
desdites  Vrovinces-ünies,  à  la  Haye ,  le  28  août  1795,  l’an  !•' 
de  la  liberté  batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2  vendémiaire.  —  Enfin  l’oracle  a  pro¬ 
noncé  !  la  volonté  du  souverain  s’est  manifestée.  Il 
accepte  la  constitution.  La  F  rance  est  donc  républi¬ 
caine!  Le  peuple  vérifie  le  décret  sur  la  réélection. 
Tous  les  doutes  s’évanouissent,  plus  de  dispute,  plus 
de  confiance;  minorité,  vous  avez  usé  de  vos  droits; 
vous  allez  remplir  votre  devoir  ;  il  est  dans  la  sou¬ 
mission  au  vœu  de  la  majorité.  Voici  le  moment  de 
parler  de  réconciliation  ;  le  jour  est  arrivé  d’en  cé¬ 
lébrer  la  tète.  Tous  les  Français  doivent  s’embras¬ 
ser  ;  tous,  excepté  ceux  qui  ont  souillé  leurs  mains 
du  sang  de  leurs  frères  ;  jamais  la  main  d’un  vrai 
républicain  ne  touchera  ces  mains  impies,  ces 
mains  déshonorées.  Que  les  assassins,  de  quelque 
prétexte  qu’ils  s’étayent ,  quelque  nom  qu’ils 
prennent,  à  quelque  parti  qu’ils  s’attachent,  prou¬ 
vent  par  leur  châtiment  qu’il  est  une  justice  éter^ 
ncllequi,  tôt  ou  tard,  atteint  les  coupables.  Mais 
que  l’erreur  ou  l’imprudence  soit  pardonnée.  Unis¬ 
sons-nous  tous  pour  avoir  un  gouvernement.  D’au¬ 
jourd’hui  nous  avons  des  lois;  hâtons  de  tous  nos 
vœux  ,  secondons  de  tous  nos  efforts  leur  exécution 
franche,  entière,  immuable. 

L’ancre  de  la  révolution  est  jetée  :  de  cette  mer  otî 
le  vaisseau  de  l’Etat  fut  si  longtemps  battu  par  la 
tourmente,  nous  apercevons  enfin  la  terre.  O  terre 
de  liberté  !  tu  dois  à  tes  amis  le  repos  après  tant  d’o¬ 
rages,  l’abondance  après  tant  de  privations,  le  bon¬ 
heur  après  tant  de  sacrifices.  Tu  nous  les  dois,  ces 
biens  si  désirés;  ils  nous  attendent  dans  le  port. 

Encore  un  momentde  persévérance  et  nous  allons 
recevoir  le  prix  de  nos  longs  travaux.  A  cet  espoir 
si  doux  ,  à  cette  riante  perspective  ,  que  l’allégresse 
et  la  confiance  renaissent  dans  tous  les  cœurs.  Ce 
ciel  que  la  tempête  dérobait  à  nos  yeux,  voyez  comme 
il  s’éclaircit;  sa  sérénité  est  le  gage  de  la  nôtre.  Re¬ 
doublons  de  courage,  et  nous  arrivons. 

Qu’on  n’entende  plus  le  cri  de  la  discorde  ni  de  la 
haine,  qu’on  ne  parle  plus  de  vengeance.  Paix, 
union  ,  justice!  voilà  désormais  le  mot  d’ordre.  Le 
ressentiment  et  l’aigreur  ne  foraient  que  rallentir 
notre  marche;  nous  devons  être  tous  si  pressés  de 
toucher  au  terme,  craignons  le  moindre  retarde¬ 
ment. 

Si  quelques  esprits  ont  senti  le  besoin  de  l’intri¬ 
gue;  livrons-les  à  la  honte  de  l’avoir  si  vainement 
satisfait,  ils  seront  assez  punis  par  les  succès  de  la 
liberté. 

Tout  ce  qui  s’est  fait  depuis  quinze  jours  est  un 
hommage  aux  principes  :  les  écarts  même  en  ont 
mieux  fait  sentir  la  force  et  affermi  la  puissance. 

Tout  est  bien  ,  la  république  triomphe  ,  le  règne 
des  lois  s’établit ,  le  pouvoir  chargé  de  les  exécuter 
va  s’organiser,  l’ordre  est  prêta  renaître. 

Que  les  mains  habiles  s’occupent  à  présent  et  sans 
relâche  à  sonder  la  plaie  des  finances:  elle  est  pro¬ 
fonde  ;  mais  la  France  est  assez  robuste  pour  en 
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guérir ,  et  pour  recouvrer  cet  état  de  vigueur  et  de 
prospérité  qu’elle  reçut  de  la  nature  et  dont  cette 
crise  qui  la  rajeunit  doit  faire  son  partage  éternel. 

Trouvé. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  de  deux  discours  prononcés  à  Bruxelles,  par  le  citoyen 

L.  Cor  bet ,  français ,  chef  du  bureau  d'instruction  publique, 

de  l’administration  centrale  de  la  Belgique. 

La  république  française  servira  d’époque  et  de  modèle  :  elle 
sera  la  plus  durable  qui  ait  encore  existé  sur  la  terre ,  parce 
qu’elle  est  fondée  sur  les  principes  de  la  nature ,  qui ,  n’éprou¬ 
vant  de  changements  dans  son  système  harmonique  que  par  les 
révolutions  fortuites  et  instantanées  qu’elle  essuie ,  ne  varie  point 
dans  ses  principes  constitutifs  et  reprend  toujours  son  activité 
bienfaisante  ! 

C’est  la  masse  du  bien  qu’un  grand  peuple  opère  qui  constitue 
sa  gloire  et  qui  fonde  à  jamais  sa  juste  renommée.  Les  erreurs  et 
les  destructions  affligeantes  qui  accompagnent  ses  combats  conti¬ 
nuels  contre  la  tyrannie  ,  qui  troublent  ses  travaux  bienfaisants, 
ses  conceptions  hardies,  ne  sont  point  son  ouvrage,  elles  sont 
celui  des  factions ,  elles  appartiennent  à  ces  co-opérateurs  cor¬ 
rompus  et  méchants  qui ,  ennemis  cruels  de  la  vertu ,  la  persécu¬ 
tent  et  trompent  sa  confiance  crédule. 

Tel  est  le  cours  des  choses  humaines  ,  que  le  bien  naît  souven* 
de  Texcès  du  mal  :  le  courage  qui  nous  le  fait  opérer ,  quand  i^ 
semble  nous  échapper  sans  retour,  est  le  résultat  des  maux  que 
nous  avons  soulferts,  et  le  sentiment  même  de  nos  propres  forces^ 

Les  malheurs  inséparables  des  révolutions  d’un  grand  peuple 
ne  peuvent  donc  pas  obscurcir  sa  gloire,  puisque  le  peuple  ne 
demande  jamais  que  l’ordre  etlc  bien.  Le  voyageur  qui  s’embar¬ 
que  et  confie  son  existence  aux  flots  inconstants ,  crée-t-il  la  tem¬ 
pête  qui  l’expose  à  mille  dangers  ?  Dira-t-oci  que  la  nature  est 
moins  bienfaisante  et  moins  belle,  parce  que  les  vents  déchaînés 
multiplient  les  naufrages,  parce  que  certains  fleuves  se  débordent, 
entraînent  dans  leur  fureur  les  palaisde  marbre  et  la  cabane  du 
pauvre,  parce  que  le  Vésuveet  l’Etna  vomissent  des  torrents  de 
feu  et  ravagent  les  campagnes  désolées  qui  les  avoisinent  ?  Mais 
les  vents  doux ,  qui  rafraîchissent  les  végétaux  et  purifient  l’air 
A  ivifiant,  ne  soulèvent  point  les  flots,  n’ouvrent  point  les  abîmes; 
les  fleuves  nombreux,  les  rivières  répandent  la  fertilité  .‘partout  la 
nature  féconde  nourrit  son  immense  famille  et  satisfait  à  ses  be¬ 
soins  ,  à  ses  plaisirs.  Aussi,  chez  un  grand  peuple  qui  rétablit  ses 
droits  et  consacre  toutes  les  vertus,  les  vents  meurtriers  qui  ten¬ 
tent  avec  audace  de  submerger  le  vaisseau  national  ;  les  fleuves 
impurs ,  les  volcans  destructeurs  qui  se  dessèchent  et  s’éteignent 
par  leurs  propres  efforts ,  sont  les  factions  criminelles  qui  se  dé¬ 
chirent  et  s’anéantissent ,  et  dont  les  souvenirs  odieux  qu’elles 
laissent,  ne  sauraient  diminuer  la  gloire  d’un  peuple  magnanime 
qui  a  vaincu  la  tyrannie  et  fondé  la  liberté. 

Non ,  le  despotisme  nouveau  qui  étendit  un  crêpe  funèbre  sur 
le  territoire  français  et  fit  couler  tant  de  larmes ,  n’appartient 
point  à  ce  peuple  qui  en  a  gémi  lui-même  ;  il  était  l’ouvrage  des 
tentatives  désespérées  des  factions  dictatoriales  ou  monarchiques, 
triumvirales  ou  protectrices,  quelques  costumes  et  quelques  ver¬ 
nis  de  patriotisme  qu’elles  aient  pris.  Soyons  justes ,  citoyens, 
c’est  la  première  vertu  de  l’homme  libre ,  laissons  au  despotisme 
et  aux  factions  tyranniques  ce  qui  appartient  à  leur  système  hor¬ 
rible  ;  laissons  aux  organisateurs  féroces  du  terrorisme,  qui  vou¬ 
laient  ramener ,  à  force  de  crimes ,  les  crimes  mêmes  de  la 
royauté  ;  laissons-leur  l’immortalité  déplorable  des  forfaits  qu’ils 
ont  commis.  La  gloire  appartient  au  courage,  au  génie,  aux  ver¬ 
tus,  àl’amour  de  la  patrie;  elle  est  le  partage  des  peuples  libres  et 
ne  s’altère  jamais;  elle  est  la  récompensedes  conquérants  de  la  li¬ 
berté  ;  elle  est  inséparable  du  nom  français  ;  cè  nom  durera  au¬ 
tant  qu’elle!  La  Grèce  libre ,  après  trois  mille  ans,  n’a  rien  perdu 
de  sa  célébrité  ! 

Les  esclaves  disent  :  «  Où  donc  est  cette  liberté  tant  vantée  ? 
où  donc  est  ce  bonheur  tant  promis  ?  »  Certes ,  quand  le  nuage 
obscur  de  la  servitude  pèse  sur  leurs  paupières ,  ils  ne  sauraient 
y  voir;  ce  n’est  pas  en  rampant  que  l’on  jouit  de  la  lumière  !  Ce 
n’est  pas  à  l’ignorant ,  qui  l’est  par  sa  faute  et  qui  veut  toujours 
l’être,  à  juger  d’un  chef-d’œuvre  ;  à  l’ingrat,  à  connaître  le  prix 
d’un  bienfait;  à  l’habitant  des  déserts  arides,  à  juger  de  la  ferti¬ 
lité  des  contrées  riantes;  ce  n’est  pas  à  celui  qui ,  ne  vivant  que 
pour  lui-même ,  ne  veut  rien  faire  pour  le  bonheur  commun , 
a  demander  compte  du  fruit  des  plus  coustauts,  de.-  plus  sublimes 


travaux.  Cette  espèce  d’hommes  soupire  après  la  tranquillité ,  et, 
dans  son  impatience ,  voudrait  trouver  les  douceurs  de  la  paix  au 
milieu  des  privations  et  des  peines  inséparables  de  la  guerre. 

Que  dirait-on  de  l’insensé  qui  voudrait  établir  sa  demeure  au 
milieu  des  matériaux  préparés  pour  la  bâtir,  qui  se  plaindrait  du 
mal-aise  qu’il  y  éprouverait  et  des  artisans  laborieux  qui  doivent 
y  mettre  la  dernière  main?  Ah!  celui  qui  n’a  ni  courage ,  ni  pa¬ 
tience,  n’est  pas  digne  d’être  heureux;  celui  qui  viole  ainsi  le  con¬ 
trat  écrit  par  la  nature,  ne  mérite  pointl’estime  de  ses  semblables. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  5®  JOUR  COMPLEMENTAIRE, 

***  :  Je  deraande  que  le  décret  soit  étendu  aux 
membres  des  commissions  exécutives,  leurs  agents, 
sous-agents ,  aux  employés  dans  ces  commissions  et 
dans  les  comités  de  la  Convention. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bellegarue  ;  Je  demande  l’extension  aux  alliés  et 
cousins. 

Gé.mssieux  :  Si  Ton  généralise  ainsi  la  mesure , 
Ton  va  tout  désorganiser. 

CuYOMARD  :  Il  ne  faut  pas  désorganiser ,  mais 
exclure  des  places  ceux  qui  peuvent  être  présumés 
ennemis  de  la  république.  Vous  ne  devez  pas  placer 
les  hommes  entre  leur  conscience  et  leur  intérêt. 

Legendre  :  C’est  avec  des  amendements  exagérés, 
proposés  dans  des  intentions  pures  mais  peu  réflé¬ 
chies,  qu’on  a  toujours  rendu  inexécutables  les 
meilleures  lois.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l’amendement. 

Lemoine  :  Je  demande  que  l’article  Rr  soit  étendu 
aux  beaux-pères,  beaux-frères  et  gendres  des  émi¬ 
grés.  Les  mêmes  raisons  d’affection  qui  vous  ont 
fait  exclure  le  neveu  et  Tonde  ,  appuient  la  motion 
que  je  vous  fais. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

ViLLETARD  :  Je  demande  que  les  prêtres  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment,  Tout  rétracté,  soient  éga¬ 
lement  exclus. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  Président  ;  Reste  encore  l’amendement  des 
cousins, 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  le  com¬ 
battre. 

Plusieurs  voix  :  Il  n’est  pas  appuyé. 

Dubois-Crancé  ;  Je  demande  que  l’article  I®*'  du 
décret  soit  étendu  à  tous  les  commandants  de  garde 
nationale  sédentaire,  et  à  tous  les  employés  au  ser¬ 
vice  de  la  république  dans  le  militaire.  (Violents 
murmures.  ) 

Thibaudeau,  Legendre,  Chénier,  Fréron  et  plu¬ 
sieurs  membres  demandent  la  parole. 

T.ALLIEN  :  Il  est  important  de  combattre  cette  opi¬ 
nion  ,  afin  de  ne  pas  laisser  croi  re  qu’une  idée  dés- 
organisatrice  puisse  être  accueillie  ici .  (Applau¬ 

dissements.) 

Dubois-Crancé  :  Je  ne  suis  pas  plus  désorgani- 
sateur  que .  (  On  murmure.  ) 

Tallien  ;  il  est  de  l’honneur  de  la  Convention  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  celte  motion . 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Elle  n’est  pas  ap¬ 
puyée. 
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Le  Président  :  Veul-on  passer  à  l’ordre  du  jour 
sur  raniendement  relatif  aux  commandants  de  la 
garde  nationale! 

Géntssieux  :  Le  comité  de  législation  ne  vous  a 
pas  proposé  cette  disposition,  parce  qu’il  n’avait 
pas  consulté  le  comité  de  salut  public  ;  mais  cepen¬ 
dant  je  vous  dirai  qu’il  est  un  lieu  où  quatre  ba¬ 
taillons  de  gardes  nationales  sont  commandés  par 
quatre  ci-devant  marquis  qui  n’ont  jamais  rien  lait 
pour  la  révolution,  et  dont  plusieurs  parents  sont 
émigrés. 

I ’amendem^ent  est  adopté. 

Génissieux  lit  les  articles  avec  les  amendements. 

La  rédaction  définitive  est  adoptée  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I®»'.  Les  pères  ,  fils ,  frères,  oncles,  neveux 
et  époux  des  émigrés  ;  les  alliés  au  même  degré  ; 
les  ministres  du  culte  insermentés  ;  ceux  qui,  ayant 
prêté  les  serments  ordonnés,  les  ont  rétractés  ou 
modifiés,  cesseront,  dès  la  publication  du  présent 
décret,  à  peine  de  forfaiture  et  de  faux,  toutes 
fonctions  administratives,  municipales  et  judiciai¬ 
res  ,  ensemble  toutes  fonctions  comme  commis¬ 
saires  ,  agents  ou  sous-agents  employés  dans  les 
commissions  exécutives  et  dans  les  comités  de  la 
Convention,  sans  que  les  uns  ni  les  autres  puissent 
les  continuer  ,  sous  prétexte  de  défaut  de  remplace¬ 
ment. 

«  IL  La  disposition  de  l’article  précèdent  est 
applicable  aux  commandants  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

«  111.  La  disposition  des  articles  précédents  ne 
s’applique  point  aux  parents  de  ceux  qui,  sans 
être  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 
se  trouvent  compris  dans  des  arrêtés  des  adminis¬ 
trations  de  district  et  de  département  quiontdonné 
leur  avis  pour  la  radiation. 

«  IV.  Les  juges  et  commissaires  nationaux  et 
accusateurs  publics  sortants  par  l’effet  du  présent- 
décret ,  seront  remplacés  par  les  suppléants,  et,  à 
leur  défaut ,  par  ceux  que  les  juges  restants  choi¬ 
siront. 

«  Les  juges  de  paix  seront  remplacés  par  les  di¬ 
rectoires  de  district;  les  administrateurs,  procu¬ 
reurs-généraux  ,  procureurs-syndics,  le  seront  par 
les  représentants  du  peuple  en  mission;  sinon,  et 
en  leur  absence  du  lieu,  par  les  membres  restants. 

«  Il  en  sera  de  même  dans  les  municipalités.  Ces 
remplacéments  seront  faits  au  plus  tard  dans  trois 
jours ,  et  chacune  des  autorités  constituées  en  ren¬ 
dra  compte  pour  ce  qui  la  concerne. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

—  Des  citoyens  nommés  électeurs,  se  plaignent 
de  ce  que  l’exercice  de  leurs  droits  est  contesté  par 
ceux  qui  les  ont  fait  désarmer  comme  terroristes  : 
ils  sollicitent  leur  réarmement. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition,  l’assemblée 
passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
garantit  aux  citoyens  le  plein  et  entier  exercice  de 
leurs  droits. 

On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  la  se¬ 
conde  partie  de  la  pétition ,  relative  au  réarme¬ 
ment. 


—  Des  citoyens  d’une  commune  du  département 
des  Vosges  écrivent  que  les  patriotes  ont  été  chassés 
de  leur  assemblée  primaire,  et  que  les  royalistes  . 
restés  seuls,  ont  rejeté  l'acte  constitutionnel. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
onze. 

—  ***  :  Jcdénonce  les  manœuvres  criminelles  em¬ 
ployées  par  les  prêtres  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire ,  pour  égarer  les  assemblées  primaires , 
et  entraîner  les  citoyens  à  la  violation  des  lois.  J’ai 
reçu ,  à  cet  égard  ,  des  renseignements  dont  je  de¬ 
mande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Goüpiu,.4u  (de  Montaigu)  :  Il  n’est  aucun  de  nous 
qui  n’ait  des  renseignements  semblables  à  fournir. 
Partout  les  prêtres  et  les  amis  de  la  royauté  redou¬ 
blent  d’efforts. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé¬ 
crété. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances, 

«  Considérant  que,  par  son  décret  du  23  fructidor, 
elle  a  ordonné  que  les  bons  aux  porteurs  gagnés  à  la 
première  loterie  ,  seraient  admis  en  payement  des 
billets  de  la  seconde,  et  que,  pour  que  ce  décret 
puisse  obtenir  son  exécution ,  il  est  nécessaire  de 
donner  aux  porteurs  des  billets,  à  qui  il  est  échu 
des  bons  ,  un  temps  nécessaire  pour  les  faire  vé¬ 
rifier  ; 

«  Décrète  que  les  tirages  de  la  deuxième  loterie 
n’auront  lieu  que  les  9  et  11  brumaire  prochain  ,  et 
que  les  receveurs  de  l’enregistrement  à  Paris  conti¬ 
nueront  de  recevoir  les  mises  jusqu’au  1®»'  du  mémo 
mois  de  brumaire  inclusivement.  » 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Con¬ 
vention  décrète  que  les  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  sont  autorisésà mettre  en  circulation 
les  assignats  de  mille  livres,  fabriqués  en  vertu  de 
la  loi  du  17  nivôse  dernier. 

—  ***  :  Au  nom  des  comités  de  législation  ,  des 
finances  et  de  liquidation  réunis,  fait  rendre  le 
décret  suivant  : 

«  Les  unions  de  créanciers  formées  postérieure¬ 
ment  à  l’émigration,  et  conformément  à  la  loi  du  25 
juillet  1793 ,  vieux  style .  ne  seront  point  regardées 
comme  un  caractère  de  faillite.  Les  créanciers  seront 
admis  à  la  liquidation  de  leurs  créances  dans  les 
formes  et  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
!«’•  floréal ,  pourvu  toutefois  qu’il  ne  se  trouve  au¬ 
cune  déclaration  ou  reconnaissance  de  leur  part 
dans  les  contrats  d’union,  dont  on  puisse  induire 
l’insolvabilité  de  leurs  débiteurs.  » 

—  Sur  le  rapport  d’un  memlire,  au  nom  du  co¬ 
mité  militaire,  la  Convention  décrèteque  Icsasses- 
seurs  des  juges  de  paix,  les  instituteurs  publics,  les 
receveurs  des  domaines  nationaux,  les  profes.seur.s 
des  écoles  de  santé  de  iMonIpellier ,  Paris  et  Stras¬ 
bourg  ,  et  les  officiers  publics  de  l’état  civil ,  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

_  Organe  des  comités  de  sûreté  générale,  et  de 

législation  ,  un  membre  propose  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  eu  ces  termes  : 
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«  Art.  I“.  La  toi  du  4  messidor  an  iii®,  relative 
au  mode  d®  jugement  des  prévenus  de  crimes,  de 
meurtres  et  d’assassinats,  est  rapportée  en  tout  ce  qui 
serait  contraire  à  celle  du  16  septembre  1791 ,  et  au 
présent  décret. 

«  II.  II  sera  libre  à  tous  prévenus  contre  les¬ 
quels  le  jury  d’accusation  aura  déclaré  qu’il  y  a 
lieu  à  accusation  ,  d’opter ,  pour  être  jugé ,  entre  le 
tribunal  criminel  du  département  où  le  jury  d’accu¬ 
sation  aura  tenu  ses  séances ,  et  les  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins. 

«  III.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  d’après 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  5  messidor , 
pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge¬ 
ment  dans  le  délai  d’un  mois  après  la  promulgation 
du  présent  décret. 

«  IV.  Les  décrets  particuliers  qui  ont  or¬ 
donné  des  attributions  seront  exécutés,  ainsi  que 
les  mesures  et  lois  particulières ,  concernant  les  dé¬ 
partements  de  l’Ouest ,  et  celles  générales  et  parti¬ 
culières  relatives  aux  émigrés. 

«  V.  L’insertion  de  la  présente  loi  au  Bulle¬ 
tin  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre,  au  nom  des  co¬ 
mités  de  salut  public  et  des  finances ,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  L’établissement  de  l’artillerie  formé  à  Rennes 
est  maintenu.  La  commission  du  mouvement  des 
armées  est  chargée  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  son  entière  perfection.  Le  décret  qui 
transférait  à  Rennes  l’école  d’artillerie  de  Besançon, 
est  définitivement  rapporté.  » 

Pérès  (du  Gers)  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  Nous  touchons  au  moment  auquel 
la  volonté  libre  et  souveraine  du  peuple  français  va 
fonder  un  gouvernement  républicain  basé  sur  la 
justice,  et  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l’homme 
et  du  citoyen. 

Les  principes  que  vous  avez  consacrés  dans  la 
charte  constitutionnelle,  présentée  à  son  accepta¬ 
tion  ,  vous  imposentl’obligation  présente  d’annulier 
les  lois  existantes,  et  qui  sont  imprégnées  de  cette 
démagogie  horriblement  tyrannique,  qui,  pendant 
quatorze  mois ,  a  pressuré  notre  malheureuse 
patrie. 

En  conséquence,  je  vous  demande,  par  motion 
d’ordre  ,  que  vous  décrétiez  les  deux  propositions 
suivantes  : 

La  première ,  que  le  comité  de  législation  sera 
chargé  de  réviser  les  décrets  qui  ont  été  rendus  de¬ 
puis  le  31  mai  jusqu’au  9  thermidor,  et  de  vous 
présenter,  dans  le  délai  de  dix  jours,  l’abrogation 
de  ceux  qui  contiennent  des  dispositions  contraires 
à  l’esprit  des  bonnes  lois  qui  doivent  désormais  nous 
régir. 

La  seconde,  que  vous  décrétiez  qu’avant  la  fin 
de  la  session  de  la  Convention  nationale,  qui  ne 
peut  et  ne  doit  être  de  longue  durée ,  on  présente  à 
votre  discussion  le  code  des  lois  organiques  de  la 
constitution  républicaine  que  vous  venez  de  donner 
auxquatre-vingt-neufdépartements,  qui  composent 
dans  ce  moment  le  territoire  français. 

Génissieox  ;  Le  comité  de  législation  s’occupe  , 
d’après  les  décrets  depuis  longtemps  rendus  , 
d’un  travail  sur  l’objet  dont  vient  de  vous  parler 
notre  collègue. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Laeânal  :  Le  comité  d’instruction  publique  a  dé¬ 
libéré,  suivant  vos  intentions,  sur  l’ordre  des  inter- 


callations  dans  le  calendrier  :  il  ne  pense  pas  qu’il 
soit  expédient  de  modifier  l’article  III  de  la  loi  du 
5  octobre  1793 ,  portant  que  l’année  commencera  le 
jour  de  l’équinoxe  vrai.  Nous  avons  cette  année  six 
jours  complémentaires.  Ces  dispositions  ne  concor¬ 
dent  pas  entièrementavec  les  vrais  principes  de  l’as¬ 
tronomie;  mais  au  moment  où  les  nouveaux  an¬ 
nuaires  sont  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens, 
il  y  aurait  de  l’inconvénient  à  revenir  sur  la  loi  du 
5  octobre.  Sans  nous  enfoncer  ici  dans  une  discus¬ 
sion  astronomique  étrangère  à  nos  travaux ,  je  vous 
propose ,  au  nom  du  comité  d’instruction ,  et  de 
l’avis  du  bureau  des  longitudes,  le  maintien  de  la 
loi  du  5  octobre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  6®  JOUR  COMPLÉJUENTAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Frémangcr,  représentant  du  peuple  ,  délégué  dans 
les  départements  affectés  à  t’ approvisionnement 
de  Paris  ,  de  présent  au  Ilàvre  ,  à  la  Convention 
nationale. 

Au  tlâvre  ,  Je  3e  jour  complémentaire  ,  an  3e  de 
la  république  Iranraises. 

K  Les  républicains  qui  composent  la  marine  des 
ports  de  Ronfleur,  Caen,  Dieppe  et  Fécamp ,  ont 
accepté  la  constitution  à  l’unanimité  et  sans  au¬ 
cune  restriction.  Je  fins  passer  par  F-  même  courrier, 
au  comité  des  décrets,  le  résultat  des  procès-ver¬ 
baux  qui  ont  été  dressés  à  cet  égard  dans  les  diffé¬ 
rents  ressorts.  Malgré  les  vociférations  des  roya¬ 
listes,  des  intrigants,  des  anarchistes,  les  bons 
citoyens,  ceux  qui  veulent  la  république  et  le  salut 
de  la  France,  exprimeront  énergiquement  un  vœu 
qui  met  un  terme  à  la  révolution  ,  et  qui  doit 
procurer  le  bonheur  aux  Français. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Frémangbr.  » 

Le  général  de  division  chef  de  V état-major-général 
de  l’armée  de  l'Ouest,  à  la  Convention  nationale. 

«  L’armée  de  l’Ouest  étant  disséminée  dans  des 
cantonnements  nombreux  et  éloignés,  et  son  vœu 
sur  la  conslitution  ne  pouvant  être  recueilli  aussi 
promptement  que  dans  celles  des  armées  qui  pré¬ 
sentent  de  grandes  masses  ,  les  officiers  composant 
r état-major-général ,  à  la  tête  duquel  la  confiance 
du  comité  de  salut  public  a  bien  voulu  m’appeler, 
impatients  avec  moi  de  manifester  leur  vœu,  vous 
transmettent  leur  acceptation  ;  ils  vous  offrent  aussi 
leur  civique  reconnaissance  du  monument  que  vous 
avez  élevé  à  la  liberté  publique  ,  et  sur  lequel  elle 
doit  reposer  comme  sur  les  bases  les  plus  solides  qui 
lui  aient  été  données. 

«  Salut,  respect. 

«  E.  M.  Grouchy.  » 

La  section  n°  14  de  la  commune  de  Bordeaux , 
département  de  la  Gironde,  au  comité  des  dé¬ 
crets,  procès-verbaux  et  archives  de  la  Convention 
nationale. 

«  La  section  n”  14,  formant  une  assemblée  pri¬ 
maire  dans  la  commune  de  Bordeaux,  avait  peasé 
qu’ayant  accepté  la  constitution  dont  elle  vous  a 
adressé  le  procès-verbal ,  elle  n’avait  pas  besoin 
d’accepter  la  loi  du  5  fructidor  dont  on  ne  lui  avait 
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pas  imposé  une  obligation  particulière,  puisque,  si 
elle  acceptait  la  constitution .  le  principe  de  ne  nom¬ 
mer  qu’un  tiers  de  l’assemblée  législative  tous  les 
ans,  décidait  qu’il  en  devait  rester  les  deux  tiers  des 
anciens,  et  que  la  Convention  nationale  étant  légis¬ 
lative  et  constituante,  ayant  fait  des  lois  et  une 
constitution  ,  elle  n’avait  donc  délégué  aux  assem¬ 
blées  électorales  que  de  choisir  dans  le  nombre  les 
cinq  cents  qui  devaient  former  les  deux  tiers ,  parce 
que  ceux  qui  restaient  à  la  Convention  excédaient 
ces  deux  tiers  :  choix  qu’elle  n’avait  pas  jugé  à  pro¬ 
pos  de  faire  elle -même. 

«  Ce  principe,  qui  paraissait  incontestable,  n’a 
pas  été  aperçu ,  sans  doute  faute  de  réllexion  ou  de 
lumières  dans  les  uns,  et  peut-être  par  mauvaise 
volonté  de  laisser  faire  le  bien  par  quelques  autres. 
Notre  section  s’est  donc  décidée  à  soumettre  cette 
discussion  à  son  assemblée  :  vous  verrez ,  par  la  co¬ 
pie  ci-jointe  de  notre  procès-verbal ,  que  la  loi  du 
5  fructidor  a  été  acceptée  ;  et  quoiqu’il  ne  nous  soit 
prescrit  que  de  vous  envoyer  l’acceptation  de  la 
constitution,  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  vous 
laisser  ignorer  celle-ci. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Vincent.  » 

Les  adminislrateurs  du  directoire  du  district  de 
Colmar ,  département  du  Haut-Rhin ,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

a  Représentants,  les  citoyens  de  la  commune  de 
Colmar,  chef-lieu  du  département  du  Haut-Rhin  , 
ont  accepté  à  l’unanimité,  moins  cinq  ou  six  votes 
négatifs ,  la  constitution  républicaine  que  vous  avez 
soumise  à  la  sanction  du  peuple  français. 

«  Aucune  réclamation  quelconque  n’a  été  levée 
contre  vos  décrets  des  5  et  13  fructidor;  et  si  le  reste 
des  assemblées  primaires  de  ce  département  a  fait 
our  les  électeurs  un  choix  pareil  à  celui  des  répu- 
licains  du  chef-lieu,  nous  vous  répondrons  que 
le  Rhin  maintiendra  dans  le  sénat  des  législateurs 
dignes  de  la  confiance  du  peuple ,  capables  de  con- 
solîder  la  république,  et  de  nous  donner  avec  elle 
la  paix  et  le  bonheur. 

«  Nous  comptons  sur  votre  fermeté  et  sur  votre 
énergie.  Réprésentants,  vous  pouvez  compter  sur 
notre  amour  pour  la  république  et  notre  dévoue¬ 
ment  à  la  Convention.  Vive  la  république  !  vive  la 
Convention  nationale  ! 

{Suivent  les  signatures.) 

—  Un  membre  donne  lecture  de  l’Adresse  sui¬ 
vante  : 

Les  citoyens  composant  la  section  de  la  Liberté , 
commune  et  district  de  Limoges ,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Nous  avons  accepté ,  législateurs,  à  l’unani- 
milé ,  la  constitution  républicaine  et  les  décrets  des 
5  et  13  fructidor;  nous  respectons  la  liberté  des 
opinions,  mais  aussi  il  nous  est  permis  de  déclarer 
la  nôtre. 

«  Eh  bien  !  nous  regardons  comme  ennemis  de 
la  république  tous  ceux  qui,  par  leurs  intrigues, 
ont  empêché  le  peuple  d’adhérer  au  décret  du  5  de 
ce  mois. 

«  Nous  savons  quels  sont  les  droits  du  peuple, 
nous  connaissons  les  principes  éternels  qui  consa¬ 
crent  l’inaliénabilité  de  sa  souveraineté ,  mais  ce 
n’est  pas  y  contrevenir  que  de  renoncer  momenta¬ 


nément  au  droit  d'élire,  lorsque  le  salut  de  la  pairie 
exige  impérieusement  ce  léger  sacrifice.  » 

--Les  .ylministrateurs  du  district  de  Montpellier 
écrivent  à  la  Convention. 

«  Non,  le  département  de  l’Hérault  n’est  point 
en  contre-révolution  ;  jamais  il  n’y  a  été,  jamais  il 
n’y  sera.  Nous  ne  voulons  ni  royauté  ni  anarchie: 
nous  détestons  également  les  rois  et  les  brigands; 
nous  ne  voulons  que  la  république.  Déjà  nous  de¬ 
mandions  depuis  longtemps  une  constitution  qui 
la  fondât,  nos  vœux  viennent  d’être  remplis.  Vous 
nous  en  avez  présenté  une  qui  assure  nos  droits, 
trace  nos  devoirs,  consacre  la  liberté,  légalité, 
proscrit  la  licence,  garantit  la  sûreté,  la  propriété, 
nous  l’avons  acceptée  avec  transport  :  c’est  pour 
nous  un  phare  dans  les  ténèbres,  un  port  dans  la 
tempête ,  un  asile  dans  l’infortune  :  qui  ne  l’eût  pas 
embrassée  avec  délices  !  » 

—  Des  Polonais  réfugiés  sont  admis  à  la  barre, 
ils  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  annon¬ 
cent  qu’ils  désirent  reconquérir  leur  patrie,  recou¬ 
vrer  leur  liberté.  Ils  disent  qu’ils  n’ont  pris  les  ar¬ 
mes  que  dans  l’espérance  d’être  secourus  par  les 
Français,  qui  se  sont  déclarés  solennellement  les 
amis  des  peuples  libres.  S’ils  ont  succombé  ,  parce 
qu’ils  étaient  abandonnés  à  leurs  propres  forces, 
parce  que  la  trahison  les  a  divisés,  leurs  efforts  n’en 
ont  pas  moins  été  utiles  à  la  France  ,  en  formant 
une  diversion  qui  a  occupé  les  puissances  coalisées, 
et  favorisé  les  progrès  des  armées  françaises.  Sans 
propriétés,  sans  patrie,  sans  gouvernement,  sans 
lois ,  le  despotisme  leur  a  tout  enlevé  ;  il  ne  leur 
reste  que  le  cœur.  Ils  s’attendent  que  la  république 
française,  obéissant  à  ses  intérêts,  autant  qu’à  sa 
générosité,  emploiera  son  intervention  puissante  et 
celle  de  ses  nombreux  alliés ,  pour  rendre  à  la  mal¬ 
heureuse  Pologne  son  indépendance. 

Ces  étrangers  présentetit  la  liste  des  citoyens 
qu’ils  ont  choisis  pour  traiter  avec  le  gouvernement 
français. 

Merlin  (de  Douai  )  :  Une  pétition  de  cette  nature 
n’aurait  pas  dû  être  admise  à  la  barre  avant  d’avoir 
été  communiquée  au  comité  de  salut  public.  Je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Tallien  :  Les  hommes  que  vous  voyez  à  votre 
barre  ont  combattu  pendant  trois  ans  pour  la  liberté: 
ce  sont  les  honorables  compagnons  de  l’infortuné 
Kozciusko.  Je  ne  demande  pas  qu’on  discute  sûr 
l’objet  politique  de  leur  pétition,  mais  je  rappelle 
que  si,  autrefois ,  la  cour  de  France  fut  l’asile  des 
rois  obligés  de  fuir  leurs  Etats,  la  république  de 
France  doit  êtreaujourd'hui  l’asile  des  républicams 
obligés  de  fuir  leur  patrie.  Quele  président  réponde 
au  moins  un  mot  de  consolation  à  ces  hommes  qui 
ont  etc  obligés  d’abandonner  les  lieux  qui  les  ont 
vus  naître,  en  laissant  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
leurs  parents  et  leurs  amis  dans  les  fers. 

Ne  préjugeons  rien  sur  le  sort  de  la  Pologne,  ne 
nous  occupons  point  de  l’objet  politique  de  la  péti¬ 
tion,  mais  au  moins  recevons  avec  fraternité  ces 
malheureux  Polonais.  Leur  infortune  nous  en  fait 
un  devoir  sacré.  Pensons  d’ailleursquc  bientôt  nous 
partagerions  le  triste  sort  de  ces  victimes,  de  leur 
amour  pour  la  liberté,  si  le  royalisme  triomphait 
un  instant  dans  notre  patrie. 

Cambacérès:  Je  demande  aussi  que  l’on  sépare 
la  situation  particulière  des  individus  qui  sont  à 
la  barre  d’avec  les  intérêts  politiques  sur  lesquels 
porte  leur  pétition. 


Sans  doute  le  territoire  de  la  liberté  doit  servir 
d’asile  à  ceux  qui  ont  combattu  pour  elle;  mais  les 
représentants  du  peuple  sentiront  que  tous  leurs 
actes  doivent  être  mûrement  pesés ,  sagement  com¬ 
binés,  et  qu’ils  ne  doivent  point,  en  se  livrant  à 
une  fausse  énergie  ou  à  une  pitié  fallacieuse ,  com¬ 
promettre  le  sort  de  la  république. 

Je  demande  que  le  président  réponde  aux  péti¬ 
tionnaires  ,  qu’ils  soient  renvoyés  individuellement 
au  comité  de  salut  public ,  pour  voir  ce  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  faire  pour  leurs  personnes  et  que  sur  le  fond 
de  la  pétition  ,  c’est-à-dire  sur  l’objet  politique,  on 
passe  formellement  à  l’ordre  du  jour.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

Le  Président  ,  aux  pélüionnaires  :  La  F  rance  sera 
toujours  une  terre  hospitalière  pour  ceux  qui  ont 
défendu  la  liberté;  elle  verra  toujours  parmi  eux 
des  frères  et  des  amis  ;  je  vous  en  donne  l’assurance 
en  son  nom. 

Je  mets  aux  voix  l’ordre  du  jour. 

Garrau  ;  Je  demande  à  parler  contre  l’ordre  du 
jour.  (Violents  murmures.) 

On  demande  à  aller  aux  voix.  — Garrau  insiste  à 
plusieurs  reprises  pour  avoir  la  parole;  elle  lui  est 
refusée. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour ,  et  adopte  les 
autres  propositions  de  Cambacérès. 

Letoürneur  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  :  Citoyens  représentants,  le  comité 
de  salut  public  vous  a  successivement  rendu  compte 
des  mouvements  et  des  éclatants  succès  de  l’aile 
gauche  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  ,  depuis 
qu’elle  a  effectué  le  passage  du  Rhin  à  Ordingeu. 
Jeviens  aujourd’hui  vous  annoncer  que  l’aile  droite 
a  imité  ce  glorieux  exemple;  elle  a  passé  ce  fleuve  à 
Ne  uw'ied,  sans  avoir  à  regretter  unseul  républicain. 
C’est  aux  sages  dispositions  du  général  Jourdan 
qu’on  doit  cet  avantage. 

Depuis  longtemps  cette  partie  de  l’armée  avait 
fait  des  dispositions  pour  passer  le  Rhin  devant 
Neuwied ,  et  s’était  emparée  de  l’île  du  même  nom. 
Un  corps  de  vingt  mille  Autrichiens  s’était  puis¬ 
samment  retranché  pour  s’opposer  à  cette  entre¬ 
prise  ,  qui  avait  pour  objet  principal  d’opérer  une 
diversion  et  de  faciliter  le  passage  de  la  gauche.  Si 
l’aile  droite  l’avait  fait  simultanément,  le  succès  de¬ 
venait  incertain,  et  nousnepouvionsl’obtenirqu’en 
nous  exposant  à  essuyer  une  perte  considérable. 

Les  dispositions  du  général  Jourdan  ont  épargné 
le  sang  républicain  ,  et  c’est  le  titre  le  plus  précieux 
à  la  recotinaissance  nationale.  Ce  général,  en  pas¬ 
sant  la  Sieg,  après  avoir  balayé,  par  une  marche 
rapide,  toute  la  partie  du  Rhin  qui  se  trouve  sur  la 
droite  de  cette  rivière,  a  menacé  le  flanc  gauche  et 
les  derrières  de  l’armée  autrichienne  retranchée 
devant  Neuwied  :  frappée  de  terreur,  elle  a  préci¬ 
pitamment  levé  son  camp,  et  le  passage  s’est  effec¬ 
tué  dans  cette  partie  sans  aucun  obstacle. 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  annoncer  à  la  Con¬ 
vention  nationale  que  la  position  actuelle  de  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  nous  présage  les  plus  heureux 
succès.  L’ennemi  fuit  de  toutes  parts  ,  et  un  grand 
nombre  de  ses  déserteurs  viennent  chaque  jour  se 
ranger  sous  les  drapeaux  tricolores,  qui  sont  deve¬ 
nus  pour  les  Français  l’étendard  de  la  victoire. 

Voici  l’extrait  de  la  lettre  du  général  Jourdan  au 
comité  de  salut  public  : 

«  Je  vous  préviens  que  l’avant-garde  de  l’aile 
gauche  de  l’armée  s’est  portée,  le  29 ,  à  Altkirchcn  ; 


elle  a  trouvé  l’arrière-garde  de  l’ennemi  en  bataille 
derrièrecette  ville  II  s’est  engagé  une  faible  canon¬ 
nade  ,  et  l’ennemi  a  fait  de  suite  la  retraite  ;  il  a  été 
poursuivi  par  les  troupes  légères.  L’ennemi ,  voyant 
l’aile  gauche  de  l’armée  s’avancer  sur  les  derrières 
de  son  camp  de  Neuwied,  a  été  obligé  de  l’aban¬ 
donner  ,  dans  la  nuit  du  28  au  29  :  l’aile  droite  à 
jeté  son  pont  à  Neuwied  ;  elle  a  effectué  son  passage 
et  a  fait  sa  jonction  avec  l’aile  gauche.  Ce  corps 
n’a  pu  effectuer  son  passage  à  Neuwied  avant  la  re¬ 
traite  de  l’ennemi,  parce  que  la  position  était  re¬ 
tranchée  de  manière  à  rend  re  le  succès  très-incertain . 
Elle  n’a  pu  s’effectuer  entre  Bonn  et  Cologne ,  parce 
que  nous  n’avions  pas  les  chevaux  nécessaires  pour 
conduire  l’équipage  de  pont. 

«  L’armée  est  en  marche  pour  se  porter  sur  la 
Lhan  ;  elle  y  arrivera  le  troisième  jour  complémen¬ 
taire,  sur  cinq  colonnes,  l’une  sur  Wetzlard,  la  deu¬ 
xième  sur  Velburg,  la  troisième  sur  Limburg,  la 
quatrième  sur  Dietz  ,  et  la  cinquième  sur  Nassau. 

«  11  y  aura  en  outre  un  corps  de  réserve  en 
deuxième  ligne  pour  se  porter  sur  le  point  où  l’en¬ 
nemi  sera  ie  plus  en  force. 

«  Le  fort  d’Ehrenbreisten  est  en  partie  cerné  au¬ 
jourd’hui;  il  le  sera  totalement  demain;  il  sera  som¬ 
mé  après-demain  :  le  général  Marceau  est  chargé  de 
cette  opération. 

«  JoDRDAN.  » 

Le  général  de  division  Ernouf,  chef  de  V  état-major- 
général  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse ,  au  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quortier-j^ënëraî  à  Bonn,  le  20  fructidor, 

Tan  3e  tic  la  république  française. 

«  Représentants,  le  camp  ennemi ,  situé  entre 
Neuwied  et  la  forteresse  d’Ehrenbreisten  ,  s’est  levé 
cette  nuit  avec  la  plus  grande  précipitation.  Le  gé¬ 
néral  Jourdan,  qui  avait  prévu  cette  démarche  né¬ 
cessitée  par  le  mouvement  de  l’aile  gauche,  avait 
donné  des  ordres  au  général  Hardy  de  fairedisposer 
l’équipage  de  pont  de  manière  qu’il  pût  être  jeté 
près  de  Neuwied dèsl’instantque  l’ennemi  tenterait 
d’effectuer  sa  retraite  :  en  conséquence,  le  général 
Hardy  est  maintenant  occupé  à  faire  passer  l’aile 
droite  de  l’armée  ;  il  a  ordrede  poursuivre  l’ennemi 
avec  la  plus  grande  activité, 

«  J’espère  vous  annoncer  bientôt  la  prise  de  la 
forteresse  d’Ehrenbreisten  ;  cette  place  ne  peut  tenir 
longtemps  malgré  .sa  situation  respectable,  n’ayant 
plus  aucun  espoir  d’être  secourue. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Ernoüf.  » 

Voici  quelques  détails  sur  les  combats  que  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  a  eu  à  soutenir  pendant  sa 
marche,  pour  se  porter  sur  la  Lhan  : 

L’adjudant  général  Ney,  ayant  reçu  avis  que  le 
général  Lefebvre  devait  passer  la  Sieg  pour  aller 
prendre  position  en  avant  de  cette  rivière,  poussa 
une  reconnaissance  sur  Stossendorf.  Il  y  rencontra 
deux  escadrons  de  Roban  qui  gardaient  le  poste  : 
l’adjudant  général  les  en  chassa  ,  et  les  obstacles  du 
pays  le  firent  renoncer  à  les  poursuivre. 

Le  général  Lefebvre  s’étant  mis  en  marche  pour 
occuper  une  position  qui  lui  avait  été  indiquée  par 
le  général  en  chef,  rencontre  l’ennemi  à  Stenef  : 
après  un  combat  fort  vif,  ce  poste  est  emporté  : 
rennemi  se  retire  sur  la  hauteur  d’Anelshorn  ;  il 
attend  là  de  pied  ferme.  L’attaque  commence;  une 
des  redoutes  des  ennemis  fait  plusieurs  décharges 
d’artillerie  à  mitraille,  ils  ne  cèdent  le  terrain  que 
picdàpied.  Notre,  cavalerie  tourne  la  redoute,  sabre 


tout  ce  qu’elle  trouve  de  cavalerie  ennemie  et  de 
canonniers  sur  son  passage,  se  mêle  avec  l’infanterie 
et  la  culbute,  s’empare  de  la  redoute  où  l’on  prend 
une  pièce  de  13  et  un  obusier  :  l’ennemi  est  totale¬ 
ment  en  déroute,  on  le  poursuit,  beaucoup  de  pri¬ 
sonniers  sont  faits ,  et  un  grand  nombre  de  déser¬ 
teurs  se  rendent  au  camp  français.  (  On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  nou¬ 
velles  au  Bulletin. 

Letoürnecr  (  de  la  Manche)  :  Le  comité  de  salut 
public  a  pensé  qu’il  était  de  son  devoir  de  vous  ob¬ 
server  que  le  décret  que  vousavez  rendu  hier  peut 
.atteindre  plusieurs  citoyens  employés  très-utile¬ 
ment  dans  l’administration  générale ,  où  il  importe 
tant  de  ne  rien  désorganiser,  surtout  au  moment 
où  le  gouvernement  va  s’établir. 

Le  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé 
à  mettre  en  réquisition  ceux  des  citoyens  qui  sont 
compris  dans  les  dispositions  de  l’article  de  la  loi 
du  5®  jour  complémentaire,  lorsqu’il  jugera  utile 
de  les  conserver  dans  leurs  emplois. 

«  IL  La  disposition  de  l’article  précédent  n’est 
point  applicable  aux  fonctions  administratives  , 
municipales  et  judiciaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté 

Bailly  (de  Juilly)  :  Pendant  que  les  conquêtes 
brillantes  et  multipliées  de  nos  braves  défenseurs 
nous  préparent  la  paix  au  dehors,  c’est  à  nous  à  pré¬ 
parer  la  paix  de  l’intérieur  par  l’établissement  de  la 
constitution.  (Applaudissements.)  lly  a  aujourd’hui 
trois  ans  que  nous  avons  été  employés  pour  donner 
un  gouvernement  à  la  France  ;  il  y  a  aujourd’hui 
trois  ans  que  nous  avons  proclamé  le  gouvernement 
républicain  que  le  peuple  français  vient  de  ratifier 
en  acceptant  la  constitution  que  nous  lui  avons  sou¬ 
mise. 

Montrons  aux  Français  que,  si  nous  avons  su  dé¬ 
fendre  leurs  droits  ,  nous  saurons  respecter  et  faire 
respecter  leur  volonté.  Proclamons-la,  cette  volonté 
de  la  France  entière;  que  demain  le  comité  des  dé¬ 
crets  nous  présente  le  résultat  du  vœu  dupeuplesur 
la  constitution  et  sur  les  décrets  des  5  et  13  fructi¬ 
dor;  que  la  commission  des  onze  nous  présente  en 
même  temps  un  projet  de  décret  pour  convoquer  les 
assemblées  électorales  le  15  vendémiaire  au  plus 
tard,  afin  que  le  corpslégislatifsoit  formé  le  bru¬ 
maire.  (Vifs  applaudissements.)  C’est  le  moyen  de 
faire  taire  la  malveillance  ,  et  de  rattacher  tous  les 
citoyens  au  char  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  section  Lepelletier  vient, 
au  nom  de  l’assemblée  primaire  et  au  nom  de  toute 
la  France,  demander  qu’on  juge  enfin  des  hommes 
abhorrés,  signalés  partoutpour  leurs  crimesatroces. 

Elle  nomme  Pacbe,  Bouebotte,  Chrétien,  Rais- 
son  ,  Marchand  ;  elle  s’étonne  que  quelques-uns  de 
ces  individus  soient  relâchés  parmi  leurs  conci¬ 
toyens,  et  que  les  autres  ne  soient  pas  jugés. 

«  Citoyens  représentants,  dit  l’orateur,  en  ter¬ 
minant,  si  justice  n’est  pas  faite  de  ces  scélérats, 
nous  craignons  les  plus  grands  malheurs.  » 

Taston  :  Tremblez  pour  vous! 

Le  Président,  àla  dêputalion  :  On  doit  attendre 
de  la  Convention  nationale  la  plus  sévère  justice 
contre  le  crime,  mais  en  même  temps  elle  saura  se 
garantir  des  passions  personnelles  et  éloigner  leurs 
funestes  effets,  elle  recueillera  tout  ce  qui  peut  l’é¬ 


clairer,  sans  crainte  et  sans  faiblesse  ;  elle  vous 
invite  à  sa  séance. 

\  iLLERs  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette 
pétition  ,  et  je  le  motive  :  la  Convention  nationale  , 
rendant  toujours  hommage  à  la  souveraineté  du 
peuple,  a  su  respecter  jusqu’aux  prétentions  déli¬ 
rantes  de  ceux  qui  en  abusent;  mais  il  ne  faut  pas 
que  la  sagesse  rende  plus  audacieux  les  ennemis  de 
la  liberté,  et  qu’ils  s’iraaginentque,  par  son  silence, 
la  Convention  approuve  leurs  écarts  ou  qu’elle  est 
prête  à  les  seconder  par  des  mesures  inconsidérées. 
Prenez-y  garde,  citoyens,  aujourd’hui  l’on  vous 
demande  une  loi  contre  les  terroristes;  demain, 
d’autres  en  solliciteront  une  contre  les  royalistes; 
ainsi  l’on  vous  mettra  tour  à  tour  en  mouvement  au 
gré delafaction  dominante;  maisnon,  larépublique 
n’aura  point  .à  se  reprocher  cette  faiblesse;  vous 
maintiendrez  pour  tous  les  principes  de  la  justice  et 
de  l’impartialité,  et  les  diverses  factions  qui  nous 
agitent  seront  également  écrasées  par  vous.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  mot  de  terrorisme  n’est  plus  qu’un  vain  épou¬ 
vantail  dont  se  sert  la  faction  opposée  pour  arriver 
à  son  but.  Non  ,  citoyens,  le  terrorisme  ne  renaîtra 
jamais  en  France.  (On  applaudit.)  Mais  il  ne  faut 
pas  que  les  royalistes  en  conçoivent  plus  d’espoir , 
ils  ne  faut  pas  qu’ils  imaginent  qu’à  force  de  modé¬ 
ration  et  d’indulgence ,  nous  les  laisserons  combat¬ 
tre  la  liberté  sans  oser  la  défendre  contre  leurs 
coups  ou  la  sauver  de  leurs  complots  :  non  ,  vous  ne 
voulez  pas  de  cette  terreur  qui  dressait  de  tous  cô¬ 
tés  des  échafauds,  et  trouvait  des  victimes  jusque 
sous  les  chaumières  ;  mais  vous  voulez  de  cette  ter¬ 
reur  salutaire  qui  sert  de  justice  aux  brigands  ,  et 
de  conscience  à  l’assassin  ,  de  cotte  terreur  pour  les 
méchants,  sans  laquelle  l’homme  de  bien  n'aurait  de 
sûreté  ni  pour  sa  personne,  ni  pour  ses  propriétés , 
sans  laquelle  l’état  même  serait  tous  les  jours  en 
danger  de  périr. 

Cette  terreur,  l’un  des  attributs  de  la  justice, 
et  qui  n’est  autre  chose  que  sa  sévérité  ,  est  bien 
loin  du  terrorisme  dont  on  affecte  de  rappeler  le  nom 
et  les  forfaits  pour  épouvanter  lesesprits  et  les  por¬ 
ter  à  un  excès  contraire.  Le  terroriste  féroce  comme 
le  royaliste  conspirateur  doivent  être  également  pu¬ 
nis  ;  les  lois  sont  faites.  En  conséquence ,  je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Lanjüinais  ;  Ce  que  j’ai  à  dire  est  très-simple  et 
ne  réveillera  point  les  ressentiments  personnels.  Il 
me  semble  que  le  préopinant  a  dénaturé  la  ques¬ 
tion.  Il  ne  s’agit  point  dans  l’Adresse  qui  vous  est 
présentéede réprimer  quelques  opinions  politiques, 
mais  seulementdesavoir  sil’on  a  eu  raison  de  mettre 
en  liberté,  sans  un  jugement  préalable,  des  hom¬ 
mes  prévenus  de  crimes.  (  II  s’élève  quelques  mur¬ 
mures.) 

Je  pense  donc  que  si  la  Convention  veut  passer  à 
l’ordre  du  jour,  il  convient  à  sa  dignité  de  le  mo¬ 
tiver  sur  ce  principe  incontestable,  qu’aucune  mise 
en  liberté,  quelle  que  soit  l’autorité  qui  l’ordonne, 
ne  peut  mettre  obstacles  aux  poursuites  judiciaires... 
(Interruption.)  J'entends  dire  qu’il  existe  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale  qui  reconnaît  et 
consacre  ce  principe  ;  ch  bien!  à  l’égard  des  pré¬ 
venus  décrétés  d’accusation,  je  me  joins  aux  pé¬ 
titionnaires  pour  demander  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  chargé  de  les  faire  juger  par  les  tri¬ 
bunaux.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté, 
par  inattention  sans  doute,  en  vertu  de  la  loi  du 
12  fructidor ,  je  demande  que  la  Convention  passe 
à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le  principe  que  j’ai 
énoncé. 


PoiTuiN  :  La  section  Lepelletier  ne  peut  ignorer 
que  plusieurs  des  individus  qu’elle  vient  de  desi¬ 
gner  sont  en  jugement  devant  les  tribunaux.  11  est 
donc  inconcevable  qu’elle  vienne  accuser  ici  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  d’uue  espèce  de  déni  de 
justice.  Cette  imputation  est  d’une  insigne  inau- 

vaise  foi . (Des  murmures  et  des  applaudisse- 

rnenls  se  font  entendre.) 

J.  B.  Louvet  demande  la  parole.  L’assemblée  est 
un  moment  très-agitée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Personne  ne  peut,  sans 
mentir  à  sa  conscience,  s'opposer  à  l’ordre  du  jour 
motivé  par  Lanjuinais;  je  demande  qu’il  soit  mis 
aux  voix.  (On  applaudit  et  on  murmure. j 

Bion  prend  la  parole  ;  mais  il  ne  peut  parven  à 
se  faire  entendre. 

Bourdon  ;  Président,  il  est  impossible  de  souffri'* 
plus  longtemps . 

Le  coté  gauche  l’interrompt  par  de  nouveaux  mur¬ 
mures.  Enfin,  après  quelques  minutes  d’agitation, 
Boudin  reprend  la  parole. 

Boudin  :  Je  déclare  que  Pache,  Bouchotte  et 
quelques  autres  sont  en  ce  moment  devant  le  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  de  l’Eure.  Quant  à 
Baisson,  il  a  été  acquitté  par  un  tribunal;  et  plu¬ 
sieurs  assemblées  primaires  de  Paris  ontelles-raêmcs 
reconnu  ce  principe,  qu’elles  ne  pouvaient  pas  ex¬ 
clure  de  leur  sein  un  homme  acquitté  par  un  jury. 
Pourquoi  donc  répand-on  aujourd’hui  tant  de  ca¬ 
lomnies  s.ur  un  comité  qui  ne  s’est  pas  un  moment 
écarté  des  i>rincipcs  de  la  justice,  qui  n’a  pas  cessé 
de  veiller  pour  le  bien  public?  11  faut  que  la  France 
entière  sache  que,  depuis  deux  décades,  il  n’est  pas 
sorti  du  comité  de  sûreté  générale  un  seul  mandat 
d’arrêt  ou  d’amener.  Quant  aux  mises  en  liberté,  je 
le  répète,  les  reproches  qui  lui  sont  faits  à  cet  égard 
sont  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi.  Vous  allez  en 
juger  par  la  lecture  de  l’arrêté  général  qu’il  a  pris 
sur  cet  objet. 

Boudin  fait  lecture  de  cet  arrêté,  qui  porte  en  effet 
que  s’il  est  de  la  justice  de  rendre  à  la  société  des 
individus  qui  ne  sont  pas  dangereux  pour  elle,  cette 
mesure  ne  prive  ni  les  citoyens  ni  les  tribunaux  de 
la  faculté  de  poursuivre juridiquemeni les  individus 
mis  en  liberté. 

TniB.4UDF.AU  ;  J’appuie  l’ordre  du  jour,  mais  par 
des  motifs  bien  différents  :  d’abord,  parce  que  nous 
nedevons  point  reconnaître  dans  une  assemblée  pri¬ 
maire  le  droit  de  se  déclarer  permanente  ;  en  second 
lieu,  parce  qu’elles  n’ontpas celui des’occuper  d’ob¬ 
jets  étrangers  à  leur  convocation. 

Maintenant,  citoyens,  qu’il  me  soit  permis  de 
manifester  mon  opinion  sur  une  opération  du  gou¬ 
vernement  et  sur  les  dangers  dont  elle  menace  la 
république. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce  ne  soit  par 
un  grand  relâchement  de  ses  principes  que  le  gou¬ 
vernement  a  fait  mettre  en  liberté  des  individus  qui 
devaient  être  traduits  devant  les  tribunaux.  Je  ne 
puis  m’accoutumer  à  cette  idée,  que  dans  un  temps 
qu’on  appelle  le  règne  de  la  justice  ,  elle  soit  si 
lente  à  peser  sur  des  hommes  que  la  France  entière 
accuse.  Quel  est  celui  d’entre  nousqui  nese  rappelle 
les  crimes  commis  par  un  nommé  Héron?  Eh  bien  ! 
cet  homme  n’a  pas  été  traduit  devant  les  tribunaux. 
Eh  !  depuis  quand  la  justice  est-elle  si  lente  à  punir 
lescoupables,  quand  elle  aètési  prompte  à  assassiner 
l’innocent?  Je  désire  que  mes  craintes  soient  chi¬ 
mériques;  je  désire  que  la  républiq^uc  n’ait  plus  à 
combattre  aucune  faction  pour  s’aflormir;  mais  je 
déclare  que  quelles  que  soient  les  tentatives  des 


royalistes,  je  ne  m’associerai  jamais  aux  infâmes  ter¬ 
roristes  que  nous  avons  terrassés-  (De  vifsapplaudis- 
sements  éclatent  dans  une  grande  partie  de  rassem¬ 
blée.)  Oui,  je  déclaré  que,  toujours  uni  avec  les  amis 
sincères  de  la  liberté,  on  ne  me  verra  jamais  m’allier 
en  même  temps  avec  des  éléments  impurs  -  i’aime 
mieux  être  égorgé  qu’égorgeur.  (On  applaudit  ) 

J  ai  cru  cette  explication  nécessaire  pour  mettre 
a  l  abri  des  soupçons  les  principes  et  la  mémoire 
d  un  homme  sincèrement  attaché  à  son  pays  Je 
demande  que  l’ordre  du  jour  soit  mis  au.x  voix 
ainsi  que  je  l’ai  motivé.  ‘  ’ 

Jean  Debry  :  Les  motifs  de  Thibaudeau  s’appli¬ 
quant  à  la  qualité  çiue  les  pétitionnaires  ont  prise 
et  ceux  de  Laujuinais  aux  faits  dénoncés  par  les 
pétitionnaires ,  il  faut  les  réunir. 

fappuie  surtout  le  principe  énoncé  par  Lanjui- 
nais,  qu  une  mise  enlibertésollicitée  à  quelqueprix 
que  ce  soit,  ne  peut  mettre  obstacle  aux  poursuites 
judiciaires. 

11  faut  qu’on  sache  que  quelques  traits  de  pa¬ 
triotisme  ne  donnent  pas  un  brevet  d’égorgeur.  (On 
applaudit.)  ' 

La  Convention  nationale  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  la  pétition,  motivé  sur  les  observations  de  Lan- 
juinais  et  Thibaudeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du 2  vendémiaire,  la  Con¬ 
vention  a  appris  que  l’armée  de  Rhin-et-Moselle, 
après  avoir  passé  le  Rhin  devant  Manheim,  s’est 
emparée  de  cette  ville. 

Merlin  ( de  Douai  )  a  fait  un  rapport  sur  la  réunion 
a  la  France  des  pays  en-deçà  du  Rhin.  Le  projet 
est  ajourné  à  trois  jours. 

Nous  avons  oublié  de  dire,  dans  notre  notice 
d’hier,  que  le  corps  législatif  se  formera  le  5  bru¬ 
maire. 


AVIS. 

L’ouvrage  intitulé  (fei  Glaires,  de  leurs  causes,  de  leurs  effets , 
et  découverte  d'un  médicament  propre  à  combattre  cette  humeur, 
annoncé  dans  le  no  276,  se  vend  maintenant  6  liv. ,  et  7  liv. 
franc  de  port.  Le  médicament  dont  il  est  question  se  vend  8  liv. 
la  prise  ;  il  faut  affranchir  les  lettres  et  les  assignats ,  à  l’adresse 
du  citoyen  Lachappelle,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n»  20,  Paris. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  2  vendémiaire. 

Le  louis  d’or . 

L’or  lin . 

1170  à  1165  liv. 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire . 

Les  inscriplions  commenceront  à  jouir  au  i 

an  IV . 

Hambourg . 

Amsterdam . . . 

Hàle . . . 

Gênes . 

germinal 

...20  1/2  21  b. 

.  13/8. 

.  3800. 

Livourne . 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique . 

Sucre  de  Hambourg . . 

Sucre  d’Orléans . 

Savon  de  3Iarseille . 

Savon  de  fabrique . . 

Cbandelle  . 

Billet  au  porteur . 

.  60  à  62. 

.  69  à  70. 

.  59  à  60. 

.  35  à  36. 

.  42  à  43. 

.  1 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers dcladelleviagère sont  prévenus  qu’on  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  oi 
avec  survie,  dé[>osées a\ antle  1''  vendémiaire  an  ni,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le  n*  11000. 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Ile  de  la  Réunion,  ci-devant  de  Bourbon.  —  Nota.  L’au- 
thenlicité  des  lettres  suivantes  est  certifiée  par  le  citoyen  De- 
suard ,  à  qui  elles  sont  adressées. 

Extrait  d’une  lettre  écrite  ^ar  l’assemblée  coloniale  de  l’Ile 
de  la  Réunion  au  citoyen  Desuard. 

Nous  n’avons  point  de  nouvelles  de  la  partie  du  Cap  et  de 
l’Inde.  Ce  que  nous  avons  appris  du  succès  des  armes  de  la 
république  en  Europe,  nous  fait  espérer  que  les  Anglais  n’at¬ 
taqueront  pas  nos  îles,  qu’ils  ne  pourraient  conserver  quand 
même  ils  réussiraient  à  les  prendre.  Nous  sommes  déterminés 
et  bien  disposés  à  leur  faire  payer  cher  celle  de  la  Réunion^ 

Autres  lettres  de  deux  députés  de  l’assemblée  coloniale  au 

même. 

Première  lettre.  —  Les  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues 
depuis  votre  départ  ne  feront  qu’accroître  notre  admiration 
pour  la  mère-patrie,  notre  enthousiasme  patriotique  et  notre 
joie  d’être  Français.  Pour  nous,  mon  ami,  nous  sommes  tran- 

3  ailles,  toujours  en  attente  de  nouvelles  directes,  et  toujours  bien 
isposés  à  recevoir  les  Anglais ,  s’ils  avaient  l’audace  de  cher¬ 
cher  à  souiller  notre  territoire  de  leurs  haïssables  individus. 

Deuxième  lettre.  —  Notre  colonie  jouit  d’une  grande  tran¬ 
quillité  ;  la  nouvelle ,  quoiqu’indirecte  du  succès  des  armes  de 
la  république  ,  contient  les  malveillants.  Nous  nous  préparons 
avec  activité  à  recevoir  les  ennemis,  s’ils  se  présentent  sur 
nos  côtes.  Ils  pourraient,  avec  force  majeure,  s’emparer  des 
bords  de  la  mer,  . quoique  bien  défendus;  mais  jamais  ils  ne 
seront  les  maîtres  de  notre  colonie.  Nos  réduits  sont  inexpu¬ 
gnables  ,  et  nous  sommes  déterminés  à  nous  y  défendre  jusqu’à 
la  mort. 

Un  vaisseau  danois,  parti  en  novembre  dernier ,  nous  annonça 
que  nos  armées  sont  dans  le  cœur  de  la  Hollande,  et  qu’elle 
sera  obligée  de  s’ensevelir  ou  de  s’entourer  d’eau  pour  éviter 
sa  prise.  Nous  attendons  avec  impatience  des  nouvelles  ulté¬ 
rieures  qui  nous  apprennent  la  conquête  de  ce  pays ,  qui  eût 
dû  être  notre  allié  dans  la  guerre  que  nous  soutenons  pour  la 
■liberté. 

Depuis  votre  départ,  les  effets  de  l’Europe  ont  considérable¬ 
ment  augmenté  de  prix.  Il  est  à  désirer  qu’on  nous  envoyé 
cpielque  secours  de  Franee.  Malgré  toutes  nos  privations ,  nous 
sommes  contents,  et  nous  nous  réjouissons  des  succès  de  la 
république,  désirant  faire  voir  à  nos  ennemis  que  nous  sommes 
aussi  de  bons  républicains. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  30  juillet.  —  Les  partisans  opiniâtres 
des  vieux  préjugés ,  réimis  aux  mécontents  ,  profitent  des  inno¬ 
vations  faites  ou  projetées  pour  aigrir  contre  le  divan  le  peuple 
de  la  capitale,  déjà  chargé  d’impôts  et  prompt  à  murmurer. 

Fersonne  ne  doute  que  les  puissances  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
les  Turcs  restent  en  arrière  des  nations  européennes ,  ne  payent 
des  agents  pour  entretenir  ces  dispositions  affligeantes  pour  les 
vrais  Ottomans. 

Les  habitants  de  la  capitale ,  ainsi  égarés ,  manifestent  a  la 
fois  et  leur  fatale  ignorance  et  leur  fol  esprit  de  vengeance,  en 
cherchant  à  mettre  le  feu  aux  maisons  des  principaux  membres 
du  divan;  ils  réussissent  rarement,  mais  le  gouvernement  a 
besoin  de  i  eiller  toujours  et  de  sévir  quelquefois. 

Les  maux  de  la  disette  n’ont  cessé  ici,  par  l’arrivée  d’un 
grand  nombre  de  bâtiments  de  la  Syrie,  que  pour  faire  place 
au  Iléau  non  moins  horrible  delà  peste.  Cette  maladie ,  apportée 
de  la  Nalolie  et  de  Smyrne,  fait  ici  de  grands  ravages. 

La  Porte  vient  d’apprendre  avec  beaucoup  d’inquiétude  et 
d’indignation  la  triple  alliance  des  cours  de  Vienne,  de  Péters- 
bourg  et  de  Londres.  Le  divan ,  dans  la  crainte  qu’un  pareil 
traité  ne  soit  un  jour  funeste  à  l’empire  turc,  redouble  d’efforts 
depuis  ce  moment  pour  augmenter  sa  marine  et  ses  troupes  de 
terre.  Des  officiers  français  et  suédois  dirigent  tous  les  travaux. 
La  Porte,  éclairée  d’une  plus  sage  politique,  se  plaît  à  resserrer  les 
lieds  qui  l’unissent  à  ses  alliés  naturels,  la  France  et  la  Suède. 
Il  est  question  d’un  traité  de  subsides  commun  aux  trois 
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puissances.  De  fréquentes  conférences  ont  lieu  entre  le  reis- 
effendi  et  les  ministres  français  et  suédois. 

Il  règne  entre  le  citoyen  ’Verninac  et  l’ambassadeur  de  Suède 
la  plus  heureuse  harmonie  et  la  confiance  la  plus  étendue. 

Les  escadres  française  et  anglaise  sont  toujours  en  vue  dans 
es  parages  de  Smyrne. 

SUISSE. 

*  Bâle,  le  8  septembre.  —  Les  Autrichiens  se  conduisent  de 
manière  à  faire  naître  de  l'inquiétude  dans  les  cantons.  On 
aura  bientôt  rassemblé  les  contingents.  Il  le  faudra  faire  pour 
prévenir  les  hostilités,  sans  attendre  qu’on  ail  à  s’y  opposer. 
Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  se  sont  déjà  entendus  sur 
les  intérêts  communs.  On  ne  pense  pas  d’ailleurs  que  l’Autriche 
se  croy'e  en  état  de  tenter  une  perfidie  ou  une  violation  mani¬ 
feste  de  la  neutralité. 

Jusqu’à  présent  le  corps  helvétique  s’en  est  tenu  aux  formes 
diplomatiques;  il  a  député  auprès  du  général  Wurmser,  pour 
s’informer  des  intentions  de  la  cour  impériale.  Ce  général  a 
fait  une  réponse  convenable  sur  la  neutralité ,  mais  vague  en 
ce  qu’il  s’y  trouv  e  du  conditionnel  par  rapport  aux  mouvements 
des  Français. 

La  situation  de  l’armée  française  du  Haut-Rhin  est  faite 
pour  soutenir  les  glorieuses  destinées  de  la  république  française. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  5®  jour  complémentaire.  • —  On  forme  des  camps 
tout  le  long  de  la  côte  de  la  Flandre  maritime ,  depuis  Dun¬ 
kerque  jusqu’à  l’Ecluse.  On  élève  avec  activité  des  lignes  ,  des 
retranchements ,  des  redoutes  et  des  batteries.  Le  camp  d’Anvers 
contient  déjà  plus  de  10,000  combattants;  il  sera  encore  augmenté. 
Si  l’Anglais  ou  le  lâche  émigré  osaient  aborder  sur  celte  côte , 
ils  y  trouveraient  partout  les  vainqueurs  de  Quiberon. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SÉANCE  DU  1"  VENDÉMIAIRE. 

Prieur  (de  la  Côte-d’Or) ,  au  nom  du  comité 
d’instruction  publique  :  Citoyens,  la  Convention 
nationale  a  rempli  le  vœu  libre  du  peuple  français, 
dès  longtemps  manifesté,  en  décrétant  constitu¬ 
tionnellement  l’uniformité  des  poids  et  mesures  dans 
toute  la  république.  Bientôt  la  sanction  du  sou¬ 
verain  va  rendre  ce  décret  irrévocable.  C’est  donc 
un  devoir  sacré  pour  nous  de  préparer  tout  ce  qui 
peut  en  assurer  l’exécution  et  l’accélérer. 

Déjà  dix-huit  décrets,  relatifs  à  l’ensemble  ou  à 
quelques  parties  de  cet  objet  important,  ont  été 
rendus  par  les  trois  assemblées  nationales.  Depuis 
cinq  ans  et  demi  l’Académie  des  Sciences,  ensuite 
des  membres  tirés  de  son  sein,  formant  d’abord 
une  commission  réunie,  puis  des  commissariats 
particuliers,  enfin  l’agence  temporaire  par  vous 
créée  dans  ces  derniers  temps,  ont  travaillé  sans 
interruption  à  toutes  les  opérations  préparatoires 
de  ce  grand  projet.  Elles  sont  assez  avancées,  ces 
opérations,  pour  que  l’on  puisse,  sans  risque  de 
trop  d’obstacles,  entreprendre  prochainement  la 
substitution  effective  des  mesures  du  nouveau  sys¬ 
tème  aux  mesures  anciennes.  Il  s’agit  surtout, 
pour  obtenir  le  succès  que  l’on  cherche,  de  ne  pas 
changer  tout  à  la  fois  les  mesures  de  toutes  les 
sortes,  et  de  n’établir  les  nouvelles  que  succes¬ 
sivement  sur  les  différentes  parties  du  territoire 
de  la  France. 

Votre  comité  d’instruction  publique  m’a  charge 
de  vous  soumettre  aujourd’hui  les  moyens  qui  lui 
paraissent  les  plus  convenables  pour  déterminer 

4 


2G 


rçs  remplacements,  ainsi  que  les  règlements  de 
police  dont  il  est  utile  de  les  accompagner.  Je  dois 
en  outre  vous  proposer  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  le  pouvoir  exécutif  constitutionnel  puisse 
faire  exécuter  sans  entraves  les  lois  concernant  le 
ri'tiouvellement  des  poids  et  mesures,  en  lui  im¬ 
posant  l’obligation  de  hâter  le  moment  où  la 
nation  entière  jouira  des  avantages  de  cette  opé¬ 
ration  ;  avantages  dont  elle  sera  redevable  aux  lu¬ 
mières  du  siècle,  <i  la  raison  publique,  et  à  la 
révolution  à  jamais  mémorable  par  laquelle  le 
Français  reconquit  scs  droits. 

Le  "nouveau  système  des  mesures  (il  n’est  peut- 
être  pas  inutile  de  le  répéter  ici)  est  digne  du  grand 
peuple  à  qui  il  est  destiné.  11  est  digne  d’être  offert 
à  toutes  les  nations.  Aucun  ne  serait  aussi  propre 
à  faciliter  leurs  relations  commerciales  et  à  pré¬ 
parer  cette  communication  de  lumières  et  d’ins¬ 
truction  si  ardemment  souhaitée  par  les  amis 
éclairés  de  l’humanité.  La  base  de  ce  système  est 
immuable  comme  la  nature  elle-même;  c’est  la 
grandeur  du  globe  que  nous  habitons.  Les  mesures 
que  l’on  en  déduit  résultent  du  plus  grand  arc  de 
la  circonférence  de  la  terre  que  l’on  ait  jamais 
entrepris  de  mesurer.  Cette  superbe  opération 
s’exécute  avec  des  soins  infinis  et  des  instruments 
susceptibles  de  la  plus  incroyable  précision;  elle 
n’a  pas  été  interrompue  même  par  le  fiéau  des¬ 
tructeur  de  la  guerre  ,  quoiqu’il  y  eût  des  obser¬ 
vations  à  faire  sur  le  territoire  de  l’Espagne.  Pro¬ 
bablement  la  mesure  de  l’arc  du  méridien  sera 
très-avancée  dans  la  campagne  actuelle.  L’année 
prochaine  ,  des  mètres  parfaitement  identiques 
pourront  être  construits  en  platine,  d’après  le 
résultat  immédiat  de  la  grande  mesure  terrestre, 
et  seront  envoyés soitauxgouvernementsétrangers, 
soit  aux  Sociétés  savantes  de  tous  les  pays.  Dès  lors 
cette  mesure  fondamentale  de  toutes  celles  de  la 
république,  ne  pourra  plus  se  perdre;  aucun  évé¬ 
nement  présumable  ne  saurait  l’anéantir;  elle  ap¬ 
partiendra  à  toutes  les  nations  comme  à  la  France, 
et  sans  aucune  préférence  de  localité;  les  hommes 
qui  cultivent  les  sciences  s’en  serviront  comme  du 
type  d’exactitude  le  plus  authentique  qui  existe; 
et  les  peuples,  s’éclairant  peu  à  peu,  finiront  par 
en  adopter  l’usage,  qui  sera  déjà  suivi  depuis  long¬ 
temps  par  la  république  française. 

La  dépendance  réciproque  de  toutes  les  mesures 
les  unes  des  autres,  conformément  à  l’ordre  dé¬ 
cimal,  est  la  source  d'un  avantage  immense  pour 
la  nation  ,  et  celui  qui  est  peut-être  le  plus  propre 
à  mériter  à  nos  mesures  d’être  adoptées  par  tous 
les  pays  policés.  Non-seulement  les  divisions  dé¬ 
cimales  porteront  une  extrême  facilité  dans  les 
calculs,  et  par  suite  dans  les  affaires  ;  mais,  ce  qui 
est  bien  autrement  important ,  l’arithmétique,  l’art 
défaire  les  calculs  les  plus  usuels;  cet  art  de  calculer, 
que  l’on  voudrait  faire  enseigner  dans  les  écoles 
primaires,  cet  art  si  utile  à  chacun,  et  cependant 
encore  resserré  dans  une  si  petite  portion  de  la 
population,  deviendra  réellement  à  la  portée  du 
très-grand  nombre  des  hommes,  ainsi  que  la  lec¬ 
ture  et  récriture.  Or,  qui  pourrait  mesurer  ni 
prévoir  tout  le  développement  d’intelligence  et  les 
effets  qui  seront  la  suite  de  ce  genre  de  connais¬ 
sances  répandu  généralement  chez  une  grande 
nation?  L’adoption  des  mesures  décimales  est  une 
de  ces  innovations  décisives  pour  l’industrie  hu¬ 
maine  et  la  destinée  des  grandes  sociétés,  comnac 
l’ont  été  chez  les  modernes  l’invention  de  l’impri¬ 
merie  et  celle  de  la  poudre  à  canon. 

Les  avantages  qu’offrent  les  nouveaux  poids  et 
mesures  ne  se  bornent  pas  à  ceux  tirés  de  leur 


origine  et  de  la  méthode  de  leurs  sous-divisions. 

Ces  mesures  et  ces  poids  ont  les  convenances  les 
plus  désirables  relativement  à  l’usage  auquel  ils 
sont  destinés.  De  la  plus  petite  mesure  de  poche, 
on  passe  à  la  mesure  qui  peut  se  porter  à  la  main 
en  forme  de  canne,  et  qui  se  retrouve  dans  le  ma¬ 
gasin  du  marchand  d’étoffe;  de  celle-ci  on  va  à  la 
mesure  pour  les  terrains,  et  l’on  arrive  jusqu’aux 
plus  grandes  mesures  itinéraires  et  géographiques  : 
c’est  partout  la  même  gradation;  les  résultats  sont 
toujours  immédiatement  comparables. 

Ainsi  disparaîtront  tous  les  embarras  qu’occa¬ 
sionnent  si  fréquemment  les  différentes  sortes  de 
toisés,  les  aunages,  les  arpentages,  les  évaluations 
des  distances  territoriales ,  qui  forment  aujourd’hui 
un  chaos  si  compliqué,  que  peu  de  personnes 
savent  s’y  reconnaître. 

D’un  autre  côté,  les  nouvelles  mesures  de  ca¬ 
pacité  et  les  poids  sont  très-analogues  à  ceux  qu’ils 
doivent  remplacer,  et  par  conséquent  très-appro¬ 
priés  aux  usages  reçus.  On  peut  s’en  convaincre 
effectivement,  en  rangeant  les  anciennes  mesures 
des  principales  villes  près  de  la  série  des  mesures 
républicaines. 

Ajoutez  à  cela  que  celles-ci  ont  des  formes  mieux 
choisies,  et  qui  n’ont  été  déterminées  qu’après 
l’examen  le  plus  scrupuleux  fait  par  des  artistes, 
des  commerçants  habiles ,  et  d’autres  hommes 
éclairés,  réunis  en  conférences. 

Ajoutez  une  plus  grande  exactitude,  résultant 
soit  des  procédés  de  fabrication ,  soit  de  l’emploi 
de  divisions  plus  petites  ;  la  liaison,  la  régularité 
parfaite  du  système  ;  enfin  la  simplicité  extrême 
qui  s’introduira  dans  les  comptes  et  les  calculs  : 
qu’y  a-t-il  à  désirer  de  plus?  Il  était  impossible 
t’obtenir  un  accord  plus  heureux  pour  l’intérêt 
des  sciences,  des  arts,  du  commerce  et  pour  les 
besoins  journaliers  de  tous  les  citoyens. 

Mais  tant  d’avantages  n’eussent  été  qu’illusoires  , 
si  l’on  ne  se  fût  assuré  des  moyens  d’opérer  en 
effet  le  remplacement  des  anciennes  mesures  par 
les  nouvelles,  et  d’accoutumer  les  citoyens  à  l’u¬ 
sage  de  celles-ci. 

A  quoi  servirait  le  système  le  mieux  ordonné  en 
spéculation,  si  on  ne  pouvait  parvenir  à  le  réaliser? 
C’est  donc  à  l’exécution  qu’il  a  fallu  et  qu’il  faut 
encore  donner  une  grande  attention  et  beaucoup 
de  soins. 

D’abord  on  a  pensé  avec  raison  que ,  pour 
faire  connaître  à  tout  un  peuple  de  nouveaux  ob¬ 
jets,  êt  assez  nombreux,  il  était  nécessaire  de  les 
désigner  par  des  noms  significatifs  et  propres  à 
soulager  la  mémoire.  La  nomenclature  méthodique 
adoptée,  après  plusieurs  essais  moins  heureux, 
réunit  la  netteté  et  la  simplicité,  en  enrichissant 
la  langue  de  mots  sonores  qui  n’y  avaient  point 
d’équivalent.  L’emploi  qui  en  a  été  fait  dans  l’acte 
constitutionnel  a  pu  convaincre  que  l’ancien  style 
était  loin  d’allier  à  ce  point  la  brièveté  et  l’exac¬ 
titude.  D’ailleurs  tous  ceux  qui  ont  déjà  fait  quel¬ 
que  usage  des  nouvelles  mesures  savent  combien 
l’habitude  de  les  nommer  sans  se  méprendre  s’ac¬ 
quiert  promptement. 

En  second  lieu,  il  fallait  éviter  un  embarras  qui, 
par  l’adoption  du  calcul  décimal ,  serait  né  de  l’en¬ 
vie  même  d  arriver  à  une  plus  grande  exactitude. 
Cet  inconvénient  n’aurait  pas  eu  lieu,  à  la  vérité, 
pour  les  hommes  très-versés  dans  l’arithinétique  ; 
mais  il  n’en  eût  pas  été  ainsi  pour  le  très-grand 
nombre  des  citoyens  et  même  des  marchands. 
Toute  difficulté  est  levée  à  cet  égard  par  la  dispo¬ 
sition  qui  consiste  à  choisir  tellement  la  mesure  à 
employer,  que  l’on  n’ait  pas  besoin  de  considérer 
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dc3  parties  plus  petites  que  les  centièmes  de  cette 
mesure. 

Troisièmement,  le  passage  de  l’ancien  ordre  de 
choses  au  nouveau  ne  pourrait  se  faire  sans  que 
l’on  eût  fréquemment  besoin  de  comparer  entre 
elles  les  mesures  anciennes  et  nouvelles,  ainsi  que 
les  prix  respectifs  qui  en  dépendent.  Le  négociant, 
dans  scs  spéculations  ;  le  consommateur,  relative¬ 
ment  à  ses  besoins,  font  des  évaluations  d’habitude 
d’après  lesquelles  ils  se  dirigent.  Pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  les  souvenirs  des  anciennes  mesures  se 
présenteront  à  l'esprit,  même  après  l’adoption  des 
nouvelles  ,  et  il  faudra  que  l’on  puisse  déterminer 
leurs  rapports  avec  facilité. 

Cette  nécessité  a  dû  paraître  un  des  principaux 
obstacles  au  changement  d’usage.  On  avait  d’abord 
proposé  d’y  pourvoir  par  des  tables  en  formes  de 
livret ,  ou  de  barème  tout  calculé  ;  mais  ce  moyen , 
aussi  embarrassant  que  dispendieux  et  superflu  , 
était  vraiment  impraticable. 

On  y  substitue  avec  beaucoup  d’avantages  les 
échelles  graduées  ,  qu’il  sera  aisé  de  multiplier  par 
la  gravure,  et  de  répandre  avec  profusion;  et,  à 
l’aide  d’une  instruction  très-simple  accompagnant 
ces  échelles ,  on  remplira  parfaitement  l’objet 
qu’on  se  propose. 

Quatrièmement,  la  fabrication  des  mesures  nou¬ 
velles  est  ce  qui  exige  le  plus  de  soins  de  la  part 
de  l’administration  publique.  Elle  doit  la  provo¬ 
quer  ,  la  diriger  et  l’encourager.  De  simples  ins¬ 
tructions  répandues  à  ce  sujet  ne  suffiraient  pas. 
Il  s’agit  ici  d’ouvrir  une  branche  d’industrie  in¬ 
connue  parmi  nous  ;  car  ta  France  tirait  de  l’é¬ 
tranger  une  quantité  considérable  de  mesures  et 
de  poids.  Mais  cette  industrie  ,  une  fois  établie  , 
nous  restera.  La  première  fourniture  faite,  les  ou¬ 
vriers  ,  machines  et  outils  excédant  le  nécessaire 
pour  l’entretien  annuel  seront  employés  ulilement 
à  d’autres  arts  ;  l’activité  du  travail  sera  augmen¬ 
tée;  nous  serons  rédimés  d’une  servitude  à  l’étran¬ 
ger  ,  et  peut-être  à  notre  tour  le  rendrons-nous 
notre  tributaire  à  cet  égard. 

11  n’y  a  personne  qui  ne  sente  que  ces  ateliers 
nouveaux  à  monter  ,  ces  machines  ingénieuses  à 
inventer,  soit  pour  accélérer  la  fabrication,  soit 
pour  la  rendre  plus  parfaite ,  ne  s’établiraient  pas 
d’eux-mèmes  ,  sans  le  secours  du  gouvernement. 
On  sait  que  les  inventions  les  plus  heureuses  ,  les 
perfectionnements  les  plus  évidents,  ont  besoin 
d’être  excités  pour  réussir,  lorsqu’ils  dépendent 
d’un  grand  nombre  de  personnes. 

L’inertie,  l’ignorance  ne  cèdent  que  peu  à  peu  ; 
et  souvent  il  faut  une  forte  puissance  pour  les  é- 
branler  et  les  vaincre.  Que  sera-ce  s’il  s’y  joint  de 
la  malveillance  ?  L’intérêt  personnel  même  n’est  pas 
un  stimulant  suffisant  contre  les  routines  invétérées. 

Si  l’on  s’en  rapportait  au  seul  désir  du  bénéfice 
que  doit  chercher  le  fabricateur ,  l’on  ne  serait  ja¬ 
mais  sûr  de  pouvoir  introduire  l’usage  d’une  cer¬ 
taine  mesure  aune  époque  déterminée;  car  ce  serait 
en  vain  qu’on  le  prescrirait  aux  citoyens,  si  la  fabri¬ 
cation  effective  ne  le  rendait  possible. 

On  a  déjà  éprouvé  cet  inconvénient  après  plu¬ 
sieurs  décrets.  Rien  n’est  plus  fâcheux  que  de  les 
voir  rester  sans  exécution ,  faute  d’avoir  bien  com¬ 
biné  les  moyens. 

Et  d’ailleurs,  il  importe  de  ne  pas  laisser  une 
sorte  de  langueur  dans  la  substitution  des  mesures 
nouvelles  aux  anciennes  ;  elle  ne  ferait  que  prolon¬ 
ger  l’embarras  des  citoyens.  C’est  dans  le  passage 
seulement  que  cet  embarras  peut  être  sensible  ; 
ainsi  c’est  ce  passage  qu’il  faut  accélérer. 

Pour  atteindre  ce  but ,  la  Convention  nationale. 


par  son  décret  du  18  germinal  dernier,  a  créé  une 
agence  temporaire. 

Indépendamment  des  instructions  et  réglements 
que  cette  agence  avait  à  préparer  ,  elle  s’est  occu¬ 
pée  de  donner  beaucoup  d’activité  à  la  fabrication. 

Elle  a  fait  des  invitations  aux  artistes  ;  elle  a  fré¬ 
quemment  communiqué  avec  eux,  soit  isolément, 
soit  en  les  réunissant;  elle  a  usé  de  la  faculté  qui 
lui  était  donnée  de  distribuer  à  propos  quelques 
encouragements,  de  faire  des  avances  à  ceux  qui 
en  avaient  besoin  pour  commencer  leur  travail  ; 
elle  a  passé  des  marchés  pour  des  livraisons  de 
mesures  à  des  conditions  avantageuses;  elle  a  pro¬ 
curé  à  ceux  qui  ont  entrepris  des  machines  ,  quel¬ 
que  partie  de  fabrication  ou  de  fourniture  ,  toutes 
les  facilités  qui  ont  dépendu  d’elle,  autant  que 
l’ont  permis  les  circonstances  pénibles  dans  les¬ 
quelles  on  se  trouve  relativement  au  prix  excessif 
des  denrées ,  des  matières  et  de  la  main  d’œuvre. 

Enfin  elle  é’abore  à  l’avance  toutes  les  parties 
qui  tiennent  à  l’exécution  de  cette  grande  réforme, 
dont  il  était  réservé  à  la  France  libre  et  républi¬ 
caine  de  donner  le  premier  exemple  aux  antres 
nations. 

Cinquièmement,  d’apres  ce  qui  précède,  cl  d'ail¬ 
leurs  pour  remplir  le  vœu  du  décret  du  18  germi¬ 
nal,  on  conçoit  que  l’émission  des  nouvelles  me¬ 
sures  doit  se  faire  partiellement,  soit  par  rapport  à 
chaque  genre  de  mesure,  soit  dans  des  arrondis¬ 
sements  distincts  du  territoire. 

Sans  cela,  la  fabrication  ne  pourrait  y  suffire 
qu’avec  une  grande  perte  de  temps,  une  augmen¬ 
tation  de  dépense,  et  des  embarras  satis  nombre. 

En  graduant  l’opération  ,  la  gêne  du  changement 
est  moins  sensible;  on  apprend  plus  aisément  à 
connaître  les  objets  nouveaux,  précisément  parce 
qu’ils  sont  moins  nombreux;  le  succès  d’une  partie 
lève  les  difficultés  d’une  autre;  l’opinion  publique 
se  fortifie;  les  fabricants  s’encouragent;  de  proche 
en  proche  le  renouvellement  s’étend,  et  devient 
enfin  complet. 

En  dernier  ordre,  il  reste  à  dire  un  mot  sur  les 
dispositions  réglementaires  à  promulguer,  soit 
pour  faciliter  la  propagation  des  nouvelles  mesures, 
soit  pour  assurer  l’exactitude  et  la  fidélité  dans  les 
transactions.  11  est  extrêmement  important  de 
maintenir,  par  une  bonne  police,  la  morale  mer¬ 
cantile,  qui  s’altère  naturellement  dans  les  temps 
de  révolutions,  mais  que  le  gouvernement  naissant 
doit  s’attacher  à  rétablir.  Les  principes  à  prendre 
pour  guide  dans  cette  circonstance  sont  simples: 
Ne  prescrire  que  le  moins  possible  des  obligations 
à  la  masse  des  citoyens,  afin  de  ne  pas  la  fatiguer 
ni  la  rebuter;  étendre  un  peu  les  conditions  im¬ 
pératives  pour  les  marchands,  qui  sont,  jusqu’à  un 
certain  point,  dans  la  dépendance  du  public,  et 
qui  peuvent  mieux  connaître  les  objets  tenant  à 
l’exercice  de  leur  profession;  en  user  de  même  en¬ 
vers  ceux  qui  travaillent  pour  le  gouvernement, 
parce  que  c’est  un  engagement  que  l’on  peut  tou¬ 
jours  leur  faire  contracter;  enfin  augmenter  les 
commandements  vis-à-vis  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  qui,  par  leur  position,  ne  peuvent  ignorer 
leurs  devoirs,  ni  les  enfreindre,  sans  mériter  une 
peine  que  la  loi  doit  justement  proportionner.  Le 
projet  de  décret  fera  voir  si  ces  bases  ont  été  exac¬ 
tement  suivies. 

Tel  est,  citoyens,  l’aperçu  general  des  moyens 
d’exécution  préparés  pour  réaliser  une  des  plus 
belles  entreprises  et  des  plus  utiles  que  les  hommes 
aient  faites. 

Ce  qui  semblait  impossible  ou  gigante.sque 
avant  de  l’avoir  approfondi,  parait  simple  et  même 
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aisé,  dès  lors  que  l’esprit  s’en  est  en  quelque  sorte 
rendu  maître  dans  toutes  les  parties.  Ainsi,  malgré 
quelques  critiques  des  uns,  et  les  répugnances  aussi 
peu  fondées  de  quelques  autres ,  la  Convention  na¬ 
tionale  est  appelée  à  donner  la  dernière  impulsion 
nécessaire  au  mouvement  de  cette  vaste  machine, 
résultat  des  méditations  et  du  travail  des  hommes 
les  plus  éclairés  que  possédait  l’Académie  des 
Sciences,  et  du  zèle  de  ceux  qui  y  ont  coopéré  de¬ 
puis. 

Ce  résultat,  dont  les  parties  ont  déjà  plus  d’une 
fois  obtenu  l’approbation  des  assemblées  natio¬ 
nales,  ce  résultat  est  digne  du  peuple  français, 
puisqu’il  est  tout  entier  dirigé  à  son  avantage, 
à  celui  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  depuis  la 
plus  nombreuse  cl  la  moins  instruite,  jusqu’à  celle 
qui  donne  le  plus  d’application  aux  arts  et  aux 
sciences. 

Il  était  réservé  à  la  Convention  nationale,  avant 
de  terminer  sa  session,  d’ajouter  celte  preuve  à 
celle  de  l’intérêt  constant  qu’elle  n’a  cessé  de 
prendre  au  bonheur  public  et  de  jouir  de  la  satis¬ 
faction  de  voir  les  habitants  de  Paris  et  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  commencer  d’être  en  pos¬ 
session  des  avantages  du  nouveau  système  des 
mesures.  J’ai  à  vous  exposer  comment  on  espère  y 
réussir. 

Les  travaux  de  l’agence  temporaire,  dont  j’ai 
déjà  donné  une  idée  bien  sommaire ,  se  sont  portés 
particulièrement  sur  ce  qu’il  y  avait  à  faire  pour 
renouveler  les  mesures. à  Paris  et  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine.  Cette  localité  a  dû  être  choisie 
la  première ,  non  pas  à  titre  de  prérogative,  mais 
parce  qu’en  effet  Paris  présente  plus  de  facilité 
pour  la  réussite.  On  le  concevra  aisément  si  l’on 
considère  que  ce  lieu  est  le  foyer  des  lumières,  que 
l’industrie  y  est  très-active,  enfin  ,  que  la  présence 
du  gouvernement  et  les  soins  immédiats  de  l’a¬ 
gence  temporaire  doivent  rendre  tous  les  autres 
moyens  beaucoup  plus  efficaces.  On  peut  ajouter 
encore  que  l’instruction  y  est  plus  aisée  à  commu¬ 
niquer  que' partout  ailleurs,  et  que  les  relations 
multipliées  ,  en  tout  genre ,  de  cette  grande  com¬ 
mune  avec  le  reste  de  la  France,  doivent  puissam¬ 
ment  accréditer  le  nouvel  usage. 

Parmi  les  différentes  sortes  de  mesures ,  celles 
de  longueur  sont  les  plus  faciles  à  fabriquer;  et 
afiêCtènt  moins  la  vente  journalière  eu  égard  aux 
objets  de  première  nécessité.  C’est  donc  par  les  me¬ 
sures  de  longueur  qu’il  est  plus  convenable  de 
commencer.  D’ailleurs  la  loi  du  18  germinal  le 
prescrit  ainsi.  Cette  loi  et  celle  du  17  frimaire 
an  II,  ont  déjà  favorisé  l’adoption  du  nouveau 
système  des  mesures,  en  introduisant  d’abord  la 
réforme  dans  la  partie  monétaire,  ce  qui  n'est, 
quant  à  présent,  que  ce  changement  très-simple, 
et  qui  n’a  nulle  difficulté,  d’exprimer  en  francs , 
décimes  et  centimes  tous  les  comptes  des  dépenses 
publiques. 

Il  eût  été  à  désirer  que  les  administrations  supé¬ 
rieures  se  fussent  toutes  exactement  conformées  aux 
dispositions  de  ces  lois ,  et  y  eussent  tenu  la 
main  vis-à-vis  leurs  subordonnés.  Cependant  plu¬ 
sieurs  ont  employé  la  méthode  prescrite.  Je  citerai 
seulement  en  exemple  l’administration  de  l’enre¬ 
gistrement ,  qui  y  trouve  bien  plus  de  commodité 
que  dans  l’ancien  usage,  comme  cela  doit  être.  Le 
projet  de  décret  contiendra  une  mesure  propre  à 
assurer  l’entière  exécution  de  la  loi  sur  cet  objet. 

Revenant  à  ce  qui  concerne  les  aunes,  remarquez 
que  ce  sont  les  seules  mesures  de  longueur  dont  se 
servent  les  marchands  proprement  dits,  et  que  c’est 
par  conséquent  sur  cette  seule  espèce  de  mesure 


que  porte  en  quelque  sorte  l’obligation  du  renou¬ 
vellement  effectif. 

Quant  aux  instruments  anciens  usités  pour  les 
toises ,  l’arpentage ,  les  distances  itinéraires ,  il 
n  est  pas  besoin  de  dispositions  expresses  pour  les 
prohiber  ;  les  nouvelles  mesures  analogues  les  plus 
convenables  s’y  substitueront  bientôt.  Il  suffit  de 
répandre  des  instructions  à  cet  égard  ,  de  favori¬ 
ser  la  fabrication  des  mesures  républicaines  ,  de 
faire  en  sorte  qu’il  en  soit  exposé  en  vente  une 
certaine  quantité  de  chaque  espèce;  enfin,  d’im¬ 
poser  l’obligation  de  ne  pouvoir  présenter  en  jus¬ 
tice  que  des  pièces  ou  actes  dans  lesquels  les  me¬ 
sures  seraient  exprimées  conformément  au  nouveau 
système. 

Ainsi ,  l’agence  a  dû  principalement  prendre  les 
moyens  de  procurer  aux  marchands  une  quantité 
suffisante  de  mesures  propres  à  faire  la  fonction 
d’aunes  dans  toutes  les  circonstances  où  celles-ci 
étaient  employées.  Le  mètre  se  prête  parfaitement 
à  cette  destination  ;  et  comme  il  est  un  peu  plus 
court  que  l’ancienne  aune,  il  sera  réellement  plus 
commode  pour  les  hommes  d’une  taille  médiocre  , 
et  surtout  pour  les  femmes  qu’une  trop  grande  ex¬ 
tension  de  bras  fatigue  et  peut  quelquefois  incom¬ 
moder. 

Cette  quantité  de  mètres  nécessaire  a  été  éva¬ 
luée,  par  approximation ,  d’après  des  renseigne¬ 
ments  pris  dans  les  sections  de  Paris.  Il  a  été  en 
conséquence,  passé  des  marchés  avec  différents  ci¬ 
toyens  pour  des  livraisons  prochaines.  On  a 
reçu  des  soumissions  aux  conditions  les  moins  oné¬ 
reuses  ,  soit  pour  la  fourniture  seule  des  bois , 
soit  pour  appliquer  les  divisions  et  les  autres  ac¬ 
cessoires. 

Au  moyen  de  tout  ce  qui  a  été  préparé ,  l’agence 
temporaire  estime  que  les  mètres  peuvent  être  subs¬ 
titués  aux  aunes  le  frimaire  prochain  ,  à  Paris, 
et  dix  jours  après  dans  le  reste  du  département  de 
la  Seine. 

L’agence  se  plaît  à  rendre  hommage  aux  talents 
et  au  zèle  de  plusieurs  artistes  qui  ont  concouru 
diversement  à  ces  travaux.  Votre  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  a  jjensé  que  cette  récompense  hono¬ 
rable  leur  était  due,  d’être  désignés  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Ce  sont  les  citoyens  Lenoir  ,  Fortin,  Kuth, 
Jecker ,  Tourroude ,  Charpentier,  Merkfein , 
Fourché ,  les  frères  Dumotier  et  plusieurs  autres. 

Le  comité  doit  ajouter  que  l’administration  du 
département  de  la  Seine  se  porte  avec  beaucoup 
de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  faciliter  le  renouvelle¬ 
ment  des  poids  et  mesures.  Sa  surveillance  et  ses 
soins  seront  très-efficaces  dans  le  prochain  chan¬ 
gement  qui  vous  est  demandé. 

On  a  aussi  tiré  des  secours  non  moins  utiles  de 
la  commission  des  travaux  publics ,  qui  s’est  em¬ 
pressée  de  commander  des  mesures  nouvelles  pour 
l’usage  des  ingénieurs  ,  et  qui  s’occupe  des  règle¬ 
ments  à  établir  dans  leur  service  à  cet  égard  ;  ce 
seront  d’excellentes  instructions  pour  d’autres  ci¬ 
toyens. 

D’après  ce  qui  a  été  prévu  sur  les  moyens  d’exé¬ 
cution  pour  le  renouvellement  des  mesures  en  gé¬ 
néral  ,  et  ce  qui  a  pu  déjà  être  préparé  en  matières  , 
machines,  ateliers,  instructions,  projets,  etc., 
d’après  les  inductions  que  l’on  peut  tirer  de  ce  qui 
a  été  disposé  particulièrement  pour  le  remplace¬ 
ment  des  mesures  de  longueur  à  Paris  ;  enfin  ,  vu 
l’obligation  où  l’on  se  trouve  de  satisfaire  au  plus 
tôt  à  l’article  de  l’acte  constitutionnel  sur  l’unifor¬ 
mité  des  poids  et  mesures,  votre  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  croit  devoir  vous  proposer  dans  colt 


circonstance  un  mode  à  suivre  qui  permette  au 
pouvoir  executif  de  marcher  sans  entraves  dans  la 
carrière  qui  lui  est  tracée  pour  arriver  au  succès  de 
cette  grande  opération  ;  un  mode  surtout  qui  laisse 
la  possibilité  de  faire  sans  interruption  des  émis¬ 
sions  de  mesures  aussitôt  qu’il  en  sera  fabriqué  une 
assez  grande  quantité  pour  en  mettre  l’usage  en 
vigueur  dans  un  arrondissement  déterminé.  Parla 
on  proportionnera  les  moyens  aux  circonstances  et 
aux  données  nouvelles  que  l’on  acquerra  sans  cesse, 
et  on  hâtera  la  jouissance  du  nouveau  système ,  ce 
qui  est  un  moyen  assuré  de  diminuer  les  frottements 
et  la  gène  inséparable  d’un  aussi  grand  changement. 

Par  le  projet  qui  va  vous  être  soumis  ,  dès  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  instruit  que  tout  est  dis¬ 
posé  pour  le  remplacement  d’une  espèce  de  mesure 
sur  telle  partie  du  territoire ,  en  vertu  de  la  facul¬ 
té  que  vous  avez  déléguée  au  directoire  de  faire  des 
proclamations  conformes  aux  lois ,  il  en  usera  pour 
annoncer  l’obligation  prochaine  de  l’emploi  des 
nouvelles  mesures,  et  la  loi  générale  commencera 
à  s’appliquer  a  la  localité  dont  il  s’agira,  avec  les 
délais  et  les  conditions  exprimés  dans  cette  loi. 
Ainsi,  d’une  part,  on  est  certain  de  ne  rien  pres¬ 
crire  qui  ne  soit  réellement  exécutable  au  moment 
où  l’on  indique  ;  et  d’autre  part ,  on  évite  les  in¬ 
terruptions,  les  lenteurs  que  les  lois  partielles 
pourraient  entraîner  si  l’on  était  forcé  d’y  recourir, 
et  qui  peut-être  nuiraient  au  succès. 

Le  ministrequidoit  naturellement  avoir  l’attribu¬ 
tion  des  poids  et  mesures  est  leministre  de  l’intérieur 
Il  ne  peut  y  avoir  aucune  hésitation  à  cet  égard. 

Mais  il  paraît  convenable  d’assigner  pour  les  dé¬ 
penses  indispensables  de  cet  objet  une  somme  à 
prendre  sur  celle  affectée  annuellement  aux  tra¬ 
vaux  publics.  Il  faut  laisser  au  ministre  lui-même 
à  en  déterminer  la  quotité,  sauf  l’approbation  du  di¬ 
rectoire  exécutif;  d’abord  par  ce  que  cette  déter¬ 
mination  ne  pourrait  être  faite  en  ce  moment ,  soit 
à  cause  des  prix  extraordinaires  de  toutes  choses  , 
soit  parce  que  l’on  ignore  à  quoi  cette  dépense 
peut  se  monter  ;  en  second  lieu  parce  que  le  mi¬ 
nistre  ne  pouvant  prendre  que  sur  la  somme  fixe 
destinée  aux  travaux  publics  ,  il  est  intéressé  lui- 
même  à  ne  pas  en  ôter  au  point  de  faire  languir  ce 
dernier  genre  de  service.  11  compensera  les  besoins 
et  les  avantages  résultant  pour  la  nation. 

Et  c’est  ici  le  cas  de  faire  observer  qu’il  n’est  pas 
toujours  nécessaire,  qu’il  est  quelquefois  déraison¬ 
nable  ou  même  impossible  d’entreprendre  à  la  fois 
tous  les  travaux  que  l’on  peut  avoir  en  vue.  Si  les 
moyens  manquent,  il  faut  forcément  ajournera 
une  autre  année  ;  et  cependant  l’objet  n’est  pas 
pour  cela  abandonné.  11  y  aurait  donc  telle  nature 
d’ouvrage  extraordinaire  qui  pourrait  être  différée, 
pour  donner  la  dernière  main  au  nouveau  système 
des  poids  et  mesures.  Celui-ci ,  au  contraire  ,  se¬ 
rait  absolument  manqué,  s’il  souffrait  trop  de  re¬ 
tard,  et  l’acte  constitutionnel  s’explique  trop  for¬ 
mellement  à  ce  sujet  pour  le  permettre. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  s’exagérer  l'idée  de  cette 
dépense.  Elle  consistera  en  assez  grande  partie 
dans  des  avances  qui  rentreront,  et  dans  des  encou¬ 
ragements  qui  fructifieront  pour  l’industrie.  On  ne 
prend  pas  d’ailleurs  l’engagement  d’échanger  gra¬ 
tuitement  toutes  les  anciennes  mesures,  quoiqu’on 
ait  cru  devoir  employer  ce  moyen  par  rapport  aux 
aunes  de  Paris. 

L’impulsion  première  une  fois  donnée  mettra 
en  activité  l’intérêt  personnel  desfahricatcurs  ,  qui 
seront  assurés  d’un  débit  considérable,  et  cela  di¬ 
minuera  les  prix  à  l’avafitagc  de  tous.  Enfin  les 
écarts  seront  encore  prévenus  par  l’obligation  im¬ 


posée  au  directoire  exclusif,  de  rendre  Cünqite  tlia- 
que  année  au  corps  législatif  de  tout  ce  qui  aura 
été  fait  pour  parvenir  à  l’uniformité  des  mesures. 
Ainsi ,  les  véritables  intérêts  de  la  nation  seront 
toujours  mis  dans  la  balance  ;  les  moyens  seront 
étendus  à  raison  du  terme  fixé  pour  le  complément 
de  ce  travail. 

Quoiqu’il  ne  soit  pas  possible  dès  à  présent  d’in¬ 
diquer  ce  terme  d’une  manière  bien  certaine,  cepen¬ 
dant  ,  d’après  les  conjectures  les  plus  vraisem¬ 
blables  ,  deux  ans  suffiront.  Il  n’y  a  d’ailleurs  pas 
d’inconvénients  à  annoncer  ce  délai;  le  ministre 
combinera  ses  moyens  en  conséquence  ;  il  fera 
même  en  sorte  d’abréger  le  temps  accordé  ;  et  il 
activera  les  travaux  de  l’agence,  en  l’aidant  de 
toutes  les  ressources  dont  il  peut  disposer. 

En  attendant  l’installation  des  pouvoirs  consti- 
tulionncjs,  le  comité  d’instruction  publique  et  la 
commission  de  ce  nom  continueront  leur  surveil¬ 
lance  sur  toutes  les  parties  de  l’opération.  Mais  il 
devient  indispensable  de  mettre  en  ce  moment  une 
nouvelle  somme  de  500,000  livres  à  la  disposition 
de  la  commission ,  pour  subvenir  aux  dépenses  ur¬ 
gentes;  car  la  première  que  vous  aviez  accordée 
par  le  décret  du  18  germinal  est  presqu’entière- 
raent  épuisée,  et  le  service  courant  serait  entravé 
si  vous  n’y  ajoutiez  un  supplément.  On  ne  doit  pas 
être  étonné  de  cette  nécessité,  si  l’on  considère 
quel  a  été  depuis  plusieurs  moi**  le  renchérissemçnt 
prodigieux  des  matières  premières  ,  des  denrées 
et  de  la  main  d’œuvre.  Au  reste,  le  comité  peut  as¬ 
surer  la  Convèntion  que  l’agence  n’a  agi  qu’avec  la 
plus  sévère  économie,  que  les  fonds  n’ont  été  em¬ 
ployés  qu’à  ce  qui  dépend  évidemment  des  opéra¬ 
tions  qui  lui  ont  été  confiées  ;  erifin  que  ce  sera  au 
zèle,  aux  soins  assidus  et  à  l’intelligence  que  cette 
administration  met  dans  son  travail,  que  j’on  sera 
principalement  redevable  de  la  réussite. 

Législateurs,  après  avoir  vaincu  les  tyrans  étran¬ 
gers  ligués  contre  la  France  ;  après  avoir  comprimé 
le  monstre  de  l’anarchie  au-dedans ,  et  déjoué  les 
complots  des  perfides  royalistes;  après  avoir  offert 
au  peuple  une  constitution  qui  fait  en  ce  moment 
l’espoir  des  vrais  amis  de  la  patrie  ,  vous  aurez  en¬ 
core  la  gloire  de  consolider  une  entreprise  faite 
pour  honorer  la  nation  du  sein  de  laquelle  cette 
conception  est  sortie,  et  qui  aura  su  s’en  appro¬ 
prier  le  résultat.  Cette  grande  opération  transmet¬ 
tra  à  la  postérité  la  plus  reculée  les  lumières  et 
l’énergie  de  ce  peuple  immense  qui  se  constitua 
en  république  à  la  même  époque. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique, 
sur  les  travaux  de  l’agence  temporaire  et  sur  les 
moyens  préparés  pour  établir  l’uniformité  des  poids 
et  mesures  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier  Au  1er  rûvose  proebaia,  l’usage  du  mètre 
sera  substitué  à  celui  de  l’aune  dans  la  commune  de 
Paris  ,  et  dix  jours  après  dans  tout  le  département  de 
la  Seine. 

<i  H.  En  conséquence,  tous  les  marchands  en  gros  et 
en  détail,  sédentaires  et  ambulants  ,  qui  se  servent  di; 
l’aune,  seront  tenus  de  se  procurer  des  mètres, 
comme  il  est  dit  ci-après. 

«  III. L’agence  temporaire  des  poids  et  mesures  adres¬ 
sera,  sous  le  plus  bref  délai,  d'abord  aux  administrations 
municipales  de  Paris ,  et  ensuite  à  celles  des  autres 
communes  du  département  de  la  Seine  ,  le  nombre  de 
mètres  ou  de  demi-mètres,  convenablement  divisés  , 
que  l'adrainislralion  du  département  aura  indiqué  être 
nécessaires  recpectivemeut  pour  les  arrondissements 
desdites  municipalités. 

«  Ces  administrations  en  donneront  leur  reçu  à 
l’agence  teniporaiî'e  des  poids  et  mesures  ,  et  nomme- 
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r«iit  HH  préposé  à  la  garde  et  à  la  délivrance  desdites 
mesures. 

«  IV.  Avant  la  fin  de  frimaire  prochain  ,  les  mar¬ 
chands  se  servant  de  l’aune  remettront  à  l’administra¬ 
tion  municipale  tout  ce  qu’ils  ont  entre  leurs  mains 
de  ces  anciennes  mesures  ;  et ,  sur  l’exhibition  de 
leur  patente  ,  il  leur  sera  donné  en  échange  un  mètre 
pour  chaque  aune ,  et  un  demi-mètre  pour  chaque 
demi  aune. 

«  INéanmoins  il  ne  sera  d’abord  délivré  à  chacun  des¬ 
dits  marchands  qu’une  seule  mesure  de  chaque  espèce; 
et  il  leur  sera  donné  une  reconnaissance  pour  l’excé¬ 
dant,  qui  leur  sera  fourni  ultérieurement. 

«  V.  Il  sera  en  même  temps  remis  à  chacun  dès- 
dits  marchands  une  affiche  explicative,  contenant  le 
rapport  de  l’ancienne  aune  et  mètre  et  parties  de 
mètre,  rendu  sensible  par  des  échelles  graduées  ,  au 
moyen  desquelles  chacun  pourra  facilement  faire  les 
évaluations  de  quantités  ou  de  prix  qui  l’intéressent. 

«  VI.  Le  renouvellement  des  anciens  poids  et  me- 
suies  de  toute  espèce  sera  progressivement  exécuté 
dans  toute  la  France,  en  conformité  de  l’article  IX  de 
la  loi  du  18  germinal  dernier,  et  des  dispositions  du 
présent  décret. 

«  A  cet  effet,  dès  que  la  fabrication  des  nouvelles 
mesures  et  les  autres  moyens  préparatoires  permet¬ 
tront  d’opérer  le  remplacement  dans  une  partie  déter¬ 
minée  de  la  république  ,  il  en  sera  rendu  compte  au 
directoire  exécutif,  qui  fera  une  proclamation  pour  an¬ 
noncer  les  moyens  de  ce  remplacement ,  et  rappeler 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  à  ce  sujet. 

c<  VII.  Deux  mois  après  la  publication  et  affiche 
de  cette  proclamation,  l’usage  des  mesures  républi¬ 
caines  qui  en  seront  l’objet  deviendra  obligatoire  pour 
tous  les  marchands  dans  l’étendue  du  territoire  dé¬ 
signé. 

«  VIÎI.  Les  dispositions  de  l’art.  IV  de  la  présente 
loi  seront  appliquées  aux  diverses  parties  de  la  répu¬ 
blique,  lorsqu’il  s’agira  d'y  introduire  les  nouvelles 
mesures  de  longueur. 

«  IX.  A  compter  de  l’époque  à  laquelle  chaque  es¬ 
pèce  de  mesure  républicaine  sera  devenue  obligatoire, 
il  est  enjoint  à  tous  notaires  et  officiers  publics  des 
lieux  où  cette  obligation  sera  eu  activité  ,  d’exprimer 
en  mesures  républicaines  tontes  les  quantités  de  me¬ 
sures  qui  seront  à  énoncer  dans  les  actes  que  lesdits 
notaires  ou  officiers  publics  passeront  ou  recevront. 

«  Les  actes  qui  seraient  en  contravention  avec  le 
présent  article  seront  sujets  à  un  excédant  de  droit 
d’enregistrement  de  la  valeur  de  50  francs.  Cette 
somme  sera  payé ,  comme  une  amende ,  par  le  no¬ 
taire  ou  l’officier  public  qui  aura  passé  l’acte,  sans 
que ,  sous  aucun  prétexte ,  elle  puisse  être  imputée 
aux  parties  pour  qui  l’acte  aura  été  passé. 

«  X.  Semblablement ,  aucun  papier  de  commerce  , 
livre  et  registre  de  négociant ,  marchand  ou  manu¬ 
facturier  ,  aucune  facture  ,  compte  ,  quittance ,  même 
lettre  missive,  faits  ou  écrits  dans  les  lieux  où  l’usage 
des  mesures  républicaines  sera  en  activité ,  ne  pour¬ 
ront  être  produits  et  faire  foi  en  justice  qu’autant  que 
les  quantités  de  mesures  exprimées  dans  lesdits  livres, 
papiers,  lettres,  etc.,  le  seraient  en  mesures  répu¬ 
blicaines  ;  ou  du  moins  la  traduction  en  sera  faite  préa¬ 
lablement  ,  et  constatée  ,  aux  frais  des  parties  ,  par 
un  officier  public. 

«  XI.  Les  municipalités  et  les  administrations 
chargées  de  la  police  feront,  dans  leurs  arrondisse¬ 
ments  respectifs  et  plusieurs  fois  dans  l’année,  des 
visites  dans  les  boutiques  et  magasins  ,  dans  les 
places  publiques ,  foires  et  marchés ,  à  l’effet  de 
s’assurer  de  l’exactitude  des  poids  et  mesures. 

«  Les  coutrevenants  seront  punis  de  la  confiscation 
des  mesures  fausses,  et,  s’ils  sont  prévenus  de  mau¬ 
vaise  foi ,  ils  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  po¬ 
lice  correctionnelle  ,  qui  prononcera  une  amende  dont 
la  valeur  pourra  s’élever  jusqu’à  celle  de  la  patente  du 
délinquant. 

c<  XII.  L’agence  temporaire  des  poids  et  mesures 
enverra  à  chaque  administration  de  département  des 
modèles  de  mètres ,  ainsi  que  des  modèles  de  mesures 
de  capacité  et  de  poids ,  autant  qu’il  sera  nécessaire 
ponr  diriger  la  fabrication  ou  la  vérification  des  di¬ 
verses  sortes  de  mesures  républicaines. 


«  XIII.  Il  y  aura  ,  dans  les  principales  communes 
de  la  république ,  des  vérificateurs  chargés  d’appo¬ 
ser  sur  les  nouvelles  mesures  le  poinçon  de  la  rétfu- 
blique  et  leur  marque  particulière.  Le  pouvoir  exé¬ 
cutif  déterminera,  d'après  les  localités  elles  besoins 
du  service ,  le  nombre  des  vérificateurs  ,  leurs  fonc¬ 
tions  et  leur  salaire.  Ces  vérificateurs  seront  nommés 
par  les  administrations  de  département,  trois  mois 
après  que  l’usage  des  nouvelles  mesures  aura  été 
rendu  obligatoire  dans  leur  arron.lissement.  Jusqu’à 
cette  époqde,  la  vérification  sera  faite  gratuitement 
par  des  artistes  commis  à  cet  effet  par  l’agence  tem¬ 
poraire. 

«'  XIV.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  der¬ 
niers  articles  qui  précèdent ,  et  attendu  la  suppres¬ 
sion  des  districts,  les  articles  III  et  XVII  de  la  loi 
du  18  germinal  dernier  demeurent  sans  effet. 

<1  XV.  Pendant  les  six  premiers  mois  après  l’obli¬ 
gation  proclamée  des  mesures  républicaines  dans  un 
lieu ,  les  marchands  qui  se  servent  de  ces  mesures 
seront  tenus  d’exposer  à  la  vue  des  acheteurs  les 
échelles  graduées ,  pour  la  comparaison  des  quantités 
et  des  prix  ,  ainsi  que  les  explications  qui  seront  pu¬ 
bliées  à  cet  effet,  afin  que  chacun  puisse  y  rec  urir 
au  besoin. 

«  XVI.  Aussitôt  que  l’usage  du  mètre  sera  devenu 
obligatoire  pour  les  marchands  dans  une  commune  , 
les  ouvriers  ,  artistes  ou  agents  ,  sous  quelque  déno¬ 
mination  que  ce  soit ,  qui  s'y  trouvent ,  et  qui  em¬ 
ploient  le  pied,  la  toise  ,  les  mesures  de  superficie  et 
d’arpentage ,  ou  autres  anciennes  mesures  analogues, 
ne  pourront  produire  en  justice  aucun  titre  dans  le¬ 
quel  seraient  rapportées  des  quantités  de  ces  me¬ 
sures  ,  à  moins  qu’elles  ne  soient  traduites  concur¬ 
remment  en  expressions  de  mesures  républicaines. 

«  XVII.  Le  gouvernement,  les  ministres,  chacun 
en  leur  partie,  les  administrations  de  département, 
et  généralement  tous  les  fonctionnaires  publics  don¬ 
neront  des  ordres  et  prendront  tous  les  moyens  qui 
dépendent  d’eux,  pour  que,  le  plus  tôt  possible,  les 
employés,  ouvriers,  ou  agents  qui  travaillent  sous 
leur  autorité  n’employent  d’autres  mesures  que  les 
mesures  républicaines  ,  tant  pour  les  ouvrages  à  faire 
que  pour  les  comptes  à  rendre. 

<1  XVIII.  A  compter  du  lor  brumaire  prochain,  les 
quantités  de  mesures,  dans  les  décrets  et  procès-ver¬ 
baux  du  corps  législatif,  seront  exprimées  concur¬ 
remment  en  mesures  anciennes  et  en  mesures  répu¬ 
blicaines  ,  jusqu’à  ce  que  celles-ci  puissent  être 
exclusivement  employées  sans  inconvénient. 

<(  Le  comité  des  décrets  est  chargé  de  faire  ajouter 
la  traduction  en  nouvelles  mesures  sur  les  miuutes 
ou  expéditions  où  elles  auraient  été  oubliées. 

<<  XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
pour  que  le  même  usage  soit  suivi  dans  les  autres 
actes  de  l’autorité  publique ,  aussitôt  que  le  permettra 
la  propagation  des  nouvelles  mesures. 

«  XX.  La  disposition  de  l’article  III  de  la  loi  du 
17  frimaire  an  II ,  concernant  l’obligation  d’exprimer 
par  émargement,  dans  les  comptes  des  dépenses  pu¬ 
bliques  ,  les  sommes  en  francs ,  décimes  et  centimes  , 
est  prorogée  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’an 
iv;  passé  ce  terme,  la  loi  du  17  frimaire  sera  suivie 
en  son  entier. 

«  La  trésorerie  nationale  et  le  bureau  de  corapta- 
bibté  ne  recevront  plus  à  l’avenir  de  pièces  qui  se¬ 
raient  en  contravention  avec  ladite  loi  et  les  subsé¬ 
quentes. 

«  XXI.  L’agence  temporaire  continuera  ses  fonc¬ 
tions  sous  l’autorité  du  ministre  qui  aura  la  partie  des 
travaux  publics.  Ce  ministre  tiendra  la  main  à  l’exé¬ 
cution  des  lois  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures, 
et  prendra  tous  les  moyens  les  plus  propres  à  accé¬ 
lérer  leur  établissement.  11  fera  en  sorte  qu’il  soit 
entièrement  terminé  avant  le  lcr  vendémiaire  de  l’an 
VI.  Il  prendra  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
aux  travaux  publics  les  sommes  nécessaires  pour  ac¬ 
quitter  les  dépenses  indispensables  auxquelles  cette 
opération  donnera  lieu. 

«  XXII.  Kn  attendant  l’organisation  du  ministère, 
il  est  afl'ecté  ,  par  le  présent  décret,  une  somme  de 
500,000  francs  pour  continuer  les  opératijins  relatives 
au  renouvcllemeul  des  poids  et  mesures.  La  trésorerie 
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nationale  tiendra,  à  cet  effet,  cette  somme  à  la  dis¬ 
position  de  la  commission  d’instruction  publique. 

«  XXIII.  Le  directoire  exécutif  présentera  chaque 
année  ,  aux  deux  corps  légistatifs  ,  le  compte  des  pro¬ 
grès  du  renouvellement  des  poids  et  mesures  ,  et  de 
tout  ce  qui  aura  été  fait  pour  parvenir  à  Tuniformité 
prescrite  par  la  constitution.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gomaire  ,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Re¬ 
présentants  du  peuple ,  après  six  ans  d’orages  et 
de  tempêtes  politiques,  la  France,  triomphante 
au  dehors  par  la  force  de  ses  armes,  victorieuse 
au-dedans  par  l’empire  de  la  raison,  aussi  cons¬ 
tante  par  sa  patience  dans  les  maux  inséparables 
d’une  révolution  dont  les  fastes  du  monde  n’offrent 
point  d’exemple,  que  par  sa  confiance  dans  le 
dévouement  de  ceux  qui  veulent  cicatriser  ses 
plaies,  la  France  adopte  une  constitution  répu¬ 
blicaine,  et  la  regarde  comme  l’arche  salutaire 
où,  après  tant  de  Iluctuations  et  de  fatigues,  elle 
doit  trouver  le  repos  et  la  tranquillité. 

Il  est  passé  sans  retour  le  règne  des  factions 
qui  ont  si  longtemps  placé  le  peuple  français  sur 
les  bords  de  l’abîme.  Le  jour  de  la  vérité  luit  en¬ 
fin  ;  ce  n’est  plus  à  une  société  trop  fameuse ,  à 
une  commune  toujours  conspiratriee ,  à  quelques 
usurpateurs  d’une,  popularité  liberticide  ,  qu’il 
veut  confier  ses  plus  grands  intérêts. 

Les  événements,  les  malheurs  qu’il  a  éprouvés. 
Font  éclairé  sur  les  projets  des  factieux  de  toute 
espèce,  de  tout  habit,  de  toute  couleur.  C’est  sur 
lui-même  qu’il  s’appuie,  ce  peuple  généreux  et 
magnanime;  c’est  à  ses  représentants  qu’il  se 
confie  :  il  sait  qu’ils  ont  reconquis  leur  liberté.^ 
Peuple  français,  ton  espoir  est  en  nous;  j’en 
jure  par  la  république,  il  ne  sera  point  trompé.  Si 
nous  ne  pouvons  exterminer  tes  ennemis  ,  nous 
mourrons,  et  ces  paroles  seront  écrites  dans  nos 
testaments  et  gravées  sur  nos  tombeaux  :  Peuple 
'  français,  venge  la  mort  des  amis  de  ta  gloire 
et  de  ta  liberté. 

Représentants,  c’était  l’époque  des  assemblées 
primaires  qu’avaient  choisie  les  partisans  de  la 
tyrannie  pour  causer  un  embrasement  général. 
Vous  avez  vu  jeter  dans  quelques  départements 
des  étincelles  propres  à  exciter  cet  incendie.  Le 
génie  qui  veille  sur  la  France  l’a  préservée  de  ce 
malheur,  et  le  peuple  français  a  confondu  la  der¬ 
nière  espérance  de  ses  plus  implacables  ennemis. 
Oui,  représentants,  l’immense  majorité  de  la 
nation,  la  France  entière  a  accepté  avec  applau¬ 
dissement,  avec  transport,  la  constitution  que 
vous  avez  décrétée.  Quelques  communes,  égarées 
par  le  fanatisme,  ont  rejeté  ce  gage  de  leur  bon¬ 
heur  ;  mais  nous  en  augurons  bien  pour  la  suite  : 
aucune  ne  s’est  déclarée  en  laveur  de  la  tyrannie. 

Représentants  ,  vous  pensâtes  que  ceux  qui 
avaient  fondé  la  république  ,  cl  qui  1  avaient  ci- 
mcniée  d’une  portion  de  leur  sang,  étaient  les 
plus  intéressés  à  la  défendre  et  à  la  garantir  des 
atteintes  de  ses  ennemis.  Vous  rendîtes  le  décret 
du  5  fructidor  dernier.  Eh  bien  !  je  dois  vous  le 
dire,  ce  décret  a  été  accueilli  de  la  majorité  des 
Français;  et  si  plusieurs  assemblées  primaires  ne 
lui  ont  pas  donné  une  approbation  plus  expresse, 
la  lecture  seule  de  leurs  procès-verbaux  suffirait 


pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  leur  iu  • 
tenlion  réelle  d’adopter  cette  salutaire  mesure. 

Mais  votre  comité  des  décrets,  scrupuleux  ,  j’ose 
le  dire ,  sur  les  acceptations,  n’a  compris  dans  ce 
nombre  que  celles  qui  renfermaient  une  adoption 
véritable ,  et  il  vous  prouvera  bientôt  que ,  si 
quelques  assemblées  primaires  ont  rejeté  celte  loi, 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  l’a  réellement 
approuvée. 

11  est  donc  vrai  que  le  peuple  français  a  marqué 
de  son  sceau  la  constitution  que  vous  lui  avez 
présentée.  Elle  ne  vous  appartient  plus;  elle  est 
au  souverain  qui  l’a  sanctionnée. 

Constitution,  république  française ,  vingt-cinq 
millions  d’hommes  viennent  de  jurer  qu’ils  vi¬ 
vraient  sous  tes  lois;  douze  cent  mille  héros  ont 
combattu  pour  le  défendre  :  comme  soldats  de  la 
•  patrie,  ils  ont  vaincu  pour  ta  gloire;  comme  ci¬ 
toyens  français,  pour  t’accepter,  ils  ont  un  mo¬ 
ment  déposé  les  armes. 

Tu  vivras  done,  tu  triompheras  de  tous  tes 
ennemis;  et,  semblable  à  un  rocher  immobile  au 
milieu  d’une  mer  agitée ,  tu  te  joueras  de  leurs 
vains  efforts,  et  tu  mépriseras  leur  fureur  im¬ 
puissante. 

Représentants  du  peuple,  ce  jour  doit  être  pour 
la  France  un  jour  de  bonheur  ët  de  solennité. 
Français,  réunissons-nous  pour  le  célébrer;  con¬ 
fondons  tous  nos  sentiments ,  oublions  nos  haines 
et  nos  divisions;  livrons  le  crime  au  glaive  de  la 
justice,  mais  sachons  pardonner  à  l’erreur.  Peuple 
français,  sois  un  peuple  de  frères. 

Voici  le  compte  que  je  suis  chargé  de  vous 
rendre  ,  et  le  résultat  des  assemblées  primaires , 
dont  la  grande  majorité  nous  a  envoyé  ses  pro¬ 
cès-verbaux. 

Résultat  du  recensement  des  votes  sur  la  constitu¬ 
tion  présentée  au  peuple  français  ,  et  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor,  soumis  à  sa  sanction. 

Les  procès-verbaux  d’assemblées  primaires  sont 
:  au  nombre  de  6,337. 

6,068  constatent  un  nombre  de  votants  de 
958,226  ,  y  compris  18,326  faisant  partie  des  ar¬ 
mées. 

269  n’ont  pas  constaté  le  nombre  des  votants. 
La  majeure  partie  des  procès-verbaux  des  armées 
ne  contiennent  pas  le  nombre  des  votants. 

Sur  les  958,226  votants  connus,  914,853  ont  vo¬ 
té  pour  l’acceptation  de  la  constitution. 

41,892  l’ont  refusée.  Le  nombre  des  acceptants 
surpasse  celui  des  refusants  de  872,961. 

Celles  des  assemblées  primaires  qui  se  sont  formel¬ 
lement  prononcées  sur  les  décrets  des  5  et  13  fruc¬ 
tidor,  relatifs  à  la  réélection  des  deux  Uers  des 
membres  de  la  Convention  nationale,  présentent 
un  nombre  de  263,131  votants  constatés. 

122  n’ont  pas  constaté  le  nombre  des  votants. 
Sur  les  263,131  votants  connus  ,  ^^7,758  ont  ac¬ 
cepté  les  décrets  des  5  et  13  fructidor;  95,373  les 

ont  refusés.  ,  •  i 

Le  nombre  des  acceptants  surpasse  celui  des 

refusants  de  72,385.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 

P-'ses.)  ,  •  .  1  J'  • 

Le  nipportcur  propose  le  projet  de  decret  sui¬ 
vant  :  .  .  ,  • 

«  La  Convention  nationale,  apres  avoir  en¬ 
tendu  le  rapport  que  lui  a  fait  son  comité  des 
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décrets,  procès-verbaux  et  archives,  du  recen¬ 
sement  des  votes  émis  sur  la  constitution  pré¬ 
sentée  à  l’acceptation  du  peu[»le  français,  déclare, 
au  nom  du  peuple  français,  que  la  constitution 
est  aeceplée ,  et  qu’elle  est  la  loi  fondamentale 
de  la  république. 

<  La  présente  déclaration  sera  proclamée  dans 
le  jour  à  Paris,  et  envoyée  par  des  courriers  ex¬ 
traordinaires  aux  départements,  et  publiée  dans 
toutes  les  communes. 

i  La  Convention  nationale,  après  avoir  en¬ 
tendu  le  rapport  du  comité  des  décrets,  procès- 
verbaux  et  archives,  du  recensement  des  votes 
émis  sur  les  décrets  des  5  et  15  fructidor ,  soumis 
à  la  sanction  du  peuple  français,  déclare,  au 
nom  du  peuple  français,  que  ces  décrets  sont  la 
loi  de  la  république  ,  et  que  les  assemblées  élec¬ 
torales  sont  tenues  de  s’y  conformer.  » 

Girod-Poüzolxes  :  Le  vœu  du  peuple  est 
connu,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  le 
proclamer.  (On  applaudit.) 

L’assemblée  adopte  les  deux  projets  de  décret. 

.  Le  président  obtient  la  parole  ,  pour  les 
proclamer  au  nom  du  peuple. 

Tous  les  membres  de  la  Convention  et  les  spec¬ 
tateurs  se  découvrent. 

Le  Président  :  Au  nom  du  peuple  français, 
je  déclare  qu’il  a  accepté  la  constitution  ,  et  je  la 
proclame  loi  fondamentale  de  l’Etat. 

Ce  décret  est  rendu  à  Punanimité,  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  vive  la  réfublique! 

Des  applaudissements  longtemps  prolongés  se 
font  entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Pelet  (de  la  Lozère)  ;  Avant  qu’on  mette  aux 
voix  le  second  décret,  je  demande  la  parole. 

La  parole  est  accordée  à  Pelet.  11  monte  à  la 
tribune. 

Pelet  ;  La  eonstilution  devient  notre  règle  à 
tous;  mais  j’aurais  désiré  que  le  rapport  qu’on 
vient  de  faire  sur  les  décrets  fût  plus  méthodique. 
On  vous  a  dit  combien  de  volants  les  avaient 
acceptés  ;  je  n’ai  pas  entendu  dire  combien  les 
avaient  refusés.  (On  murmure.) 

Defermon  :  Pelet  se  trompe,  ce  nombre  a  été 
énoncé  ,  puisque  le  rapporteur  a  dit  que  1G7  mille 
avaient  voté  pour,  95  mille  contre.  La  majorité 
est  donc  de  72  mille. 

PelEt  :  Je  déclare  que  s’il  y  avait  le  moindre 
doute,  je  ne  voudrais  pas  voter. 

Plusieurs  voix  :  Ni  nous  non  plus. 

Pelet  :  Je  demande,  pour  dissiper  toute 
obscurité,  l’ajournement  du  décret  qui  vous  est 
proposé,  jusqu’à  ce  que  le  tableau  des  votants 
pour  ou  contre  les  décrets  des  5  et  J  5  fructidor 
soit  imprimé,  publié  et  vérifié  avec  la  plus  scru¬ 
puleuse  exactitude. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  :  Voici  la 
marche  qui  a  été  suivie  pour  le  recensement. 
Les  noms  ont  été  placés  Sur  diverses  colonnes. 
Le  tout  va  être  imprimé.  Je  dois  dire  en  outre  que 
plusieurs  communes,  qui  d’abord  ne  s’étaient  pas 
expliquées  sur  les  décrets,  ont  pris  de  nouvelles 
délibérations  pour  déclarer  (ju'en  acceptant  la 
constitution  elles  avaien;  entendu  les  sanctionner. 
(On  applaudit.) 


Dugl'É-d  AssÉ  :  \ous  ne  pouvez  pas  décréter 
l’ajournement  demandé  par  Pelet.  Le  vœu  du 
peuple  français  vous  est  connu.  Votre  devoir  est 
de  le  proclamer.  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  :  Au  nom  du  peuple,  je  déclare 
que  les  décrets  des  5  et  J  5  fructidor  sont  lois  de 
la  république,  et  que  les  assemblées  électorales 
seront  tenues  de  s’y  conformer. 

Les  applaudissements  recommencent;  l’assem¬ 
blée  tout  entière  se  lève,  aux  cris  ûevive  la  ré- 
qjublique!  qui  se  prolongent  longtemps. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  ;  Je  demande  que, 
dans  le  jour,  ces  décrets  soient  proclamés  dans 
Paris  et  envoyés  aux  départements  et  aux  armées, 
par  des  courriers  extraordinaires. 

Garnier  (de  Saintes)  ;  Je  demande  que  les 
décrets  soient  proclamés  dans  la  même  forme  , 
dans  toutes  les  municipalités. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  vendémiaire  ,  Delamiav 
(d’Angers)  a  rendu  compte,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale ,  d’une  rixe  qui  s’est 
élevée  Lier  au  jardin  Egalité ,  à  l’occasion  de  l’accep¬ 
tation  des  décrets  des  5  et  13  fructidor,  et  des  me¬ 
sures  qu’ont  prises  ces  comités  pour  rétablir  la  tran¬ 
quillité  publique. 

MÉLANGES 

Guyardin ,  représentant  du  peuple ,  au  citoyen  rédacteur âu 
Moniteur. 

Paris,  le  2  vendémiaire,  l’an  iv  de  la  république 
française,  une  et  indivisible 

II  s’est  glissé,  citoyen,  une  erreur  de  nom  dans 
votre  no  358 ,  article  Convention  nationale ,  séance 
du  25  fructidor. 

Vous  rendez  compte  de  la  pétition  des  citoyens  de 
flîantes,  qui  sont  venus  se  plaindre  d’avoir  été  éloi¬ 
gnés  de  leur  assemblée  primaire  ,  et  vous  dites  que 
ce  sont  des  citoyens  de  Langres. 

La  commune  de  Langres  a  réclamé  contre  cette  er¬ 
reur,  et  je  vous  invite  à  la  rectifier  dans  votre  nu¬ 


méro.  Salut  et  fraternité.  Guyahdin, 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  3  vendémiaire. 

Le  louis  d’or .  1140  à  1145  liv. 

L’or  fin . 4500. 

L’or  en  barre  de  Paris . i .  4000. 

Le  lingot  d’argent . 2150. 

L’argent  marqué . . . . .  2000 

Le  numéraire. . . 4600. 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1er  germinal 

an  . .  18  1/2  18  2/4  b. 

Hambourg . 7100. 

Amsterdam . : .  1  7/10. 

Râle . 2  7/16. 

Gênes .  3650. 

Livourne . 3800. 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  3Iartiuique . . . . , .  62  à  64. 

Sucre  de  Hambourg . 68  à  70. 

Sucre  d’Orléans . 63  à  66. 

Savon  de  ftlarseille . .  43  à  45. 

Savon  de  fabrique .  34  à  36. 

Chandelle . .  •  •  42  à  43. 

Billet  au  porteur. . . .  L  P- 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ou¬ 
vert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ur  vendémiaire  an 
ut ,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris 
le  no  1 1000. 


IN"  5. 


Quint idi  5  Vendémiaire ,  l'an  4'  (Dimanche  27  Septembre  1795,  vieuec  style). 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Toulon,  du  29  fructidor.  —  Il  est 
parii  hier  au  soir ,  à  neuf  heures ,  une  division  de  six  vaisseaux , 
trois  frégates ,  sous  les  ordres  du  citoyen  Richery ,  comman¬ 
dant  le  Jupiter.  On  ignore  sa  destination.  Le  hasard  l’a  favo¬ 
risée  :  la  brise  n’était  pas  forte,  et  à  la  pointe  du  jour  ils  n’ont 
pas  été  signalés,  ce  qui  prouve  qu’ils  ont  fait  plus  de  chemin 
qu’on  ii’imaginait. 

Les  Anglais ,  sans  doute  instruits  de  cette  expédition ,  sont 
venus  pendant  trois  jours  croiser  devant  Toulon  ;  ils  se  sont  ap- 
irochés  si  fort  que  le  boulet  des  batteries  arrivait  à  bord.  Le 
uick  le  Hasard  se  sauva  par  miracle. Le  bruit  avait  couru  que 
les  Anglais  s’en  étaient  emparés. 

Les  émigrés ,  d’après  le  décret  de  la  Convention ,  décampent 
de  ce  pays-ci  en  foule  ;  les  places  pour  JVLarseille  ont  été  louées 
à  1200  livres. 

Tout  est  tranquille  dans  ce  pays-ci.  La  constitution  a  été  ac¬ 
ceptée  par  l’année  navale  et  la  troupe  ;  les  assemblées  primaires 
l’ont  aussi  acceptée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  %  jour  complémen¬ 
taire  de  l’an  iii. 

«  La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
les  comités  des  finances  ,  section  des  domaines  , 
et  des  inspecteurs  du  Palais-National ,  décrète  ; 

<1  Art.  Le  Conseil  des  Anciens  tiendra  ses  séances  au 
ci-devant  palais  des  Tuileries.  Son  local  comprendra  les  bâti¬ 
ments,  cours,  jardin,  et  généralement  tout  le  terrain  soumis  à 
la  police  immédiate  de  la  Convention  nationale. 

«  11  y  sera  disposé  ,  dans  le  pavillon  dit  de  l'Unité,  une  salle 
convenable ,  dans  la  proportion  déterminée  par  la  constitution , 
tant  pour  le  nombre  des  membres  délibérants  que  pour  celui 
des  assistants  ;  le  tout  conformément  au  plan  qui  sera  annexé 
au  présent  décret. 

«  II.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  sera  placé  au  ci-devant 
palais  Bourbon.  Son  local  comprendra  les  bâtiments  et  le  ter¬ 
rain  déterminés  dans  le  plan  qui  sera  annexé  au  présent  décret, 
séparé  de  celui  dont  il  a  été  ou  pourra  être  disposé  pour  l’école 
centrale  ou  autre  établissement. 

<1  II  sera  préparé,  dans  la  partie  du  milieu  des  bâtiments 
placés  en  face  du  pont  de  la  Révolution ,  une  salle  pour  la 
séance  du  Conseil  des  Cinq- Cents,  dans  les  proportions  mar¬ 
quées  en  l’article  P'' ,  pour  le  nombre  des  délibérants  et  celui 
«es  assistants. 

«  Si  les  travaux  n’étaient  pas  finis  avant  l’entrée  du  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  en  fonctions,  il  sera  avisé ,  par  les  comités 
réunis  des  finances  et  d’inspection,  à  leur  faire  préparer  un  local 
provisoire. 

«<  III.  Le  Directoire  exécutif  sera  placé  au  ci-devant  palais 
du  Luxeml)ourg.  Son  local  comprendra  tous  les  bâtiments , 
cours  et  jardin  connus  sous  le  nom  de  grand  et  petit  Luxem¬ 
bourg,  même  la  partie  située  de  l’autre  côté  de  la  rue  de  Vau- 
girard. 

«  Il  y  sera  pratiqué  des  salles  et  autres  pièces  publiques  pour 
les  audiences  ordinaires  et  extraordinaires,  et  des  appartements 
destinés  au  logement  des  membres  du  Directoire  et  de  son  se¬ 
crétaire  :  le  tout  conformément  aux  plans  et  devis  qni  seront 
annexés  à  la  minute  du  présent  décret. 

«  Le  Directoire  exécutif  sera  placé  provisoirement  dans  la 
partie  du  Petit-Luxembourg  et  terrain  adjacent. 

«  IV.  Les  comités  des  finances ,  section  des  domaines  et  des 
inspecteurs  du  Palais-National ,  se  concerteront  et  nommeront 
des  commissaires  pour  diriger  et  activer  les  travaux  nécessaires 
en  exécu  ion  du  présent  décret ,  qui  sera  imprimé  dans  le  Bul¬ 
letin  pour  tenir  lieu  de  promulgation.  » 

SCITE  A  LA  .SÉANCE  DU  U*"  VENDÉMIAIRE. 

Perrin  (fies  Vosges)  :  Je  demande  que  sur-Ie- 
cltarnp  on  enlende  le  rapport  sur  la  convocation 
fies  assemblées  électorales. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

3“  Série.  —  Tome  XIH. 


Baudin  (des  Ardennes)  monte  à  la  tribune. 

Baudin  ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  La 
seule  disposition  qui  vous  convenait ,  après  avoir 
présenté  au  peuple  souverain  une  constitution  ré- 
publicaine,  c’était  le  calme  ,  et  il  a  régné  dans  vos 
tlélibérations  ;  la  seule  contenance  que  vous  pou¬ 
viez  prendre  était  la  dignité,  la  vôtre  s’est  cons¬ 
tamment  maintenue  ;  le  seul  objet,  non  pas  de 
votre  effroi ,  mais  de  votre  attention  dans  tout  ce 
(jui  se  passait  autour  de  vous  ,  c’était  une  effer¬ 
vescence  qui  n’est  criminelle  que  lorsqu’elle  porte 
atteinte  à  la  tranquillité  publique,  et  celle-ci  n’a 
pas  été  troublée. 

Lorsqu’en  1793  les  tyrans  publièrent  ce  qu’ils  ap¬ 
pelaient  la  constitution,  la  souveraineté  du  peuple 
ne  fut  invoquée  ni  contre  eux,  ni  contre  leur 
code  anarchique;  aucune  voix  ne  se  fit  entendre, 
aucune  discussion  ne  s’engagea  :  chacun  s’empres¬ 
sait  d’aller  grossir  de  son  nom  la  liste  d’acceptation, 
et  de  figurer  dans  le  cortège  qui  venait  ensuite 
dans  cette  enceinte  ,  non  pas  vous  demander  la 
mise  en  activité  du  gouvernement  qu’on  disait 
accepté  par  le  peuple  ,  mais  vous  presser  de  rete¬ 
nir  indéfiniment  des  pouvoirs  illimités.  Cet  em¬ 
pressement  aveugle  et  servile  enhardit  les  tyrans. 
Forts  de  la  docilité  qui  se  précipitait  au-devant 
d’eux ,  ils  crurent  pouvoir  désormais  lever  le 
masque,  et  certains  d’avoir  inspiré  la  terreur ,  ils 
se  hâtèrent  de  l’organiser. 

Ce  fut  alors  qu’ils  établirent  le  régime  vexa- 
toire  des  incarcérations  contre  tous  ceux  qui  se¬ 
raient  non  pas  coupables  ni  convaincus,  mais  sus¬ 
pects  ;  il  ne  restait  plus  qu’un  pas  à  faire  ,  c’était 
de  dresser  des  échafauds ,  et  bientôt  après  ils 
furent  élevés. 

Et  vous,  citoyens  représentants,  vous  vainqueurs 
de  cette  tyrannie  dont  vous  avez  extirpé  les  racines, 
vous  avez,  dans  votre  sagesse,  délibéré  le  pacte 
social ,  vous  l’avez  offert  aux  Français,  vous  l’avez 
soumis  à  leur  délibération,  aussi  bien  que  les 
moyens  qui  vous  ont  paru  garantir  que  dès  le  pre¬ 
mier  pas,  il  ne  serait  point  englouti  dans  le  gouffre 
d’une  révolution  nouvelle.  D’après  ce  que  vous 
ayez  vu  et  entendu,  tout  vous  assure  que  jamais 
l’indépendance  des  suffrages  ne  fut  plus  absolue. 

Les  mêmes  hommes  dont  vous  aviez  brisé  les 
fers,  vous  ont  prouvé  que  la  liberté  que  vous  leur 
aviez  rendue  ,  n’était  pas  pour  eux  un  bienfait  par 
lequel  ils  se  crussent  liés  à  votre  égard  :  ils  vous 
ont  fait  voir  qu’ils  n’étaient  aveuglés  par  la  recon¬ 
naissance  ,  ni  sur  votre  ouvrage ,  ni  sur  vous- 
mèmes. 

Vousavez  voulu  qu’ils  fussent  pleinement  libres  ; 
pouvaient-ils  mieux  vous  témoigner  combien  vos 
intentions  sont  remplies?  Leurs  discours,  leurs 
écrits,  leurs  placards,  respirent-ils  la  contrainte, 
portent-ils  la  plus  légère  empreinte  de  dépendance 
et  de  flatterie?  et  le  souverain  lui-même,  qui, 
comme  vous  l’avez  défini ,  se  compose  de  l’univer¬ 
salité  des  citoyens;  parlerait-il  un  autre  langage 
que  celui  que  tiennent  quelques-uns  de  ses  mem  ¬ 
bres?  Mais  quoi!  les  fondateurs  de  la  république 
ont-ils  pu  prendre  le  moindre  ombrage  en  voyant 
avec  quelle  latitude  on  usait  de  la  liberté  de  tout 
dire  ?  N’est-cc  pas  un  présage  certain  que  nulle 
tyrannie  ne  pourra  désormais  s’établir?  Ce  n’est 
pas  l’égarement  de  ce  qu’on  appelle  faussement 
l’opinion  publique,  qui  peut  ramener  le  despo- 
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tisme  :  il  existe  d^jà  lorsqu’il  comprime  l’opinion 
et  qu’il  la  réduit  au  silence  :  c’est  lorsque  tout  se 
tait ,  qu’il  faut  redouter  l’esclavage  ,  et  non  pas 
lorsque  l’ambition  s’exhale  en  murmures,  en  re¬ 
proches  ,  ou  même  en  menaces  ,  pour  perdre  des 
concurrents  qu’il  est  de  son  intérêt  d’écarter. 

Pouvez-vous,  dans  ce  dont  vous  êtes  les  témoins, 
méconnaUre  son  active  influence?  Et  sans  vous 
dissimuler  que  d’autres  causes  se  joignent  encore 
avec  elle  pour  produire  les  mêmes  effets ,  ignorez- 
vous  que  l’époque  des  élections  est  toujours  cri¬ 
tique  ,  sinon  pour  la  tranquillité  de  l’Etat ,  au 
moins  pour  la  réputation  de  ceux  qui  se  mettent 
sur  les  rangs?  Et  qu’on  n’aille  pas  en  accuser  le  ré¬ 
gime  républicain  !  Qui  de  vous  n’a  pas  observé  que 
depuis  les  dignités  obscures  d’un  monastère  jus¬ 
qu’aux  postes  les  plus  brillants  des  cours  ,  la  riva¬ 
lité  engendre  l’ininiilié  entre  les  prétendants  qui 
■>e  les  disputent  ?  Tout  hommage  offert  à  la  beauté, 
lOut  succès  obtenu  par  le  talent  et  par  le  génie, 
est  un  signal  de  déclaration  de  guerre  de  la  part 
de  quiconque  se  croit  éclipsé. 

Personne  n’ose  se  louer  soi-même  pour  obtenir 
a  préférence,  mais  on  ne  rougit  pas  de  déchirer 
ceux  qui  courent  la  même  carrière. 

Seriez-vous  donc  étonnés  ,  citoyens  représen¬ 
tants  ,  que  lorsqu’il  s’agit  des  i)lus  éminentes  fonc- 
lions  auxquelles  la  conliance  nationale  puisse  ap¬ 
peler  un  Français,  l’impatience  d’y  parvenir  ait  mis 
dans  la  bouche  de  quelques-uns  de  ceux  qui  n’en 
calculent  ni  les  périls  ni  les  dégoûts,  des  expres¬ 
sions  exagérées  pour  provoquer  votre  retraite? 
Gardez-vous  de  compter  parmi  vos  ennemis  tous 
ceux  qui  n’étaient  peut-être  au  fond  que  des  rivaux 
trop  jaloux  de  vous  succéder,  et  qui  ,  dans  l’ardeur 
d’y  réussir  ,  ont  marché  dans  la  roule  beaucoup 
trop  battue  que  suivent  la  plupart  des  aspirants  à 
l’honneur  dangereux  de  prendre  part  aux  affaires 
publiques.  Toute  qualité  estimable  devait  dispa¬ 
raître  à  leurs, yeux  ,  tous  les  services  devaient  s’ef¬ 
facer,  il  était  de  leur  intérêt  de  ne  rappeler  que  les 
fautes  et  de  les  aggraver,  il  fallait  sur  tous  les 
points  donner  le  change  et  dénaturer  la  question. 
Ainsi ,  lorsque  vous  n’avez  organisé  le  gouverne¬ 
ment  que  pour  vous  en  dessaisir ,  on  a  soutenu 
contre  l’évidence  que  vous  le  retiendriez  si  les  deux 
tiers  d’entre  vous  passaient  dans  le  corps  législatif, 
oui  par  son  essence  ne  peut  jamais  gouverner. 
L’on  vous  accuse  avec  la  même  bonne  foi  de  per¬ 
pétuer  vos  pouvoirs,  lorsque  vous  anticipez  sur 
l’époque  annuelle  fixée  parla  constitution  pour  le 
renouvellement  du  tiers  ;  lorsqu’un  second  renou¬ 
vellement  prévu  et  assuré  ne  laisse  que  dix-huit 
mois  au  plus  à  la  majorité  pour  affermir  des  insti¬ 
tutions  naissantes;  on  vous  reproche  enfin  d’avoir 
méconnu  la  souveraineté  du  peuple  ,  au  moment 
où,  non  contents  de  l’avoir  proclamée ,  vous  lui 
rendiez  l’hommage  le  plus  direct ,  le  plus  solennel 
et  le  plus  sincère  en  lui  présentant  ces  dispositions 
si  critiquées,  et  auxquelles  son  acceptation  seule 
pouvait  imprimer  le  caractère  de  loi. 

L’objet  unique  et  constant  de  votre  attention 
comme  de  vos  vœux  ,  a  été  le  seul  qu’on  ail  perdu 
de  vue  dans  ces  discussions  si  multipliées.  L’a([er- 
müsemenl  de  la  république  pour  le  bonheur  du 
peuple  ,  voilà  le  but  auquel  ont  tendu  tous  vos  ef¬ 
forts  ;  le  vœu  libre  du  peuple  pour  l'uffermissemenl 
de  la  république ,  voilà  le  seul  moyen  qui  fût  digne 
rie  vous  ,  et  quoi  qu’ait  publié  la  caloniuie  ,  il  était 
trop  au-desSous  de  vous  d’effraver  ou  de  corrompre 
pour  descendre  jusqu’à  de  telles  ressources.  Des 
plaintes  vous  ont  été  adressées ,  l’exercice  de  droits 
peut-être  violés  et  méconnus  a  été  réclamé  ,  et 


vous  avez  mieux  aimé  suspendre  tout  examen  que 
de  paraître  vous  appuyer  de  suffrages  qu’on  aurait 
pu  regarder  comme  vous  étant  offerts. 

Dans  ce  parallèle  de  votre  conduite  et  de  la  cen¬ 
sure  qui  s’attachait  à  vous,  la  nation  doit  trouver 
un  nouveau  gage  de  votre  sagesse,  et  par  consé¬ 
quent  une  nouvelle  garantie  de  sa  liberté,  si  vous 
êtes  encore  appelés  à  la  défendre. 

Ce  n’ésl  pas  ,  citoyens  représentants,  qu’au  mo¬ 
ment  où  celle  même  nation  délibérait  tout  entière , 
où  huit  mille  assemblées  primaires  se  tenaient  à  la 
fois  d’après  votre  convocation ,  vos  regards  se 
soient  fixés  sur  celles  qui  vous  environnaient ,  jus¬ 
qu’à  vous  faire  perdre  de  vue  toutes  les  autres. 
Nous  ne  venons  point  ici  pour  allumer  des  pas¬ 
sions,  notre  plus  pressant  désir  est  de  les  éteindre, 
et  c’est  dans  cet  esprit  que  nous  allons  examiner 
une  erreur  dont  on  s’est  servi  pour  les  fomenter 
et  les  aigrir.  Ce  n’est  point  avec  le  ton  de  l’auto¬ 
rité  qui  commande,  mais  avec  l’accent  de  la  vérité 
qui  persuade;  ce  n’est  point  avec  les  armes  meur¬ 
trières  du  sarcasme ,  c’est  avec  la  raison  qui  éclaire 
,cn  évitant  de  blesser,  que  les  préventions  se  gué¬ 
rissent,  et  c’est  au  bon  esprit  de  ceux  mêmes 
qu’on  a  pu  séduire  que  nous  en  appelons  pour  les 
détromper. 

Dans  le  cours  de  la  révolution  on  a  vu  naître 
plus  d’une  erreur  nouvelle  ;  on  en  a  vu  d’anciennes 
se  fortifier  et  s’accréditer.  Il  en  est  une  qui  paiti- 
cipe  à  ces  deux  caractères,  quoiqu’ils  semblent 
réciproquement  s’exclure.  Son  influence  prodi¬ 
gieuse,  tantôt  utile  et  tantôt  funeste,  sur  beau¬ 
coup  d’événements  mémorables  ,  s’est  fait  en  der¬ 
nier  lieu  sentir  d’une  manière  trop  frappante  , 
pour  n’en  pas  prévenir  le  retour,  lorsque  tout 
doit  tendre  à  un  ordre  paisible  et  durable  par  la 
destruction  des  préjugés ,  comme  jpar  la  réforme 
des  abus. 

Une  seule  commune  érigée  en  télégraphe  pour 
donner  à  toutes  les  autres  le  signal  qu’elles  seraient 
réduites  à.  répéter  fidèlement,  est  un  système  in¬ 
conciliable  avec  l’égalité  qui  est  la  base  de  notre 
république  Ce  n’est  au  fond  qu’une  copie  défi¬ 
gurée  de  l’ancien  gouvernement  de  Rome.  Tous 
les  droits  politiques  étaient  concentrés  dans  son 
enceinte.  On  opposait  la  ville  à  l’univers  ,  et  ce 
contraste  avait  quelque  chose  de  plus  frappant 
encore  ,  par  la  précision  de  la  langue  et  la  res¬ 
semblance  des  deux  mots  qui  exprimaient  ces 
deux  idées  (1).  Pour  exercer  cette  domination  , 
Rome  avait  le  droit  de  conquête  ,  et  il  faudrait 
produire  les  mêmes  titres,  si  l’on  formait  les  mêmes 
prétentions,  auxquelles  il  serait  d’autant  plus  éton¬ 
nant  qu’on  s’attachât,  qu’elles  ne  seraient  au  fond 
qu’un  reste  des  préjugés  et  des  habitudes  de  la 
monarchie. 

Celle-ci  avait  distingué  les  Français  en  trois 
ordres  quant  à  leur  état  politique  ;  mais  les  mœurs 
avaient  marqué  de  plus  une  triple  séparation  entre 
la  cour ,  la  ville  el  les  provinces,  distinction  qui 
fournit  à  nos  poètes  des  portraits  sans  nombre  ,  et 
à  nos  philosophes  une  foule  d’observations. 

11  n’est  personne  qui  ne  doive  se  rappeler  avec 
douleur  qu’une  gradation  de  mépris  était  l’odieux 
résultat  de  ces  chimériques  différences.  Le  cour¬ 
tisan  se  permettait  de  dédaigner  l’homme  de  la 
ville,  et  celui-ci  s’en  dédommageait  quelquefois 
en  se  croyant  supérieur  à  l’habitant  des  provinces. 

L’esprit  de  la  monarchie  était  de  tout  concentrer 
dans  une  seule  main  ,  de  fixer  tous  les  yeux  sur  un 
seul  homme ,  el  par  conséquent  d’établir  entre 
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ceux  qui  rapprochaient  et  le  reste  de  la  nation  une 
distance  avilissante  pour  celle-ci.  De  là  ces  senti¬ 
ments  factices,  cet  orgueil  du  rang  et  de  la  nais¬ 
sance,  celte  alternative  de  bassesse  et  de  hauteur 
ui  rendait  les  mêmes  hommes  si  souples  à  l’égard 
e  leurs  supérieurs,  et  si  arrogants  envers  ceux 
dont  ils  croyaient  l’être  à  leur  tour. 

Puisque  la  cour  est  anéantie  ,  puisque  le  nom 
de  province  est  aboli ,  comment  la  ville ,  qui  tenait 
le  milieu  entre  l'une  et  l’autre,  voudrait-elle  con¬ 
server  quelque  trace  de  ce  qui  doit  s’effacer  pour 
jamais  !  Quand  elle  n’a  plus  à  craindre  l’orgueil 
in.solent  qui  pesait  sur  elle  ,  qu’à  son  tour  elle  ne 
témoigne  plus  que  des  sentiments  fraternels  aux 
departements  !  Dans  la  république,  le  vœu  de  la  na¬ 
ture  et  de  la  raison  proscrit  tout  ce  qui  blesse  la 
véritable  égalité  politique  ;  il  n’y  a  de  majesté  que 
celle  du  peuple  entier,  d’autorité  que  celle  de  la 
loi,  de  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics  élus  à  temps.  L’exercice  des  droits  de  citoyen 
est  attaché  à  certaines  conditions  puisées  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  société  ,  et  déterminées  par  elle  ;  mais 
quiconque  les  réunit ,  est  également  revêtu  de  l'au¬ 
guste  caractere  de  membre  du  souverain  ,  et  tout 
Français,,  quel  qu’il  soit ,  quelque  part  qu’il  ait 
fixé  son  séjour,  quels  que  soient  ses  talents,  ses 
services,  ses  vertus  même,  est  dans  l’heureuse  im¬ 
puissance  de  prendre  un  titre  plus  glorieux  que 
celui  de  citoyen.  Peut-être  devrait-il  nous  inspirer 
assez  de  fierté  pour  en  retenir  l'usage  même  dans 
le  langage  ordinaire  ;  il  mérite  assurément  de  sur¬ 
vivre  à  ces  dénominations  abjectes  que  la  démago¬ 
gie  avait  introduites,  et  plus  encore  de  prévaloir 
sur  ce  terme  insignifiant  qu’on  veut  retirer  des 
débris  de  la  féodalité.  Dût,  au  reste,  le  nom  de 
citoyen  être  écarté  dans  le  commerce  de  la  vie  ci¬ 
vile,  et  ne  plus  exprimer  qu’une  qualité  politique, 
pénétrons-nous  de  ce  principe  important,  qu’elle 
efface  toute  prééminence  et  toute  prérogative;  et 
puisque  les  habitants  d’une  commune ,  quel  que 
soit  leur  nombre,  ne  peuvent  être  rien  de  plus  que 
des  citoyens ,  parce  qu’il  n’y  a  rien  au-delà ,  la 
différence  de  population  n’établit  ni  l’initiative  , 
ni  la  supériorité,  et  ne  ressuscite  aucun  privilège. 

Paris  accumule  dans  son  enceinte  tous  les  moyens 
déporter  à  leur  plus  haut  degré  de  perfection  les 
arts,  les  sciences  et  leur  application  aux  besoins 
de  la  société.  La  véritable  gloire ,  la  puissance  vé¬ 
ritable  de  ces  vastes  faubourgs  qui  lui  servent  d’a¬ 
venues  ,  c’est  d’être  peuplés  d’hommes  utiles  et 
laborieux,  dont  l’industrie  diversifiée  en  mille  ma¬ 
nières  et  divisée  en  une  infinité  de  branches  ,  est 
une  source  inépuisable  de' prospérité  publique  par 
les  richesses  qu’elle  met  dans  le  commerce  national, 
et  de  bonheur  individuel  pour  ceux  qu’une  vie 
simpleet  paisible  rend  à  la  fois  estimables  etheureux. 

L’observatoire,  le  jardin  des  plantes,  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  ,  les  bibliothèques  publiques  , 
la  multitude  innombrable  de  monuments  et  d’édi¬ 
fices,  la  collection  des  chefs-d’œuvre  que  ren¬ 
ferment  le  muséum  et  plusieurs  autres  dépôts  ,  un 
grand  concours  d’hommes  éclairés  dans  tous  les 
genres ,  voilà  les  immenses  ressources  avec  les¬ 
quelles  Paris ,  sans  prétendre  concentrer  toutes  les 
lumières,  devient  le  foyer  où  elles  retentissent  et 
qui  les  réfléchit  sur  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique;  mais  qu’à  son  tour  il  reconnaisse  que  toutes 
aussi  contribuent  à  lui  fournir  les  productions  de 
leur  territoire,  qu’elles  lui  versent  une  partie  du 
fruit  des  sueurs  de  ses  habitants,  et  qu’elles  pour¬ 
voient  à  ses  besoins,  dont  l’étendue  proportionnée 
à  sa  population  est  toujours  l’objet  de  la  sollicitude 
du  gouvernement. 


De  cette  réciprocité  de  services  et  de  ce  nmluri 
intérêt  doivent  naître  l’affection  et  la  concorde  : 
et  combien  ils  sont  coupables  ,  ou  tout  au  moins 
aveugles ,  ceux  qui  substituent  à  des  sentiments  si 
doux,  si  justes  et  si  nécessaires,  des  rivalités 
odieuses ,  une  funeste  mésintelligence,  et  des  idées 
aussi  fausses  qu’anti-républicaines  de  suprématie! 

(Ütoyens  de  Paris,  nul  ne  peut  vous  ravir,  ni 
vous  contester  l’honneur  de  vous  être  déclarés, 
dès  l’origine  de  la  révolution ,  en  faveur  de  la  li¬ 
berté  ,  et  d’avoir  signalé  votre  courage  par  la  vic¬ 
toire  décisive  du  14  juillet. 

Voyez  à  jamais,  dans  les  ruines  de  la  Bastille  que 
vous  avez  renversée ,  le  titre  de  votre  gloire  ;  mais 
sachez  y  voir  aussi  l’engagement  de  rester  dignes 
de  vous-mêmes,  et  voyez-y  surtout  le  présage  in¬ 
faillible  de  la  vengeance  des  rois,  si  vous  vous 
laissiez  entraîner  dans  les  pièges  qui  vous  remet¬ 
traient  sous  le  joug. 

D  n’est  point  de  châtiment  qui  puisse  assouvir 
la  vengeance  de  cet  outrage  que  vous  avez  fait  à 
l’orgueil  du  diadème;  un  peuple  qui  a  brisé  ses 
chaînes  avec  cet  éclat ,  qui  a  repris  sa  portion  de  la 
souveraineté  nationale,  n’a  plus  à  se  promettre, 
s’il  venait  à  la  perdre,  que  de  servir  d’exemple 
aux  races  futures  par  les  fureurs  des  tyrans  dont 
il  deviendrait  la  proie,  au  lieu  de  rester  le  modèle 
de  la  sagesse  qui  seule  pouvait  maintenir  les  fruits 
de  sa  première  énergie. 

Et  pourquoi ,  lorsqu’on  vous  parle  de  vos  frères 
des  départements,  ne  pas  vous  rappeler  ces  jour¬ 
nées  délicieuses  de  la  fédération  de  1790,  où,  dans 
les  douceurs  de  riiospitalilc  que  vous  exerciez  à 
leur  égard,  où,  dans  les  épanchements  de  la  frater¬ 
nité,  il  s’établissait  entre  eux  et  vous  un  besoin 
de  vous  entr'aimer,  de  vous  secourir  et  de  réunir 
vos  efforts  communs  pour  assurer  la  conquête  de 
la  liberté!  Ce  besoin  est-il  moins  pressant  après 
tant  de  sacrifices  de  leur  part  et  de  la  vôtre,  après 
tant  d’expériences  qui  doivent  vous  avoir  convain¬ 
cus  que  vos  vrais  amis  ne  sont  pas  ceux  qui  vous 
flattent  ! 

Quand  il  y  va  de  votre  salut ,  ou  plutôt  de  celui 
de  la  république,  devez-vous  écouter  ceux  qui  vous 
parlent  de  la  prépondérance  qu'ils  attribuent  à 
vos  suffrages,  et  contre  laquelle  plusieurs  sections 
ont  eu  le  courage  de  s’élever  !  S’agit-il  donc  ici  des 
calculs  de  l’ambition,  de  l’intérêt  ou  du  ressenti¬ 
ment!  Faut-il,  hélas!  vous  rappeler  que  trop  sou¬ 
vent  les  adulations  furent  en  votre  nom  prodiguées 
aux  tyrans  que  nous  avons  abattus  le  9  thermidor  ! 
Ne  craignez-vous  pas  qu’aujourd’hui  le  royalisme  , 
à  son  tour,  ne  vous  suggère  les  reproches  qui 
sont  faits  encore  cette  fois  en  votre  nom  aux 
représentants  du  peuple  entier!  Et  qu’importe 
notre  destinée  personnelle!  Qu’on  nous  préconise 
ou  qu’on  nous  décrie,  si  l’on  veut,  pourvu 
que  la  patrie  soit  préservée  des  malheurs  qui  la 
menacent. 

Comment  n’avez-vous  pas  prévu  qu’à  la  pre¬ 
mière  difficulté  qu’éprouveraient  des  législateurs 
entièrement  nouveaux,  que  nous  aimons  à  sup¬ 
poser  purs,  mais  qui  ne  seraient  pas  retenus  par 
les  mêmes  engagements  qui  nous  lient,  des  doutes 
pourraient  s’élever  sur  la  stabilité  de  la  consti¬ 
tution,  qu’on  osera  dire,  faiblement  d’abord  et 
bientôt  plus  ouvertement,  qu’il  n’y  a  pas  d’iden¬ 
tité  entre  la  liberté  et  la  république,  qu’il  est  des 
États  libres  sous  une  autre  forme  de  gouvernement, 
que  les  Jacobins  se  disaient  aussi  républicains, 
qu'ils  contribuèrent  à  propager  ce  système,  et 
qu’il  n’y  faut  pas  s’attacher,  s’il  est  démontré  qu’-.l 
soit  impraticable  ! 


Comment,  au  contraire,  n'avez-vous  pas  senti 
que  des  hommes  qui  puiseraient,  et  dansle.perspec- 
tive  des  dangers  qui  les  menacent ,  et  dans  le  sou¬ 
venir  de  ceux  qu’ils  ont  courus ,  et  dans  le  souvenir 
non  moins  utile  des  fautes  même  qu’ils  ont  pu 
commettre,  l’opiniâtreté  du  courage  pour  se  roidir 
contre  les  obstacles;  que  de  tels  hommes  réalise¬ 
raient  la  république,  en  fortifiant  son  institution 
de  toute  la  puissance  qu’y  doivent  ajouter  les  pre¬ 
mières  habitudes ,  et  vous  préserveraient  des 
convulsions  nouvelles  qui  signaleraient  son  ren¬ 
versement! 

Avons-nous  pu  croire  un  instant  que  nous  fus¬ 
sions  l’élite  exclusive  de  nos  concitoyens,  que  seuls 
nous  fussions  dignes  de  les  représenter!  et  si  la 
vanité  nous  eût  entraînés  jusqu’à  cet  excès  de  dé¬ 
lire,  ne  nous  eût-elle  pas  fait  envisager  aussi  les 
risques  de  ce  dénigrement  auquel  nous  allions  nous 
exposer,  et  que  nous  n’avons  bravé  que  par  dé¬ 
vouement  au  salut  de  la  nation  !  Notre  devoir,  après 
lui  avoir  donné  une  constitution,  était  de  tout 
tenter  pour  en  assurer  le  succès,  et  d’indiquer  à 
nos  commettants  les  moyens  de  prévenir  de  nou¬ 
velles  secousses;  ce  devoir  nous  l’avons  rempli ,  et 
nous  avons  attendu,  avec  la  sécurité  qui  nous  ap¬ 
partient,  le  vœu  du  peuple  entier,  à  l’égard  duquel 
nous  donnerons  toujours  l’exemple  d’une  soumis¬ 
sion  dont  personne  ne  pourra  se  dispenser. 

Ce  serait  outrager  la  majesté  du  peuple  souve¬ 
rain  ,  au  nom  duquel  vous  venez  de  proclamer  qu’il 
avait  accepté  la  constitution  ,  que  d’élever  le 
moindre  doute  sur  l’obligation  rigoureuse  où  seront 
les  assemblées  électorales  de  se  conformer  aux  dis¬ 
positions  qui  les  concernent.  Vous  n’avez  rien  à 
leur  prescrire  à  cet  égard  que  d’ouvrir  leur  session 
par  la  lecture  du  titre  lY  ;  leur  devoir  sera  d’en 
exécuter  littéralement  les  dispositions,  et  le  vôtre 
de  vous  assurer  qu’elles  n’auront  pas  été  enfreintes. 

En  un  mot,  les  assemblées  électorales  deviennent 
en  ce  moment  des  corps  constitués  pour  remplir 
d’une  manière  uniforme,  et  d’après  le  mode  qui 
leur  est  prescrit  par  la  constitution ,  les  fonctions 
spéciales  qui  sont  l’objet  de  leur  convocation. 

Ce  serait  de  toutes  les  idées  la  plus  absurde,  que 
de  regarder  les  électeurs  comme  les  mandataires 
particuliers  de  l’assemblée  primaire  qui  les  aurait 
nommés,  en  ce  sens  qu’ils  fussent  astreints  à  suivre 
les  instructions  particulières  qu’ils  en  auraient  re¬ 
çu  :  ils  ne  tiennent  des  assemblées  primaires 
d’autre  pouvoir  que  celui  d’élire,  et  ils  n’ont  le 
droit  de  l’exercer  que  conformément  à  la  volonté 
générale ,  sans  égard  au  vœu  spécial  de  telle  ou 
telle  localité.  Autrement  il  s’établirait  une  mons¬ 
trueuse  bigarrure  non-seulement  entre  les  opé¬ 
rations  des  diverses  assemblées  comparées  entre 
elles,  mais  jusques  dans  le  sein  de  la  même  as¬ 
semblée  où  l’on  verrait  les  électeurs  d’un  canton, 
d’une  commune  ou  d’une  section ,  procéder  d’après 
des  systèmes  opposés. 

Alors  se  réaliserait  enfin  cette  chimère  si  cruel¬ 
lement  poursuivie,  ce  fédéralisme  qui  a  été  l’objet 
de  tant  de  fureurs,  et  qui  n’exista  nulle  part  ;  il 
ne  serait  plus  un  fantôme  créé  pour  perdre  le  talent 
et  la  vertu,  et  pour  colorer  des  vengeances;  il  naî¬ 
trait  en  effet  de  la  fausse  idée  qui  transporte  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  à  chacune  de  ses  fractions. 

Citoyens  collègues  ,  ce  serait  vouloir  prouver 
l’évidence  que  de  s’étendre  sur  l’indispensable  né¬ 
cessité  où  sont  les  assemblées  électorales  d’opérer 
d’après  une  règle  invariable,  commune  à  toutes, 
et  strictement  obligatoires.  C’est  une  conséquence 
nécessaire  de  l’unité  de  la  nation,  de  l'unité  de  la 
léjiubliquc,  de  Tunité  de  la  èouslüution. 


Elle  nous  a  paru  décider  au  moins  iinpliciteme/it 
une  de  ces  questions  qui  font  naître  des  rivalités  et 
des  prétentions  ,  comme  toutes  celles  qui  tiennent 
aux  localités;  nous  voulons  parler  du  placement 
des  assemblées  électorales. 

L’article  XLIII  et  dernier  du  titre  IV  porte  que 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’admi¬ 
nistration  de  chaque  département  est  tenu  d’in- 
tormer  le  directoire  de  l’ouverture  et  de  la  clôture 
des  assemblées  électorales,  qu’il  a  droit  de  de¬ 
mander  communication  du  procès-verbal  de  chaque 
seance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent , 
et  qu  il  est  tenu  de  dénoncer  les  infractions  qui 
seraient faitesàl’acteconstitutionnel:  c’est  préjuger 
assez  que  le  chef-lieu  de  chaque  département  est  le 
siege  naturel  de  ces  assemblées,  et  c’est  en  effet 
dans  la  commune  la  plus  centrale  qu’il  est  juste  , 
convenable  et  conforme  à  l'intérêt  général  de  ras¬ 
sembler  tous  ceux  qui  se  déplacent  de  chaque  ex¬ 
trémité,  d’épargner  ainsi  beaucoup  de  dépenses,  et 
quelque  chose  d’infiniment  plus  précieux  encore 
que  l’argent,  c’est-à-dire  le  temps  qui  se  perd  en 
voyage. 

Vous  avez  cru  qu’il  serait  juste  ,  cette  fois,  d’in¬ 
demniser  les  électeurs;  c’était  une  raison  de  plus 
de  diminuer,  autant  qu’il  serait  possible,  des  frais 
qui  seront  à  la  charge  du  trésor  public, 

A  la  vérité  ,  l’assemblée  législative  avait  décrété 
que  chaque  chef-lieu  de  district  serait  à  son  tour 
le  rendez-vous  des  électeurs  ;  mais  c’est  précisément 
parce  que  la  constitution  abroge  cette  subdivision 
parasite  du  territoire ,  qu’il  n’en  faut  pas  maintenir 
de  vestige. 

'Tout  système  d’alternat  n’est,  on  doit  l’avouer, 
qu’un  faux  ménagement  par  lequel  on  élude  la 
difficulté,  au  lieu  de  la  résoudre  d’après  les  prin- 
cipes  auxquels  toute  considération  ,  comme  toute 
affection,  doit  être  sacrifiée. 

Il  faut  d’ailleurs  se  reporter  aux  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouva  l’assemblée  législative,  et 
qui  justifient  son  décret  11  fut  un  acte  de  sagesse 
de  sa  part. 

Après  la  journée  du  20  juin  ,  un  très-grand 
nombre  d’administrations  de  département  avaient 
manifesté  contre  cet  événement  un  vœu  dont  nous 
sommes  loin  de  prétendre  leur  faire  un  reproche. 

Elles  défendaient  de  bonne  foi  les  droits  d’un 
pouvoir  constitué  dont  elles  ignoraient  les  tra¬ 
hisons;  et  ces  administrations,  depuis,  non  moins 
courageuses  à  se  prononcer  contre  les  journées  du 
31  mai  et  du  2  juin  ,  prouvèrent,  par  ce  rappro¬ 
chement  même  de  leur  conduite  à  des  époques  si 
différentes,  qu’elles  étaient  en  général  zélées  pour 
l’affermissement  du  gouvernement  établi  :  aussi  le 
décemvirat  prit-il  à  tâche  de  les  anéantir. 

Toutefois  l’assemblée  législative  ne  pouvait,  après 
le  10  août,  convoquer  les  assemblées  électorales 
dans  les  villes  qui ,  moins  de  deux  mois  auparavant, 
s’étaient  alliées  ouvertement  à  la  cause  du  trône 
depuis  abattu. 

C’est  précisément  dans  la  conduite  qu’elle  tint 
alors  que  nous  puisons  les  motifs  d’une  conduite 
absolument  contraire  ;  le  vœu  national  n’était  pas 
encore  solennellement  déclaré  :  personne  aujour¬ 
d’hui  ne  peut  plus  le  révoquer  en  doute;  et  il  ne 
faut  pas  qu’on  puisse  croire  que  le  plus  ou  moins 
d’accueil  fait  aux  moyens  que  vous  avez  proposés 
ait  décidé  la  préférence  pour  les  villes  que  vous 
désigneriez. 

Montrez-vous  tels  que  vous  devez  être  quand  le 
peuple  a  fait  connaître  sa  volonté;  en  vous  ap¬ 
puyant  sur  elle,  vous  ne  pouvez  craindre  aucune 
tcsislancc  :  aussi  le  petit  nombre  d’exceptions  que 
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nous  vous  proposerons  pour  quelques  (léparlemen  ts, 
n’est-il  fondé  que  sur  des  raisons  que  les  dépu¬ 
tations  nous  ont’ présentées  comme  décisives,  et 
qui,  de  même  que  toutes  les  exceptions,  ne  font 
que  conOrmer  le  principe. 

Des  doutes  et  des  réclamations  se  sont  élevés  sur 
les  opérations  de  beaucoup  d’assemblées  primaires. 
Les  unes  ont  achevé  leur  session  comme  elles  l’a¬ 
vaient  ouverte  ,  quoique  le  nombre  des  votants 
surpassât  de  beaucoup  celui  que  la  constitution  a 
limité  :  d'autres  se  sont  empressées  de  s’y  soumettre 
en  se  divisant,  aussitôt  l’acceptation  ;  leur  prompte 
lidélité  à  ce  qu’elle  prescrit  mérite  assurément  des 
éloges,  sans  qu’on  puisse  blâmer  celles  qui,  s’é¬ 
tant  formées  avant  la  constitution  ,  n’ont  pas  cru 
qu’il  fût  nécessaire  de  finir  autrement  qu’elles 
avaient  commencé.  Quelques-unes  se  sont  séparées 
d'après  des  altercations ,  et  ont  fait  chacune  à  part , 
soit  simultanément,  soit  successivement,  les  élec¬ 
tions  qui  leur  étaient  communes,  et  que  nous  re¬ 
gardons  comme  valables  jusqu’à  coucurrence  seu¬ 
lement  du  nombre  d’électeurs  qu’elles  pouvaient 
nommer  en  totalité.  Enfin  ,  on  a  mis  en  question 
si  ceux-ci  avaient  les  conditions  prescrites  pour  le 
devenir  ,  en  calculant  le  prix  des  journées  de  tra¬ 
vail  sur  le  pied  de  1790.  Nous  pensons  qu’aucune 
loi  postérieure  n’ayant  dérogé  à  cette  fixation  ,  elle 
a  pu  servir  de  base  ,  avec  d’autant  plus  de  fonde¬ 
ment  que  la  valeur  des  loyers  desquels  il  s’agissait 
principalement  n’a  pas  éprouvé  depuis  cette 
époque  un  surhaussement  assez  marqué  pour  que 
l’esprit  de  la  constitution  ne  fût  pas  rempli ,  puis¬ 
qu’elle  n’a  pas  voulu  appeler  exclusivement  l’opu¬ 
lence  aux  fonctions  électorales ,  mais  seulement 
en  écarter  ceux  qui  n’offriraient  pas  dans  un  mo¬ 
dique  établissement  la  garantie  présumée  de  leur 
attachement  à  l’ordre  public. 

Beaucoup  d’autres  questions  ont  été  agitées  et 
adressées,  soit  à  la  commission  ,  soit  à  vos  divers 
comités;  la  meilleure  solution  sera  sans  doute  le  re¬ 
froidissement  des  animosités  dans  la  chaleur  des¬ 
quelles  on  les  a  proposées,  et  qui  sans  doute  auront 
été  passagères. 

On  s’est  plaint  qu’il  n’ait  pas  été  envoyé  aux 
assemblées  primaires  un  modèle  uniforme  de  procès- 
verbal  ,  comme  en  1793  ;  et  il  est  constant  que 
cette  précaution ,  si  l’on  eût  voulu  la  prendre , 
eût  facilité  beaucoup  le  travail  du  dépouillement, 
que  surtout  elle  eût  prévenu  des  doutes  que  la 
mauvaise  foi  se  plaît  à  répandre  au  sujet  des  deux 
décrets  soumis  à  la  sanction  du  peuple,  comme  la 
constitution  l’a  été  à  son  acceptation.  Quoique  nous 
n’ayons  pas  hésité  d’emprunter  dans  l’ouvrage  de 
1793,  comme  partout  ailleurs,  tout  ce  qui  nous  a 
paru  sage  et  propre  à  faire  le  bonheur  delà  nation, 
nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  mettre  trop  de  dis¬ 
tance  entre  ce  qui  se  passa  pour  lors  et  ce  que  nous 
devions  faire  nous-mêmes,  quant  à  la  manière  de 
recueillir  le  vœu  national. 

Sans  nous  étendre  sur  des  différences  qui  sont 
assez  notoires ,  nous  nous  bornons  à  remarquer  que 
l’envoi  d’un  modèle  de  procès-verbal  resscm.ble 
beaucoup  trop  à  un  ordre  d’acceptation,  et  qu’il 
nous  a  paru  moins  dangereux  de  laisser  à  la  mal¬ 
veillance  l'avantage  de  s'épuiser  en  subtilités  pour 
contester  l’évidence,  que  de  ne  pas  pousser  de 
notre  part  jusqu’au  scrupule  le  respect  pour  la  libre 
émission  des  suffrages  du  peuple  et  pour  sa  souve¬ 
raineté.  Ce  dogme  sacré,  c’est  ici  qu’on  le  professe 
dans  sa  pureté  et  qu’on  est  fidèle  à  pratiquer  les 
devoirs  qu’il  impose.  En  vain  des  apôtres  de  fraîche 
dais  croient-ils  éblouir  par  le  zèle  brûlant  qu’ils 
cherchent  à  signaler  en  faveur  du  souverain  :  le 


peuple  saura  distinguer  ses  anciens  et  ses  noineaiix 
défenseurs,  non-seulement  en  examinant  à  quelle 
epoque  les  uns  et  les  autres  se  sont  déclarés  pour 
lui,  rnais  en  comparant  aussi  la  conduite  avec  la 
doctrine,  pour  bien  s  assurer  si  c’est  avec  une  en¬ 
tière  sincérité  qu’on  affecte  de  le  rendre  jaloux  de 
ses  droits. 

Quant  à  nous,  citoyens  collègues,  nous  avons 
cru  lui  donner  un  témoignage  de  déférence  en 
réservant  pour  les  électeurs,  qui  sont  ses  manda¬ 
taires  ,  ce  que  nous  ne  nous  étions  pas  permis  à  son 
égard;  nous  adresserons  donc  à  ceux-ci  une  for¬ 
mule  de  procès--verbal ,  qui  rendra  leurs  opéra¬ 
tions  plus  régulières  et  d’une  vérification  beaucoup 
plus  prompte,  et  qui,  dès  le  premier  pas,  doit 
accoutumer  à  se  rendre  la  constitution  familière  et 
à  se  pénétrer  pour  elle  du  respect  dû  à  la  loi  fon¬ 
damentale  de  la  république. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  Onze ,  décrète  : 

Art.  I"  Les  assemblées  électorales  s’ouvriront  le 
20  vendémiaire  ,  et  finiront  le  29  au  plus  tard,  confor¬ 
mément  à  l’article  XXXVI  de  la  constitulioq ,  qui 
limite  à  dix  jours  ta  durée  de  leur  session. 

«  II.  L'ouverture  des  séances  du  corps  législatif  est 
fixée  au  15  brumaire. 

(I  III.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans 
le  cbef-lieu  de  chaque  département,  sauf,  pour  cette 
fois ,  les  exceptions  suivantes,  savoir:  celle  du  Tarn, 
à  Gaillac;  celle  du  Pas-de-Calais,  à  Aire;  celle  du 
Puy-de-Dôme,  à  Thiers;  celle  d’Eure-et-Loir,  à  Châ- 
teaudun;  celle  de  l’Ariége,  à  Saint-Girons;  celle  du 
Loiret,  à  Monlargis;  celle  de  la  âlanche  ,  à  Saint-Lô.; 
celle  du  Cantal ,  â  Murat;  celle  de  la  Haute-Garonne, 
à  Bieux;  celle  du  Côtes-du-Nord,  àGuimgamp;  celle 
des  Pyrénées-Orientales,  à  llle  ;  et  celle  des  Basses- 
Pyrénées,  à  Navarrens. 

«  IV.  Les  députés  actuels  de  la  Corse  et  ceux  des 
colonies  continueront  provisoirement  leurs  fonctions 
dans  le  nouveau  corps  législatif,  sans  préjudice  de 
leur  rééligibilité  par  les  autres  départements  de  la 
république. 

«  V.  Aussitôt  l’ouverture  de  chaque  assemblée  élec¬ 
torale  ,  et  sa  formation  sous  la  présidence  de  l’ancien 
d’âge,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  donner  lecture  en¬ 
tière  du  présent  décret,  et,  immédiatement  après,  du 
titre  IV  de  la  constitution ,  des  dix  articles  du  titre 
III  relatés  dans  l’article  XL,  ainsi  que  du  décret  du 
13  fructidor  de  l’an  ni,  et  enfin  l’article  CCCLXXVI 
de  la  constitution,  lequel  sera  imprimé  en  placard  par 
l’agence  de  l’envoi  des  lois  ,  et  joint  au  présent  décret, 
?our  être  affiché  dans  le  lieu  des  séances  de  chaque 
assemblée  électorale. 

«  VI.  Il  sera  ensuite  procédé  à  la  vérification  des 
pouvoirs  pour  constater  si  le  nombre  des  électeurs 
n’excède  pas  celui  que  prescrit  l’article  XXXIII  de  la 
constitution;  ceux  qui  seraient  nommés  au-debà  de  ce 
nombre  seront  tenus  de  se  retirer. 

«  Vil.  Les  nominations  d’électeurs  ne  pourront  être 
contestées  ,  quel  qu’ait  été  le  nombre  de  tours  de  scru¬ 
tin  employés  dans  leur  élection,  ni  sous  prétexte  qu’on 
aurait  procédé  par  scrutin  de  liste  double  ou  à  la  sim 
pie  pluralité  relative  :  elles  sont  également  valables  , 
quoique  les  assemblées  primaires ,  après  avoir  délibéré 
sur  la  constitution,  ne  se  soient  pas  ensuite  divisés 
pour  se  réduire  à  neuf  cents  votants  quand  elles  excé¬ 
daient  ce  nombre. 

VlII.  Les  nominations  d’électeurs  sont  pareillement 
valables ,  lorsqu'elles  réunissent  les  conditions  exigées 
par  l’article  XXXVI  de  la  constitution ,  quand  môme 
l’évaluation  du  prix  de  la  journée  de  travail  aurait  été 
faite  sur  le  pied  de  1790. 

<<  IX.  Les  nominations  faites  par  diverses  fractions 
de  la  même  assemblée  primaire ,  quelle  qii’ait  été  la 
cause  de  leur  séparation  ,  sont  toutes  valables,  jusqu  à 
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Concurreuce  seulement  du  nombre  que  l’assemblée 
réunie  aurait  dù  fournir. 

«  X.  bans  le  cas  où  chaque  fraction  aurait  nommé 
le  nombre  qui  appartenait  à  l’assemblée  complète,  les 
premiers  nommés  de  part  et  d’autre  seront  électeurs 
jusqu’à  concurrence  du  nombre  respectif  qu’a  dfi 
fournir  celui  des  votants  de  chaque  fraction  ;  s'il 
n’est  pas  )  fait  mention  du  nombre  des  votants  dans 
les  procès-verbaux,  il  sera  pris  un  nombre  égal  d’élec¬ 
teurs  dans  chaque  fraction;  et  enfin,  si  le  nombre  est 
impair,  le  dernier  électeur  sera  tiré  au  sort  entre  ceux 
qui  se  trouveront  nommés  de  part  et  d’autre. 

«  XI.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  s’ap¬ 
pliquent  au  cas  où  il  y  a  eu  plusieurs  assemblées  suc¬ 
cessives  dans  le  même  canton  ou  dans  la  même  com¬ 
mune  ou  sectiou. 

«  XII.  Les  assemblées  primaires  qui  n’ont  point  en¬ 
core  terminé  leurs  opérations,  les  achèveront  dans 
dix  jours ,  après  lesquels  elles  se  séparèrent. 

»  XIII.  Chaque  assemblée  électorale,  aussitôt  après 
l’élection  des  membres  du  bureau,  procédera,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  13  fructidor,  et  d’après  le  tableau 
annexé  au  présent  décret ,  aux  élections  prescrites  par 
les  articles  III  et  V,  et  selon  la  forme  qu’ils  ont  dé¬ 
terminée  pour  la  nomination  du  corps  législatif,  sans 
ue,  pour  cette  fois  seulement,  d’après  l’article  IX 
udit  décret,  il  soit  fait  de  distinction  entre  les  deux 
conseils. 

«  XIV.  Tl  sera  ensuite  procédé,  dans  l’ordre  pres¬ 
crit  par  l’article  XLI  de  la  constitution ,  à  l’élection 
des  divers  fonctionnaires  publics  qui  s’y  trouvent  dé¬ 
signés,  et  selon  le  nombre  déterminé  par  les  arti¬ 
cles  CLXXVII  et  CCVXI  de  la  constitution.  Le 
nouveau  mode  d’élection  proposé  par  la  loi  du  25 
fructidor  dernier  n’étant  point  encore  en  vigueur,  on 
continuera  d’employer  la  forme  de  scrutin  prescrit 
par  l’article  IV  de  la  loi  du  13  du  même  mois. 

«  XV.  11  sera  pourvu  par  un  décret  particulier  à 
l’élection  des  membres  du  tribunal  de  cassation,  par 
les  départements  qui  sont  en  tour  de  nommer. 

«  XVI.  Chaque  assemblée  électorale  rédigera  son 
procès-verbal  d’après  le  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

M  XVI 1.  Les  électeurs  dont  la  résidence  actuelle 
n’est  point  dans  la  commune  où  se  tiendra  l’assem¬ 
blée  dont  ils  seront  membres  seront  mis  en  subsistance 
dans  cette  même  commune.  Il  leur  y  sera  délivré  par 
étappe  et  à  domicile  une  livre  et  demie  de  pain  et  une 
livre  de  viande  par  jour;  il  leur  sera  de  plus  payé  15 
livres  d’indemnité  aussi  par  jour,  et  en  outre  5  livres 
par  lieue  de  poste  pour  chacun  des  deux  voyages  qu’ils 
auront  à  faire. 

«  XVIII.  Le  procureur-général-syndic  de  chaque 
département,  et,  s’il  est  électeur,  ou  autrement  em¬ 
pêché  ,  celui  qui  le  remplace ,  est  tenu  d  exercer  la 
surveillance  prescrite  au  commissaire  du  directoire 
exécutif  par  l’article  XLI  de  la  constitution,  sur  les 
opérations  de  l’assemblée  électorale,  et  de  corres¬ 
pondre  à  cet  effet  avec  le  comité  de  salut  public,  auquel 
11  rendra  compte  de  l’exécution  de  l’article  XI  du  pré¬ 
sent  décret. 

«  XIX.  Le  procnreur-général-syndic,  ou  celui  qui 
le  remplace  auprès  de  l’administration  de  chacun  des 
départements  dénommés  en  l’article  III,  se  transpor¬ 
tera  dans  la  commune  indiquée  pour  l’assemblée-élec- 
torale;  il  y  remplira  les  fonctions  indiquées  dans  l’ar¬ 
ticle  précédent,  et  il  recevra  les  indemnités  assurées 
aux  électeurs  par  l’article  XVII. 

«  XX.  Chaque  assemblée  électorale ,  aussitôt  sa 
session  terminée,  adressera  sou  procès-verbal  aux 
archives  nationales  à  Paris.  Les  membres  du  bureau 
sont  chargés  de  l’exéculiou  du  présent  article. 

XXI.  Toutes  les  élections  faites  par  les  assemblées 
primaires,  et  qui  leur  appartiennent  par  la  constitu¬ 
tion  ,  auront  leur  effet.  Il  sera  pourvu  par  un  nouveau 
décret  à  la  tenue  des  assemblées  de  canton  et  des  as¬ 
semblées  communales  pour  l’élection  des  fonction¬ 
naires  publics  qu’elles  ont  à  nommer.  Tous  les  corps 
municipaux  actuels  et  juges  de  paix  non  renouvelés, 
continuerout  provisoirement  leurs  fonctions,  « 

Modèle  de  procès-verbal, 

V  Le  procès-verbal  commencera  ainsi  : 


«  L  an  iv  de  la  république  française,  une  et  indi¬ 
visible,  le...  vendémiaire,  heures  du  malin  ,  l’as¬ 
semblée  électorale  du  département  de...  s’étant  formée 
en  la  commune  de...  par  la  réunion  des  électeurs,  et 
s  étant  provisoirement  constituée  sous  la  présidence 
du  citoyen....  comme  plus  ancien  d’âge,  conformé¬ 
ment  à  I  article  XX  de  la  constitution,  il  a  été  donné 
lecture  du  décret  de  la  Conveulion  nationale,  en 
date  du  1er  de  ce  mois,  portant  convocation  des  as¬ 
semblées  électorales,  du  titre  IV  de  la  constitution, 
des  dix  articles  du  litre  III,  relatés  enl’article  XL  du 
titre  IV ,  du  décret  du  13  fructidor,  précédemment 
soumis  à  la  sanction  du  peuple,  et  enfin  de  l'arlicle 
LLCLXXVI,  qui  doit  être  alliché  séparément  pendant 
toute  la  session  dans  le  lieu  des  séances. 

fLe  procès-verbal  couliauera  par  l’énoncé  de  la  pré¬ 
sentation  des  pouvoirs  des  électeurs  en  les  distinguant 
par  canton,  et  désignant  pour  chaque  canton  le  nom¬ 
bre  des  citoyens  ayant  eu  droit  de  voter,  ainsi  que  les 
électeurs  nommés  ;  après  quoi  il  sera  ajouté  :  ) 

«  Lequel  nombre  de...  électeurs  a  été  reconnu  ne 
pas  excéder  celui  d’un  à  raison  de  deux  cents,  suivant 
l’article  XXXIII  de  la  constitution. 

«  Ensuite  il  sera  repdu  compte  séparéméüt  et  suc¬ 
cessivement  de  chacun  des  trois  scrutins  prescrits  par 
les  articles  I>  III  et  V  du  décret  du  13  fructidor,  pour 
la  formation  de  la  liste  des  deux  tiers  ,  de  la  liste  sup¬ 
plémentaire  et  du  dernier  tiers,  ainsi  que  de  l’obser¬ 
vation  des  formes  indiquées  par  l’article  IV. 

«  L’énoncé  de  ces  opérations  sera  fait  jour  par  jour 
en  distinguant  la  séance  du  matin ,  celle  du  soir,  et 
l’heure  à  laquelle  chacune  aura  commencé  et  fini. 

«  Il  sera  de  même  fait  un  énoncé  de  l’élection  suc¬ 
cessive  des  membres  du  tribunal  de  cassation  par 
celles  des  assemblées  électorales  qui  sont  eu  tour  d’y 
nommer,  des  hauts  jurés,  des  administrateurs  de  dé¬ 
partement  ,  des  president ,  accusateur  public  et  gref¬ 
fier  du  tribunal  criminel,  et  enfin  des  juges  des  tri¬ 
bunaux  civils  et  de  leurs  suppléants. 

«  A  chacune  de  ces  opérations  l’on  indiquera  les 
articles  de  la  constitution  qui  fixent  respectivement 
le  nombre  de  ces  divers  fonctionnaires. 

«  Le  procès-verbal  sera  ainsi  terminé  : 

sans  que,  dans  le  cours  de  la  présente  session!  il  se 
soit  rien  passé  de  contraire  à  la  constitution. 

«  Fait  à  ,  le  ,  l’an  iv  de 

la  république.  » 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  de  la  commission  des  Onze 
sur  la  convocation  des  assemblées  électorales  sera 
imprimé,  distribué  au  nombre  de  six  exemplaires, 
et  envoyé  aux  départements  et  aux  armées. 

PiERitET  :  Je  demande  si  quelques  raisons  n‘ont 
pas  empêché  la  commission  des  Onze  de  vous  pro¬ 
poser  en  môme  temps  le  jour  de  la  réunion  du 
corps  législatif,  que,  conformément  à  votre  décret 
d’hier,  vous  la  fixiez  vous-même,  et  je  propose  le 
5  brumaire. 

Defermon  ;  Il  n’y  a  point  de  difficulté  sur  la 
question  en  elle-même.  11  n’y  a  pas  un  membre  qui 
ne  désire  la  prompte  organisation  du  régime  cons¬ 
titutionnel,  et  d’après  les  sentiments  que  la  com¬ 
mission  des  Onze  vous  a  exprimés  ,  il  paraît  qu’elle 
le  désire  autant  que  vous;  mais  comme  ces  opé¬ 
rations  des  corps  électoraux  peuvent  se  prolonger 
jusqu’au  dernier  jour  do  ce  mois,  je  crois  que  le 
terme  le  plus  rapproché  qu’on  jiuisse  prendre  pour 
la  réunion  des  élus  est  celui  du  15  du  mois 
suivant,  et  c’est  ce  que  je  propose. 

Cette  proposition  est  décrétée,  au  milieu  des 
cris  de  vive  la  république! 

—  Un  citoyen  qui,  au  3Lmai,  vint  à  la  barre 
avertir  la  Convention  de  l’ordre  donné  par  Henriot 
pour  faire  tirer  le  canon  d’alarme,  se  présente  pour 
demander  sa  radiation  définitive  de  la  liste  des 
;  émigrés. 
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Il  se  plaint  de  n'avoir  pu  l’obtenir  jusqu’à  ce 
Jour,  quelques  démarches  qu’il  ait  faites. 

•**  :  Le  pétitionnaire  a  été  longtemps  incarcéré 
avec  les  soixante-treize. 

L’assemblée  charge  le  comité  de  législation  de 
faire  demain  un  rapport  sur* cette  pétition. 

Boissy-d’Anglas  :  Le  comité  avait  été  chargé  de 

firésenter  un  projet  pour  régler  définitivement 
e  mode  des  radiations.  Je  demande  qu'il  présente 
ce  projet  dans  trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Organe  du  comité  d’instruction  publique  , 
Lakanal  pi'opose  d’accorder  au  lycée  des  arts,  à 
litre  d’encouragement ,  une  somme  de  60,000  liv. 

Defermon  et  d’autres  membres  réclament  l'ajour¬ 
nement  de  ce  projet. 

Roux  ;  Il  ne  faut  pas  ajourner  les  encouragements 
que  doit  la  nation  aux  gens  de  lettres  qui ,  la  plu- 
)art ,  sont  dans  la  misère,  et  qui  ont  cependant 
lâté  les  progrès  de  la  révolution  en  propageant  les 
lumières. 

La  proposition  de  Lakanal  est  adoptée. 

Portiez  (de  l’Oise) ,  au  nom  de  la  commission  des 
Onze  el  du  comité  d’instruction  publique  :  Vous 
nous  avez  renvoyé  l’examen  du  projet  de  fête  qui 
vous  a  été  proposé  pour  célébrer,  l’anniversaire  du 
jour  où  la  république  a  été  proclamée.  Nous  avons 
cru  que  cette  fête  devait  être  fixée  au  jour  où,  d’a¬ 
près  le  recensement  des  suffrages,  l’acceptation  de 
la  constitution  par  l’immense  majorité  sera  annon¬ 
cée  par  toute  la  France. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  lit  une  Adresse  de  l’assemblée  primaire  de 
rUnité  ,  commune  et  canton  d’Auxerre ,  qui  ré¬ 
clame  contre  un  passage  inséré  dans  la  Gazette 
Française,  portant  : 

«  Que  les  terroristes  de  cette  commune  avaient 
été  mis  en  liberté,  qu’ils  sont  parvenus  à  exciter 
un  mouvement  dont  ils  ont  été  eux-mêmes  les  vic¬ 
times  ;  qu’ils  avaient  organisé  une  prétendue  as¬ 
semblée  primaire.  Le  décret  des  deux  tiers  avait 
été  adopté.  Les  citoyens  d’Auxerre,  réunis  dans 
leurs  assemblées  respectives,  sont  venus  fondre 
sur  les  patriotes  persécutés;  ils  ont  été  réintégrés 
dans  leurs  cachots  :  le  calme  s’est  rétabli.  Les  deux 
tiers  ont  été  traités  comme  à  Paris,  et  Auxerre  s’est 
déclaré  en  permanence.  » 

L’assemblée  primaire  dément  ce  fait,  qu’elle 
qualifie  d’atroce  calomnie,  et  assure  que  te  calme 
a  régné  dans  toute  la  commune  d'Auxerre. 
L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  section  du  faubourg  du 
Nord  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  ; 

Discours  prononcé  par  la  commission  nommée  dans 
son  seiri  par  l’ assemblée  primaire  ,  à  l’c/fel  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  motion  d’ordre  qui  luia 
été  faite  par  un  de  ses  membres,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  qu’il  ne  soit  porté  atteinte  à  la  cons¬ 
titution  que  nous  venons  d'accepter.  —  Extrait 
du  registre  des  délibérations.  Séance  du  cin¬ 
quième  jour  complémentaire ,  l'an  m  de  la  ré¬ 
publique. 

«  Citoyens,  fatigué  de  révolutions,  le  peuple 
français  a  vu  ,  avec  un  plaisir  d’autant  plus  doux, 
qu’il  a  été  acheté  par  de  plus  grands  sacrifices  ,  le 
jour  heureux  où  .scs  représentants  ont  offert  à  sa 
ratification  le  pacte  social. 

«  Il  a  été  accepté  par  la  majorité;  il  est  devenu 
la  loi  de  tous.  L’espoir  du  peuple  français  est  de 
trouver  son  bonheur  dans  celte  conslilûlion  ;  son 


vœu  est  de  jouir  enfin  de  celte  liberté  sans  licence 
dont  la  France  entière  n’aencore  connu  que  le  mot  : 
il  veut  que  tant  de  sacrifices  ne  soient  pas  perdus; 
il  ne  peut  en  trouver  l’assurance  que  dans  un  gou¬ 
vernement  qui  le  mette  à  l’abri  des  factions  qui,  se 
succédant  les  unes  aux  autres,  l’ont  conduit  à  l’a¬ 
narchie,  au  gouvernèment  révolutionnaire;  ex¬ 
pression  dont  la  fausseté  ne  peut  être  comparée 
qu’aux  funestes  effets  que  ce  prétendu  gouverne¬ 
ment  a  produits  :  en  effet,  par  cela  seul  qu’il  était 
révolutionnaire,  il  cessait d’êire  gouvernement. 

a  Nous  éviterons  de  navrer  vos  âmes  sensibles 
parle  tableau  déchirant  des  malheurs  qui  ont  dévoré 
la  France  :  hélas!  ils  ne  sont  que  trop  présents  à  vos 
pensées!  Nous  nous  contenterons  de  vous  dire  quele 
système  destructeur  qui  a  dévasté  le  plus  beau  pays 
connu,  et  qui  a  si  longtemps  transformé  en  bar¬ 
bares  le  peuple  le  plus  humain  et  le,plus  généreux, 
que  ce  système  affreux  n’eût  jamais  existé  si  les 
membres  qui  le  mirent  en  vigueur  avaient  été,  dès 
les  premiers  pas ,  poursuivis  et  punis  comme  infrac- 
taires  au  pacte  social ,  et  comme  traîtres  à  la  patrie. 

«  Sans  le  9  thermidor,  nous  gémirions  encore 
sous  les  coups  redoublés  de  nos  tyrans  :  que  di¬ 
sons-nous!  non,  nous  ne  gémirions  point,  car  nous 
ne  serions  plus. 

«  Gloire  te  soit  rendue,  ô  9  thermidor,  jour 
heureux  depuis  lequel  il  a  été  permis  d’unir  au 
titre  de  citoyen  la  qualité  qui  en  est  la  base  essen¬ 
tielle,  celle  d’honnête  homme! 

«  Nous  avons  accepté  la  constitution,  la  presque 
unanimité  de  la  France  l’a  acceptée  comme  nous  ; 
celte  immense  majorité  fera  trembler  les  ennemis 
du  bonheur  public:  le  vœu  bien  prononcé  du  peu¬ 
ple  est  d’obéir  aux  lois  qu’il  s’est  données. 

Royalistes,  anarchistes,  terroristes,  votre  temps 
est  passé,  il  ne  reviendra  jamais.  Nous  sommes 
républieains ,  nous  n’oublierons  ni  nos  devoirs  ni 
nos  droits. 

«  Mais  ,  citoyens,  il  ne  suffit  pas,  pour  le  bon¬ 
heur  de  la  France,  d’avoir  accepté  la  constitution  , 
il  fâut  encore  s’assurer  qu’aucune  atteinte  n’y  sera 
portée;  il  faut  que  tout  ambitieux  qui  oserait  por¬ 
ter  une  main  sacrilège  sur  celte  arche  sainte  re¬ 
çoive  à  l’instant  la  punition  de  son  crime. 

«  Une  funeste  expérience  nous  prouve  qu’un 
pays  sans  gouvernement  devient  le  réceptacle  el 
l’antre  de  tous  les  crimes.  Nous  venons  de  nous 
donner  un  gouvernement;  jurons  de  le  maintenir, 
soyons  les  rigides  observateurs  de  la  constitution  ; 
elle  est  le  palladium  de  la  liberté,  des  personnes 
et  des  propriétés;,  qu’elle  soit  aussi  la  massue  qui 
frappe  les  intrigants,  les  ambitieux  ,  les  ennemis 
du  peuple,  royalistes  et  terroristes,  en  un  mot 
tous  les  tyrans,  quels  qu’ils  soient,  et  partout  où 
ils  se  trouveront. 

«  Vous  avez  l’âme  républicaine,  ayez-en  les 
vertus,  et  le  crime  sera  anéanti.  » 

L’assemblée,  après  avoir  accueilli  la  lecture  de 
ce  discours  de  manière  à  prouver  qu’elle  ne  ren¬ 
ferme  dans  son  sein  ni  royalistes,  ni  intrigants, 
ni  anarchistes ,  et  après  la  discussion  la  plus  ré¬ 
fléchie,  . 

Considérant  que  le  temps  et  1  expcnence  ont 
suffisamment  prouvé  qu’il  fallait  être  sans  cesse 
en  garde  contre  le  penchant,  irrésistible  en  quel¬ 
que  sorte,  à  détruire  ce  qu’un  autre  a  fait  pour 
édifier  soi-même; 

Considérant  que  rien  n’est  plus  dangereux  dans 

un  Etat  que  les  innovateurs;  ... 

Considérant  que  le  premier  article  qui  a  toujours 
été  violé  dans  un  acte  constitutionnel  est  celui 
qui  en  défendait  la  violation  ; 
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Considérant  que  la  moindre  atteinte  portée  à 
l’acte  constitutionnel  serait  suivi  de  son  renver¬ 
sement  total  ; 

Considérant  qu’il  importe  au  bonheur  de  cha¬ 
cun  ,  et  au  salut  de  tous  ,  que  le  vaisseau  de  la 
république,  si  longtemps  battu  par  la  tempête,  se 
repose  enfin  dans  un  port  assuré; 

Considérant  enfin  que  le  jour  est  venu  où  les 
factieux  de  tous  les  partis  doivent  entrer  dans  le 
néant,  où  le  bonheur  du  peuple  les  appelle; 

En  ce  qui  la  concerne  spécialement ,  arrête  ,  à 
l’unanimité  ,  qu’elle  voue  à  l’exécration  publique 
et  qu’elle  déclare  traîtres  à  la  patrie  et  coupables 
envers  elle  toute  autorité  constituée  et  tout  indi¬ 
vidu  qui  tenteraient  ou  proposeraient  d’apporter 
quelques  changements  à  l’acte  constitutionnel,  par 
d’autres  moyens  que  ceux  portés  dans  le  même 
acte. 

Arrête,  en  outre,  qu’il  sera  donné  communica¬ 
tion  du  présenta  toutes  les  assemblées  primaires, 
avec  invitation  de  prendre  ces  motifs  en  considé¬ 
ration  ,  et  de  rendre  publique  leur  détermination. 

Arrête  ,  de  plus  ,  qu’une  députation  prise  dans 
son  sein  portera  la  présente  déclaration  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  avec  invitation  de  présenter 
tous  les  moyens  propres  à  assurer  au  peuple  fran¬ 
çais  l’exécution  entière  et  sans  restriction  d’une 
constitution  qu’il  a  acceptée  ,  par  laquelle  il  veut 
être  gouverné,  et  d’après  les  principes  de  laquelle 
il  veut  vivre. 

Arrête  enfin  que  le  présent  sera  imprimé  ,  pu¬ 
blié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

L’assemblée  a  nommé  ,  pour  porter  le  présent 
à  la  Convention  nationale ,  les  citoyens  Rouel , 
Renouard,  Rossu,  Masson,  DamoudetLachevalerie. 
(On  applaudit.) 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Dubois-Dubay  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  I»r  Les  rebelles,  ceux  counus  sous  le  nom 
de  chouans,  ou  sous  tout  autre  dénomination,  et  tous 
ceux  désignés  par  l'art.  Ill  de  la  loi  du  30  prairial,  et 
dont  le  jugement  était  attribué,  par  cette  loi ,  aux  tri¬ 
bunaux  militaires,  seront  jugés  par  les  conseils  mili¬ 
taires  établis  par  loi  du  deuxième  jour  complémentaire 

«  II.  Ils  seront  punis  conformément  à  ce  que  pres¬ 
crit  ladite  loi  du  30  prairial ,  qui  ,  excepté  l’article  I”*', 
sera  imprimée  à  la  suite  de  la  préseule  loi ,  pour  être 
exécutée  dans  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent 
dé  cret. 

('  III.  Les  membres  qui  devront  former  les  conseils 
rniluaires  pour  les  juger,  et  les  militaires  qui  devront 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur,  seront  pris  dans 
les  corps  les  plus  à  portée  des  individus  à  juger,  de 
quelque  arme  qu’ils  soient;  leurs  jugements  seront 
inscrits  dans  les  registres  de  ce  même  corps  ,  et  ex¬ 
pédition  en  sera  adressée  à  ta  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile  ,  s’il  est  connu  ,  et  s’il  ne  l’est  pas  , 
i  l’administrateur  du  département  dans  lequel  le  con¬ 
seil  de  guerre  aura  été  formé. 

<<  IV.  Les  conseils  militaires  nommeront  un  défen¬ 
seur  officieux  aux  prévenus  qui  refuseront  d’en  nom¬ 
mer. 

'<  V.  Les  administrations ,  les  généraux  et  tous 
commandants  militaires,  sont  chargés  spécialement 
de  re.xécution  du  présent  décret  ,  dont  l’insertion  au 
Rulletin  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  fi- 
naiiccs  et  de  salut  public  ,  propose  de  décréter 
qu  il  n’y  pas  lieu  à  inculpation  contre  l  ox-mi- 


nislre  et  général  Servan  ,  et  qu’il  sera  réintégré 
dans  son  grade  de  général  de  division. 

Bentaboiæ  ;  La  Convention  n’a  point  décrété 
Servan  d’accusation;  elle  ne  connaît  pas  les  faits. 
Elle  ne  peut  admettre  un  projet  de  decret  tendant 
à  déclarer  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
lui  ;  c’est  au  gouvernement  seul  à  statuer. 

Legemvue  :  Déjà  il  a  été  fait  un  rapport  sur  Ser¬ 
van  ,  et  la  Convention  a  renvoyé  l’examen  de  sa 
conduite  aux  comités.  Cet  examen  a  été  fait ,  et 
c’est  son  résultat  que  vos  comités  vous  remettent 
sous  les  yeux  ;  Servan  a  fait  distribuer  un  mémoire 
justificatif;  ceux  qui  l’ont  attentivement  lu  ,  sont 
convaincus  de  son  innocence. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  fi¬ 
nances  ,  décrète  : 

Art.  I«r  II  n’y  a  pas  lieu  à  inculpalion  contre  Joseph 
Servan  ,  comme  ministre  et  comme  général.  En  con¬ 
séquence  ,  il  jouira  détinitivemeut  de  sa  liberté  ,  et 
les  scellés  et  séquestrés  mis  sur  ses  biens  seront  levés 
au  vu  du  présent  decret. 

«  IL  Ce  général  est  réintégré  dans  le  grade  de  gé¬ 
néral  de  division. 

«  III.  Les  indemnités  relatives  à  sa  solde  pendant 
le  temps  de  sa  deslitnlion  lui  serout  payées,  confof- 
mémeut  à  la  loi  du  13  prairial  dernier. 

«  IV.  Le  comité  de  salut  public  réglera  celles  qui 
peuvent  lui  être  dues  pour  les  chevaux  et  autres  ob¬ 
jets  qui  lui  appartenaient ,  et  qui  ont  été  employés 
au  service  de  la  république. 

«  V.  Servan  demeure  néanmoins  responsable  de  la 
sincérité  et  réalité  des  ordonnances  qu’il  a  données 
comme  ministre.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  1”  VENDÉMIAIRE. 

Celle  séance  était  consacrée  au  renouvellement 
du  bureau.  Boudin  (des  Ardennes)  est  élu  prési¬ 
dent.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  Delaunay 
(d  Angers),  Ph.  Delleville  et  Auger. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  au  soir ,  l’assemblée ,  réunie  ex¬ 
traordinairement  ,  a  entendu  le  rapport  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  sur  les  rixes  qui  se  sont  élevées  au  palais  Egalité,  entre 
les  grenadiers  de  la  représentation  nationale  et  quelques  jeunes 
gens  attroupés  ;  ceux-ci  ont  tiré  trois  coups  de  pistolet  sur  les 
grenadiers ,  qui  ont  eu  la  modération  de  ne  pas  riposter.  On  a 
fait  observer  à  la  Convention  que  tous  ces  mouvements  étaient 
excités  par  les  meneurs  de  quelques  sections  de  Paris. 

La  Convention  a  fait  une  adresse  aux  bons  citoyens  de  cette 
ville  pour  les  rallier  à  la  république  et  au  gouvernement;  elle 
a  décrété  que  si  la  représentation  était  attaquée  à  Paris,  le  corps 
législatif  elle  directoire  exécutif  se  réuniraient  à  Châlons-sur- 
Marne  ,  et  que  les  colonnes  républicaines  partiraient  de  toutes 
les  armées  pour  venir  réduire  les  révoltés  et  délivrer  la  repré¬ 
sentation  nationale. 

ün  a  chargé  les  comités  de  gouvernement  de  faire  exécuter 
les  lois  faites  contre  les  abus  de  la  presse ,  et  la  commission  des 
Onze  do  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  journalistes  impos¬ 
teurs  qui  provoquent  à  l’assassinat. 

Dans  la  séance  du  4  ,  l’assemblée  a  chargé  l’administration 
du  département  de  la  Seine  de  publier  elle-même  dans  Paris 
sa  proclamation  de  lu  vrille. 

Elle  a  défendu ,  par  un  décret ,  aux  commandants  de  la  force 
armée  à  Paris  de  marcher  sur  d’autres  ordres  que  sur  f:eux 
des  représentants  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée  et 
des  généraux  sous  leurs  ordres,  à  peine  d’être  punis  comnje 
complices  de  la  conspiration  tendant  à  renverser  la  république,  dis- 
soiinrc  la  représentation  nationale,  affamer  la  commune  de  Paris. 

Par  un  autre  décret ,  la  Convention  a  chargé  ses  comités  do 
gouvernement  de  réviser  toutes  les  réquisitions  qu’ils  ont  ac¬ 
cordées  aux  jeunes  gens,  et  a  décrété  que  ceux  qui  seront 
saisis  dans  les  attroupements  séditieux  seront  punis  comme 
c  inplices  de  la  même  conjuration. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne  ,  le  8  septembre.  —  On  connaît  déjà  les  noms 
d’une  partie  des  députés  de  la  diète ,  choisis  pour  assister  au 
congrès  de  pacification. 

C’est ,  pour  Mayence ,  le  baron  d’Albini  ;  pour  la  Souabe ,  le 
baron  de  Losben  ;  pour  la  Bavière ,  le  président  de  Venningen  ; 
pour  Wurtzbourg ,  le  comte  Sladian;  pour  Baden,  le  baron 
d’Edelsheim;  pour  Hesse-Darmstadt,  le  baron  de  Galzeit. 

On  ignore  encore  le  choix  de  Brémen ,  de  la  Saxe  et  de 
l'Autriche. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  5  août.  —  Voici  l’extrait  des  lettres  patentes  du 
roi  qui  fixent  l’organisation  des  corps  administratifs  et  judi¬ 
ciaires  des  principautés  d’Anspach  et  de  Bareith  : 

La  haute  surveillance  de  l’administration  intérieure  est  con¬ 
fiée,  comme  jusqu’ici,  aux  soins  du  ministre  d’Etat  baron 
d’Hardemberg  ,  qui ,  portant  le  nom  de  ministère  du  pays , 
l’exercera  sous  les  ordres  immédiats  du  roi. 

Il  y  aura  deux  chambres  de  domaine  et  des  finances ,  ainsi 
que  deux  conseils  de  régence  pour  l’administration  de  la  jus¬ 
tice  ;  ces  chambres  et  conseils  de  régence  seront  à  Anspach  et  à 
Bareith;  les  conseils  de  régence  y  seront  divisés  en  deux  sénats. 

Dans  les  affaires  ecclésiastiques,  les  seconds  sénats  seront 
consistoires  et  relèveront  du  chef  du  département  ecclésiasti¬ 
que  établi  à  Berlin  ;  cependant  les  ministres  du  culte  seront  à 
la  nomination  du  ministère  du  pays. 

Les  gymnases  et  écoles  seront  sous  la  surveillance  et  direction 
exercées  en  commun  par  le  ministère  du  pays  et  par  le  chef  du 
département  ecclésiastique  de  Berlin. 

La  curatèle  de  l’université  d’Erlang,  s’exercera  de  la  même 
tienière. 

Les  constitutions ,  lois  et  statuts  des  principautés ,  resteront 
en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  rédigé  un  code  provincial 
pour  les  deux  pays;  mais  à  compter  du  1”  janvier  de  l’année 
prochaine ,  le  droit  provincial  de  la  généralité  des  Etats  prus¬ 
siens  y  aura  force  de  droit  commun  et  subsidiaire.  , 

A  partir  de  la  même  époque,  la  nouvelle  ordonnance  con¬ 
cernant  les  procès  et  jugements  sera  introduite  et  suivie  dans  les 
deux  principautés. 

Tous  les  deux  ans  ,  le  grand  chancelier  do  Prusse  fera  ,  sur 
es  lieux,  une  visite  des  tribunaux. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  10  août.  —  La  cour  vient  de  publier  officielle¬ 
ment  l’heureuse  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  avec  la 
France.  Cet  événement,  appelé  par  tons  les  vœux,  a  répandu 
dans  celte  capitale  une  véritable  allégresse,  Le  public  ne  connaît 
pas  encore  les  conditions  du  traité.  Quand  tout  Madrid  se  li¬ 
vrait  à  la  joie,  il  a  été  facile  de  remarquer  l’embarras  et  le 
chagrin  du  comte  de  Bute ,  ambassadeur  britannique.  11  s’est 
rendu  le  même  jour  à  la  campagne ,  où  est  la  cour,  et  a  obtenu 
une  audience  du  roi. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  septembre. — Il  fut  tenu  ces  jours  derniers 
Uii  conseil  auquel  assistèrent  tous  les  membres  du  cabinet ,  et 
dont  le  résultat  fut  envoyé  par  un  courrier  au  roi ,  à  Weymouth. 
On  croit  qu’il  s’y  est  agi  de  toutes  les  dispositions  relatives  à  la 
poursuite  vigoureuse  de  la  guerre.  On  sait  qu’entr’autres  me¬ 
sures  il  a  été  donné  des  ordres  pour  la  levée  de  seize  nouveaux 
régiments  de  cavalerie. 

—  Les  dernières  nouvelles  reçues  par  l’amirauté ,  des  dif¬ 
férentes  divisions  de  notre  marine ,  qui  sont  employées  le  long 
des  côtes  de  France  ,  nous  ont  appris  que  l’escadre  de  frégates, 
commandée  par  sir  Richard  Stracham ,  est  toujours  en  station 
à  la  Ivautcur  des  îles  Saint-Marcou ,  ainsi  que  celle  de  sir  John 
M'arren  dans  la  baie  de  Quiberon ,  d’où  cet  amiral  entretient  de 
fréquentes  communications  avec  l’intérieur  de  la  France.  Les 
opérations  de  sir  Warren  doivent  être  protégées  par  la  grande 
fotte  aux  ordres  de  lord  Bridporl ,  qui  croise  toujours  à  la 
hauteur  de  Belle-lsle.  II  est  arrivé,  le  24  du  mois  dernier, 
à  PlymoiUh,  deux  vaisseaux  de  cette  flotte;  savoir,  le  vaisseau 
de  ligne  V Irrésistible ,  de  74  canons  ,  capitaine  Grainstall,  et 
la  frégate  la  Nymphe ,  de  36,  capitaine  Muray.  Ils  n’ont  ap¬ 
porté  aucune  nouvelle  importante;  mais  ils  ont  conduit  deux 
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bricks  et  deux  autres  bâtiments  américains ,  chargés  de  vivres, 
qui  étaient  destinés  pour  les  ports  do  France ,  et  dont  la  flotte 
s’est  emparée. 

—  Suivant  les  lettres  de  Portsmouth,  du  30  août,  la  flotte  des 
émigrés  sous  le  commandement  du  comte  d’Artois  et  du  général 
Doyle,  que  les  vents  contraires  avaient  fait  revenir  à  Sainte- 
Hélène,  était  sous  voile, 

—  Un  paquebot  arrivé  samedi  derniei  de  la  Jamaïque  nous 
apprend  que  la  corvette  le  Ply  ,  venue  d’Afrique  à  Khreston, 
a  relâché  aux  Barbades ,  où  le  bruit  courait  que  mille  hommes 
de  troupes  anglaises  étaient  débarqués  sur  l’établissement  hol¬ 
landais  de  Demerari ,  et  en  avaient  pris  possession  au  nom  du 
stathouder. 

—  Un  feu  considérable  a  détruit  une  grande  partie  delà  ville 
de  Montégo-Bay  ;  excepté  la  maison  et  les  magasins  de  M.  Loii- 
gland,  et  les  bâtiments  qui  s’étendent  vers  le  Nord,  ceux  do 
MM.  Furrade,  Alvez,  Farquhar,  Enivres,  et  la  maison  de 
M.  de  Gordon  près  du  Cricq ,  toutes  les  rues  Harbourg ,  Nort , 
Ouest,  Sud,  du  Marché,  compris  l’hôtel  de  la  cour,  ont  été 
réduites  en  cendres.  La  perte  est  estimée  à  400,000  liv.  sterl. 
Le  feu  a  pris  par  accident, 

—  Les  forces  anglaises  à  Saint-Domingue  consistent  mainte¬ 
nant  en  trois  vaisseaux  de  74,  deux  de  64 ,  un  de  44  ,  et  trois 
frégates ,  outre  plusieurs  corvettes  et  autres  bâtiments  armés. 


AVIS. 

Chanu  ,  rue  des  Poitevins,  à  Paris,  n*  20,  prévient  le  pu¬ 
blic  qu'il  continue  de  se  charger  de  procuration  :  1“  pour  liqui¬ 
der  des  créances  et  suivre  toutes  affaires  amiables  ou  litigieuses; 
2°  pour  toucher  tous  revenus  ou  capitaux,  soit  sur  la  nation , 
soit  sur  particuliers  ;  3*  pour  vendre  ou  pour  acheter  des  im¬ 
meubles  rares  ou  fictifs,  I|  prie  ses  commettants  d’affranchir 
eltres  et  paquets. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Baudin. 

SÉANCE  Dü  2  VENDÉMIAIRE. 

Letourneür  (  de  la  Manche  ) ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public:  Citoyens  représentants,  l’accepta¬ 
tion  par  le  peuple  français  d’une  constitution  qui 
fixe  à  jamais  les  bases  dé  son  bonheur,  est  l’époque 
la  plus  mémorable  de  la  république:  il  était  bien 
juste  de  la  signaler  par  un  nouveau  succès  ;  l’armée 
de  Rhin-ct-Moselle  s’est  chargée  de  cette  honorable 
mission  :  entraînée  par  cette  noble  émulation  qui 
caractérise  les  armées  républicaines,  elle  ne  veut 
pas  laisser  à  celle  de  Sambre-et-Meuse  la  gloire  d’é¬ 
craser  seule  le  plus  invétéré  et  le  plus  fort  de  nos 
ennemis, 

Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
annoncer  que  cette  brave  armée  vient  d’ouvrir  un 
nouveau  passage  à  la  victoire;  elle  a  passé  le  Rhin 
devant  Manheim ,  et  cette  superbe  ville  a  capitulé 
le  quatrième  jour  complémentaire,  sans  qu’il  en 
ait  coûté  un  homme  à  la  patrie ,  ni  un  grain  de 
poudre  à  nos  magasins. 

Je  vais  vous  donner  lecture  des  dépêches  offi¬ 
cielles  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  du  Wiin- 
cl-Moselle  au  comité  de  salut  public. 

A  Manheim,  le  4e  jour  complémentaire  d« 
i’an  5c  de  la  république  française. 

«  Nous  envoyons,  citoyens  collègues,  à  la  Con¬ 
vention  nationale  la  capitulation  de  la  ville  de 
Manheim  ;  elle  ouvre  aux  troupes  françaises  un 
nouveau  passage  sur  le  Rhin  qui  m’a  pas  coûté  une 
goutte  de  sang.  La  satisfaction  qu’elles  ont  d'avoir 
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franchi  le  Rhin,  vous  promet  bientôt  d’autres 
conquêtes.  Vous  pouvez  assurer  la  Convention  na¬ 
tionale  que  l’armée  de  Rhin-et-Moselle  ne  démen¬ 
tira  pas  sa  renommée. 

«  Nous  ne  pouvons  vous  donner  encore  de  dé¬ 
tail  exact  des  subsistances  qui  existent  dans  la 
place;  mais  le  commissaire  qui  a  été  chargé  de  re¬ 
cevoir  les  magasins  nous  assure  qu’il  y  a  plus  de 
6.000  quintaux  de  farine  blutée  ,  400  sacs  d’avoine 
et  une  certaine  quantité  de  fourrages,  et  beaucoup 
d’effets  de  casernement.  La  place  est  armée  de  plus 
de  200  pièces  de  canon  dont  nous  avons  l'usage ,  et 
des  munitions  de  guerre  en  proportion. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  les  représentants  du  peuple  Rivaüd  , 
Meulin  (de  Thionville).  » 

Les  représentants  du  peuple  Rivaud  et  Merlin  (de 
ïhionvülc)  au  comité  de  salut  public. 

Franî^cnaiiî ,  le  4c  jotir  complémentaire  , 
l’an  3e  de  la  république  française. 

«  Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues, 
copie  de  la  capitulation  de  la  ville  et  forteresse  de 
Manheira. 

«  Cette  prise  importante  sous  tous  les  rapports, 
qui  nous  ouvre  un  second  passage  sur  le  Rhin  et 
une  tête  de  pont  respectable,  ne  coûte  ni  une 
goutte  de  sang,  ni  un  grain  de  poudre  à  la  patrie. 

(I  Salut  et  fraternité. 

«  Mehlin  (de  Thionville) ,  Rivaod.  » 

Capitulation  passée  entre  son  excellence  M.  le  comte  d’Obé- 
rendorf ,  ministre  d’Etat  de  son  excellence  sérénissime 
électorale  palatine  ;  son  excellence  M.  le  gouverneur  baron 
de  Belderburg ,  et  le  général-major  commandant  de  place 
de  Deroy,  d’une  part  ;  et  M.  le  général  en  chef  de  l  armée 
française ,  Pichegru. 

«  Art.  I".  La  place  de  Manheim  ouvrira  ses  portes  aux 
troupes  de  la  république  française  demain ,  à  dix  heures  du 
matin  ;  '  le  pont  sera  sur-le-champ  rétabli ,  et  tous  les  postes 
extérieurs  et  ouvrages  avancés  seront  remis  à  la  garde  des 
troupes  françaises.  » 

Béponse.  Le  terme  de  dix  heures  est  trop  court;  les  ouvra¬ 
ges  extérieurs  ne  seront  remis  qu’ aujourd’hui ,  à  quatre  heures, 
à  la  garde  des  troupes  françaises,  avec  la  remarque  que  ce 
sera  aux  troupes  françaises  à  pourvoir  au  rétablissement  du 
pont  ;  pour  quel  effet  on  fournira  tous  les  pontons  qui  n’onl 
point  souffert  à  la  débâcle  des  glaces. 

«  IL  II  sera  nommé  des  commissaires  de  part  et  d’autre,  pour 
constater  la  situation  des  arsenaux  et  de  l’armement  de  la  place, 
qui  sera  remise  dans  le  même  état  à  la  paix  définitive.  » 

Réponse.  Convenu  :  ajoutant  la  restriction  que  les  magasins 
de  vivres  et  fourrages,  ustensiles  et  autres  effets  militaires, 
comme  aussi  les  magasins  qui  se  trouvent  dans  les  environs  cir- 
couvoisins ,  appartenant  de  même  à  son  altesse  sérénissime  élec¬ 
torale  ,  seront  également  compris  dans  le  présent  article  ;  et  l’on 
s’en  remet  sur  ce  point  à  la  loyauté  de  la  nation  française. 

«  III.  Il  sera  libre  à  tous  les  magistrats  et  employés  de  son 
fcltesse  électorale  palatine ,  ainsi  qu’au  duc  des  Deux-Ponts 
et  à  ceux  attachés  à  son  service  civil ,  de  rester  dans  la  ville  ou 
d'en  sortir,  comme  bon  leur  semblera.  » 

Réponse.  Convenu. 

«  IV.  La  garnison  actuelle  se  retirera  vingt-quatre  heures  après 
la  date  de  la  présente  capitulation ,  avec  armes  et  bagages ,  et 
les  honneurs  de  la  guerre,  pour  se  retirer  où  bon  lui  semblera: 
ceux  des  soldats  palatins  auxquels  leurs  chefs  militaires  vou¬ 
draient  accorder  des  congés  pour  la  rive  gauche  obtiendront 
des  passeports  de  l’état-major  français.  » 

Réponse.  La  garnison  actuelle  sortira  vingt- quatre  heures  après 
la  date  de  la  présente  capitulation  ,  et  se- retirera  dans  les  pays 
électoraux.  L  on  demande  cependant  :  1“  qu’il  lui  soit  accordé 
d  amener  deux  pièces  de  canon  de  six  livres  de  balles  par  ba¬ 
taillon  ;  2°  qu  il  soit  accordé  aux  malades  qui  ne  pourront 
sortir  avec  la  garnison  ,  de  larejoindre  après  leur  rétablissemeiil 
et  qu  ils  soient  soignés  jusques-là,  dans  les  hôpitaux  électoraux 
par  les  préposés  qu  on  y  laissera.  Il  sera  fourni  des  v  oitures  né¬ 
cessaires  pour  le  transport  des  bagages  des  ollkiers  :  au  cas  que 
ces  voitures  ne  puissent  être  fournies  en  quantité  suffsanie, 


les  effets  restant  pourront  être  transportés  do  suite  et  à  cora- 
uiodité  ;  pour  quel  effet  il  restera  de  chaque  corps  un  agent 
militaire  pour  en  avoir  soin. 

Articles  additionnels  proposés  par  les  contractants 
pour  son  altesse  électorale. 

«  Art.  P''.  Les  troupes  électorales  qui  se  trouvent  dans  le 
pays  sont  également  eomprises  dans  la  présente  capitulation, 
et  ne  seront  point  traitées  hostilement  par  les  troupes  fran¬ 
çaises  ,  et  ne  pourront  être  faites  prisonnières  de  guerre.  » 

Réponse.  Accordé;  à  condition  qu’elles  n’apporteront,  dans 
aucune  circonstance,  aucun  obstacle  à  la  marche  des  troupes 
françaises,  et  qu’elles  se  retireront  à  mesure  que  les  troupes 
françaises  avanceront. 

Il  n.  Les  pays  palatins,  de  même  que  les  duchés  de  Jubers 
et  de  Berg,  occupés  par  les  troupes  françaises ,  seront  regardés 
comme  neutres,  et  il  ne  leur  pourra  être  imposé  parcelle  raison 
aucune  contribution ,  réquisition  ni  autres  charges;  de  même 
les  propriétés  de  tous  les  particuliers  leur  seront  garanties. 

Il  Dans  cet  article  sont  siiptilés  tous  les  effets  et  biens  ap¬ 
partenant  à  son  altesse  électorale  monseigneur  le  duc  de  Deux- 
Ponts  ,  et  à  toutes  les  personnes  de  sa  suite.  » 

Réponse.  Cet  article,  n’ayant  pas  un  rapport  direct  avec  le 
militaire,  n’est  point  de  ma  compétence  ,  cl  je  ne  puis  y  don¬ 
ner  sanction  ;  il  devra  être  soumis  aux  représentants  p  es  l’ar¬ 
mée. 

Il  n’appartient  ni  au  général  ni  aux  représentants  du  peuple 
de  stipuler  pour  les  pays  occupés  par  les  autres  armées  de  la 
république,  et  la  neutralité  ne  peut  cire  garantie  que  pour  les 
pays  occupés  par  l’armée  de  Rhin-el-Moselle.  Il  ne  peut  de 
même  être  question  des  biens  et  efl’ets  de  son  altesse  le  duc  de 
Deux-Ponts  que  pour  ce  qui  est  sur  la  rive  droite. 

Il  III.  Les  magistrats  et  autorités  civiles  seront  continués 
dans  leurs  fonctions  et  régie  des  affaires  du  pays.  » 

Réponse.  Accordé  pour  tous  ceux  dépendants  de  son  altesse. 

Il  IV.  Aucun  habitant  ne  sera  molesté  dans  le  libre  exercice 
des  différents  cultes  adoptes. 

Réponse.  Accordé. 

Il  V.  Les  prisonniers  qu’on  aura  faits  pendîSat  la  guerre  se¬ 
ront  rendus.  •» 

Réponse.  Accordé. 

Il  Passé  à  Manheim,  le  20  septembre  179.^. 

Il  Signé  Pichbgrü. 

Il  AfÿTîe  François  ,  comte  d’Obérendorf. 

Il  Bblderbcrg  ,  gouverneur. 

Il  Signé  De  Duroy  commandant-général  nujor.  » 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  HrvAun  et  Merlin  ,  représentants  du  peuple 
près  Les  armées  de  Rhin-et-Moselle 

Ces  nouvelles  sont  vivement  applaudies. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin. 

Daunoü,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Une 
lettre  de  notre  collègue  Rouyer  nous  apprend  que 
votre  décret  du  20  fructidor  dernier,  sur  les  rebel¬ 
les  qui  ont  soutenu  le  siège  de  Toulon,  a  été  mal 
interprété  dans  cette  commune,  et  qu’il  y  a  excité 
des  alarmes  auxquelles  vous  n’avez  pas  voulu  don¬ 
ner  lieu.  Votre intentionn’ajamaisétédeconsidérer 
comme  des  ennemis  de  la  république  les  matelots , 
les  boulangers,  les  artisans,  les  ouvriers  de  l’arse¬ 
nal,  les  femmes,  les  eiifarils  et  les  vieillards  que  les 
Anglais  ont  forcés  de  travailler  durant  le  siège.  Plu¬ 
sieurs  officiers  de  santé  se  trouvent  dans  le  même 
cas;  et  la  Convention  nationale  a  eu  si  peu  la  pen¬ 
sée  de  les  en  punir,  qu’ils  ont  été  payés  de  leurs 
salaires  par  ordre  du  comité  de  salut  public,  po.ur 
les  soins  que  pendant  ce  temps  ils  ont  donnés  à  nos 
rnalades.  inllexibles  à  l’égard  des  émigrés ,  bien 
résolus  à  purger  votre  territoire  de  tous  ceux  qui, 
prolilant  d’une  coupable  indulgence,  seraient  ve¬ 
nus  y  rapporter  leurs  projets  liberlicides  ,  vous  ne 
voulez  pas  être  injustes  envers  les  citoyens  malheu¬ 
reux  et  non  criminels  qui  n’ont  été  durant  le  siéjje 
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de  Toulon  que  des  prisonniers  de  guerre  que  les 
ennemis  tenaient  en  leur  puissance. 

Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  a  été  concerté  entre  votre  comité ,  les 
députés  du  département  du  Var,  et  celui  de  nos 
collègues  qui  vous  a  proposé  le  décret  du  20  fruc¬ 
tidor. 

Le  besoin  urgent  des  circonstances,  la  nécessité 
de  calmer  par  une  explication,  au  moins  provisoire, 
les  inquiétudes  manifestées  dans  la  lettre  que 
Rouyer  vient  de  nous  adresser  par  un  courrier  ex¬ 
traordinaire,  ne  nous  ont  point  permis  de  vous  offrir 
encore  une  démarcation  bien  précise  entre  le  mal¬ 
heur  et  le  crime  ,  entre  l’infortune  et  la  trahison. 
Ce  sera  l’objet  d’un  rapport  dans  lequel  votre  comité 
de  salut  public  se  propose  d’éclaircir  l’histoire  de 
la  prise  et  du  siège  de  Toulon. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

Art.  !«'.  Le  décret  du  20  fructidor  comprend  parmi  les 
rebelles  ceux  qui  ont  incendié  ou  concouru  à  faire  incendier  les 
vaisseaux  de  la  république ,  ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans 
la  ville,  pendant  le  siéfçe,  ceux  qui ,  en  état  de  porter  les  ar¬ 
mes,  se  sont  enfuis  sur  les  vaisseaux  ennemis,  ceux  qui  avaient 
entretenu  des  correspondances  avec  les  Anglais ,  et  qui  leur  ont 
livré  cette  place. 

Cl  II.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  20  fructidor  les 
matelots,  les  boulangers,  les  artisans,  les  ofliciers  de  santé,  les 
ouvriers  de  l’arsenal,  les  femmes ,  les  enfants  et  les  vieillards 
impotents. 

Cl  III.  Il  sera  fait,  par  le  comité  de  salut  public,  un  rapport 
sur  la  trahison  et  sur  le  siège  de  Toulon.  » 

fl  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète  que  les  citoyens  domiciliés  <à  Paris,  mis  en 
état  d’arrestation  dans  les  communes  par  mesure 
de  sûreté  générale,  et  qui  doivent  être  conduits 
devant  l’officier  de  police  de  sûreté,  en  exécution 
de  la  loi  du  12  fructidor,  seront  renvoyés  devant  le 
juge  de  paix  de  l’arrondissement  sur  lequel  ils 
étaient  domiciliés  lors  de  leur  arrestation. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tien¬ 
dra  lieu  de  publication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  auopté. 

—  Un  adjudant  général  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ,  admis  à  la  barre  ; 

Citoyens  représentants  ,  vive  la  république  !  c’é¬ 
tait  le  cri  de  guerre  des  braves  soldats  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales  lorsqu'ils  marchaient  au 
combat  :  au  retour  du  combat,  c’était  encore  leur 
chant  de  victoire  :  maintenant  ce  même  cri,  c’est 
le  vœu  qu’ils  me  chargent  de  vous  apporter,  après 
avoir  entendu  la  lecture  solennelle  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel  qui  vient  de  leur  être  présenté.  Tous 
l’ont  médité  dans  la  plus  silencieuse  attention  ;  tous 
l’ont  accepté  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  Je  me 
trompe;  un seulhomme  aprésentédesôbservations  , 
et  elles  sont  religieusement  rapportées  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  d’acceptation  :  ainsi,  sur  cinquante  mille 
voix  qui  votaient,  une  seule  a  rompu  l’unanimité 
imposante  avec  laquelle  cette  charte  allait  être 
reçue. 

Citoyens  représentants,  vous  avez  voulu  que  les 
défenseurs  delà  patrie  sanctionnassent  aussi  de  leur 
volonté  les  lois  constitutionnelles  qui  vont  régé¬ 
nérer  la  F’rance  :  vous  avez  senti  qu’au  moment  où 
un  Etat  se  constitue,  nul  ne  peut  être  privé  du 
droit  d’émettre  son  vœu  ,  et  qu’à  côté  de  ce  prin- 
ci[)e,  toute  considération  devait  s’évanouir. 

Cependant  des  hommes  ont  paru  craindre  et  la 
discipline  de  nos  camps,  et  l’inffuencc  de  nos  chefs, 


et  la  nôtre  enfin  sur  le  reste  des  citoyens  ;  mais 
pourquoi  ces  alarmes?  Aurait-on  craint  notre  in¬ 
souciance  sur  des  droits  pour  le  soutien  desquels 
nous  nous  imposâmes  les  devoirs  les  plus  rudes  et 
les  plus  austères?  Aurait-on  pensé  que  la  police 
qui  s’observe  dans  l’enceinte  des  camps  soit  bonne 
à  façonner  les  esclaves!  Non,  nous  ne  sommes  pas 
des  soldats  stipendiés,  mais  des  citoyens  qui  se 
dévoueront.  La  liberté  ou  la  mort ,  voilà  quels  fu¬ 
rent  les  termes  de  notre  enrôlement. 

On  a  voulu  insinuer  encore  que ,  dans  le  tumulte 
des  armes,  on  ne  trouvait  ni  les  lumières  ni  la 
tranquillité  nécessaires  pour  méditer  sur  des  lois; 
mais  la  liberté  n’a-t-elle  pas  aussi  son  instinct? 
S’il  faut  des  lumières  et  des  vertus  pour  faire  de 
bonnes  lois  ,  il  ne  faut  que  des  vertus  pour  les  re¬ 
connaître. 

Le  mépris  de  tous  les  dangers  ,  la  volonté  forte 
de  conserver  notre  indépendance,  cela  seul  eût 
suffi  pour  nous  faire  pressentir  et  rejeter  un  code 
d’esclavage,  s’il  nous  eût  été  présenté.  C’est  parce 
que  nous  avons  appris  à  ne  rien  craindre  ,  que 
nous  ne  tremblerons  plus  sous  un  maître  ;  c’est 
parce  que  nous  avons  vaincu  les  tyrans ,  que 
nous  n’en  tolérerons  plus  ;  c’est  parce  qu’elles 
nous  ont  coûté  du  sang,  que  nous  obéirons  avec 
orgueil  aux  lois  de  la  république  ;  c’est  enfin 
parce  que  nous  avons  recueilli  le  testament  de 
mort  de  nos  braves  frères  d’armes  moissonnés 
dans  les  combats,  la  république ,  vive  la  répu¬ 
blique!  ce  cri  qui  s’échappait  avec  leur  dernier 
soupir;  et  nous  avons  juré  de  maintenir  leur  vo¬ 
lonté  dernière. 

Sur  la  proposition  d’un  memhre,  le  président 
donne  l’accolade  fraternelle  à  l’adjudant  général, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

L’assemblée  décrète  que  le  discours  de  cet  officier 
sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Une  commune,  après  avoir  exprimé  avec  en¬ 
thousiasme  son  adhésion  à  la  constitution  et  au 
décret  du  5  fructidor,  se  plaint  de  ce  que  les  pa¬ 
triotes  opprimés  sont  livrés  à  des  tribunaux  vendus 
à  l’étranger. 

On  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  cette 
Adresse  en  entier. 

Andsé  Dumont  ;  S’il  y  a  des  tribunaux  prévarica¬ 
teurs  ,  il  est  juste  de  les  dénoncer,  mais  il  serait  au 
moins  impolitique  d’avilir  l’institution  des  jurés  en 
insérant  la  dernière  partie  de  cette  Adresse  au  Bul¬ 
letin. 

J’en  demande  en  conséquence  le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  commune  d’Agen ,  département  de  Lot- 
et-Garonne  réclame  contre  ce  qu'il  y  a  de  trop 
général  dans  la  dénonciation  qu’a  faite  Tallien ,  il  ÿ 
a  peu  de  jours,  relativement  aux  troubles  du  Midi; 
elle  rend  justice  au  patriotisme  et  aux  intentions 
pures  de  ce  représentant ,  mais  elle  assure  en  même 
temps  que  la  commune  d’Agen  ne  doit  pas  être 
comprise  parmi  celles  où  les  agitateurs  et  les  con¬ 
tre-révolutionnaires  ont  eu  quelque  influence.  La 
paix,  l’union  ,  la  fraternité,  dit-elle,  ont  constam¬ 
ment  régné  dans  la  commune  d’Agen.  Les  émigrés 
et  les  prêtres  déportés  n'osent  la  souiller  de  leur 
présence.  La  constitution  et  les  décrets  qui  l'ac¬ 
compagnent  y  ont  été  généralement  applaudis  et 
acceptés  à  la  presque  totalité;  enfin  ,  tous  les  ci¬ 
toyens  y  sont  entièrement  dévoués  à  la  Convention 
nationale. 

Bentabole  :  11  serait  à  souhaiter  que  toutes  les 
Adresses  fussent  conçues  en  termes  aussi  sages  .On 


44 


V  fend  justice  aux  intentions  de  Tallien  ;  et  si  l’on 
assure  qu’il  s’est  trompé  sur  la  commune  d’Agen, 
on  n’y  vomit  point  contre  lui  ces  diatribes  dont 
les  royalistes  font  leur  arme  favorite.  Je  demande 
l’insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Quirot ,  organe  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

U  Tout  citoyen  de  Paris,  arrêté  dans  celte  com¬ 
mune  par  mesure  de  sûreté  générale  ,  et  qui, 
conformément  à  la  loi  du  12  fructidor,  devait  être 
traduit  devant  l’officier  de  sûreté,  sera  renvoyé 
par-devant  le  juge  de  paix  de  l’arrondissement  où 
le  prévenu  avait  son  domicile,  au  moment  de  son 
arrestation. 

***:  Cette  mesure  peut  être  regardée  comme  un 
privilège  en  faveur  de  la  commune  de  Paris.  Je  de¬ 
mande  l’exécution  du  décret  portant  que  nul  ci¬ 
toyen  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
et  que  cette  mesure  soit  rendue  commune  à  toutes 
les  communes. 

Bocssy-d’Anglas  :  Il  ne  s’agit  dans  le  projet  de 
décret  que  des  citoyens  de  Paris ,  et  par  conséquent 
il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  habitants 
des  autres  communes;  à  l’égard  de  ce  qu’a  dit  le 
préopinant,  en  avouant  que  nul  citoyen  ne  peut 
être  distrait  de  scs  juges  naturels  ,  je  soutiens 
néanmoins  que  dans  un  temps  de  révolution  des 
hommes  amenés  de  Marseille  ,  par  exemple,  pour 
être  jugés  à  Paris  ,  ne  pourraient  être  renvoyés  à 
Marseille  sans  compromettre  peut-être  et  la  sûreté 
générale  et  leur  sûreté  particulière. 

Je  conclus  en  insistant  pour  l’adoption  du 
projet. 

Boudin  :  Un  citoyen  est  détenu  dans  une  maison 
d’arrêt  de  Paris,  sur  la  dénonciation  d’un  colon  de 
Sa  nt-Doraingue.  On  ne  peut  raisonnablement  ren¬ 
voyer  ce  citoyen  à  Saint-Domingue. 

Après  quelques  autres  débats,  le  projet  présenté 
par  Quirot  est  adopté. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public ,  fait  un  rapport  sur  les  pays  conquis  ,  à  la 
suite  duquel  il  propose  un  projet  de  décret  portant 
que  les  décrets  rendus  pour  la  réunion  à  la  France 
du  département  de  Jemmapes,  de  la  Flandre  au¬ 
trichienne,  du  Brabant,  du  pays  de  Liège,  seront 
exécutés;  que  les  autres  pays,  possédés  au  com¬ 
mencement  de  la  guerre  par  la  maison  d’Autriche 
en-deçà  du  Rhin ,  Limbourg,  le  Luxembourg,  etc., 
sont  incorporés  à  la  France ,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  spécifiés  dans  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  république  française  et  la  république  batave; 
que  la  république  française  reçoit  aussi  les  vœux 
exprimés  pour  la  réunion  des  villes  d’Ypres,  Na- 
mur,  Tournay»  Gand,  Mons.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  décret. 

Lesage  (d’Eure-ct-Loir)  :  Je  demande  l’impres¬ 
sion  et  l’ajournement  de  ce  projet  à  trois  jours.  Les 
decrets  dont  on  réclame  l’exécution  ont  été  des 
décrets  d’enthousiasme.  Ceux  qu’on  vous  propose 
de  rendre  doivent  être  sagement  rcfiéchis.  Assuré¬ 
ment  personne  ne  peut  songer  à  rendre  la  Belgique 
à  ses  anciens  tyrans.  Mais  n’y  a-t-il  pas  d’autres 
moyens  de  lui  donner  la  liberté?  Faut-il  pour  cela 
la  réunir  à  nous?  N’est-ce  pas  là  éloigner  le  mo¬ 
ment  de  la  paix?  Toilà  ce  que  nous  aurons  à  exa¬ 
miner  avec  calme  et  maturité.  Je  demande  l’ajour¬ 
nement  à  trois  jours. 

Quelques  membres  :  Aux  voix  du  moins  le  prin- 
«ipe  de  réunion. 


Lanjcinais  :  Je  ni  y  oppose  ;  l'intérêt  de  la  ré¬ 
publique  et  la  dignité  de  la  Convention  doivent 
écarter  dans  une  question  aussi  délicate,  toute  dé¬ 
libération  précipitée. 

L’ajournement  à  trois  joürs  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  bu  3  VENDÉMIAiaE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Bourganeuf  h  la  Convenu 
lion  nationale. 

«  Réprésentants  du  peuple,  il  est  temps  enfin 
que  le  voile  se  déchire  ,  et  que  Paris  ,  qui  a  été 
le  berceau  de  la  liberté,  nous  dise  si  son  intention 
est  de  l’égorger  et  d’élever  un  trône  sur  les  débris 
du  temple  qui  lui  a  été  consacré  par  la  république 
entière. 

«  Il  est  temps  enfin  que  le  voile  se  déchire  ,  et 
que  Paris  apprenne  à  l’univers  s’il  veut  commander 
aux  Français  ,  et  si,  rival  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  il  s’imagine  que  le  peuple  souverain  lui  a 
délégué  ses  pouvoirs. 

«  Il  est  temps  enfin  que  le  voile  se  déchire,  et 
que  Paris  nous  apprenne  si,  après  six  ans  de  révo¬ 
lution  ,  les  armées  républicaines  et  le  peuple  fran¬ 
çais,  en  butte  à  toutes  les  privations  possibles, 
voudront  recevoir  des  lois  de  celui  qui  a  été  l’en¬ 
fant  gâté  de  la  révolution. 

«  11  est  temps  enfin  que  le  voile  se  déchire,  et  que 
Paris  nous  dise  s’il  est  la  république  entière,  et  s’il 
entend  que  chaque  section  délibérante  lui  doit 
compte  de  son  vote. 

«  Représentants  du  peuple,  les  républicains 
doivent  à  vous  seuls  compte  de  leurs  actions  :  aussi 
est-ce  à  vous  seuls  qu’ils  entendent  le  rendre.  Pa¬ 
ris  est  un  très-petit  point  dans  la  république,  et 
lorsque  le  peuple  souverain  parle,  il  doit  se  taire. 

«  Pourquoi  donc  souffririez-vous  plus  longtemps 
que  des  rebelles  vous  rivalisent ,  et  entendent  vous 
donner  des  lois  ?  Auriez-vous  oublié  que  vous 
êtes  les  auteurs  de  la  mémorable  journée  du  9 
thermidor. 

«  Entendriez-vous  donc  plus  longtemps  des  dia¬ 
tribes  dégoûtantes  de  quelques  sections  de  Paris 
contre  un  décret  qui  seul  pouvait  sauver  la  chose 
publique  ? 

«  Pourquoi  serviriez-vous  plus  longtemps  de  plas¬ 
tron  au  royalisme  qui  infecte  cette  grande  cité  , 
qui ,  comme  une  nouvelle  Rome,  veut  dicter  des 
lois  à  l’univers? 

«  Représentants  du  peuple,  il  est  temps  qu’une 
lutte  qui  déshonore  la  France  cesse  :  nous  ne  re¬ 
connaissons  de  souveraineté  que  dans  l’universali¬ 
té  des  citoyens,  et  non  dans  quelques  assemblées 
primaires  de  Paris. 

«  Que  le  tocsin  de  la  liberté  sonne  de  toutes 
parts ,  et  les  républicains  sont  à  vos  ordres  pour 
vous  enlever  de  Paris  et  vous  conduire  dans  toute 
autre  cité ,  où  vous  serez  libres  ,  oû  vous  ne  trou¬ 
verez  plus  de  rivaux  ,  et  où  enfin  vous  travaillerez 
à  mettre  la  dernière  main  à  votre  immortel  ou¬ 
vrage. 

«  Salut  et  fraternité.  Desbobdes.  » 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  l'Egalité  de  la 
commune  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne  , 
annoncent  à  la  Convention  nationale  qu’ils  ont  ac¬ 
cepté  l’acte  constitutionnel  et  les  lois  salutaires  des 
5  et  13  fructidor.  Ils  l’invitent  à  prendre  de 
promptes  mesures  pour  faire  diminuer  les  denrées 
de  première  nécessité. 
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L'assemblée  primaire  de  la  Porlc-Neuve  de  la 

commune  de  Pau  à  la  Convention  nationale. 

a  Nous  venions  d’accepter  avec  enthousiasme  et 
à  l’iinanimité  le  pacte  social  présenté  à  notre  refus 
ou  à  notre  acceptation  ;  nous  achevions  la  nomina¬ 
tion  de  nos  électeurs  ,  patriotes  purs  et  éclairés , 
lorsqu’on  nous  a  apporté  la  loi  du  13  fructidor  et 
l’adresse  que  vous  avez  votée  au  peuple  français 
dans  la  séance  de  ce  jour. 

«  Convention  nationale,  nous  avons  sanctionné 
la  loi  du  5  fructidor  ;  nous  sanctionnons  encore 
celle  du  13,  et,  sur  la  motion  d’un  membre, 
après  avoir  chanté  le  tremblez,  tyrans,  de  l’hymne 
marseillais,  avec  ce  même  ton  énergique  qui  fait 
trembler  les  tyrans,  et  jette  encore  l’épouvante 
parmi  les  vils  partisans  de  la  royauté,  nous  vous 
votons  à  notre  tour  les  remercîments  au  milieu  des 
cris  mille  fois  rôpèlés  de  vive  la  république  !  vive 
la  Convention  nationale!  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Le  général  Beaufort  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyen  président ,  arrêté  en  cette  ville  par 
une  fièvre  très-violente,  je  n’ai  pu  me  joindre  à 
mes  frères  d’armes  de  l’armée  des  côtes  de  Cher¬ 
bourg,  dont  je  fais  partie,  pour  l’acceptation  de  la 
constitution. 

«  Je  vous  prie  de  faire  part  à  la  Convention  que 
j’accepte  la  constitution  et  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor,  et  que  je  serai  toujours  prêt  à  marcher 
contre  les  ennemis  de  la  république  et  de  la  Con¬ 
vention  ,  avec  la  même  fermeté  que  dans  les  mé¬ 
morables  journées  du  9  thermidor  ,  1,  2,  3  et  4 
prairial,  où  l’on  m’a  confié  le  commandement  d’une 
colonne  destinée  à  marcher  contre  les  factieux  en¬ 
nemis  de  tout  gouvernement. 

«  Signé  Beaufort.  » 

U  administration  générale  de  V  arrondissement  du 
Brabant  à  la  Convention  nationale. 

Bruxelles,  le  29  fructidor,  l’an  3e  de  Ift  république 
française,  une  et  indivisible. 

U  Législateurs ,  et  nous  aussi  nous  réclamons 
un  acte  de  justice. 

«  Vos  décrets  des  2  et  8  mars  1793  (vieux  style) 
ont  admis  la  majeure  partie  des  habitants  du  Bra¬ 
bant  au  nombre  des  enfants  de  la  république  ;  à  ce 
titre  il  est  de  notre  devoir  de  donner  notre  ad¬ 
hésion  à  l’acte  constitutionnel  et  aux  décrets  des  5 
et  13  fructidor  que  vous  avez  présentés  à  l’accep¬ 
tation  des  Français  ;  il  est  fait  pour  ramener  le 
bonheur  et  terminer  une  révolution  que  les  nou¬ 
veaux  terroristes  ,  les  royalistes  ,  chercheront  en 
vain  de  prolonger. 

«  Qu’ils  apprennent ,  ces  vils  automates  ,  qu’ils 
auront  de  nouveaux  ennemis  à  combattre  ;  que  les 
Belges  ,  réunis  aux  Français ,  accepteront  de  cœur, 
et  que  nous  acceptons  cette  constitution  et  ces  dé¬ 
crets  qui  sont  le  tourment  des  tigres  qu’ils  fou¬ 
droient.  Qu’ils  n’oublient  pas  surtout  que  nous 
saurons  la  défendre  contre  tous. 

«  Des  bataillons  entiers  de  Belges  ont  déjà  péri 
pour  la  liberté;  de  nouveaux  seraient  bientôt  prêts 
a  se  dévouer  pour  la  soutenir  contre  les  entreprises 
de  ces  atomes  qui  voudraient  l'anéantir. 

«  Mais,  législateurs,  il  ne  suffit  pasque  nous  vous 


fassions  parvenir  notre  vœu;  le  bien-être  de  notre 
patrie,  celui  de  nos  administrés,  exige  impérieu¬ 
sement  que  nous  étendions  nos  réclamations. 

«  Nous  demandons,  en  conséquence,  que  vos  dé¬ 
crets  des  2  et  8  mars  1793  (vieux  style)  ne  soient  pas 
illusoires;  nous  demandons  leur  exécution  et  celle 
de  tous  ceux  que  vous  avez  rendus  en  faveur  d’au¬ 
tres  communes  de  notre  arrondissement,  qui  , 
dans  votre  sein  ,  ont  avec  vous  formé  le  traité  qui 
ne  doit  faire  des  Français  et  des  Belges  qu’une 
seule  et  même  famille. 

«  C’est  depuis  ces  époques  mémorables  que  nous 
avons  cimenté  de  notre  sang  le  pacte  que  nous 
avons  contracté  avec  le  peuple  français.  Vous  ne 
pouvez  sans  injustice  retarder  plus  longtemps  le 
bonheur  des  Belges  qui  ont  uni  leur  sort  au  vôtre. 

«  Législateurs  ,  mettez  donc  ces  lois  en  vigueur  ; 
vous  satisferez  à  la  fois  à  vos  promesses  et  au  dé¬ 
sir  de  toutes  les  administrations  civiles  de  la  Bel¬ 
gique  ,  qui  si  souvent  ont  sollicité  près  de  vous 
l’exécution  de  vos  engagements.  Le  Peuple  fran¬ 
çais  en  est  esclave  comme  de  la  liberté. 

«  Législateurs  ,  prononcez  ,  et  en  un  instant 
nous  verrons  se  fondre  l'espoir  que  conservent  au 
milieu  de  notre  patrie  ces  agents  autrichiens  qui 
ne  desespèrent  point  de  nous  faire  recourber  sous 
le  poids  des  chaînes  que  nous  a  forgées  depuis  si 
longtemps  le  cabinet  de  Vienne.  Législateurs,  un 
mot,  et  ces  êtres  amphibies  rentreront  dans  la  fange. 

«  C’est  la  seule  récompense  qu’attendent  nos 
frères  qui  ont  constamment  soutenu  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l’égalité ,  et  qui  s’y  sont  dévoués  mal¬ 
gré  la  trahison  de  l’infâme  Dumouriez  qui  a  eu  la 
lâcheté  de  nous  relivrer  au  tyran  autrichien ,  et 
dont  nous  voyons  encore  à  regret  ici  les  amis  et  le 
conseil. 

«  Vive  la  république  une ,  indivisible  et  démo¬ 
cratique!  vive  la  Convention  nationale! 

Jacob  ,  au  nom  du  comité  des  finances  (section 
de  l’examen  des  comptes)  ;  Citoyens,  la  compta¬ 
bilité  des  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances 
étant  au  moment  de  toucher  à  son  terme,  il  s’agit 
à  présent  de  régler  celle  des  receveurs  particuliers. 
Cette  classe  nombreuse  attend  avec  impatience  que 
la  Convention  nationaleprononce  sur  des  difficultés 
dont  la  solution  puisse  mettre  les  commissaires  de 
la  comptabilité  en  état  de  fixer  leurs  arrêtés. 

Il  est  inutile  d’entrer  dans  l’examen  des  lois 
rendues  sur  cet  objet ,  en  juillet  et  décembre  1792, 
et  25  août  1793. 

Toutes  ces  lois  se  trouvent  en  quelque  sorte 
abrogées  par  celle  du  4  germinal  de  l’an  ii,  qui , 
en  prescrivant  de  nouveaux  procès-verbaux  de  si¬ 
tuation  de  caisse  à  dresser  par  les  départements, 
règle  la  manière  dont  les  recouvrements  seront  faits 
pour  l’arriéré  sur  les  exercices  antérieurs  à  1790. 

Enfin  celle  du  28  pluviôse  dernier  fait  taire  toutes 
les  dispositions  des  lois  précédentes,  au  moins 
quant  à  la  présentation  des  comptes  qui  doivent , 
aux  termes  de  cette  loi ,  être  remis  dans  trois  mois , 
sous  les  peines  qui  y  sont  portées. 

Aucunes  des  lois  rendues  en  1792,  1793,  le  4 
germinal  an  n ,  et  le  28  pluviôse  dernier,  n'ont  été 
provoquées  et  rendues  que  pour  les  receveurs  gé¬ 
néraux  des  finances ,  à  reffetd’accélércr  la  reddition 
et  le  jugement  de  leurs  comptes  :  tout  se  rapporte 
à  eux  dans  les  mesures  prises  contre  les  receveurs 
particuliers;  aucune  ne  prononce  rien  de  positif  sur 
ces  derniers. 
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D’après  ce  silence,  il  est  nécessaire  de  faire  con¬ 
naître  à  la  Convention  quels  sont  les  objets  sur 
lesquels  elle  a  à  statuer,  avant  de  s’occuper  du  ju- 
eement  de  leurs  comptes.  Ces  objets  se  divisent  en 
trois  parties  ;  celle  des  rentes  à  recouvrer  ,  celle  des 
intérêts  des  débets,  et  enfin  celle  des  gratifications. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Conven¬ 
tion,  je  me  renfermerai  dans  des  dires  absolument 
nécessaireset  relatifs  à  celte  comptabilité.  L  intérêt 
quelle  présente,  une  classe  nombreuse  de  cinq  à 
six  cents  receveurs  mérite  bien  qu’on  cherche  à  les 
débarrasser  du  poids  qui  a  pesé  si  longtemps  sur 
eux,  en  fixant  les  incertitudes  qui  ont  arrêté  jus¬ 
qu'à’ présent  la  vérification  de  leurs  comptes. 

Sur  les  restes  à  recouvrer,  les  receveurs  parti¬ 
culiers  ayant  eu  la  main  fermée  lors  des  procès- 
verbaux  de  la  situation  de  leur  caisse,  ils  n^ont 
pas  pu  suivre  le  recouvrement  de  1  arriéré  de  1  /90, 
qui  a  été  confié  aux  receveurs  des  districts  :  nulle 
loi  ne  les  en  rend  responsables,  que  dans  le  cas  où 
ils  n’auraient  pas  fait  de  poursuites;  mais  comme 
ils  ont  dû  justifier  de  ces  poursuites  au  département 
ou  au  district,  en  remettant  l’état  des  restes  à  re¬ 
couvrer,  on  pense  que  le  bureau  de  comptabilité 
doit  être  autorisé  à  les  allouer,  lorsqu  ils  auront  été 
passés  dans  les  comptes  de  capi  ta  tio  net  devin  gtième, 
arrêtés  par  les  départements,  ou  en  rapportant,  par 
les  receveurs  particuliers,  les  états  des  restes  cer¬ 
tifiés  ou  visés  par  les  commissaires  de  département 
ou  de  district,  qui  n’ont  dû  apposer  leurs  signa¬ 
tures  sur  ces  étals  qu’après  que  le  receveur  leur  a 
justifié  de  ses  diligences. 

On  ne  connaît  aucune  loi  qui  ait  fixé  l’époque 
depuis  laquelle  les  receveurs  particuliers  doivent 
\esinléréls  de  leurs  débets.  Celle  du  10  décembre 
1792  porte  qu’ils  doivent  les  verser  quinze  jours 
après  la  présentation  de  leurs  comptes;  il  s’ensui¬ 
vrait  de  celte  disposition  ,  en  la  prenant  littérale¬ 
ment,  que  celui  qui  aurait  négligé  de  remettre  ses 
comptes,  serait  traité  en  quelque  manière  plus 
avantageusement  que  celui  qui  les  aurait  produits 
plus  tôt  :  d'ailleurs,  un  débet  réel  ne  peut  s’établir 
que  sur  le  résultat  de  la  vérification  d’un  compte. 
Ces  intérêts  auraient  pu  être  fixés  à  compter  de  la 
dute  des  procès-verbaux  de  situation  de  caisse; 
mais  ils  ont  été  faits  et  renouvelés  à  des  époques 
qui  ont  souvent  dépendu  de  1  exactitude  des 
membres  des  directoires  :  on  peut  même  croire 
que  ces  procès-verbaux  n’ont  pas  été  dressés  chez 
tous  les  receveurs  particuliers,  sans  exception;  il 
n'y  aurait  par  conséquent  pas  (1  uniformité  dans  la 
manière  de  traiter  les  comptables. 

On  est  donc  porté  à  penser  qu’il  serait  juste,  en 
considérant  que  les  fonctions  des  receveurs  par¬ 
ticuliers  de  l’exercice  de  1790  ont  duré  pendant 
1790  et  1791 ,  qu’il  leur  a  fallu  le  cours  de  rannéc 
1792,  tant  pour  recouvrer  leurs  recouvrements, 
que  pour  mettre  leur  comptabilité  en  ordre,  de 
faire  courir  les  intérêts  des  débets  a  compter  du 
1®'^  janvier  1793. 

Par  cette  sage  et  juste  proportion  ,  les  intérêts 
de  personne  ne  seront  froissés  :  ceux  do  la  nation 
r,e  sont  pas,  d'une  part,  négligés;  de  l’autre, 
les  comptables  n’ont  pas  à  se  plaindre  d’une  anti¬ 
cipation  d’intérêt,  qu’un  retard,  qu’il  aurait  été 
impossible  d’éviter,  leur  ferait  injustement  sup¬ 
porter. 

Enfin ,  une  des  lois  relatives  à  la  comptabilité  des 
receveurs  ])arliculiers  des  finances  dans  les  pays 
ci-devant  d'élection  ,  et  l’emploi  ou  dépense  de  la 
gratification  de  2  deniers  par  livre  qui  leur  a  été 


accordée,  ce  qui  faisait  en  quelque  sorte  partie  de 
leur  traitement. 

Cette  gratification  leur  était  accordée  à  condition 
qu’ils  souscriraient  des  traités  avec  les  receveurs 
généraux,  par  lesquels  ils  s’engageraient  à  verser  à 
ceux-ci  le  montant  des  impositions  dans  des  termes 
et  des  proportions  fixés;  et  faute  par  eux  de  se 
conformer  à  ces  traités,  ils  étaient  privés  de  cette 
gratification. 

En  1790,  les  circonstances  avaient  rendu  les  re¬ 
couvrements  si  difficiles,  et  les  poursuites  contre 
les  redevables  étaient  tellement  dangereuses  pour 
les  percepteurs,  que  plusieurs  receveurs  particu¬ 
liers  refusèrent  de  souscrire  des  traités  avec  leurs 
receveurs  généraux;  ils  ne  voulurents’engager  qu’à 
payer  à  furet  mesure  de  leurs  recouvrements;  ils 
renoncèrent  au  moins  tacitement,  par  le  défaut  de 
traité  ,  à  leur  gratification. 

D’autres  plus  en  état  de  faire  des  avances,  ou 
comptant  sur  des  recouvrements  plus  faciles  par  la 
suite,  en  souscrivirent;  mais  aucuns  ne  les  ont 
remplis  avec  une  parfaite  exactitude  ,  et  il  faut 
convenir  que  cela  était  impossible,  eu  égard  aux 
circonstances;  d’autres  enfin  en  ont  souscrit,  avec 
des  réserves  qui  étaien  t  analogues  aux  circonstances. 

La  position  de  ces  receveurs  est  difTércnte.  II 
paraît  juste  de  ne  pas  allouer  de  gratification  à 
ceux  qui,  n’aÿant  pas  souscrit  des  traités,  n’ont 
payé  que  ce  qu’ils  ont  reçu  à  fur  et  mesure  des 
recouvrements,  et  sans  avance  de  leur  part. 

Mais  serait-il  également  juste  de  la  refuser  à 
ceux  qui ,  ayant  souscrit  des  traités,  avec  ou  sans 
réserve  qu’ils  étaient  tous  dans  le  cas  de  faire  ,  ne 
les  ont  pas  remplis  à  la  rigueur  ?  On  ne  peut  pas  le 
penser. 

On  doit  compte  au  moins  à  ceux-ci  de  leur  bonne 
volonté  et  des  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  se  rap¬ 
procher  ,  le  plus  qu’il  leur  a  été  possible  de 
l’exactitude  que  prescrivaient  les  traités. 

A  l’égard  de  ces  derniers,  on  doit  penser  que  , 
sans  égard  pour  les  réserves  qu’ils  auraient  pu  faire 
à  la  suite  des  traités ,  il  serait  juste  de  leur  allouer 
leur  gratification  ,  toutes  les  fois  que,  comparaison 
faite  des  termes  de  leurs  traités  et  de  leurs  paye¬ 
ments,  il  résulterait,  des  avances  et  des  retards 
successifs  où  ils  se  sont  trouvés ,  que  les  intérêts 
des  avances  excèdent  ceux  des  retards  ;  au  con¬ 
traire,  que  cette  gratification  ne  serait  pas  allouée 
à  ceux  dont  la  position  serait  telle  que  les  intérêts 
des  retards  excéderaient  ceux  des  avances 

C’est  d’après  toutes  ces  considérations  que  le  co¬ 
mité  des  finances  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances  ,  section  de 
l’examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  Les  receveurs  particuliers  des  finances 
qui  n’auront  pas  souscrit  des  traités  pour  l’exercice 
de  1790  n’auront  pas  droit  à  la  gratification  de  2 
deniers  pour  livre;  elle  sera  en  conséquence  rayée 
de  la  dépense  de  leur  compte. 

«  IL  A  l’égard  de  ceux  qui  en  ont  souscrit, 
lorsque,  d’après  la  comparaison  qui  sera  faite  du 
montant  des  termes  de  ces  traités  et  de  leurs  ver¬ 
sements  effectifs,  il  en  résultera  que  les  intérêts  des 
avances  égalent  ceux  des  retards,  la  gratification 
leur  sera  allouée;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera 
rejetée  de  la  dépense. 

«  111.  Les  réserves  faites  par  quelques-uns  d’eux 


à  la  suite  de  leurs  traités ,  seront  regardées  comme 
non  avenues. 

«  IV.  Les  restes  à  recouvrer  sur  l’exercice  de 
1790  leur  seront  alloués,  en  rapportant  par  eux, 
soit  les  comptes  de  capitation  et  vingtièmes  arrêtés 
par  les  départements ,  et  dans  lesquels  ces  restes  à 
recouvrer  seront  passés  en  reprise,  soit  l’état  de 
ces  restes  certifiés  ou  visés  par  les  administrateurs 
des  directoires  de  département  ou  de  district  ,  ou 
par  les  commissaires  nommés  pour  vérifier  la  situa¬ 
tion  de  leurs  caisses. 

V  Les  débets  résultant  de  la  vérification  des 
comptes  pour  l’exercice  de  1790,  desdits  receveurs 
particuliers,  porteront  intérêt  à  compter  du  l«'^jan- 

vier  1793.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Delaun.w  (d’Angers) ,  au  nom  des  comités  de  sa¬ 
lut  public  et  de  sûreté  </enera/e  ;  Représentants  , 
hiersoir  la  tranquillité  publique  a  été  troublée  un 
instant  à  la  maison  Egalité.  Vos  comités  m’ont 
chargé  de  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
donné  lieu  aux  événements  qui  s  y  sont  passés  ;  je 
m’acquitte  de  ce  devoir. 

Des  hommes  qui  ne  connaissent  d’autre  patrie 
que  le  jardin  Egalité  ;  des  jeunes  gens  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  qui ,  au  lieu  d  être  sur  les  fi  on— 
tières  avec  nos  braves  freres  d  armes  ,  se  considè¬ 
rent  comme  étant  campés  à  demeure  dans  ce  jar¬ 
din  ;  des  royalistes  qui  frémissent  à  l’annonce  des 
glorieux  travaux  de  nos  armées  triomphantes,  et 
qui  mettaient  perfidement  en  doute  le  passage  du 
Phin;  des  agioteurs,  des  sangsues  du  peuple, 
qui  le  tourmentent  par  la  cherté  excessive  des  ob¬ 
jets  de  première  nécessité,  voilà  les  habitues  du 
jardin  Egalité;  voilà  ceux  qui  s’intitulent  les  pa¬ 
triotes  par  excellence;  voilà  les  hommes  enfin  qui 
s’élèvent  contre  le  voeu  du  peuple^  souverain  ,  dé¬ 
clament  sans  cesse  contre  la  représentation  natio¬ 
nale,  maltraitent  et  excèdent  de  coups  les  militaires 
couverts  d’honorables  blessures,  lorsqu  ils  se  pré¬ 
sentent  dans  ce  jardin. 

Depuis  le  vendémiaire,  époque  à  laquelle 
vous  avez  proclamé,  au  nom  du  peuple  français  , 
l’acceptation  de  la  constitution  et  des  décrets  des  5 
et  13  fructidor,  l’intrigue  s’agite  pour  tout  em¬ 
braser  :  son  principal  foyer  est  au  palais  Egalité. 
Là,  l’acceptation  des  décrets  sur  la  réélection  des 
deux  tiers  fait  continuellement  1  objet  des  conver¬ 
sations  ;  des  hommes  apostés  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique  y  prêchent  ouvertement  1  insubor¬ 
dination  à  la  loi.  Des  groupes  nombreux  se  forment, 

et  les  orateurs  stipendiés  par  l’étranger  blasphèment 

contre  la  représentation  nationale,  inculpent  votre 
comité  des  décrets  d’infidélité,  d’inexactitude  et  de 
prévarication.  Suivant  eux,  le  rapport  qui  vous  a 
été  présenté  ne  contient  que  des  calculs  de  con¬ 
vention  ,  et  la  majorité  des  votes  n’est  pas  pour  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor.  Peu  contents  d’éta¬ 
blir  le  soupçon  ,  ils  inquiètent  le  peuple  sur  les 
subsistances',  se  disent  initiésaux  opérations  du 
gouvernement ,  et  assurent  que  chaque  habitant 
de  Paris  ne  peut  compter  que  sur  deux  onces  de 
pain  pendant  cet  hiver. 

Si  des  citoyens,  amis  delà  patrie,  représentent 
que  la  majorité  des  assemblées  primaires  a  sanc¬ 
tionné  les  décrets  des  5  et  13  fructidor ,  que  les 
calculs  étant  simplement  arithmétiques,  la  Convenu 
tion  ayant  décrété  l’impression  et  la  publicité  des 
votes  des  assemblées  primaires,  le  peuple  ne  doit 
plus  avoir  d’inquiétude  ,  et  que  les  soupçons  d’in¬ 


fidélité  disparaissent,  ces  citoyens  sont  appelés  ter¬ 
roristes  ,  et  traités  d’espions  du  gouvernement. 

Si  des  militaires  se  réjouissent  des  succès  de  nos 
armées ,  ce  sont  des  Jacobins  et  des  buveurs  de 
sang. 

Le  2  de  ce  mois,  un  vétéran  de  la  maison  des 
Invalides  se  promenait  au  jardin  Egalité  avec  quel¬ 
ques  militaires  ;  un  colporteur  de  journaux  passe 
auprès  d’eux,  et  annonce  la  prise  de  Manheim;  ces 
militaires  crient  :  vive  la  république  !  vive  la  Con¬ 
vention  '  Aussitôt  ils  sont  entourés  par  une  foule 
d’individus  qui  crient;  à  6as  les  coquins!  leur  pro¬ 
nostiquent  qu’ils  seront  hachés  ,  comme  les  Suisses 
du  10  août  ,  et  frappent  le  vétéran  à  coups  de  bâton. 

Hier  soir  ,  vers  sept  heures,  deux  habitués  dis¬ 
couraient  dans  leur  sens  sur  l’émission  du  vœu  du 
peuple  français  ,  et  s’élevaient  avec  force,  au  mi¬ 
lieu  d’un  groupe,  contre  les  lois  du  !«'■  vendé¬ 
miaire  :  deux  citoyens  se  trouvent  d’opinion  dif¬ 
ferente  et  parlent  dans  le  sens  contraire. 

Bientôt  ils  sont  traités  de  terroristes  ;  on  s’inju¬ 
rie  de  part  et  d’autre  ;  le  groupe  augmente  ,  et  on 
se  froisse.  Une  patrouille  de  cinq  hommes  se  pré¬ 
sente  pour  dissiper  le  rassemblement  ;  elle  est 
forcée  de  rester  dans  l’inaction.  Une  seconde  pa¬ 
trouille  ,  plus  forte  que  la  première ,  arrive,  en¬ 
veloppe  les  deux  citoyens  qui  étaient  en  opposition 
aux  habitués  du  palais  Égalité,  et  les  protège 
contre  la  force  nombreuse  qui  les  environnait. 

Un  individu  à  collet  vert  et  à  gros  bâton  parlait 
avec  mépris  de  l’acceptation  de  la  constitution  ;  un 
militaire  prend  la  parole  et  lui  répond  :  la  conver¬ 
sation  s’anime;  des  provocations  sont  faites;  le 
militaire  est  assailli  par  une  multitude  d’habitués. 

Conduit  au  corps  de  garde,  il  demande  à  être 
traduit  au  comité  de  çùreté  générale  ;  les  habitués 
s’y  opposent,  vocifèrent,  exigent  qu’il  soit  con¬ 
duit  chez  l’officier  de  police  de  la  section  ,  et  l’y 
accompagnent  en  chantant  le  Réveil  du  Peuple. 

Ces  mouvements,  sans  être  alarmants  pour  la 
tranquillité  générale  de  Paris,  nécessitaient  des 
mesures ,  surtout  à  l’entrée  de  la  nuit  et  à  l’instant 
de  la  sortie  des  spectacles.  De  fortes  patrouilles  ont 
donc  été  établies  à  la  maison  Egalité;  tout  rassem¬ 
blement  a  été  dispersé,  tout  groupe  a  été  dissipé; 
et  le  calme  n’a  pas  tardé  à  paraître. 

Trois  individus  troublant  l’ordre  public  ont  été 
arrêtés  :  l’un  est  de  la  première  réquisition ,  un 
autre  est  étranger  et  Allemand  ;  tous  les  trois  vont 
être  traduits  devant  les  tribunaux. 

Il  est  temps  que  les  lois  soient  en  vigueur,  et  que 
les  tribunaux  reprennent  leur  activité.  Le  règne  de 
l’anarchie  est  passé;  le  peuple  français  a  voulu  un 
gouvernement  stable  et  bienfaisant  en  acceptant  la 
constitution ,  et  le  peuple  ne  veut  jamais  en  vain. 

C’est  à  la  sagesse  des  militaires  à  réprimer  le 
mouvement  des  habitués  du  jardin  Egalité,  que 
l’on  doit  le  retour  de  l’ordre;  insultés  de  toutes 
parts  par  des  vociférations,  ils  les  ont  méprisées, 
ont  rempli  leur  devoir  et  fait  obéir  à  la  loi. 

L’acceptation  de  la  constitution  faille  désespoir 
de  tous  les  royalistes;  la  sanction  des  décrets  com¬ 
prime  les  factieux  et  lès  intrigants  :  vous  deviez 
donc  vous  attendre,  représentants,  aux  agitations 
qui  se  manifestent,  et  aux  mouvements  qui  ont 
eu  lieu,  et  vous  ne  devez  pas  non  plus  être  surpris 
de  voir  les  habitués  du  palais  Egalité  s’insurger 
contre  le  vœu  du  peuple  français. 
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Lorsque  des  assemblées  primaires  méconnaissent 
vos  lois  ;  lorsqu’elles  prennent  des  arrêtés  et  inti¬ 
ment  des  ordres  aux  comités  civils  chargés  de 
la  proclamation  de  l’acceptation  de  la  constitution 
et  des  décrets;  lorsqu’elles  envoient  des  émissaires 
sur  tous  les  points  de  la  république,  pour  faire 
rétracter  le  vœu  des  assemblées  primaires;  lors¬ 
qu’elles  reçoivent  et  fraternisent  avec  des  commis¬ 
saires  d’assemblées  primaires  qui  n'ont  accepté  la 
constitution  qu’à  une  mince  majorité,  pour  me 
servir  de  leurs  expressions ,  ou  qui ,  dans  leurs  dis¬ 
cours  et  imprimés,  ne  datent  plus  de  l’ère  répu¬ 
blicaine,  devez-vous  être  surpris  des  événements 
qui  depuis  deux  jours  ont  lieu  au  palais  d’Egalitéj? 

La  commune  de  Compiègne  était  tranquille, 
lorsqu’un  soi-disant  envoyé  de  l’assemblée  pri¬ 
maire  de  la  section  Lepelletier  y  est  arrivé.  Son 
nom  est  Olivier,  et  son  état,  assure-t-on  ,  est  celui 
de  prêtre.  Il  y  déclame  contre  la  Convention;  il 
engage  les  habitants  de  Compiègne  qui  ont  voté 
pour  les  décrets  des  5  et  13  à  se  rétracter. 

Depuis  son  séjour  dans  cette  commune ,  un  bruit 
perfide  s’y  répand  :  on  y  dit  que ,  dans  huit  jours , 
Paris  doit  arrêter  tous  les  membres  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  former  un  gouvernement  provi¬ 
soire  et  appeler  un  roi. 

Non,  représentants,  gardons-nous  défaire  une 
pareille  injure  à  la  masse  entière  des  habitants  de 
Paris.  Non ,  elle  ne  veut  pas  de  roi  ;  c’est  elle  qui  a 
renversé  la  Bastille,  détruit  la  royauté,  et  qui  vient 
d’accepter  la  constitution. 

Ce  ne  sont  pas  les  intrigants  qui  agitent  au¬ 
jourd’hui  le  peuple,  qui  ont  vécu  obscurément 
pendant  le  cours  de  la  révolution,  qu’il  faut  con¬ 
fondre  avec  les  bons  habitants  de  cette  vaste  cité. 

Ce  sont  les  malveillants  qui  demandent  le  trou¬ 
ble  pour  entraver  l’arrivage  des  subsistances  de 
Paris;  ce  sont  eux  qui,  par  leurs  émissaires ,  pré¬ 
sentent  aux  habitants  des  campagnes  les  agents  du 
gouvernement  comme  des  accapareurs;  ce  sont 
eux  qui,  par  leurs  manœuvres,  veulent  affamer 
cette  grande  commune,  en  la  privant  des  objets 
de  première  nécessité,  en  faisant  mettre  en  état 
d  arrestation  les  citoyens  chargés  de  son  appro¬ 
visionnement. 

La  constitution  et  les  décrets  ne  sont  plus  à 
vous,  représentants,  ils  ne  sont  plus  à  la  disposi¬ 
tion  d’une  ou  plusieurs  fractions  du  peuple,  ils 
appartiennent  au  peuple  entier,  et  vous  n’êtes  au¬ 
jourd’hui  que  les  dépositaires  de  sa  volonté  sou¬ 
veraine. 

Maintenez  donc  la  constitution ,  et  faites-la  res¬ 
pecter  :  que  l’anarchie  tremble,  et  que  le  royalisme 
aux  abois  courbe  la  tête  devant  le  génie  de  la  ré¬ 
publique  française. 

Ce  rapport  est  souvent  applaudi. 

Delaunay  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète  : 

«  Que  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
Batte-dcs-Moulins  aura  un  adjoint,  lequel  exercera 
les  mêmes  fonctions  que  lui,  et  jouira  du  même 
traitement. 

«  11  sera  nommé  ,  pour  cette  fois ,  par  le  comité 
de  sûreté  générale,  lequel  demeure  chargé  des 
mesures  d’exécution.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


On  demande  l'impression  du  rapport  au  Bulle¬ 
tin  et  l’affiche  dans  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée 

Tiiibaüdeau  :  Je  demande  la  parole. 

Delaunay  invite ,  au  nom  des  comités ,  la  Con¬ 
vention  à  se  réunir  ce  soir,  non  que  la  tranquillité 
publique  soit  nienacée,  mais  pour  entendre  un 
rapport  des  comités  qui  sont  réunis,  et  qui  auront 
quelques  mesures  à  proposer. 

La  Convention  décrète  qu’elle  se  réunira  ce  soir. 

Le  Pbésident  :  Thibaudeau  a  la  parole. 

Thibaüdead  :  Je  me  la  réserve  pour  ce  soir. 

{La  suite  demain.) 

L^'  Dans  la  séance  de  la  nuit  du  4  au  5  ven¬ 
démiaire,  la  Convention  a  appris  que  dans  quel¬ 
ques  sections  ,  on  réveillait  les  citoyens  pour  les 
faire  marcher  contre  la  représentation  nationale. 

Des  dispositions  ont  été  prises  pour  la  faire  res¬ 
pecter. 

La  Convention  ,  instruite  qu’une  assemblée  des 
commissaires  des  sections  de  Paris  se  permettait 
d  arrêter  les  citoyens,  a  défendu  aux  gardiens  des 
maisons  d’arrêt  et  de  justice  de  recevoir  ceux  qui 
seraient  arrêtés  en  vertu  de  mandats  décernés  par 
ces  hommes. 

Elle  a  déclaré  que  les  présidents  et  secrétaires  des 
sections  qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des 
arrêtés  contraires  à  l’objet  de  leur  convocation , 
borné,  depuis  l’acceptation  de  la  constitution,  au 
choix  des  électeurs,  seraient  coupables  d’attentats 
à  la  sûreté  générale. 

^  L’armée  de  Sambre-et-Meuse  a  passé  la  Lhan  et 
s’est  emparée  de  Limbourg. 

Aujourd’hui ,  la  section  des  Quinze-Vingts  est 
venue  déclarer  qu’elle  ne  prendrait  aucune  part 
aux  mesures  qu’on  pourrait  prendre  contre  la  Con¬ 
vention,  qu’elle  regarde  comme  la  première  auto¬ 
rité  de  la  république  ,  et  qu’elle  est  résolue  de  dé¬ 
fendre  au  péril  de  sa  vie. 

On  a  lu  des  lettres  de  la  Vendée,  qui  annoncent 
que  Charette  a  des  correspondances  avec  les  chefs 
des  mouvements  qui  agitent  Paris. 

On  a  rendu  une  loi  sur  la  police  intérieure  des 
communes. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  5  Vendémiaire. 

Le  louis  d’or .  1126  à  1140  livres 

L’or  fin .  4540 

L’or  en  barre  de  Paris . 4000 

Le  lingot  d’argent . 2150 

L’argent  marqué .  2000 

Le  numéraire .  4600 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  germinal 

an  IV. .  17  1/2,  17  b. 

Hambourg .  6800 

Amsterdam .  1  9/15 

Bâle . 2  3/3 

Gênes . 3500 

Livourne .  3750 


Prix  de  diverses  Marehandiscs. 


Café  de  la  Martinique .  63  à  65 

Sucre  de  Hambourg .  71  à  72 

Sucre  d’Orléans .  63  à  66 

Savon  de  Marseille .  44  à  45 

Savon  de  fabrique .  36  à  37 

Cbandelle .  43  à  45 

Bons  au  porteur . . . .  1  1/2  à  2  p, 


N-  7. 


Septidi  7  Vendémiaire ,  Van  4®  {Mardi  29  Septembre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  6  septembre.  —  Les  cours  de  Vienne  et  de  Ber¬ 
lin  sont  dans  un  état  de  défiance  réciproque,  et  dont  il  est  plus 
facile  de  connaître  la  cause  que  de  deviner  le  futur  résultat. 

L’empereur ,  pour  empêcher  le  roi  de  Prusse  de  tirer  des 
chevaux  des  possessions  autrichiennes ,  a  mis  un  droit  de  trente 
pour  cent  sur  tous  ceux  qui  seraient  destinés  pour  la  Silésie 
prussienne. 

La  cour  de  Prusse  a  de  sou  côté  publié  un  édit  qui  prohibe 
la  sortie  des  chevaux. 

Il  vient  d’éclater  en  même  temps  deux  grands  incendies 
dans  les  Etats  prussiens.  L’un  a  consumé  la  superbe  église  de 
Saint-Nicolas,  située  sur  la  place  du  château  de  Posldam ,  avec 
plusieurs  des  édifices  voisins. 

L’autre  a  eu  lieu  à  Sietiin  ,  et  a  brûlé  un  grand  nombre  de 
maisons  et  plusieurs  magasins  de  manufactures. 

ITALIE. 

Gênes ,  le  8  septembre.  — Il  existe  une  déclaration  du  gé¬ 
néral  autrichien  de  Vf  iiis  ,  portant  que  ,  par  suite  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  France  et  l’Espagne,  tous  les  bâtiments 
chargés  de  grains ,  de  comestibles  et  de  munitions  de  guerre , 
seront  arrêtés  par  les  impériaux  et  considérés  comme  bonnes 
prises. 

L’envoyé  d’Espagne,  informé  de  cette  déclaration,  a  de¬ 
mandé  les  explications  suivantes  : 

1“  Si  le  général  de  M'ins  insiste  sur  le  projet  annoncé  d’in¬ 
tercepter  et  de  condamner  comme  bonne  prise  tout  chargement 
parti  de  Gênes  pour  l’Espagne  ,  bien  qu’il  soit  muni  de  papiers 
et  de  témoignages  dans  les  formes  ordinaires  pour  prouver  sa 
destination. 

Dans  le  cas  que  ce  ne  fût  pas  là  son  intention  ,  quels  do¬ 
cuments,  formalités  et  légalisations  seront  nécessaires  pour  faire 
cesser  toute  espèce  de  doute  aux  yeux  du  général  de  Wins ,  cl 
lui  donner  l’assurance  que  le  chargement  est  de  fait  pour  l’Es¬ 
pagne  ,  et  non  pour  autre  lieu. 

3®  Si  l’ordre  notifié  du  général  de  M’ins  s’entend  seulement 
par  rapport  aux  bâtiments  génois ,  ou  encore  à  ceux  qui  ont 
patente  et  pavillon  espagnols. 

4“  Si  ledit  ordre  du  général  s’entend  seulement  des  bâti¬ 
ments  qui  vont  pour  le  compte  et  aux  risques  des  Génois,  ou 
s’il  s’étend  pareillement  à  ceux  qui  vont  pour  le  compte  et  le 
risque  des  Espagnols. 

La  réponse  dû  général  de  Wins  porte  en  substance  que  ses 
intentions  ont  été  mal  interprétées ,  que  les  prohibitions  dont  il 
était  question  ne  regardent  ejue  les  vivres  et  les  munitions  de 
guerre;  attendu  que  les  vivres  qui  vont  le  long  des  côtes 
de  France  sont  exposés ,  par  suite  de  leur  rareté  dans  ce  pays  , 
à  être  arrêtés  de  vive  force,  et  que  la  mauvaise  foi  des  négo¬ 
ciants  ôte  toute  créance  aux  lettres,  papiers  et  documents  aux¬ 
quels  on  devait  s’en  rapporter.  11  ajoute  qu’il  regardera  du 
même  œil  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  qui  ne  sont  pas 
maintenant  en  guerre  avec  l’empereur,  à  l’exception  de  ceux 
qui  concourraient  à  faire  vivre  l’ennemi  :  enfin ,  il  termine  en 
néclarant  que  le  ministre  britannique  Dracke  l’a  positivement 
assuré  que  l’Espagne  n’avait  aucun  besoin  de  vivres. 

Depuis  cette  réponse ,  le  ministre  espagnol  a  publié  mie  note 
dans  laquelle  il  expose  que ,  sans  s’arrêter  à  examiner  s’il  a 
bien  interprété  les  intentions  du  général ,  dans  un  entretien  fa¬ 
milier  qui  a  eu  lieu  il  y  a  deux  mois  avec  le  ministre  anglais , 
celui-ci  dit  qu’il  ne  pensait  pas  que  l’Espagne ,  en  ce  moment , 
eût  besoin  de  grains  ,  parce  que  les  commerçants  ne  faisaient 
pas  les  demandes  accoutumées ,  on  ne  devait  pas  pour  cela 
croire  qu’il  n’en  .serait  pas. besoin  à  l’avenir,  non  plus  qu’on 
ne  pourrait  pas  faire  d’autres  expéditions  qui  n’ont  jamais  été 
regardées  comme  suspectes ,  et  moins  encore  que  le  général  de 
Wins  pût  mettre  aucun  obstacle  au  droit  incontestable  qu’a  le 
roi  d’Espagne  et  ses  sujets ,  de  faire  venir  des  munitions  et 
des  comestibles  de  toutes  sortes  du  port  de  Gênes  ou  de  tout 
autre  pour  les  ports  d’Espagne. 


RÉPUBLIQUE  française. 

Paris,  le  6  vendémiaire.  —  La  France  entière  a  déjà  retenti 
des  doutes  injurieux  élevés  contre  la  represcnlalion  nationale 

3®  Série.  —  Tome  XIII. 


par  les  agitateurs  de  quelques  sections  de  cette  commune.  Il 
faut  que  la  France  entière  connaisse  aussi  la  bonne  foi  de  ces 
démagogues  nouveaux  ,  de  ces  patriotes  du  20  fructidor,  qui  se 
sont  faits  tout  à  coup  défenseurs  et  professeurs  de  la  souverai¬ 
neté  du  peuple. 

Le  jour  où  la  Convention  proclamait  le  vœu  de  la  majorité 
des  Français,  ce  vœu  que  nous  espérions  devoir  réunir  toutes 
les  opinions  et  faire  taire  tous  les  intérêts  privés  devant  l’intérêt 
général,  les  a.ssemblées  primaires  de  Paris,  c’est-à-dire  un 
petit  nombre  de  dupes ,  un  plus  petit  nombre  de  fourbes ,  ont 
arrêté  ,  dans  leur  toute-puissance,  d’envoyer  des  vérificateur.? 
au  comité  des  procès-verbaux.  Ce  comité,  moins  blessé  du 
motif  outrageant  qui  les  ameilail  qu’animé  du  désir  de  la  paix 
et  de  la  concorde ,  par  une  condescendance  qu’on  pourrait , 
sans  ce  désir  vraiment  patriotique,  trouver  repréhen.sible ,  ou 
du  moins  inconvenante,  leur  a  donné  communication  des  votes 
dont  il  prépare  l’impression.  Voici  ce  dont  ces  inquisiteurs  se 
sont  eux-mêmes  convaincus. 

Une  des  assemblées  primaires  où  la  sagesse  avait ,  dès  la 
première  séance ,  réprouvé  toute  espèce  d’exclusion ,  et  assuré 
à  tous  les  citoyens  qui  la  composent ,  la  liberté  des  suffrages , 
en  votant  par  scrutin  secret  et  sur  la  constitution  et  sur  les  dé¬ 
crets  des  et  13  fructidor,  n’était  pourtant  point  comptée  par 
le  nombre  de  ses  votants,  mais  au  contraire  était  réputée  comme 
ayant  rejeté  ces  décrets  à  l’unaniinilé.  Or  celle  assemblée, 
composée  de  plus’de  1,000  volants  sur  la  constitution ,  lesquels 
l’avaient  presque  unanimenl  acceptée ,  ne  réunissait  que  342 
votants  sur  les  décrets  concernant  la  réélection  des  deux  tiers. 
De  ces  342  votants,  314  avaient  rejeté  les  décrets,  28  les 
avaient  acceptés;  et  pourtant  on  les  fait  rejeter  par  toute  l’as¬ 
semblée,  et  l’on  ne  marque  point  la  différence  du  nombre  des 
votants  pour  les  deux  délibérations. 

Les  commissaires  ,  confus  d’une  pareille  tromperie ,  rappor¬ 
tent  le  fait  à  l’assemblée  de  leur  section.  Le  secrétaire  s’ex¬ 
plique,  il  assure. qu’il  a  rédigé  le  procès-verbal  dans  toute  l.a 
fidélité  des  détails,  et  qu’il  l’a  remis  sur  le  bureau.  Voilà  donc  le 
bureau  prévenu ,  le  secrétaire  excepté,  d’une  insigne  falsifi-^ 
cation!  et  c’est  en  se  permettant  une  pareilleconduile  qu’on  ose 
calomnier  la  Convention,  qu’on  ose  la  présenter  à  la  France, 
à  l’Europe  ,  à  fuiiivers,!  comme  une  assemblée  d’imposteurs  et 
de  tyrans  ! 

Cependant  notre  espérance  ne  sera  point  trompée,  Le  vœu 
de  la  majorité  sera  respecté  par  les  citoyens  de  Paris.  Déjà 
l’imposture  se  démasque  ;  l’intrigue  sera  déjouée. 

Les  cori-espondants  de  Charelte  auront  beau  faire  des  exploit? 
de  théâtre,  de  coulisse  ,  insulter  un  acteur  en  scène ,  les  répu¬ 
blicains  qui  paraissent  à  la  barre ,  les  représentants  en  séance  , 
tirer  des  coups  de  pistolet  sur  les  Ijraves  grenadiers  de  la  Con¬ 
vention  ,  fuir  en  criant  qu’on  les  égorge  lorsqu’ils  viennent  d’as¬ 
sassiner  et  qu’on  ne  répond  pas  même  à  leurs  lâches  provoca¬ 
tions  ,  ils  n’auront  d’autre  succès  que  la  honte  ou  le  châti¬ 
ment  des  lois,  s’ils  persistent  dans  leur  absurde  conjuration.  11 
est  temps  que  cette  comédie  de  souveraineté  finisse.  Ce  n’est 
point  en  vain  que  la  volonté  nationale  s’est  expliquée. 

Mais  si  la  Convention  doit  déployer  d’autant  plus  de  calme 
et  d’énergie  qu’on  lui  oppose  plus  d’audace  et  de  fureur,  qu’elle 
se  garde  bien  de  se  laisser  entraîner  aux  mesures  inconsidérées 
que  lui  proposent  quelquefois  des  orateurs  plus  emportés  que 
sages ,  plus  ardents  qu’éclairés. 

Que  surtout ,  dans  ces  circonstances  délicates  où  elle  est  si 
intéressée  à  ne  donner  aucune  prise  sur  elle,  aucun  prétexte 
à  ses  ennemis,  aux  ennemis  delà  république,  que  surtout  elle 
impo.se  un  silence  éternel  à  deux  ou  trois  parleurs  dont  l’im¬ 
prudence  ne  peut  que  compromettre  le  salut  de  la  patrie , 
quelles  que  .soient  d’ailleurs  les  intentions  qui  les  inspirent. 

Ah!  que  les  talents  et  les  vertus  occupent  la  tribune,  et 
qu’on  n’y  entende  jamais  la  sottise  et  la  déraison. 

Ces  réflexions  ne  s’appliquent  point  à  un  orateur  dont  pour¬ 
tant  les  propositions  nous  ont  fait  craindre  pour  la  gloire  de  la 
Convention,  nous  dirons  même  pour  la  tranquillité  de  b  ré¬ 
publique. 

Nous  aimons  à  rendre  hommage  à  la  pureté  du  motif  qui  les 
a  dictées;  sans  doute,  il  a  sa  source  dans  l’amour  de  la  liberté. 
Mais  ces  propositions  en  sont-elles  moins  dangereuses,  moins 
impolitiques,  moins  irréfléchies?  Parler  d’un  gouvernement 
provisoire.  Eh  !  c’est  le  lendemain  du  jour  où  la  constitution  a 
été  proclamée.  Et  la  Convention  a  renvoyé  celle  idée  à  un 
comité,  au  lieu  de  la  rejeter  par  un  mouvement  unanime | 
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Vuuleï-vous  donc  donner  encore  aux  malveillants  l’occasion  de 
dire  que  l’on  va  faire  de  cette  constitution  si  solennellement , 
?i  librement  acceptée,  ce  que  la  tyrannie  décemvirale  fit  du 
fantôme  de  constitution  de  1793?  Un  gouvernement  provisoire! 
eli!  ne  feriez- vous  pas  mieux  de  songer  aux  moyens  d’exé¬ 
cution  ou  de  préparation  à  l’exécution  de  cette  charte  vraiment 
constitutionnelle?  Est-il  impossible  de  penser  à  la  division  des 
deux  conseils,  de  manière  que  le  corps  législatif  arrivant, 
chacun  de  ses  membres  ait  à  l’instant  sa  place  marquée  dans 
l'un  ou  l’autre? 

Convention  nationale ,  prenez-y  garde ,  une  déviation  des 
irincipes  peut  encore  compromettre  davantage  la  sûreté  de 
Etat.  En  réduisant  les  factieux  de  Paris  au  silence,  en  for¬ 
çant  la  minorité  de  se  soumettre  au  vœu  que  la  majorité  vous 
a  fait  parvenir,  tout  n’est  pas  fini,  tout  n’est  pas  gagné. Crai¬ 
gnez  que,  n’ayant  pu  former  un  corps  législatif  contre-révo¬ 
lutionnaire,  ils  ne  parviennent  à  faire  entrer  dans  le  directoire 
exécutif,  ou  dans  le  ministère ,  des  hommes  équivoques  qui 
meme  leur  soient  dévoués.  Du  moment  où  la  majorité  s’est 
prononcée  pour  vous ,  vous  êtes  responsables  du  sort  de  la 
constitution  ,  des  destinées  de  la  république.  Encore  un  coup  , 
prenez-y  garde ,  souvenez-vous  que  ceux  qui  conseillent  à  la 
minorité  d’être  rebelle  invoquent  la  loi  suprême  ,  le  salut  du 
peuple.  Cette  loi,  à  laquelle  ils  mentent  dans  le  fond  de  leur 
cœur,  cette  loi  vous  commande  au  moins  de  veiller;  elle  vous 
commande  surtout  de  repousser  à  jamais  toute  nouvelle  idée 
d'un  gouvernement  révolutionnaire. 

Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE . 

Présidence  de  Baudin. 

SUITE  DE  LA  SÉA.NCE  DO  3  VENDÉMIAIRE. 

Une  députalion  de  la  section  de  la  Ualle-aux- 
Blés  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  :  Plusieurs  assemblées  pr  maires  vous 
ont  demandé  que  le  résultat  de  leur  vote  fût  im¬ 
primé  et  envoyé  à  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  république  et  qu’il  fût  vérifié  par  chacune 
d’elles,  en  ce  qui  la  concerne  individuellement. 
C’est  le  seul  moyen  qu'ait  la  Convention  de  s’as¬ 
surer  de  l’exactitude  de  son  comité. 

Sans  doute  la  délicatesse  seule  aurait  dû  engager 
la  Convention  à  prendre  cette  mesure.  (De  vio¬ 
lents  murmures  interrompent  l’orateur.) 

Citoyens  ,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous 
entendre  avec  autant  de  décence  que  nous  en  met¬ 
tons  dans  nos  discussions.  (Les  murmures  redou¬ 
blent.) 

Plusieurs  voix  :  A  bas  l’orateui  i 

Thibaüdeaü  :  Président ,  je  demande  que  lu  rap¬ 
pelles  au  pétitionnaire  qu'il  ne  doit  lire  autre 
chose  que  son  Adresse  ,  et  que  tu  invites  chaque 
membre  de  cette  assemblée  de  garder  le  silence. 

Le  Président  :  Au  nom  de  la  Convention  ,  j’in- 
vite  le  pétitionnaire  de  se  renfermer  dans  la  péti¬ 
tion  ,  et  j’invite  mes  collègues  à  garder  le  silence. 

L'orateur  :  Il  importait  à  la  délicatesse,  à  la  di¬ 
gnité  ,  à  la  gloire  de  l'assemblée  et  à  la  tranquillité 
publique  que  la  Convention  eût  pris,  de  son  pro¬ 
pre  mouvement,  cette  mesure  salutaire  :  elle  ne 
l'a  pas  fait.  Elle  a  décrété  ,  il  est  vrai ,  que  les  états 
seraient  imprimés;  mais  cette  impression  était  une 
opération  préliminaire,  et,  avant  qu’elle  ait  été 
faite ,  elle  a  converti  ces  décrets  en  lois,  elle  en  a 
ordonné  la  proclamation. 

Quel  empressement!  ou  plutôt  quelle  précipi¬ 
tation!  Déjà  des  réclamations  sans  nombre,  pu¬ 
bliées  dans  les  journaux,  devaient  vous  être  un 
avertissement.  D’après  le  rapport  de  votre  comité, 
il  y  a  eu  270,000  votants  sur  les  décrets;  167,000 
les  ont  acceptés  ,  95,000  les  ont  rejetés.  Deux  mille 
assemblées  primaires  n’ont  pas  émis  leur  vœu.  Vo¬ 
tre  comité  pense  que  leur  silence  peut  être  inter¬ 


prété  en  faveur  de  l’acceptation.  Là-dessus  com¬ 
bien  de  réflexions  se  présentent!  Majorité  de 
95,000.  _ 

La  voilà  donc  cette  majorité  sur  cinq  à  six  mil¬ 
lions  de  citoyens  français!  Mais  est-elle  bien  sûre 
cette  majorité?  Comprend-elle  même  un  tiers  de 
ceux  qui  ont  voté  sur  la  constitution?  Et  on  nomme 
cela  loi  du  peuple  français!  Mais  peut-être  le  peu¬ 
ple  ,  qui  n'a  point  voté  sur  les  décrets  ,  s’en  occupe- 
t-il  en  ce  moment  :  peut-être  donne-t-il  un  suf¬ 
frage  contraire;  peut-être  bientôt  en  recevrez-vous 
les  résultats. 

Que  deviendra  alors  cette  majorité  de  95,000? 
Si  le  silence  est  un  rejet  formel  des  décrets ,  comme 
le  pensent  bien  des  personnes  .  c’est  une  opinion 
opposée  à  celle  de  votre  comité ,  qu’il  interprète  en 
votre  faveur. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’opinion,  mais  de  prin¬ 
cipes.  Point  de  loi  sans  une  sanction  formelle  et 
réelle  de  ceux  qui  ont  droit  de  la  donner.  Nous 
pourrions  ajouter  aux  95,000  les  41 ,000  qui  ont  re¬ 
jeté  la  constitution.  Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  n’y 
ait  que  95,000  opposants  aux  décrets?  D’abord  le 
calcul  nous  offre  un  résultat  de  102,000,  ce  qui 
fait  une  erreur  de  7,000  dans  laquelle  est  tombé 
votre  comité. 

De  plus,  la  commune  de  Paris  a 75,000  votants, 
dont  la  presqu’unanimité  a  rejeté  les  décrets.  Com¬ 
ment,  après  cela,  persuadera-t-on  que  la  répu¬ 
blique  entière  n’ait  fourni  que  95,000  opposants 
aux  décrets?  Ceci  a  besoin  d’éclaircissement;  nous 
le  sollicitons  au  nom  de  votre  dignité  et  de  l’inté¬ 
rêt  général. 

Baudin  ,  président  :  Le  courage  a  commencé  la 
révolution  ,  les  factions  l’ont  prolongée  ;  c’est  à  la 
sagesse  à  la  terminer.  Le  devoir  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  a  été  d’attendre  avec  respect  le  vœu 
du  souverain  sur  la  constitution  et  sur  les  décrets, 
de  publier  les  résultats  des  votes  des  assemblées 
primaires;  et  aujourd’hui  que  ce  vœu  est  connu  , 
son  devoir  est  de  le  faire  respecter.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

—  Lanjuinais  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  relatif  à  l’exécution  de  la  loi  qui  rapporte 
l’effet  rétroactif  donné  à  celle  du  1er  nivôse. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  voulant  régler  le  mode 
d’exécution  de  son  décret  du  9  fructidor  dernier, 
portant  que  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse 
an  II®,  concernant  divers  modes  de  transmission 
des  biens ,  n’auront  d’effet  qu’à  compter  des 
époques  de  leur  promulgation ,  décrète  : 

«  .Art.  !•'.  Les  droits  acquis  de  bonne  fol,  soit  à 
des  tiers  possesseurs,  soit  à  des  créanciers  hypothé¬ 
caires  ou  autres  ,  ayant  une  date  certaine,  postérieure 
à  la  promulgation  desdites  lois  du  5  brumaire  et  du  17 
nivôse  an  ii*  ,  mais  antérieure  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  floréal  dernier,  sur  les  biens  compris 
dans  les  dispositions  rapportées  par  la  loi  du  9  fructi¬ 
dor  dernier,  leur  sont  conservés,  sauf  le  recours  des 
héritiers  rétablis  vers  les  personnes  déchues. 

(I  Mais  toutes  aliénations,  hypothèques  et  dispo¬ 
sitions  desdits  biens  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  pos¬ 
térieures  à  la  promulgation  de  ladite  loi  du  5  floréal 
dernier,  sont  milles. 

«  II.  Dans  les  nouveaux  partages,  liquidai ion.s,  rap¬ 
ports  et  restilutious  qui  auront  lieu  en  exécution  «la 
la  présente  loi ,  il  ne  sera  point  fait  raisou  des  fi  u  Is 
ou  intérêts  perçus  avant  la  publication  de  ladite  loi 
du  5  floréal,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

<1  III.  Les  personnes  rappelées  et  rétablies  dan.» 
leurs  droits  dans  la  présente  loi,  seront  tenues  de 


recevoir  les  bieus  en  l’élat  où  ils  se  trouvent ,  sauf 
î’action  pour  abattis  de  bois-futaie. 

«  IV.  Ceux  qui  sont  obligés  de  restituer  en  vertu 
de  la  présente  loi ,  et  qui  auront  cessé  de  posséder 
avant  le  5  floréal  dernier,  tes  biens  ou  effets  sujets  à 
restitution,  tiendront  compte  du  prix  qu’ils  eu  auront 
tiré  ,  s'ils  les  ont  aliénés  à  titre  onéreux,  ou  de  leur 
Talenr  au  temps  où  ils  les  ont  recueillis ,  s'ils  sont 
autrement  sortis  de  leurs  mains,  sauf  aux  personnes 
rétablies  à  exercer  tontes  actions  nécessaires  qui 
appartenaient  à  ceux  qui  ont  aliéné  à  titre  onéreux  ou 
gratuit. 

«  V.  Les  partages  faits  entre  la  république  et  les 
(lersonnes  déchues,  qui  étaient  ci-devant  religieux 
ou  religieuses  ,  ou  qui  n’avaient  que  des  portions  lé- 
gilimaires  ou  des  dots  à  réclamer,  sont  maintenus, 
sauf  l’exécution  de  l’article  Vil  de  la  loi, du  17  nivôse. 

«  Sont  maintenus  également  les  partages  entre  des 
héritiers  et  des  ci-devant  religieux  ou  religieuses  qui 
l’ont  recueilli ,  en  vertu  des  lois  des  5  brumaire  et 
17  nivôse  ,  que  des  portions  légitimaires. 

(I  VI.  Les  copartageants  déchus  seront  préalable¬ 
ment  remboursés  de  toutes  impenses  qui  auront  aug¬ 
menté  ou  conservé  la  valeur  des  fonds,  et  toutes 
charges  par  eux  légitimement  acquittées,  autres  que 
les  charges  affectées  k  la  simple  jouissance,  comme 
aussi  de  tous  frais  et  déboursés  relatifs  aux  partages 
et  autres  actes  anuullés  par  la  présente  loi. 

«  VIL  Les  copartageants  déchus  pourront  donner 
en  payement  des  restitutions  auxquelles  ils  sont  tenus 
par  l'effét  de  la  présente  loi ,  sur  le  prix  même  des 
objets  qu’ils  avaient  légitimement  aliénés ,  soit  les 
contrats  et  créance  qu’ils  justiüeront  résulter  du 
placement  des  deniers  provenant  des  partages  annullés, 
sans  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs. 

«  VIII.  Les  personnes  déchues  par  la  présente  loi 
anront  la  faculté  de  retenir  en  biens  héréditaires,  et 
proportionnellement  sur  chaque  espèce  de  bieus,  le 
montant  des  portions  légitimaires  et  supplémentaires, 
et  des  autres  droits  qui  leur  appartienuent. 

«  Les  payements  qui  pourront  leur  avoir  été  faits 
à-compte  en  argent  ou  assignats ,  ou  de  telle  autre 
manière  que  ce  puisse  être  ,  soit  avant  ou  après  l’ou- 
vorture  de  la  succession  ,  ne  pourront  les  priver  de 
cette  faculté,  dont  ils  jouiront  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  rapporter  dans  la  masse  ce  qu’ils  ont  reçu 
dans  les  mêmes  espèces  ,  ou  la  valeur  réelle  et  effec¬ 
tive  en  assignats  ayant  cours. 

i<  La  disposition  du  présent  article  s’applique  pa¬ 
reillement  aux  légitimaires  dont  les  droits  ont  été 
ouverts,  soit  avant  le  14  juillet  1789,  soit  depuis  le 
4  floréal  dernier. 

Cl  IX.  Toutes  dispositions  des  lois  rendues  en  in¬ 
terprétation  des  dispositions  rétroactives  abrogées 
par  la  loi  du  9  fructidor  dernier  sont  également 
rapportées  quant  à  l’effet  rétroactif. 

«  La  loi  du  5  floréal ,  qui  suspend  toute  poursuite 
en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôse,  est  abrogée,  sans 
qu’on  puisse  l’opposer  pour  moyen  de  nullité  contre  les 
procédures  contradictoires  faites  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  9  fructidor  pour  l’exécution  de  cette  même 
loi. 

«  X.  Toutes  contestations  qui  pourront  s’élever 
sur  l’exécution  de  la  présente  loi,  seront  jugées 
selon  les  règles  générales  de  l’ordre  judiciaire.  Les 
articles  LIV,  LV  et  LVI  de  la  loi  du  17  nivôse  sont 
abrogés. 

Il  XT.  Tous  procès  existants ,  même  ceux  pendants 
au  tribunal  de  cassation,  tous  arrêts  de  deniers, 
tontes  saisies  ou  oppositions,  tous  jugements  interve¬ 
nus  ,  partages  ou  autres  actes  et  clauses  qui  ont  leur 
fondement  dans  les  dispositions  desdites  lois  du  5 
brumaire  et  du  17  nivôse  an  ne  ,  ou  dans  les  dispo¬ 
sitions  des  lois  subséqueutes  rendues  en  iuterpréta- 
tiou  ,  seront  abolis  et  anuullés. 

Il  Les  amendes  consignées  ,  même  pour  les  procès 
jugés,  seront  resiituées. 

Il  XII.  En  couréquence  de  la  loi  du  9  fructidor 
dernier  et  des  articles  ci-dessus  , 
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U  Ladite  loi  du  .5  brumaire  ,  celle  du  17  nivôse,  eu 
ce  qu'il  n’y  est  point  dérogé,  celle  du  7  mars  i79:i 
sur  les  dispositions  en  ligne  directe  ,  et  toutes  lois 
antérieures  non  abrogées,  auront  leur  exécution  cha¬ 
cune  à  compter  du  jour  de  sa  publication.  » 

Il  XIII.  La  loi  du  12  brumaire  an  ii*,  concernant 
le  droit  de  succéder  des  enfants  nés  hors  de  mariage  , 
n’aura  d’effet  qu’à  compter  du  jour  de  sa  publication.» 

La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  législation  la  disposition  suivante  : 

c(  Les  réserves  faites  avant  la  publication  de  la 
loi  du  7  mars  1793,  par  les  auteurs  encore  vivants 
d’institutions  contractuelles  à  titre  universel  et  en 
ligne  directe  ne  pourront  profiter  à  l’inslilulion  : 
elles  seront  exclusivement  divisibles  contre  les  hé¬ 
ritiers  grèves  par  l’acte  d’institution,  si  mieux 
rinstitiic  n’aime  renoncer  à  son  institution;  au¬ 
quel  cas  la  succ^pior^  sera  partagée  également.  » 

Lérîîs  :  Je  demiïri(|e  que  vous  vous  occupiez  de 
l’ordre  des  successions  à  l’avenir.  D’après  la  loi  du 
17  nivôse,  un  collatéral  ne  peut  disposer  que  d’un 
dixième  de  son  bien.  Cependant  il  est  de  principe 
dans  les  lois  positives  qu’nn  collatéral  qui  n’a  point 
de  descendanls  en  ligne  directe  peut  disposer  de 
la  totalité  delà  succession.  Rien  de  plus  sacré  sans 
doute  que  de  transmettre  les  biens  à  ses  enfants, 
mais  le  collatéral  ne  doit  rien  à  ses  parents:  il  doit 
être  maître  de  disposer  de  sa  fortune  à  son  gré. 
Voulez-vous  bien  mériter  du  peuple  français?  dé¬ 
crétez  qu’à  l’aveniril  n’y  a  point  d'héritier  en  ligne 
collatérale,  ou  bien  ordonnez  le  renvoi  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Plaichard ,  au  nom  dos  comités  d’instruction 
publique  et  de  finances,  fait  rendre  le  décret  sui¬ 
vant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d’instruction  publique  et  de  finances 
réunis,  décrète  : 

«  Art.  Iiv.  Il  sera  établi  à  l’école  nationale  de 
Liancourt  un  sous-directeur,  un  professeur  de  gram¬ 
maire  française,  un  professeur  de  géographie  et  un 
officier  de  santé. 

Il  II.  Ils  seront  nommés  par  le  comité  d’instruction 
publique,  sur  la  présentation  du  directeur. 

Il  III.  Le  traitement  du  sous-directeur  sera  provi¬ 
soirement  de  5,ü00  livres. 

Cl  IV.  Le  traitement  du  professeur  de  grammaire 
française ,  du  professeur  de  géographie  et  de  l’offi¬ 
cier  de  santé ,  sera  provisoirement  de  4,000  livres  ,  et 
celui  des  professeurs  de  mathématiques  et  de  dessin, 
déjà  en  activité,  sera  porté  à  la  même  somme. 

Il  V.  Leurs  appointements  seront  payés  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale  sur  les  ferads  mis  à  la  disposition 
de  la  commission  d’instruction  publique. 

Il  VI.  La  compagnie  des  vétérans  sera  réduite  à 
un  détacbemeut  de  vingt-cinq  hommes,  qui  pourra 
être  réduit  encore  au  besoin  ,  sur  avis  du  directeur. 
L’article  de  la  loi  du  20  prairial  dernier,  concernant 
le  complément  de  la  compagnie,  est  rapporté. 

Il  VII.  Le  nombre  des  élèves  de  l’école  de 
Liancourt  sera  provisoirement  üxé  à  six  cents. 

Il  VIII.  Les  dispositions  nécessaires  pour  clore  et 
cooleiiir  ce  nombre  seront  faites  sur-le-champ.  Les 
devis  en  seront  arrêtés  par  la  commission  des  travaux 
publics  ,  qui  les  acquittera  sur  les  fouds. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  sont  DU  3  VENDÉMIAIRE. 

A  huit  heures,  les  membres  se  réunissent  dans 
la  salle.  Le  bruit  sc  répand  que  des  coups  de  fusd 
ont  été  tirés  au  jardin  Egalité.  A  onze  heures,  le 
rapporteur  des  deux  comités  monte  à  la  tribune. 


DnLAtNAy  :  Lorsque  ,  ce  matin,  je  vous  rendais 
compte  des  événements  qui  avaient  hier  troublé  la 
tranquillité  publique  à  la  maison  Egalité,  nous 
avions  prévu  que  ceux  qui  veulent  renverser  la 
constitution  républicaine  et  appeler  un  roi,  fe¬ 
raient  encore  de  nouvelles  tentatives  pour  allumer 
la  guerre  civile. 

Plusieurs  militaires  qui  se  promenaient  ce  soir 
dans  le  jardin  Egalité,  ont  été  provoqués  par  des 
hommes  dont  c’est  l'unique  occupation.  Plusieurs 
de  ceux-ci  ont  été  arrêtés;  on  a  attaqué  la  force 
armée  qui  les  avait  saisis;  trois  coups  de  feu  ont 
été  tirés  sur  elle;  un  grenadier  de  la  Convention 
a  été  légèrement  blessé. 

Les  provocateurs  se  sont  ensuite  répandus  dans 
les  sections,  en  criant  :  Aux  armes!  Les  sections, 
avant  de  prendre  les  armes ,  ont  voulu  connaître 
les  faits.  Voici  des  déclarations  quL.les  éclairciront. 

Delaunay  lit  une  première  décimation ,  faite  par 
un  sergent  des  grenadiers  de  vla'H^onvcntion  ,  qui 
commandait  une  patrouille  au  jardin  Egalité.  Ils 
furent  suivis  et  insultés  ;  on  leur  dit  qu’ils  étaient 
des  Suisses  :  ils  répondirent  qu’ils  étaient  Français 
dans  l’âme.  On  continua  de  les  insulter;  on  fit 
plus.  Ils  se  mirent  alors  en  devoir  de  repousser  la 
force  par  îa  force;  à  l’instant  trois  coups  de  feu 
partirent;  le  sergent  eut  le  collet  de  son  habit 
percé  de  la  balle  ,  qui  lui  effleura  la  peau. 

Un  citoyen  déclare  qu’étant  au  palais  Egalité,  il 
a  entendu  trois  coups  de  feu  qui  lui  ont  paru  être 
tirés  en  l’air.  Aussitôt  tout  le  monde  s’est  enfui. 
Dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  sauvaient ,  il  a 
remarqué  un  homme  de  vingt-huit  à  trente  ans 
qui  disait  :  Je  m’en  f...  j'en  ai  tué  un,  j’en  suis  sûr. 

Une  troisième  déclaration  porte  que,  sur  les  huit 
heures  du  soir,  environ  deux  cents  jeunes  gens  sont 
passés  dans  la  rue  de  Thionville  en  criant  :  à  bas  les 
dewæ  tiers/ qu’une  autre  bande  de  soixante  est  pas¬ 
sée  dans  les  environs  de  Saint-Sulpice,  en  répétant 
le  même  cri.  Sa  déclaration  porte  encore  que  c’est 
sur  les  jeunes  gens  qu’ont  été  dirigés  les  coups  de  feu. 

Delaunay  :  Les  comités  m’ont  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  chargés  de  la  direction,  de 
la  surveillance  de  la  force  armée  de  Paris  et  de 
l’armée  de  l’intérieur,  prendront  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  la  tranquillité  publique,  et  à 
faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  et 
que  néanmoins  ils  déféreront  aux  arrêtés  qui  pour¬ 
ront  être  pris  par  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  Convention  !  vive  la  république  ! 

Goüpilleau  (de  Fontenay)  :  Je  vais  citer  un  fait 
qui  prouvera  à  ceux  qui  veulent  égarer  le  peuple 
qu’ils  n’y  parviendront  pas.  En  faisant  une  ronde 
autour  du  Palais-National,  je  vis  une  foule  qui  se 
portait  dans  la  rue  de  l’Echelle;  je  demandai  ce 
que  c’était  :  c’est ,  me  répondit-on  ,  un  coquin  qui 
a  dit  que  les  grenadiers  avaient  tiré  sur  le  peuple, 
tandis  que  ce  sont  les  jeunes  gens  à  collet  vert  qui 
ont  tiré  sur  les  grenadiers,  et  ceux-ci  ont  eu  la 
générosité  de  ne  pas  riposter. 

L’individu  fut  conduit  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  ,  section  de  la  police.  Aussitôt  il  se  forma  un 
rassemblement  de  huit  cents  à  mille  personnes  ;  je 
les  invitai  à  se  retirer,  en  leur  représentant  que, 
quelque  louable  que  fût  le  motif  de  leur  réunion  , 
des  malveillants  ne  manqueraient  pas  d’en  tirer 
prétexte  pour  troubler  la  tranquillité  publique.  La 
foule  s’est  dispersée  à  l’instant. 


Perrin  (des  Vosges)  :  Une  députation  de  l'assem¬ 
blée  primaire  de  la  secüon  du  Montblanc  s’est 
présentée  à  celle  de  Popincourt,  et  lui  a  dit  que 
l’on  tirait  des  coups  de  fusil  sur  le  peuple  :  celle- 
ci  a  répondu  que,  s’il  était  vrai  qu’on  tirât,  ce  ne 
pouvait  être  que  sur  des  royalistes ,  et  qu’elle  allait 
lever  sa  séance  pour  en  pouvoir  faire  autant  (On 
applaudit.) 

Delaunay  donne  lecture  d’un  nouveau  rapport 
qui  vient  de  parvenir  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale.  11  porte  que,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  il 
y  avait  au  Pont-au-Change  un  groupe  considé¬ 
rable,  dans  lequel  on  disait  qu’il  fallait  renouveler 
la  Convention  tout  entière;  que  si  le  comte  d'Ar¬ 
tois  n’était  pas  à  la  tête  du  gouvernement,  Paris 
périrait.  (De  violents  murmures  d’indignation  se 
font  entendre  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 
Que  si  le  prince  Lambesc  était  à  Paris  ,  à  la 
tête  de  vingt-cinq  mille  hommes,  il  aurait  bientôt 
réduit  la  canaille....  (Les  murmures  recommen¬ 
cent.)  Quelques  muscadins  disaient  que  les  terro¬ 
ristes  étaient  ligués  avec  les  grenadiers  ,  qu’ils 
comparent  aux  Suisses  du  10  août.  Un  patriote 
s’avança  ,  et  demanda  par  qui  on  voulait  faire  lem- 
placer  la  Convention.  «  Est-ce  par  les  hommes  à 
l’ordre  du  jour,  dit-il,  les  collets  verts?  »  La 
voix  et  les  raisonnements  du  patriote  firent  per¬ 
dre  aux  motionneurs  tous  les  suffrages  qu’ils 
avaient  obtenus. 

Des  agitateurs  se  sont  aussi  présentés  dans  les 
groupes  du  Pont-Neuf,  et  ils  en  ont  été  chassés. 

Laréveillère  -  Lépaux  ,  au  nom  des  comités 
réunis  ,  de  salut  pu  blic  et  de  sûreté  générale  : 
Citoyens  ,  après  une  longue  et  courageuse  résis¬ 
tance,  la  Convention  nationale,  au  31  mai,  fut  op¬ 
primée  par  des  forces  irrésistibles.  Dès  lors  une 
affreuse  tyrannie  ,  après  avoir  décimé  ses  membres, 
s’étendit  sur  toute  la  France  et  la  couvrit  de  deuil. 
Le  9  thermidor,  par  un  effort  généreux,  la  Conven¬ 
tion  nationale  brisa  scs  fers  et  ceux  de  la  patrie.  De¬ 
puis  cette  glorieuse  époque,  tous  ses  soins  furent 
dirigés  pour  réparer  nos  malheurs.  Ses  constants 
efforts  n’ont  pu  fermer  encore  toutes  les  plaies.  II 
faut  de  longues  années  de  sagesse,  de  vertu  et  de 
paix  pour  réparer  tous  les  maux  que  les  crimes  des 
scélérats  peuvent  commettre  dans  un  jour. 

Cependant,  pour  accélérer  le  bonheur  de  la 
France  ,  elle  s’est  empressée  de  lui  présenter  une 
constitution  qui  mît  le  règne  des  lois  et  la  tran¬ 
quillité  publique  à  la  place  de  la  lutte  effrayante 
des  partis.  Elle  a  en  même  temps  soumis  h  l’accep¬ 
tation  du  peu[)le  français,  dans  ses  décrets  des  5 
et  13  fructidor ,  les  moyens  qu’elles  a  crus  propres 
à  assurer  l’exécution  de  cette  constitution  ,  et 
fonder  un  gouvernement  stable. 

Iffais  au  moment  oû  cet  objet  de  nos  vœux  doit 
sc  réaliser ,  toutes  les  factions  au  désespoir  s’agi¬ 
tent  pour  le  faire  échouer.  L’affreux  royalisme  veut 
à  tout  prix  allumer  les  flambeauxde  la  guerre  civile. 
Déjà  ils  viennent  de  tenter  de  la  commencer  en 
tirant  plusieurs  coups  de  feu  sur  les  braves  qui , 
après  avoir  vaincu  les  satellites  des  tyrans,  vien¬ 
nent  dans  les  murs  de  Paris  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés.  Ces  respectables  défenseurs  de 
la  patrie  ,  avares  du  sang  de  leurs  concitoyens , 
n’ont  répondu  à  cette  affreuse  provocation  que 
par  une  contenance  ferme  et  un  maintien  qui  seul 
a  déconcerté  les  scélérats  et  dispersé  leurs  bandes 
homicides.  Ces  scélérats  aimeraient  mieux  couvrir 
la  France  de  nouveaux  débris ,  que  de  voir  s’éta¬ 
blir  le  régime  d’une  liberté  paisible,  et  les  amis 
de  la  république  échapper  à  leur  horrible  ven¬ 
geance. 


Lu  représentation  nationale  est  le  point  sur  le 
quel  ils  doivent  surtout  diriger  leurs  attaques  ,  et 
ils  le  font.  Ils  ont  tout  tenté  pour  la  diviser  ;  ils  n  y 
ont  pas  réussi .  et  ils  n’y  réussiront  jamais.  Dans 
leur  affreux  désespoir,  après  avoir  jete  sur  elle 
tout  le  mépris  qui  n’est  dû  qu’à  leur  lâcheté  et  a 
leurs  forfaits  ,  ils  veulent  la  faire  égorger  ou  l’obli¬ 
ger  par  la  terreur  à  renverser  la  république  de  ses 
propres  mains.  Renverser  la  république  !  Que 
la  foudre  nous  écrase  avant  qu’aucun  moyen  ,  quel 
qu’il  soit,  puisse  nous  en  donner  la  pensée  !  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  volonté  nationale  s’est  fait  entendre;  elle 
sera  obéie  .  ou  nous  périrons.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.)  .  . 

Nous  le  savons,  tant  d’agitations ,  tant  d  affreux 
projets,  tous  les  attentats  enfin  qui  ont  été  com¬ 
mis  ,  el  ceux  que  l’on  prépare  ,  n’appartiennent 
point  à  l’immense  majorité  de  cette  grande  com¬ 
mune.  (On  applaudit.) 

Nous  sommes  assurés  que,  loin  de  se  laisser 
egarer  par  des  menées  perfides ,  ils  réuniront  leurs 
efforts  pour  sauver  la  patrie,  leur  honneur,  leur 
vie  et  leurs  propriétés  ,  en  volant  au  secours  de  la 
représentation  nationale  de  France  ,  dépôt  sacré 
dont  les  habitants  sont  responsables. 

Ils  sentiront ,  au  surplus  ,  qu’en  se  prêtant  aux 
vues  des  intrigants,  ils  amèneraient  la  famine  dans 
leurs  murs  ,  puisque  les  agitations  se  propageraient 
rapidement  dans  tous  les  environs.  Ce  qui  s’est 
passé  dans  le  département  d’Eure-et-Loir ,  et  ce 
qu’on  a  tenté  à  Senlis  et  ailleurs  ,  en  sont  les 
preuves. 

Cependant  si ,  contre  toute  attente  ,  la  représen¬ 
tation  nationale  devait  être  insultée  dans  cette 
commune  ,  et  ne  pas  recevoir  la  protection  qui  lui 
est  due  ,  vos  comités  ont  cru  devoir ,  pour  le  salut 
de  la  liberté  et  le  maintien  de  la  dignité  du  peuple 
français,  vous  proposer  un  projet  de  décret  pré¬ 
cédé  d’une  Adresse  aux  Parisiens  ,  dont  mon  col¬ 
lègue  Lesage  va  vous  donner  lecture. 

—  Lesage  (  d’Eure-et-Loir  )  lit  la  proclamation 
suivante  : 

La  Convealion  nationale  aux  Parisiens  ,  amis  de 
la  liber  lé  et  de  la  république. 

«  Parisiens ,  souffrirez-vous  qu’une  poignée  d’in¬ 
trigants  ,  d’agitateurs  ,  d’anarchistes  et  d’assassins 
vous  précipite  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile? 
Que  veulent  donc  ces  hommes  criminels?  C’est  de¬ 
puis  quelques  jours  seulement  qu’ils  parlent  de  la 
souveraineté  et  des  droits  du  peuple  ;  et  quel  usage 
ont-ils  fait  de  la  confiance  que,  dans  leur  aveugle¬ 
ment,  leurs  concitoyens  leur  ont  momentanément 
donnée?  Ils  ont  divisé  cette  cité;  ils  ont  aigri  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ;  ils  ne  veulent 
plus  que  vous  reconnaissiez  la  représentation  na¬ 
tionale  ;  ils  cherchent  à  avilir  ,  ils  outragent  le  gou¬ 
vernement  ;  ils  foulent  aux  pieds  la  constitution  que 
la  France  a  acceptée,  ils  proclament  leur  désobéis¬ 
sance  à  la  volonté  nationale. 

«  Parisiens,  amis  de  la  liberté,  vous  qui  vouliez 
un  gouvernement  que  la  Convention  allait  bientôt 
vous  donner;  vous  qui  chérissez  l’ordre  ,  qui  sou¬ 
pirez  après  des  lois  protectrices  des  personnes  et 
des  propriétés  ,  c'est  sous  vos  yeuxque  les  honames 
les  plus  vils  organisent  ta  dissolution  de  la  répu¬ 
blique,  la  ruine  de  votre  commune,  le  pillage  de 
vos  fortunes,  votre  propre  massacre. 

«  Parisiens,  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de 
votre  propre  intérêt,  cessez  d’écouter  ces  homrnes 
pervers  ;  unissez-vous  à  la  représentation  natio¬ 
nale,  qu’elle  soit  votre  point  de  ralliement  :  vous 


le  devez  à  vous  autant  qu’aux  départements.  Mais 
si  la  voix  paternelle  des  représentants  de  la  France 
était  méconnue,  si  la  Convention,  abandonnée,  de¬ 
vait  périr  dans  vos  murs,  quoique  l’assassinat  de 
ses  membres  ne  pût  jamais  vous  appartenir,  quoi¬ 
qu'il  fût  le  crime  des  infâmes  royalistes,  n’en 
doutez  pas,  la  France  entière  vous  demanderait 
compte  de  votre  faiblesse.  »  (On  applaudit.) 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  solennelle¬ 
ment  et  décrète  quelle  rend  les  habitants  de  Parjs 
garants  et  responsables  envers  le  peuple  français 
de  la  conservation  de  la  représentation  nationale. 

«  Et  si  un  attentat  était  commis  sur  la  représen¬ 
tation  ,  rassemblée  déclare  que  le  nouveau  corps 
législatif  et  le  directoire  exécutif  devront  se  réu¬ 
nir  à  Châlons  ;  enfin  la  Convention  nationale  or¬ 
donne,  au  nom  du  peuple  français,  aux  généraux 
des  années  de  la  république,  de  tenir  prêtes  à 
marcher  les  colonnes  républicaines  dont  l’ébranle¬ 
ment  est  ordonné  par  la  loi  du  1®"^  germinal.  » 

La  proclamation  et  le  projet  de  décret  sont  adop¬ 
tés  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Tiiibaüdead  :  Il  ne  suffit  pas  d’avoir  pris  des  me¬ 
sures  pour  l’avenir ,  il  en  faut  prendre  pour  le  pré¬ 
sent.  Ce  n’est  pas  dans  des  rapports  de  polie.' 
qu’il  faut  chercher  les  faits  qui  doivent  motiver  la 
conduite  de  la  Convention.  Les  attentats  des  fac¬ 
tieux  sont  connus,  puisqu’ils  ont  eu  l’audace  de  les 
proclamer  à  la  face  de  l’Europe.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.)  La  république  n’est  plus  un  jeu  d’enfant. 
(Nouveaux  applaudissements.)  C’est  la  volonté  du 
peuple.  (Les  applaudissements  redoublent.)  yous 
seriez  traîtres  envers  le  peuple  ,  si  yous  ne  faisiez 
pas  respecter  savolonté.  (On  applaudit  de  nouveau.) 

Il  était  bon  de  prévoir  les  attentats  auxquels  les 
factieux  pouvaient  se  porter  contre  la  Convention; 
mais  vous  ne  pouvez  fermer  les  yeux  sur  les  actes 
illégaux  de  quelques  factieux  qui  usurpent  le  nom 
et  la  souveraineté  du  peuple.  [C’est  vrai  '  s’écrie- 
t-on  de  toutes  les  tribunes.)  'Tant  que  la  constitu¬ 
tion  a  été  soumise  à  l’acceptation  du  peuple  ,  vous 
avez  dû  tout  souffrir  et  donner,  par  cette  tolérance, 
un  exemple  de  votre  respect  pour  les  droits  qu’elle 
consacre  ;  mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et,  lorsque  des  sections  ont  l  audacc  de 
casser  vos  décrets,  vous  devez  au  moins  avoir  la 
force  de  casser  leurs  arrêtés.  (Applaudissements 

redoublés.)  . 

Les  agitateurs  des  sections  de  Pans  disent  au¬ 
jourd’hui  que  ce  ne  sont  pas  les  citoyens  de  cette 
commune  qui  ont  fait  le  31  mai;  je  le  crois  :  mais 
pendant  que  l’on  tenait  sous  les  arnaes  la  population 
entière  de  Paris,  les  agitateurs  décimaient  ici  la 
Convention.  C’est  ce  que  les  agitateurs  d’aujour¬ 
d’hui  voudraient  encore  faire.  Citoyens  de  Paris  , 
prenoz-y  garde ,  cette  fois  la  prédiction  faite  par 
Isnard  ,  au  31  mai ,  se  réaliserait  ;  elle  se  réaliserait, 
j’en  jure  par  le  génie  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  les  comités  de  gouvernement 
fassent  dans  la  séance  de  demain  un  rapport  sur  les 
arrêtés  pris  par  quelques  assemblées  de  sections  de 
Paris .  relatifs  aux  lois  du  1®»^  de  ce  mois  sur  l’ac¬ 
ceptation  de  la  constitution  et  des  decrets  des  5  et 
13  fructidor  ,  ainsi  que  sur  l’exécution  du  décret 
qui  porte  que  ces  lois  seront  proclamées  à  Paris 
dans  le  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Goupii.leaü  (de  Fontenay)  :  Je  demande  que  la 
commission  des  Onze  soit  chargée  de  présenter  une 
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loi  contre  les  journalistes  incendiaires  (applaudis¬ 
sements)  qui ,  abusant  du  droit  le  plus  sacré  ,  ne 
se  servent  de  la  liberté  de  la  presse  que  pour  prê¬ 
cher  le  meurtre ,  le  pillage ,  l’assassinat  et  le  ren¬ 
versement  du  gouvernement  républicain.  Je  de¬ 
mande  qu’on  élève  une  barrière  insurmontable 
entre  la  liberté  de  la  presse  et  ses  abus  ,  entre  la 
liberté  de  la  presse  et  les  provocations  au  crime.  Je 
demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille 
ces  journalistes. 

Lecomte  (de  la  Seine-inférieure)  :  La  plupart 
des  journalistes  sont  des  coquins ,  des  prédicateurs 
de  l'assassinat.  (On  applaudit.)  Ce  sont  des  prêtres 
réfractaires  ou  autres  gens  de  la  même  trempe  qui 
rédigent  ces  journaux  ,  dans  lesquels  nous  voyons 
tous  les  jours  qu’on  excite  les  citoyens  à  dissoudre 
la  Convention  et  à  appeler  un  roi.  Comment  voulez- 
vous  établir  un  gouvernement  républicain,  si  vous 
souffrez  qu’on  empoisonne  la  France  de  royalisme? 
L’un  de  ces  journaux,  qui  est  en  correspondance 
avec. l’un  de  ses  dignes  confi^res  de  Rouen  ,  ap¬ 
pelé  l’ Observateur ,  a  dit  que  les  autorités  consti¬ 
tuées  de  cette  commune  l’avaient  fait  cerner  pour  la 
forcer  d’accepter  la  constitution  et  les  décrets  : 
cela  est  faux  ,  on  a  joui  de  la  plus  grande  liberté  à 
Rouen. 

Jean  Debry  :  Il  est  bon  de  dire  à  la  Convention, 
d’apprendre  au  peuple  que  les  journaux  qui  prê¬ 
chent  le  meurtre  et  l’assassinat  sont  distribués 
gratuitement  aux  environs  de  Paris.  On  y  lit  ces 
mots  en  parlant  des  représentants  du  peuple  :  Tuez- 
les  !  On  a  tout  fait  pour  entraver  l’arrivage  des  sub¬ 
sistances  ;  mais  c’est  en  vain ,  le  gouvernement  a 
usé  de  moyens  plus  forts  ;  il  procurera  aux  citoyens 
toute  l’abondance  que  nos  victoires  et  une  paix 
prochaine  peuvent  promettre. 

Nous  établirons  la  liberté,  ou  nous  sortirons  de 
la  vie  par  la  même  route  que  Letellier.  (On  ap¬ 
plaudit.)  On  compte  nous  diviser  ,  on  se  trompe. 
Je  fais  appel  à  ceux  d’entre  nous  qui,  au  31  mai, 
signalèrent  le  crime  caché  sous  la  bannière  des 
Jacobins  et  venant  demander  la  tête  de  nos  vingt- 
deux  collègues.  Les  circonstances  sont  les  mêmes  : 
on  se  sert  des  mêmes  moyens;  aujourd’hui,  comme 
alors,  on  établit  de  faux  principes,  on  répand  la 
calomnie,  on  fait  circuler  des  libelles  ;  aujourd’hui, 
comme  alors,  on  veut  décimer  la  Convention.  Je 
fais  appel  à  ces  hommes  qui  furent  les  victimes  de 
leur  courage,  à  ces  hommes  cicatrisés  par  le  mal¬ 
heur;  qu’ils  se  montrent  à  l’avant-garde  ;  notre 
cause  est  commune  ;  on  a  juré  notre  perte  à  tous; 
la  leur  ne  serait  que  retardée;  car,  après  s’être 
servi  d’eux  pour  nous  détruire,  on  leur  réserverait 
le  même  sort  qu’à  nous. 

Nos  défenseurs  ,  quelle  que  soit  l’armée  dans  la¬ 
quelle  ils  servent,  n’ont  qu’un  but,  la  victoire; 
imitons-les  ;  quelles  que  soient  nos  opinions , 
n’ayons  qu’un  but ,  l’établissement  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

Roissy  :  La  destinée  de  la  Convention  est  d’être 
plus  grande  à  mesure  que  plus  de  périls  l’euvi- 
ronnent.  Son  énergie  aura  bientôt  fait  cesser  ceux 
qui  la  menacent  aujourd’hui.  La  constitution  sera 
la  loi  de  l’empire,  malgré  les  agitations  d’une  mi¬ 
norité  turbulente. 

Ils  sont  bien  coupables,  ceux  qui  ont  voulu  di¬ 
viser  la  représentation  du  peuple!  Ont-ils  cru  que 
ceux  d’entre  nous  auxquels  ils  ont  fait  appel  étaient 
dignes  de  défendre  la  cause  de  la  liberté  ,  de  l’hu¬ 
manité  et  de  la  justice?  ils  ne  se  sont  pas  trompés. 

Ont-ils  cru  que  nous  pourrions  abandonner  un 
instant  la  défense  de  la  liberté,  de  l’humanité  et 


de  la  justice?  ils  ne  nous  connaissent  pas.  Qu’ils 
portent  leurs  regards  ailleurs ,  nous  ne  réaliserons 
jamais  leurs  espérances.  (Applaudissements.) 

Oelecloi  :  J’annonce  à  la  Convention  qu’un 
membre  du  comité  de  sûreté  générale  a  un  rapport 
tout  prêt  sur  la  proposition  faite  par  Goupilleau. 

Goüpilleaü  :  Je  demande  qu’il  se  concerte  avec 
la  commission  des  Onze;  car  c’est  à  ceux  qui  ont 
posé  les  principes  constitutionnels  en  cette  matière 
qu’il  appartient  de  méditer  la  loi  que  je  propose 

Tailien  :  La  proposition  de  Goupilleau  doit  être 
entendue  en  ce  sens,  qu’en  portant  une  loi  contre 
les  provocateurs  au  meurtre,  au  renversement  du 
gouvernement,  on  ne  portera  point  atteinte  à  la 
liberté  des  opinions  et  de  la  presse.  Je  sais  qu’on 
en  a  étrangement  abusé  depuis  quelque  temps  ; 
mais  je  sais  aussi  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a  mis  une  grande  faiblesse  dans  ses  moyens  de 
gouvernement,  car  il  est  incroyable  qu’on  n’ait 
pas  sévi  contre  ceux  qui  ont  dit  qu’il  fallait  danser 
sur  les  cadavres  des  représentants  du  peuple. 

Je  demande  que  ce  soit  à  ces  provocations  que 
se  borne  le  renvoi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

André  Dümont  :  Je  demande  que  celui  qui  a  dit, 
en  parlant  des  représentants  du  peuple,  tuez-les! 
soit  arrêté  et  traduit  aussitôt  devant  les  tribunaux. 
(On  applaudit.) 

Il  est  temps  de  rompre  le  silence  que  je  garde 
depuis  quelques  jours,  il  est  temps  que  j’épanche 
mon  âme. 

Si  je  gémis  de  voir  mettre  en  liberté  des  chefs 
de  terroristes ,  je  ne  gémis  pas  moins  de  voir  qu’on 
ne  sévit  pas  contre  tous  ceux  qui  provoquent  l’avi¬ 
lissement  et  la  dissolution  de  la  Convention. 

Citoyens ,  soyez  encore  ce  que  vous  étiez  le  4 
prairial,  que  les  royalistes  tremblent.  (Applaudis¬ 
sements.)  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  prenne  des  mesures  contre  les  auteurs  de 
ces  libelles  infâmes  qu’on  colporte  dans  Paris  et 
dans  les  départements,  et  qui,  comme  certains 
journaux,  prêchent  l’assassinat  et  la  destruction 
de  la  représentation  nationale. 

Je  demande  qu’on  nous  rende  enfin  compte  des 
événements  de  prairial  et  de  l’état  du  jugement,  de 
Pache  et  Bouchotte ,  afin  que ,  le  jour  où  nous  an¬ 
noncerons  à  la  France  que  nous  avons  fait  juger 
les  chefs  des  terroristes ,  nous  puissions  lui  annon¬ 
cer  aussi  que  nous  avons  traduit  devant  les  tribu¬ 
naux  les  chefs  du  parti  qui  s’occupait  sans  cesse 
d’avilir  la  Convention,  de  prêcher  qu’il  fallait  la 
massacrer.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Chénier  ;  J’ai  demandé  la  parole  pour  appuyer 
les  propositions  faites  ,  et  notamment  celles  de  Du¬ 
mont.  Mais,  puisqu’il  est  question  du  rapport  sur 
les  événements  de  prairial  :  je  réponds  que,  chargé 
par  les  comités  de  gouvernement  de  ce  rapport, 
je  me  serais  depuis  longtemps  acquitté  de  cette 
mission  si  l’on  m’avait  remis  plus  tôt  toutes  les 
pièces  sur  lesquelles  il  est  appuyé.  Il  sera  fait  dans 
une  décade.  Je  déclare  qu’il  me  sera  facile  de  prou¬ 
ver  que  les  meneurs  des  sections  ,  c’est-à-dire  les 
royalistes ,  sont  d’accord  avec  les  terroristes  d’alors; 
je  prends  l’engagement  formel  de  présenter  à  la 
tribune  des  pîeces  qui  démontreront  que  leur  des¬ 
sein  commun  est  de  rétablir  la  tyrannie  royale. 

Je  reviens  aux  propositions  de  Dumont,  et  j’ob¬ 
serve  qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  des  lois  sur  la 
liberté  de  la  presse,  et  qu’on  n’en  doit  prononcer 
que  sur  les  abus  de  cette  liberté.  Il  en  existe  une 
très-sévère ,  très-sage ,  qui  vous  fut  proposée  au- 


trefois  par  Rabaut  de  Saint-Etienne,  dont  le  nom 
rappelle  le  souvenir  d’un  des  plus  sincères  amis  de 
la  liberté.  Moi-même  je  vins,  le  12  floréal,  à  cette 
tribune ,  dans  un  temps  où  les  projets  des  royalistes 
étaient  déjà  évidents  pour  moi,  vous  proposer  une 
autre  loi  qu’alors  vous  adoptâtes  à  l’unanimité; 
car  vous  sentiez  combien  il  était  nécessaire  de  ré¬ 
primer  un  principe  destructeur  de  l’ordre  social. 
Je  demande  donc  que,  sans  faire  de  lois  nouvelles, 
les  comités  de  gouvernement  soient  chargés  de 
faire  exécuter  rigoureusement  les  lois  rendues.  (On 
applaudit.) 

Les  propositions  d’André  Dumont  et  de  Chénier 
sont  adoptées. 

Bentabole  :  Je  demande  qu’on  rende  compte  de 
l’état  du  procès  de  Cormatin  et  autres  chefs  des 
chouans  ,  en  même  temps  que  de  celui  de  Pache 
et  autres  chefs  du  terrorisme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bailleül  :  Je  demande  que  les  deux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  se  réunissent  à 
l’instant ,  et  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  attendre  qu’ils  lui  rendent  compte  de  l’état 
de  Paris.  Ce  n’est  pas  avec  votre  courage,  citoyens, 
qu’on  peut  être  étonné  des  événements  qui  peu¬ 
vent  arriver  :  on  annonce  qu’on  bat  la  générale 
dans  un  petit  coin  de  Paris;  nous  allons  nous  en 
assurer  d’une  manière  plus  positive.  Veuillez  at¬ 
tendre  le  rapport  que  nous  vous  ferons  des  faits  et 
des  mesures  que  nous  aurons  prises  pour  réprimer 
cette  violation  des  lois. 

L’assemblée  y  consent.  Elle  attend  pendant  trois 
quarts-d’heure  environ. 

Le  Président  :  Les  comités  de  gouvernement 
font  prévenir  l’assemblée  qu’ils  n’ont  que  des  ren¬ 
seignements  satisfaisants  à  lui  donner,  et  que  tout 
est  calme  dans  Paris. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  demie  du 
matin. 

SÉANCE  DD  4  VENDÉMIAIRE. 

Mabec  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens  représentants,  le  comité  de  salut  public 
me  charge  de  vous  rendre  compte  des  retards  qui 
ont  eu  lieu  celle  nuit  dans  la  distribution  des  fa¬ 
rines  destinées  à  la  subsistance  de  cinq  sections 
de  Paris:  ces  retards  se  sont  prolongés  jusqu’à  huit 
heures  de  ce  matin  ;  mais  à  celte  lieure-là  toutes 
les  voilures  étaient  parties  des  magasins  de  la 
rue  Honoré  et  du  quai  Voltaire,  pour  apporter 
aux  cinq  sections  dont  il  s’agit  le  contingent  de 
leur  distribution. 

En  vous  parlant  de  ces  retards,  je  ne  dois  pas 
vous  en  dissimuler  la  cause  ;  ils  proviennent  prin¬ 
cipalement  des  agitations  auxquelles  cette  com¬ 
mune  ne  cesse  d’étre  livrée  depuis  plus  de  quinze 
jours;  ils  proviennent  aussi  des  entraves  appor¬ 
tées  de  toutes  parts  à  la  circulation  des  subsis¬ 
tances  destinées  h  l’approvisionnement  de  Paris  : 
c’est  un  aveu  que  l'embarras  des  circonstances  ar¬ 
rache  à  votre  comité ,  mais  qu  il  serait  peut-être 
coupable  de  vous  taire  plus  longtemps.  Partout 
où  les  écrits  des  royalistes  et  leurs  infâmes  émis¬ 
saires  ont  réussi  à  distiller  leur  venin  et  à  accré¬ 
diter  leurs  infâmes  calomnies,  il  y  a  eu,  il  y  a 


encore  des  obstacles  à  l’enlèvement  des  grains  rt 
farines  achetés  pour  la  subsistance  de  Paris.  C’est 
en  nous  comblant  d’outrages,  c’est  en  nous  pei¬ 
gnant  comme  une  réunion  d’assassins  et  de  bri¬ 
gands,  comme  des  usurpateurs  qui  voulons  nous 
perpétuer  dans  l’exercice  de  nos  pouvoirs  ,  qu’on 
est  parvenu  jusqu’à  présent  à  énerver  l’autorité 
nationale ,  à  faire  méconnaître  et  vos  lois  et  les 
arrêtés  du  gouvernement. 

Telle  est  la  funeste  influence  de  certains  jour¬ 
naux  écrits  par  des  chouans  et  remplis  des  mêmes 
principes  et  des  mêmes  calomnies  qui  figurent  dans 
les  manifestes  de  Charetie  et  des  émigrés. 

Telle  est  encore  la  funeste  impression  produite 
par  les  discours  et  la  provocation  de  certains  me¬ 
neurs  des  assemblées  primaires  de  Paris,  de  cer¬ 
tains  meneurs  bien  connus  par  leur  immoralité 
profonde  et  par  leur  constante  aversion  pour  la 
liberté  et  la  république. 

Vous  savez  les  événements  malheureux  qui  se 
sont  passés  à  Chartres,  et  les  eauses  qui  les  ont 
amenés  :  les  mêmes  événements  ont  été  sur  le 
point  de  se  reproduire  par  les  mêmes  causes  à 
Senlis. 

Il  y  a  trois  jours  qu’une  insurrection  s’y  est  ma¬ 
nifestée  avec  les  caractères  les  plus  alarmants;  on 
y  répandait  les  mêmes  écrits,  les  mêmes  calom¬ 
nies  contre  la  Convention  nationale,  qui  salissent 
en  ce  moment  les  murs  de  Paris,  et  qui  remplis¬ 
sent  les  journaux  dont  j’ai  parlé. 

On  demandait,  à  Senlis,  la  tête  du  représen¬ 
tant  du  peuple,  du  citoyen  Jacomiii  ,  connu  par 
son  extrême  douceur,  sa  probité  et  son  zèle  in¬ 
fatigable  dans  l’exercice  de  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée. 

Sa  fermeté  et  la  courageuse  assistance  des  braves 
défenseurs  qui  se  trouvent  en  cantonnement  à 
Senlis,  et  de  la  garde  nationale  et  des  autorités 
constituées  de  celte  commune,  ont  réussi  à  dé¬ 
jouer  les  complots  de  la  malveillance,  et  tout  est 
rentré  dans  l’ordre. 

Le  même  ordre,  le  même  calme  peuvent  renaî¬ 
tre  et  à  Paris  et  dans  les  communes  qui  l’environ¬ 
nent  ,  si  vous  continuez  à  montrer  aussi  de  la  fer¬ 
meté  ,  si  tous  les  bons  citoyens  s’unissent  avec  vous 
pour  comprimer  la  malveillance,  pour  faire  taire 
la  calomnie,  pour  déjouer  les  intrigues  abomina¬ 
bles  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu’a  nous  affamer 
d’abord ,  pour  renverser  plus  sûrement  le  gouver¬ 
nement  que  le  peuple  français  vient  d’accepter. 

Vous  pouvez  dès  aujourd’hui  donner  un  grand 
exemple  de  cette  fermeté  à  laquelle  tient  le  salut 
de  la  patrie.  11  existe  à  Paris  des  individus  se  di¬ 
sant  commissaires  de  l’assemblée  primaire  de 
Dreux.  Les  rapports  de  la  police  annoncent  que 
ces  hommes  se  transportent  de  section  en  section 
pour  y  décrier  toutes  les  opérations  du  gouverne¬ 
ment,  principalement  en  matière  de  subsistance, 
pour  y  vanter  la  possibilité  d’avoir  des  grains  et 
des  fiirines  en  abondance,  moyennant  qu’on  s'a¬ 
dresse  à  eux  directement  ou  à  leurs  pareils  ,  et 
pour  proposer  enfin  aux  assemblées  primaires  de 
Paris  de  s’occuper  elles-mêmes,  par  des  commis¬ 
saires,  du  soin  d’approvisionner  cette  immense 
commune. 
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Ce  serait  en  effet  une  nouvelle  manière  de  réa¬ 
liser  ce  comité  central  que  les  factieux  cherchent 
à  former  ici  depuis  quelque  temps,  pour  opposer 
une  Convention  communale  à  la  Convention  natio¬ 
nale  de  France,  pour  s’emparer  de  l’autorile  lé¬ 
gitime  .  confiée  par  le  peuple  tout  entier  à  sa  re¬ 
présentation ,  et  pour  relever  enfin  les  débris  du 
trône,  et  le  poser  sur  vos  cadavres  ensanglantés. 

Ce  serait  un  moyen  ,  non  d’approvisionnement, 
mais  d’affamer  Paris  dans  vingt-quatre  heures;  ce 
serait,  en  un  mot,  un  moyen  d’opérer  tout  à  coup 
une  véritable  contre-révolution. 

Vous  ne  laisserez  pas,  citoyens  représentants, 
de  tels  projets  impunis,  vous  mettrez  enfin  un 
terme  à  l’audace  des  commissaires  de  Dreux  et  des 
factieux  de  Paris,  qui  oseraient  plus  longtenips 
concerter  avec  eux  des  mesures  aussi  criminelles. 

Une  loi  précise  défend  aux  assemblées  primaires 
d’envoyer  des  commissaires  pour  communiquer 
leurs  résolutions;  ceux  de  Dreux  sont  en  contra¬ 
vention  formelle  à  celte  loi;  ils  bravent  d  ailleurs 
formellement  votre  autorité;  ils  cherchent  a  agiter 
cette  commune  et  à  y  faire  réussir  leur  projet  de 
famine.  Le  comité  me  charge  de  vous  proposer  de 
les  faire  mettre  sur-le-champ  en  étal  d  arrestation. 

Quant  à  l’approvisionnement  de  Paris ,  le  gou¬ 
vernement  ne  cesse  de  prendre  à  cet  égard  les 
soins  les  plus  actifs.  Les  jours  et  les  nuits  tout  en¬ 
tiers  sont  souvent  consacrés  à  cet  important  objet 
de  son  administration;  rien  n’est  épargné  pour 
assurer  les  subsistances  de  cette  commune  si  po¬ 
puleuse  et  si  intéressante. 

Une  foule  d’obstacles  nous  contrarient  tous  les 
jours ,  et  de  la  part  des  malveillants ,  et  de  la  part 
de  la  saison  elle-même,  dont  l’extrême  et  longue 
sécheresse  ne  nuit  pas  peu  à  la  facilité  des  trans¬ 
ports  par  eau  ;  mais,  à  force  de  constance  et  d’ef¬ 
forts  ,  nous  vaincrons  ces  obstacles ,  si  nous  som¬ 
mes  secondés  par  la  confiance  -publique,  par  le 
calme  et  la  tranquillité  des  citoyens  de  Paris,  par 
la  sagesse  et  la  vigilance  des  autorités  constituées, 
et  par  la  compression  vigoureuse  et  soutenue  des 
agitateurs  et  des  calomniateurs. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

I  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  ,  décrète  que  le  nommé 
Rogeard  et  son  co-député,  se  disant,  dans  les 
sections  de  l^aris,  commissaires  des  habitants  de 
Dreux,  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation 
et  de  suite  traduits  devant  les  tribunaux.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Pans  la  séance  du  G,  on  avait  demandé 
le  rapport  du  décret  qui  oblige  les  représentants 
du  j)euple  à  donner  l’état  de  leur  fortune;  l’as¬ 
semblée  l’a  maintenu.  Elle  a  rendu  une  loi  nou¬ 
velle  sur  la  police  des  cultes. 


ANNONCES. 

A  vendre  un  tableau  original  do  Lebrun  ,  gran¬ 
deur  de  onze  pieds  sur  sept  pieds,  représentant 


Orphée  déchiré  par  les  Bacchantes.  On  peut  le 
voir  tous  les  matins,  depuis  huit  heures  jusqu’à 
une  heure,  chez  Tardieu,  marchand  de  toile  , 
rue  Saint-Martin,  n*60,  près  le  corps-de-garde 
des  Lombards. 


GRAVURES. 


Combat  du  vaisseau /c  Vengeur,  le  \Z  prai¬ 
rial  ,  l  an  II®;  estampe  de  dix-huit  pouces  sur 
douze,  gravée  par  J.  Legouaz,  d'après  le  dessin 
d’Ozanne  le  jeune. 

A  Paris,  chez  Legouaz,  rue  Hyacinthe,  n®5^4. 


Brûlement  d’ assignats. 

Il  a  été  brûlé  ,  le  4®  jour  complémentaire,  dans 
le  nouveau  local  de  la  vérification  des  assignats  , 
situé  sur  le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  14  millions  en  assignats  provenant  des 
domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires , 
lesquels  ,  joints  aux  5  milliards  70  millions 
685,000  livres  déjà  brûlés  ,  forment  un  total  de 
3,084,683,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  6  vendémiaire. 


Le  louis  d’or . H60àll751iv. 

L’or  fin . .  4700 

L’or  en  barre  ,  de  Paris .  4100 

Le  liiif^ot  d’argent .  2200 

L’argent  marqué . 2000 

Le  numéraire .  4^00 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  germinal 


an  iv.. . , 
Hambourg . 
Amsterdam 
Bâle  ...... 

Gènes . 

Livourne . . 


15  1/2  16  b. 

.  7100 

. 1  7/16 

. 2  3/8 

.  3700 

.  3950 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique .  fio  3  03 

Sucre  de  Hambourg .  69  à  70 

Sucre  d’Orléans .  03  à  64 

Savon  de  Marseille . 42  à  43 

Savon  de  fabrique . 36  à  37 

Cbandclle  . . 43  à  45 

Billets  au  porteur .  1  1/2  2  p. 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  !"■  vendémiaire  an  ni-, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le 
11°  11,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  11,001  à  12,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  l®'’  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  1  jusqu'à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I'®  vendémiaire  an  iix. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  irouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  afTiches  in¬ 
dicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  8. 


GAZETTE  NATIOIALE  ou  LE  MONITEER  LMVERiL. 


Octidi  8  Vendémiaire,  Van  {Mercredi  50  Septembre  1795,  vieux  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DD  4  VENDÉMIAIRE. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Somme  écrit  que  le  jugement  de  J.  Lebon  allait 
être  terminé ,  lorsque  la  loi  qui  exclut  des  places 
les  parents  des  émigrés  est  venue  suspendre  cette 
affaire.  Le  président  du  tribunal  est  beau-frère 
d’un  émigré,  de  sorte  qu’aux  termes  de  la  loi,  on  se 
trouve  obligé  de  recommencer  toute  la  procédure. 

Sur  la  proposition  d’André  Dumont,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d’un  arrêté  du  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  de  la  Somme,  du  2  vendémiaire,  cons¬ 
tatant  que  le  procès  de  Joseph  Lebon,  représentant 
du  peuple,  y  a  été  suivi,  et  que  les  débats  sont  clos  : 
que  le  président  de  ce  tribunal  est  beau-frère  d’un 
prêtre  émigré,  et  que,  d’après  la  loi  du  5«  jour 
complémentaire,  il  ne  peut  exercer  les  fonctions 
judiciaires; 

«  Considérant  que  le  président  du  tribunal  cri¬ 
minel  de  la  Somme  est  le  seul  des  juges  qui  a  eu 
toutes  les  pièces  en  communication  ,  en  a  fait  l’ex¬ 
trait  et  suivi  plus  particulièrement  les  débats  ;  que 
les  jurés  ne  peuvent  rester  en  permanence  jusqu’à  ce 
qu’un  nouveau  jugeait  prisconnaissancede  l’affaire  ; 

«  Décrète  que  Desmery,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  .Somme,  continuera 
ses  fonctions  dans  le  procès  du  représentant  du 
peuple  Joseph  Lebon  jusqu’à  jugement  définitif.  » 

—  On  fait  lecture  delà  rédaction  du  décret  rendu 
la  nuit  dernière  sur  les  propositions  de  Chénier  et 
d’André  Dumont.  Cette  rédaction  donne  lieu  à  des 
débats.  Le  comité  de  législation  est  chargé  d’en 
présenter  une  nouvelle. 

Garraü  :  Je  demande  aussi  que  l’on  connaisse 
les  massacreurs  de  Lyon ,  d’Avignon  et  de  tout  le 
Midi.  Si,  dans  les  premiers  jours  de  septembre  , 
on  a  égorgé  des  innocents,  on  en  a  pu  égorger  auss^, 
à  Lyon,  à  Avignon.  D’ailleurs,  eussent-ils  été  toüs^' 
coupables,  ils  étaient  respectables  dés  qu’ils  étaient 
dans  les  fers ,  et  ils  ne  devaient  être  punis  que  par 
la  loi. 

Les  royalistes,  les  ennemis  delà  chose  publique 
nous  calomnient;  ils  répandent  que  vous  avez  di¬ 
lapidé  la  fortune  publique.  Pour  prouver  au  peuple 
que  nous  ne  l’avons  pas  volé  ,  je  demande  que 
chacun  de  nous  fasse  une  déclaration  ,  écrite  et  si¬ 
gnée  de  lui ,  de  la  fortune  qu’il  avait  avant  la  révo¬ 
lution,  et  de  celle  qu’il  possède  à  présent.  (Vifs 
applaudissements. —  Tous  les  membres  se  lèvent  en 
signe  d'adhésion.)  Je  demande  que  cette  déclara¬ 
tion  soit  imprimée  et  envoyée  à  toutes  les  com¬ 
munes  de  la  république.  Je  demande  que  cette  dé¬ 
claration  soit  faite  avant  la  fin  de  notre  session  ; 
après  avoir  donné  cet  exemple  ,  nous  pourrons 
rechercher  les  causes  de  ces  fortunes  scandaleuses 
(vifs  applaudissements)  que  les  agioteurs,  ces  in¬ 
fâmes  vampires  ,  ont  composées  des  salaires  qu’ils 
ont  arrachés  aux  malheureux. 

Lebreton  :  Je  demande  que  la  partie  des  biens 
dont  il  n’aurait  pas  été  fait  de  déclaration  soit 
confisquée  au  profit  de  la  république.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

3®  Série.  —  Tome  A  IIF, 


Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

ViLLETARD  :  Déjà  plusieurs  fois  la  Convention 
avait  rendu  cette  loi,  qui  est  toujours  restée  sans 
exécution  ,  parce  que  le  délai  qu’on  a  donné  pour 
l’exécutera  toujours  été  trop  court.  C’est  ce  defaut 
d’inexécution  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  calomnies. 
Ceux  dont  la  fortune  consiste  en  biens  fonds  peu¬ 
vent  fournir  leur  bilan  en  vingt-quatre  heures;  il 
n’en  est  pas  de  même  de  ceux  d’entre  nous  qui 
sont  négociants  ,  ils  ont  besoin  de  correspondre 
avec  leur  maison  de  commerce.  Je  demande  un 
délai  de  deux  décades. 

Lanjuinais  ;  La  motion  principale  est  faite  pour 
concilier  d’abord  la  faveur  du  peuple,  mais  je  la 
regarde  comme  illusoire,  et  elle  l’est  par  sa  na¬ 
ture.  Si  je  me  rappelle  d’ailleurs  que  cette  motion 
fut  faite  par  l’un  de  nos  tyrans ,  par  Couthon  (mur¬ 
mures),  et  que  décrétée  ,  l’exécution  en  fut  sus¬ 
pendue  par  un  autre  de  nos  tyrans,  je  crois  que 
cette  mesure  n’est  pas  admissible  dans  les  circons¬ 
tances  présentes.  Cependant,  puisque  le  decret 
est  rendu  ,  je  l’exécuterai.  Tout  le  monde  sait  que 
je  ne  puis  pas  être  le  dernier  à  fournir  l’état  de¬ 
mandé. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  une  motioiî 
d’ordre.  H  y  a  des  causes  et  des  prétextes  à  l’agi¬ 
tation  actuelle  des  esprits.  Je  distingue  deux  sortes 
de  causes ,  l'ambition  de  plusieurs  hommes ,  la  rage 
des  royalistes,  et  les  inquiétudes  de  quelques  ci¬ 
toyens  poussés  à  des  mesures  blâmables  par  dos 
hommes  malintentionnés.  Les  prétextes  sont  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor.  Si  les  tableaux  du 
recensement  des  votes  ,  dont  vous  avez  ordonné 
l’impression,  étaient  publiés,  vous  auriez  déjà 
calmé  bien  des  craintes,  car  les  hommes  de  bonne 
foi  y  auraient  trouvé  une  satisfaction  complète.  Que 
ces  tableaux  soient  donc  publiés  au  plus  tôt;  alors 
il  n’y  aura  plus  de  prétexte  pour  agiter  :  ceux  qui 
conlestenc  la  majorité  seront  obligés  de  s’avouer 
vaincus  ou  de  déplacer  la  question.  Mais  ce  serait 
une  mauvaise  difficulté,  car  ce  ne  sont  point  ceux 
-.qui  se  taisent  qui  doivent  faire  la  loi ,  mais  bien 
ceux  qui  parlent,  et  aucun  des  deux  partis  n’est 
fondé  à  s’accoler  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  fus. 
Je  demande  que  le  comité  des  décrets  surveille  la 
prompte  impression  et  publication  de  ces  tableaux, 
surtout  dans  Paris. 

Boissy  :  J’appuie  cette  proposition,  je  m’étonne 
que  l’on  n’ait  pas  employé  toutes  les  presses  de  Pa¬ 
ris  pour  exécuter  le  décret. 

Garrau  :  Nous  sommes  tous  de  l’avis  de  Lanjui¬ 
nais  et  de  Boissy  ;  mais  je  vois  avec  peine  que  Lan¬ 
juinais  ait  répété  ici  les  discours  qui  se  tiennerU 
dans  les  assemblées  primaires  de  Paris  ;  ce  serait 
donner,  sans  le  vouloir,  quelque  espoir  aux  fac¬ 
tieux,  ce  serait  leur  faire  croire  qu’ils  pourraient 
trouver  ici,  sinon  des  appuis,  au  moins  des 
échos.  Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l’existence  du  décret  précédent,  et  que  le  comité 
des  décrets  publie  ces  tableaux  le  plus  tôt  possible. 

CoRNiLLAü  :  Le  comité  passe  la  uaajeure  partie 
des  nuits ,  bientôt  on  va  commencer  à  livrer  à  l'im 
pression  une  partie  de  son  travail ,  qui  sera  im 
mense.  Il  ne  néglige  rien  pour  rendre  au  public  h 
comptelcplus  exact ,  le  plus  clair  et  le  plus  régulier 

Depuis  le  rapport  du  de  ce  mois  ,  il  est  ar- 
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rivé  au  coniilé  des  décroîs  de  nouveaux  procès- 
verbaux  dont  on  a  fait  le  dépouillement;  déjà  le 
recensement  de  plusieurs  départements  est  com¬ 
plet  et  prêt  à  être  livré  à  l'impression.  Je  répète 
que  le  comité  des  décrets  n’a  mis  au  nombre  des 
acceptants  que  ceux  qui  l’ont  déclaré  formellement. 
Le  nombre  des  acceptants  sera  beaucoup  plus  grand 
qu’on  ne  pense,  car  chaque  jour  il  arrive  des  pro¬ 
cès-verbaux  d’assemblées  primaires  qui,  ayant 
d’abord  gardé  le  silence  sur  les  décrets  ,  déclarent 
formellement  qu’elles  les  sanctionnent. 

TmBAüDEAü  :  Je  vois  avec  douleur  que  lorsqu’on 
exprime  ici  une  opinion  qui  ne  plaît  pas  à  quel¬ 
qu’un  ,  on  lui  prête  tout  de  suite  des  intentions 
au  moins  équivoques.  11  n’est  personne  ici  qui  soit 
tenté  de  se  mettre  du  parti  des  factieux. 

Les  amis  les  plus  chauds  de  la  liberté  peuvent 
avoir  quelque  impatience  de  connaître  les  tableaux 
du  recensement  des  votes.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  des  décrets  nous  dise  quand  ils  pourront  être 
publiés. 

ViLLERS  :  La  discussion  actuelle  ne  tend  qu’à 
avilir  la  Convention.  Je  m’étonne  d’entendre  ré¬ 
péter  ici  ce  qui  fut  dit  hier  à  la  barre  par  une  dé¬ 
putation  de  la  section  de  la  Ilalle-aux-Blés.  Le 
seul  soupçon  sur  les  opérations  du  corps  législatif 
est  un  attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple. 
Si  j’avais  été  présent  au  rapport  du  comité  des  dé¬ 
crets,  je  me  serais  opposé  à  l’impression  :  ce  n’est 
pas  la  nation  qui  l’avait  demandée  ,  mais  quelques 
factieux. 

Dounier  :  Des  commissaires  des  sections  de  Pa¬ 
ris  sont  venus  au  comité  ,  et  on  leur  a  donné  tou¬ 
tes  les  satisfactions  possibles  sur  les  doutes  qu’ils 
avaient. 

Barras  :  La  Convention  n’a  pris  aucune  part 
a  cette  démarche  du  comité.  Forte  de  la  volonté  du 
peuple,  elle  ne  croit  pas  aux  inquiétudes  préten¬ 
dues  desTépublicains.  Aucun  républicain  n’est  in¬ 
quiet  sur  le  dépouillement  des  votes  ,  ni  même 
sur  les  menées  des  intrigants.  Le  peuple  de  Paris 
ne  sera  pas  la  dupe  de  quelques  misérables  roya¬ 
listes  ,  de  ces  lâches  émigrés  et  prêtres  réfractaires; 
il  soutiendra  la  révolution,  et  la  Convention  rem¬ 
plira  ses  obligations.  Si  la  sédition  qui  s’est  mani¬ 
festée  hier  dans  quelques  parties  ,  pouvait  se  re¬ 
produire  aujourd’hui  dans  Paris,  vos  comités  de 
gouvernement  sauront  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  le  pillage  et  l’égorgement.  Je  demande 
qu’on  ne  donne  aucune  importance  aux  vociféra¬ 
tions  de  quelques  envoyés  d’Angleterre ,  et  que  l’on 
passe  à  l’ordre  du  jour  tel  qu’il  a  été  motivé. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Legenure  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis¬ 
lation  présente,  séance  tenante,  la  rédaction  qui 
a  excité  la  discussion  actuelle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Laréveillère-Lépaux,  au  nom  du  comité  de  sa¬ 
lut  public ,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

U  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Seine  publieront  en  personne  sur-le-champ  et  avec 
la  solennité  convenable,  dans  toute  l’étendue  de  la 
commune  de  Paris ,  la  proclamation  décrétée  dans 
la  séance  du  3  vendémiaire  au  soir,  et  la  déclara¬ 
tion  qui  y  est  annexée. 

«  Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ, 
et  envoyé  directement  à  l’administration  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine.  » 


—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Merlin  [de  Thionvi/le)  à  $es  collègues,  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Au  quarlicr-f;(!n(!r.'il  de  l’armùe  Jii  IiIdn-et-V!oselIe,  lo  3" 
jour  complémcnlaire,  an  3. 

<1  Je  viens  de  lire  un  rapport  de  Villers,  dans  lequel,  en 
rendant  compte  de  l’arrestation  d’un  espion  que  nous  avons 
traduit  au  tribunal  militaire,  il  dit  : 

«  Cette  découverte  est  d’autant  plus  précieuse  qu’elle  an- 
«  nonce  l’infidélité  de  quelque  emplové  de  l’état-major.  » 

«  Ces  expressions  ont  fait  de  la  peine;  je  désire  qu’en  an¬ 
nonçant  à  la  Convention  nationale  l’arrestation  et  le  jugement 
de  cet  espion  ,  arrêté  près  de  Bâle ,  le  comité  de  salut  public 
lui  dise  que  ce  n’est  du  tout  point  un  employé  de  l’état-major 
qui  correspondait  avec  l’ennemi  par  l’entremise  de  cet  espion , 
mais  un  nommé  Devau,  de  Colmar,  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  faire  arrêter. 

«  J’annonce  aussi  au  comité ,  et  je  le  prie  de  dire  à  la  Con¬ 
vention  que  les  chasseurs  du  20®,  dont  j’ai  parlé  dans  ma  let¬ 
tre,  n’ont  pas  refusé  la  constitution;  qu’ils  l’ont  au  contraire 
acceptée  à  l’unanimité ,  et  que  le  refus  de  quelques-uns  d’eux 
ne  tombe  que  sur  le  décret  relatif  à  la  réélection. 

«  Salut  et  fraternité. 

<1  Signé  Merlin  (de  Thionville).  » 

Les  citoyens  du  département  de  la  Côte-d’Or  à  la  Convention 
nationale. 

«  Représentants  du  peuple ,  pourquoi  les  sections  de  Paris 
sont-elles  aujourd’hui  tout  l’espoir  des  ennemis  de  la  chose 
publique?  Pourquoi  osent-elles  braver  la  Convention  natio¬ 
nale  jusques  dans  son  sein,  arborer  l’étendard  de  la  révolte  jus- 
ques  dans  le  sanctuaire  des  lois?  Pourquoi?...  Parce  qu’elles 
ont  été ,  parce  qu’elles  sont ,  parce  qu’il  est  de  leur  essence 
d’être  éternellement  jouets  et  satellites  de  tous  les  conspirateurs 
qui  se  sont  agités,  s’agitent  et  e’agiteront  longtemps  encore 
autour  de  la  représentation  nationale. 

«  Législateurs ,  le  peuple  français  tout  entier  est  là  où  vous 
êtes  réunis  en  corps  de  représentants  ;  qui  vous  insulte  ,  l’in¬ 
sulte  ;  qui  vous  attaque ,  l’avertit  de  se  défendre.  Ayez  donc  le 
sentiment  de  vos  forces  :  les  départements  sont  attentifs  ;  par¬ 
lez!  du  courage  et  de  la  dignité!  Secouez  la  poussière  de  vos 
pieds;  quittez  une  ville  ingrate  et  inhospitalière;  cherchez  un 
lieu  qui  garantisse  au  peuple  que  vous  représentez  sûreté  pour 
vos  personnes ,  liberté  pour  vos  opinions,  respect  pour  vos  dé¬ 
cisions.  Ce  lieu,  la  France  entière  vous  l’offre ,  Paris  excepté. 
Choisissez. 

<1  Dijoa  J  !e  3®  jour  complémentaire  de  l’an  iii. 

{Suivent  cinq  pages  de  signatures.) 

—  Une  députation  de  la  Société  d’institution  et 
de  vérification  d’écritures  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Après  les  lois  qui  règlent  les  droits 
des  citoyens,  l’objet  le  plus  digne  de  l’attention 
des  législateurs  ,  c’est  l’instruction  propre  à  favo¬ 
riser  les  progrès  de  la  raison,  sur  laquelle  repose 
la  vraie  garantie  de  tous  les  droits  des  peuples. 

Des  citoyens,  pour  la  plupart  consacrés  à  l’ins¬ 
truction  de  la  jeunesse,  à  l’art  de  la  vérification 
d’écritures,  et  à  diverses  branches  d’enseigne¬ 
ment,  se  sont  réunis  sous  la  protection  des  lois 
existantes,  et  sous  l’espoir  de  la  liberté  que  la 
constitution  républicaine  alîermira. 

Ils  viennent  vous  faire  hommage  des  prémices 
de  leurs  travaux,  et  vous  rendre  compte  de  leurs 
desseins. 

Etrangers  à  tout  objet  de  culte  et  de  gouverne¬ 
ment,  dont  ils  se  sont  interdit  à  eux-mêmes  la 
discussion;  rejetant  loin  d’eux  tout  esprit  de  cor¬ 
poration,  tout  système  d’afiiliation  ,  dont,  avec  la 
France  entière ,  ils  ont  individuellement  éprouvé 
les  effets  funestes  ou  reconnu  les  dangers;  enne¬ 
mis  de  toute  prétention  exclusive  cl  de  ces  influen¬ 
ces  si  souvent  acquises  par  l’intrigue  et  dirigées 
par  l’intérêt,  leur  but  est  d’accroître  par  la  réu¬ 
nion  l’utilité  de  leurs  effets,  d’accélérer  leurs  pro¬ 
grès,  de  perfectionner  leurs  travaux. 
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Législateurs,  nous  vous  apportons  la  liste  des 
instituteurs,  des  vérificateurs  d’écritures,  des 
littérateurs  et  artistes  qui ,  sous  le  titre  de  Société 
libre  d’institution  et  de  vérification  d’écriture,  se 
réunissent  dans  une  des  salles  du  Lycée  des  Arts. 

Nous  vous  offrons  en  même  temps ,  sur  l’art  de 
récriture ,  un  ouvrage  élémentaire  du  citoyen  Bra- 
nier,  et  une  exposition  des  modèles  d’écriture  en 
tout  genre,  avec  des  instructions  adaptées  à  cha¬ 
que  modèle  par  le  citoyen  Léchard  ;  enfin  nous 
vous  faisons  hommage  d'un  nouveau  travail  inté¬ 
ressant  du  citoyen  Bernard,  sur  l’art  d’écrire 
de  la  main  gauche,  et  de  donner  aux  lettres  ainsi 
formées  la  pente  que  les  artistes  ont  observée  dans 
les  écritures  de  l’incomparable  Rossignol. 

Cet  ouvrage  très-court ,  fondé  sur  des  observa¬ 
tions  anatomiques  et  sur  des  démonstrations  géo¬ 
métriques  ,  est  apcuyé  par  le  succès  qu’a  obtenu 
la  même  méthode  au  bureau  d’enseignement  des 
militaires  invalides,  où  plusieurs  dé  nos  braves 
défenseurs,  privés  de  la  main  droite,  perdue  glo¬ 
rieusement  dans  les  combats,  ont ,  sous  les  leçons 
du  citoyen  Bernard,  appris,  en  peu  de  temps,  à 
utiliser  la  maingauche,  etont  trouvé  ainsilemoyen 
de  s’employer  encore  pour  la  patrie,  et  de  venir 
au  secours  de  leurs  parents  dont  ils  sont  tout  à  la 
fois  le  soutien  et  la  gloire. 

Représentants,  nous  ne  venons  point  solliciter 
de  vous  des  faveurs  ou  des  privilèges;  mais  nous 
remplissons  un  devoir  d’amour  et  de  reconnais¬ 
sance  en  prévenant  la  fin  de  votre  carrière  conven¬ 
tionnelle,  pour  vous  faire  l’hommage  de  nos  tra¬ 
vaux,  et  pour  vous  remercier  de  la  constitution 
par  laquelle,  en  offrant  aux  Français  le  gage  de  la 
paix  et  de  la  justice,  vous  ramènerez  l’espoir  des 
talents ,  des  arts  et  des  vertus.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Letoürnecr  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  :  Citoyens  représentants,  un  assez 
grand  nombre  de  jeunes  gens  de  la  réquisition , 
rebelles  à  la  voix  de  la  patrie  qui  les  appelle  à 
)arlager  la  gloire  et  les  périls  de  leurs  braves 
rères  d’armes  qui  défendent  si  courageusement 
a  cause  de  la  liberté,  trouvent  le  moyen  ,  malgré 
es  lois  justes  et  sévères  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  de  se  soustraire  aux  recherches  de  la  police. 
Ces  jeunes  gens  deviennent,  sans  le  vouloir  sans 
cloute ,  les  instruments  des  factions  qui  les  égarent, 
et  plusieurs  d’entr’eux  prennent  part  aux  mouve¬ 
ments  séditieux  qui  se  manifestent  depuis  quelques 
jours.  Il  suffira,  j’aime  à  le  penser,  de  leur  mon¬ 
trer  le  piège  pour  le  leur  faire  éviter  ;  mais  il  n’en 
est  pas  moins  nécessaire  de  réprimer  ceux  qui 
méconnaissent  ouvertement  la  loi:  en  conséquence, 
votre  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète  : 

«  Art.  !•'.  La  commission  administrative  de  police  à  Paris, 
et  les  corps  administra  tifs  et  municipaux  dans  les  départements, 
tiendront  rigoureusement  la  main,  et  sous  leur  responsabilité  , 
à  Pexéculiou  des  lois  concernant  les  jeunes  gens  de  la  réqui- 
sition. 

«  IL  Tout  citoyen  de  la  première  réquisition ,  qui  sera  ar¬ 
rêté  dans  un  rassemblement  contraire  à  l’ordre  et  à  la  tranquil¬ 
lité  publique ,  sera ,  par  ce  seul  fait ,  réputé  auteur,  fauteur,  et 
complice  de  la  conjuration  tendant  à  anéantir  la  représentation 
nationale,  à  renverser  le  gouvernement,  à  empêcher  rétablis¬ 
sement  de  la  constitution ,  et  à  allumer  la  guerre  entre  les  ci¬ 
toyens;  en  conséquence,  il  sera  livré  aux  tribunaux  pour  être 
jugé  comme  coupable  d’attentats  envers  la  sûreté  publique  et 
piini  comme  tel.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Bentabole  :  Il  me  semble  que  ce  projet  n’est 
pas  encore  suffisant  ;  il  est  une  foule  de  jeunes  gens 
de  la  réquisition  qui  échapperont  à  celte  loi;  car, 
protégés  par  certains  personnages,  ils  ont  obtenu 
des  permissions  pour  rester  dans  Paris,  ou  des  ré¬ 
quisitions  pour  être  employés  dans  les  bureaux; 
cet  petits  messieurs  occupent  toutes  les  places;  on 
ne  voit  qu’eux  dans  les  administrations  publiques, 
dans  les  bureaux  du  gouvernement,  et  la  plupart 
n’y  font  rien,  absolument  rien.  (Les  tribunes  ap¬ 
plaudissent.) 

Au  contraire  ,  au  lieu  de  soutenir  les  lois,  on  les 
voit  de  tous  côtés  prêcher  la  discorde,  avilir  la 
Convention  nationale,  attaquer  le  gouvernement 
républicain;  ce  sont  des  ingrats  qui  combattent 
leurs  propres  bienfaiteurs. 

Il  est  temps  de  les  renvoyer  au  poste  d'honneur 
qu’ils  n’auraient  pas  dû  quitter.  Je  demande  l’a¬ 
bolition  de  toutes  les  permissions  et  réquisitions, 
sauf  les  exceptions  que  le  gouvernement  jugera 
nécessaires.  (Il  s’élève  quelques  murmures.) 

André  Dümont  :  Sur  celle  proposition  ,  je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  l’existence  de 
la  loi  portant  que  ceux  dont  les  congés  sont  expi¬ 
rés  ou  les  permissions  annullées  seront  obligés  de 
rejoindre  l’armée. 

Lecointe  Pl'yravaü  :  Je  pense  qtie  si  les  comités 
de  gouvernement  ont  mis  en  réquisition  plusieurs 
jeunes  gens,  c’est  que,  déterminés  par  des  motifs 
d’utilité  publique....  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
les  tribunes.) 

Tiiibaddeau  :  Je  demande  que  les  interrupteurs 
soient  sévèrement  rappelés  à  l’ordre. 

Le  Pbéside.nt  ;  Je  rappelle  les  citoyens  présents 
au  respect  qu’ils  doivent  à  la  représentation  natio¬ 
nale  et  à  la  liberté  des  opinions.  (Le  silence  se  ré¬ 
tablit  à  l’instant.) 

Lecointe  Pcvn.AvAü  :  Oui ,  je  rends  justice  aux 
comités  de  gouvernement,  cl  je  suis  sûr  qu’ils 
n’ont  mis  en  réquisition  que  des  hommes  dont  ils 
ont  cru  les  talents  utiles. 

On  dit  que  dans  le  nombre  il  se  trouve  des  agio¬ 
teurs  qui  passent  leurs  jours  à  la  Bourse  ,  ou  dans 
les  autres  lieux  publics;  eh  bien  !  réprimez  cet  abus, 
et  que  les  comités  révoquent  les  réquisitions  qui 
retiennent  ceux-là  à  Paris.  Je  demande  ainsi  l’or¬ 
dre  du  jour  motivé  sur  l’existence  de  la  loi. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Bocdin  :  Comme  il  est  à  croire  que  les  comités 
ont  mis  en  réquisition  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens,  je  demande  qu’ils  en  fassent  imprimer  la 
liste ,  afin  qu’on  puisse  plus  facilement  reconnaître 
les  personnages  qui  les  auraient  trompés  et  corri¬ 
ger  les  abus. 

ViLLETARD  :  Jc  demande  par  amendement  que , 
sur  cette  liste ,  on  indique  au  bout  de  chaque 
nom  l’objet  pour  lequel  l’individu  a  été  mis  en 
réquisition;  car,  en  effet,  il  en  est  beaucoup  qui 
passent  leurs  jours  à  faire  l’agiotage. 

TiiiBAüDEAü  :  A  la  tournure  que  prennent  ici 
certaines  discussions ,  je  me  crois  reporté  au  com¬ 
mencement  de  notre  session,  et  cette  observation, 
citoyens,  afflige  les  amis  de  la  république.  Vous 
vous  souvenez  que ,  dès  vos  nremières  séances , 
on  parvint,  en  répandant  des  défiances  sur  le  mi¬ 
nistère,  avons  faire  ordonner  l'impression  de  la 
longue  et  fastidieuse  liste  des  officiers  en  place, 
liste  qu’on  n’a  jamais  lue,  cl  qui  coûta  très-cher  à 
la  république.  Aujourd’hui ,  comme  alors,  en  éle- 
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vant  (les  soupçons  sur  le  gouvernement .  (On 

murmure  à  gauche.) 

Une  voix  :  On  ne  le  soupçonne  pas  ! 

Thibaudead  :  Je  soutiens,  moi,  que  la  loi  ayant 
donné  au  gouvernement  le  droit  de  réquisition  sur 
les  personnes,  dès  qu’on  demande  l’impression 
de  la  liste ,  c’est  qu’on  élève  des  soupçons  sur  l’u¬ 
sage  qu’il  a  fait  de  ce  droit. 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  ! 

Thibaüdeaü  :  Eh  bien!  je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  cette  discussion. 

Qüirot  ;  Il  n’est  pas  du  tout  question  d’incul¬ 
per  le  gouvernement  :  nous  lui  rendons  tous  jus¬ 
tice  ;  et  je  déclare  en  mon  particulier  que,  depuis 
que  je  suis  en  relation  avec  lui ,  personne  plus  que 
moi  n’est  convaincu  que  tous  ses  moyens  sont  con¬ 
sacrés  au  bien  public;  mais  il  faut  nous  attacher  à 
la  chose  qui  nous  occupe  :  vous  avez  des  ennemis; 
quels  sont-ils?  Ce  sont  principalement  les  jeunes 
gens  qui  se  réunissent  au  Palais-Egalité  pour  y 
former  des  attroupements  séditieux.  Dans  les  der¬ 
niers  troubles,  on  en  a  arrêté  trois,  et  l’un  était  de 
la  réquisition. 

Thibaüdeaü  :  Soit,  mais  était-il  en  réquisition? 

Qüirot  :  Vos  ennemis  sont  ces  individus  qui 
jirovoqucnt  la  guerre  civile,  qui  nous  menacent... 

J.  B.  Loüvet  (du  Loiret)  :  Ils  marchent  aujour¬ 
d’hui  avec  des  poignards. 

Qüirot  :  Hier,  vous  le  savez,  ils  ont  attaqué  les 
braves  grenadiers  ;  ils  ont  tiré  sur  eux  plusieurs 
coups  de  pistolet;  ensuite  ils  ont  eu  la  basse  per¬ 
fidie  d’aller  accuser  ces  militaires.  Ignorez-vous 
qu’ils  se  sont  portés  dans  les  sections  pour  y  in¬ 
fluencer  le  vœu  du  peuple?  Ignorez-vous  qu’ils 
répandent  sur  vous  la  diffamation;  qu’ils  vous 
proscrivent  hautement,  qu’ils  méconnaissent  l’au¬ 
torité  que  vous  tenez  delà  nation  entière? 

C’est  donc  sur  cette  classe  perturbatrice  que 
vous  devez  veiller  particulièrement.  Je  suis  loin 
de  jeter  la  défaveur  sur  la  brave  jeunesse  française 
qui ,  (lans  nos  armées ,  a  vaincu  l’Europe  ,  et  af¬ 
fermi  la  liberté;  mais  je  vous  dénonce  ces  hommes 
qui  n’ont  point  voulu  servir  la  patrie,  ces  hommes 
qui  ne  portent  d’autre  uniforme  que  celui  de  la 
cl'ouannerie  ,  qui  ne  font  leurs  campagnes  qu’au 
PJais-Egalité  et  dans  les  spectacles  ;  qui ,  couverts 
des  faveurs  du  gouvernement,  se  déclarent  ses 
plus  grands  ennemis.  Le  gouvernement  peut-il  les 
connaître  tous?  Non,  sans  doute  :  eh  bien!  im¬ 
primez  la  liste  qu’on  vous  demande ,  et  chacun  de 
nous  reconnaîtra  les  mauvais  sujets  de  son  dépar¬ 
tement  qui  sont  venus  troubler  Paris,  et  l’on  saura 
distinguer  alors  ceux  qui  sont  vraiment  utiles,  et 
ceux  qui  doivent  être  renvoyés, 

Roüx  (de  la  Haute-Marne)  :  J’appuie  cette  pro¬ 
position,  et  j’observe  qu’il  y  a  moins  qu’on  ne 
pense  de  ces  jeunes  gens  employés  par  le  gouverne¬ 
ment;  la  plupart  d’entre  eux,  ceux  mêmes  qui 
colportent  des  libelles,  se  disent  ses  agents  et  ne 
l’ont  jamais  été.  Ce  sont  ces  hommes  qu’il  faut 
connaître  ,  c’est  contre  eux  qu’il  faut  sévir. 

Merlin  (de  Douai)  :  Les  membres  du  gouverne¬ 
ment  se  croient  d’autant  moins  inculpés,  que  de¬ 
puis  que  Letourneur  et  moi  sommes  chargés  de  la 
section  de  la  guerre,  nous  avons  reçu  des  repro¬ 
ches  infinis  sur  notre  inflexibilité  à  refuser  des  ré¬ 
quisitions. 

Tai.lien  :  Je  m’oppose  <à  l’impression  d’une  liste 
nutile  ;  celte  mesure  a  dans  tous  les  temps  clé 


mauvaise;  il  est  impossible  d’ouvrir  dans  cette  as¬ 
semblée  une  discussion  sur  les  différents  individus 
qui  s’y  trouveront  portés;  mais  il  faut  charger  les 
comités  de  gouvernement  de  réviser  toutes  les  ré¬ 
quisitions  qu’ils  ont  accordées. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (  de  Douai) ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Dans  diverses  sections  de  Paris,  les  as¬ 
semblées  primaires  se  sont  permis  de  requérir  la 
force  publique.  Le  comité  me  charge  de  vous  pro¬ 
poser  un  projet  de  décret  pour  réprimer  une  pa¬ 
reille  usurpation  de  pouvoirs. 

Le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret,  dont  un 
article  porte  que  ceux  qui  disposeraient  ainsi  de 
la  force  seraient  déclarés  traîtres  à  la  patrie. 

Lanjüinais  :  Cette  formule  ressemble  trop  à  celles 
employées  sous  la  tyrannie.  Je  demande  qu'on  y 
substitue  ces  mots  :  «  coupables  d’attentat  contre 
la  sûreté  de  la  république.  » 

Merlin  :  J’adopte  l’amendement. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  ternes  : 

(I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète  : 

<i  Art.  I"".  Nul  n’a  le  droit,  dans  la  commune  de  Paris, 
de  faire  marcher  la  force  armée,  ou  une  fraction  de  la  force 
armée ,  sans  les  ordres  des  représentants  du  peuple  chargés  de 
sa  surveillance  et  de  sa  direction. 

«  II.  Ils  font  mouvoir  la  force  armée  en  exécution  des  or¬ 
dres  qu’ils  transmettent  aux  généraux  qui  commandent  sous 
leur  direction. 

c(  III.  Il  est  défendu  aux  chefs  de  brigade ,  commandants 
de  bataillon ,  officiers ,  sous-officiers  et  ‘citoyens ,  de  déférer  à 
d’autres  ordres  qu’à  ceux  qui  seraient  émanés  des  représen¬ 
tants  ou  des  généraux  qui  commandent  la  force  armée ,  lors¬ 
qu’il  sera  question  de  faire  mouvoir  la  garde  nationale. 

«  IV.  Les  chefs  de  brigade,  commandants  de  bataillon, 
officiers  et  citoyens  continueront  néanmoins  de  déférer  aux 
réquisitions  particulières  qui  pourront  leur  être  faites  en  cas 
d’urgence  par  les  officiers  de  police  et  autorités  constituées , 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  , 
à  charge  par  ceux-ci  de  rendre  compte  sans  délai  au»  direc¬ 
teurs  de  la  force  armée ,  des  réquisitions  qu’ils  auront  faites. 

«  V.  Tout  chef  de  brigade ,  commandant  de  bataillon ,  ou 
officiers  qui  feront  mouvoir  une  troupe  quelconque  sans'  un 
ordre  supénieur,  hors  le  cas  de  service  ordinaire,  ou  de  la  ré¬ 
quisition  des  autorités  constituées,  seront  réputés  fauteurs, 
auteurs  et  complices  de  la  conjuration  tendant  à  anéantir  la 
représentation  nationale,  à  renverser  le  gouvernement,  à  affa¬ 
mer  la  ville  de  Paris,  en  la  livrant  à  l’anarchie,  à  empêcher 
rétablissement  de  la  constitution  acceptée  par  le  peuple  fran¬ 
çais  ,  et  à  allumer  la  guerre  entre  les  citoyens  ;  en  conséquence , 
ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux  pour  y  être  jugés  comme 
coupables  d’attentats  à  la  sûreté  intérieure  de  la  république .  let 
et  punis  comme  tels. 

<(  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance,  imprimé  et  affiché  sans  délai  dans  la  commune  de 
Paris.  » 

—  Roux  (de  la  Haute-Marne)  fait  une  motion 
d’ordre,  dans  laquelle  il  fait  sentir  combien  il  est 
important,  dans  les  circonstances  actuelles,  de 
donner  de  l’action  au  gouvernement,  afin  qu’il 
puisse  agir  avec  énergie  contre  la  faction  royaliste. 
Il  représente  que  les  deux  comités  forment  une 
réunion  de  trente-deux  membres,  et  que  ce  nom¬ 
bre  est  trop  considérable.  Il  propose  donc  de  ré¬ 
duire  ce  nombre  à  onze  par  chaque  comité. 

Bailli  ;  Dans  les  circonstances  actuelles,  le  gou¬ 
vernement  a  besoin  d’une  grande  vigueur.  Vous 
avez  à  défendre ,  à  sauver  une  constitution  qui 
n’est  plus  à  vous,  mais  qui  appartient  momenta¬ 
nément  au  peuple  français.  Il  en  coûte  à  un  cœur 
sensiblede  proposer  des*  mesures  rigoureuses  ;  mais 
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il  s’agit  de  comprimer  les  traîtres  cl  de  sauver  la 
patrie;  il  s'agit  de  savoir  si  une  cité  conspiratrice 
continuera  de  donner  des  lois  à  la  France,  et  de 
conjurer  contre  la  république. 

Tau.ien  :  Votre  comité  de  sûreté  générale  ne 
peut  point  suffire  aux  nombreux  détails  qu’exige 
la  police  de  cette  immense  cité.  Je  pense  donc  qu’il 
est  nécessaire  ,  dans  les  circonstances  actuelles , 
de  former  une  commission  de  cinq  membres  spé¬ 
cialement  chargée  de  la  surveillance  de  Paris. 

Tiiibaddeau  :  Dans  un  temps  où  l’on  vient  de 
donner  à  la  France  un  gouvernement  après  lequel 
nous  soupirions  depuis  si  longtemps ,  je  trouve 
étrange  que  l’on  vienneproposer  des  établissements 
éventuels,  des  formes  révolutionnaires  qui  nous 
retracent  le  régime  atroce  auquel  nous  venons  à 
peine  d’échapper.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
ces  propositions. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

La  proposition  de  Roux  est  renvoyée  à  la  com¬ 
mission  des  Onze. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  soin  Dü  4  VENDÉMIAIRE. 

Letourneur  (de  la  Manche)  ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  monte  à  la  tribune  à  huit  heures 
et  demie,  et  lit  la  lettre  suivante  : 

Jourdan ,  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse ,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-gémiral  à  Hadamar  ,  Iç  1er  vendémiaire, 
l'an  5e  de  la  république  française. 

«  Citoyens  représentants ,  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  est 
arrivée,  le  3'  jour  complémentaire  an  soir,  sur  la  Lhan. 

a  Nous  avons  trouvé  l’armée  ennemie  sur  la  rive  gauche  de 
cette  rivière ,  depuis  Limbourg  jusqu’à  Nassau ,  occupant  une 
excellente  position, 

«  Le  général  Bernadote  fit  attaquer  les  avant-postes  qui 
étaient  dans  Nassau.  L’ennemi  en  fut  chassé  avec  perle,  et  eut 
plusieurs  hommes  noyés  dans  la  Lhan. 

«  Le  générai  Poncet  fit  attaquer Dietz,  et,  quoique  le  pont 
fût  coupe ,  les  troupes  y  sont  entrées  au  pas  de  charge ,  en 

f lassant  sur  des  planches  placées  à  la  hâte  ,  et  en  ont  chassé 
'ennemi. 

«<  Deux  bataillons  qui ,  après  s’être  emparés  de  Dietz , 
s’étaient  avancés  dans  la  plaine,  furent  chargés  par  les  hussards 
de  Saxe ,  qui  furent  reçus  par  une  décharge  de  mousqueterie 
et  forcés  à  la  retraite. 

U  La  division  commandée  par  le  général  Championet,  ayant 
une  longue  marche  à  faire ,  est  arrivée  un  peu  tard  devant 
Limbourg  :  les  faubourgs  de  cette  ville  ont  été  attaqués  ;  mais 
il  n’a  pas  été  possible  de  forcer  la  ville. 

<i  L’ennemi  a  fait  sur  toute  la  ligne  un  grand  feu  d’artillerie 
jusqu’à  onze  heures  du  soir  :  comme  il  était  nuit ,  et  que  son 
feu  ne  nous  incommodait  pas  ,  nous  n’y  avons  pas  répondu , 
afin  de  conserver  nos  munitions ,  et  de  faire  reposer  la  troupe 
qui  était  extrêmement  fatiguée. 

O  Nous  nous  proposions  de  l’attaquer  vigoureusement  le  len¬ 
demain;  mais  il  fil  sa  retraite  pendant  la  nuit ,  et  abandonna 
une  des  belle  positions  qu’une  armée  puisse  occuper. 

O  A  la  pointe  du  jour,  il  a  été  envoyé  des  troupes  légères  à 
leur  poursuite,  qui  ont  ramené  beaucoup  de  prisonniers  et  de 
déserteurs. 

«  Le  général  Lefebvre  s’est  emparé ,  sur  la  roule  de  Wetz- 
lard  à  Francfort,  d’un  convoi  de  souliers  et  d’habillements;  et  le 
général  Bernadote  s’est  emparé,  au  confluent  de  la  Lhan ,  de 
plusieurs  bateaux  que  l’ennemi  n’a  pu  couler  ;  il  s’est  pareille¬ 
ment  emparé ,  à  Milheim ,  d’ua  fort  magasin  de  subsistances , 
de  farine ,  de  blé ,  et  de  dix-neuf  mille  ration?  de  pain ,  et  de 
six  mille  rations  de  fourrages. 

«(  Le  total  de  l’armée  a  passé  hier  la  Lhan;  elle  séjourne 
aujourd’hui  :  demain  nous  avançons. 

K  JOrRDAN.  )J 


Cette  lettre  est  souvent  interrompue  par  de  vifs 
applaudissements. 

La  séance  est  suspendue  jusqu’à  onze  heures. 

Mariette  :  La  constitution  est  acceptée,  il  est  de 
votre  devoir  de  la  faire  respecter. 

Plusieurs  assemblées  primaires,  au  mépris  de 
1  article  XXI  du  titre  III  de  la  constitution, 
prennent  des  arrêtés,  les  font  afficher ,  donnent 
des  ordres  aux  comités  civils  des  sections,  s’en¬ 
voient  réciproquement  des  députés. 

Vous  devez  rappeler  les  citoyens  à  leur  devoir 
et  frapper  les  ambitieux  qui  voudraient  porter  at¬ 
teinte  au  dépôt  sacré  qui  vous  est  confié.  Les  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  m’ont 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  ; 

«  La  Conventioa ,  conformément  à  l’article  XXI  du  titre  III 
de  la  constitution ,  qui  déclare  nuis  tous  les  actes  des  assemblées 
primaires  étrangers  à  leur  convocation ,  décrète  qu’à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  décret,  tout  président  ou  secrétaire  d’as¬ 
semblée  primaire  qui  mettrait  aux  voix  ou  signerait  des  arrê¬ 
tés  étrangers  à  l’objet  de  leur  convocation,  sont  déclarés  cou¬ 
pables  d’attentat  à  la  sûreté  générale  de  la  république  et  punis 
comme  tels.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  ceux  qui  procla¬ 
meraient  au-dehors  lesclits  arrêtés,  ou  les  mettraient  à  exécution .» 

Hardy  :  Je  demande  qu’on  ajoute  dans  le  premier 
article  c.es  mots  :  «  les  arrêtés  étrangers  aux  élec¬ 
tions ,  devenues,  par  l’acceptation  de  l’acte  cons¬ 
titutionnel,  le  seul  objet  de  leur  convocation.  » 

Dès  que  la  majorité  du  souverain  n’est  plus  as¬ 
semblée,  c’est  un  attentat  à  la  souveraineté  du 
peuple  que  cinquante  assemblées  primaires  restent 
en  permanence.  Tout  ce  qu’elles  font  au-delà  des 
élections  est  une  violation  de  l’acte  constitutionnel. 

Defermon  :  Je  demande  aussi  qu’on  ajoute;  «  des 
arrêtés  étrangers  aux  actes  de  police  que  les  assem¬ 
blées  primaires  ont  le  droit  d’exercer  dans  leur 
sein.  »  Ce  droit  leur  est  assuré  par  la  constitution. 

Ces  amendements  sont  adoptés  avec  le  projet  de 
décret. 

Goüpilleaü  (de  Fontenay)  :  Je  demande  qu’on 
retranche  du  décret  ces  mots  :  «  conformément  à 
l’article  de  la  constitution  ,  etc. ,  »  et  les  consé¬ 
quences  qu’on  en  tire.  Dès  le  moment  que  le  dé¬ 
cret  que  vous  rendez  est  textuellement  conforme  à 
la  constitution,  vous  n’avez  pas  besoin  de  faire  de 
commentaires. 

Je  remarque  une  chose  bien  consolante  ;  c’est 
que,  dans  tous  les  mouvements  qui  ont  lieu  ,  on 
ne  voit  point  un  père  de  famille  ,  pas  un  seul  ar¬ 
tisan  :  ce  ne  sont  que  des  oisifs  accoutumés  à  battre 
le  pavé  du  Palais-Egalité  ou  à  remplir  chaque  jour 
les  salles  de  spectacles. 

Génissiedx  :  Si  vous  adoptez  la  proposition  de 
Goupilleau,  les  intrigants  prétendront  que  le  prin¬ 
cipe  que  le  rapporteur  a  cité  ne  s’applique  point 
aux  assemblées  primaires  qui  ont  été  convoquées 
à  cette  époque-ci,  mais  seulement  à  celles  qui  se¬ 
ront  convoquées  dans  la  suite,  au  lieu  qu’en  di¬ 
sant  que  votre  déerçt  n’est  que  la  conséquence 
d’un  des  articles  de  la  constitution,  vous  éclairez 
ie  peuple  qu’on  égare,  et  vous  le  mettez  à  même 
de  ne  plus  participer  aux  actes  étrangers  aux  élec¬ 
tions. 

Legendre  (de  Paris)  :  Le  peuple  ne  prend  déjà 
plus  part  à  ce  qui  se  fait  dans  les  assemblées  :  il 
voit  qu’elles  sont  menées  par  une  poignée  d’intri- 
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gants  qui  regardent  tous  les  ouvriers  comme  des 
terroristes ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  royalistes 
comme  eux.  Le  peuple  attend  que  vous  vous  mon¬ 
triez;  déployez  votre  énergie,  et  vous  le  verrez 
mareher  sur  ces  faetieux ,  la  constitution  d’une 
main  et  les  armes  de  l’autre.  Ne  souffrez  pas  que 
la  république  soit  défendue  par  des  buveurs  de 
sang;  que  tout  terroriste  qui  sera  trouvé  dans  les 
rangs  soit  livré  à  la  justice  ;  mais  ne  confondez  pas, 
comme  vos  ennemis,  les  patriotes  avec  les  terro¬ 
ristes.  Vos  ennemis!  ils  ne  sont  pas  nombreux. 
Dans  chaque  assemblée  primaire  une  douzaine  de 
royalistes  ou  d’ambitieux  entourent  le  bureau,  une 
douzaine  d'hommes  trompés  forment  la  seconde 
ligne;  les  autres  gémissent  des  extravagances  aux¬ 
quelles  on  se  porte. 

La  proposition  deGoupilleau  n’a  pas  de  suite. 

Marec  :  Le  eomité  m’a  chargé  de  vous  annoncer 
qu’il  y  a  deux  heures,  on  a  porté  chez  tous  les 
boulangers  la  farine  nécessaire  à  la  distribution  de 
pain  qui  sera  faite  demain. 

Merlin  (de  Douai)  ;  Les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  viennent  d’être  instruits 
que,  dansquelquessections,  lesagitateurs frappent 
aux  portes  des  citoyens  qu’ils  ont  désignés,  les 
éveillent  et  leur  font  prendre  les  armes.  Leurs  in¬ 
tentions  ne  sont  pas  douteuses;  mais  toutes  les 
dispositions  sont  faites  pour  les  bien  recevoir,  s’ils 
osent  se  présenter.  11  est  un  autre  objet  qui  a  attiré 
l’attention  des  comités,  et  qui  leur  fait  vous  pro¬ 
poser  le  projet  de  décret  suivant  : 

*(  La  Convention  nationale,  informée  que  des  assemblées  ou 
commissaires  d’assemblées  de  sections  de  Paris  se  permettent 
illégalement  des  arrestations  que  te  code  pénal  réprouve  et  con¬ 
damne  formellement ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  I'”  Il  est  défendu  à  tout  garde  de  maison  d’arrêt  ou 
de  justice ,  sous  peine  d’être  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire,  de  recevoir  aucun  individu  qui  ne  se¬ 
rait  pas  mis  en  état  d’arrestation  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale  ou  par  mandat  d’arrêt  émané  ,  soit  des  olTiciers  de  po¬ 
lice  ordinaires  ,  soit  du  comité  de  sûreté  générale ,  soit  du  co¬ 
mité  de  salut  public ,  dans  le  cas  où  la  loi  du  7  fructidor  de  l’an 
II»  l’autorise  à  décerner  des  mandats  d’arrêt. 

«  II.  Sera  de  même  poursuivi  et  puni  tout  gardien  de  mai¬ 
son  d’arrêt  ou  de  justice  qui ,  ayant  reçu  par  erreur  un  ou  plu¬ 
sieurs  citoyens  en  contravention  au  précédent  article,  ne  les 
mettrait  pas  en  liberté  à  l’instant  même  de  la  publication  du 
présent  décret. 

<(  III.  L’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  est  chargé ,  sous  sa  responsabilité ,  de 
jtfire  arrêter  et  mettre  en  jugement  tout  individu  qui  recevrait 
ou  détiendrait  un  ou  plusieurs  citoyens  en  chartre  privée. 

e  lY.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance  ,  imnrimé  et  affiché  dans  la  commune  de  Paris.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

La  séarscc  est  suspendue  depuis  une  heure  et 
demie  jusqu’à  trois  heures  un  quart  du  malin. 

DAUNoutLa  tranquillité  règne  dans  la  grande  ma¬ 
jorité  des  sections  de  Paris,  cependant  des  rassem¬ 
blements  armés  se  forment  dans  quelques-unes. 
On  inspire  aux  citoyens  des  craintes  sur  la  pré¬ 
sence  de  la  force  armée  qui  entoure  la  Convention  : 
les  deux  comités  ont  cru  qu’il  était  nécessaire 
d’éclairer  les  esprits  ,  et,  pour  calmer  les  inquié¬ 
tudes,  ils  m’ont  chargé  de  vous  proposer  la  pro¬ 
clamation  suivante  : 

La  Convenlion  nationale  aux  citoyens  de  Paris. 

«  Citoyens,  vos  frères, les  défenseurs  de  la  patrie,  ont  été 
rassemblés  autour  de  votre  commune  pour  maintenir  la  sûreté 


publique,  garantir  vos  propriétés  menacées  par  des  malveillants, 
et  protéger  l’arrivage  de  vos  subsistances  :  ils  n’ont  été  appelés 
plus  près  de  vos  murs  que  par  vos  propres  dangers,  et  c’est 
pour  vos  intérêts  les  plus  chers  qu’ils  veillent  maintenant  avec 
vous. 

«  Les  ennemis  contre  lesquels  ils  se  défendront  sont  les 
vôtres;  ces  ennemis  sont  le  royalisme  et  l’anarchie. 

<1  La  m'ssion  des  soldats  de  la  liberté  est  de  repousser  les  at¬ 
taques  meurtrières  des  agitateurs  ;  ils  la  remplissent  avec  sa¬ 
gesse  ,  et  ce  n’est  que  sur  des  assassins  dont  les  bras  seraient 
armés  contre  la  patrie  qu’ils  remporteront  de  nouveaux 
triomphes. 

«  Citoyens,  des  malveillants  s’efforcent  de  ravir  au  peuple 
français  la  république  dont  il  vient  de  sanctionner  les  lois  cons¬ 
titutionnelles  ,  le  dernier  devoir  de  la  Convention  est  de  faire 
respecter  la  volonté  nationale.  Elle  vous  invite  à  vous  défier  des 
suggestions  perfides,  et  à  concourir  avec  elle  et  avec  nos  braves 
défenseurs  au  rétablissement  de  la  tranquillité.  » 

Ph.  Delleville  :  Je  demande  la  question  préa- 
able  sur  celle  Adresse.  La  Convenlion  sera-t-elle 
verpétuellement  occupée  des  factieux  de  Paris  ? 
Sommes-nous  les  représentants  de  la  république 
entière,  ou  ne  le  sommes-nous  que  de  Paris  seu- 
ement?  (Vifs  applaudissements.)  Est-ce  donner 
assez  de  preuves  de  mollesse!.... 

Garraü  :  Si  les  troupes  n’étaient  arrivées  qu’au- 
jourd’hui  seulement  à  Paris,  je  dirais  :  il  faut  éclai¬ 
rer  les  citoyens  sur  les  motifs  qui  les  ont  fait  ap¬ 
peler  ;  mais  les  Parisiens  ne  sont-ils  pas  accoutumés 
à  les  voir,  depuis  six  moix,  protéger  l’arrivage  de 
leurs  subsistances ,  et  assurer  le  respect  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés?  Ne  détruisez  point,  par 
un  acte  de  faiblesse ,  tous  les  actes  énergiques  que 
vous  avez  faits.  Si  les  factieux,  si  les  royalistes  se 
rassemblent  et  prennent  les  armes,  rassemblez  et 
armez  les  patriotes.  (Applaudissements.)  Il  est  dans 
le  gouvernement  des  hommes  qui  ont  plus  peur  des 
terroristes  que  des  royalistes.  (Murmures.)  Ces 
craintes  ne  leur  sont  pas  personnelles,  mais  elles 
leur  ont  été  suggérées  par  des  hommes  qui  leur 
sont  étrangers,  et  qu’elles  effraient.  (Murmures.) 

Daunou  ;  Le  gouvernement  n’a  pas  de  crainte,  il 
ne  fera  rien  qui  soit  indigne  de  la  Convention  ;  il 
n’a  point  négligé  les  mesures  vigoureuses,  mais  il  a 
cru  qu’il  était  dans  votre  intention  d’édairer  les 
citoyens  qu’on  égare. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Le  rapporteur  a  raison.  Le 
gouvernement  républicain  est  un  gouvernement 
paternel.  Prenons  garde  de  donner  dans  le  piège 
que  nous  tendent  ceux  qui  nous  prêtent  de  mau¬ 
vaises  intentions ,  et  qui  voudraient  tout  pousser  à 
l’extrémité. 

Vernier  (du  Jura)  :  La  motion  de  Ph.  Delleville 
part  d’une  âme  grande  et  généreuse;  mais  nous  ne 
pouvons  pas  trop  nous  attacher  à  mettre  tout  le  tort 
du  côté  de  nos  pnnemis. 

L’Adresse  est  adoptée. 

Dentabole  :  Je  crois  que  dès  qu’il  se  forme  des 
rassemblements  armés  contre  la  Convention ,  elle 
doit  indiquera  tous  les  hommes  sages  et  patriotes 
le  poste  auquel  ils  doivent  se  rassembler.  Par  ce 
mot  de  patriote ,  je  n’entends  point  faire  une  exclu¬ 
sion  qu’on  a  paru  craindre  que  la  proposition  de 
Carrau  n’établit,  car  je  ne  veux  pas  de  guerre 
civile  ;  mais  je  pense  que  la  Convention  doit  faire 
une  Adresse  dans  laquelle  elle  exposera  la  conduite 
qu’ont  tenue  les  factieux,  cl  l’inlcntion  où  elle  est 
de  ne  plus  souffrir  qu’on  poursuive  les  patriotes 
sous  le  nom  de  terroristes,  et  qu’on  les  écarfe  de 
leurs  sections.  Quant  ils  sauront  que  la  Convention 
les  protège,  ils  se  réuniront  autour  d’elle  pour  la 


défendre.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  aux 
comités  de  gouvernement. 

Saint-Martin  (de  l’Ardèche)  :  La  motion  de  Ben- 
labole  est  sans  objet  ;  la  Convention  n’a  jamais  cessé 
de  protéger  les  patriotes. 

Boux  (de  la  Haute-Marne)  :  Je  demande  l’ordre 
dü  jour,  motivé  sur  la  proclamation  que  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  doit  faire  demain  ,  et  sur 
l’Adresse  que  vous  venez  de  décréter.  Ce  n’est  ni 
aux  aristocrates  ni  aux  royalistes  que  vous  vous  êtes 
adressés  dans  ces  proclamations,  c’est  donc  aux 
patriotes,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  respectent  les 
lois.  Les  citoyens  de  Paris  ont  assez  d’intérêt  à 
entendre  la  voix  de  la  raison;  et  il  faut  espérer 
que  leur  égarement  cessera. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

PocHOLLE  ;  Je  ne  propose  point  un  appel  aux  pa¬ 
triotes,  parce  que  je  suis  persuadé  qu’ils  ne  tar¬ 
deraient  pas  à  se  rallier  auprès  de  vous ,  si  vous 
couriez  quelques  dangers;  mais  les  malveillants 
égarent  les  départements,  et  je  pense  qu’il  est  de 
notre  devoir  de  les  prémunir  contre  les  manœuvres 
qui  pourraient  compromettre  au  moins  la  tranquil¬ 
lité  de  la  république.  Je  demande  que  demain  les 
deux  comités  nous  présentent  une  Adresse  aux  dé¬ 
partements  et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  président  propose  de  lever  la  séance.  Plusieurs 
membres  s’y  opposent,  en  disant  que  puisque  les 
factieux  sont  en  permanence,  la  Convention  doit  y 
-ester  aussi. 

Delaunay  :  Les  deux  comités  ne  pensent  pas  qu’il 
y  ait  d’inconvénients  à  lever  la  séance.  Ce  parti  est 
d’autant  plus  raisonnable  qu’il  permettra  de  di¬ 
minuer  le  nombre  des  troupes  qui  vous  envi¬ 
ronnent,  et  de  leur  faire  prendre  du  repos. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie  du 
matin. 

SÉANCE  DU  5  VENDÉMIAIRE. 

Gaudin  donne  lecture  des  extraits  de  deux  lettres 
qui  lui  sont  adressées  de  la  Vendée. 

Des  Sables,  le  2G  fniclidor,  l’an  3e  de  la 
république  française. 

«  J’oubliais  de  le  dire  qu’à  mon  passage  à  l^iort,  j'appris 
qu’on  venait  d’arrêter  un  courrier  de  M.  Charelle,  qui  portait 
des  dépêches  à  Paris  ;  je  n’ai  pu  savoir  qu’elle  était  l’entière 
mission  dont  il  était  chargé  :  cela  donne  lieu  à  plusieurs  arresta¬ 
tions. 

«  Signé  Ferre  fils ,  adjoint  du  général  Cortèze.  » 

Les  Sables,  le  SMî  fructidor,  l’an  3c  de  la 
république  française. 

«  M.  Charette  a  de  belles  correspondances  à  Paris  :  on  a  ar¬ 
rêté  l’autre  jour  deux  individus  ;  l'un  faisait  le  métier  d’espion , 
l’autre  était  un  courrier  extraordinaire  de  M.  Charette ,  qu’il  ex¬ 
pédiait  à  ses  amis  à  Paris.  Dans  ses  dépêches,  on  assure  qu’il  y 
disait  à  ses  coopéraleurs  qu’il  lui  était  désormais  impossible  de 
continuer  la  guerre;  qu’il  était  sans  moyens  pour  cela,  et  que  , 
si  on  persistait  à  vouloir  la  contre-révolution ,  c’était  à  Paris 
qu’il  fallait  désormais  se  réunir  pour  la  faire. 

«  Signé?.  Gaüdin,  officier  municipal.  » 

Lecomte  (de  la  Seine-Inférieure);  J’ai  des  preuves 
malérielles  du  comité  central  formé  à  Paris 

***  :  Je  demande  qu’elles  soient  lues. 

Paganel  :  Non  point  ici,  mais  aux  comités  de 
gouvernement. 
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''*'^:I1  y  a  quatre  mois  qu’il  fut  trouvé  une 
pièce  originale,  qui  était  envoyée  au  comité  cen¬ 
tral  des  puissances  étrangères  à  Paris.  Cette  pièce 
a  été  remise  au  comité. 

Tallien  ;  II  est  ridicule  qu’on  vienne  vous  par¬ 
ler  d’un  comité  d’étrangers;  oui,  ce  comité  existe, 
il  est  composé  de  gens  résidant  à  Paris  ,  le  comité 
de  sûreté  générale  le  sait  bien. 

—  Les  extraits  lus  par  Gaudin  seront  insérés  au 
Bulletin. 

—  Lecomte  est  invité  à  aller  porter  les  pièces  dont 
il  a  parlé  aux  deux  comités. 

—  On  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  la  nuit 
dernière  sur  la  proposition  de  Mariette.  Elle  donne 
lieu  à  diverses  observations. 

Defermon  :  11  y  a  des  actes  des  assemblées  pri¬ 
maires  qui  sont  coupables,  et  comme  tels  punis¬ 
sables,  selon  la  rigueur  des  lois;  il  en  est  d’autres 
qui  ne  sont  que  nuis  ,  aux  termes  de  la  constitu¬ 
tion;  cependant  votre  décret  les  frappe  tous  de  la 
même  peine.  Je  demande  donc  que  celte  loi  im¬ 
portante  soit  classifiée,  que  tous  les  actes  qui  ne 
pourront  emporter  que  nullité,  soient  punis  de  la 
peine  de  détention ,  et  que  ceux  qui  provoque¬ 
raient  à  troubler  l’ordre  public ,  soient  punis 
comme  coupables  d’attentat  à  la  sûreté  intérieure 
de  l’Etat. 

Le  décret  est  envoyé  au  comité  de  législation  , 
pour  présenter  une  rédaction  nouvelle  et  graduer 
les  peines  suivant  les  délits. 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  des  Quinze-Vingts  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  L’assemblée  primaire  de  la  section 
des  Quinze-Vingts  s’est  prononcée  à  l’instant  même 
de  l’ouverture  de  ses  séances. 

Elle  a  déclaré  qu’en  protestant  contre  tout  ce 
qui  s’était  fait  au  préjudice  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  contre  la  liberté  des  opinions  manifes¬ 
tées  dans  les  assemblées  primaires,  elle  recon¬ 
naîtrait  dans  la  Convention  nationale  une  autorité 
légale  à  qui  seule  appartenaient  les  actes  de  légis¬ 
lation,  la  direction  des  administrations  intérieures, 
la  police  de  la  commune  où  elle  siégerait,  et  les 
relations  extérieures. 

Elle  a  pensé  que  les  assemblées  primaires  ne 
pouvaient  et  ne  devaient  gêner  la  marche  du  gou¬ 
vernement  relativement  à  ces  divers  objets  ; 

Que  cette  marche  suspendue  serait  une  calamité 
publique,  capable  de  ramener  toutes  les  horreurs 
de  l’anarchie  ; 

Que  de  l’union,  de  la  concorde  et  du  concert 
de  tous  les  bons  citoyens  dépendaient  la  tranquil¬ 
lité  ,  le  bonheur ,  le  salut  de  Paris  et  de  la  répu¬ 
blique  entière. 

Uéterminée  par  des  vues  de  bien  public,  elle  a  , 
dans  sa  séance  du  23  fructidor  dernier,  après  une 
longue  et  mûre  discussion ,  adopté  à  une  grande 
majorité  ,  résultat  d'un  scrutin  fermé,  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor ,  qu’elle  n’a  jamais  considérés 
comme  impératifs  ;  .  ,  , 

Elle  a  déjà  annoncé  qu’elle  sera  toujours  prête  a 
soumettre  son  opinion  à  la  volonté  générale  au¬ 
thentiquement  constatée. 

Douloureusement  affectée  des  mouvements  qui 
semblent  se  préparer,  et  des  suites  déplorables 
qu’ils  pourraient  avoir,  elle  déclare  qu’elle  ne 
prendra  aucune  part  aux  mesures  qui  lui  seraient 
proposées  contre  la  loi  cl  le  gouvernement  répu¬ 
blicain  qu’elle  a  adopté,  et  qu’elle  ne  dérogera 


point  au  système  qu’elle  s’est  tracé,  et  dans  lequel 
elle  est  résolue  de  persister. 

La  section  des  Quinze-Vingts ,  inébranlable 
dansses  principes  républicains,  est  toujours  résolue 
de  Soutenir,  même  au  péril  de  sa  vie,  la  repré¬ 
sentation  nationale. 

Cette  Adresse  est  souvent  applaudie. 

Le  Président  :  Les  hommes  laborieux  qui  com¬ 
posent  votre  section  ne  peuvent  être  que  d’excel¬ 
lents  républicains.  L’amour  du  travail  et  la  simpli¬ 
cité  des  mœurs  sont  le  plus  ferme  appui  des 
républiques  ,  ces  vertus  mettent  ceux  qui  les  pra¬ 
tiquent  dans  une  heureuse  indépendance  de  tous 
les  besoins  qu’enfanta  la  mollesse.  Elles  disposent 
à  cette  aimable  (ierté  qui  ne  courbe  point  la  tète 
devant  un  maître,  et  qui  réserve  la  soumission 
pour  la  loi  et  pour  les  magistrats.  Quand  on  désire, 
comme  vous,  fortement  et  sincèrement  la  répu¬ 
blique,  on  adopte  aussi  les  moyens  qui  peuvent 
l’aflermir  dans  sa  naissance  et  garantir  sa  durée. 
Tel  a  été  le  vœu  de  la  majorité  des  Français  :  tel  a 
été  le  vôtre  en  particulier. 

La  Convention  nationale  respectera  toujours  la 
liberté  des  opinions  à  l’égard  de  ceux  qui  avaient 
émis,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  un  vœu  con¬ 
traire.  Elle  a  entendul’expression devossentiments 
avec  intérêt,  et  vous  invite  à  sa  séance. 

(  La  suite  demain.  ) 


L’ensemble  de  toutes  les  dissertations  forme 
quatre  à  six  cahiers,  dont  le  dernier  sera  orné 
d’une  gravure  relative  à  la  réunion. 

On  s’abonne  ,  pour  Paris,  chez  Desenne,  Devaux 
et  Louvet,  libraires  au  Palais-Egalité. 

Le  prix  de  l’abonnement,  pour  le  1®"^  cahier,  est 
de  10  livres  sur  papier  ordinaire ,  20  livres  sur  pa¬ 
pier  d’Hollande,  30  livres  sur  papier  velin  ;  on  ne 
tirera  qu’un  petit  nombre  de  ces  derniers 

Les  abonnés  auront  tout  de  suite  le  discours  sus- 
indiqué,  et  on  aura  soin  de  leur  faire  parvenir  les 
deux  autres  aussitôt  après  l’impression. 

Les  conditions  seront  les  mêmes  pour  les  ci¬ 
toyens  de  tous  les  départements  et  de  tous  les  pays 
actuellement  occupés  par  les  armées  de  la  répu¬ 
blique,  comme  aussi  pour  les  citoyens  de  Paris 
qui  aimeraient  mieux  se  faire  parvenir  ces  dis¬ 
cours  par  la  petite  poste.  Dans  ce  seul  cas,  q^ue 
l’on  s’adresse,  par  des  lettres  affranchies,  à  l’édi¬ 
teur  des  Dissertations  sur  la  réunion  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  à  Paris  ,  rue  des  Cordiers  ,  près 
la  Sorbonne,  hôtel  de  Pierre. 

Ils  recevront  alors  les  trois  discours  formant  le 
1®'’  cahier,  franc  de  port;  et  ceux  qui  s’abonneront 
pour  une  ou  plusieurs  centaines  d’exemplaires  à  la 
lois,  jouiront  en  outre  d’une  remise  de  10  pour 
100. 


AVIS. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  7,  l’assemblée  a  reçu 
la  nouvelle  que  l’armée  d’Italie  avait  remporté  une 
victoire  sur  l’ennemi,  qui  voulait  s’emparer  du 
Petit-Gibraltar;  il  s’est  retiré,  laissant  cinq  cents 
morts  sur  le  champ  de  bataille  et  quatre  cents  pri¬ 
sonniers  entre  les  mains  des  Français. 

La  Convention  a  décrété  que  cette  armée  ne 
cessait  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

On  a  reçu  des  nouvelles  également  satisfaisantes 
de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  ;  elle  s’est  emparée 
de  la  rive  droite  du  Mein,  que  les  ennemis  ont 
abandonnée,  et  cerne  Mayence  de  toutes  parts. 
La  garnison  a  tenté  une  sortie  qui  lui  a  fort  mal 
réussi;  quinze  hussards  l’ont  repoussée  jusqu’aux 
chemins  couverts  de  la  place.  Ces  nouveaux  succès, 
ont  excité  de  vifs  applaudissements.  , 

La  Convention  a  rendu  une  loi  nouvelle  sur  le 
commerce  des  grains. 


ANNONCES. 

Discours  sur  la  question  :  Est-il  de  l'intérêt  de  la 
république  fi  dnçaise  de  reculer  ses  limites  jusqu’aux 
bords  du  Rhin  ,  avec  cette  épigraphe  : 

Liberi  sensi  simplici  parola.  Tasso. 

Vingt  pages  in -8®,  belle  impression. 

Ce  discours  est  un  de  ceux  qui  ont  obtenu  le 
premier  prix  proposé  par  un  patriote  de  la  rive 
gauche  du  Hhin.  (Voyez  notre  n®  du  3  vendé¬ 
miaire.)  L’auteur  est  encore  inconnu  même  à 
l’éditeur  et  au  dépositaire  des  prix. 

Ce  travail  fait  le  n®  1  des  trois  dissertations  qui 
forment  le  premier  cahier  d’un  ouvrage  qui  aura 
pour  litre  ;  La  rive  gauche  du  Rhin,  limite  de  la 
république  française ,  avec  l’épigraphe  du  citoyen 
Ducher,  imprimée  dans  \e  Moniteur  du  4®  jour 
complémentaire  de  l’an  iii  :  «  Le  traité  qui  ferait 
rentrer  nos  phalanges  victorieuses  sans  conserver 
tout  ce  qui  est  en-deçà  du  Ilhin  et  des  Alpes  serait 
un  crime  de  haute  trahison  qui  soulèverait  la  Con¬ 
vention,  le  peuple  et  l’armée.  » 


Comme  on  ne  trouve  point  dans  le  dictionnaire 
anglais  de  Nugent  [Pocket  dictionary)  les  prétérits 
et  les  participes  passés  des  verbes  irréguliers,  on 
vient  de  les  publier  sous  deux  formats  différents  ; 
l’un  comme  celui  dudit  dictionnaire,  et  l’autre  en 
in-folio,  qui  présente  un  tableau  complet  desdits 
prétérits  et  participes. 

On  les  trouve  chez  Théophile  Barrois,  n°  18; 
Vilier ,  n®  41;  et  Magimel,  n®  73,  quai  des 
Augdstins. 

Guichard,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n®  493. 

Et  chez  Desenne ,  n®  1  et  2  ;  Chailier  ,  n®  192; 
Marchand  n®  9;  Devaux,  n®  181,  et  Lenfant, 
n°205,  Palais-Egalité. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  7  vendémiaire. 


Le  louis  d’or . 

L’or  tin . 

L’or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué. . . . . 
Le  numéraire . 


1185  à  1190  liv. 

.  4740 

.  4100 

. e‘250 

. ■2000 

.  4870 


Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1'®  germinal 

an  iv . . .  15  3/4  16  b. 

Hambourg . . . .  7200 

Amsterdam . 1  9/16 

Bàle .  2  3/8 

Gènes .  3750 

Livourne  . . .  4000 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique .  62  à  63 

Sucre  de  Hambourg . 71  à  72 

Sucre  d’Orléans.. .  63  à  65 

Savon  de  Marseille . 44  à  45 

Savon  de  fabrique . 37  à  38 

Chandelle . 44  à  45 

Billets  au  porteur . 1  1/2  p. 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciersdeladelleviagère  sont  prévenus  qu’on  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  avant  le  1“®  vendémiaire  an  iii,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le  n*  llOOO* 


N»  9. 


Nonldi  9  Vendémiaire ,  Van  -4"  {Jeudi  1®"'  Octobre  1793,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Pfiiladelphie  ,  le  1”  juillet.  —  On  jugera  par 
la  lecUire  des  pièces  suivantes,  combien  la  mau¬ 
vaise  conduite  des  Anglais  a  indisposé  le  gouverne¬ 
ment  des  Etats-Unis. 

Circulaire.  —  Département  d’Etat. 

16  avril  1793. 

«  Monsieur,  comme  il  est  contraire  aux  droits  des 
nations  qu’aucune  puissance  belligérante  commette  des 
hostilités  dans  les  eaux  soumises  à  la  j uridiclion  exclu¬ 
sive  des  Etats-Unis ,  les  bâtiments  de  guerre  appar¬ 
tenant  à  ces  puissances  ne  doivent  prendre  aucune 
station  dans  ces  eaux,  pour  entreprendre  delà  quelques 
expéditions  hostiles. 

«  J’ai  l'houneur  de  requérir  votre  excellence,  au  nom 
du  président  des  Etats-Unis,  que  toutes  les  fois 
qu’une  flotte ,  une  escadre  ou  un  vaisseau  d’une  puis¬ 
sance  belligérante  voudra  faire  usage  des  rivières  de 
Peusylvauie,  ou  des  ses  autres  eaux  pour  une  station 
dans  le  dessein  d’entreprendre  de  là  quelques  expédi¬ 
tions  hostiles,  vous  vouliez  bien  faire  connaître  au 
commandant  que  le  président  estime  qu'une  telle 
conduite  est  contraire  aux  droits  de  notre  neutralité, 
et  qu'il  sera  formé  auprès  -de  sou  gouvernement  une 
demande  en  indemnité ,  à  raison  des  prises  qui 
pourraient  être  faites. 

U  II  set  ait  sans  doute  avantageux  de  mettre  un  ordre 
formel  à  cet  effet  entre  les  mains  de  quelque  capitaine 
de  milice,  digne  de  confiance;  et  je  vous  prie  de  lui 
recommander  dans  les  instructions  que  vous  lui  don¬ 
nerez,  décrire  par  la  malle  à  ce  département,  toutes 
les  fois  qu'il  verra  arriver  un  cas  de  celte  nature. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

n  Signé  ÉnaioN»  Randolph.  » 

A  son  excellence  le  gouverneur  de  Pensylvanie. 

Norfoll;,  1er  mai. 

«  Comme  il  est  estimé  contraire  à  notre  neutralité, 
et  à  la  foi  nationale  que  les  vaisseaux  armés  fassent 
des  stations  dans  nos  ports  ou  rades ,  dans  le  dessein 
d’en  sortir  pour  détruire  notre  commerce  et  harasser 
nos  concitoyens  et  nos  alliés;  et  comme  le  commandant 
de  plusieurs  bâtiments  de  S.  M.  britannique  ,  ayant 
été  requis  de  se  retirer  des  ports  de  cet  Etat ,  avec 
les  vaisseaux  sous  son  commandement,  a  refusé 
d'une  manière  péremptoire  de  déférer  à  cette  de¬ 
mande  ,  nous  avons  reçu  l’ordre  d’employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  officiers  et 
les  équipages  des  vaisseaux  sus-mentionnés  puissent 
recevoir  aucune  aide ,  assistance  ou  secours  des 
habitants  de  celte  république.  Cet  ordre  leur  est  donc 
notifié;  et  tous  les  bons  citoyens  ont  marqué  le  désir 
de  se  gouverner  conformément  à  ses  dispositions. 

«  Par  ordre  de  son  excellence  le  gouverneur  de 
"Virginie. 

«  W,  "^ViLSON,  lieutenant-colonel 
du  comté  de  Norfolk 

T.  Newton,  lieutenant-colonel-commandant 
du  bourg  de  Norfolk .  » 

ALLEMAGNE. 

Munich ,  le  28  août  —  La  commission  nommée 

riour  l’examen  de  l'aflâire  de  l’ex-miuistre  comte  de 
lettscbard,  vient  enfin  de  terminer  ce  long  procès. 
Ce  prévenu  est  condamné  à  la  restitution  d’une  somme 
de  25,000  florins,  qu’il  avait  accumulée  par  voie  de 
corruption,  et  à  la  perte  du  poste  qu’il  occupait  dans 
le  département  des  finances. 

—  Malgré  la  riche  récolte  de  cette  année,  le  prix 
excessif  du  grain  se  soutient  toujours  en  Bavière.  Un 
nnragan  terrible  a  désolé  plusieurs  cantons,  entre 
autres  celui  de  Uandshut. 

3'  Sirk.  —  Tome  illl. 


—  Les  Autrichiens  viennent  de  faire  transporter,  par 
les  paysans  du  duché  de  Neubourg,  les  magasins 
qu’ils  avaient  en  Bavière,  dans  l’intérieur  de  la  Souabe. 
Us  se  sont  renforcés  dans  les  environs  de  Brisach. 
Ou  remarque,  parmi  les  trente  mille  hommes  amenés 
par  le  général  Wnrmser,  un  très-grand  nombre  de 
grenadiers  hongrois. 

—  Les  Français,  de  leur  côté,  font  les  plus  redouta¬ 
bles  préparatifs.  Ils  ont  un  camp  nombreux  sous 
Huningue.  Ils  y  font  des  retranchements,  y  rassem¬ 
blent  des  pontons,  et  semblent  méditer  aussi  de  ce 
côté  uq  passage  du  Rhin.  Les  deux  rives  présentent 
le  coup-d’œil  le  plus  menaçant. 

—  Les  émigrés  qui  sont  dans  l’armée  autrichienne  ne 
se  font  remarquer  que  par  leur  jactance,  par  leur 
avilissement  etpar  ce  qu’ils  racontent  de  leurs  associés 
de  Paris. 

Mundenlieim  ,  le  14  septembre.  —  Les  Français 
ont  déplacé  le  camp  qu’ils  avaient  ici.  Ils  font  de  tous 
côtés  des  démonstrations  hostiles.  Us  ont  un  grand 
nombre  de  bateaux  rassemblés  du  côté  d’Ettwill. 

—  L’électeur  de  Mayence  est  venu  ces  jours-ci  dans 
sa  ville  ;  on  ne  croit  pas  qu’il  y  reste. 

—  Les  Français  élèvent  depuis  quelque  temps  des 
ballons  aérostaliqnes  au-dessus  de  Mayence  et 
d’Oppeinbem ,  ce  qui  donne  à  présumer  qu'ils  ont 
quelque  projet.  Aussi  les  troupes  saxonnes  du  camp 
de  Busselsbeim  se  sont  hâtées  d’aller  s’établir 
Gersbeira. 

—  Les  troupes  prussiennes  se  répartissent  de  tous 
côtés  pour  garder  la  ligne  de  démarcation.  Le  général 
prussien  llobenlohe  vient  de  faire  la  visite  géné^  le 
de  cette  ligue. 

Extrait  d’une  lettre  écrite  de  Manheim ,  le  ‘I 
vendémiaire.  —  «Nous  sommes  entrés  à  Manheim 
le  4e  jour  complémentaire,  et  les  troupes  palatines 
en  sont  sorties  le  6. 

«  Tout  y  est  dans  la  pins  grande  tranquillité  :  les 
troupes  françaises  s’y  comportent  on  ne  peut  pas  mieux. 

«  Notre  avant-garde  marchera  aujourd’hui  sur 
Heidelberg,  et  nous  allons  nous  mettre  en  mesure 
pour  donner  la  main  au  général  Jourdan ,  qui  est  déjà 
dans  la  position  de  Limbourg  à  la  gauche  de  la  Lhan. 

«  Tout  annonce  que  Mayence  ne  tiendra  pas 
longtemps. 

«  Dieu  veuille  que  pendant  que  les  enfants  de  la 
patrie  exterminent  les  ennemis  du  dehors  ,  les  dis¬ 
sensions  de  leurs  pères  ne  rendent  pas  leurs  triom¬ 
phes  inutiles!  Que  tous  les  Français  se  pénètrent  de 
la  grandeur,  de  la  gloire  et  delà  puissance  de  leur 
république  !  qu’ils  élèvent  leurs  âmes  à  la  hauteur  de 
celles  de  nos  volontaires,  et  bientôt  la  patrie,  heu¬ 
reuse,  tranquille  et  respectée,  jouira  de  la  paix  et 
du  bonheur,  et  de  la  considération  de  l’Europe.  » 

Voici  comme  le  journal  de  Francfort,  imprime 
avec  privilège  de  S.  M.  impériale^  rend  compte  du 
passage  du  Rhin. 

«  Cobleniz ,  le  18  août.  —  La  tentative  pour  le 
passage  du  Rhin  est  faite;  eu  voici  les  détails. 

«  Entre  Neinvied  et  la  Tour-Blanche  se  trouve  une 
île  considérable  qui  jusqu’ici  n’a  été  occupée  par 
aucun  des  deux  partis:  cette  île  devint ,  la  nuit  der¬ 
nière  ,  un  champ  de  bataille. 

«  Vers  les  deux  heures  ,  douze  cents  républicains, 
embarqués  dans  des  navires  ,  y  passèrent  à  la  faveur 
des  ténèbres.  Aussitôt  qu’ils  eurent  mis  pied  à  terre, 
leur  premier  soin  fut  de  travailler  à  assurer  leur  posi¬ 
tion  par  des  retranchements;  mais  le  bruit  des  pioches 
et  des  pelles  ayant  éveillé  les  Autrichiens ,  et  le  jet 
de  quelques  fusées  leur  ayant  découvert  l’entreprise 
des  Français ,  ils  commencèrent  à  canonner  l’île  avec 
de  grosses  pièces  et  des  obus,  auquel  se  mêlait  un 
feu  de  mousqueterie  bien  nourri.  Les  Français  ré¬ 
pliquèrent  d’abord  de  toute  leurs  batteries  opposées  à 
celles  des  Autrichiens  ,  et  la  canonnade  devint  bientôt 
si  forte  et  si  animée,  que  la  terre  en  tremblait  à  plu¬ 
sieurs  lieues  à  la  ronde. 
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«  Cependant  les  républicains  soutenaient  l’entre¬ 
prise  ;  ils  eurent  bientôt  élevé  leurs  ouvrages  au  point 
de  pouvoir  se  maiutenir  sur  l’île,  et  jusqu’à  ce  mo- 
menl ,  les  efforts  des  impériaux  pour  les  eu  déloger 
ont  été  infructueux.  La  canonnade  et  le  feu  de  mous- 
quelerie  durent  encore.  La  ville  de  JNeuwied  et  la 
Tour- Blanche  souffrent  considérablement.  On  a  perdu 
du  monde  des  deux  côtés;  mais  le  feu  interrompu  des 
tirailleurs  a  causé  plus  de  mal  que  le  canon. 

«  Les  Français  n’ont  encore  jeté  aucun  pont  entre 
l’île  et  le  rivage.  On  croit  que  cette  opération  aura 
lieu  aujourd’hui.  » 

«  Du  29.  —  La  fortune  continue  de  protéger  les  en¬ 
treprises  des  républicains.  Hier  ,  vers  minuit,  ils 
descendirent  la  Moselle  avec  deux  ponts  volants  , 
dans  le  dessein  d’entrer  dans  te  Rhin,  et  de  les  con¬ 
duire  à  l’île  qu’ils  avalent  prise  près  de  Pleuwied.  A 
peine  furent-ils  arrivés  au  pont  de  pierre,  que  les 
Allemands  (  car  il  faisait  clair  de  lune)  les  aperçurent , 
et  üreut  jouer  sur  eux  toutes  leurs  batteries ,  depuis 
le  sommet  jusqu’au  pied  de  la  forteresse. 

U  Jamais  nous  n’avons  entendu  de  canonnade  plus 
terrible;  jamais  nous  n’avons  été  témoins  d’une  pa¬ 
reille  témérité;  malgré  la  grêle  de  boulets,  d’obus 
et  de  balles  que  vomissaient  sur  les  navigateurs  les 
cauous  et  la  mousqueterie  des  Autrichiens ,  ils  vo¬ 
guaient  tranquillement  et  sans  tirer  un  seul  coup,  au 
gré  du  torrent. 

<(  Toute  la  rive  opposée  était  en  mouvement,  on 
sonnait  le  tocsin  dans  tous  les  villages  ,  et  une  tirail¬ 
lerie  continuelle  suivait  la  direction  des  ponts  volants 
qui,  malgré  tous  les  obstacles,  arrivèrent  à  leur  des¬ 
tination;  mais  ce  qui  paraîtra  incroyable,  et  qui  est 
cependant  avéré,  c’est  que  les  Français  n’ont  pas 
perdu  un  seul  homme ,  pendant  cette  expédition 
singulière  et  hardie. 

«  Les  pools  volants  servent  déjà  à  réunir  l’île  au 
contiuent.  Le  canon  d’Ehreubreistein  a  endommagé 
quelques  maisons  de  Coblentz. 

«  P.  S.  On  apprend  que  Neuvvied  est  pi'esqu’en- 
tièremeot  détruit ,  et  que,  malgré  les  incendies  qui 
s’y  manifestent  de  temps  en  temps,  les  Autrichiens 
postés  dans  les  rues  de  cette  ville  n’en  continuent  pas 
moins  de  tirer  sur  les  positions  des  Français  ,  qui ,  de 
leur  côté ,  ripostent  avec  vigueur.  » 

Be  Duisbourg ,  te  7  septembre, —  «  Le  5,  à 
à  minuit ,  le  bruit  du  canon  nous  annonça  que  les 
Français  tentaient  le  passage  du  Rhin.  Bientôt  après, 
nous  apprîmes  que  ce  passage  s’était  déjà  effectué  à 
Eichelkamp ,  à  une  petite  lieue  d'ici.  Les  Français 
passèrent  à  l’autre  bord  sur  des  bateaux  à  charbon,  et 
se  portèrent  aussitôt  sur  Hucken  et  sur  la  Anger  ,  où 
étaient  les  avant-postes  autrichiens.  Près  de  Hucken, 
ils  attaquèrent  un  retranchement  autrichien  ,  mais  ils 
furent  repoussés  avec  perte.  Cependant  les  autres 
colonnes  continuaient  d’avancer.  Les  batteries  autri- 
..hienues  commencèrent  à  cesser  leur  feu  ,  et  alors 
les  Français  effectuèrent  un  nouveau  passage  sur  des 
nacelles  près  d’Angerroth.  L’on  s’aperçut  aussi  bientôt, 
par  le  bruit  du  canon,  qui  s’éloignait  de  plus  en  plus, 
que  les  Autrichiens  étaient  en  pleine  retraite.  L’on 
dit  qu’hier  matin,  les  Français  se  trouvaient  déjà 
au  nombre  de  quarante-cinq  mille  hommes  sur  cette 
rive;  et  pendant  le  reste  de  la  journée  ,  ainsi  qu’au- 
jourd’hui ,  ce  passage  a  continué. 

c;  Les  généraux  Jourdan,  Lefebvre  ,  Vaudamæe  et 
Kléber,  ont  été  hier  à  Lichelkainp.  les  Autrichiens 
sont  maintenant  postés  à  Mettmann  dans  les  environs 
de  Dusseldorf.  Les  Français  sont  maîtres  de  celte 
dernière  ville.  Ils  ont  aussi  passé  le  Rhiu  près  de 
Dusseldorf.  Ils  se  proposent  d’attaquer  demain  les  Au¬ 
trichiens.  >» 

De  Dusseldorf ,  le  8  septembre.  —  «  Ce  fut  sa¬ 
medi  5,  à  minuit ,  que  les  Français  abordèrent  à  notre 
rive  près  du  village  de  Hamm;  et  aussitôt  après,  leurs 
batteries  commencèrent  à  jouer.  Cette  canonnade 
dura  jusqu’au  malin,  sans  que  cependant  notre  ville 
éproiivAl  un  grand  dommage.  Dimanche,  avant  midi, 
la  reddition  eut  lieu. 


(I  Le  général  Kléber  amaintenantson  quartier-géné¬ 
ral  ici .  Les  Français  ont  passé  le  Rhin  au  nombre  de  cin¬ 
quante  mille  hommes  ;  hier  ils  ont  poursuivi  de  tous 
côtés  les  Autrichiens ,  et  leur  ont  pris  plusieurs  ca¬ 
nons.  Le  général  Lefebvre ,  avec  la  cavalerie ,  inquiète 
la  retraite  des  ennemis  qui  a  lieu  parles  pays  de  Berg 
et  de  Mark;  ils  ont  dît  abandonner  beaucoup  de  ba¬ 
gages  et  d’artillerie  dans  les  montagnes, 

«  La  perte  des  Français  dans  cette  grande  expédi¬ 
tion,  est  évaluée  à  quatre  cents  hommes,  tant  tués  que 
blessés.  Le  général  Dumas  est  du  nombre  des  der¬ 
niers. 

«  Le  pont  est  maintenant  établi  sur  le  Rhin  ;  il  y 
a  en  outre  deux  ponts  volants.  Presque  toute  la  cava¬ 
lerie  et  toute  l’ariillerie  sont  déjà  passées, 

»  D’après  l’assurance  du  général  français  ,  le  cours 
des  postes  de  l’Empire  et  des  contrées  inférieures 
continuera  d’avoir  lieu  comme  auparavant.  » 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  8  septembre.  —  Les  papiers  minis¬ 
tériels  disent  que  le  gouvernement  paraît  décidé  à 
envoyer  trente  mille  hommes  aux  Indes-Occidentales; 
mais  ils  avouent  en  même  temps  que  cette  armée  est 
encore  à  former,  c’est-à-dire  dans  les  futurs  contin¬ 
gents.  On  espère  se  la  procurer  au  moyen  de  cinq 
guinées  d’engagement ,  et  l’on  croit  que  cette  chétive 
somme  tentera  les  milices;  c’est  bien  les  payer  à  peu 
près  leur  valeur;  cependant  comment  se  flatter  de 
les  avoir  à  ce  prix,  quand  on  ne  peut  obtenir  de  ma¬ 
telots  pour  cinquante  guinées  ,  et  qu’on  est  forcé  d’a¬ 
voir  recours  à  la  mesure  violente  de  la  presse  pour 
compléter  tellement  quellement  l’équipage  des  vais¬ 
seaux  de  guerre  ? 

—  La  disette  commence  à  se  faire  moins  st/ntir  ries 
farines,  le  froment,  le  pain  baissent  de  pjtx;  il  faut 
pourtant  excepter  le  houblon  qui  a  Si  -COînplètemeot 
manqué  celte  année  que  Ce  ü'est  pas  la  peiue  de  le 
recueillir. 

—  On  paie  aussi  fort  cher  la  laine  d’Espagne,  indis¬ 
pensable  pour  alimenter  les  manufactures  de  draps 
üns.  Les  mauufactures  ,  dans  la  crainte  d’une  rupture 
avec  cette  puissance,  eu  ont  acquis  depuis  six  semai¬ 
nes  une  quantité  assez  considérable  à  sept  feuuings 
et  demi  par  livre  plus  cher  qu’auparavant 

—  L’Espagne  est  redevable  en  ce  moment  à  l’Angle¬ 
terre  de  près  de  quatre  millions  sterling. 

—  La  tranquillité  est  rétablie  à  Dublin.  Les  régiments 
réfractaires  ont  consenti  à  être  dissouts  et  réincorporés 
dans  d’autres  destinés  au  service  étranger. 

—  Des  lettres  de  Douvres  portent  qu’un  vaisseau  de 
guerre  s’est  emparé  de  deux  bricks  français  qui  depuis 
quelque  temps  désolaient  le  commerce  britannique 
dans  le  canal.  Ils  y  avaient  pris  dans  le  courant  de 
Tannée  dernière  plus  de  ceut  bâtiments  de  toutes 
grandeurs. 

—  La  czarine  s’est  engagée  par  le  dernier  traité  à 
fournir  jusqu’à  la  concurrence  de  dix  mille  tonneaux 
d’effets  de  marine ,  et  Ton  assure  qu’ils  seront  rendus 
dans  les  arsenaux  avant  l’hiver. 

Quant  à  Tescadre  russe,  elle  ne  retournera  pas  pour 
cette  année  dans  la  Baltique.  C’est  à  Portsmouth  qu’elle 
doit  passer  l’hiver. 

—  Le  ministre  d’Espagne  a  remis  au  secrétaire  d’Etat 
du  département  des  alfaires  étrangères  une  note 
détaillée  de  tous  les  efforts  de  sa  cour  dans  la  coopé¬ 
ration  à  la  cause  commune  de  la  coalition ,  taudis 
qu’elle  en  faisait  partie.  Il  y  prouve  qu’elle  a  puis¬ 
samment  aidé  les  Anglais  à  entrer  daus  Toulon,  à 
s’emparer  de  la  Corse,  etc.,  et  finit  par  représenter 
la  paix  conclue  avec  la  France  ,  comme  absolument 
forcée  par  les  rapides  progrès  des  armes  de  la  nou¬ 
velle  république,  dans  un  temps  où  les  alliés  ne  pou¬ 
vaient  ou  ne  voulaient  porter  aucun  secours  à  l’Es- 
pague  aux  abois. 

—  Il  est  assez  singulier  que  les  Hollandais  iraient  pas 
pour  le  moment  un  seul  vaisseau  de  garde  à  Flessin- 
giies.  Ce  qu’il  y  a  de  sur,  c’est  que  les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  qui  reviennent  de  leur  station  lis-à- 
vis  l’embouchure  de  la  Meuse  sont  aussitôt  remplacés 
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par  des  vaisseaux  de  la  môme  force ,  et  que  1  Escaut 
est  aussi  complètement  bloqué. 

—  Les  bruits  qui  couraient  d’uno  dissolution  pro¬ 
chaine  du  parlement  viennent  d’ètre  démentis  par  la 
publication  d’une  proclamation  qui  en  Oxe  la  rentrée  an 
1er  octobre.  On  est  étonné  de  voir  ainsi  convoquer  les 
deux  chambres  avant  l’époque  ordinaire  ,  ou,  pour 
mieux  dire,  on  ne  l’est  pas  :  ou  apprend  par  la,  d  une 
manière  positive,  ce  dont  on  était  déjà  convaincu, 
du  moins  parmi  tes  gens  qui  savent  calculer,  cest 
que  le  ministre  a  besoin  de  nouveaux  subsides.  Ou 
les  trouvera-t-il  ?  Celte  question  n’est  pas  facile  à 
résoudre.  Les  possesseurs  d’argent  prêteront  tant 
qu’on  voudra,  mais  à  gros  intérêts,  et  il  faudra, 
pour  servir  ces  intérêts ,  lever  de  nouvelles  taxes  sur 
le  pauvre  qui  en  est  déjà  écrasé. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  ,  le  3  vendémiaire.  —  Les  représen¬ 
tants  du  peuple  viennent  de  recevoir  des  comités  de 
gouvernement  le  plan  de  la  nouvelle  division  de  la 
Belgique.  Il  paraît  que  ce  plan  sera  mis  incessam¬ 
ment  à  exécution.  11  y  aura  neuf  départements  : 

La  Lus ,  chef-lieu,  Bruges;  l'Escaut.^  Gatid;  les 
L)eux-Netlies ,  Anvers;  la  Z)^/e ,  ^Bruxelles  ;  la 
Bleuse- Inférieure ,  fllaëstricht;  i Ourle,  Liège; 
Jemmapes ,  Mons;  Sambre-et-Meuse JXamur;  les 
Forêts,  Luxembourg. 

En  attendant  que  cette  opération  s’effectue,  on  va 
substituer  s,  l’ administration  centrale  actuelle,  un 
conseil  de  gouverîiement  dont  le  pouvoir  sera  plus 
étendu.  On  choisira ,  pour  le  composer,  les  anciens 
administrateurs  les  plus  connus  par  leur  patriotisme 
et  leur  probité. 

Les  représentants  du  peuple  assisteront  à  ce  con¬ 
seil  et  travailleront  de  concert  avec  lui;  ce  qui  rap¬ 
pelle,  comme  on  voit,  Vmciea  conseil  d’Etat ,  pré¬ 
sidé  par  nos  gouverneurs  généraux. 

Les  administrations  d’arrondissement  et  autres  au¬ 
torités  resteront  provisoirement  sur  le  pied  où  elles 
se  trouvent. 

—  Il  paraît  que  le  gouvernement  songe  enfln  à  ré¬ 
primer  l’audace  des  Anglais  qui  viennent  souvent  tirer 
dos  coups  de  canon  jusques  dans  la  rade  d’Ostende.  On 
arme  à  Dunkerque  et  à  Middelbourg  un  grand  nombre 
de  corvettes  et  de  frégates  destinées  à  défendre  nos 
parages . 

—  Les  travaux  des  ports  sur  nos  côtes  recommencent 
avec  une  nouvelle  activité.  On  fortilie  les  ouvrages  de 
défense  ,  et  on  répare  les  bastions. 

—  Les  représentants  viennent  d’ordonner  aux  auto¬ 
rités  constituées  l'emploi  de  la  force  contre  les  per¬ 
sonnes  qui  refuseraient  le  payement  de  la  dîme  a  la 
république. 

—  Il  file  beaucoup  de  troupes  françaises  vers  les  Ar¬ 
dennes  pour  se  rendre  du  côté  de  Goblentz. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon,  le  ‘Itjour  complémentaire,— 
des  prisonniers  s’effectue  en  ce  moment.  La  gabarre 
l'Etile  en  a  ramené  ces  jours  derniers,  et  la  corvette 
la  Caroline  est  partie  hier  pour  en  aller  chercher 
d’autres  en  Corse. 


MÉL.4NGES. 

Ze  procureur-général-syndic  du  déparlemenl  de  la 
Drôme ,  au  rédacteur  du  .Moniteur. 

Valence ,  ce  4e  jour  complémentaire  ,  ôe  année 
républicaine. 

Je  suis  chargé,  citoyen,  par  le  département,  de 
vous  inviter  à  concourir  à  un  acte  de  justice ,  en  insé¬ 
rant  dans  votre  journal  la  note  suivaute  : 

«  Il  n’est  point  vrai  qu’il  résulte  des  registres  de 
l’administration  que  les  citoyens  Blelleret,  ex-prési¬ 
dent  du  département  de  la  Drôme ,  et  Regtiard ,  ac¬ 


tuellement  secrétaire-général,  ayent  été  les  dénon¬ 
ciateurs  de  Bertrand  Rlontfort  du  Buis.  Cette  qualifi¬ 
cation  qui  leur  est  donnée  dans  un  ouvrage  imprimé 
à  Lyon,  inliluié  Liste  des  dénonciateurs ,  est  sous 
ce  rapport  une  pure  calomnie.  Bertrand  Montfort,  ar¬ 
rêté  à  Noyés,  fut  traduit,  en  suite  des  réquisitoires 
du  département  des  Hautes-Alpes,  dans  les  prisons  de 
Yalence.  Un  arrêté  du  département  de  la  Drôme,  du 
9  brumaire  aniic,  ordonna  qu’il  y  serait  écroué.  Un 
second,  du  18  frimaire  suivant,  ordonna  l’enregis¬ 
trement  d’un  arrêté  du  représentant  Ijoisset,du  1.5, 
qui  renvoyait  Bertrand  Montfort  à  Commune-Affran¬ 
chie,  pour  y  être  jugé  parla  commission  populaire.  Les 
citoyens  illelleret  et  Regnard  ont  signé  ces  arrêtés, 
l'on  comme  président,  l’autre  comme  secrétaire; 
mais  il  n’y  a  de  leur  part  aucune  dénonciation.  » 

A’^otre  amour  pour  la  vérité  m’est  un  sûr  garant  de 
votre  empressement  à  donner  à  cette  note  la  publi¬ 
cité  nécessaire  pour  détruire  l’etfet  d’une  désignation 
calomnieuse  contenue  dans  un  ouvrage  très-répandu. 

Salut  et  fraternité.  Olivier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5  VENDÉMIAIRE. 

Barras  :  Vous  venez  d’entendre  l'expression  des 
sentiments  des  amis  vrais  de  la  république.  (Très- 
vifs  applaudissements.) 

Barras  est  interrompu  par  une  rixe  élevée  dans 
le  couloir  qui  mène  aux  bancs  des  pétitionnaires. 
Quelques  particuliers  disputent  avec  chaleur;  ils 
accusent  hautement  un  autre  individu  d'avoir 
tenu  des  propos  contre-révolutionnaires.  Tallien 
se  retourne  ,  l’envisage  et  s’écrie  :  «  C’est  un  offi¬ 
cier  émigré  ,  c’est  un  ci-devant  officier  du  régi¬ 
ment  de  Bourgogne....  Arrétez-le  ,  arrètez-le.  » — 
L'individu  élève  la  voix  contre  ceux  qui  l’entou¬ 
rent. 

Les  tns  arrélez-lel  recommencent.  —  Poultier 
et  plusieurs  autres  membres  escaladent  quelques 
gradins  et  se  portent  vers  le  couloir;  des  grenadiers 
paraissent  alors  et  saisissent  l’individu  dénoncé.  H 
sort  avec  la  garde. 

Poultier  :  Cet  homme  a  dit  que  les  pétition¬ 
naires  n’étaient  que  de  la  canaille  ,  et  que  ce  n’é¬ 
tait  que  par  de  pareils  hommes  que  la  Convention 
se  faisait  soutenir. 

Barras  :  Cet  individu  me  paraît  être  officier  du 
ci-devant  régiment  d’Aquitaine.  Je  demande  qu’il 
soit  traduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barras  :  Vous  voyez  à  quel  point  les  conjurés 
portent  l’audace;  ils  viennent  môme  jusques  dans 
le  sein  de  la  Convention  insulter  aux  bons  citoyens 
qui ,  dans  les  moments  de  péril ,  se  réunissent  à 
elle.  Il  est  temps  qu’elle  prenne  l’attitude  qui  con¬ 
vient  à  la  représentation  d’un  grand  peuple ,  et 
qu’elle  se  fasse  respecter  par  une  petite  portion 
d’hommes  qui  osent  ouvertement  méconnaître  l’au¬ 
torité  nationale. 

Je  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  TAdrcsse 
de  la  section  des  Quinze-Vingls. 

Je  demande  que  vous  ordonniez  impérativement 
aux  comités  de  gouvernement  de  faire  respecter 
l’autorité  nationale.  (Applaudissements.)  Qu’ils  vous 
signalent,  dans  le  jour,  le  petit  norabue  d’hommes 
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qui,  dans  Paris,  vous  méconnaissent  ouvertement, 
afin  que  vous  annonciez  à  la  France  que  la  poignée 
de  chouans  et  de  séditieux  qui  vous  environnent  a 
enfin  courbé  la  tête  devan.t  la  loi. 

Je  demande  qu’on  établ  4se  une  police  sévère  dans 
Paris  ,  afin  de  garantir  tous  les  bons  citoyens  des 
insultes  journalières  qu’ils  éprouvent. 

Je  demande  enfin  que  l’on  fasse  respecter  les  pro¬ 
priétés;  car  il  faut  que  vous  sachiez  qu’avant-hier,  la 
propriété  d’un  représentant  du  peuple  a  été  violée, 
et  que,  s’il  se  fût  trouvé  chez  lui ,  il  aurait  couru 
de  grands  risques. 

La  majorité  des  citoyens  est  dévouée  à  la  répu¬ 
blique;  mais  prononcez-vous  contre  les  malveil¬ 
lants  ,  contre  ces  journalistes  et  ces  colporteurs  qui 
prêchent  ouvertement  la  guerre  civile  et  l’avilisse¬ 
ment  de  la  Convention  nationale. 

Je  termine  en  vous  annonçant  qu’avant-bier,  on 
a  arrêté  et  traduit  au  comité  de  sûreté  générale  le 
ci-devant  marquis  de  Montarain  ,  qui  avait  distri¬ 
bué  des  cartouches  aux  jeunes  gens. 

PocLTiER  ;  Cet  homme  avait  pris  le  nom  de  Guil- 
lot. 

Talot  :  Il  existe  dans  Paris  une  foule  d’officiers 
de  chouans  et  d’émigrés,  on  ne  peut  se  le  dissimu¬ 
ler;  commencez  par  en  faire  un  exemple  éclatant , 
si  vous  ne  voulez  pas  prendre  des  mesures  inutiles , 
inexécutables;  coupez  le  mal  dans  sa  racine  ,  attei¬ 
gnez  les  grands  coupables  aujourd’hui ,  ou  demain 
peut-être  il  ne  sera  plus  temps. 

Je  demande  qu’il  soit  créé  un  conseil  de  guerre 
destiné  à  prononcer  sur  les  chouans  et  les  émigrés 
qui  sont  à  Paris,  et  qu’ils  soient  fusillés  au  Palais- 
Loyal...  (Les  tribunes  applaudissent  vivement.) 

La  révolution  doit  avoir  agrandi  nos  idées,  l’ex¬ 
périence  a  dû  nous  instruire  :  ceux  d’entre  nous 
qui  ont  combattu,  soit  aux  frontières  ,  soit  contre 
les  brigands  ,  qui  ont  vu  les  parents  ,  les  amis  des 
patriotes  massacrés,  les  propriétés  ravagées,  savent 
quelles  atroces  vengeances  se  préparent ,  si  vous 
succombiez  dans  la  lutte  impie  qui  s’est  établie. 

llàtez-vous,  je  le  répète;  je  ne  parlerai  pas  de 
vos  dangers  personnels ,  de  votre  vie  menacée ,  je 
vous  parlerai  de  votre  mémoire  ;  croyez  que  vos 
ennemis  la  feraient  passer  flétrie  à  la  postérité  ;  leur 
victoire  verserait  sur  vous  l’ignominie,  et  cette  Con¬ 
vention  auguste  qui  a  vaincu  les  rois  et  tes  décem¬ 
virs,  victime  de  quelques  factieux,  cette  Convet.- 
tion  à  laquelle  l’immortalité  est  promise  .  serait 
peut-être  nommée  dans  l’histoire  un  vil  ramas 
de  brigands  et  de  révoltés.  C’est  cet  excès  de  honte 
qu’il  faut  prévenir. 

Je  demande  que  vous  enchaîniez  les  ennemis  qui 
vous  préparent  des  fers  et  une  mort  honteuse. 

Je  demande  qu’un  conseil  de  guerre  soit  créé, 
et  que  les  chouans  et  les  émigrés  arrêtés  à  Paris  y 
soient  traduits.  (Les  tribunes  d’une  partie  de  l’as¬ 
semblée  applaudissent  vivement.  ) 

Tallif.n.  Je  partage  l’indignation  de  mescollègues 
.à  la  vue  des  attentats  des  ennemis  de  la  patrie.  Les 
faits  qu’on  a  dénoncés  sont  de  notoriété  publique: 
il  n’y  a  que  les  hommes  de  mauvaise  foi  qui  puissent 
nier  que  l’on  conspire.  Le  chef  de  l’état-major  de 
l’armée  des  côtes  de  Cherbourg  ,  le  général  Saint- 
Cyr,  venuà  Paris  pour  apporter  le  vœu  de  ses  frères 
d’armes  sur  la  constitution  ,  m’a  dit  qu’il  avait  ren¬ 
contré  au  Palais-Egalité  plus  de  quarante  chefs  des 
chouans,  qu’il  avait  eu  occasion  de  connaître  pen¬ 
dant  la  pacification  désastreuse  qui  a  eu  lieu  ;  ce 
sont  ces  hommes  qui  recrutent  ici  des  armées ,  qui 
s’entourent  d’agioteurs,  de  tous  ceux  qui  ont  sucé 


le  sang  du  peuple;  ce  sont  ces  hommes  qui  son» 
logés  en  hôtel  garni,  qui  p?  courent  les  rues 
la  nuit,  et  vont  réveiller  les  bons  citoyens  pour 
marcher  contre  les  représentants  du  peuple.  Ce 
sont  ces  hommes  qui  soulèvent  les  sections  ,  et  les 
forcent  de  faire  arrêter,  non  pas  les  terroristes  vé¬ 
ritables  .  naais  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  Con¬ 
vention  et  à  qui  ils  donnent  ce  nom,  pour  couvrir 
leurs  perfides  projets. 

On  prépare  peut-être  un  massacre  de  vos  amis  ; 
je  dis  de  vos  amis,  car  ce  sont  des  amis  de  la  Con¬ 
vention  nationale  que  vous  venez  d’entendre  à  la 
barre ,  et  qu’on  a  si  étrangement  insultés.  Les  noms 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  du  10  août  sont  des 
titres  de  proscription;  eh  bien!  ces  hommes,  dont 
les  mains  sont  endurcies  aux  plus  rudes  travaux, 
vous  observent,  ils  n’attendent  qu’un  mot  devons, 
et  bientôt  tous  les  bons  citoyens  seront  réunis  à 
nous,  quand  on  saura  que  c’est  la  république  qu’on 
attaque ,  que  c’est  la  république  qu’il  faut  dé¬ 
fendre.  (On  applaudit.) 

Mais  en  même  temps  que  je  fais  cet  appel  aux 
hommes  énergiques  qui  sont  demeurés  vos  amis, 
au  moment  oû  la  liberté  est  menacée ,  je  m’élèverai 
contre  les  propositions  dangereuses  ,  contre  celles 
qui  mt  paraissent  contraires  aux  intérêts  de  mon 
pays.  [On  applaudit.  )  Je  tiendrai  modéré  le  zèle 
de  mescollègues,  en  rendant  justice  à  la  bonté  de 
leurs  intentions,  à  l’énergie  de  leurs  principes. 
Créer  un  conseil,  une  commission  militaire,  rap¬ 
pellerait  des  temps  malheureux  où  des  actes  arbi¬ 
traires  étaient  substitués  à  l’action  régulière  des 
lois,  le  temps  où  des  bourreaux  étaient  assis  à  la 
place  des  juges,  oû  le  sang  inondait  la  république. 
La  commission  militaire  du  4  prairial  a  trop  long¬ 
temps  existé,  il  ne  faut  plus  qu’une  mesure  sem¬ 
blable  se  place  entre  vos  ennemis  et  vous;  ne  don¬ 
nez  pas  de  nouveaux  moyens,  de  nouvelles  armes 
à  vos  calomniateurs.  Il  est  des  lois  portées  contre 
les  hommes  coupables  dont  on  nous  a  parlé;  le  gou¬ 
vernement  doit  les  atteindre  au  nom  de  cesloisexis- 
tanles.  Je  demande  l’ordre  dujour  ainsimotivé.  (On 
applaudit.) 

Talot  :  J’avoue  que  l’éloquence  est  une  belle 
chose;  mais  les  phrases  ne  sont  pas  ici  de  saison. 
Ce  n'est  pas  avec  de  belles  paroles  que  l’on  com¬ 
primera  des  conspirateurs  armés.  La  loi  ne  doit  pas 
être  plus  douce  pour  des  scélérats  qui  veulent 
renverser  la  Convention  et  la  constitution  que  pour 
les  assassins  et  les  voleurs.  Si  vous  ne  prenez  pas 
la  mesure  que  je  propose ,  les  royalistes  exciteront 
une  insurrection,  et  vous  aurez  à  pleurer  la  mort 
de  plusieurs  pères  de  famille.  (Applaudissements 
des  tribunes.) 

Dubois -Dubais  ;  La  Convention  a  adopté,  le  4* 
jour  complémentaire,  une  loi  qui  ordonne  que  les 
chouans  seront  jugés  par  des  tribunaux  militaires. 
Cette  loi  est  positive,  on  ne  peut  donc  rien  y 
ajouter;  je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Talot ,  motivé  sur  cette  loi.  (Applau¬ 
dissements.) 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  ! 

Legendre  :  Il  n’est  pas  un  bon  citoyen  dans  la 
république,  il  n’est  pas  un  républicain  qui  ne 
veuille  punir  les  émigrés.  Mais,  de  grâce,  ne  nous 
jetons  pas  dans  le  système  des  commissions  mili¬ 
taires  et  des  conseils  de  guerre.  La  constitution 
existe  maintenant;  vous  devez  punir  les  coupables, 
mais  avec  les  moyens  qu’elle  propose.  Je  suis  per¬ 
suadé  que  la  proposition  de  Talot  ne  peut  trouver 
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ici  d’approbateurs.  J’en  demande  donc  le  renvoi 
aux  comités  de  gouvernement.  (Plusieurs  voix  : 
Non  !  non  !  )  Eh  bien  !  je  demande  l’ordre  du  jour. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin  de 
l’Adresse  de  la  section  des  Quinze-Vingts ,  avec  la 
réponse  du  président,  et  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Talot ,  motivé  sur  les  lois  qui 
existent  déjà. 

Bentabole  :  On  a  dit  que  dans  différentes  sections 
on  se  permettait  d’incarcérer  arbitrairement  des 
citoyens.  Lorsque  vos  ennemis  se  montrent  ou¬ 
vertement  contre  vos  décrets,  vous  devez  prendre 

des  mesures,  et  je  vais  vous  en  proposer  une . 

(On  demande  de  tous  côtés  l’ordre  du  jour.) 

Chénier  :  Il  y  a  déjà  plus  de  lois  qu’il  n’en  faut 
pour  punir  tous  les  coupables.  C’est  leur  trop  grand 
nombre  qui  empêche  leur  exécution.  Je  demande 
aussi  l’ordre  du  jour. 

Bentabole  :  Vous  ne  voulez  donc  pas  m’en¬ 
tendre?.... 

Plusieurs  voix  :  C’est  du  temps  perdu! 

—  Bentabole  quitte  la  tribune. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  ta  rédaê- 
tion  du  décret  rendu  dans  ta  séance  d’hier  au  soir, 
sur  les  contraventions  qui  seraient  portées  à  l’acte 
constitutionnel  par  lesassemblées  primaires  et  élec¬ 
torales.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Articles  extraits  de  l'acte  constitutionnel.  —  Js- 
semblêes  primaires. 

«Art.  XXVI.  Les  assemblées  primaires  se  réimissent 

<1  2o  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent 
suivant  l’acte  constitutionnel. 

<(  XXIX.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire 
ou  communale  au-delà  de  l’objet  de  sa  convocation,  et 
contre  les  formes  déterminées  par  la  constitution,  est 
uul. 

«  XXX.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  com- 
mnnales,  ne  font  aucune  autre  élection  que  celles  qui 
leur  sont  attribuées  par  l’acte  constitutionnel. 

Assemblées  électorales. 

«  XXXVII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuven 
s’occuper  d’aucun  objet  étranger  aux  élections  don 
elles  sont  chargées;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni  re¬ 
cevoir  aucune  Adresse,  aucune  Pétition,  aucune  Dé- 
uutation. 

«  XXXVIII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent 
correspondre  entre  elles. 

«  XXXIX.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d’une 
assemblée  électorale  ,  ne  peut  prendre  le  titre  d’élec¬ 
teur,  ni  se  réunir,  en  cette  qualité,  à  ceux  qui  ont 
été  avec  lui  membres  de  cette  même  assemblée. 

«  La  contravention  au  présent  article  est  un  atten¬ 
tat  à  la  sûreté  générale.  » 

<1  La  Convention  nationale, 

«  Considérant  que ,  d’après  la  constitution  acceptée 
par  le  peuple  français  ,  tout  individu  qui  se  permet¬ 
trait  d’en  violer  les  dispositions,  se  rend  coupable  et 
doit  être  puni  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
décrète  : 

Art.  Tfr,  A  datèr  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  les  présidents  et  Secrétaires  des  assem¬ 
blées  primaires  ou  électorales  gui  mettraient  aux 
voix,  Ou  Slffrierateût  des  arrêtés  ou  autres  actes  étran¬ 


gers  aux  élections,  ou  à  la  police  intérieure’ de  leurs 
séances,  en  seront  responsables. 

«  II.  Ceux  qui  les  imprimeraient,  publieraient,  affi¬ 
cheraient,  exécuteraient  ou  crieraient,  en  seront  éga¬ 
lement  responsables. 

«  III.  Si  lesdits  arrêtés  ou  actes  tendent  à  provo¬ 
quer  à  la  révolte  ,  à  la  résistance  aux  lois ,  les  prési¬ 
dents  et  secrétaires  seront  déclarés  coupables  d’atten¬ 
tat  à  la  sûreté  intérieure  de  la  république,  et  punis 
comme  tels.  Ceux  qui  les  proclameraient,  imprime¬ 
raient,  distribueraient,  colporteraient,  afficheraient 
ou  crieraient,  seront  punis  de  la  même  peine,  s’ils  sont 
fonctionnaires  publics  et  de  deux  années  de  fers  s’ils 
ne  le  sont  pas. 

«  IV.  Si  lesdits  arrêtés  ou  actes  provoquent  à  la  dé¬ 
sobéissance  aux  lois,  les  présidents  et  secrétaires  se¬ 
ront  punis  de  deux  années  de  fers. 

«  Ceux  qui  les  proclameraient,  imprimeraient,  dis¬ 
tribueraient,  colporteraient,  afficheraient  ou  crie¬ 
raient,  seront  punis  de  la  même  peine  s’ils  sont  fonc¬ 
tionnaires  publics  ,  et  s’ils  ne  le  sont  pas  de  deux  an- 
uées  de  détention. 

«  V»  SL  les  arrêtés  ou  actés  ne  portent  pas  les  carac¬ 
tères  déterminés  par  les  articles  précédents ,  et  se 
trouvaient  étrangers  aux  fonctions  des  assemblées  pri¬ 
maires  ou  électorales,  les  présidents  et  secrétaires 
seront  punis  d’une  amende  de  5ÜÜ  livres  chacun. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  directement 
au  département  de  la  Seine  ,  qui  demeure  chargé  de 
le  faire  proclamer,  publier  et  afficher  dans  le  jour,  et 
à  tonies  les  autorités  constituées  de  la  république, 
pour  être  pareillement  proclamé,  publié  et  amebé  dans 
toutes-  les  communes.  » 

—  Un  membre  ,  au  nom  du  comité  de  législation  , 
propose ,  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  convention  nationale  décrète  : 

«  Art,  1er.  Le  nombre  des  juges  au  tribunal 
cassation  sera  porté  à  cinquante. 

.«  II.  Lors  des  prochaines  assemblées  électorales , 
il  sera  nommé  vingt  juges  pour  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  et  autant  de  suppléants,  dans  vingt  départements 
qui  n’ont  point  eu  part  aux  élections  faites  pour  ce 
tribunal  en  1791. 

«  111.  Ces  vingt  départements  sont  ceux  qui  se 
trouvent  les  premiers  dans  l’ordre  alphabétique  ainsi 
qulî  suit  ; 

.«  1.  Les  Alpes-Maritimes , 

I'  2,  l’Ardèche, 

«  3.  L’Ariége , 

<i  4.  La  Charente, 

«  5.  La  Charente-Inférieure, 

«  6.  Le  Cher, 

'<  7.  La  Corrèze  , 

«  8.  Les  Côtes-du-Nord  , 

«  9.  La  Haute-Garonne, 
i(  10.  Le  Gers  , 

«  11.  Le  Golo  , 

«  12.  l’Hérault, 

H  13.  He-et- Vilaine  , 

«  14.  L’Indre, 

<(  15.  ludre-et-Loire , 

<1  Ifi.  Le  Jura  , 

«  17.  Les  Landes , 

«  18.  La  Liamone , 

«  19.  Loir-et-Cher, 

«  20,  La  Loire. 

«  IV.  Des  quarante  juges  qui  se  trouvent  composer 
seuls  actuellement  le  tribunal  de  cassation,  dixsorU- 
ronl  pour  le  prochain  renouvellement. 

«  V.  Ces  dix  sont  ceux  qui  n’ont  point  été  nommés 
parle  choix  du  peuple ,  et  subsidiairement  des  anciens 
membres  qui  seront  désignés  ,  pour  cet  efiet ,  par  la. 
voie  du  sort  ou  par  démission  volontair 

«  VI.  Les  dix  membres  qui  devront  sortir  pour  le 
renouvellement  de  l’an  vc  et  des  années  suivantes 
jusqu’à  l'an  vi' ,  seront  désignés ,  par  la  voie 
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du  sort  ou  par  démissions  volontaires  ,  parmi  les 
plus  anciens ,  et  remplacés  par  dix  juges  nouveaux 
nommés  dans  dix  des  départements  qui  n’ont  point  eu 
de  part  aux  élections  de  1791. 

«  VII.  L’an  v)ij',  le  sort  ou  les  démissions  vo¬ 
lontaires  désigneront  les  dix  membres  qui  devront  sor¬ 
tir  du  nombre  des  vingt  qui  auront  été  élus  l’an  iv, 

c(  VIII.  Dans  les  années  suivantes,  les  dix  juges 
plus  anciens  sortiront  pour  être  remplacés  par  dix 
nouveaux  juges. 

IX.  Les  départements  qui  n’ont  point  eu  part 
aux  élections  de  1791 ,  pour  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  ,  nommeront  à  leur  tour  suivant  l’ordre  alphabé¬ 
tique. 

«  X.  Lorsque,  par  la  suite  des  élections,  tous  les 
départements  auront  eu  part  aux  élections  des  juges 
au  tribunal  de  cassation,  l’ordre  d’élection  recommen¬ 
cera  par  ceux  des  départements  qui  ont  élu  en  1791, 
en  suivant  l’ordre  alphabétique ,  et  continuera  par  les 
départements  qui  auront  élu  l’aniv"  et  successivement. 

«  XI.  Chaque  année,  les  départements  en  lourde 
nommer  des  membres  au  tribunal  de  cassation,  se¬ 
ront  désignés,  conformément  aux  dispositions  précé¬ 
dentes  ,  par  un  décret  du  corps  législatif. 

«  Xll.  Le  présent  décret  sera  imprimé  pour  être 
envoyé  aux  assemblées  électorales.  » 

—  Letourneur  (de  la  Manche,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  présente  le  projet  d’orga¬ 
nisation  delà  force  départementale  constitution¬ 
nellement  décrétée.  Suivant  le  projet ,  elle  serait 
de  neuf  mille  hommes  pris  dans  tous  les  départe¬ 
ments.  lia  direction  de  celle  force  armée  appar¬ 
tiendrait  au  Conseil  des  deux  cents  cinquante. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Est-il  sage,  est-il 
politique  d’admettre  sans  discussion  un  projet  de 
loi  qui  donne  à  l’un  des  Conseils  une  supériorité 
de  forces  et  de  moyens  qui  n’est  peut-être  pas 
dans  l’esprit  de  la  constitution  ;  c’est  ce  qu’il  faut 
examiner.  Je  demande  l’impression  et  l'ajour- 
nemenl. 

Lacombe-Saint-Michel  :  Je  demande  que  le 
projet  porte  que  les  citoyens  qui  composeront  cette 
force  départementale  seront  payés  en  myria- 
gramrnes,  c’est-à-dire  proportionnellement  au 
prix  du  blé. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

—  Delaunay  (d’Angers)  fait  adopter  un  long 
projet  de  décret  sur  la  police  à  établir  dans  toutes 
les  communes  de  la  république.  Nous  ferons 
connaître  la  rédaction  définitive  de  ce  décret 
lorsqu’elle  aura  été  adoptée. 

Le  Président  :  J’annonce  qu’il  n’y  aura  pas 
de  séance  ce  soir. 

La  séance  est  levé  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  6  VENDÉMIAIRE. 

Un  secrétaire  présente  la  rédaction  d’un  décret 
qui  oblige  chaque  représentant  du  peuple  à  rendre 
compte  de  l’état  de  sa  fortune. 

Villers  ;  Je  demande  la  parole  sur  ce  décret , 
dont  l'exéciition  serait  impossible,  et  qui  ne  peut 
avoir  aucune  utilité  réelle.  Ce  n’est  pas  un  compte 
particulier  que  vous  devez  à  la  nation,  mais  un 
coiupic  général  de  votre  session ,  un  tableau  des 
immenses  travaux  qui  l’ont  remplie ,  un  tableau 


qui  ne  cache  ou  n’affaiblisse  ni  le  bien,  ni  le  mal  ;  où 
vos  erreurs  soient  avouées  avec  franchise  ,  où 
vos  malheurs  soient  peints  avec  énergie,  où  les 
immortels  services  que  vous  avez  rendus  à  la  li¬ 
berté  nationale  soient  rappelés  avec  vérité.  Voilà, 
citoyens,  le  seul  moyen  que  vous  ayez  d’impo¬ 
ser  silence  à  la  calomnie  et  de  terminer  glorieu¬ 
sement  cette  session ,  durant  laquelle  vous  avez 
eu  tant  de  combats  à  soutenir  contre  les  divers 
ennemis  de  la  nation  française ,  qui  vous  avait 
chargés  de  défendre  contre  eux  ses  plus  chers 
intérêts. 

llappelez  au  peuple  les  désastres  de  la  France  au 
moment  où  vous  avez  pris  les  rênes  de  l’empire  ; 
rappelez-lui  que  l’ennemi ,  s’avançant  sur  notre 
territoire ,  était  bientôt  aux  portes  de  Paris  , 
lorsque  vous  fondâtes  la  république ,  et  que  , 
secondés  de  l’énergie  des  bons  citoyens,  vous 
repoussâtes  l’ennemi  au-delà  même  de  ses  fron¬ 
tières,  à  leur  tour  envahies;  peignez-lui  la  ty¬ 
rannie  dont  vous  fûtes  les  premières  victimes,  les 
malheurs  qu’elle  répandit  sur  la  France ,  le  dé- 
voùment  qui  vous  anima  lorsque ,  livrés  à  vous- 
mêmes  ,  à  votre  seul  courage,  vous  renversâtes  le 
tyran  et  ses  échafauds  ;  rappelez-lui  le  bien  que 
vous  avez  fait,  celui  que  vous  avez  voulu  faire  et 
que  vos  ennemis  ont  empêché  ;  n’oubliez  pas  de 
lui  retracer  les  nombreux  attentats  commis  contre 
vous  ,  les  horribles  journées  du  51  mai ,  du  12 
germinal ,  du  prairial ,  et  même  l’époque  où 
nous  nous  trouvons,  et  qui  n’est  guère  moins  af¬ 
freuse  ;  présentez-lui  l’état  des  finances  de  la  ré¬ 
publique  ;  faites  voir  au  peuple  français  les  dé¬ 
penses  indispensables  occasionnées  par  une  guerre 
glorieuse  ;  làiies-lui  voir  que  cette  commune  , 
pour  laquelle  vous  avez  tout  fait ,  est  redevable 
envers  la  république  de  près  de  la  moitié  des  as¬ 
signats  en  circulation.  Voilà,  citoyens,  le 
compte  qu’il  vous  convient  de  rendre  à  la  nation 
française- 

Je  demande  que  les  comités  se  préparent ,  et 
que  l’on  rapporte  le  décret  dont  la  rédaction  vous 
est  présentée.  (On  applaudit.) 

Bentabole  :  J’apprends  au  préopinant  que  le 
compte  général  que  la  Convention  nationale  pour¬ 
rait  rendre  de  sa  session  n’empêcherait  pas  chacun 
de  ses  membres  de  rendre  un  compte  particulier 
de  sa  fortune;  ces  deux  obligations  se  concilient 
parfaitement.  Vous  devez  rendre  compte  comme 
législateurs  et  comme  individus  :  comme  légis¬ 
lateurs  ,  ou  sait  bien  que  vous  n’avez  jamais 
touché  aux  sommes  dont  vous  avez  ordonné  la  dé¬ 
pense  ;  cet  objet  regarde  les  agents  de  l’exécution  ; 
vous  ne  parlerez  donc  que  de  vos  décrets,  et  ce 
comptesera  collectif;  comme  individus,  vous  devez 
rendre  compte  de  vos  fortunes  particulières  pour 
prouver  que  vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  corrompre, 
et  que  votre  conduite  a  toujours  été  pure.  Rappe¬ 
lez-vous  que  ce  décret  a  déjà  été  rendu  deux  fois 
à  différentes  époques,  et  que  ce  fut  Robespierre 
qui  s’opposa  à  son  exécution  ;  c’est  un  motif  de 
plus  di'  l’exécuter  aujourd’hui  ;  et  par  ce  moyen, 
d’imposer  silence  aux  calomniateurs  de  la  Conven¬ 
tion  nationale.  J’ajoute  une  dernière  considération  : 
on  a  dit  à  celte  tribune  qu’il  fallait  faire  rendre 
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gorge  aux  dilapiclateuis  oe  a  fortune  publique,  à 
ces  sangsues  du  peuple ,  qui,  depuis  la  révolution, 
ont  acquis  des  fortunes  scandaleuses;  mais  de  quel 
droit  prendrez-vous  contre  eux  cette  mesure  sé¬ 
vère  ,  si  vous  n’en  donnez  sur  vous-mêmes  le  pre¬ 
mier  exemple?  Je  demande  le  maintien  du  décret. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Lanjuinais  :  Je  dois  avertir  l’assemblée  des 
deux  dangers  qu’on  lui  fait  courir  en  lui  proposant 
des  mesures  inconsidérées  produites  par  l’enthou¬ 
siasme  et  réprouvées  par  la  réllexion.  11  est  évident 
à  mes  yeux  que  vos  ennemis  applaudissent  seuls  au 
décret  illusoire  qu’on  vous  a  (ait  rendre;  et  que 
ceux  de  vos  amis  qui  vous  conseillent  de  le  main¬ 
tenir,  se  laissent  aveugler  par  leur  zèle. 

Je  soutiens  que  ce  décret  est  à  la  fois  illusoire, 
injuste  et  impolitique;  illusoire,  en  ce  que,  rendu 
plusieurs  fois,  et  notamment  à  l’époque  de  la  plus 
cruelle  tyrannie  ,  en  prairial  an  ii« ,  il  n’a 
jamais  pu  être  exécuté;  injuste,  en  ce  qu’un  père 
de  famille  qui ,  pour  soutenir  son  crédit  et  établir 
ses  enfants,  a  besoin  de  conserver  sa  réputation 
de  fortune,  sera  forcé  de  dévoiler  le  secret  de  ses 
afhiires,  et  de  perdre  tous  ces  avantages;  impoli¬ 
tique,  en  ce  qu’il  prouvera  que  la  Convention  n’est 
pas  encore  à  l’abri  des  horreurs  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Observez  d’ailleurs  que  celte  mesure,  inutile 
pour  la  majorité  pure  des  représentants  du  peu¬ 
ple,  ne  peut  avoir  d’avantage  que  pour  ceux  qui 
espèrent  se  sauver  dans  la  foule  ,  et  qui  ont  besoin 
d’un  pareil  emplâtre. 

Vous  qui ,  comme  moi,  n’avez  jamais  reçu  que 
votre  simple  indemnité,  n’adoptez-vous  ce  décret 
que  pour  prouver  au  public  que  vous  n’avez  fait 
que  perdre  à  la  révolution?  Mais  non,  vous  n’au¬ 
rez  point  cette  sorte  de  vanité;  vous  penserez  que 
ceux  qui  n’ont  rien  administré  n’ont  aucun  compte 
à  rendre.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Charliee  ;  Je  m’y  oppose,  et  je  soutiens  que 
cette  mesure  n’est  pas  illusoire  :  car,  en  rendant 
ce  compte,  si  quelqu’un  de  nous  a  été  assez  lâche 
pour  cacher  dans  une  poclie  secrète  une  partie  de 
sa  fortune,  ses  ennemis  sauront  bien  la  découvrir, 
et  sa  honte  ajoutera  à  la  gloire  de  ceux  qui  ne  se 
seront  point  écartés  des  règles  austères  de  la  pro¬ 
bité  ,  elle  n’est  pas  injuste  ,  car  le  père  de  famille, 
dont  on  a  cité  l’exemple ,  n’a  pas  attendu  cette 
occasion,  s’il  a  de  l’honneur,  pour  (iiire  connaître 
à  ses  créanciers  ou  à  ses  associés  dans  le  négoce, 
l’étal  réel  de  sa  fortune.  Elle  n’est  pas  impolitique 
enfin,  puisqu'un  contraire,  elle  doit  confondre  les 
mensonges  des  royalistes  ,  et  assurera  le  triomphe 
delà  république,  en  imposant  silence  aux  calom¬ 
niateurs  de  la  représentation  nationale. 

L’assemblée  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  le  rapport  du  décret.  —  Les  tribunes 
applaudissent. 

“*  :  Je  demande  que  le  décret  soit  envoyé  aux 
administrations  du  département,  pour  qu’elles 
vérifient  la  vérité  des  déclarations  qui  auront  été 
faites,  dans  les  communes  du  domicile  de  chacun 
de  nous. 

Cambacérès  :  Je  demande  la  parole.  Il  n’est 
pas  question  d'examiner  ai  la  loi  qui  donne  lieu  à 


la  difficulté  actuelle  a  été  ou  non  rendue  en  con¬ 
naissance  de  cause  ;  vous  l’avez  rendue ,  c'en  est 
assez  pour  ne  la  pas  rapporter,  afin  de  ne  pas 
fournir  de  prétexte  à  la  calomnie.  Mais  il  ne 
faut  pas  qu’elle  donne  lieu  à  des  vexations  et  à 
une  inquisition  continuelle  des  actions  des  repré- 
sentants  du  peuple,  lorsqu’ils  seront  rentrés  dans 
leurs  foyers;  il  faut  seulement  que  celle  loi  serve 
de  régulateur  à  l’opinion  publique,  qui  est  le  juge 
des  juges,  et  le  législateur  des  législateurs.  Je 
demande  que  la  Convention  ne  s’occupe  plus  de 
la  loi  que  pour  se  hâter  de  voir  l’effet  qu’elle  pro¬ 
duira. 

L’amendement  est  rejeté. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  ne  se  donne  pas  plus  longtemps  en  spec¬ 
tacle  à  ses  ennemis;  nous  les  donnerons,  ces 
comptes. 

Le  Président  :  La  section  du  Mont-Blanc 
demande  à  être  admise  à  la  barre. 

Hardy  :  La  constitution  défend  toute  Adresse 
et  Pétition  en  nom  collectif,  excepté  aux  autorités 
constituées.  D’un  autre  côté  ,  le  décret  d’hier 
borne  les  fonctions  des  assemblées  primaires  aux 
seules  élections.  Je  demande  que  conséquemment 
.à  ce  décret  et  à  la  constitution,  on  ne  reçoive  au¬ 
cune  pétition  en  nom  collectif. 

Lemoine  :  Je  suis  de  cet  avis,  mais  peut-être 
le  décret  d’hier  n’est-il  pas  encore  connu, 

Girod- Podzol  ;  11  est  connu  dans  tout  Paris; 
d’ailleurs,  vous  qui  l’avez  rendu,  ce  décret,  vous 
ne  pouvez  pas  l’ignorer,  et  donnerl’exemple  de  sa 
violation. 

Sur  la  proposition  de  Hardy,  la  Convention 
passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  constitution 
et  le  decret. 

Garrau  :  Je  demande  que  les  individus  qui 
étaient  chargés  de  l’Adresse  soient  admis  aux  hon¬ 
neurs  de  la  séance  ,  non  comme  pétitionnaires , 
mais  comme  citoyens.  —  Ils  sont  admis. 

Pn.  Delleville  :  Vous  venez  de  rendre  un 
premier  hommage  à  la  constitution ,  je  vous  pro¬ 
pose  de  lui  en  rendre  un  second ,  qui  n’est  pas 
moins  important.  Les  décrets  d’enthousiasme  et 
de  distraction  qui,  plus  d’une  fois,  vous  ont 
échappé,  vous  ont  prouvé  combien  le  calme  et 
la  tranquillité  étaient  nécessaires  à  vos  délibéra¬ 
tions.  La  constitution  a  prescrit  des  règles  pour 
ceux  qui  assistent  à  vos  délibérations  ;  je  demande 
qu’aux  termes  de  celte  constitution  ,  vous  défen¬ 
diez  tout  signe  d’approbation  ou  d’improbation  à 
ceux  qui  assistent  à  vos  séances,  à  peine  d’être 
mis  dehors  des  tribunes. 

Sur  cette  motion ,  l’assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  l’acte  constitutionnel. 

—  Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation , 
soumet  à  la  discussion  le  projet  do  décret  sur  la 
police  des  cultes. 

Defermon  :  Je  demande  la  question  préalable; 
puisque  les  prêtres  ne  font  pas  une  classe  de  ci¬ 
toyens  séparée,  il  ne  faut  pas  de  lois  particulières 
pour  eux. 

Cette  proposition  est  rejetée.  On  lit  le  projet  de 
décret  article  par  article. 

Il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  la  constitution  , 
nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  se  confor¬ 
mant  aux  lois,  le  culte  qu’il  a  choisi;  que  nul  ne 
peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
iulle,  et  que  la  république  n’en  salarie  aucun  ; 

«  Considérant  que  ces  bases  fondamentales  du 
libre  exercice  des  cultes  étant  ainsi  posées,  il  im¬ 
porte  d’une  part  de  réduire  les  lois  en  conséquences 
nécessaires  qui  en  dérivent,  et  à  cet  effet  de  réunir 
en  un  seul  corps ,  de  modifier  ou  compléter  celles 
qui  ont  été  rendues,  et  de  l’autre  d’y  ajouter  des 
dispositions  pénales  qui  en  assurent  l’exécution  ; 

«  Considérant  que  les  lois  auxquelles  il  est  né¬ 
cessaire  de  se  conformer  dans  l’exercice  des  cultes 
ne  statuent  point  sur  ce  qui  n’est  que  du  domaine 
de  la  pensée  ,  sur  les  rapports  de  l’homme  avec  les 
objets  de  son  culte,  et  qu’elles  n’ont  et  ne  peuvent 
avoir  pour  but  qu’une  surveillance  renfermée  dans 
des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique; 

«  Qu’ainsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice 
des  cultes  par  la  punition  de  ceux  qui  en  troublent 
les  cérémonies,  ou  en  outragent  les  ministres  en 
fonctions , 

«  Exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une 
garantie  purement  civique  contre  l’abus  qu’ils  pour¬ 
raient  faire  de  leur  ministère,  pour  exciter  à  la 
désobéissance  aux  lois  do  l’Etat  ; 

«  Prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait 
à  rendre  un  culte  exclusif  ou  dominant  et  persécu¬ 
teur,  tels  que  les  actes  des  communes  en  nom  col¬ 
lectif,  les  dotations,  les  taxes  forcées,  les  voies  de 
fait  relativement  aux  frais  des  cultes,  l’exposition 
des  signes  particuliers  en  certains  lieux,  l’exercice 
des  cérémonies  et  l’usage  des  costumes  hors  des 
enceintes  destinées  auxdits  exercices ,  et  les  entre¬ 
prises  des  ministres  relativement  à  l’état  civil  des 
citoyens  ; 

«  Réprimer  des  délits  qui  peuvent  se  commettre 
à  l'occasion  ou  par  abus  de  l’exercice  des  cultes  ; 

«  Et  enfin  régler  la  compétence  et  la  forme  de 
la  procédure  dans  ces  sortes  de  cas; 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE 

Surveillance  de  l'exercice  des  cultes.  —  Dispositions 
préliminaires  et  générales. 

«  Art.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour 
i  exercice  d’un  culte  quelconque  est  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  des  autorités  constituées. 

<(  Cette  surveillance  se  renferme  dans  des  me¬ 
sures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

TITRE  II. 

Garantie  du  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

«  II.  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d’un  culte 
quelconque  dans  les  lieux  destinés  à  son  exercice, 
ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  interrompront  par 
un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  de 
quelque  autre  culte  que  ce  soit,  seront  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres, 
ni  être  moindre  de  50  livres  par  individu,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans, 
ni  être  moindre  d’un  mois,  sans  préjudice  aux 
peines  portées  par  le  code  pénal,  si  la  nature  du 
fail|)eut  y  donner  lieu. 

«  111.  Il  est  défendu  ,  sous  les  peines  portées  en 
l’article  précédent,  à  tous  juges  et  administrateurs, 
d’interposer  leur  autorité,  et  à  tous  individus  d'em¬ 
ployer  les  voies  de  fait,  les  itijuresou  les  menaces. 


pour  contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  cé¬ 
lébrer  certaines  fêtes  religieuses  ,  à  observer  tel  ou 
tel  jour  de  repos  ,  ou  pour  empêcher  lesdits  indi¬ 
vidus  de  les  observer  ,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou 
fermer  les  ateliers,  boutiques,  magasins,  ou  de 
telle  maniéré  que  ce  soit. 

•I  disposition  de  l’article  précédent, 

il  n  est  point  dérogé  aux  lois  qui  fixent  les  jours  de 
repos  des  fonctionnaires  publics,  ni  à  l’action  de 
la  police ,  pour  maintenir  l’ordre  et  la  décence  dans 
les  fêtes  civiques. 

TITRE  III. 

De  la  garantie  civique  exigée  des  ministres  de  tous 
les  cultes. 

«  V.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d’aucun 
culte,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  s’il  ne 
fait  jiréalablement ,  devant  l’administration  muni¬ 
cipale  ou  l’adjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra 
exercer,  une  déclaration  dont  le  modèle  est  dans 
l’article  suivant.  Les  déclarations  déjà  faites  ne  dis¬ 
penseront  pas  de  celle  ordonnée  par  le  présent  ar¬ 
ticle.  Il  en  sera  tenu  registre. 

«  VI.  La  formule  de  la  déclaration  exigée  ci-des- 
sus  ,  est  celle-ci  ; 

«  Le . devant  nous .  est  comparu  N  [le  nom 

«  et  prénom  seulement)  habitant  à. .  le- 

«  quel  a  fait  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  reconnais  que  l’universalité  des  citoyens 
«  français  est  le  souverain,  et  je  promets  soumission 
«  et  obéissance  aux  lois  de  la  république. 

«  JVous  lui  avons  donné  acte  de  cette  déclaration, 
«  et  il  a  signé  avec  nous.  » 

«  La  déchyation  qui  contiendra  quelque  chose  de 
plus  ou  moins  ,  sera  nulle  et  comme  non  avenue. 

«  Ceux  qui  l’auront  reçue  seront  punis  chacun 
de  500  livres  d’amende,  et  d’un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  un  an  ,  ni  être  moindre  de  trois 
mois 

«  V  11.  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret ,  exercera  le  ministère 
d’un  culte  sans  avoir  satisfait  aux  deux  articles 
précédents  ,  subira  la  peine  portée  en  l’article  VI  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  dix  ans 
de  gêne. 

«  VllI.  Tout  ministre  du  culte  qui ,  après  avoir 
fait  la  déclaration  dont  le  modèle  est  donné  arti¬ 
cle  VI,  l’aura  rétractée  ou  modifiée,  ou  aura  fait 
des  protestations  ou  restrictions  contraires,  sera 
banni  à  perpétuité  du  territoire  de  la  république. 

«  S’il  y  rentre,  il  sera  condamné  à  la  gêne,  aussi 
à  perpétuité  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8 ,  on  a  discuté  la  ques¬ 
tion  de  la  réunion  des  pays  conquis  cn-deçà  du 
Rhin.  La  discussion  est  continuée  à  demain. 


payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  renies  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  dé|K)sécs  avant  le  ■t'*'  vendémiaire  au 
v  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  iusques  et  compris 
le  no  1 1,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  11,001  à  12,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  !"■  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu’à  4000  de  celles  déposées 
depuis  le  l"^  vendémiaire  an  ni. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  numé¬ 
ros  subséquents. 

Ou  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  airichcs 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


a 


N”  10.  Décadi  10  Vendémiaire,  Van^’^  {Vendredi  2  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE 

Philadelphie ,  le  20  juillet. —  M.  Hamiilon  Rawan  est  ar¬ 
rivé  ici  du  Havre,  non  sans  avoir  couru  de  grands  dangers.  Le 
bâtiment  sur  lequel  il  a  fait  roule,  a  été  visité  par  le  vaisse.au 
de  ligne  anglais  le  Melampus .  Il  a  été  présenté  au  capitaine 
sous  le  nom  de  31.  Thompson ,  de  la  Caroline  du  Sud. 

On  apprend  de  New  -  York  que  les  marchandises  anglaises 
abondent  dans  ce  port.  Leur  quantité  va  même  au-delà  des 
besoins,  et  plusieurs  d’entr’elles  se  vendent  23  pour  100  moins 
cher  qu’en  Angleterre.  On  donne  plusieurs  raisons  de  cette 
affluence.  II  est  peu  d’émigranl  delà  Grande-Bretagne  qui  n’ap¬ 
porte  avec  lui  plus  ou  moins  de  marchandises.  La  plupart  des 
marchands  de  New-York  sont  Anglais ,  et  ne  font  d’alfaires 
qu’avec  la  Grande-Bretagne.  Les  négociants  de  cette  contrée 
se  prêtent  à  des  crédits  très-longs.  Ainsi  l’on  peut  croire  que , 
tant  que  l’Amérique  aura  des  terres  à  défricher,  elle  offrira  un 
immense  débouché  aux  manufactures  anglaises. 

Voici  l’aperçu  de  la  valeur  des  importations  et  des  exporta¬ 
tions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etats-Unis  pendant  une  année, 
du  30  septembre  1793  au  30  septembre  1794. 

Exportations.,^ 

Valeur  en  dollars  (1). 


Possessions  de  Russie . , .  90,388 

Possessions  de  Suède .  384,794 

Possessions  de  Danemark .  1 ,298,839 

Possessions  des  Provinces-ünies .  3,898,813 

Possessions  de  la  Grande-Bretagne .  8,173,211 

Ports  impériaux  et  Pays-Bas  autrichiens .  164,136 

Hambourg,  Brême  et  villes  anséaliques .  4,873,767 

Possessions  de  la  France .  3,333,681 

Possessions  de  l’Espagne .  4,033,705 

Possessions  du  Portugal .  1,024,243 

Les  ports  d’Italie .  211,241 

La  Chine . 57,827 

Indes-Orientales  en  général .  248,157 

Les  Indes-Occidentales  en  général .  994,118 

L’Afrique  en  général .  180,428 

La  côte  occidentale  du  nord  de  l’Amérique .  5,383 

Pays  incertain  (pour  le  marché) .  29,981 


Total  en  dollars .  33,043,725 

Importations. 

Des  possessions  de  la  Russie. . .  109,453 

Suède . .' .  88,105 

Danemark .  195,250 

Espagne .  560,110 

Provmces-Unies .  602,113 

Portugal .  230,116 

Des  Ports  impériaux  et  des  Pays-Bas  autrichiens.  109,122 
De  Hambourg,  Brême  et  autres  villes  anséaliques 

et  Prusse . 2,116,112 

Des  ports  d’Italie .  77,123 

Des  possessions  de  la  Grande-Bretagne .  25,127,347 

France  .  602,133 

De  la  Chine  et  des  Indes-Orientales .  840,110 

De  l’Afrique,  de  la  côte  occidentale  du  nord  de 
l’Amérique  et  des  Indes-Occidentales  ,  en  géné¬ 
ral .  1,237,240 


T OTAL  en  dollars . 31, 9 14, 321 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  iO  septembre. —  Le  pas.sage  du  Rhin  par  les 
Français  a  causé  des  changements  cousidérahles  dans  notre 
commerce  ;  les  actions  tomheul  de  jour  en  jour. 

11  est  hors  de  doute  que  la  suite  de  ce  passage  sera  non-seu¬ 
lement  la  paix  avec  l’Empire,  mais  même  avec  l’empereur.  La 
distance  du  Rhin  à  Vienne  n’est  que  de  cenl-vingl  lieues,  et  aucune 
place  forte  ne  pourra  arrêter  les  progrès  de  l’armée.  C’est  ainsi 
que  l’empereur,  comme  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie ,  et  ar- 

(I)  Le  dollar  en  argent  sterling  est  ëvaliié  à  4  scli.  6  den. 
argent  l’Angleterre.  A.  M. 

3e  Série.  —  Tome  .17//. 


cbiduc  d  Autriche  ,  se  trouvera  dans  la  même  position  que  le  roi 
d’Espagne  trois  mois  auparavant. 

On  observe  à  ce  sujet  cju’en  1713  l’empereur,  ainsi  que  l’Em¬ 
pire  refusant  d’accéder  a  la  paix  signée  à  Utrecht,  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  Hollande  et  la  France,  une  armée  de 
Français  passa  le  Rhin  ,  le  20  septembre  de  la  même  année,  et, 
dans  le  mois  suivant ,  s’empara  de  Fribourg  :  tout  de  suite  la 
paix  tut  signée  à  Rastadt ,  entre  l'empereur,  l’Empire  et  la 
France. 

— ^Les  nouvelles  de  Rastadt  portent  que  l’armée  autrichienne, 
sous  le  commandement  deWurmser,  va  à  soixante-quinze  mille 
hommes;  elle  occupe  l’espace  de  deux  lieues  entre  Rastadt  et 
Bâle, 

^  —  De  Manhelm ,  on  écrit  que  toute  l’artillerie  autrichienne 
s’est  portée  vers  le  Brisgaw. 

—  Les  papiers  de  la  cour  nous  annoncent  un  triomphe  des 
plus  glorieux. 

—  Le  pavillon  britannique  vient  d’être  arboré  à  Nootka  ;  cct 
honneur  nous  coûte  quatre  millions  sterling. 

C’est  une  lettre  de  M.  Jearce ,  lieutenant  des  troupes  de  la 
marine,  datée  de  Sepic  ,  dans  la  Nouvelle-Gallicie,  à  deux 
cents  lieues  nord-ouest  de  Mexico,  le  25  avril  1795,  qui  fait 
part  de  cet  événement. 

—  L’insurrection  de  la  Corse  ne  nous  etnbarrasse  qu’à  l’égard 
de  la  diversion  qu’elle  pourra  causer  dans  les  opérations  de 
notre  escadre  dans  la  Méditerranée  ;  car  il  est  incontestable 
qu’on  ne  pourra  l’apaiser  qu’au  moyen  d’une  force  navale. 

—  Les  papiers  d’Italie  confirment  de  plus  en  plus  la  nouvelle 
des  renforcements  reçus  par  l’armée  française. 

Depuis  ces  arrivages,  les  autrichiens  ont  suspendu  toute, 
opération  offensive;  mais  celte  trêve  sera  bientôt  rompue  par 
les  Français,  qui  n’attendent  que  l’organisation  des  nouvelles 
troupes. 

Nous  avons  des  preuves  authentiques  que  les  Français  ont 
déjà  tiré  de  la  Belgique  cent  mille  chevaux  et  trois  cent  mille 
bêtes  à  cornes. 


ANNONCES. 

Coup-d'œil  snr  la  révolution  française,  par  le  général  Mon- 
tesquiou  ,  suivi  de  la  réponse  du  comte  d’Antraigues. 

A  Genève,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Gabriel  et  Lambelot, 
commissionnaires  en  librairie,  rue  Basse-d’ Orléans ,  n’  223 ,  et 
chez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 

Prix,  broché,  15  livres;  et  18  livres  franc  de  port  par  la  poste 
dans  tous  les  départements. 

Au  Rédacteur. 

P.ni3 ,  25  fructidor  an  5e. 

A  peine  arrivé  à  Paris,  en  conséquence  du  décret  du  17  fruc- 
cidor,  j’apprends  qu’on  y  fait  circuler  sous  mon  nom  un  ou¬ 
vrage  ayant  pour  litre  :  Coup-d’œil  sur  la  révolution  française, 
Genève ,  1795  ;  je  n’examinerai  point  le  motif  de  ceux  qui  m’a- 
Iribuent  cet  ouvrage,  ni  le  choix  du  moment  qu’ils  ont  pris 
pour  sa  publication  ;  mais  j’atteste  que  l’écrit  dont  il  s’agit  a 
paru  en  allemand  il  y  a  très-longtemps;  qu’il  y  a  plus  d’un 
an  qu’il  en  a  été  fait  des  extraits  dans  la  plupart  des  journaux 
allemands,  et  que  l'ouvrage  français  qui  vient  d’être  publié  sous 
mon  nom  ne  m’est  connu  que  sous  le  titre  de  Traduction  de 
l’allemand ,  c’est  du  moins  ainsi  que  je  l’ai  lu  à  la  fin  de  l’été 
de  l’année  dernière. 

J’ajouterai  que  je  ne  sais  pas  assez  l’allemand ,  ni  pour  cont- 
poser  dans  cette  langue ,  ni  même  pour  le  traduire. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  vouloir  bien  insérer  ce  désaveu 
dans  votre  journal.  A.  P.  Montesquiov. 


GRAVURES. 

Beux  cent  quatre-vmgt-quatorze  planches  de  vues,  paysa¬ 
ges ,  fragments  antiques,  historiques,  gravés  à  l’eau  forte  et 
au  lavis,  par  le  célèbre  abbé  de  Saint-Non. 

Celle  collection ,  formant  un  volume  grand  in-fol.  broché  en 
carton,  se  vend  2,500  livres  chez  la  ycuve  Lavoye,  marchande 

10 


d’estanip(.*s ,  cour  Je  l'Orangfiie  aux  Tuileries,  et  rue  de  la 
Magdeleine ,  faubourg  lîonoré,  no  4. 

On  trouve  à  la  même  adresse  des  modèles  d’écriture  en  tous 
genres,  par  le  citoyen  Leschard  ,  expert  dans  l’art  d’écrire,  et 
successeur  du  citoyen  raillasson,  gravé  par  Batiolle;  un  vol. 
iii-fol. ,  adopté  par  le  comité  d’instruction  publique. 

Prix  :  50  livres.  La  citoyenne  Lavoye  est  seule  propriétaire  de 
CCS  deux  ouvrages. 


Brûlemevi  d’assignats. 

11  a  été  brAlé ,  le  9  vendémiaire ,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des 
ci  devant  Capucines,  la  somme  de  44  millions  en  assignats  pro¬ 
venant  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  Ics- 
(|ueis  joints  aux  3  milliards  48  millions  083,000  livres  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  3,128,083,000  livres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenr-p.  de  Baudin. 

Rapport  fait  dans  une  des  précédentes  séances,-  sur 

la  conduite  de  Joseph  Servan  ,  au  nom  des 

comités  de  salut  public  et  des  finances. 

Ciloyens,  Joseph  Servan  fut  appelé  au  ministère 
.y  9  mai  1792,  et  le  12  juin  suivant  il  fut  remplacé. 
'»>Le  lendemain  l’assemblée  législative  rendit  un 
ïiommagc  éclatant  de  sa  bonne  conduite ,  en  dé¬ 
crétant  qu’il  emportait  en  sortant  du  ministère 
l'estime  et  les  regrets  de  la  nation. 

Après  la  mémorable  journée  du  10  août,  Servan 
fut  rappelé  au  mitiistcre  ;  le  14  octobre  suivant  il 
obtint  la  démission  que  ses  fatigues  lui  faisaient 
solliciter. 

Le  8  du  même  mois,  la  Convention  nationale  lui 
permit  de  sortir  de  Paris,  et  chargea  son  comité 
d('s  finances  d'examiner  ses  comptes. 

Après  ce  décret  ,  Servan  fut  pourvu  du  com¬ 
mandement  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  , 
mais  bientôt  il  devint  la  victime  des  persécutions 
qu’on  exerçait  alors  contre  la  probité  et  les  talents. 

Il  fut  contraint,  au  mois  de  juillet  1793,  d’aban¬ 
donner  .sa  carrière,  et  le  représentant  du  peuple 
près  l’armée  qu’il  commandait  l’autorisa  h  se  re¬ 
tirer  dans  une  campagne  qu’il  possédait  sur  les 
bords  du  Rhin. 

Il  ne  goûta  pas  longtemps  les  douceurs  de  la 
retraite  et  le  plaisir  de  vivre  isolé  dans  e  sein  de 
sa  famille;  un  ordre  arbitraire  l’en  arracha  et  le 
fit  traduire  devant  la  commission  militaire  de  Lyon. 
On  ne  sait  pas  encore  par  quel  hasard  il  a  échappé 
à  la  cruauté  des  monstres  qui  la  composaient  , 
mais  son  renvoi  ne  lui  a  pas  procuré  la  liberté  ;  il 
fut  conduit  à  Paris,  et  il  a  été  détenu  à  l’Abbaye 
jusqu’au  15  pluviôse  passé,  que  la  Convention  na¬ 
tionale  a  ordonné  son  élargissement  provisoire, 
en  chargeant  ses  comités  de  salut  public  et  des  fi- 
lianccs  d’examiner  ses  comptes  et  sa  conduite 
comme  minisire  et  comme  général. 

Je  dois  vous  dire,  citoyens  représentants,  que  , 
lors  de  l’arrestation  de  Servan,  les  scellés  et  sé¬ 
questrés  furent  mis  sur  ses  biens  meubles  et  im¬ 
meubles,  et  que  cet  acte  arbitraire  a  encore  scs 
effets  dans  le  moment  où  je  vous  parle. 

La  loi  du  28  octobre  1792  s’est  bornée  à  or¬ 
donner  aux  ministres  qui  rendent  leurs  comptes, 
d’indiquer  les  décrets  en  vertu  desquels  ils  ont 
ordonnancé  des  sommes  sur  le  trésor  national. 

Il  a  paru  à  vos  comités  que  Servan  s’est  exacte¬ 
ment  conformé  à  cette  loi  ;  et  pour  s’assurer  s’il 
a  porté  dans  scs  comptes  toutes  les  ordonnances 
qu’il  a  données  ,  ils  les  ont  confrontées  avec  les 
livres  existants  à  la  trésorerie  :  il  a  résulté  de 


cette  confrontation  que  le  comptable  ne  s’est  point 
écarté  de  la  vérité. 

Mais  toutes  les  sommes  versées  par  la  trésorerie 
sur  les  ordonnances  de  Servan  sont-elles  parvenues 
à  leur  destination  ?  Et  toutes  les  ordonnances  du 
ministre  ont-elles  eu  pour  mobile  la  sincérité  et  le 
besoin  réel  de  l’Etat?  Nous  n’avons  pour  la  garantie 
de  ce  fait  que  des  présomptions;  nous  nous  sommes 
dit:  puisque  Servan  ne  s’est  pas  écarté  des  bornes 
du  devoir  dans  tous  les  actes  que  nous  avons  pu 
vérifier  et  approfondir,  nous  devons  penser  que 
l’amour  du  bien  et  la  sagesse  de  l’économie  l’ont 
guidé  dans  les  dépenses  qu’il  a  ordonnées ,  et 
nous  avons  l’espoir  qu’en  suivant  l’emploi  des  de¬ 
niers  et  en  certifiant  les  pièces  de  ceux  qui  ont 
reçu  les  sommes  ordonnancées,  nous  n’aurons  pas 
le  regret  d’apprendre,  comme  cela  est  arrivé  pour 
d’autres  ministres,  que  des  sommes  destinées  à  la 
défense  de  nos  frontières  et  au  maintien  de  l’ordre 
ont  servi  à  armer  des  bras  parricides  et  à  cor- 
compre  la  morale  publique. 

Vos  comités  ont  fait  examiner  par  le  préposé  à 
la  liquidation  et  apurement  de  tous  les  comptes 
arriérés  de  l’habillement  et  approvisionnement  de 
l’intérieur,  les  marchés  passés  par  l’ex-ministre 
Servan. 

Le  travail  de  ce  préposé  les  a  convaincus  que 
celui-ci  n’a  pas  prévariqué  dans  cette  partie  de 
son  administration  ,  et  qu’il  a  été  guidé  par  l’amour 
du  bien  ;  nous  ne  vous  dissimulerons  cependant  pas 
qu’on  a  blâmé  ses  marchés,  et  notamment  celui  qui 
a  été  passé  à  la  compagnie  Masson,  sous  le  cau¬ 
tionnement  d’Espagnac  :  mais  la  Convention  natio-„ 
nale  a  déjà  faitjustice  d’une  partie  decesclameurs  , 
de  la  jalousie  et  de  la  malveillance,  par  l’appro¬ 
bation  qu’elle  a  donnée  à  ce  marché,  le  17  février 
1793. 

Nous  vous  dirons  aussi  que,  dans  les  premiers 
jours  de  son  ministère,  Servan  fut  assiégé  par  cette 
tourbe  d’hommes  qui ,  en  même  temps  qu’ils  pro¬ 
testent  qu’ils  n’ont  pas  d’autres  vues  dans  leurs 
démarches  que  celles  de  servir  leur  patrie,  com¬ 
binent  perfidement  les  moyens  de  la  ruiner  et  de 
s’enrichir  ,  et  qu’il  se  laissa  séduire  en  passant  un 
marché  avec  Coupery.  Mais  nous  devons  à  la  justice 
de  aire  qu’il  n’eut  pas  plutôt  reconnu  l’erreur  dans 
laquelle  l’astuce  et  la  perfidie  l’avaient  entraîné, 
qu’il  résilia  le  marché. 

Cette  marche  rétrograde  a  été  pour  nous  un 
témoignage  de  la  pureté  de  ses  intentions  et  de 
son  amour  pour  la  chose  publique. 

Les  dépenses  ordonnancées  par  Servan  forment 
un  total  de  104  millions  357,788  livres.  Celte  somme 
paraît  très-considérable,  si  on  réfléchit  qu’elle  a  dû 
être  versée  dans  l’espace  de  trois  mois  moins  deux 
jours;  mais  reportons-nous  aux  mois  d’août  et  sep¬ 
tembre  1792,  et  rappelons-nous  qu’il  fallut  alors 
organiser  toutes  nos  armées ,  approvisionner  nos 
places  frontières,  armer  la  garde  nationale  de  toute 
la  France;  et  faire  une  infinité  d’autres  dépenses 
extraordinaires. 

Je  reviens  à  l’examen  de  la  conduite  de  Servan 
comme  ministre.  Son  ministère,  comme  je  vous  l’ai 
dit,  a  deux  époques.  La  première  a  commencé  le 
9  mai  1792,  et  a  fini  le  12  juin  suivant. 

Ce  serait  manquer  de  respect  pour  les  décrets 
de  l’assemblée  législative,  et  juger  deux  fois  un 
homme  pour  le  même  fait,  que  de  rechercher 
Servan  sur  la  partie  morale  de  sa  première  admi¬ 
nistration  ;  d’ailleurs  son  renvoi  du  ministère  par 
une  cour  corrompue  prouve  assez,  ce  me  semble, 
son  incorruptibilité  et  sa  ténacité  aux  principes. 

Quant  à  lasecondeépoqùe deson  administration, 


n’oublions  pas,  citoyens  représentants,  qu’il  fut 
rappelé  au  ministère  après  la  mémorable  journée 
du  10  août,  sur  les  témoignages  honorables  que 
sa  conduite  lui  avait  mérités,  et  sur  la  conviction 
dans  laquelle  on  était  qu’il  répondrait  à  la  confiance 
du  gouvernement. 

La  conduite  de  Servan  mérite  des  éloges.  Sous 
son  second  ministère  ,  nos  ennemis  extérieurs 
avaient  envahi  le  territoire  français;  les  phalanges 
prussiennes  inondaient  les  plaines  de  la  Cham¬ 
pagne ,  nos  villes  frontières  étaient  assiégées,  et 
quelques-unes  avaient  succombé  sous  les  elforls 
des  étrangers.  La  journée  du  21  septembre  mit  fin 
à  ces  calamités  ,  et  la  France  victorieuse  prouva 
qu’elle  saurait  résister  à  toutes  les  forces  qu’on 
pourrait  déployer  contre  elle,  et  qu’un  jour  la 
témérité  de  ses  ennemis  serait  changée  en  repentir. 

Le  ministre  de  la  guerre  coopérait  puissamment 
aux  succès  des  armées  ;  ils  dépendent  en  partie  du 
choix  des  généraux,  de  l’organisalion  des  appro¬ 
visionnements  ,  de  la  sag  esse  des  mesures  et  d’une 
infinité  d’autres  précautions  ;  et  puisque,  sous  le 
ministère  de  Servan ,  la  victoire  a  couronné  nos 
entreprises  ,  nous  avons  dû  présumer  qu’il  a  fait 
son  devoir. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  vous  parler  de  Servan 
comme  général.  Il  était  encore  m  inistrede  la  guerre 
quand,  sous  l’approbation  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  il  créa  une  commission  chargée  de  préparer 
sur  les  frontières  de  l’Espagne  les  moyens  de  dé¬ 
fense  et  d’attaque.  Devenu  général  de  l’armée  qui 
devait  y  être  organisée  ,  il  croyait  profiter  de  ces 
moyens,  y  en  ajouter  d’autres,  et  se  trouver 
dans  l’heureuse  position  de  déployer  ses  talents 
militaires. 

Mais  l’ignorance  et  l’insouciance  du  ministre  de 
la  guerre  qui  lui  succéda  ,  ou  peut-être  des  vues 
criminelles,  firent  échouer  ses  projets.  Ce  minis¬ 
tre  opposa  le  silence  le  plus  absolu  à  toutes  scs 
demandes.  11  se  rendit  lui-même  à  Paris  pour 
exposer  l'état  et  les  besoins  de  son  armée  au  suc¬ 
cesseur  de  Pachc  ;  il  obtint  une  portion  de  ce  qu’il 
demandait  alors  ;  aidé  par  le  général  Lamé  et 
quelques  autres  ofllciers  ,  il  forma  une  armée  de 
dix  mille  hommes  ,  et ,  mettant  à  profit  le  courage 
et  rintrépiditc  du  soldat  français,  il  a  non-seule¬ 
ment  contenu  une  armée  de  dix-neuf  mille  Espa¬ 
gnols,  il  les  a  battus  et  chasses  du  territoire  fran¬ 
çais. 

L’action  qui  eut  lieu  le  22  janvier  1793  prouve 
que  Servan  a  des  talents  militaires,  qu’il  sait  les 
employer,  et  que  jusqu’ici  il  a  été  animé  du  désir 
de  servir  sa  patrie.  Dans  cette  mémorable  journée 
il  dispersa,  avec  des  forces  inférieures,  le  camp 
ennemi  de  la  Sarre,  et  ôta  aux  Espagnols  l’espoir 
d’envahissement  qu’ils  avaient  conçu. 

SÉ.4XCE  DU  7  VEXDÛMI.VIItE. 

Le  président  du  tribunal  criminel  d’Eure-et- 
Loir  annonce  que  ce  tribunal  est  occupé  du  pro¬ 
cès  de  Pachc  ,  Douchotte  ,  Hassenfratz,  Marchand, 
Clémence  et  Héron  ;  mais  celui-ci  a  récusé  le  tri¬ 
bunal  ,  «  parce  que  ,  dit-il  ,  la  constitution  étant 
acceptée,  il  ne  devait  pas  être  jugé  par  ce  tribu¬ 
nal,  institué  d'après  la  loi  révolutionnaire  du  4 
prairial.  »  Le  même  président  demande  que  les 
comités  fassent  passer  toutes  les  pièces  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir  à  la  charge  des  prévenus. 

Le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Loisel,  organe  du  comité  des  finances  ,  rend 
compte  des  mesures  prises  pour  la  fabrication  de 
la  nouvelle  monnaie.  Dans  la  première  décade  qui 


a  SUIVI  la  publication  du  décret,  il  a  été  fabriciué 
quatorze  mille  pièces  par  jour  :  la  fabrication  a  été 
poussée  ensuite  à  trente  raille,  et,  avant  deux  mois 
elle  selevera  à  deux  cent  mille;  ainsi,  quoi  que 
puisse  faire  le  royalisme,  cette  fabrication  forte¬ 
ment  activée  donnera  de  nouveaux  moyens  au  gou¬ 
vernement  constitutionnel  qui  va  s’organiser.  Loi- 
sel  présente  à  la  Convention  cent  pièces  de  cinq 
centimes;  il  propose  le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  (section  des 
assignats  et  monnaie) ,  décrète  : 

«  Les  cent  premières  pièces  de  cinq  centimes, 
fabriquées  en  exécution  de  la  loi  du  18  thermidor 
dernier,  et  présentées  par  le  comité  des  finances  , 
seront  déposées  aux  archives  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Dezard ,  au  nom  du 
comité  de  législation,  la  Convention  décrète  que 
les  fermiers  des  biens  nationaux  ,  auxquels  les  ad¬ 
judicataires  ont  fait  des  sommations  juridiques 
avant  les  semailles,  ne  pourront  prétendre  à  la 
prochaine  récolte. 

Letoürxedr  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comilé 
de  salut  public  ;  Citoyens  représentants,  ce  n’est 
point  en  vain  que  les  braves  armées  de  la  répu¬ 
blique  ont  juré  de  maintenir  la  constitution  ;  cha¬ 
que  jour  elles  en  cimentent  les  bases  par  les  actions 
les  plus  éclatantes ,  et  c’est  par  des  faits  que  nos 
frères  d’armes  savent  prouver  à  l’univers  leur  ar¬ 
dent  amour  pour  la  liberté 
Yoici  les  dépêches  officielles  : 

Les  représentants  du  peuple ,  délégués  à  l’armée 
d’ Italie ,  à  leurs  collègues  composant  le  comité 
de  salut  public  de  la  Convention,  nationale. 

Kice ,  le  lcr  vendéiiiiaire ,  l’an  4e  d  la  rëpul»liqu<f 
françuiisé'  ;  une  et  indivisible. 

«  Nous  commençons  l’année,  chers  collègues, 
sous  d’heureux  auspices  :  les  ennemis  ont  voulu 
tenter  une  attaque  sur  notre  division  de  droite  , 
et  ont  été  repoussés  avec  la  plus  grande  énergie  , 
ainsi  que  vous  le  verrez  dans  les  détails  satisfai¬ 
sants  que  vient  de  nous  communiquer  le  général 
divisionnaire  Massena. 

«  Signé  Veytie,  Maisse  et  Ritter.  » 

Copie  de  la  lettre  du  général  Massena  ,  comman¬ 
dant  la  première  division  de  la  droite  de  l'armée 
d'Italie,  aux  représentants  du  peuple. 

Au  quartier,  gtinùral  d'Albingn  .  le  lie  jour  romplcmciitairc  . 
i’an  5c  de  la  ré|H,bliquc  française. 

«  Depuis  plusieurs  jours  l’ennemi  s’est  établi  à 
Chanip-di-Prêtre  ,  au  nombre  de  neuf  mille  bonimes , 
et  il  y  a  fait  des  ouvrages  considérables,  défendus 
par  neuf  bouches  à  fen,  dont  deux  obusiers.  Me  dou¬ 
tant  bien  que  son  intention  était  d’attaquer  notre  fa¬ 
meux  rocher,  nommé  le  Petit-Gibraltar,  le  point  le 
plus  important  de  la  seconde  subdivision;  j’ordonnai 
de  suite  au  général  Hilaire  de  renforcer  de  trois  ba¬ 
taillons  cette  partie  de  la  ligne  ;  et  de  faire  placer  une 
pièce  de  trois  et  une  de  quatre  en  arrière  du  rocher, 
pour  soutenir  la  retraite  des  troupes  chargées  de  sa 
défense ,  dans  le  cas  on  elles  y  fussent  forcées. 

ilier  au  matin,  à  cinq  heures,  l’ennemi  lit  nu  mon- 
vement  sur  toute  la  ligne  de  la  première  division; 
mais  on  s’aperçut  bientôt  quel  en  était  l'objet  :  quoi¬ 
que  toute  la  ligne  de  Borgbetto  fut  attaquée  en  même 
temps,  tout  nous  fit  connaître  que  c'était  au  rocher 
à  qui  on  en  voulait.  II  prépara  son  attaque  par  un  fen 
très-vif  de  tonte  sou  artillerie  ,  et  il  ht  descendre  de 
Champ-di-Prêtre  trois  colonnes  fortes  d’environ  cinq 
mille  hommes,  indépendamment  de  sa  réseive  qui 
était  de  quatre  mille  liommes.  Ce.s  trois coloones  .se  pré- 
.«enlèreut  an  rocher  an  pas  de  course  ;  elles  eineiP 
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bientôt  forcé  nos  grandes  gardes  et  nos  postes  avan¬ 
cés  ;  ce  petit  succès  les  enhardit,  et  ils  continuèrent 
leur  course  pour  cerner  le  fameux  rocher. 

«  Tous  ces  petits  avantages  ne  purent  décourager 
nos  braves  frères  d’armes  ,  l’audace  de  l'enuemi  ue  lit 
tju’augmeQter  leur  courage:  les  ennemis  furent  reçus 
par  un  feu  roulant  qui  les  obligea  bientôt  à  la  retraite; 
ils  revinrentà  la  charge  pendant  trois  fois,et  ils  furent 
toujours  reçus  de  môme.  ÏNos  républicains ,  ennuyés 
de  rester ^dans  les  retranchements,  en  sortirent  et 
poursuivirent  l'ennemi  la  baïonnette  aux  reins  (arme 
favorite  des  Français);  l’action  changea  à  l’instant 
de  face;  plus  de  cinq  cents  sont  morts  sur  le  champ 
de  bataille,  nous  leur  avons  fait  quatre  cents  prison¬ 
niers;  et ,  sans  un  brouillard  épais  ,  nos  braves  éclai¬ 
reurs  et  grenadiers  leur  auraient  enlevé  leur  artillerie 
et  pris  leur  camp;  mais  le  général,  connaissant  la 
réserve  qui  était  restée  à  Charap-di-Prôtre ,  et  qui 
ignorait  les  mouvements  qu’elle  avait  faits  pendant 
1  épais  brouillard ,  ordonna  à  ses  troupes  de  rentrer 
dans  les  retranchements.  Nous  avons  à  regretter  de 
notre  côté  cinq  morts ,  dont  deux  ofhciers  et  dix 
blessés. 

«  Toutes  les  troupes,  particulièrement  les  grena¬ 
diers  et  les  éclaireurs  ,  se  sont  parfaitement  conduits, 
dans  cette  affaire  ;  ofhciers  et  soldats,  tout  a  com¬ 
battu  en  hommes  libres;  et  malgré  leur  petit  nombre, 
et  qu’ils  eussent  affaire  à  des  Autrichiens ,  rien  n’a 
pu  les  intimider  et  arrêter  leur  valeur  ordinaire. 

«  Je  dois  les  plus  grands  éloges  au  brave  adjudaut- 
géuéral  Hilaire  ;  il  a  disposé  le  tout  avec  intelligence 
et  sang-froid.  Ses  longs  services,  et  les  fonctions 
qu’il  remplit  depuis  longtemps  de  général  de  brigade 
lui  donnent  droit  h  la  promotion  à  ce  grade.  Le  chef 
de  bataillon  Marnetl’a  fort  bien  secondé  pendant  toute 
l’action.  Je  vous  ferai  connaître  demain,  citoyens  re¬ 
présentants  ,  les  traits  de  valeur  de  plusieurs  de  nos 
frères  d’armes,  et  qui  méritent  d’être  cités. 

«  Signé  ;flASSi:î«A.  » 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Le  représentant  du  peuple  3Iaisse. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes  et  d’I¬ 
talie  aux  représentants  du  peuple  comvo- 
sant  le  comité  de  salut  public. 

Au  (jiiarticr-génôT.-îl  à  l’orfiliclto ,  (e  5e  jo  ir  complémentaire 
l’au  3c  de  la  république  Irauçaisc,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  par  ma  lettre  de  Port-Mau¬ 
rice  ,  du  2e  jour  complémentaire,  je  vous  ai  mandé 
qu’après  m’être  renduà  Sainte-Heine. poury concerter 
avec  le  commissaire-général  pour  la  république  de 
Gênes  ,  Spinola,  la  défense  des  ports  géuois  où  nous 
avons  des  magasins,  et  notamment  celui  de  Saiute- 
Jleine,  j'avais  appris  que  l’ennemi  faisait  quelques 
mouvements  sur  la  droite  de  l’armée;  ce  qui  me  dé¬ 
termina  à  m'y  porter. 

«  Le  3c  jour  complémentaire ,  toute  laJigoe  de  l’en¬ 
nemi  était  sous  les  armes.  11  a  posté  un  corps  de 
deux  mille  hommes  d’élite  à  une  redoute  qu’il  avait 
construite,  il  y  a  quelques  jours,  sur  la  gauche  de 
Cbamp-di- Prêtre  ,  il  avait  établi  une  batterie  de  cinq 
pièces  de  canon  et  un  obusier. 

«  Au  jour,  cette  batterie  a  commencé  canonner 
la  position  avancée  du  rocher  d’Aoùt,  dit  le  I^etit- 
Giliraltar,  qui  couvre  les  hauteurs  du  centre  de  la 
ligne  entre  Borghetto  et  la  rive  droite  du  Tanato, 
sur  les  hauteurs  de  Zucarello.  Après  une  canonnade 
de  plusieurs  heures  ,  les  deux  mille  [hommes  d’élite  , 
tlestinés  cà  enlever  ce  poste,  ont  marché  pour  l’entou¬ 
rer  et  le  prendre  d’assaut ,  pendant  qu'un  corps  de 
huit  mille  hommes  s’avançait  sur  plusieurs  colonnes 
pour  souteuir  l’attaque. 

«  Les  ennemis ,  malgré  le  feu  de  nos  retranche¬ 
ments  ,  ont  montré  le  plus  grand  acharnement  à  en¬ 
lever  ce  poste  important  du  Petit-Gibraltar.  Repoussés 
plusieurs  fois,  ils  sont  revenus  à  la  charge  ;  mais  l’ad- 
judant-général  Hilaire,  qui  commandait  dans  ce  point, 
avait  disposé  des  colonnes  qui  sortirent  des  retran¬ 
chements  ,  tournèrent  et  attaquèrent  l’énuemi  avec 
une  telle  vigueur,  qu’il  fut  mis  dans  une  entière  dé¬ 
route  et  poursuivi  jusqu’à  ses  retranchements.  Dans 
le  môme  moment  toute  la  gauche  de  l’ennemi  était 
l 'rmée  en  colonne  ,  et  leurs  avant-postes  attaquaient 


les  nôtres ,  atlendant  la  réussite  de  l’attaque  du  cen* 
tre  pour  la  rendre  générale  sur  toute  notre  aile  droite. 

<i  D’après  les  rapports  ,  la  perte  de  l’ennemi  est  de 
cinq  cents  hommes  au  moins  de  tués  ou  blessés ,  res¬ 
tés  sur  le  champ  de  bataille;  quatre  cents  prisonnb-rs 
sont  en  notre  pouvoir  ;  notre  perte  est  peu  considé¬ 
rable.  On  doit  donner  des  plus  grands  éloges  à  l’ac¬ 
tivité,  au  sang-froid  et  à  la  bravoure  de  l’adjudant- 
général  Hilaire;  j’ai  demandé  déjà  pour  lui  le  grade 
de  général  de  brigade  r  je  réitère  cette  demande,  lia 
été  secondé  avec  le  plus  grand  succès  par  le  citoyen 
Marnet,  chef  du  3e  bataillou  de  la  118e  demi-brigade. 

»  Le  général  Massena,  qui  av.ail  dirigé  toutes  ces 
opérations,  et  dont  les  talents  et  l’activité  sont  con¬ 
nus  ,  était  avec  moi ,  ainsi  que  le  général  de  division 
Berlhier,  chef  de  l’état-major,  qui,  par  son  activité  et 
ses  talents  militaires,  a  rendu  de  grands  services  à 
cette  année. 

«  Je  viens  d’apprendre  le  passage  du  Rhin  par  les 
troupes  de  la  république.  Partout  les  soldats  de  la 
liberté  prouvent  à  leurs  ennemis  qu’animés  de  la 
même  ardeur,  leur  destinée  est  de  les  vaincre  et  de 
leur  dicter  la  paix.  Kellehxiasw.  » 

Le  rapporteur  :  L’armée  de  Sambre  -  et-  Meuse 
continue  sa  marche  glorieuse,  et  sait  profiter  de 
la  terreur  que  ses  succès  ont  répandu  parmi  les 
ennemis.  Voici  les  détails  que  nous  recevons  à 
l’instant  de  notre  collègue  Joubert. 

Le  reprcsenlanl  du  peuple  près  l'armée  de  Sambre- 
el-Meuse  au  comité  de  salut  public. 

Au  quarLicr-fjënénil  à  Wisbaden ,  le  3  vendémiaire, 
l’an  4e  de  la  rcpiiblIqHe  franraisc. 

«  L’ennemi,  chers  collègues,  a  entièrement 
évacué  la  rive  droite  du  Mciu  :  l’armée  de  Sambre- 
et-Meiise  cerne  complètement  .Mayence.  Le  général 
Kléber  a  reconnu  aujourd’hui  "les  environs  de 
Casscl  jusqu’aux  pallissades.  L’ennemi  s’est  retiré 
dans  la  place,  après  avoir  tiré  quelques  coups  de 
canon  et  de  carabine  sur  nos  hussards. 

«  Le  pays  que  nous  occupons  dépend  de  la  mai¬ 
son  de  ]Na.ssau  ;  il  paraît  fertile  et  susceptible  de 
nous  fournir  de  grandes  ressources. 

«  JOÜBEKT.  » 

Le  rapporteur  :  La  Convention  nationale  enten¬ 
dra  sans  doute  avec  intérêt  quelques  détails  extraits 
des  correspondances  officielles  qui  sont  parvenues 
à  son  comité  de  salut  public  sur  les  diverses  ac¬ 
tions  qui  ont  eu  lieu  avant  l’arrivée  des  Français 
sur  le  Mein.  Les  voici  : 

Le  30  fructidor,  la  division  de  l’armée  de  Sam- 
bre-el-Meuse  ,  commandée  par  le  général  Mar¬ 
ceau,  avait  passé  le  Rhin  sur  un  pont  de  bateaux 
en  avant  de  Vessenthurn. 

Le  1er  jour  complémentaire ,  un  léger  combat 
s’est  engagé  entre  les  avant-postes  ennemis,  sou¬ 
tenus  de  quelques  troupes  sorties  de  la  place  d’Eh- 
renbreislcin ,  et  les  troupes  de  la  division  du  gé¬ 
néral  Marceau  qui  a  fait  une  reconnaissance  sous 
les  murs  de  cette  forteresse. 

Deux  escadrons  du  11®  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  et  trois  compagnies  de  la  9“  demi-brigade 
d’infanterie  légère,  ont  repoussé  vigoureusement 
l’ennemi  jusque  sur  les  glacis. 

Le  2®  jour  complémentaire  ,  le  général  Marceau 
a  formé  entièrement  le  blocus  de  la  forteresse  L’é¬ 
paisseur  d'un  brouillard  qui  s’est  élevé  a  procuré 
la  plus  grande  facilité.  La  place  n’a  paru  avoir 
connaissance  de  l’inveslis-sement  que  lorsque  le 
soleil  a  dissipé  la  brume  ;  clic  a  fait  alors  un  feu 
ircs-vif  d’artillerie,  et  en  même  temps  une  sortie 
d’infanlcric  qu’un  détachement  de  quinze  chas¬ 
seurs  ti  cheval  a  repoussée  et  conduite  jusqu’au 
chemin  couvert  de  la  place. 

Le  3®  jour  complémentaire,  la  division  com¬ 
mandée  par  le  général  Poncct  ayant  reçu  l’ordre  de 
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se  porter  devant  Dietz,  y  arriva  vers  les  deux  heures 
après  midi,  après  avoir  éprouvé  beaucoup  de  diffi¬ 
cultés  dans  sa  marche. 

Ce  n’est  qu’à  cinq  heures  que  le  général  Poncet 
put  jeter  une  avant-garde  au-delà  de  la  Lhan  : 
l’ennemi  avait  dans  cette  partie  un  camp  considé¬ 
rable  de  cavalerie;  quant  à  l’infanterie  ,  elle  n’é¬ 
tait  que  légère  ;  l’ennemi  a  laissé  exécuter  le  pas¬ 
sage  à  une  certaine  quantité  de  troupes;  dès  l’ins¬ 
tant  qu’il  a  cru  pouvoir  culbuter  et  tailler  en 
pièces  ce  qui  était  devant  lui ,  il  a  chargé  avec  la 
plus  grande  impétuosité.  Nos  troupes  ont  tenu 
ferme  ;  il  fallait  vaincre  :  le  courage  aurait  pu  suc¬ 
comber  sous  le  nombre,  si  rinfanterie  ennemie  eût 
secondé  la  cavalerie  :  mais  elle  n’a  osé  avancer,  elle 
s’est  contentée  de  battre  la  charge  sans  bouger  de 
place.  Nous  n’avions  que  trois  bataillons  au-delà 
de  la  Lhan;  ils  furent  dans  ce  moment  renforcés 
par  trois  escadrons  :  l’ennemi ,  après  avoir  chargé 
à  plusieurs  reprises,  voyant  qu’il  ne  pouvait  en¬ 
tamer  cette  infanterie,  a  fait  faire  dessus  un  feu 
très-vif  d’artillerie  et  de  mousqueterie  qui  a  duré 
jusqu’à  dix  heures  du  soir. 

Le  quatrièraejourcomplémentaireon  s’est  aperçu, 
i  la  pointe  du  jour,  que  l’ennemi  était  en  pleine 
etraile  :  le  grand  feu  qu’il  avait  fait  la  veille , 
)endant  une  partie  de  la  nuit ,  était  vraiserabla- 
jlement  pour  la  cacher.  L’ennemi  a  laissé  beau¬ 
coup  de  morts  sur  le  champ  de  bataille  de  l’action 
|ui  a  eu  lieu  hier  :  ce  sont  les  hussards  de  Saxe  et 
ane  partie  de  la  cavalerie  des  corps  émigrés  qui 
)nt  essuyé  la  plus  grande  perte  en  hommes  et  en 
chevaux.  Nous  n’avons  eu  de  notre  côté  que  huit 
i  dix  hommes  tués  et  une  trentaine  de  blessés. 

Voici  le  détail  des  objets  qu’on  a  trouvés  dans 
la  place  de  Manheim. 

Canons  de  siège  ,  ;  idem,  de  bataille,  107 ; 

mortiers,  130;  obusiers,  10  ;  total,  371. 

Poudre,  Sl'i.GOO  liv.  ;  pierres  à  fusil,  691,309; 
boulets,  122,500;  bombes,  5.360;  obus,  2,740; 
grenades,  43,000;  de  balles  fer  battu,  146,542; 
cartouches  à  balles,  3,955;  pistolets,  1,174  paires; 
sabres  d’infanterie,  700;  idem,  dj!  cavalerie,  1,790; 
gibernes  avec  banderolles,  5,170;  idem,  pour  la 
cavalerie,  700;  baudriers  d’infanterie,  2,085; 
ceinturons  de  cavalerie,  800;  hallebardes,  300. 

Quant  aux  approvisionnements  de  bouche,  ils 
consistent  seulement  en  5,000  quintaux  de  fa¬ 
rine  de  seigle,  25  sacs  d’avoine,  150  quintaux  de 
foin  et  autant  de  paille;  il  y  a  beaucoup  d’effets 
de  casernement,  tels  que  couvertures,  paillasses, 
draps  de  lits.  etc. 

Ces  nouvelles  sont  fréquemment  et  vivement 
applaudies. 

L’assemblée  en  ordonne  l’insertion  au  Bulletin, 
et  décrète  que  l’armée  des  Alpes  et  d’Italie  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  qui  suit  : 

Chiappe,  représentant  du  peuple  près  les  armées  des 

Alpes  et  d'Italie  ,  à  la  Convention  nationale. 

AlafisiOf  le  50  fructidor,  l’.'in  5e  do  la 
république  française# 

«  Citoyens  collègues,  chargé  de  présenter  l’acte 
constitutionnel  à  l’acceptation  de  la  division  de 
droite  de  l’armée  d’Italie ,  je  me  suis  transporté 
dans  ses  différents  camps;  les  soixante-huit  batail¬ 
lons  qui  la  composent  l’ont  unanimement  accepté 
et  avec  transport. 

«  Je  ne  saurais  vous  exprimer,  ’itoyens  collè¬ 
gues,  l’allégresse  universelle  qui  a  accompagné  la 
libre  sanction  de  ces  bravos  militaires.  Us  m’ont 


chargé  de  vous  dire  que  vous  avez  rempli  leur 
vœu,  et  qu’ils  rempliront  le  vôtre  :  celui  de  vaincre 
l’ennemi ,  et  de  défendre  votre  ouvrage  jusqu’à  la 
mort. 

«  J’en  envoie  le  procès-verbal  à  mes  collègues  à 
Nice,  pour  être  joint  à  ceux  de  la  division  du 
centre  et  de  la  gauche  de  la  même  armée,  et  en¬ 
voyé  au  comité  désigné  par  votre  décret  du  5  de 
ce  mois.  Signé  Chiappe.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  décrets. 

Le  PRÉsioENT  ;  J’annonce  à  l’assemblée  que  des 
citoyens  porteurs  d’un  écrit  intitulé:  Déclaration 
à  la  représentation  nationale ,  au  nom  de  la  majo¬ 
rité  des  assemblées  primaires  de  Paris ,  signée  des 
commissaires  de  ces  assemblées ,  m’ont  demandé  à 
être  admis  à  le  présenter  à  la  barre.  D’après  la 
constitution  et  le  décret  d’hier,  je  n’ai  pas  cru 
devoir  les  admettre. 

L’assemnlée  approuve  tacitement  ce  refus. 

Pocholle:  Danslanuitdu4  au5,  la  Convention 
a  décrété  qu’il  serait  fait  une  Adresse  aux  départe¬ 
ments  pour  les  prémunir  contre  les  manœuvres 
des  ennemis  de  la  république.  Citoyens,  ce  ne 
sont  pas  les  départements  seuls  qui  ont  besoin 
d’être  éclairés  sur  notre  situation  ;  nous  en  avons 
besoin  nous-mêmes.  D’où  vient  ce  calme  subit  après 
les  agitations  de  ces  derniers  jours  ?  Nos  ennemis 
ont-ils  renoncé  à  leurs  projets  ?  La  rébellion  a-t- 
elle  existé  ou  non  dans  Paris?  Si  les  factieux  se 
taisent,  on  ne  doit  pas  moins  nous  dire  quels  sont 
les -complots  qu’ils  avaient  tramés  contre  nous. 

Je  ne  crois  point,  moi,  qu’ils  dorment;  il  ne  se 
passe  pas  un  instant  sans  qu'ils  songent  à  vous 
détruire.  Eh  bien  !  je  demande  qu’il  ne  se  passe 
pas  un  seul  jour  sans  qu’il  nous  soit  fait  un  rapport 
sur  la  situation  de  Paris  et  sur  la  conduite  des 
meneurs  de  sections;  je  demande  qu’on  nous  dise 
si  nos  décrets  sont  reconnus  et  exécutés.  Puisque 
la  volonté  du  peuple  est  prononcée,  vous  devez 
la  faire  respecter;  et  il  ne  se  passe  pas  un  seul 
jour ,  un  seul  instant,  où  les  meneurs  de  Paris  ne 
portent  atteinte  à  sa  souveraineté  ;  je  demandeenfin 
que  les  comités  présentent  demain  le  projet  d’adres¬ 
se  dont  j’ai  parlé. 

Les  propositions  de  Pocholle  sont  décrétées. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Il  est  évident  pour  les  co¬ 
mités  qu’il  existe  des  factieux  dans  Paris,  mais  ils 
savent  aussi  que  la  majorité  des  citoyens  de  cette 
commune  fera  respecter  la  loi.  (  Vifs  applaudisse¬ 
ments.)  Vos  comités  sont  sans  inquiétude  sur  la 
situation  de  cette  ville. 

Boijssion  :  Aux  termes  de  la  constitution,  tout 
rassemblement  qui  peut  troubler  l’ordre  public  et 
donner  des  inquiétudes  aux  citoyens  doit  être  dis¬ 
sipé  par  la  raison  ou  par  la  force.  Il  est  incroyable 
qu’on  n’ait  pas  encore  puni  un  des  perturbateurs 
qui  nous  agitent  depuis  quinze  jours. 

Je  demande  que  les  comités  fassent  exécuter  la 
constitution. 

Bentabole;  L’article  CCCLXV  delà  constitution 
porte  que  tout  attroupement  armé  est  un  attentat 
à  la  tranquillité  publique;  je  demande  si,  apres 
cela,  nous  devons  fermer  les  yeux  plus  longtemps 
sur  les  rassemblements  qui  ont  lieu  depuis  quel¬ 
ques  jours. 

Boüssion:  L’article  que  j’ai  voulu  citer  est  le 
CCCLXIV  ;  il  concerne  les  attroupements  non  ar¬ 
més.  Il  estd’aiitant  plus  important  de  tout  calmer, 
que  l’on  a  forcé  les  citoyens  employés  aux  subsis¬ 
tances  à  quitter  leurs  ateliers  pour  prendre  lesar- 
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mes;  et  voilà  la  cause  du  retard  qu’on  a  éprouvé 
CCS  deux  jours-ci  dans  la  distribution  du  pain. 

Thibaudeaü  :  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  ne  peut 
être  regardé  que  comme  des  observations  dont  les 
comités  feront  leur  profit,  mais  d’après  lesquelles 
il  n’est  pas  possible  de  rien  décréter. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Marée,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  ex¬ 
pose  que  la  loi  du  4  messidor  dernier ,  sur  la  police 
du  commerce  des  grains,  est  encore  insuffisante 
'  pour  obliger  les  cultivateurs  à  approvisionner 
les  marchés. 

Il  présente  le  projet  d’une  loi  nouvelle  qui  con¬ 
cilie  ce  qu’on  doit  aux  principes  avec  ce  qu’exigent 
les  circonstances  et  l’état  de  guerre  où  nous  nous 
trouvons. 

Après  quelques  légers  débats ,  cette  loi  est 
adoptée. 

Ses  principaux  articles  portent  :  que  les  grains 
cl  farines  ne  pourront  être  vendus  que  sur  les 
marchés  publics;  que  les  contrevenants  seront 
punis  de  trois  mois  de  prison,  de  la  confiscation 
des  grains  vendus  ,  et  d’une  amende;  que  les  pré¬ 
posés  aux  achats  pour  la  république,  sont  seuls 
exceptés  de  cette  disposition  ;  mais  elle  détermine 
les  formalités  que  ces  agents  auront  à  remplir 
pour  pouvoir  acheter  des  grains  autre  part  que  sur 
les  marchés. 

Nous  donnerons  le  texte  de  ce  décret  lorsque  la 
rédaction  définitive  en  aura  été  présentée. 

—  Berlier,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  finances  ,  fait  un  rapport,  à  la  suite  duquel  le 
décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des 
finances  réunis,  voulant  assurer  la  subsistance  des 
chevaux  attachés  au  service  des  armées  de  la  répu¬ 
blique,  et  que  les  denrées  se  trouvent  placées  dans 
les  points  où  ils  seront  mis  en  activité,  par  des 
rassemblements  faits  à  l’avance,  et  par  des  verse¬ 
ments  partout  où  ils  seront  nécessaires  ; 

«  Considérant  que  le  mode  le  plus  sùr  et  le  plus 
économique  pour  la  république  est  de  faire  ras¬ 
sembler  dans  les  départements  productifs  les  quan¬ 
tités  de  denrées  qu’ils  sont  en  état  de  fournir, 

f)our  venir  au  secours  des  armées,  en  chargeant 
es  corps  administratifs  de  régler  ce  que  chaque 
cultivateur  ou  propriétaire  devra  livrer,  en  rem¬ 
boursant  les  fournitures  au  cours  des  denrées,  qui 
sera  fixé  chaque  quinzaine  par  les  corps  adminis¬ 
tratifs  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Pour  assurer  le  service  et  l’activité  des 
armées  de  la  république,  il  sera  rassemblé  dans 
les  départements  énoncés  en  l'état  annexé  au  pré¬ 
sent  décret,  la  quantité  de  6  millions  de  quintaux 
de  foin,  et 5  millions  de  quintaux  de  paille. 

«  II.  Les  départements  contribueront  auxdits 
rassemblements,  chacun  pour  les  quantités  pour 
lesquelles  ils  sont  désignés  audit  état. 

«  III.  I  .,es  administrateurs  des  départements  di¬ 
viseront  par  district  les  quantités  que  chacun  d’eux 
devra  fournir  pour  son  contingent  dans  lesdits  ras¬ 
semblements. 

«  IV.  Chaque  district  fera  la  division  des  four¬ 
nitures  à  faire  par  commune,  et  chaque  commune 
fera  le  rôle  de  ce  que  chaque  propriétaire  ou  cul¬ 
tivateur  devra  livrer. 

«  V.  Les  districts  fourniront  sur-le-champ  au  dé¬ 
partement  l’état  de  cette  répartition  ,  et  celui-ci  en 
formera  l’état  général  de  son  contingent,  qu'il 
adressera  à  la  commission  de  l’organisation  et  du 


mouvement  des  armées,  qui  le  communiquera  à 
1  administration  des  fourrages;  et  néanmoins  les 
départements  feront  aussi  passer  respeeti veinent 
aux  directeurs  indiqués  en  l’état  ci-joint,  cet  état 
général  de  répartition. 

«  VI.  Les  livraisons  seront  faites  dans  les  ma¬ 
gasins  mil  itairesexistants  dans  chaque  departement, 

ou  les  plus  à  portée  qui  seront  désignés  au  départe¬ 
ment  par  le  directeur  des. fourrages  de  la  division 
militaire,  et  ce  dans  le  courant  des  mois  de  bru¬ 
maire  et  frimaire  pour  tout  délai. 

«  VII.  Les  garde-magasins  des  fourrages  four¬ 
niront  récépissé,  et  se  chargeront  en  recettes  des 
quantités  fournies  par  communes  :  celles-ci  tien¬ 
dront  registre  des  livraisons  partielles  de  chaque 
particulier,  pour  leur  servir  à  répartir  le  paye¬ 
ment  des  denrées  livrées. 

,  «  VIII.  Les  administrateurs  des  départements 
fixeront,  chaque  quinzaine,  le  prix  courant  des 
foins  et  pailles  par  cantons;  et  sur  cette  fixation  , 
les  quantités  livrées  seront  acquittées  aux  com¬ 
munes,  par  le  directeur  des  fourrages  du  départe¬ 
ment  ou  ses  agents,  avec  les  fonds  qui  seront  à  ce 
destinés. 

«  IX.  Si  les  magasins  militaires  se  trouvent 
placés  à  plus  de  trois  lieues  de  distance  du  lieu 
de  départ  des  fournitures,  il  sera  alloué  en  sus  les 
frais  de  transport,  à  raison  du  prix  par  quintal  et 
par  lieue,  aller  et  retour  compris ,  qui  sera  égale¬ 
ment  fixé  par  les  administrateurs  du  départe¬ 
ment. 

«  X.  Les  départements  transmettront  le  présent 
décret  et  feront  la  répartition  entre  leurs  districts 
du  contingent  fixé,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  sa  réception,  et  les  districts  feront  les  ré¬ 
partitions  par  commune  dans  le  même  délai ,  après 
la  réception  de  l’état  du  département. 

«  XI.  Les  municipalités  des  communes  sont 
personnellement  et  solidairement  responsables  des 
livraisons  du  contingent  qui  leur  aura  été  réparti, 
et  les  districts  et  départements  sont  pareillement 
responsables  des  mesures  d’exécution. 

«  XII.  La  commission  du  mouvement  et  de  l’or¬ 
ganisation  des  armées  de  terre  est  spécialement 
chargée  de  l’exécution  du  présent  décret.  » 

—  Génissieux  soumet  à  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  la  police  extérieure  des  cultes, 
dont  les  trois  premiers  titres  ont  été  décrétés  hier; 
les  autres  le  sont  comme  il  suit  ; 

TITRE  IV. 

De  la  garantie  contre  tout  culte  qu'on  tenterait  de 
rendre  exclusif  ou  dominant. 

Section 

Concernant  les  frais  de  culte. 

(c  IX.  Les  communes  ou  sections  de  commune 
ne  pourront,  en  nom  collectif,  acquérir  ni  louer 
de  local  pour  l’exercice  des  cultes. 

«  X.  11  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  per¬ 
pétuelle  ou  viagère,  ni  établi  aucune  taxe  pour  ac¬ 
quitter  les  dépenses  d’aucun  culte,  ou  le  logement 
des  ministres. 

«  XL  Tous  actes,  contrats,  délibérations,  ar¬ 
rêtés,  jugements  ou  rôles,  faits,  pris  ou  rendus  en 
contravention  aux  deux  articles  jirécédents ,  seront 
nuis  et  comme  non  avenus.  Les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  qui  les  signeront  seront  condamnés  chacun  à 
500  livres  d’amende,  et  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moins  d’un  mois,  ni  en  excéder  six. 

«  XII.  Ceux  qui  tenteront,  par  injures  ou  mena¬ 
ces  ,  de  contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à 
contribuer  aux  frais  d’un  culte,  ou  qui  seront 


instigateurs  desdites  injures  ou  menaces,  seront 
|)unis  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
ôü  livres  ,  ni  excéder  500  livres. 

«  S’il  y  a  voie  de  fait  ou  violence,  la  peine  sera 
celle  portée  au  code  pénal.  Si  la  voie  de  fait  com¬ 
mise  n’y  est  pas  prévue ,  le  coupable  sera  puni  d’un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans, 
ni  être  moindre  de  six  mois,  et  d’une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  500  livres,  ni  être  moindre  de 
100  livres. 

Section  II. 

Des  lieux  ou  il  est  défendu  déplacer  les  signes  par' 
liculiers  à  un  culle. 

«  Xlll.  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne 
peut  être  élevé,  fixé  et  attaché  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  de  rnanière  à  être  exposé  aux  yeux  des 
citoyens,  si  ce  n’est  dans  l’enceinte  destinée  aux 
exercices  de  ce  même  culte,  ou  dans  l’intérieur 
des  maisons  des  particuliers,  dans  les  ateliers  ou 
magasins  des  artistes  et  marchands,  ou  les  édifices 
publics  destinés  à  recueillir  les  monuments  des 
arts.:'.;.  .  ' 

«  XIV.  Ces  signes  seront  enlevés  de  tout  autre 
lieu,  de  l’autorité  municipale  ou  de  j’adjoint  mu¬ 
nicipal  ,  et  à  leur  défaut,  du  commissaire  du  di¬ 
rectoire  exécutif  près  du  département.  Ils  auront 
attention  d’en  prévenir  les  habitants ,  et  d’y  pro¬ 
céder  de  manière  à  prévenir  les  troubles. 

«  XV.  Tout  individu  qui ,  postérieurement  à  la 
publication  du  présent  décret,  aura  fait  placer  ou 
rétablir  de  tels  signes  partout  ailleurs  que  dans  les 
lieux  permis  ,  ou  en  aura  provoqué  le  placement 
ou  rétablissement,  sera  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  400  livres  ,  ni  être  moindre 
delOO  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  ni  être  moindre  de  dix 
jours. 

Section  III. 

Des  lieux  OÜ  les  cérémonies  des  cultes  sont  interdites. 

«  XVI.  Les  cérémonies  de  tous  cultes  sont  in¬ 
terdites  hors  l’enceinte  de  l’édifice  choisi  pour  leur 
exercice. 

«  Cette  prohibition  ne  s’applique  pas  aux  céré¬ 
monies  qui  ont  lieu  dans  Tcnceinte  des  maisons 
particulières,  pourvu  qu’outre  les  individus  qui 
ont  la  même  domicile,  il  n’y  ait  pas,  à  l’occasion 
des  mêmes  cérémonies,  un  rassemblement  excé¬ 
dant  dix  personnes. 

«  XVll.  L’enceinte  choisie  pour  l’exercice  d’un 
culte  sera  indiquée  et  déclarée  à  l’adjoint  munici¬ 
pal  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
âmes’;  et  dans  les  autres,  aux  administrations  mu¬ 
nicipales  du  canton  ou  arrondissement.  Cette  dé¬ 
claration  sera  transcrite  sur  le  registre  ordinaire 
de  la  municipalité  ou  de  la  commune,  et  il  en  sera 
envoyé  expédition  au  greffe  de  la  [lolice  correction¬ 
nelle  du  canton.  Il  est  défendu  à  tous  ministres  de 
culte  et  à  tous  individus  d’user  de  ladite  enceinte 
avant  d’avoir  rempli  cette  formalité. 

U  XVIII;  La  contravention  à  l’un  des  articles 
X  VI  et  XVII  sera  punie  d’uiié  amende  qui  rie  pourra 
excéder  500  livres ,  ni  être  moindre  de  100  livres, 
et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  mois. 

«  En  cas  de  récidive,  le  ministre  du  culte  sera 
condamné  à  dix  ans  dcglène. 

«XIX.  Nul  nepeut.soiis  les  peines  portées  en 
l’article  précédent,  paraître  en  public  avec  les  ha¬ 
bits,  orucmerils  ou  costumes  alTcctés  à  des  céré¬ 
monies  religieuses. 


Section.  IV. 

Concernant  les  actes  de  l’état  civil. 

«  XX.  Il  est  défendu  à  tous  juges  ,  administrateurs 
et  fonctionnaires  publics  quelconques,  d’avoir  au¬ 
cun  égard  aux  attestations  que  des  ministres  du 
culte  ,  ou  des  individus  se  disant  tels,  pourraient 
donner  relativement  à  l’état  civil  des  citoyens; 
la  contravention  sera  punie  comme  en  l’article 
XVllI.  Ceux  qui  les  produiront,  soit  devant  les 
tribunaux,  ou  devant  les  administrations,  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines. 

«  XXL  Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  ré¬ 
diger  les  actes  de  l’état  civil  des  citoyens,  qui  fera 
mention  dans  lesdits  actes  des  cérémonies  reli¬ 
gieuses,  ou  qui  exigera  la  preuve  qu’elles  ont  été 
observées,  sera  également  condamné  aux  peines 
portées  en  l’article  XVlII. 

TITRE  V. 

De  quelques  délits  qui  peuvent  s'e  commettre  à  l’oc¬ 
casion  ou  par  abus  de  l’exercice  du  Culte. 

«  XXII.  Tout  ministre  d’un  culte  qui,  hors  d< 
l’enceinte  de  l’édifice  destiné  aux  cérémonies  oi, 
exercices  d’un  culte,  lira  ou  fera  lire  dans  une  as¬ 
semblée  d’individus,  ou  qui  affichera  ou  fera  af¬ 
ficher,  distribuera  ou  fera  distribuer  un  écrit  émané 
ou  annoncé  comme  émané  d’un  ministre  du  culte 
qui  ne  sera  pas  résidant  dans  la  république  fran¬ 
çaise,  ou  même  d’un  ministre  de  culte  résidant  en 
France,  qui  sera  délégué  d’un  autre  qui  n’y  rési¬ 
dera  pas,  sera,  indépendamment  de  la  teneur  du¬ 
dit  édit,  condatnné  à  six  mois  de  prison,  et  en 
cas  de  récidive,  à  deux  ans. 

«  XXllI.  Sera  condamné  à  la  gêne  à  perpétuité 
tout  ministre  de  culte  qui  commettra  un  des  délit; 
suivants,  soit  par  ses  discours ,  ses  exhortations, 
prédications  ou  prières  en  quelque  langue  que  ce 
puisse  être;  soit  en  lisant ,  publiant ,  affichant, 
distribuant,  ou  faisant  lire,  publier,  afficher,  dis 
tribuer  dans  l’enceinte  de  l’édifice  destiné  au 
cérémonies,  ou  à  l’extérieur,  un  écrit  dont  il  se 
rait  ou  dont  tout  autre  serait  l’auteur. 

«  Savoir  :  si,  par  ledit  écrit  ou  discours,  il  a  pro¬ 
voqué  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
ou  à  l'anéantissement  de  la  république,  ou  à  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale; 

«  Ou  s’il  a  provoqué  au  meurtre,  ou  a  excité  les 
défenseurs  de  la  patrie  à  déserter  leur  drapeaux , 
ou  leur  père  et  mère  à  les  rappeler  ; 

«  Ou  s’il  a  blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre  les 
armes  pour  le  maintien  de  la  constitution  républi¬ 
caine  ,  et  la  défense  de  la  liberté  ; 

«  Ou  s’il  a  invité  des  individus  à  abattre  les  arbres 
consacrés’ à  la  liberté,  à  en  déposer  ou  avilir  les 
signes  et  couleurs  , 

«  Ou  enfin  ,  s’il  a  exhorté  ou  encouragé  des  per¬ 
sonnes  quelconques  à  la  trahison,  ou  à  la  rébellion 
contre  le  gouvernement. 

«  XXIV.  Si,  par  des  écrits,  placards  ou  discours, 
un  ministre  de  culte  cherche  à  égarer  les  citoyens, 
en  leur  présentant  comme  injustes  ou  criminelles 
les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  nationaux  pos¬ 
sédés  ci-devant  par  le  clergé  ou  les  émigrés,  il  sera 
condamné  à  1,000  liv.  d’amende  et  à  deux  ans  de 
prison. 

«  Il  lui  sera  de  plus  défendu  de  continuer  scs 
fonctions  do  ministre  de  culte. 

«  S’il  contrevient  à  celte  défense  ,  il  sera  puni 
de  dix  ans  de  gène. 

«  XXV.  Il  est  expressément  défendu  aux  minis¬ 
tres  d’un  culte  et  à  leurs  seclalcurs  de  troubler 
les  ministres  d’un  autre  culte  ou  prétendu  tel,  ou 
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leurs  sectateurs ,  dans  l'exercice  de  l'usage  com¬ 
mun  des  édifices,  réglé  en  exécution  de  l’article  IV 
de  la  loi  du  11  prairial,  à  peine  de  500  liv.  d’amende 
et  d'emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  ni  être  moindre  de  deux. 

TITRE  VI. 

De  la  compétence ,  de  la  procédure  et  des  amendes. 


«  XXVI.  Lorsque,  selon  la  nature  de  l’accusa¬ 
tion,  il  ne  s’agira  que  de  prononcer  les  amendes 
ou  un  emprisonnement,  le  tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnelle  en  connaîtra,  à  la  charge  de  l’appel 
au  tribunal  criminel  de  département. 

«  XXVll.  Les  jugements  de  la  police  correc¬ 
tionnelle  seront  exécutés  par  provision  ,  nonobs¬ 
tant  l’appel. 

«  Il  est  défendu  aux  tribunaux  criminels  d’ac¬ 
corder  aucune  surséance  ,  à  peine  de  nullité  et 
d’une  amende  de  500  livres. 

«  XXVllI.  Les  oflicicrs  de  police  de  sûreté ,  di¬ 
recteurs  de  Jurés  et  tribunaux  de  police  correc¬ 
tionnelle,  pourront  décerner  des  mandats  d’ame¬ 
ner  ou  d’arrèt. 

«  XXIX.  Lorsque  la  nature  du  délit  sera  telle 
qu’il  pourra  échoir  peine  afïlictive  ou  infamante, 
on  observera  les  formes  et  la  procédure  ordonnées 
pour  la  conviction  de  ces  sortes  de  délits,  sauf 
cette  modilicalion, 

«  Que  le  jury  de  jugement  sera  tiré  au  sort  sur 
la  liste  des  jurés  spéciaux;  faite  conformément  à 
la  loi. 

«  XXX.  La  condamnation  à  l’amende  emportera, 
de  plein  droit,  contrainte  par  corps. 

<(  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être  re¬ 
tenu  ,  pour  le  seul  défaut  de  payement,  plus  de 
trois  mois. 

«  Lorsque  l’amende  concourra  avec  la  condam¬ 
nation  à  un  emprisonnement,  les  trois  mois  ne 
courront  qu’à  compter  de  l’expiration  du  terme  de 
la  condamnation  audit  emprisonnement,  de  ma¬ 
nière  pourtant  que  le  maximum  n’excède  pas  deux 
ans. 

«  XXXI.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en 
tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  présente. 

«  XXXII.  Jusqu’à  l’organisation  des  autorités 
constituées  en  vertu  de  la  constitution,  les  fonc¬ 
tions  attribuées  par  la  présente  loi  aux  adjoints 
municipaux,  dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  âmes,  seront  remplies  par  les  munici¬ 
palités 

«  Celles  attribuées  aux  commissaires  du  direc¬ 
toire  exécutif  le  seront  par  les  procureurs  des  com-'’ 
munes ,  procureurs-syndics  de  district  ou  de  dé¬ 
partement  ;  et  les  affaires  déférées  par  appel  aux 
tribunaux  criminels  de  département,  en  matière  dé 
police  correctionnelle,  le  seront  aux  tribunaux  de 
district.  » 

La  -séance  est  levée  à  quatre  heures. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  9,  la  Convention  a 
appris  que  tout  était  tranquille  à  Chartres  ;  les  me¬ 
neurs  des  sections  de  Dreux  ayant  fait  battre  la  gé¬ 
nérale,  les  représentants  s’y  sont  portés.  On  a 
battu  un  noyau  de  révoltés  qui  s’était  formé  à 
Nonancourt.  ils  ont  eu  dix  hommes  tués,  et  on 
leur  a  fait  trente  prisonniers. 

Tout  est  maintenant  tranquille  dans  ce  pays, 
dont  la  grande  majorité  des  habitants  est  républi¬ 
caine.  Les  villages  voisins  ont  demandé  la  per¬ 
mission  de  faire  des  patrouilles. 


On  a  continué  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  les  pays  conquis  en-deçà  du  Rhin  seraien» 
ou  non  réunis  à  la  L  rance  — La  réunion  a  été 
décrétée. 


LIVÏIES  DIVERS. 

Introduction  familière  à  la  connaissance  de  la 
Nature  ,  traduction  libre  de  l’anglais,  par  Ber- 
quin  ;  2  vol.  in-18  avec  toutes  les  figures  qui  re¬ 
présentent  les  principaux  quadrupèdes  ,  les  oi¬ 
seaux  ,  les  minéraux  ,  les  poissons,  les  coquillages, 
les  astres  ,  etc.  ;  40  livres  ,  et  50  livres,  franc  de 
port. 

Des  Tropes ,  ou  des  différents  sens  dans  les¬ 
quels  on  peut  prendre  un  même  mol  dans  une  même 
lanj/ue  ,  pour  servir  d'introduction  à  la  rhétorique 
et  a  la  logique,  par  Dumarsais;  2  vol.  in-18;  20 
livres  ,  et  30  livres,  franc  de  port. 

—  Œuvres  de  Bou/jlers ,  nouvelle  édition  ornée 
de  quatre  figures  ;  5  livres,  et  20  livres,  franc  de 
port. 

.  Bes  amours  de  Psyché  et  de  Cupidon  ;  2  vol. 
in-18 ,  nouvelle  édition  ornée  de  quatre  figures  ; 
15  livres  et  20  livres,  franc  de  port. 

V Ami  de  l’enfance  ou  Contes  morau.x  à  la 
portée  des  enfants  et  des  adolescents  de  l’un  et 
L’ autre  sexe ,  in-18  avec  quatre  figures;  12  livres, 
et  15  livres,  franc  de  port. 

—  Le  petit  Grandisson  ,  traduction  libre  du  hol¬ 
landais,  par  Berquin;  2  vol.  in-18,  nouvelle  édi¬ 
tion  ornée  de  quatre  jolies  figures  ;  20  livres  et 
30  livres,  franc  de  poit. 

Le  prix  des  six  articles  ci-dessus  sera  invariable 
jusqu’à  la  fin  de  vendémiaire ,  chez  Fr.  Dufort ,  im¬ 
primeur-libraire  ,  rue  Honoré  ,  n“  100 ,  section  des 
Tuileries ,  près  Saint-Roch. 


Collection  complète  du  Moniteur,  jusqu’au  1®'  ven¬ 
démiaire  de  l’an  IV  exclusivement,  à  vendre;  s’a¬ 
dresser  au  citoyen  Terrasse  ,  rue  du  Théâtre-Fran¬ 
çais,  n”  5. 

Cette  collection  consist  en  onze  volumes  reliés 
et  bien  conditionnés ,  et  le  reste  en  feuilles. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  9  Vendémiaire. 


Le  louis  d’or .  1200  à  1205  livre» 

L’or  fin .  4700 

L’or  en  barre  de  Paris . 4150 

Le  lingot  d’argent .  2150 

L’argent  marqué . 2000 

Le  numéraire .  4900 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !•'  germinal 

an  IV .  16,  15  3/4  b. 

Hambourg .  7200 

Amsterdam... .  1  7/16 

Bâle . 2  3/8 

Gênes . 3750 

Livourne . 4100 

Prix  de  diverses  Marchandises 

Café  de  la  Martinique . 63  à  64 

Sucre  de  Hambourg .  70  à  72 

Sucre  d’Orléans .  63  à  64 

Savon  de  Marseille .  46  à  47 

Savon  de  fabrique . 36  à  37 

Chandelle .  45  à  46 

Billets  Vu  porteur .  1  1/4  p. 


N”  11. 


Primidi  H  Vendémiaire,  l’an  4®  {Samedi  ô  OcTonr.E  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’mie  lettre  écrite  de  Manheim  ,  le  k  vendémiaire. 

-  L’armée  du  Pdiin  et  de  la  Moselle  a  passé  en  entier  sur  le 
pont  de  cette  \ille.  Elle  se  trouve  maintenant  devant  l’ennemi. 
Depuis  trois  jours  nous  sommes  continuellement  aux  prises  avec 
les  Autrichiens.  JNous  nous  battoœs  dft{)uis  le  matin  jusqu’au 
soir.  Déjà  nous  les  avons  forcés  à  se  retirer  à  trois  lieues.  Nos 
avant-postes  sont  au-delà  de  Schwerin^en ,  ainsi  que  devant 
neidelberg ,  où  notre  armée  fera  probablement  son  entrée  de¬ 
main. 

L’aile  gauche  de  l’armée  devant  Mayence  a  passé  le  Rhin 
près  de  Éingcn  ;  elle  occupe  le  Rbeingaw  jusqu’à  Walf. 

Le  général  Jourdan  campe  avec  l’armée  de  Sambre-el- 
Meuse  à  Schwalbach,  à  cinq  lieues  de  Mayence.  Son  avant- 
garde  est  devant  Francfort.  Nous  attendons  à  chaque  instant  la 
nouvelle  de  la  prise  de  cette  ville. 

L’armée  de  Samhre  restera  probablement  seule  devant  Ma¬ 
yence.  Quant  à  nous,  nous  avancerons  avec  l’armée  du  Rhin 
vers  la  Souabe,  la  Franconie  ,  et  peut-être  même  jusqu’en . 

Les  Autrichiens  s’enfuiènt  là  où  nos  braves  se  présentent. 
Leur  aspect  seul  répand  la  terreur  et  l’effroi  dans  les  camps 
imnemis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  vendémiaire . —  Plusieurs  assemblées  primaires 
de  Paris  se  préparent  à  donner  à  leurs  électeurs  le  mandat  oie 
vérifier  la  vérité  du  recensement  des  votes  publiés  par  la  Con¬ 
vention  sur  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

C’est  inutilement  que  dans  quelques-unes  on  a  objecté  que 
les  électeurs  ne  pouvaient  point  recevoir  de  mandat  ;  c’est  inu¬ 
tilement  qu’on  a  cité  l’article  ASXMI  de  la  constitution,  qui 
dilque  «  les  assemblées  électoral.;s  ne  peuvent  s’occuper  d'aucun 
oljjet  étranger  aux  élections  dont  elles  sont  chargées.  »  La 
voix  des  passions  n’a  pas  permis  à  celle  de  la  raison  de  se  faire 
entendre  ;  les  hommes  qui ,  dans  les  sections  de  Paris ,  ne  se. 
laissent  conduire  que  par  les  piemièrcs,  ont  déjà  oublié  le  .ser¬ 
ment  qu’ils  oit  fait  de  maintenir  le  nouveau  pacte  social. 

11  faut  pourtant  convenir  que,  si  les  électeurs  consentaient 
à  faire  cette  vérification,  ils  exerceraient  en  cela  un  acte  de 
souveraineté  qui  appartient  au  peuple  scVil ,  parce  que  le  peuple 
seul  est  souverain. 

En  effet,  la  faculté  d'inspecter,  d’examiner  la  conduite,  les 
actes ,  les  volontés  d’une  multitude  suppose  un  pouvoir  supé¬ 
rieur  à  celle-ci;  dans  ce  cas  on  supposerait  les  assemblées  élec¬ 
torales  revêtues  d’une  puissance  supérieure  à  celle  du  peuple 
de  qui  elles  émanent,  puisqu’on  leur  attribuerait  la  fonction 
d’inspecter  son  voeu. 

Il  y  a  plus  :  en  suivant  celte  doctrine  on  ferait  des  assemblées 
électorales  autant  d’assemblées  de  révision,  de  certains  actes  du 
cor[)S  législatif  dont  elles  sont  seulement  chargées  d’élire  les 
membres;  car  celui-ci  ne  fait  que  recueillir  les  vœux  que  le 
peuple  émet  .sur  une  proposition  qui  lui  est  soumise,  tandis 
que  les  autres  contrôleraient  le  dépouillement  qui  en  aurait  été 
fait.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  sont  adres¬ 
sés  au  premier,  non  comme  pouvoir  chargé  d’inspecter  les 
votes ,  mais  comme  centre  unique  de  la  republique,  mais  comme 
l’autorité  supérieure  représentant  le  peuple,  et  à  laquelle,  par 
la  nature  des  choses,  il  appartient  de  proclamer  sa  volonté, 
tandis  que  la  vérification  que  les  assemblées  électorales  exerce¬ 
raient  sur  le  travail  du  cops  législatif  supposerait  véritablement 
l’altribution  de  la  faire. 

Ainsi ,  l’autorité  permanente  et  principale  de  la  république, 
l’autorité  dont  la  puissance  n’est  limitée  que  par  la  nature  du 
pouvoir  qu’elle  exerce  ,  n’aurait  pas  mission  pour  faire  cette 
opération ,  tandis  qu’on  l’aurait  accordée  à  des  corps  partiels 
dont  les  fonctions  sont  momentanées  et  bornées  par  la  constitu¬ 
tion  qui  les  établit.  Ce  serait  là  le  système  le  plus  anarchique 
qu’on  puisse  imaginer. 

1  U  est  tellement  vrai  qu’en  faisant  ce  contrôle ,  les  assemblées 
llectorales  exerceraient  un  acte  de  souveraineté,  que  les  mêmes 
Jections  qui  tiennent  au  projet  de  donner  des  mandats  à  leurs 
Mecieurs,  ont  rejeté  la  proposition  qui  leur  avait  été  faite ,  d’in- 
'iter  les  assemblées  primaires  des  départements  à  envoyer 
■eurs  procès-verbaux  à  celles  de  Paris,  afin  que  celles-ci  pus- 

3'>  Série.  —  Tome  .VIH. 


sent  constater  leur  vœrij  On  a  senti  qu’il  n’appartrnait  pas  à  une 
petite  fraction  du  peuple,  telle  qu’une  assemblée  primaire,  de 
demander  au  peuple  entier  qu’il  lui  soumît  sa  volonté  alin 
qu’elle  pùl  la  constater,  ou  pour  mieux  dire,  la  contrôler;  car 
ce  serait  vraiment  là  une  espèce  de  suprématie  que  dans  ce 
cas  une  assemblée  primaire  exercerait  sur  la  France,  eut  ère. 
Pourquoi  les  assemblées  électorales  auraient-elfes  plus  de  droit 
que  n’en  ont  eu  les  assemblées  primaires C' lle.s- ci  étaient 
composées  du  peuple,  elles  jouisFaienl  de  la  plénitude  de  leurs, 
droits ,  leur  existence  était  antérieure  à  tout  pacte  social ,  tandis 
que  les  autres  n’existent  que  depuis ,  et  parce  qu’il  est  l'onné; 
qu’dles  ne  sont  composées  que  de  délégués  des  assemblées  pri¬ 
maires  qui,  loin  d’avoir  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  leurs 
commettants ,  n’ont  que  deà fonctions  lrè’s-rest:eintes. 

On  dira;  nous  ne  porterons  atteinte  à  la  con?t;tulion  et  à  la 
souveraineté  du  peuple  qu’autant  que  l’assemblée  électorale  de 
notre  département  serait  la  seule  qui  eût  reçu  de  jrareils  p,  u- 
voirs;  mais  tous  les  corps  électoraux  procédant  à  la  vérification 
de  leurs  procès-verbaux  réciproques,  il  s’ensuivra  qu’aucuu 
déparlemriil  n  aura  de  suprématie  sur  l’autre. 

D’abord  on  peurrah  demander  à  ceux  qui  feraient  ce  raison¬ 
nement ,  quelle  garantie  ils  ont  à  produire,  que  les  assemblées 
primaires  de  département  donneront  de  pareils  pouvoirs  à 
leurs  élertcurs'd  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cet  exemple  aura 
peu  d’imitateurs  ,  et  peut-être  la  mesure  se  bornera-t-cile  eu 
seul  département  de  Paris  ;  car  dans  les  autres  pas  tics  de  la  lé- 
publique ,  on  est  plus  pressé  de  se  livrer  à  ses  travaux  que  d’aller 
passer  son  temps  dans  les  assemblées.  Croit-on  qu’il  serait  fa¬ 
cile  de  réunir  encore  une  fois  les  assemblées  de  canton  pour 
statuer  sur  cet  objet?  Croit-on  que  l’habitant  des  campagni  s 
quittera  les  travaux  qui ,  dans  ce  moment,  réclament  ses  bras, 
pour  aller  à  deux  lieues  au  chef-lieu  de  canton  c'él.hérer  sur  un 
objet  qui  lui  sera  à  peu  près  indifférent,  parce  qu’il  croira  y 
avoir  déjà  pourvu,  ou  parce  qu’il  n’entendra  pas  les  subtilités 
des  habitants  des  villes? 

11  n’a  pas  trop  de  temps  pour  agir;  il  n’ira  donc  p.is  en  per¬ 
dre  en  courses  et  en  paroles  qu’il  regarde  comme  inutiles. 

Que  fera-t-on dans  ce  cas?  quel  parti  prondra-t-on,  si  cet 
exemple  n’est  pas  suivi?  La  seule  assemblée  électorale  du  dé¬ 
partement  de  Paris  se  trouv  era  donc  exercer  sur  la  république 
entière  une  surveillance,  un  contrôle  dont  la  rép.iblique 
entière  s’indignera.  Ne  craint-on  pas  que  les  dépariement.s  se 
disent:  De  quel  droit  le  département  de  le  Seine  s’érige^t-il  en 
recenseur  et  en  vérificateur  de  nos  vœux  ?  Aucun  de  nous  a-t-il 
pensé  à  inspecter,  à  vérifier  le  vœu  des  autres  départements? 
Paris  serait-il  donc  plus  que  les  autres  départements  de  la  réim- 
blique  ?  Ne  craint-on  pas,  si  non  de  justifier,  du  moin.s  d’accré¬ 
diter  davantage  ces  bruits  tant  de  fois  répandus,  et  quelquefois 
si  vraisemblables,  que  Paris,  comme  une  nouvcRe  Rome,  vou¬ 
lait  dominer  le  reste  de  l’Empire. 

Fixons  nos  idées  sur  une  autre  thèse  Supposons  que  toutf  s  les 
assemblées  primaires  chargeassent  les  électeurs  delà  vérificall<  n 
des  votes;  qu’en  résuitera-t-il  ?  C’est  que  la  conslituuun  sè.a 
violée,  parce  qu’elle  dit  expressément  que  les  coi-ps  élèclorauv 
ne  peuvfiit  avoir  d'autre  mission  ciue  d’élire  les  députés  au 
corps  législatif:  alors,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  le  peu¬ 
ple  u’eùl point  accepté  la  constitution,  ou  qu’il  dît  qu’il  n’en  veui 
plus!  La  violant,  il  se  prive  du  droit  défaire  aucun  rcpnclie 
soit  à  ses  mandataires,  soit  à  tout  individu  qui  l’imiterait  ;  car 
on  aurait  à  lui  répondre:  il  ne  fallait  pas  me  donner  l’cxcnipie. 

Si  le  peuple  viole  Ja  constitution,  en  donnant  des  mandats 
aux  électeurs,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  les  électeurs  ic'  la 
violent  pas  en  donnant  des  mandats  aux  députés ,  ou  en  usurpaiii 
de  toute  autre  manière  la  souveraineté  du  peuple;  car  dès  que 
celui  qui  devait  retenir  tous  les  autres  dans  le  devoir  se  dégage 
des  siens,  il  n’y  a  plus  de  raison  pour  que  les  autres  iknnei.t 
aux  leurs.  Tout  est  relatif  dans  les  obligations  politiques  comme 
dans  les  obligations  civ  iles;  si  vous  ne  lene/  pas  votre  engage¬ 
ment,  je  ne  dois  pas  être  forcé  de  tenir  le  mien.  Qu’on  calcule  nu  ( 
peut  être  le  résultat  d’une  première  violation  de  la  constituticn  ! 

fin  parlait  des  dangers  qu’il  y  aurait  d’autoriser  les  cor'p^ 
électoraux  à  outrepasser  IcHrspouvoirs,  qu’on  nous  permette  de 
citer  l’opinion  d’un  homme  que  les  partisans  du  svsièmc  que 
nous  combattons  ne  suspecteront  pas,  l’opinion  d’un  homme  es.i- 
mable  dont  eux-mêmes  ont  vanté  le  patriotisme  et  les  vertus,  et 
qu'ils  ont  essayé  de  séparer  du  reste  de  la  Convention.  Il  y  a 
deux  mois  que  Lanjuinais,  en  parlant  de  la  tendance  de.s  corps 
clertoraux  à  dépasser  leur  missicn ,  disait  :  o  Si  jamais  le  fidé- 
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raHsiu  (poRTail  naître  en  France ,  ce  ne  serait  qae  pr  Ici  corp» 
diecloraux  qui  se  constitueraient  en  asscmblies  léfuflativts. 

«  À  Pans ,  le  corps  électoral  placé  dans  une  athniosphère 
naturellement  corruptiice ,  voudra  contrebalancer  la  Uyisiature. 
On  pourra  le  voir,  encore  accessible  à  toutes  les  intrigues,  et 
livré  à  quelques  séditieux  démagogues,  redevenir  un  fbyer 
d’anarchie  et  de  révolution  perpétuelles.  C’e^^t  là  que  se  réuni¬ 
raient  ces  hommes  turbulents  pour  qui  l’agitation  est  un  besoin  , 
et  le  désordre  un  élément  nécessaire  à  leur  existence  ;  c’est  la 
que,  se  croyant  en  sûreté  contre  le.s  lois,  ils  emploieront  les 
moyens  les  plus  illicites  pour  satisfaire  leur  insatiable  ambition; 
c’est  de  là  qu’ils  calomnieront  le  gouvernement,  qu’ils  aviliront 
les  autorités  les  plus  respectables,  qu’ils  agiteront  la  multitude, 
qu’ils  mettront  chaque  jour  la  républ. que  en  péril. 

<i  Reportez  votre  souvenir  sur  les  événements  révolutionnai¬ 
res  dont  vous  avez  été  he  témoins ,  et  sachez  mettre  à  profit  les 
leçons  de  l’expérience  ;  souvenez-vous  que  ce  fut  le  corps  élec¬ 
toral  de  Paris  qui  prépara  toutes  les  insurrections;  que,  trans¬ 
formé  depuis  en  club  électoral ,  ce  fut  dans  son  sein  qu’on  trama 
contre  vous  les  plus  horribles  complots  ;  souvenez-vous  que  ce 
fut  lui  qui  fit  de  Marat  un  des  représentants  de  la  nation  fran¬ 
çaise  ,etc.  » 

Ne  dirait-on  pas ,  en  lisant  cet  extrait ,  qu’il  y  deux  mois  que 
les  personnes  qui  dirigent  maintenant  les  sections  de  Pans,  ont 
mis  Lan  juinais  dans  la  confidence  de  ce  qu’elles  feraient  lors  de 
la  tenue  des  assemblées  primaires  ,  et  que  celui-ci,  par  discré¬ 
tion  et  par  ménagement  pour  ceux  qui  avaient  confiance  en  lui , 
n’appliquait  qu’aux  assemblées  électorales,  ce  oui  était  applica¬ 
ble  et  aux  assemblées  primaires  cl  aux  assemblées  élecloiales? 

Revenons.  Les  corps  électoraux  n’ont  que  la  nomination  aux 
fonctions  publiques ,  ce  qu’il  faut  bien  distinguer  de  l’exercice 
qui  est  réservé  à  d’autres.  Si ,  comme  l’on  n’en  peut  douter ,  les 
hommes  sont  toujours  portés  à  s’attribuer  une  portion  de  pou¬ 
voir  plus  grande  que  celle  qu’ils  ont  reçue ,  doil-ou  seconder  ce 
penchant  en  violant  la  constitution  et  en  s’exposant  à  tous  les  dé- 
.sordres  qui  peuvent  en  être  la  suite  ’?  Attendons  la  publication 
des  tableaux  du  recensement  des  votes,  et  nous  jugerons  nous- 
mêmes. 

Souvenons-nous  de  cet  axiome  d’un  publiciste  estimé  :  «  La 
plus  petite  portion  de  pouvoir  usurpée  peut  détruire  la  liberté, 
mais  elle  ne  fait  que  l’afTermir  en  fortifiant  les  autorités  légales  . 
instituées  pour  la  con.server.  » 

Ah  !  ne  nous  chargeons  point  d’usurper  pour  personne  ;  tant 
de  gens  savent  usurper  pour  eux,  que  nous  devrions  bien  au 
moins  ne  pas  leur  eu  éviter  la  peine  !  A.  Jocudajm. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public. 

bu  6  vcndciTiinirc ,  l’an  4e  do  la 
repubiique  franraisc. 

Les  comités  de  salul  public  et  des  finances 
réunis  arrêtent  ce  qui  suit  t 

Art.  Dans  le  plus  court  délai ,  la  commission  des  reve¬ 
nus  nationaux  sera  tenue  de  faire  procéder  à  la  vente  de  toutes 
les  coupes  de  bois  destinés  à  l’approvisionnement  de  Paris  et  à 
celui  des  autres  communes ,  des  armées ,  places  de  guerre  , 
manufactures ,  forges  à  feu  et  usines  de  la  république. 

II.  Elle  enjoindra  à  toutes  les  administrations  de  districts  et 
forestières,  d’imposer  cnlr’autres  clauses  du  cahier  des  charges, 
celle  expresse  et  de  rigueur,  de  payer ,  par  les  adjudicataires 
de  ces  coupes ,  le  prix  de  leurs  adjudications  ;  savoir  :  la  moitié 
dans  la  première  quinzaine  qui  suivra  lesdites  adjudications, 
et  le  surplus  dans  la  quinzaine  suivante  ;  en  telle  soi'tc  que  le 

rix  total  soit  rentré  dans  les  caisses  publiques  dans  un  mois  , 
compter  du  jour  desdiles  adjudications. 

III.  A  défaut  par  les  adjudicataires  de  payer  le  premier  ou 
le  second  terme  dans  le  délai  pre.scrit,  il  sera  procédé ,  sous  la 
huitaine ,  à  une  nouvelle  adjudication  à  folle  enchère  et  aux 
frais  de  l’adjudicataire ,  et  à  scs  périls  et  risques. 

Les  memlrcs  du  comité  de  salut  public  et  des  finances 
rdunw  ;  CAUB.vrÉi\És ,  président;  VEnxjER,  Rep.liei\,J. 
Poisso.x,  J.  R.  Loi  VET,  Lesage,  DoiniER-ELOi ,  Lari- 
viÈRE  ,  Mebeln  (de  Douai),  J.  Deruy,  Roissy,  Dai.xou  , 
Mcrélairv. 


Loi  sur  la  police  du  commerce  des  grains  et  l'ap¬ 
provisionnement  des  marchés  et  des  armées , 

rendue  dans  la  séance  du  7  vendémiaire. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de 
salut  public ,  considérant  que  la  malveillance  s’agite  de  toute» 
parts  pour  entraver  la  circulation  des  subsistances  destinées  à 
l’approvisionnement  des  armées  et  des  grandes  communes  ; 
ue  c’est  en  interprétant  arbitrairement  la  loi  du  4  thermidor 
ernier,  et  en  faisant  de  fausses  applications  de  celte  loi, 
qu’on  parvient  souvent  à  compromettre  le  service  public  dans 
celte  partie  ;  qu’il  importe  de  faire  cesser  enfin  un  abus  aussi 
préjudiciable ,  en  expliquant  le  véritable  sens  de  la  loi ,  en 
rapprochant  ses  dispositions,  et  en  consacrant  une  partie  de 
celles  contenues  dans  les  arrêléa  du  comité  de  salut  public,  de» 
1 ,  7,  13  et  18  fructidor  dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

H  Art.  I"  Les  grains  et  farines  ne  pourront,  par 
cooîinnafion ,  être  vendus  et  achetés  ailleurs  que 
daus  les  foires  et  marchés  publics. 

«  II.  La  coütraventiOQ  à  cet  arlicle  sera  punie  : 
lo  par  trois  mois  de  déleutlou  du  vendeur  et  de  l'ache¬ 
teur; ‘2“  par  la  confiscalioa  des  grains  et  farines, 
et  par  une  amende  égale  à  leur  valeur,  supportable, 
par  moilié  ,  par  le  vendeur  et  l’acbeletir. 

«  lil.  Sont  exceptés  de  la  probibition  énoncée  en 
l’article  1",  les  ventes  et  achats  de  grains  et  farines, 
destinés  a  subvenir  à  des  services  publics  instants  , 
et  qui  auront  pour  objet,  1°  l’approvisionnement  des 
armées  de  terre  et  de  mer;  2*  celni  de  la  ccmraune 
de  Paris;  celui  des  manufactures ,  usines  et  ate¬ 
liers  employés  pour  la  république, 

«  IV.  Les  entrepreneurs,  fournisseurs,  commis¬ 
sionnaires  ou  préposés  quelconques,  chargés  de  faire 
les  divers  achats  mentionnés  eu  l’article  lil,  pourront 
les  eü'ectuer  hors  les  foires  et  marchés  ;  mais  ils  de¬ 
vront  être  munis,  savoir  : 

«  Les  préposés  aux  achats  des  grains  ou  farines  des¬ 
tinés  aux  besoins  des  années  de  terre  et  de  mer; 
d’une  commission  émanée  des  agents  généraux  des 
siibsi.stances  militaires  ; 

<1  Les  préposés  ,aux  achats  des  denrées  destinées 
pour  Paris ,  d’une  commission  pareillement  émanée 
des  agents  généraux  de  subsistances  de  cette  com¬ 
mune  ; 

«  Les  prépo.sés  aux  achats  des  denre’es  destinées 
aux  besoins  des  manufact  lires,  usines  et  .ateliers,  d’un 
bon  ou  permis  de  la  municipalité  du  lieu  de  l'éta¬ 
blissement.  » 

«  V.  Les  commissions,  bons  ou  permis,  porte¬ 
ront,  dans  tous  les  cas,  les  quantités  de  grains  qui 
devront  être  achetées  ;  ils  seront  soumis  au  vi  a  dos 
ofliciers  muiiiéipanx  des  lieux  où  se  feront  les  achats. 

«  Ce  visa,  qui  ue  pourra  être  retusé  sous  aucun 
prétexte,  et  dont  il  sera  tenu  registre,  énoncera  les 
dates  des  jours,  mois  et  an,  et  la  quantité  de  grains 
qui  aura  été  achetée. 

»  A  défaut  de  ce  visa,  les  grains  ou  farines  ne 
pourront  être  enlevés  ,  à  peine  pour  les  contrevenants 
d’un  an  de  détention. 

(<  Les  commissions,  bons  ou  permis,  cesseront 
d'avoir  leur  ellet  dès  que  les  achats  des  quantités  y 
énoncées  auront  été  consommés.  Ces  pouvoirs  pour¬ 
ront  être  renouvelés  à  fur  et  mesure  des  nouveaux 
ciclicits  H  friirc 

«  Les  porteurs  des  commissions  ,  bons  ou  permis  ne 
pourront  déléguer  leurs  pouvoirs. 

«  Ceux  qui  seraient  trouvés  ressaisis  dune  fausse 
commission,  bon  ou  permis,  seront  punis  comme  laus- 
saires. 

<<  VI.  Les  citoyens  des  campagnes  qui  ne  récoltent 
pas  suffisamment  de  grains  pour  leur  nourriture,  et 
(jui  habitent  <les  lieu.î  où  il  n  y  a  pas  de  marché,  poiii  - 
ront  s’approvisionner  pour  trois  mois  chex  les  culti- 
VF.tenrs,  fermiers  ou  propriétaires  de  leur  commune, 
moyennant  uii  bonde  la umnicipalilé coasl.Tl.Tiit  leurs 
besoins  et  la  quantité  nécessaire  à  leur  consommation 
pendant  ledit  temps. 

<<  La  municipalité  tiendra  registre  de  ces  bons;  ils 
resteront  entre  les  mains  des  l’cndeurs  poui  être  pai 
eux  repi  éseutés  an  besoin. 
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«  Vil.  Les  marchands  blâtlers  qui  achètent  des  grains 
dans  un  lieu  pour  les  conduire  aux  foires  et  marchés  , 
sans  eu  faire  ni  entrepôt  ni  magasin ,  auront  égale¬ 
ment  la  liberté  de  faire  leurs  achats  hors  des  mar¬ 
chés. 

«  Mais  ,  indépendamment  de  la  patente  dont  ils 
doivent  être  pourvus,  ils  seront  munis  d’un  bon  ou 
permis  de  la  municipalité  du  lieu  pour  lequel  ils  des¬ 
tinent  les  grains  achetés  ;  ce  permis  contiendra  la 
date  de  la  patente,  la  quantité  de  grains  que  les  blâ- 
tiers  doivent  conduire  à  chaque  marché  avant  l’en¬ 
lèvement  des  grains  et  farines  ;  ce  permis  devra  être 
visé  par  la  municipalité  du  lieu  de  l’achat. 

<c  Lorsque  les  grains  ainsi  achetés  seront  arrivés  au 
lieu  de  leur  destination ,  les  blaliers  se  présenteront 
devant  la  municipalité  pour  obtenir  une  décharge  des 
grains  dont  l’achat  leur  a  été  commis. 

<(  Ils  seront  tenus  de  reproüuire  cette  décharge  i 
la  municipalité  du  lieu  où  les  achats  auront  été  faits. 

«  Vlll.  Les  particuliers  non  marchands  et  non  pour¬ 
vus  de  patentes,  qui  sont  dans  le  cas  d’acheter  des 
blés  ou  farines  pour  leurs  besoins  et  ceux  de  leurs 
familles,  ne  pourront  porter  leur  approvisionnement, 
jusqu’à  la  récolte  prochaine ,  au-delà  de  ce  qui  sera 
nécessaire  à  leur  consommation  ,  c  est-à-dire,  à  raison 
de  quatre  quintaux  de  blé  froment  on  de  cinq  quin¬ 
taux  de  blé  mêlé  par  personne,  et  ce  ,  à  peine  de 
confiscation  de  l’excédent,  et  2,ÜUÜ  liv.  d’amende,  ap¬ 
plicables,  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  moitié  à 
celui  de  la  commime  du  lieu  où  les  grains  auront  été 
saisis  ,  arrêtés  ou  vendus. 

«  L’amende  et  la  confiscation  seroot  supportées  moi¬ 
tié  par  le  vendeur,  moitié  par  l’aclietear. 

i<  IX.  Les  particuliers  ne  pourront  acheter  que  dans 
les  foires  et  marchés;  ils  ne  le  pourront  aussi  que  sur 
des  bons  ou  permis,  délivrés  par  la  municipalité,  énon- 
ciatifs  de  leurs  besoins  et  des  quantités  nécessaires 
ponr  les  remplir  :  ces  bons  ne  pourront  jamais  être 
refusés  par  les  mimicipalilés ,  tant  que  les  besoins  de 
chaque  consommateur  ne  seront  pas  remplis. 

«  X.  Les  municipalités  et  corps  administratifs  sont 
autorisés,  chacun  dans  son  arrondissement ,  à  requé¬ 
rir  les  fermiers,  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains 
et  farines  de  faire  conduire  dans  les  foires  et  mar¬ 
chés  les  quantités  nécessaires  pour  les  tenir  suffisam¬ 
ment  approvisionnés. 

«  XL  Les  administrations  détermineront  les  quan¬ 
tités  à  apporter  aux  marchés ,  à  raison  de  l’étendue 
de  l’exploitalion  de  Chaque  fermier,  cultivateur  ou 
propriétaire  ,du  nombre  de  .ses  charrues  ,  et  de  ce  qui 
lui  reste  à  vendre  ,  déduction  faite  de  ses  besoins. 

«  Elles  indiqueront  également  les  marchés  et  foires 
où  les  grains  et  farines  seront  apportés  ,  ainsi  que  les 
époques  des  apports,  de.  manière  que  les  marchés  et 
foires  soient  convenablement  pourvus  pendant  tout 
lê  cours  de  l’année. 

«  XII.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  détenteurs 
dus  grains  ,  les  administrateurs  pourront  mettre  des 
batteurs  et  assurer  des  voitures  aux  frais  desdits  dé¬ 
tenteurs. 

«  En  cas  d’opposition  de  leur  part ,  les  administra¬ 
tions  sont  autorisées  à  employer  la  force  armée  pour 
assurer  l’exécution  de  la  loi. 

M  XIll.  Les  opposants  seront  de  plus  condamnés  à 
trois  mois  de  détention  et  aux  frais  de  déplacement  de 
la  force  année.  Les  jugements  à  intervenir  seront  af¬ 
fichés  à  leurs  frais  dans  l’étendue  du  district. 

«  XIV  -  Si  les  propriétaires  on  détenteurs  de  grains, 
qui  n’exploitent  pas  par  eux-mêmes,  n’ont  pas  de  voi¬ 
tures,  ils  pourront  obliger  leurs  fermiers  ou  culti¬ 
vateurs  ,  s'ils  habitent  la  même  commune  ,  à  conduire 
leurs  grains  aux  marchés  moyennant  le  prix  qui  sera 
modérément  taxé  par  le  juge  de  paix. 

«  XV.  Les  mnnicipalités  sont  tenues,  sons  la  rcs- 
roijsabililé  individuelle  et  collective  de  leurs  mem- 
nres  ,  d’exercer  les  réquisitions  mentionnées  en  l’ar¬ 
ticle  X,  et  d’en  justifier  à  l’adminislration  supérieure; 
eu  cas  de  négligence  d’e.xerccr  lesdifes  réquisiiious, 
les  municipalités  seront  poursuivies  devaut  les  tri- 
bvnauT  ,  et  les  officiers  municipaux  condamnéi  à  une 


ameride  ^ale  à  la  moitié  de.  la  valeur  des  grains  qu’on 
leur  avait  enjoiut  de  requérir,  et  en  cas  de  refus, 
lesdits  officiels  municipaux  seront  condamnés  à  une 
détention  de  trois  mois,  et  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  des  grains  qu’on  leur  avait  ordonné  de  requérir. 

«  XVI.  Si  les  fermiers,  cultivateurs,  propriétaires  ou 
détenteurs  de  grains  les  ont  vendus  aux  agents  du  gou- 
vernemeut ,  aux  chefs  d’ateliers  et  manufactures  ,  aux 
liabitanis  malaisés  des  communes,  aux  marchands 
bl.atiers,  ils  se  feront  donner  une  déclaration  conte¬ 
nant  la  quantité  des  grains  vendus ,  et  en  enverront 
un  double,  certifié  par  le  juge  de  paix,  aiu  corps  ad¬ 
ministratifs  ou  miinicipalilés  :  il  finir  sera  tenu  compta 
sur  lesdiles  réquisitions  du  montant  des  ventes  etlec- 
tnées. 

«  XVlI.  Les  dispositums  des  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  des  13  et  2b’  fructidor  dernier,  sont  con¬ 
firmées.  En  conséquence,  les  particuliers  ,  rniinicipa- 
Hîés  ou  corps  administratifs  qui  auraient  exercé  ou 
autorisé,  exerceraieut  ou  autoriseraient  des  arres¬ 
tations  de  grains  et  farines  achetés  ,  soit  pour  lo 
service  militaire,  soit  pour  l’approvisionnement  da 
Paris  ,  sont  tenus  de  les  rendre  ou  faire  rendre  à  la 
circulation,  sons  les  peines  portées  par  l’article  XY 
contre  les  refusants. 

<(  XVIll.  Les  lois  qui  ont  prohibé  toute  exportation 
de  grains  et  farines  da  toute  espèce  continueront 
d’être  exécutées;  en  couspijuence ,  tous  transport  de 
grains  et  farines<surpris  à  la  distance  de  deux  lieues'en 
deçà  des  frontières  et  des  côtes  m.aritimes,  sans  ac¬ 
quit  à  caution  de  la  municipalité  du  propriétaire  ,  se¬ 
ront  confisqués  avec  les  voitures ,  bêles  de  somme  et 
bâtiments  qui  les  transporteraient,  au  profit  de  ceni 
qui  les  arrêteront ,  et  il  y  aura  peine  de  deux  années 
de  fers  contre  les  conducteurs  et  propriétaires  contre- 
veuauts. 

«  XIX.  Sont  exceptés  dés  dispositions  ci-dessus, 
les  individus  conduisant  à  une  commune  maritime 
ayant  une  population  de  di.x  mille  âmes  et  au-dessus, 
des  charrettes  ou  chevaux,  et  autres  bêles  de  somme 
chargés  de  graius  et  farines ,  lorsqu’ils  suivront  le 
chemin  ordinaire  qui  conduit  à  ces  communes.  » 

SÉANCE  DU  8  VENDÉ.MIAIUE. 

IIakdy  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  demande  à  la 
Convention  la  permission  de  renlreteuir  un  mo¬ 
ment  de  moi.  Je  suis- calomnié ,  traité  d’assassin, 
qu’il  me  soit  permis  de  me  justifier. 

Je  dénonce  le  illcssager  du  Soir,  qui ,  en  rendant 
compte  de  ce  qui  s’esi  passé  au  jardin  du  Palais- 
Egalité,  le  3  vendémiaire,  dit  que  j’étais  à  la  tète 
des  gendarmes  de  la  Convention,  à  qui  la  faction 
avait  inspiré  le  furorisme  d’Armonville ,  et  que  jo 
les  excitais  à  tomber  sur  les  jeunes  gens. 

Le  même  journal,  rendant  compte  de  ce  qui 
s’était  passé  le  6  dans  le  même  lieu,  dit  que  j’é¬ 
tais  encore  à  la  tète  d'une  trentaine  de  généraux, 
d’épaulettiers  à  panaches ,  accompagné  de  quarante 
terroristes  environ  ;  qu’ils  entrèrent  au  Palais- 
Egalité  bras  dessus  bras  dessous,  regorgeant  les 
copieux  diùers  des  gouvernants,  en  chantant  la 
Marseillaise;  que  les  jeunes  gens  répondirent  par 
le  Réveil  du  Peuple;  qii’alors  on  tomba  sur  ceu.x-ci 
à  coups  de  sabre. 

Le  premier  jour,  je  n’ai  été  dans  aucun  rassem¬ 
blement,  et  je  n’ai  parlé  à  aucun  grenadier  de  la 
Convention  ;  le  second  ,  je  n’y  ai  pas  été  davantage; 
cela  est  tellement  vrai  que ,  sortant  du  comité  de 
sûreté  générale,  vers  neuf  heures,  je  rencontrai 
plusieurs  de  mes  collègues  cl  le  citoyen  Martin- 
ville,  qui  mé  dirent  :  «  Comment!  vous  voilà  ici, 
et  l’on  vient  de  nous  dire  au  Palais-Egalitéque  vous 
y  étiez  déguisé  en  gendarme.  J’avais  diné  avec 
mon  collègue  Bolict  et  deux  autres  personnes  qui 
ne  me  quittèrent  pas  depuis  six  hcurcsjusqu’à  huit, 
que  j’entrai  au  comité  do  sûreté  générale,  et  I« 


trouble  qui  a  eu  lieu  au  Palais-Egalité  est  arrivé 
dans  cet  intervalle. 

Le  rédacteur  du  Messager  du  Soir  a  depuis  long¬ 
temps  projeté  do  rne  faire  assassiner;  il  rédige  un 
autre  journal  appelé  VOhservaleur  de  l'Europe ,  qui 
s’imprime  à  lloueti ,  et  à  l'aide  duquel  il  me  ca¬ 
lomnie  dans  mon  département,  de  sorte  qu’on  y 
croit  maintenant  que  je  suis  sans  cesse  à  la  tète  de 
bandes  d’assassins,  .l’ai  reçu  aujourd’hui  une  lettre 
de  llouen  ,  dans  laquelle  on  me  dit  que,  deux  jours 
avant  que  ces  troubles  arrivassent,  on  répandait 
dans  llouen  que  je  me  mettrais  à  la  tète  d’une 
troupe  de  gens  qui  devaient  assassiner. 

VîLLEKS  :  .le  regrette  qu’on  ait  entretenu  la  Con¬ 
vention  des  productions  infâmes  de  quelques  jour¬ 
nalistes;  mais,  puisqu’on  l’a  fait ,  j’aurais  voulu 
que  le  pré.oi)inant,  au  lieu  de  nous  parler  de  lui , 
ïious  eut  motUtré  comment  les  journaux  ne  cessent 
de  prêcher  l’avilissement  de  la  Convention,  l’in- 
subordinalion  et  la  violation  de  toutes  les  lois.  11  , 
est  temps  que  le  comité  de  sûreté  générale  sache 
que  la  liberté  de  la  presse  n’en  est  pas  la  licence 
et  la  faculté  de  détruire  un  gouvcrtiement  adopté 
par  la  nation  entière.  Je  demande  le  renvoi  du  Nu¬ 
méro  an  comité  de  sûreté' générale,  et  que  celui-ci 
fasse  enfin  son  devoir. 

Lanjuixais  .  •  déclare  que  je  sais  gré  à  notre 
collègue  Hardy  d’avoir  bravé  la  fléfaveur  pour  dé¬ 
truire  une  calomnie  aussi  pernicieuse,  répandue 
dans  un  moment  où  la  flotte  anglaise  cingle  vers 
les  côtes  de  lîoucn.  Si,  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  on  pouvait  croire  aux  imputa- 
tiotis  qu’on  fait  à  un  représentant  du  peuple  qui  a 
toujours  joui  de  la  plus  véritable  estime,  il  serait 
possible  de  penser  que  les  Anglais  pussent  se  pro¬ 
mettre  quelques  succès. 

Dclaure  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse,  dans  sa  séance,  un  rapport  sur  les 
journalistes. 

JMerlin  (de  Douai)  :  11  est  à  remarquer  que,  dans 
ce  même  journal  où  Hardy  est  calomnié,  il  a  été 
dit  que  la  flotte  anglaise  a  opéré  un  débarquement, 
le  29  fructidor,  à  Carnac.  Les  nouvelles  ofiiciclles, 
datées  du  2®  jour  complémentaire,  annoncent ,  au 
contraire,  que  la  flotte  anglaise  s'étant  présentée 
à  Carnac,  a  été  repoussée. 

Le  renvoi  demandé  par  Villcrs  est  décrété. 

Discussion  sur  la  réunion  de  la  Belgique  et  du 
pays  de  Liège  à  la  république  française. 

Merlin  (de  Douai),  nu  nom,  du  comité  de  salut 
public:  Ueprésentants  du  peuple,  depuis  que,  par  le 
courage  et  la  bravoure  des  armées  du  Nord  et  de 
.Sambre-et-Meuse ,  la  républiqueest  rentrée  en  pos- 
.session  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  les  ha¬ 
bitants  de  ces  contrées  vous  ont  plusieurs  fois  rap- 
yiele  qu’ils  étaient  devenus  Français  dès  les  pre¬ 
miers  mois  de  1793,  et  plusieurs  fois  ils  vous  ont 
demandé  l’exécution  des  décrets  qui  leur  avaient 
accordé  cet  avantage. 

Des  réclamations  d’une  aussi  haute  importance 
ne  pouvaient  manquer  de  fixer  l’attention  d’une 
pssemblée  qui  veille  sans  cesse  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  du  peuple  qu’elle  représente;  vous  les 
avez  reçues  avec  le  pins  vif  intérêt,  et  vous  avez 
chargé  voire  comité  de  salut  public  de  vous  en 
faire  le  rapport. 

C’est  ce  rapport  que  je  viens  vous  soumettre  :  je 
commence  par  rappeler  les  faits. 

Par  un  décret  du  15  décero'iro  1792,  la  Con¬ 
vention  nationale  avait  chargé  les  généraux  des 


armées  qui  occupaient  la  Belgique  et  l’Étal  de 
Liège ,  de  convoquer  le  peuple  de  ces  pays  en  as¬ 
semblées  primaires  ou  communales,  pour  créer  et 
organiser  une  administration  provisoire. 

Tout  était  en  mouvement  pour  l’exécution  de 
celle  disposition  ,  lorsque,  par  un  autre  décret  du 
31  janvier  1793,  la  Convention,  étendant  l’objet 
des  assemblées  primaires  qu’il  s’agissait  de  convo¬ 
quer,  les  a  invitées  à  émettre  leur  vœu  sur  la  forme 
de  gouvernement  qu’elles  voudraient  adopter. 

Dés  le  11  février  suivant,  la  ville  de  Mons  ,  lé¬ 
galement  assemblée  ,  à  déclaré  vouloir  faire  partie 
(lu  territoire  français  ,  et  son  vœu,  répété  à  l’ins¬ 
tant  et  avec  le  plus  touchant  accoriJ ,  dans  la  pres¬ 
que  totalité  des  assemblées  primaires  du  Hainaut , 
a  été  accepté  par  un  décret  de  la  Convention  natio¬ 
nale  ,  du  2  mars,  qui  en  même  temps  a  ordonné 
que  ce  pays  formerait ,  sous  le  nom  de  départe¬ 
ment  de  jemmapes,  le  quatre-vingt-sixième  dé¬ 
partement  de  la  république  française. 

Gand  ,  Bruges  et  la  très-grande  majorité  de 
rOst-Flandre  ayant  émis  le  même  vœu,  il  en  est 
résulté  un  nouveau  décret  de  réunion  du  même 
jour,  2  mars  1793. 

Le  même  jour,  autre  décret  qui,  sur  la  demande 
de  la  ville  (le  Bruxelles ,  la  réunit  au  territoire 
français. 

Des  décrets  semblables  ont  été  rendus  dans  le 
courant  dé  mars  1793,  pour  Louvain,  Tournai,  Os- 
tende  ,  Namur,  et  pour  une  foule  d’autres  com- 
rauno.s  dont  ils  renferment  la  nomenclature. 

Enfin  ,  par  un  décret  du  8  mai  1793,  vous  avez 
accueilli  le  vœu  que  le  peuple  liégeois  avait  émis 
pour  sa  réunion  à  la  France,  dès  le  mois  de  février 
précédent,  et  vous  avez  déclaré  que  le  pays  de 
Liège  ,  déjà  réuni  en  partie  par  deux  décrets  des 
2  et  4  mars,  était  dans  sa  totalité  incorporé  au 
territoire  de  la  république  française. 

Un  fait  très-remarquable,  et  qui  est  constaté  par 
le  rapport  imprimé  de  vos  commissaires  dans  la 
Belgique  .  c’est  que  toutes  les  assemblées  primaires 
qui  ont  volé  leur  réunion  à  la  république  fran¬ 
çaise  ,  ont  été  calmes ,  et  qu’il  n’y  a  eu  de  troubles 
que  dans  l’infiniment  petit  nombre  de  celles  qui 
ont ,  ou  refusé  de  voter  pour  une  forme  quelcon¬ 
que  de  gouvernement,  ou  déclaré  vouloir  conser¬ 
ver  leur  ancienne  constitution. 

Un  autre  trait  non  moins  digne  d’attention  ,  c’est 
que  plusieurs  de  ces  assemblées  ont  été  tenues  dans 
le  temps  même  où  la  perfidie  de  quelques  généraux 
faisait  tourner  le  sort  des  armes  contre  la  liberté, 
et  que  la  ville  d’Ypres,  entr’autres,  a  eu  le  cou¬ 
rage  de  voter  sa  réunion  à  la  France  au  moment 
où  l’armée  autrichienne  était  près  de  l’envahir.  - 

On  a  cependant  osé  dire,  Dumouriez  a  même 
osé  écrire  à  la  Convention  nationale,  le  12  mars 
1793,  que  les  vœux  de  réunion  avaient  été  arra¬ 
chés  à  coups  de  sabre;  et  pour  preuve  de  cette 
assertion  générale  ,  on  a  cité  un  fait  particulier, 
on  a  fait  valoir  avec  beaucoup  d’aflcctation  une  rixe 
qui  s’était  élevée  dans  l’assemblée  communale  de 
Mons. 

Mais  d’abord  celte  rixe  n’avait  eu  lieu  qu’entre 
quelques  individus,  et  c’était  un  antagoniste  très- 
prononcé  de  la  réunion  ,  un  partisaa  très-connu 
du  gouvernement  autrichien,  qui  avait  été  l’agres¬ 
seur;  ensuite  elle  avait  précédé  la  nomination  du 
président,  et  par  conséquent  l’ouverture  de  l’a.s- 
semblée.  —  Tout  cela  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  l’assemblée  elle-même ,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’an  1793,  n®  de  la  république  ,  le  lundi  11 
février,  neuf  heures  du  matin. 

«  Nofis  commandant-général  et  commissaires 


nationaux  de  la  république  française,  nous  sonnues 
rendus  en  l’église  de  Sainte-W'audru ,  où  avait  été 
convoquée  l’assemblée  des  habitants  de  Mqns,  en 
exéculVm  des  décrets  de  la  Convention  nationale, 
des  15  décembre  et  31  janvier  dernier,  à  l’efTet 
d’émettre  leur  vœu  sur  la  forme  du  gouvernement 
qu'ils  SC  proposaient  d’adopter. 

«  Le  citoyen  général  Ferrand  est  monté  à  la  tri¬ 
bune,  il  a  exposé  au  peuple  réuni  le  motif  de  la 
convocation  ,  et,  dans  un  discours  ,  il  a  exprimé  le 
désir  qu’il  avait  de  le  voir  heureux  du  choix  qu’il 
allait  taire  d’un  nouveau  gouvernement. 

«  Plusieurs  voix  s’élèvent  aussitôt  de  différents 
côtés,  et  demandent  la  réunion  à  la  France. 

«  Dans  ce  moment  un  mouvement  s'est  fait  aper¬ 
cevoir  dans  une  partie  de  l’assemblée. 

«  L’un  des  commissaires  nationaux  ,  le  citoyen 
Mouchet,  est  allé  pour  rétablir  le  calme  hors  de 
l’église,  où  le  mouvement  s'était  porté.  Revenu  un 
instant  après,  il  témoigne  le  regret  qu’il  aurait  de 
voir  un  si  beau  jour  troublé  par  des  agitations 
dont  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  manque¬ 
raient  pas  de  chercher  à  tirer  avantage.^ 

«  11  a  déclaré  que  la  nation  française  n’ayant  fait 
entrer  ses  armées  sur  le  territoire  étranger  que 
pour  apporter  au  peuple  la  liberté,  et  que  de 
toutes  les  libertés  la  plus  sacrée  étant  celle  des 
opinions,  les  agents  de  la  république  ne  souffri¬ 
raient  jamais  qu’il  y  fût  porté  la  moindre  atteinte; 
que  les  ennemis  de  la  patrie  avaient  cherché  dans 
ce  moment  à  faire  croire ,  par  une  rixe  particu¬ 
lière  qu’ils  avaient  suscitée,  que  les  suffrages  n’é¬ 
taient  pas  libres  ;  mais  que  s'il  pouvait  y  avoir  dans 
l’assemblée  quelques  personnes  qui  eussent  celte 
opinion  .  il  y  avait  un  bon  moyen  de  les  ras¬ 
surer,  un  moyen  de  confondre  la  calomnie  et  de 
prouver  l'immense  majorité  des  amis  de  la  liberté, 
sur  le  petit  nombre  des  partisans  de  l’esclavage  ; 
c’était  de  remettre  la  séance  au  lendemain. 

«  Le  général  annonce  que,  si  cette  mesure  est 
adoptée ,  il  s’engage  à  donner  l’exemple  de  sa  sécu¬ 
rité  et  de  sa  conliancc  dans  la  prudence  des^  ci¬ 
toyens,  en  déposant  les  armes  que  son  grade  l’au¬ 
torise  à  ne  jamais  quitter. 

«  Un  citoyen  demande  la  parole  :  il  annonce  que, 
loin  que  le^  ennemis  de  la  liberté  puissent  dire 
qu’ils  ont  été  génés  dans  leur  opinion  ,  c  était  1  un 
d’eux  qui  s’était  permis  de  frapper,  d’un  bâton  qu  il 
tenait  à  la  main,  un  des  citoyens  qui  s’étaient  em¬ 
pressés  de  manifester  leur  vœu  pour  la  réunion  : 
que,  par  conséquent,  si  quelques  personnes  avaient 
à  se  plaindre,  ce  serait  à  ceux-ci  ;  ^lais  que  loin  de 
se  croire  gênés,  ils  demandaient  au  contraire  à 
émettre  leur  vœu  sur  le  champ  et  par  acclamation. 
Aussitôt  toute  la  salle  retentit  du  môme  cri  :  La 
réunion  ! 

«  L’un  des  commissaires  observe  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  recevoir  ce  vœu  ,  l’assemblée  n’étant  pas  en¬ 
core  formée  ,  ce  qui  ne  pouvait  être  qu’après  la 
nomination  du  président. 

«  Un  citoyen  ayant  demandé  la  parole  ,  observe 
que,  d’après  les  lois  relatives  à  l’organisation  des 
assemblées,  les  villes  dont  la  population  s’élève  au- 
dessus  de  vingt  mille  âmes  devaient  être  assem¬ 
blées  par  section  ;  que  colle  de  Mons  ,  qui  en  con¬ 
tenait  près  de  vingt  mille,  devait  être  divisée. 

ce  Le  commissaire  national  Légier  fait  observer 
que  les  lois  françaises  ne  pouvaient  être  en  ce  mo¬ 
ment  la  règle  absolue  d’une  nation  qui  ne  les  avait 
pas  encore  adoptées;  que  le  peuple  assemblé  était 
le  maitre  de  déterminer  s’il  entendait  se  diviser  en 
plusieurs  sections;  mais  qu’il  devait  se  souvenir 
quc.'a  maxime,  divisez  pour  rcgnrr,  ('tait  la  règle  de 


conduite  de  tous  les  despotes  et  le  conseil  f,nori 
de  tous  leurs  suppôts. 

(c  Un  citoyen  observe  qu’avant  de  statuer  sur 
une  pareille  proposition,  celui  qui  l’avait  faite 
étant  privilégié,  devait  renoncer  h  scs  anciens 
privilèges;  mais  il  s’y  refuse. 

«  L’assemblée,  impatiente  de  s'organiser,  de¬ 
mande  à  nommer  son  président,  et  elle  indique  à 
cet  effet  le  citoyen  Wolf. 

((  Alors,  le  général  ayant  mis  cette  proposition 
aux  voix,  le  citoyen  Wolf  est  nommé  président  à 
l'unanimité,  et  vient  prendre  place  au  bureau. 

((  Signé  Ferrand,  Légier,  Mocciiet.  » 

Du  11  février  1793,  Tan  2e  de  la  répuMicfuc. 

((  Le  peaiple  assemblé  en  l’église  de  Ste-Vaudru, 
en  suite  de  la  convocation  faite  par  le  général  Fer¬ 
rand  ,  le  9  de  ce  mois,  un  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  de  la  république  française  monte 
<à  la  tribune,  et  propose  de  nommer  un  président 
pour  cette  séance  :  le  citoyen  Wolf  est  nommé  de 
toutes  voix  par  acclamation. 

((  Le  commissaire  se  retire  ,  et  la  séance  est  ou¬ 
verte  à  neuf  heures  du  matin  ,  par  l’ Hymne  des 
Marseillais. 

((  Le  président  entrant  en  fonctions  demande 
qu’il  soit  nommé  deux  secrétaires  pour  rédiger  le 
procès-verbal  de  cette  séance. 

((  Les  citoyens  Foncez  et  Buisseret  sont  indiqués 
par  l’assemblée  ,  proposés  et  acceptés  par  elle. 

((  Le  citoyen  Couteau  fait  lecture  d’un  discours 
dans  lequel  il  démontre  l’avantage  des  Montois  de 
se  réunir  à  la  France,  et  les  dangers  qui  résulte¬ 
raient  pour  eux  si  cette  réunion  n’avait  pas  lieu. 
Ce  discours  est  applaudi,  et  un  cri  général  de  réu¬ 
nion  s’est  fait  entendre  aux  quatre  coins  du 
temple. 

((  Le  président  propose  le  modede  voter,  et  engage 
l’assemblée  de  décider  si  ce  sera  par  scrutin  ,  par 
appel  nominal  ou  par  acclamation;  il  observe  au 
au  peuple  qu’il  est  souverain  dans  ses  assemblées, 
et  que  c’est  à  lui  qu’il  appartient  de  déterminer  ce 
mode  :  l’assemblée  délibère  de  toutes  voix  qu’il 
sera  voté  par  acclamation. 

((  Le  président  propose  de  prêter  le  serment 
à  la  liberté  et  à  l’égalité,  et  de  renoncer  à  tous 
privilèges,  aux  termes  du  décret  du  15  décembre 
dernier;  ce  serment  est  prêté  à  l’unanimité.  Il 
prévient  ensuite  l’assemblée  qu’il  y  a  un  registre 
préparé  où  chaque  privilégié  peut  souscrire  sa  re¬ 
nonciation  à  ses  ci-devant  privilèges. 

((  Le  citoyen  Michel  Buisseret,  ci-devant  privi¬ 
légié,  monte  à  la  tribune;  il  annonce  à  l’assemblée 
que  (Jepuis  longtemps  il  a  brûlé,  en  la  société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  ses  titres  de  no¬ 
blesse  ;  il  invite  tous  les  ci-devant  nobles  et  pri¬ 
vilégiés  de  suivre  son  exemple;  il  souscrit  sa  re- 
rcnonciation  au  registre,  avec  ses  deux  lils. 

((  Lç  présid(nit,  après  un  discours  relatif  au  but 
de  cette  assemblée,  l’invite  à  émettre  son  vœu  sur 
le  mode  de  gouvernement  qu’ils  veulent  adop¬ 
ter,  alors  tous  les  citoyens  se  lèvent  et  déclarent 
unanimement  qu’ils  veulent  être  français  :  cette 
demande,  généralement  appuyée,  est  rnise  aux 
voix,  et  le  président  invite  les  citoyens  qui  veulent 
leur  réunion  à  la  France,  de  passer  sur  sa  droite, 
dans  le  haut  de  l’église ,  et  ceux  qui  sont  d’un  avis 
contraire  et  veulent  avoir  un  modede  gouverne¬ 
ment  diffèrent  à  celui  de  la  France,  de  passer  sur 
la  gaucho,  dans  le  bas  de  l’église.  A  l’instant,  toute 
l’asscndihœ  so  précipite  sur  la  droite,  et  aucun 
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citoyen  ne  se  présente  sur  la  gauche;  les  cris  de 
vive  la  réunion!  vive  la  république  française! 
tirent  retentir  les  voûtes  du  temple  ;  et  ce  ne  fut 
qu'après  un  long  intervalle,  pendant  lequel  le 
peuple  manifestait  sa  joie,  qu’il  put  prononcer  que 
le  peuple  libre  de  la  ville  do  Mons  avait  volé  de 
toutes  voix  pour  sa  réunion  à  la  France. 

«  Un  citoyen  demande  qu'à  l’instant  même  il 
soit  nommé  deux  députés  vers  la  Convention  na¬ 
tionale  ,  pour  exprimer  le  vœu  des  habitants  de 
la  ville  de  Mons,  et  accélérer  sa  réunion  à  la 
France  ;  les  citoyens  Wolf  et  üuvivier  sont  nom¬ 
més  pour  cette  députation. 

«  Un  citoyen  demande  que  ce  jour  de  fête  soit 
marqué  par  un  jour  d’indulgence,  et  que  tous  les 
prisonniers,  pour  délit  militaire,  soient  délivrés  : 
cette  motiotj  est  généralement  applaudie,  et  le 
général  Ferrand  est  prié  de  remettre  toutes  ces 
personnes  en  liberté. 

«  Le  président  propose  de  décréter  aussi  qu’une 
fête  solennelle  soit  annoncée  par  le  son  de  toutes 
les  cloches  de  la  ville,  par  des  salves  d  artillerie, 
par  une  illumination  générale  ,  et  qu’enfin  le  dra¬ 
peau  tricolore  soit  arboré  sur  la  Tour-Blanche  qui 
domine  la  ville.  — Applaudi  et  arrêté. 

«  Le  citoyen  Mouchet,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  de  la  république  française,  prend  la  pa¬ 
role  et  dit  :  que  de  tous  les  privilégiés,  il  n  est 
que  le  seul  citoyen  Buisserct  qui ,  conjointement 
avec  ses  deux  fils,  ait  renoncé  à  ses  anciens  pri¬ 
vilèges;  que,  quoique  la  voix  de  la  réunion  ait  été 
générale,  cependant,  pour  écarter  tous  les  bruits 
que  les  malveillants  pourraient  encore  répandre, 
il  proposait  qu’il  fût  ouvert  un  registre  <à  la  mu¬ 
nicipalité,  où  chaque  citoyen,  qui  ne  voudrait  pas 
la  réunion  à  la  France,  ou  qui  désirerait  un  autre 
mode  de  gouvernement,  pourrait  aller  le  sous¬ 
crire!. 

«  Un  citoyen  propose  par  amendement  que  ce 
registre  sait  ouvert  pendant  vingt-quatre  heures, 
après  lequel  terme  ils  ne  pourraient  plus  émettre 
leurs  vœux.  ,  ,  . 

«  Cette  motion  et  cet  amendement  sont  décrétés. 

«  Un  citoyen  demande  que  le  procès-verbal  de 
cette  séance  soit  imprimé  et  envoyé  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  ainsi  qu’à  toutes  les  communes- 
Décrété. 

«  Le  citoyen  commissaire  Mouchet  rend  hom¬ 
mage  au  civisme  des  administrateurs  provisoires 
de  la  ville  de  .Mons  ;  mais  il  prévient  le  peuple  que 
leur  zèle  n  est  pas  suffisant  pour  remplir  leurs 
travaux,  et  demande  que,  jusqu’à  ce  qu’une  ad-- 
ministration  définitive  soit  nommée,  il  soit  choisi 
douze  autres  administrateurs  pour  se  joindre  à 
ceux  d’entre  les  premiers  qui  ont  resté  à  leur  poste  : 
cette  proposition  est  décrétée,  et  à  l’instant  on 
procède  à  la  nomination  ;  et  les  suffrages  se  sont 
réunis  sur  les  citoyens  Mambour,  Couteau, 
Burneau,  AVillarne,  .l.-B.  Levieux ,  Dethuin  , 
(dacs ,  Lcmcrel  ,  médecin;  Louis  Dereume , 
Dclahayc,  Capiauraont  père,  et  Ego,  ci-devant 
avocat. 

«  La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

tt  Signé  Wolf,  président;  .M.  C.  Buisseret, 
Foncez,  secrétaires.  » 

La  calomnie  s’est  encore  exercée  particulicre- 
rnent  sur  la  manière  dont  la  réunion  avait  été  Votée 
à  Bruxelles. 

Mais  à  tous  les  nropos  qu’on  s'est  permis,  à  tous 
lc5  r.iciisonges  qu’on  n  débités  à  cet  égard  ,  j'op¬ 


poserai  le  compte  que  vos  commissaires  vous  ont 
rendu  le  25  février,  et  je  l’opposerai  avec  d’autant 
plus  de  confiance,  qu’il  est  l’ouvrage  de  celui  d’en¬ 
tre  eux  que  la  plus  lâche  et  la  plus  noire  des 
trahisons  a  livrés  depuis  à  la  maison  d’Autriche .  et 
qui,  par  la  seule  notoriété  de  son  caractère  rigide 
et  de  son  inflexible  probité ,  repousse  au  loin  tout 
soupçon  d’avoir  voulu  déguiser  ou  taire  la  vérité 
à  la  Convention  nationale. 

Voici  ce  que  Camus  vous  écrivait,  conjointe¬ 
ment  avec  ses  collègues  ,  le  25  février. 

La  minute  de  la  lettre  est  tout  entière  de  sa 
main. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  peuple  de  la  ville 
de  Bruxelles  vient  de  voter  sa  réunion  à  la  répu¬ 
blique  française. 

«  L’assemblée  était  nombreuse  et  le  vœu  a  été 
unanime  :  il  a  été  accompagné  de  toutes  les  dé¬ 
monstrations  de  la  plus  vive  satisfaction.  Le  peu¬ 
ple  a  envoyé  une  députation  vers  nous,  pour  nous 
informer  du  résultat  de  l’assemblée  :  nous  avons 
embrassé  les  députés  comme  frères;  on  a  crié  à 
l’envi ,  vive  la  république  française!  vivent  les  qua¬ 
tre-vingt-six  départements  ! 

«  Le  canon  lire,  les  cloches  se  font  entendre. 
Toute  la  journée  se  passe  en  fêtes  et  en  réjouis¬ 
sances;  elle  sera  terminée  par  des  illuminations. 

«  Nous  ne  vous  dirons  rien  de  plus,  pour  lais¬ 
ser  aux  députés  du  peiqilequi  vont  se  èendre  près 
de  la  Convention ,  la  satisfaction  de  rendre  tous 
les  détails  d’une  réunion  aussi  heureuse  et  volée 
avec  t/int  d'empressement. 

«  Signé  C.\.yivs  ,  Delacroix,  Gossci.n  ,  Merli.x 
(de  Douai).  » 

La  même  allégresse,  le  même  accord,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  ont  régné  dans  toutes  les 
autres  communes  qui  ont  volé  leur  réunion  à  la 
France;  et  c’est  parce  que  vous  en  avez  eu  dans  le 
temps  les  preuves  sous  les  yeux,  que  vous  n’avez 
pas  hésité  à  sanctionner  par  des  décrets  solennels 
le  vœu  prononcé  par  ces  communes. 

Mais  tandis  que  vous  rendiez  ces  décrets,  tan¬ 
dis  que,  par  des  délibérations  sages  et  réfléchies, 
vous  agrandissiez  le  domaine  de  la  liberté,  l'in¬ 
trigue  et  la  force  se  concertaient  pour  livrer  votre 
propre  territoire  à  la  coalition  des  rois  •  déjà  nos 
généreux  guerriers  s’étaient  vus  réduits  à  évacuer 
successivement  le  pays  de  Liège,  le  Brabant,  le 
comté  de  Narnur,  la  Flandre,  le  llainaut  et  le  Tour- 
naisis.  —  Néanmoins,  en  les  évacuant,  ils  avaient 
juré  sur  leurs  armes  d’y  rentrer  victorieux;  et 
bientôt,  renforcés  par  cette  brillante  jeunesse, 
dont  votre  décret  du  23  août  1793  a  subitement 
créé  des  légions  formidables,  ils  ont  tenu  leurs  ser¬ 
ments.  Les  victoires  de  Moucron  ,  de  Courlray,  de 
Fleurus,  ont  brisé  le  nouveau  joug  que  l’.Xutriche 
avait  imposé  aux  malheureux  Belges;  et  le  10  ther¬ 
midor,  jour  à  jamais  mémorable  où  la  Convention 
nationale  a  frappé,  dans  son  propre  seit»,  les 
monstres  qui  tyrannisaient  la  France,  ce  jour-là 
même  nos  frères  d’armes  ont  rendu  la  liberté  aux 
braves  Liégeois,  et  chassé  le  prêtre  qui  avait  re 
pris  sur  eux  le  sceptre  du  despotisme  en  même 
temps  que  le  glaive  de  la  vengeance. 

Là  dut  s’élever  et  s’éleva  en  elfet  la  question  de 
savoir  si  les  décrets  de  réunion,  rendus  l’année 
précédente,  devaient  être  exécutés  ou  rapportés; 
question  trop  longtemps  ajournée,  mais  qu’il  tant 
enfin  aborder  et  livrer  à  une  discussion  digne  de  la 
représentation  d’un  grand  peuple. 

Cette  question ,  comme  vous  le  voyez ,  est  com¬ 
plexe;  en  l’analysant,  elle  se  réduit  aux  trois  point» 
suivants  : 
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1*  Qael  est  le  parti  que  nous  eommanJc  la  jus¬ 
tice  envers  les  Liégeois  et  les  Belges  ? 

2°  Que  veulent ,  à  cet  égard  ,  les  intérêts  de  la 
république  française  ? 

3°  Est-il  prudent ,  est-il  politique,  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles,  de  prononcer  définitivement  ? 

Sur  la  première  question  ,  il  est  un  jmincipe  qui 
seul  suffit  pour  décider  ;  c’est  que  les  contrats 
sont  obligatoires  entre  les  nations  comme  entre  les 
particuliers. 

Lorsque  les  Liégeois  et  les  Belges  ont  eu  voté 
leur  réunion  à  la  république  ,  et  que  vous  eûtes 
accepté  ce  vœu  ,  dès  ce  moment-là  même  il  a  existé 
entre  eux  et  le  peuple  français,  au  nom  duquel  vous 
les  aviez  réunis,  un  contrat  qu’il  ne  dépend  plus 
de  vous  de  rompre  ou  de  ne  pas  exécuter.  Serait- 
il  en  votre  pouvoir  de  détacher  de  la  grande  société 
qui  forme  la  république  française,  le  département 
du  Nord  ,  celui  du  Pas-de-Calais  ,  celui  des  Haut 
et  du  Bas-Rhin?  Non  certes.  Eh  bien  !  en  prin¬ 
cipe,  les  habitants  de  ces  quatre  départements 
n’ont  pas  plus  le  droit  de  rester  Français  ,  comme 
ils  le  sont  depuis  un  siècle  ,  que  les  Belges  et  les 
Liégeois  n’en  ont  de  le  devenir. 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  insulter  à  la  loyauté 
nationale  ,  que  de  vous  supposer  capables  de  ren¬ 
dre  à  leurs  anciens  maîtres  des  hommes  dont  vous 
avez  vous-mêmes  brisé  les  fers,  et  que  vous-mêmes 
avez  appelés  à  la  jouissance  des  bienfaits  delà  li- 
bêTlc  ? 

Et  qu^on  ne  dise  pas  que,  sans  les  remettre  sous 
le  joug  de  leurs  anciens  maîtres,  on  pourrait  ne  pas 
les  rendre  Français;  qu’il  suffirait  pour  cela  de  les 
former  en  républiqne  séparée  ,  et  qu’isolés  ils  se¬ 
raient  aussi  libres  que  dans  le  système  de  réunion 
à  la  France. 

Cette  idée,  nous  le  savons ,  plaît  beaucoup  aux 
amis  de  l’Angleterre  ,  qui  entrevoient  dans  son 
exécution  un  moyen  infaillible  de  donner  inces¬ 
samment  la  guerre  civile  à.  la  Belgique  ,  de  l’ame¬ 
ner  par-là  sous  la  nomination  d’un  nouveau  sla- 
thouder  que  la  maison  de  Brunswick  lient  tout 
prêt,  et  surtout  de  rompre  sans  le  moindre  effort , 
en  nous  séparant  physiquement  de  la  Hollande  par 
un  état  intermédiaire,  les  liens  de  l’alliance  qui 
unit  la  république  batave  à  la  république  fran¬ 
çaise,  alliance  dont  le  gouvernement  anglais  a 
bien  calculé  les  suites  aussi  heureuses  pour  nous 
et  nos  amis,  que  funestes  pour  lui  et  ses  partisans. 

Mais  de  quelques  sophismes  qu’on  cherche  à 
colorer  celte  proposition  machiavélique,  ils  ne 
feront  jamais  fléchir  le  principe  que  j’ai  déjà  re¬ 
tracé.  Les  Belges  ont  acquis,  par  un  contrat  for¬ 
mel  ,  le  droit  de  devenir  Français  ;  ce  droit  ne  peut 
leur  être  ôté  ,  ni  par  les  combinaisons  du  cabinet 
de  Londres  ,  ni  par  les  regrets  du  cabinet  de 
Vienne;  et  puisque  nous  avons  pris  l’engagement 
de  les  en  faire  jouir,  il  faut  qu’ils  en  jouissent  ef¬ 
fectivement,  ou  que  nous  subissions  la  honte  du 
parjure. 

Youdrait-on  encore,  par  des  injures,  nous  dis¬ 
penser  de  l’exécution  de  nos  engagements?  Oserait- 
on  encore  répéter  cette  infâme  assertion,  que  les 
Belges  et  les  Liégeois  ne  sont  pas  dignes  de  la  li¬ 
berté  ,  qu’ainsi  nous  ne  sommes  pas  liés  par  l’obli¬ 
gation  que  nous  avons  contractée  de  la  leur  assu¬ 
rer  à  jamais? 

Ne  dirait-on  pas,  à  de  pareils  propos,  ou  qu’il 
n’y  a  en  France  ni  vendéens,  ni  chouans,  ni  roya¬ 
listes,  ou  que,  parce  qu’il  y  en  a  malheureuse¬ 
ment  ,  il  faut  que  la  France,  cédant  au  vœu  d’une 
misérable  minorité,  cesse  d’être  une  république  et 
reprenne  ses  anciens  fers? 


Sans  doute  ,  les  partisans  de  l’Autriche  ont  t  lut 
employé  pour  faire  ha'ir  le  nom  français  dans  la 
Belgique;  sans  doute,  il  s’est  trouvé  dans  ces  pays 
des  agents  de  la  république  elle-même,  qui,  par 
leurs  vexations  et  leurs  injustices,  ont  fait  tout  ce 
qui  était  possible  pour  révolter  les  habitants  contre 
la  France,  et  leur  faire  regretter  jusqu’au  despo¬ 
tisme  autrichien. 

Mais  la  masse  du  peuple  ,  attentive  à  dis¬ 
cerner  ce  qui  émane  de  la  représentation  nationale 
d’avec  ce  qui  se  fait  par  des  agents  prévaricateurs, 
n’en  reste  pas  moins  attachée  à  la  cause  de  la  li¬ 
berté  ,  et  les  cœurs  n’en  demeurent  pas  moins 
tournés  vers  la  France;  comme  en  France  même 
les  patriotes,  vexés  par  la  tyrannie  dècemvirale, 
au  nom  d’une  république  qui  n’existait  pas  en¬ 
core.  n’en  sont  pas  moins  demeurés  fidèles  aux 
principes  du  gouvernement  républicain. 

Aurait-on  oublié  ,  d’ailleurs  ,  que  c’est  à  l’exem¬ 
ple  des  Liégeois  et  des  Belges  que  nous  devons 
l’initiative  de  l’insurrection  qui  nous  a  rendus  li¬ 
bres?  Les  Belges  et  les  Liégeois  combattaient  pour 
leur  liberté ,  lorsque  nous  gémissions  encore  sous 
la  verge  de  la  monarchie;  et  si  ,  par  trahison  au¬ 
tant  que  par  défaut  de  moyens  ,  ils  ont  d’abord 
échoué  dans  leurs  entreprises  généreuses  ,  avons- 
nous  le  droit  de  leur  en  faire  un  crime?  Aujour¬ 
d’hui  même,  ne  comptent-ils  pas  encore  parmi  nos 
plus  braves  défenseurs  un  grand  nombe  de  leurs 
compatriotes,  et  n’esl-ce  pas  de  la  Belgique 
même  qu’ont  été  tirés  quelques-uns  des  généraux 
qui  ont  conduit  nos  valeureuses  phalanges  à  la  vic¬ 
toire  ? 

Disons-le  avec  confiance,  parce  que  tel  est  le  cri 
unanime  de  tous  les  représentants  du  peuple  qui 
ont  vu  de  près  ce  pays,  disons-lc  spécialement 
d’après  le  rapport  de  notre  collègue  Roberjot, 
page  29. 

«  Il  règne  sur  ce  pays  une  grande  erreur.  On 
croit  communément  que  les  lumières  y  sont  moins 
avancées  qu’en  France;  on  se  persuade  que  les 
mœurs  et  le  climat  sont  tellement  dis[)arates,  que 
nos  principes,  notre  révolution  ,  ne  pourront  ja¬ 
mais  s’y  acclimater;  que  leur  réunion  va  devenir 
un  sujet  de  troubles,  dont  les  cflels  pourront  s’é- 
tendrejusquedans  l’inlérieurdc  nos  dé[)artcments. 
On  les  croit  entièrement  étrangers  à  notre  cause. 
Cependant  on  y  suit  les  progrès  de  la  révolution 
avec  une  activité  qui  étonne;  on  exécute  une 
grande  partie  des  lois  françaises  :  on  a  créé,  dès 
le  moment  de  l’invasion,  des  administrations  à 
l’instar  des  départements  et  districts;  on  a  établi 
des  tribunaux  ,  des  juges  de  paix  ,  des  municipa¬ 
lités.  Les  grandes  époques  de  la  révolution  sont 
célébrées  comme  en  France  par  des  fêles  civiques. 
Il  n’y  a  pas  plus  de  différence  entre  ces  provinces 
et  notre  nation  qu’il  n’y  en  a  des  départements  du 
Midi  à  ceux  du  Nord  ;  les  usages  et  les  mœurs  dif¬ 
fèrent,  il  est  vrai ,  mais  ils  sont  plus  convenables 
à  la  nature  du  gouvernement  républicain  que  nos 
mœurs  même.  Qu’on  jette  les  yeux  sur  la  Hollande; 
elle  était  république,  elle  avait  brisé  les  chaînes  de 
l’esclavage,  lorsque  nous  les  supportions  nous- 
mêmes  sans  gémir.  » 

Il  n’y  a  donc  ni  raison  ni  prétexte  qui  puis.'o 
nous  affranchir  envers  les  Belges  et  les  Liégeois, 
de  l’obligation  que  nous  nous  sommes  imposée  de 
les  rendre  citoyens  français  :  et  si  quelque  chose 
peut  nous  enorgueillir  à  cet  égard ,  c’est  que  celle 
obligation  a  été  solennellement  reconnue  et  pro¬ 
clamée  dans  celte  enceinte,  même  à  l'époque  où 
la  victoire  semblait  avoir  abandonné  nos  dra- 


^icauï  (l'I.  Voici  ce  que  porte  le  décret  que  vous 
avez  rendu  à  ce  sujet  le  13  avril  1793,  environ 
auinze  iouis  après  l’entière  évacuation  de  la  Bl‘1- 
gique. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande  faite 
par  un  de  ses  membres,  que  la  (]on\ention  déclare 
qu’elle  n’entend  pas  nuire  aux  droits  des  pays  réu¬ 
nis  à  la  république  française,  et  que  j  imais  elle 
ne  les  abandonnera  aux  tyrans  avec  lesquels  elle 
est  en  guerre,  passe  rà  l'ordre  du  jour,  moli\é  sur 
ce  que  les  contrées  réunies  font  partie  intégrante 
de  la  république.  » 

Je  pourrais  m’arrêter  ici  :  ce  que  la  justice  nous 
commande,  nous  devons  le  faire,  sans  réfléchir 
aux  avantages  ou  aux  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter. 

.Mais  il  y  a  plus,  et  il  est  impossible  à  tout  homme 
de  bonne  foi,  de  ne  pas  sentirqu’ici  1  intérêt  même 
de  la  république  s’accorde  avec  son  devoir,  et  que, 
dans  celle  circonslance  comme  dans  tonie  aulre  en 
général ,  il  lui  importe  beaucoup  d  être  juste. 

Il  importe  en  effet  à  la  république  que  la  maison 
d'Autriche  ne  rentre  pas  dans  un  [lays  qui ,  le 
remellant  en  contact  perpétuel  avec  nous  ,  conti¬ 
nuerait  par  cela  seul  d’être  ce  qu’il  est  depuis  un 
temps  inlini,  c’est-à-dire  la  cause  et  le  théâtre  d  ■ 
deux  ou  trois  guerres  aussi  longues  que  sanglan¬ 
tes,  par  chaque  siècle. 

11  importe  à  la  république  que  la  maison  d’Au¬ 
triche  ne  trouve  plus  dans  les  richesses  de  ce 
pays  dé  quoi  nourrir  son  ambition,  et  troubler  sans 
cesse  le  repos  de  l’Europe. 

Il  importe  à  la  république  de  multiplier  ses 
moyens  de  défense  contre  des  gouvernements  qui, 
même  après  avoir  posé  les  armes  qu’ils  portent 
aujourd’hui  contre  elle,  resteront  toujours  ses 
ennemis  secrets ,  et  ne  seront  longtemps  occupés 
qu  à  épier  le  moment  favorable  pour  lui  déclarer 
une  nouvelle  guerre. 

Il  importe  à  la  république  de  faire  pencher  en 
sa  faveur  la  balance  du  commerce,  d’enlever  aux 
Anglais  plusieurs  branches  de  celui  qu’ils  font  avec 
tant  d’avantage,  et  par  conséquent  de  ne  pas  lais¬ 
ser  échapper  de  ses  mains  les  incalculables  profits 
que  lui  promet  la  possession  d’un  pays  dont  les 
productions  excèdent  constamment  de  deux  tiers 
les  besoins  de  son  immense  population  :  de  ne  pas 
se  priver  de  ceux  que  lui  assure  la  libre  naviga¬ 
tion  de  fleuves,  de  rivières  et  de  canaux  qui  ont 
toujours  passé  pour  les  plus  grandes  sources  de 
prospérité  publique;  d’entretenir  immédiatement 
avec  la  république  batave  des  relations  qui  s'affai¬ 
bliraient  chaque  jour  et  s’anéantiraient  bientôt, 
s’il  n’existait  pas  entre  les  deux  peuples  un  voisi¬ 
nage  immédiat ,  et  si  le  rapprochement  des  cœurs 
n'était  pas  sans  cesse  garanti  par  le  rapproche¬ 
ment  des  localités. 

Il  importe  à  la  république  de  se  former  un  ar¬ 
rondissement  tel  que  le  Nord  et  le  Midi  puissent 
se  balancer  et  se  contenir  réciproquement;  tel  que 
la  commune  centrale  du  gouvernement  ne  se 
trouve  plus  aussi  éloignée  qu’elle  l’est  actuelle¬ 
ment  du  centre  dos  pays  gouvernés;  tel,  en  un 
mot,  qu’en  étendant  le  rayon  de  Paris  au  Nor<l  , 
le  rayon  de  Paris  au  Midi  reste  dans  son  ancien 
état. 

11  importe  à  la  république  (et  ici  j’appelle  spi'- 
cialcment  l’attention  de  ses  véritables  amis  ,  car  il 
s’agit  de  déjouer  une  intrigue  déjà  peut-être  trop 


(1)  La  procédure  par  jurés  est  même  en  pleine  activité  à 
Bruxelles  et  à  Liège.  A.  M. 


accréditée,  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu’à  la 
démembrer  ou  à  la  perdre)  ;  il  importe  à  la  répu¬ 
blique  que  les  Belges  et  les  Liégeois  ne  soient  libres 
et  indépendants  qu’autant  qu’ils  seront  Français. 
Pourquoi?  Parce  que  s’ils  formaient  une  républi¬ 
que  à  part  ,  elle  serait  trop  faible  pour  résister  aux 
attaques  de  ses  anciens  maîtres,  et  que  par  suite 
elle  ne  pourrait  pas  nous  servir  de  barrière  contre 
nos  ennemis  naturels  ;  parce  que  s’ils  s’associaient 
avec  les  Provinces-Unies  ,  et  que  par  là  ils  ajoutas¬ 
sent  leur  puissance  territoriale  à  la  puissance  ma¬ 
ritime  de  celles-ci ,  il  pourrait,  un  jour  ou  l’autre, 
sortir  de  cet  amalgame  des  résultats  dont  nous  n’au¬ 
rions  pas  à  nous  louer;  parce  que ,  surtout  dans 
cette  dernière  hypothèse,  ce  serait  donner  un 
avantage  immense  aux  intrigants,  que  dis-je  !  aux 
consjjirateurs  qui,  à  une  certaine  époque  de  la 
révolution  ,  se  sont  flattés  de  faire  entendre  aux 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qu’ils 
avaient  droit  et  intérêt  de  se  détacher  de  la  France 
pour  se  réunira  leurs  anciens  frères  des  Pays-Bas, 
et  réaliser  avec  eux  l’antique  projet  de  confédéra¬ 
tion  de‘i  dix-sept  provinces;  parce  que,  dans  tous 
les  cas,  la  république  française  pourrait  un  jour 
essuyer,  de  la  part  du  gouvernement  môme  répu¬ 
blicain  des  Liégeois  et  des  Belges  ,  un  acte  d’in¬ 
gratitude  dont  la  très-moderne  diplomatie  lui  four¬ 
nirait  l’exemple....  je  veux  dire  qu’usant  de  leur 
droit  de  souveraineté ,  et  profitant  de  quelques 
embarras  momentanés  dans  le.'^quels  se  trouverait 
la  république  française,  les  Liégeois  et  les  Belges 
pourraient,  guidés  par  des  conseils  perfides,  trai¬ 
ter  avec  les  ennemis  de  la  république  française 
elle-même,  et  qu’ainsi ,  en  dernière  analyse,  nous 
nous  retrouverions  dans  la  même  poMtion  que  si 
nos  ennemis  étaient  restés  maîtres  de  la  Belgique 
et  du  pays'  de  Liège. 

Il  importe  enfin  à  la  république ,  et  il  lui  im¬ 
porte  par-dessus  tout ,  de  dissiper  les  craintes  que 
la  malveillance  et  l’ineptie  se  sont  accordées  a 
répandre  sur  la  suffisance  du  gage  actuel  de  nos 
assignats,  et  par  conséquent  d’ajouter  à  ce  gage  les 
domaines  que  le  clergé  et  la  maison  d’Autriche 
possédaient  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  la  Bel¬ 
gique;  domaines  si  considérables,  si  riches,  si 
multipliés  ,  que  les  calculs  les  plus  modérés  en 
portent  la  valeur  à  plus  des  deux  tiers  delà  somme 
totale  de  nos  assignats  en  circulation. 

[La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  10,  la  Convention  a 
fixé  définitivement  au  5  brumaire  l’ouverture  du 
corps  législatif,  qui  avait  été  précédemment  indi¬ 
quée  pour  le  15. 

Elle  a  rendu  un  décret  portant  organisation  de 
la  force  départementale. 

On  célébrera  demain  une  cérémonie  funèbre  en 
mémoire  des  amis  de  la  liberté,  immolés  par  lu 
tyrannie  déccmvirale. 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Los  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  do  rentes  v  iagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déjwsées  avant  le  1''  vendémiaire  an  ni  , 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  lo 
11°  11,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  11,001  à  12,000  est 

aussi  ouvert  depuis  le  l''  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1°''  vendémiaire  an  ni. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents.  .  ,  i 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  alucUci 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adressor. 


GAZETTE  NATIONALE 


]N°  12.  Duodi  12  Vendémiaire ,  l’an  4®  (Dimanche  4  Octorre  1T9o,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  UES  PROVINCES-UMES. 

La  Haye,  le  20  septembre.  —  Les  lâches  orangistes  se  re¬ 
plient  dans  tous  les  sens  pour  opérer  dans  nos  provinces  des 
inoiivements  dont  ils  puissent  tirer  parti.  Us  ont  deruièrernent 
excité  une  émeute  à  Culembourg.  Quelques  personnes  ont  été 
blessées.  La  garde  nationale  a  imposé  silence  aux  séditieux , 
qui  se  décèlent  toujours  par  leur  cri  de  vive  Orange  ! 

—  La  municipalité  d’ütrecht  a  résolu  d’exercer  une  police  très-/ 
sévère  sur  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  l’étendue  de  son 
territoire.  Elle  ne  donne  que  quinze  jours ,  pour  revenir  dans 
leurs  foyers ,  à  ceux  de ,  ses  habitants  qui  sont  dans  le  pays 
d’Osnabrück,  sous  peine  d’être  déclarés  ennemis  de  l’Etat. 

—  Toutes  les  provinces  de  TUnion  ont  été  successivement  con¬ 
sultées  sur  le  projet  de  la  convocation  d’une  Convention  na¬ 
tionale.  Comme  toutes  ne  se  sont  pas  expliquées  d’une  manière 
uniforme ,  les  états  généraux  ont  nommé  une  commission  qui  sera 
chargée  de  présenter  un  plan  général . 

SUISSE. 

Bâle  ,  le  15  septembre.  —  Il  se  forme  sur  nos  frontières 
un  cordon  de  troupes  pour  maintenir  la  neutralité  des  cantons 
menacés  du  côté  de  l’Autriche.  On  y  compte  déjà  plus  de  six 
mille  hommes. 

—  La  régence  de  Bâle  a  fait  les  représentations  les  plus  vives 
au  général  autrichien  Wurmser,  en  lui  déclarant  que  dans  le  cas 
d’une  violation  de  territoire  ,  elle  repousserait  la  force  par  la 
force ,  et  invoquerait  même  le  secours  de  la  France.  Tous  les 
cantons ,  notamment  Berne ,  ont  promis  à  celui  de  Bâle  de  le 
soutenir  avec  vigueur.  L’Autrichien  a  fait  une  réponse  évasive. 

—  Le  ministre  français,  de  son  côté,  a  remis  à  ta  régence  deux 
notes  pour  l’informer  que  d’après  l’attitude  hostile  et  menaçante 
des  Autrichiens ,  les  représentants  et  les  généraux  français  pre¬ 
naient  des  me.snres  de  défense,  formaient  un  camp  et  éle¬ 
vaient  des  batteries  sur  tes  frontières,  et  même,  s’il  le  fallait, 
dans  les  environs  de  Bâle. 

—  On  regarde  comme  très-prochaine  la  conclusion  de  la  paix 
entre  la  république  française  et  les  cours  de  Naples  et  de  Sar¬ 
daigne.  Le  chevalier  Buonaventure  et  le  comte  Villaretti  sont 
arrivés  ici  de  Naples.  Ces  bruits  ont  beaucoup  de  fondement. 

—  La  ville  de  Zurich  a  imposé  à  la  commune  de  Slafa  une 
amende  de  vingt-cinq  mille  louis  d’or  neufs  ;  cette  somme  a 
été  payée. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Vannes.,  le  3°  jovr  complémentaire.- — 11  paraît  que  les 
vents  d’Est  et  même  de  Sud  ont  empêché ,  ces  jours  derniers, 
l’ennemi  de  faire  aucun  mouvement.  Mais  avant-hier  il  a  com¬ 
mencé  à  envoyer  quelques  bâtiments  de  transport  dans  la  baie 
de  Quiberon  ,  et  hier  soir  il  y  en  avait  quarante-cinq.  D’Artois 
est  à  bord  de  la  Beine-Charl'otte ,  avec  l’évêque  de  Nantes  et 
Damas. 

On  croit  être  certain  que  la  grande  e.scadre  est  partie  avec 
beaucoup  de  bâtiments  de  transport.  On  ne  compte  plus  entre 
Hœdic  et  Houat  qu’environ  cent-dix  voiles,  dont  trois  vais¬ 
seaux  de  ligne.  Sans  doute  l’Anglais  est  allé  tenter  un  débar¬ 
quement  ailleuis. 

L’on  s’attend  à  une  tentative  de  ce  genre  au  même  endroit  où 
les  émigrés  débarquèrent  le  9  messidor.  Le  général  division¬ 
naire  Ray,  arrivé  hier,  est  parti  ce  matin  pour  se  porter  vers 
cette  partie. 

Sept  cents  hommes  de  la  force  armée  ,  partis  dans  la  nuit 
d’avant-hier,  sont  rentrés  à  midi.  Ils  ont  joint  les  brigands 
barraqués  dans  un  bois.  Ceux-ci  ont  fui,  avant  mêrtie  qu’on 
eût  fait  feu  sur  eux,  laissant  beaucoup  de  grains  et  d’effets,  et 
des  approvisionnements.  ■ 

P.  S.  üne  femme  qui,  dit-on,  vient  d’être  débarquée  par 
les  Anglais ,  rapporte  que  leur  but  est  de  faire  de  petits  verse¬ 
ments  ,  et  surtout  des  chefs. 

Paris,  le  11  vendémiaire.  —  Le  général  de  division  Marbot, 
connu  par  son  attachement  aux  principes  républicains,  et  la  part 
qu’il  a  prise  aux  événements  majeurs  de  la  révolution ,  mais 
qu’une  intrigue  avait  fait  suspendre  à  l’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ,  malgré  la  manière  distinguée  avec  laquelle  il  a 

Se  Série.  —  Tome  XUI. 


servi,  a  été  réintégré  dans  ses  fonctions  par  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  en  date  du  17  fructidor. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

SUITE  DE  L.4  S  É  A  ÎN  G  E  DU  8  VENDÉMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Merlin  [de  Douai). 

Ces  considérations,  je  le  sais,  s’appliquent  avec 
une  égale  force  à  tous  les  pays  conquis  par  les 
armes  de  la  république;  et  l’on  ne  manqueta  pas 
d’objecter  que,  puisqu’elles  ne  nous  déterminent 
pas  dès  à  présent  à  prononcer  la  réunion  de  tous 
ces  pays  ,  elles  ne  devraient  pas  non  plus  nous 
faire  adopter  celle  de  la  Belgique  et  de  l’Etat  de 
Liège. 

Cette  objection  amène  naturellement  l’examen 
de  la  troisième  question  que  j’ai  annoncée  :  Est-il 
prudent ,  est-il  politique  de  prononcer  dès  aujour¬ 
d’hui,  et  définicivement ,  sur  le  sort  du  pays  de 
Liège  et  de  la  Belgique'! 

Assurément,  il  n’est  personne  parmi  nous  qui  ne 
tienne  invariablement  à  cette  grande  vérité  ,  sou¬ 
vent  proclamée  à  cette  tribune,  et  toujours  cou¬ 
verte  de  l’approbation  la  plus  générale,  que  l’af¬ 
fermissement  de  la  république  et  le  repos  de  l’Eu¬ 
rope  sont  essentiellement  attachés  au  reculeraent  de 
notre  territoire  jusqu'au  Rhin;  et  certes,  ce  n’est 
pas  pour  rentrer  honteusement  dans  nos  anciennes 
limites  ,  que  les  armées  républicaines  vont  aujour¬ 
d’hui  ,  avec  tant  d’audace  et  de  bravoure,  cher¬ 
cher  et  anéantir,  au-delà  de  ce  tieuve  redoutable, 
les  derniers  ennemis  de  notre  liberté. 

Mais  nous  respectons  les  traités  ;  et  puisque,  par 
ceux  que  nous  avons  conclus  avec  la  Prusse  et  la 
Hesse,  le  règlement  définitif  du  sort  des  pays  qui 
longent  la  rive  gauche  du  Rhin  est  renvoyé  à  l’é¬ 
poque  de  la  pacification  générale,  ce  n’est  point 
par  des  actes  de  législation  ,  c’est  uniquement  par 
des  actes  de  diplomatie ,  amenés  par  nos  victoires 
et  nécessités  par  l’épuisement  de  nos  ennemis , 
que  nous  devons  nous  assurer  la  conservation  de 
cette  barrière  formidable. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  pays  de  Liège  et  de 
la  Belgique.  Nous  ne  sommes  liés  à  leur  égard  par 
aucun  traité  extérieur,  et  nous  n’avons  besoin  pour 
prononcer  définitivement  sur  leur  sort  que  de 
consulter  leur  droit  et  notre  intérêt.  —  Or,  leur 
droit  est  d’être  Français  ,  et  noire-intérêt  est  qu’ils 
le  soient. 

Loin  de  nous  la  pensée  qu’il  soit  prudent  cl  po¬ 
litique  de  nous  réserver  un  moyen  de  faire  la  paix 
avec  la  maison  d’Autriche  ,  aux  dépens  des  peu¬ 
ples  belges  et  liégeois!  .le,  l’ai  déjà  démontré,  la 
république  française  ne  peut,  en  aucun  cas  „ 
abandonner  ses  amis  ,  scs  enfants  adoptifs  ;  et  nos 
braves  armées  nous  répondent  que  jamais  nos  en¬ 
nemis  ne  reprendront  un  ascendant  capable  de 
nous  faire  souscrire  une  paix  honteuse,  et  qui 
par  là  même  serait  illusoire,  puisqu’elle  replace¬ 
rait  nos  ennemis  à  notre  porte,  et  remettrait  dans 
leurs  mains  les  plus  puissants  moyens  d’agression. 

La  question  se  réduit  donc  à  ce  seul  point* 
«  Attendrons-nous,  pour  effectuer  une  réunion 
volée  et  décrétée  depuis  près  de  trois  ans  ,  qu’il  ait 
plu  à  la  maison  d’Autriche  et  à  l’évêque  de  Liège 
de  la  sanctionner  ?  » 
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A  eet  égard,  je  demande  si ,  puur  la  léuniun  de 
la  Savoie,  nous  avons  attendu  le  consentement  du 
roi  de  Sardaigne?  Je  demande  pourquoi  vous  exi¬ 
geriez  aujourd’hui  ce  que  vous  n’avez  pas  exigé 
alors?  —  Je  demande  si  nos  ennemis  sont  plus 
redoutables  aujourd’hui  qu’ils  ne  l’étaient  en 
1792?  —  Je  demande  si,  en  1792,  nos  conqncles 
étaient  plus  adermies  qu  elles  ne  le  sont  aujour¬ 
d’hui? —  Je  demande  s’il  n’est  plus  vrai  aujour¬ 
d'hui,  comme  en  1792,  que  la  république  doit 
remplir  ses  engagements  ,  ménager  ses  intérêts,  et 
se  procurer  tous  les  moyens  possibles  de  prospé¬ 
rité  ? 

Sans  doute,  nous  voulons  la  paix;  elle  nous  sera 
aussi  agréable  qu’elle  est  nécessaire  à  nos  enne¬ 
mis;  et  tout  en  faisant  exécuter  la  loi  du  10  ther¬ 
midor  dernier,  qui  va  donner  à  nos  armées  des  ren¬ 
forts  immenses,  nous  ne  négligeons  aucun  moyen 
politique  de  mettre  tin,  le  plus  promptement 
possible,  à  une  guerre  qui  a  fait  des  plaies  si  pro¬ 
fondes  à  l’agriculture,  au  commerce,  à  riiumanilé 
entière. 

Mais  on  seUromperait  étrangement,  si  l’on 
craignait  que  l’ouvrage  de  la  pacification  fût  en¬ 
travé  par  l’exécution  instantatiée  des  décrets  de 
réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la 
république  française;  il  est  bien  évident,  au  con¬ 
traire,  qu’il  n’y  a  [)as  de  voie  plus  courte  ni  plus 
efficace  |.our  dérouter  et  pour  rompre  toutes  les 
chicanes  diplomatiques,  pour  prévenir  toutes  les 
longueurs  qu’elles  amènent ,  pour  tixeret  concen¬ 
trer  toute  l’ailenlion  de  nos  ennemis,  tant  sur 
leurs  vrais  moyens  de  négocialions  avec  nous,  que 
sur  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre  envers  tl’aulres 
puissances  ;  pour  les  faire  enün  jouir  prompte¬ 
ment  eux-mèmçs  du  repos  après  lequel  tonte 
l’Europe  soupire  depuis  si  longtemps. 

Frappé  de  cette  grande  considération  ,  votre 
comité  de  salut  public  s’est  cru  obligé  d'examiner 
si,  outre  la  réunion  de  toutes  les  parties  de  la 
Belgique,  qui  l’ont  votée  en  grande  majorité, 
c’est-à-dire,  de  la  Flandre,  du  Tournaisis ,  du 
Ilainaut,  du  Brabant,  du  pays  deNamur,ilne 
devait  pas  aussi  vous  proposer  celle  du  Limbourg, 
du  Luxembourg,  dont  les  habitants  n’ont  pas  en¬ 
core  été  réunis  en  assemblées  primaires,  depuis 
que  ces  deux  provinces  ,  restant  ce  qu’on  appelle 
les  Pays-Bas  autrichiens  ,  sont  au  pouvoir  de  la 
ré|)uhlique 

Cetie  question  nous  a  paru  devoir  être  consi¬ 
dérée  sous  deux  rapports;  c’csl-à-dire ,  première¬ 
ment,  de  la  maison  d’Autriche  à  la  république 
française,  ensuite  de  la  république  française  aux 
habitants  du  Limbourg  cl  du  Luxembourg. 

Sous  le  premier  aspect,  nulle  difficulté  pour  la 
réunion  ;  d'une  part ,  nos  traités  avec  la  Prusse  et 
la  Hesse  n’y  mettent  aucun  obstacle  ;  de  l’autre  , 
nous  avons  déjà  prouvé  qu’il  est  pour  la  république 
française  du  plus  pressant  intérêt  de  n’avoir 
aucun  point  de  contact  avec  la  maison  d’Autriche, 
et  conséquemment  de  ne  lui  rendre  aucune  de  ses 
possessions  en-deçà  du  Rhin. 

Et  d’ailleurs  ,  quel  serait  le  Français  assez  lâche 
pour  remettre  au  pouvoir  du  plus  puissant  ennemi 
de  sa  patrie,  celle  place  fameuse,  la  plus  forte  de 
I  Europe  qui  seule  protège  une  grande  partie  de 
nos  frontières,  et  dont  le  retour  en  nos  mains  est 
d’autant  plus  naturel  ,  que  c’est  au  génie  de 
Vauban  et  à  l’or  de  la  France,  autant  qu’aux  mi¬ 
racles  de  la  nature  ,  qu’est  dû  ce  formidable  ap¬ 
pareil  de  défense  qu’elle  déploie  à  l’œil  étonné  du 
tacticien  qui  ose  en  méditer  l’attaque. 

Sous  le  second  aspect,  la  réunion  devrait  né¬ 


cessairement  Être  ajournée,  si  elle  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  que  les  habitants  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  devinssent  par  là  même  citoyens  fran¬ 
çais;  car ,  pour  le  devenir,  il  faudrait  au  moins 
Qu’ils  en  fissent  la  demande  ,  non  pas  comme  ils 
Font  laite  jusqu’à  présent  par  des  adresses  et  des 
pétitions  ,  mais  par  des  délibérations  prises  léga¬ 
lement  en  assemblées  primaires. 

iMais  déjà  vous  avez  senti  que  ,  pour  s’indem¬ 
niser  des  maux  et  des  dépenses  de  la  plus  injuste  de 
toutes  les  guerres,  ainsi  que  pour  se  mettre  en 
étal  d'en  prévenir  une  nouvelle  par  de  nouveaux 
moyens  de  défense  ,  la  république  française  pou¬ 
vait  et  devait ,  soit  retenir  à  litre  de  conquête  , 
soit  acquérir  par  des  traités ,  des  pays  qui  seraient 
à  sa  convenance,  sans  en  consulter  les  habitants. 

(7esl  ainsi  que  ,  par  un  décret  formel ,  en  res¬ 
tituant  à  une  nation  devenue  notre  plus  fidèle 
amie,  son  propre  territoire  délivré  de  la  pré¬ 
sente  du  maître  qui  la  tcnait.asservie ,  vous  avez 
conservé  à  la  république  la  possession  incommu- 
lable  de  la  Flandre  hollandaise  ,  de  Maëstricht , 
de  Venio  et  de  leurs  dépendances. 

C’est  ainsi  que ,  par  un  autre  décret ,  pour 
prix  de  la  restitution  des  provinces  enlevées  à 
l'Espagne  par  la  bravoure  des  armées  des  Py¬ 
rénées  ,  vous  avez  acquis  à  la  république  la  par¬ 
tie  espagnole  de  1  i!e  Saint-Domingue 

Ce  que  l’intérêt  de  la  république  vous  a  déter¬ 
minés  à  faire  par  ces  deux  décrets  ,  l’intérêt  de  la 
république  exige  que  vous  le  fassiez  encore  rela¬ 
tivement  au  Limbourg  et  au  Luxembourg. 

Ainsi  ,  sous  le  second  aspect,  comme  sous  le 
premier,  nul  doute  que  vous  ne  deviez  réunir 
ces  deux  provinces  ;  ce  sera  ensuite  au  corps  lé¬ 
gislatif  à  déterminer  ,  d’après  le  vœu  qui  sera  émis 
par  les  habitants  de  l’une  et  de  l’autre,  l’époque 
à  laquelle  ils  jouiront  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyens  français. 

Beprésentanls  du  peuple  ,  votre  comité  de  salut 
public  vous  a  dit  sa  pensée  tout  entière  ;  il  est 
convaincu  que  la  justice  ,  la  politique  ,  l’accélé¬ 
ration  de  la  paix  ,  et  surtout  la  restauration  de 
nos  finances  exigent  la  réunion  de  la  Belgique  et 
du  pays  de  Liège  au  territoire  de  la  république 
française  ;  maintenant  c’est  à  vous  à  prononcer. 

Armand  (de  la  Meuse)  :  La  réunion  de  la  Bel¬ 
gique  est  impolitique  et  désavantageuse  à  la  France, 
si  cette  réunion  projetée  n’est  pas  consentie  par  le 
vœu  libre  du  peuple  de  ces  contrées  ,  cette  opéra¬ 
tion  est  pins  militaire  que  politique  ;  elle  manque 
de  celte  base  solide  qui  seule  peut  en  assurer  la 
durée.  Les  événements  que  je  crains  sont  comman¬ 
dés  par  la  force  même  des  choses.  La  Convention 
peut-elle  se  persuader  que  les  puissances  de  l’Eu¬ 
rope  resteront  spectateurs  tranquilles  de  cet  ac¬ 
croissement  prodigioux  de  puissance?  N’esl-il  pas 
de  l’intérêt  de  la  maison  de  Brunswick  de  S’y  op¬ 
poser?  La  maison  d’Autriche  est-elle  tellement 
épuisée  qu’elle  soit  hors  d'état  de  résister  encore  ? 
Sa  politique  est-elle  tellement  en  défaut  qu’elle  ne 
puisse  vous  susciter  de  nouveaux  ennemis  ?  Quoi! 
dira- 1 -elle,  si  une  république,  encore  à  son 
berceau  ,  pousse  aussi  loin  ses  prétentions  am¬ 
bitieuses  ,  que  sera-ce  donc  ,  lorsque  la  stabilité 
de  son  gouvernement  aura  donné  à  sa  puissance 
une  force  plus  grande  ?  Si  Rome  libre  accumula 
sur  elle  la  vengeance  de  l’univers  ,  craignez  pour 
vous  le  même  sort 

11  n’existe  entre  ces  deux  peuples  et  nous  au  - 
cune  conformité  de  mœurs  et  de  religion.  Liég  • 
nous  a  précédés  en  révolution,  mais  qu’avons-nou  ; 
fait  pour  lui  faire  aimer  la  nôtre?  Le  succès  n’csl 
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pas  dans  la  force  des  armes ,  mais  dans  le  bon 
usage  qu’on  sait  faire  de  la  victoire. 

Rappel lerai-je  la  conduite  des  Belges  après  la 
trahison  de  Dumouriez  ;  nos  malades  jetés  par  les 
fenêtres  ou  massacrés  ,  votre  arrière-garde  pour¬ 
suivie  et  battue  par  ce  même  peuple  qu’on  nous 
représente  comme  voulant  se  réunir  à  nous?  On 
parle  de  décrets  de  réunion  prononcés  par  vous; 
mais  à  quelle  époque  l’ont-ils  été?  Alors  qu’une 
odieuse  tyrannie  pesait  sur  vos  tètes,  alors  qu’un 
orateur  maniaque  disait  à  cette  tribune  que  la 
Convention  était  le  centre  d’insurrection  de  toute 
l’Europe. 

On  parle  du  vœu  dos  Belges.  Mais  les  délibéra¬ 
tions  faites  au  milieu  des  armes  sont-elles  des  dé¬ 
libérations?  El  qui  vous  dira  que  ces  peuples  ne 
réclameront  pas  un  jour?  De  quel  droit,  après  les 
avoir  vaincus,  les  priveriez-vous  encore  de  leurs 
préjugés,  de  leurs  richesses,  de  leur  culte,  de 
leur  forme  de  gouvernement? 

Vous  voulez  leur  donner  la  liberté;  mais  est-on 
libre  quand  on  est  forcé  de  faire  ce  qu’on  ne  veut 
pas?  C’est  le  vœu  de  ces  peuples.  C’était  donc  le 
vœu  du  peuple  qu’on  apportait  cà  votre  barre  ,  lors¬ 
qu’une  vingtaine  d’hommes  par  section  venaient , 
sous  Robespierre  ,  vous  féliciter  sur  la  journée  du 
31  mai ,  sur  l’assassinat  des  vingt-deux? 

On  parle  de  l’amélioration  de  nos  finances.  Mais 
elle  dépend  de  la  conliance  nationale,  de  la  sagesse 
et  de  la  moralité  du  gouvernement.  Si  vous  ne 
m’en  croyez  pas,  croyez-en  à  une  funeste  expé¬ 
rience.  Il  n’est  pa.S  sorti  de  celte  enceinte  une  loi 
immorale  qui  n’ait  porté  un  coup  mortel  à  vos  as¬ 
signats.  (Murmures.) 

On  parle  d’indemnité  <les  frais  de  la  guerre. 
Mais  vous  avez  donc  oublié  que  ce  n’est  ni  aux 
Belges  ni  aux  Liégeois  que  vous  avez  fait  la  guerre, 
mais  à  leur  gouvernement,  et  cependant  c’est  sur 
les  mêmes  Belges  et  Liégeois  que  vous  voulez  vous 
indemniser  ! 

La  véritable  indemnité  est  dans  la  justice  et 
dans  la  paix  que  vous  devez  vous  hâter  de  rendre 
à  l’Europe.  Sans  doute,  il  est  de  votre  intérêt  d’hu- 
milier  la  maison  d’Autriche  ;  mais  le  moyen  qu’on 
vous  propose  est  impolitique.  Sans  doute,  elle 
doit  une  ii  deranité  à  l’Europe  entière  qu’elle  a 
troublée  par  ses  intrigues  et  par  le  traité  de  Pilnitz. 

Vous  atteindrez  ce  but ,  en  assurant  à  la  Bel¬ 
gique  son  indépendance.  Qu’il  soit  libre  aux  Belges 
de  former  un  gouvernement  cimenté  sur  leurs 
mœurs  et  sur  leur  religion.  Votre  modération  , 
dans  la  victoire,  vous  conciliera  tous  les  esprits  ; 
vos  prétentions  exagérées  susciteront  une  fouie 
d’ennemis. 

Quoi  1  c’est  à  l’époque  où  l’on  traite  de  la  paix, 
que  vous  indisposez  les  puissances  par  des  vues 
ambitieuses  !  N’est-ce  pas  le  moyen  do  rompre 
toutes  négociations ,  ou  de  ne  faire  qu’une  paix 
plâtrée  ? 

Si  l’on  savait  que  dans  les  forêts  d’Argone  la 

Prusse  et  l’Autriche  vous  demandaient  la  paix . 

(On  murmure.) 

Merli.x  (de  Douai)  :  Ce  fait  est  faux.  (  Le  tumulte 
se  prolonge.) 

Apmaxd  :  J’assure  que  le  fait  est  vrai ,  et  je  vais 
le  prouver. 

Après  la  prise  de  Longwi,  le  général  prussien 
proposa  une  entrevue  à  Kellermann.  Celui-ci  l’ac¬ 
cepte.  Je  vous  ai  fait  appeler  ,  dit-il,  pour  vous 
exposer  les  bases  de  la  paix  ;  les  préliminaires  se>- 
rontque  les  puissances  reconnaîtront  larépublique, 
et  qu’elles  abandonneront  la  cause  de  Louis.  Ac¬ 
cordé. On  indique  la  ville  de . pour  les 


conférences.  Kellermann  a  rendu  compte  de  ces 
propositions  aux  ministres  et  aux  représentants 
qui  étaient  dans  son  armée.  Mais  la  Convention 
n’en  a  jamais  été  instruite  ,  et  alors  la  guerre 
n’existait  pas  avec  l’Espagne  ,  avec  la  Hollande, 
a\ec  l’Angleterre.  Ces  propositions  ,  j  dit  -  on  . 
étaient  fallacieuses;  maïs  ne  pouvait -on  pas 
prendre  des  mèsures  et  se  tenir  en  garde?  Mais, 
après  trois  ans  de  la  guerre  la  plus  sanglante  i 
sommes-nous  plus  avancés  qu’à  celle  époque?  Le 
trésor  public  épuisé....  (Violents  murmures.)  Il 
est  bien  étonnant  qu’on  ne  veuille  pas  être  ins¬ 
truit.  Pache  était  alors  ministre  de  la  guerre,  et 
c'est  avec  lui  que  Kellermann  a  correspondu.  (]es 
faits  sont  certifiés  par  ce  général.  J’en  ai  parlé 
moi-même  à  Prieur  (de  la  Marne)  .  l'un  des  com¬ 
missaires;  il  est  convenu  des  faits,  mais  il  m’a 
assuré  que  la  politique  s’opposait  à  ce  qu’on  ac¬ 
cueillit  ces  propositions;  les  autres  étaient  Siilery 
et  Carra.  J’ai  dit  mes  motifs.  Je  prie  l’assemblée 
de  les  prendre  en  considération  ,  et  de  ne  pas  se 
déterminer  à  la  légère  sur  un  objet  d’une  impor¬ 
tance  aussi  majeure  que  la  réunion  qu’on  lui 
propose. 

Tallie.n  :  Armand  a  oublié  un  fait  que  je  tiens 
de  Westermann;  l’une  des  conditions  de  l’éloigne¬ 
ment  des  troupes  ennemies  du  territoire  fran¬ 
çais  ,  était  que  Capet  serait  à  l’instant  remis  sur 
le  trône. 

Merlin  (de  Douai).  ;  Ce  fut  à  la  fin  do  septembre 
ou  au  commencement  d’octobre  1792  que  je  vis 
Westermann  pour  la  première  fois;  il  arrivait  de 
l’armée.  11  me  dit  qu’on  avait  fait  des  propositions 
de  paix  ,  mais  que  la  première  base  serait  le  réta¬ 
blissement  de  Capet  sur  le  trône  ;  on  se  réduisait 
à  demander  qu’on  lui  donnât  au  moins  la  qualité 
de  stathouder. 

Au  surplus  ,  il  faut  être  bien  peu  initié  dans  les 
afi’aires,  pour  compter  pour  quelque  chose  tous 
ces  colloques  de  généraux  ;  ce  ne  sont  que  des 
a  musettes  dont  le  but  est  d’arrêter  je  mouvement 
des  troupes. 

On  peut  avoir  la  preuve  de  ce  que  je  dis  au 
comité  de  salut  public;  on  trouvera  les  cartons 
remplis  de  propositions  fallacieuses  qui  n’ont  jamais 
abouti  à  rien.  Tout  le  monde  sait  que  le  général 
Mollendorf,  homme  très-estimable  d’ailleurs ,  nous 
a  amusés  pendant  plus  d’un  an  par  de  semblables 
pourparlers,  avant  que  la  Prusse  en  vînt  à  des  pro¬ 
positions  sérieuses  de  paix. 

11  y  a  plus  d’un  an  aussi  que  le  général  La  Union 
se  présenta  au  payeur-général  de  notre  armée  pour 
porter,  au  nom  de  sa  cour,  disait-il,  des  paroles 
de  paix.  11  demanda  si  la  république  était  disposée 
à  les  accueillir;  on  lui  répondit  qu’oui ,  et  cepen¬ 
dant  il  n’y  a  pas  plus  de  trois  mois  que  l’Espagne 
a  songé  sérieusernent  à  faire  la  paix. 

Quand  le  colloque  qu’on  suppose  que  Kellermann 
a  eu  avec  Brunswick  serait  vrai ,  cela  ne  prouverait 
rien;  ce  qu’on  prête  à  Brunswick  serait  au  plus 
son  opinion  personnelle.  Si  l’on  nous  avait  alors 
offert  la  paix  à  des  conditions  aussi  favorables  qu’on 
le  prétend ,  nous  n’aurions  pas  manqué  de  l’ac¬ 
cepter ,  puisque  nos  frontières  étaient  entamées. 

Armand  ;  Le  fait  que  j’ai  cité  est  vrai,  ou  bien 
Kellermann  est  un  menteur. 

L’opinant  termine  son  discours  en  demandant 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

Esciiassérial'x  aine  :  Citoyens ,  si  la  question  qui 
vous  occupe  était  agitée  devant  les  représentants 
d’un  peuple  conquérant ,  aucun  orateur  n’aurait 
besoin  de  se  faire  entendre  pour  la  discuter  ici. 
Le  sort  des  armes  et  le  droit  de  conquête  l’auraient 
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décidée  d’avance  ;  elle  n'eût  pas  occupé  longtemps 
la  délibération  du  sénat  deliome;  mais  vous,  que 
la  destinée  d’une  grande  révolution  a  placés  sous 
les  yeux  de  Tunivers  entier,  vous  qui  devez  mettre 
autant  de  gloire  à  être  justes  qu’à  triompher  de 
vos  ennemis  ,  vous  qui  ne  voulez  jouir  d’aucun 
droit  s’il  ne  vous  est  légitimement  acquis  ,  vous 
devez  rendce  compte  ici  de  la  justice  de  vos  prin¬ 
cipes  ;  il  faut  que  la  volonté  du  peuple  qui  va  se 
réunir  à  vous  ,  consacre  avec  solennité  la  puis¬ 
sance  de  vos  droits. 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  nation  française  de  réunir 
ia  Belgique  à  son  territoire?  est-il  de  l’intérêt  du 
peuple  belge  de  s’incorporer  à  la  France  ?  La  pros- 
(iérité  et  la  sûreté  réciproques  des  deux  nations 
ne  leur  prescrivent-elles  pas  cette  réunion?  Toutes 
les  deux  n’ont-elles  pas  le  droit  incontestable  de 
se  réunir  ;  voilà  à  quoi  se  réduit  cette  question,  la 
plus  importante  que  la  diplomatie  ait  encore  agitée 
dans  cette  assemblée. 

L’aüirmative  est  déjà  si  bien  sentie  et  si  bien 
prononcée,  sur  les  deux  premières  propositions, 
que  je  n'entrerai  pas  dans  un  très-long  dévelop¬ 
pement.  Qui  pourrait  révoquer  en  doute  l’intérêt 
de  la  répubi  ique  française  dans  ^la  réunion  delà 
Belgique  ?. 

L’acquisition  d’un  territoire  fertile  et  indus¬ 
trieux,  <‘l  un  des  plus  peuplés  de  l’Europe,  relati¬ 
vement  à  son  étendue;  de  nouvelles  sources  ou¬ 
vertes  à  l’industrie  nationale,  l’extension  dans 
tout  le  Nord  de  scs  relations  commerciales ,  un 
ennemi  naturel  éloigné  de  ses  frontières  et  arrêté 
par  le  Uhin,  la  plus  forte  barrière  par  laquelle  la 
nature  ait  défendu  le  territoire  d’un  peuple;  sa 
sûreté  à  jamais  assurée ,  la  jouissance  de  la  plus 
grande  navigation  du  continent  ,  de  nouveaux 
ports  de  mer,  une  nouvelle  marine,  une  hypo¬ 
thèque  immense  à  ses  assignats,  voilà  les  avantages 
frappants  qui  résultent  e»i  faveur  de  la  république 
de  l’agrégation  des  Belges. 

Si  je  considère  l’intérêt  de  la  Belgique  pour  la 
réunion  ,  je  vois  pour  le  peuple  une  existence 
politique  jusqu’ici  agitée  et  précaire,  assurée  dé¬ 
sormais  et  garantie,  ses  mœurs  régénérées,  son 
territoire  depuis  deux  cents  ans  le  théâtre  de  la 
guerre,  et  l’objet  constant  de  l’ambition  de  quatre 
puissances,  devenir  l’entrepôt  des  richesses  de  la 
Hollande  et  de  la  France;  je  vois  la  Belgique  enfin  , 
après  tant  d’orages  et  de  dissentions,  se  reposer 
libre  dans  le  sein  d’une  grande  nation. 

Si  après  avoir  approfondi  l’intérêt  des  deux 
nations  ,  je  jette  les  yeux  aussi  sur  celui  qim 
peuvent  avoir  la  plus  grande  partie  des  puissances 
à  cette  réunion;  je  vois  la  [lolitique  et  la  tran¬ 
quillité  de  l’Europe  la  demander. 

L’bistoiro  des  deux  derniers  siècles  est  pleine 
des  guerres  sanglantes  que  l’appât  de  la  conquête 
de  la  Belgique  a  suscitées,  et  des  infortunes  qui 
se  sont  appesanties  sur  ses  tristes  possesseurs. 

Son  fertile  et  riche  territoire  a  été  jusqu’ici ,  à 
la  cupiflité  de  ses  voisins  ,  ce  que  fut  autrefois  la 
Sicile,  à  l’ambition  des  peuples  qui  l’avoisinent  , 
une  proie  toujours  disputée  et  malheureuse.  La 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  éteindra  pour 
jamais  ce  foyer  de  guerres  sans  cesse  renaissantes. 
En  traçant  do  nouvelles  limites  à  la  république 
française,  elle  deviendra  une  barrière  insurmon¬ 
table  à  l’accroissement  des  puissances  du  Nord  ,  et 
un  éipiilibre  salutaire  dans  la  balance  politique. 

Elle  arrache  des  mains  de  la  maison  d’Autriche 
un  des  principaux  leviers  avec  lesquels  elle  a  sou¬ 
levé  depuis  trois  siècles  l’Europe ,  et  à  l’avare 
Angleterr"  un  grand  moyen  d’envahir  le  commerce 


du  continent.  Voilà,  citoyens,  les  grands  intérêts 
politiques  qui  sollicitent  la  réunion  de  la  Belgique. 

Je  dois  répondre  à  présent  à  quelques  objections 
qu’on  a  faites  ,  et  que  l’on  pourrait  faire  encore. 

Les  puissances  étrangères  pourront-elles  voir 
sans  inquiétude  l’accroisscraent  du  territoire 
français?  Et  la  réunion  de  nouveaux  domaines, 
en  éveillant  leur  jalousie,  ne  deviendra-t-elle  pas 
pour  elle  un  prétexte  ou  un  prolongement  de  la 
guerre  ? 

Je  répondrai  que  ce  serait,  au  contraire,  un 
moyen  de  nous  attirer  toujours  la  guerre  de  la  part 
des  puissances  étrangères,  de  les  inviter  à  nous  la 
faire  impunément  ,  que  la  folle  politique  d’une 
nation  qui,  par  une  fausse  grandeur  d’âme,  après 
avoir  consumé  ses  trésors  dans  une  légitime  dé¬ 
fense,  abandonnerait  le  fruit  de  ses  victoires,  le 
champ  de  bataille  où  elle  aurait  vaincu,  les  pays 
quelle  aurait  fortifiés,  et  renoncerait  à  ses  justes 
conquêtes;  qui  n’exigerait  enfin  d’autre  indemnité 
que  la  gloire. 

Une  si  étrange  politique  et  une  nation  qui  l’aurait 
adoptée  sont  encore  à  paraître  dans  le  monde. 

D’ailleurs,  il  est  une  vérité  que  la  politique  la 
plus  ambitieuse  et  la  plus  sévère  ne  peut  attaquer. 
C’est  que  deux  nations  ont  le  droit,  quand  elles 
le  veulent,  de  s’agréger,  de  se  fondre  ensemble 
pour  leur  avantage  commun. 

Une  puissance  qui  leur  disputerait  ce  droit  , 
serait  injuste  et  tyrannique. 

La  réunion  de  deux  nations  dans  une  seule 
société,  est  un  acte  politique,  aussi  sacré,  aussi 
légitime  qu’une  alliance,  et  il  doit  être  également 
respecté. 

S’il  est  un  principe  évident  dans  le  droit  des 
peuples,  c’est  celui-là.  La  violation  de  ce  principe, 
serait  encore  une  tyrannie.  La  réunion  de  la  Bel¬ 
gique  a  donc  pour  elle  la  force  de  la  raison  et  la 
justice. 

On  a  objecté  que  nous  avions  renoncé  aux  con¬ 
quêtes,  et  que  le  peuple  français  devait  avoir  la 
générosité  de  se  dépouiller  de  celles  qu’il  a  pu  faire. 

Je  répondrai  d’abord  que  la  première  générosité 
d’un  peuple  est  dans  sa  conservation. 

Je  répondrai  qju’un  peuple  forcé  de  prendre  les 
armes  pour  sa  défense,  ne  peut  jamais  renoncer  à 
l’indemnité  du  sang  qu’il  verse,  des  dépenses  qu’il 
fait  pour  la  guerre. 

Je  réponds  que  ce  n’est  point  faire  des  conquêtes 
que  de  prendre  les  moyens  de  mettre  son  ennemi 
hors  d’état  de  nuire,  d’assurer  sa  propre  défense  ; 
que  la  conquête  enfin  devient  légitime,  quand  elle 
devient  un  besoin  de  repousser  l’attaque. 

Sans  doute  la  conquête  est  injuste,  est  barbare  , 
quand  elle  est  méditée  par  l’ambition,  quand  elle 
devient  une  usurpation,  un  brigandage. 

Elle  était  criminelle  alors,  celle  que  signèrent 
àPilnitz  les  rois  qui  voulurent  envahir  la  France  , 
qui  S’armèrent  pour  consommer  cet  attentat.  La 
voilà  ,  la  conquête  atroce  !  mais  celle  qui  n’est 
qu’une  juste  indemnité  d’un  peuple  qui  s’est  sa¬ 
crifié  pour  combattre  l’oppression,  n’est-ellc  pas 
légitime  et  sacrée?  n’est -elle  pas  le  principe 
éternel  de  la  justice  et  de  la  nature?  Et  quoi  !  ne 
nous  resterait-il  donc  de  la  guerre  que  nous  avons 
faite,  *que  la  gloire  stérile  d’avoir  combattu  pour 
l’indépendance  des  autres  peuples  ?  Nos  trésors  , 
le  sang  précieux  de  tant  de  braves  soldats  auraient- 
ils  été  versés  en  vain  ?  La  Belgique  ne  devient-elle 
pas  naturellement  le  prix  de  tant  d’efl'orts  ,  de 
bravoure  et  de  combats  ?  Nos  droits  sur  la  Belgique 
ne  sont -ils  pas  écrits  à  Jemmapes  ,  dans  les 
rhamps  de  FIcurus,  où  nous  avons  vaincu,  dans 


es, plaines  de  ÎNeiwinde  ,  où  les  Français  onl  péri 
pour  la  liberté  ? 

Ces  droits  peuvent-ils  paraître  un  instant  dou- 
'-cux  ?  Le  vœu  des  peuples  de  ces  contrées  n’a-t-il 
■^os  été  entendu  vingt  fois  à  la  barre  de  la  Con- 
•  ention  nationale?  N’a-t-il  pas  été  proclamé  avec 
enthousiasme  dans  toutes lesassemblées  des  Belges? 
Nos  droits  ne  sont-ils  pas  écrits  dans  les  actes  qui 
renferment  leurs  votes,  leur  consentement  sc^ennel 
à  la  réunion  ?  Ne  sont-ils  pas  confirmés  par  vos 
décrets?  Depuis  le  moment  où  nos  armées  sont 
entrées  dans  leur  pays,  où  nous  nous  sommes 
réunis  sous  les  mêmes  drapeaux  pour  la  liberté  , 
ne  s’est-il  pas  formé  un  pacte  mutuel  qui  les  unit 
à  nous,  qui  nous  unit  ensemble? 

Et  que  deviendrait  notre  alliance  ave<;  le  peuple 
Batave  ?  Que  deviendrait  la  liberté  de  ce  peuple 
sans  la  réunion  de  la  Belgique  au  territoire  Fran¬ 
çais  ?  Voudriez-vous  placer  entre  la  Hollande  et 
vous  un  peuple  indépendant  ?  Ne  serait-ce  pas  sa¬ 
crifier  votre  allié  et  la  nation,  à  qui  vous  auriez 
rendu  l’indépendance  ?  Doutez-vous  que  la  Hol¬ 
lande  isolée ,  loin  de  l’appui  de  la  république 
française  ,  abondonnée  à  ses  propres  forces ,  ne 
succombât  bientôt  sous  les  armées  réunies  de  ses 
ambitieux ,  de  ses  anciens  despotes  ,  et  ne  fût 
envahie  sans  que  vous  pussiez  la  secourir?  Voilà 
des  événements  infaillibles  ,  si  vous  ne  vous  hâtez 
de  consommer  la  réunion  des  Belges. 

On  croit  entrevoir  un  grand  obstacle  à  cette  réu¬ 
nion  dans  la  différence  des  mœurs ,  des  institutions 
et  des  préjugés  religieux  du  peuple  belge  ;  mais 
l’expérience  des  temps  nous  apprend  que  tout  cela 
change  au  gré  du  gouvernement  et  des  lois;  qu’un 
peuple  prend  insensiblement  le  caractère  et  les 
mœurs  de  celui  auquel  il  s’incorpore,  et  que  ce 
changement  est  rapide  pour  celui  qui  arrive  à  la 
liberté. 

Je  dois  répondre  encore  à  une  grande  erreur.  On 
a  dit  que  les  deux  peuples  trouveraient  le  même 
c'ivanlage  dans  l’indépendance  de  la  Belgique  que 
dans  sa  réunion  à  la  France.  Je  soutiens  que  cette 
indépendance  serait  funeste  à  tous  les  deux  ;  les  in¬ 
trigues  de  la  maison  d’Autriche ,  de  la  cour  de  Lon¬ 
dres,  les  partis  dont  elles  sauraient  animer  les  pas¬ 
sions  ,  ne  tarderaient  pas  à  allumer  la  guerre  civile 
chez  les  malheureux  Belges,  et  à  leur  redonner  un 
maître  et  à  nous  un  nouvel  ennemi.  Quant  à  nous , 
si  la  Belgique  devenait  un  Etat  indépendant,  cal¬ 
culez  notre  position  !  Ne  faudrait-il  pas  avoir  des 
forces  toujours  prêtes  pour  la  défendre  des  coups 
que  l’avidité  de  ses  voisins  voudrait  sans  cesse  lui 
porter  ?  Dans  combien  d’inquiétudes  ,  de  guerres 
et  de  dépenses  ne  serions-nous  pas  entraînés  ?  On 
sent  combien  un  pareil  état  serait  précaire  pour  elle 
et  ruineux  pour  la  France.  Ce  parti  doit  donc  être 
rejeté  comme  impolitique. 

On  a  fait  une  objection  ,  à  qui  un  vieux  préjugé 
semble  avoir  conservé  une  espece  de  force.  On  ob¬ 
jecte  que  la  France,  accrue  de  la  Belgique,  devien¬ 
dra  trop  vaste  pour  être  gouvernée  par  un  régime 
républicain. 

Les  écrivains  qui  ont  établi  cette  maxime  ne 
voyaient  devant  eux  que  des  Etats  sans  communi¬ 
cations,  et  des  peuples  jetés  dans  des  déserts.  Elle 
ne  peut  être  appliquée  à  la  France,  où  la  rapidité 
des  communications  réunit  les  contrées  les  plus 
éloignées,  et  où  la  nature  du  gouvernement  a  don¬ 
né  à  chaque  partie  du  territoire  une  administra¬ 
tion,  et  à  chaque  administration  le  bras  du  pouvoir 
exécutif  pour  faire  obéir  la  loi. 

Je  crois  donc,  d’après  les  raison  que  je  viens  de 
développer  ,  sous  tous  les  rapports  de  la  justice,  de 


notre  propre  défense  ,  de  notre  position  politique 
et  militaire  ,  sous  les  rapports  de  la  tranquillité  ,  de 
la  prospérité  nationale  des  Belges ,  et  de  l’intérêt 
général  de  l’Europe ,  je  crois  que  vous  devez  dé¬ 
créter  la  réunion  de  la  Belgique. 

Représentants  ,  vous  avez  Brisé  chez  les  Bataves 
le  joug  odieux  du  stathoudérat ,  anéantissez  aussi 
pour  jamais  chez  les  Belges  celui  de  la  maison 
d’Autriche  ,  dont  l’ambition  est  depuis  trois  cents 
ans  une  calamité  politique  en  Europe.  A  la  gloire 
d’avoir  détruit  vos  anciens  tyrans  ,  vous  ajouterez 
ainsi  celle  d’avoir  été  le  libérateur  de  deux 
peuples. 

J’adopte  le  projet  du  comité. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Citoyens  représen¬ 
tants  ,  je  n’ignore  pas  ,  en  montant  à  cette  tribune  , 
pour  combattre  le  projet  du  comité  ,  que  la  défa¬ 
veur  m’y  précède,  que  j’aurai  des  préventions  à 
dissiper.  La  vivacité  avec  laquelle  on  demandait 
d’aller  aux  voix  à  la  première  lecture  du  rapport , 
indique  assez  que  mon  opinion  n’est  pas  l’opinion 
commune.  Le  comité  d’ailleurs  ,  a  censuré  d’avance 
les  avis  contraires  au  sien.  Je  suis  fâché  d’avoir 
lu  dans  le  rapport ,  que  le  système  d’une  républi¬ 
que  séparée  ,  pour  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  , 
plaisait  beaucoup  aux  amis  de  l’Angleterre.  . .  Mais 
enfin  ces  paroles  en  sont  extraites.  Comme  je  ne 
crains  rien  du  reste  ,  et  que  ma  moralité  vous  est 
connue,  je  déclare  hautement  que  le  système  qui 
déplaît  au  comité  est  le  mien  ;  mais  je  ne  peux 
pas  m’empêeher  de  remarquer  qu’on  insulte  trop 
souvent  aux  opinions  réfractaires.  Nous  devrions 
pourtant  enfin  abandonner  cette  tactique  de  la 
Montagne  ,  qui  repoussait  les  idées  les  plus  saines 
avec  les  mots  :  Agents  de  Pitt  et  de  CoboUrg.  Nous 
discutons  ici  les  intérêts  de  la  France  ;  et  ce  n’est 
pas  avec  des  injures  ,  avec  des  suppositions  de 
perfidie  que  nous  pourrons  nous  éclairer. 

Citoyens^,  la  question  qu’on  vous  propose  est  ex¬ 
trêmement  importante  ;  elle  est  d’ailleurs  fort  dif¬ 
ficile.  Vous  avez  à  examiner  de  grands  intérêts  po¬ 
litiques  ,  des  raisons  de  commerce  ,  des  relations 
militaires  ,  et  parce  que  votre  décision  doit  entraî¬ 
ner  après  elle  les  plus  grandes  conséquences  ,  je 
vous  invite  à  vous  pénétrer  d’abord  d’un  respect 
religieux  pour  les  opinions  ,  les  habitudes  et  les 
préjugés  du  peuple  Belge  ,  et  en  prenant  l’attitude 
digne  de  la  représentation  d’un  grand  peuple,  à  ne 
point  séparer  dans  cette  discussion  la  cause  de  la 
justice  et  de  l’humanité  de  celle  de  votre  gloire  et 
du  bien  de  votre  pays.  Mais  ce  n’est  pas  tout ,  son¬ 
gez  qu’on  vous  propose  de  citer  l’Europe  à  votre 
barre  ;  car  l’Europe  entière  doit  prendre  part  à  cette 
affaire,  et  soyez  persuadés  qu’elle  ne  sera  pas  indif¬ 
férente  à  la  solution. 

Occupé  nuit  et  jour  aux  affaires  du  gouverne¬ 
ment  ,  malade  et ,  je  dois  l’avouer  ,  dépourvu  de 
plusieurs  connaissances  nécessaires  ,  je  n’ai  pu  que 
jeter  à  la  hâte  quelques  idées.  Cequeje  vais  vous  lire 
ne  sera  qu’un  essai  que  de  bons  esprits  voudront 
bien  compléter  et  développer. 

Vous  occupez  militairement  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège  ;  la  conquête  dans  les  principes  du  droit 
des  gens  ,  confère  au  vainqueur  la  jouissance  dos 
biens  du  public  dont  il  peut  disposer  à  son  gré; 
elle  lui  promet  d’ailleurs  une  indemnité  raisonna¬ 
ble  pour  les  dépenses  de  la  guerre.  Mais  parce 
qu’on  veut  changer  votre  occupation  provisoire  en 
occupation  définitive,  je  dis  qu’on  veut  une  chose 
absurde  ,  qu’on  veut  votre  décision  sur  un  point 
que  vous  ne  pouvez  pas  même  examiner. 

En  effet,  nous  convenons  tous  que  les  peuples 
onl  le  droit  de  changer  la  forme  de  leur  gouverne- 


ment.  Mais  s’il  n’est  pas  h  présumer  que  la  maison 
d’Autriche  renonce  ,  par  suite  de  vos  décrets  ,  à 
ses  prétentions  sur  la  Belgique,  le  consentement 
de  réunion  émis  par  vous  revient  à  une  simple 
déclaration  de  guerre:  il  proclame  une  chose  que 
tout  le  monde  sait ,  il  est  absurde. 

Il  y  a  deux  manières  d’occuper  un  territoire, 
par  conquête  ou  par  traité  ,  par  envahissement  ou 
par  cession. 

La  conquête  est  le  droit  de  la  force.  Elle  sup¬ 
pose  l’état  de  la  faiblesse  de  la  puissance  qui  possé¬ 
dait  ,  ou ,  ce  qui  est  même  chose,  l’état  de  supé¬ 
riorité  de  celle  qui  veut  posséder.  Cette  relation 
doit  être  constante,  invariable,  puisque,  d  après  la 
supposition  ,  la  plus  forte  des  puissances  doit  enfin 
rester  propriétaire.  Mais  n’est-il  pas  ridicule  de 
décréter  que  la  France  ,  qui  veut  s’accommoder  de 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ,  sera  toujours  plus 
forte  que  la  maison  d’Autriche?  Yoilà  pourtant  ce 
qu’on  veut  que  vous  prononciez. 

Non  ,  il  ne  suffît  pas  de  s’intituler  maîtres  du 
monde.  Devant  la  justice  et  la  raison  ,  la  puissance 

des  baïonnettes  n’est  rien . (  Ue  vifs  murmures 

se  font  entendre.  ) 

Perrin  (des  Vosges)  :  N’est-ce  pas  la  puissance  de 
la  baïonnette  qui  a  vaincu  la  maison  d’Autriche? 

Legendre  :  Sans  doute  le  préopinant  a  voulu  dire 
que  la  puissance  de  la  baïonnette  n’est  rien  sans 
la  justice  et  la  raison  ,  et  dans  ce  sens  je  suis  de 
son  avis. 

Lesage  :  On  m’interrompt  ;  on  n’entend  pas  mon 
opinion  ,  et  on  la  calomnie. 

Il  reprend.  .  . .  Devant  la  justice  et  la  raison  ,  la 
puissance  de  la  baïonnette  n’est  rien  ,  et  la  force 
couverte  de  la  possession  ,  n’en  est  pas  moins  la 
force  ;  puissance  odieuse  que  les  rois  ont  fait  le  ré¬ 
gulateur  de  leur  conduite  ,  mais  qu’une  nation  li¬ 
bre  et  juste  doit  abjurer  à  jamais. 

Rousseau,  dans  son  Contrat  Social  ,  se  rit  avec 
raison  du  don  fait  par  le  pape,  au  roi  d’Espagne, 
de  tout  le  continent  de  l’Amérique  méridionale. 
Ce  vaste  pays  ,  soumis  par  la  force,  ne  devait  appar¬ 
tenir  de  droit  aux  vainqueurs,  que  par  la  conces¬ 
sion  libre  de  la  puissance  péruvienne  ;  et  parce 
qu’on  l’a  assassinée  ,  au  lieu  de  traiter  avec  elle,  il 
n’est  pas  moins  vrai  que  les  possessions  espagno¬ 
les  et  peut-être  toutes  les  possessions  européennes 
dans  les  Indes  ,  ne  sont  que  des  possessions  de  fait, 
et  que  les  indigènes  ,  trop  faibles  pour  agir,  sont 
réellement  en  état  de  guerre  avec  leurs  maîtres. 

Qu’importe  ,  aux  yeux  de  la  philosophie  ,  le  cou¬ 
rage  d’un  soldat  romain  ,  l’énergie  d’un  sénat  am- 
bileux  ,  le  génie  militaire  d’un  général  ?  Rome  ,  si 
grande  au  jugement  du  vulgaire  ,  n’est  aux  yeux 
du  sage  ,  selon  l’expression  d’un  "'crivain  de  votre 
temps ,  qu’une  majestueuse  cottcrie  de  coupe- 
jarrets. 

La  Pologne,  aujourd’hui  rayée  de  fait  de  la  liste 
des  puissances,  est  réellement  en  état  de  guerre 
contre  ses  dominateurs. 

L’état  de  guerre  est  un  état  de  violence;  il  doit 
finir.  Vous  aurez  beau  décréter  ,  il  faudra  toujours 
que  le  gouvernement  français  revienne  à  négocier  , 
sur  la  validité  et  pour  rexcculion  de  votre  décret, 
avec  les  agents  de  la  maison  d’Autriche  et  de  l’évê¬ 
que  de  Liège.  Les  traités  seuls  en  Europe  et  non 
pas  les  déciaralions  isolées  des  puissances  ,  y  fon¬ 
dent  le  droit  public,  y  légitiment  les  translations 
des  propriétés.  Dans  un  Etat ,  on  ne  dit  pas  :  ceci 
m’appartient  parce  que  je  suis  plus  fort  que  vous  ; 
mais  ;  ceci  m’appartient  parce  que  la  loi  me  l’assure 
comme  le  fruit  de  mon  travail  et  de  mon  industrie. 
De  même,  en  Europe,  et  de  puissance  à  puissance  , 


les  traités  établissent  les  droits,  les  appuient  et  les 
sanctionnent. 

Vous  entrevoyez  déjà  que  la  question  qu’on  vous 
propose  à  résoudre  n’est  pas  une  simple  question 
du  droit  politique  ,  dont  la  solution  soit  écrite  dans 
la  grande  charte  du  genre  humain  ,  c’est  certaine¬ 
ment  une  question  mixte ,  du  droit  politique  et  du 
droit  des  gens. 

Par4rtout  pays,  et  particulièrement  en  France, 
d’après  l’acte  constitutionnel ,  accepté  par  la  na¬ 
tion,  l’initiative  sur  lés  affaires  de  l’extérieur  ap¬ 
partient  au  gouvernement;  et  ce  réglement  n’est 
pas  une  simple  convention  réformable  à  volonté  ;  je 
soutiens  qu’il  dérive  de  la  nature  même  des  choses. 

Un  projet  de  réunion  de  territoire  doit  être  exa¬ 
miné  dans  toutes  ses  circonstances  patentes  et  se¬ 
crètes  :  or  le  gouvernement ,  qui  est  l’œil  de  l’Etat , 
peut  seul  apercevoir  l’ensemble  de  ces  convenan¬ 
ces.  Lui  seul  assure  des  relations  extérieures  de 
l’empire  et  des  connaissances  complètes;  lui  seul 
sait  parfaitement  quelles  sont  les  dispositions  mo¬ 
rales  des  voisins,  quelle  est  leur  force  militaire  et 
la  sienne  propre. 

Viendrons-nous  donc  à  cette  tribune  divulguer 
notre  véritable  état?  discuterons-nous  ici  le  fort  et 
le  faible  de  la  France ,  nos  moyens  de  défense  , 
ceux  de  la  maison  d’Autriche  ?  Vous  êtes  jusqu’à 
ce  jour  les  créanciers  de  l'Europe  ,  en  courage,  en 
énergie  ,  en  victoires  ;  mais  certes  ,  vous  n’aurez 
pas  l’imprudence  de  publier  le  bilan  de  votre  for¬ 
tune  actuelle.  D’ailleurs  la  victoire  distribue  quel¬ 
quefois  ses  lauriers  au  hasard  ;  la  fortune  est  femme , 
comme  disait  le  malheureux  et  brave  Custine,  elle 
est  inconstante,  et  la  France  ,  comme  ses  voisins  , 
est  fatiguée  de  la  guerre. 

Revenons  aux  principes,  ne  nous  déshonorons 
pas  par  des  actes  ridicules  ;  attendons  ;  l’heure  de 
la  paix  a  sonné  ;  notre  diplomatie  ,  fondée  sur  la 
justice,  discutera  nos  véritables  intérêts,  la  repré¬ 
sentation  nationale  alors  approuvera  ou  rejettera. 

L’Angleterre  et  la  maison  d’Autriche  vous  ob¬ 
servent,  elles  se  réjouiraient  de  vous  voir  décider 
aussi  légèrement  une  question  si  délicate,  qui  mé¬ 
rite  d’ailleurs  la  plus  sérieuse  attention ,  les  com¬ 
binaisons  les  mieux  suivies  et  dont  la  solution  vous 
compromettrait  si  visiblement  avec  l’Europe  entière. 

Organisons  notre  intérieur,  donnons  de  la  force , 
de  la  dignité  à  notre  gouvernement,  et  soyons  as¬ 
surés  que  l’Europe  traitera  volontiers  avec  lui , 
qu’elle  le  respectera. 

Et  dans  quel  moment  d’ailleurs  vient-on  nous 
soumettre  celte  grande  question?  Dans  le  moment 
où  la  Convention  va  devenir  un  corps  nouveau  , 
au  milieu  des  convulsions,  des  troubles  qu’on 
cherche  à  exciter;  dans  un  moment  ou  la  Conven¬ 
tion  est  obligée  de  disputer  à  d’autres  les  rênes  du 
gouvernement  que  quelques  hommes  voudraient 
rendre  aux  terroristes,  que  d’autres  brûlent  de 
remettre  entre  les  mains  d’un  roi.  Pouvons-nous , 
dans  de  pareilles  circonstances,  discuter  une  des 
questions  les  plus  épineuses  qui  se  soient  jamais 
présentées,  et  dans  laquelle  il  faut  développer  des 
connaissances  diplomatiques,  militaires,  commer¬ 
ciales,  manufacturières  et  agricoles. 

Citoyens,  il  est  important  de  vous  rappeler  que 
notre  puissance  actuelle  n’est  qu’une  puissance  pro¬ 
visoire,  qu’il  ne  nous  appartient  pas  d’appliquer  à 
toutes  les  questions. 

Trop  longtemps  nous  avons  cru  pouvoir . 

tout  ce  que  nous  voulions  ;  il  est  temps  de  nous 
convaincre  que  désormais  nous  ne  pouvons  pas  tout. 

Nous  sommes  ici  le  centre  d’union  de  tous  pou¬ 
voirs  existants  avant  la  constitution;  mais  nous  n* 


sommes  ce  centre,  que  parce  (pi’il  eu  faut  un  :  oc¬ 
cupons-nous  des  moyens  de  fonder  la  constitution 
et  ue  la  mettre  en  vigueur;  maintenons  la  tran¬ 
quillité  publique  ;  décrétons  les  mesures  urgentes 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Mais  ne  nous 
croyons  pas  représentation  nationale  parfaite  :  il  est 
inutile  que  nous  le  soyons  ,  et  le  peuple  ne  donne 
jamais  de  pouvoir  au-delà  du  besoin. 

La  nation  va  remettre  en  d’autres  mains  le  dépôt 
de  sa  confiance.  Les  grandes  lois  permanentes  ,  les 
grands  intérêts  de  la  patrie  seront  discutés  par  le 
nouveau  corps  législatif;  et  les  décisions  fondées 
sur  une  nouvelle  discussion ,  en  seront  plus  au¬ 
thentiques. 

Pourquoi  donc  cette  question  ,  indécise  depuis 
dcu.x  années,  ne  resterait-elle  pas  encore  question 
pendant  un  mois?  Craint-on  l’épreuve  des  deux 
Chambres?  craint-on  le  calme  des  esprits?  craint-on 
les  lumières?  Une  aflàire  de  cette  importance  n’est 
pas  du  ressort  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  appartenait  à  la  Montagne  d’arracher  des  votes 
à  coups  de  sabre,  et  de  décréter  avant  d’avoir 
pensé.  Pour  nous,  citoyens,  défions-nous  de  nous- 
mêmes;  ajournons.  Occupons-nous,  dans  ce  mo¬ 
ment,  à  rallier  les  esprits  si  divisés ,  à  concilier  les 
intérêts  des  partisans;  que  nos  derniers  temps 
soient  marqués  enfin  par  des  mesures  sages  et  par 
des  bienfaits,  et  non  par  des  projets  chimériques 
d’agrandissement  et  de  conquêtes.  Conservons 
avant  de  mourir,  et  neprojettons  plus. 

Quel  citoyen  aujourd’hui  peu'  méditer  sur  une 
pareille  question  ?  Qui  vous  a[)portcra  le  tribut  de 
ses  lumières?  Je  vois  bien  des  mains  armées  de 
sabre,  je  n’en  vois  pas  qui  tienne  la  plume  de  la 
philosophie  et  de  la  raison. 

Je  m’étais  imposé  de  terminer  ici  ces  réflexions  , 
et  de  vous  demander  qu’avant  d’agiter  ,  dans  la 
Convention  ,  aucune  question  relative  aux  pays 
conquis  depuis  le  Rhin  jusqu’à  l’Océan  ,  de  déci¬ 
der  d’abord  si  cet  objet  devait  vous  appartenir  ,  ou 
plutôt  s’il  n’était  pas  essentiellement  lié  à  la  paci¬ 
fication  générale  et  aux  changements  devenus  si 
nécessaires  et  si  désirés  depuis  si  longtemps  dans 
le  régime  du  gouvernement  de  l’Allemagne,  et  par 
conséquent  s’il  n’était  pas  plutôt  du  ressort  d’un 
congrès  pacificateur;  2°  que,  dans  la  supposition 
où  l’on  ne  voulût  pas  admettre  cette  vérité  ,  s’il  ne 
convenait  pas  d’en  renvoyer  le  fond  au  prochain 
gouvernement. 

Cependant,  je  discuterai  sommairement  la  ques- 
lion  au  fond. 

Citoyens,  défions-nous  d’abord  des  séductions 
de  l’ambition  :  elle  a  détruit  des  nations  et  ren- 
\  erse  des  empires. 

Athènes  fut  heureuse  et  libre  jusqu’au  moment 
où ,  subjugée  par  les  passions  de  scs  orateurs  , 
on.Oée  par  ses  succès,  elle  a  voulu  gouverner  la 
Grèce  qu’elle  avait  sauvée  ,  envahir  la  Sicile  ,  rui¬ 
ner  Sparte  ,  tyranniser  ses  colonies  et  ses  alliés.  La 
véritable  puissance  d’Athènes  a  fini ,  quand  sa 
prétendue  grandeur  a  commencé. 

Sparte ,  à  son  tour ,  nourrie  d’abord  dans 
l’exercice  de  toutes  les  vertus,  n’eut  pas  plutôt 
.abandonné  les  principes  de  la  modération  que  Ly¬ 
curgue  lui  avait  imposés  ,  qu’elle  tomba  du  faite 
de  sa  gloire  pour  ne  se  relever  jamais. 

Le  génie  militaire  de  Rome  a  poussé  ses  guer¬ 
riers  et  planté  ses  aigles  victorieuses  jusqu’aux  ex¬ 
trémités  du  monde  connu  ;  mais  tous  les  philo¬ 
sophes  conviennent  que  ses  triomphes  ont  été  le 
signal  de  sa  défaite,  et  que  sa  propre  grandeur 
fut  plus  forte  contre  elle  que  le  courage  et  l’impé¬ 
tuosité  des  barbares. 


Toute  l’histoire  dépose  contre  les  ambitieux. 

Philippe  II  se  vantait  de  ce  que  le  soleil  ne  se  cou¬ 
chait  jamais  sur  ses  Eitats.  Qu’est  devenue  cette  puis¬ 
sance  espagnole  qui  jadis  aurait  achelé  le  monde. 

«  Il  n’y  a  qu’un  Dieu ,  dit  Rousseau ,  qui  puisse  gouverner 
I  univers;  et  il  faudrait  des  facultés  plus  qu’humaines  pour 
gouverner  de  grandes  nations. 

«  Grandeur  des  nations ,  étendue  des  Etats,  disait-il  aupara¬ 
vant,  première  et  principale  source  des  malheurs  du  genro 
humain ,  et  surtout  des  calamités  sans  nombre  qui  ruinent  et 
détruisent  les  peuples  policés. 

»  Presque  tous  les  petits  Etats,  républiques  et  monarchies  in- 
dilTéremrnent,  prospèrent,  par  cela  seul  qu’ils  sont  petits,  quo 
tous  les  citoyens  s’y  connaissent  mutuellement  et  s’entre-re¬ 
gardent;  que  les  du  fs  peuvent  voir  par  eux-mêmes  le  mal  qui 
SC  fait ,  le  bien  qu’ils  ont  à  faire ,  et  que  leurs  ordres  s’exé¬ 
cutent  sous  leurs  yeux. 

«  Tous  les  grands  peuples,  écrasés  par  leur  propre  masse,  gé¬ 
missent  dans  l’anarchie ,  ou  sous  les  oppresseurs  subalternes 
qu’une  gradation  nécessaire  force  de  leur  donner.  » 

Ce  passage  est  terrible  ,  et  n’a  pas  besoin  de 
commentaire.  Mais,  puisque  nous  essayons  le  lo- 
girae  d’une  république  une  et  indivisible  déjà  ti  (  s- 
considérable,  n’allons  pas  imprudemment  repous¬ 
ser  nos  limites. 

Il  est  donc  vrai  d’abord  que  tout  agrandissement 
affaiblit  un  Etat.  Mais  combien  les  dangers  aug¬ 
mentent  quand  les  habitants  de  la  partie  opposée 
repoussent  de  toute  leur  force  morale  leurs  domi¬ 
nateurs  inconsidérés  ? 

Car,  Citoyens,  on  vous  dit  que  les  Liégeois  et 
les  Belges  ont  voté  leur  réunion  à  la  république  , 
ue  la  France  a  accepté  leur  vœu.  On  le  dit,  mais 
ois-je  le  croire,  quand  j’entends  répéter  de  toutes 
parts  la  manière  cruellement  révolutionnaire  dont 
ce  vœu  a  été  commandé  ;  et  qui  oserait  Couvrir  la 
page  du  livre  où  l’histoire  a  buriné  toutes  les  hor¬ 
reurs  qui  se  sont  commises  dans  ces  malheureux 
pays!  C’est  là  que  l’on  a  fait  les  premiers  essais  du 
terrorisme  et  de  la  morale  révolutionnaire;  c’est 
là  que  les  Lacroix  ,  les  Danton  ,  et  tant  d’autres , 
ont  développé  leurs  grands  talents  pour  les  vols  , 
les  assassinats  et  les  concussions;  précurseurs  de 
tous  ceux  que  l’on  vit  paraître  ensuite  à  Paris  ,  et 
dans  tous  les  proconsuls  envoyés  dans  les  départe¬ 
ments  et  dans  les  armées;  et  l’on  ose  nous  rappe¬ 
ler  à  ces  temps  qu’on  ne  saurait  trop  s’appliquer  à 
faire  oublier!  Et  l’on  veut  nous  faire  croire  à  la 
validité  des  décrets  rendus  dans  les  mois  de  mars, 
avril  et  mai  1793.  dans  les  mois  où  se  trouve  cette 
fameuse  nuit ,  où  l’on  voulut  égorger  une  partie 
des  membres  de  la  Convention  et  quelques  mi¬ 
nistres  !  dans  ces  mois  où  se  trouve  l’époque  dé¬ 
sastreuse  où  la  représentation  nationale  fut  si 
cruellement  outragée,  et  on  oserait  dire  détruite  ! 
dans  ce  même  temps  où  tout  décret  proposé ,  ap¬ 
puyé  ou  obtenu  par  le  côté  droit,  était  frappé  d’a¬ 
nathème  par  la  Montagne,  et  ses  auteurs  voués  à 
la  mort!  dans  ces  temps  où  rien  n’était  approuvé, 
s’il  n’était  proposé  par  les  Marat,  les  Danton  ,  les 
Robespierre  ;  dans  un  temps  enfin  où,  à  la  vérité, 
il  y  avait  deux  partis  dans  la  Convention;  mais 
l’un,  celui  des  honnêtes  patriotes  voués  à  la  haine 
et  à  la  persécution  :  l’autre,  celui  des  montagnards 
entièrement  dominant ,  et  affichant ,  sans  rougir, 
leurs  projets  liberticides ,  rapaces  et  sanguinaires! 

Vous  avez  entre  les  mains  le  mémoire  d’un  Belge 
réfugié,  vous  pouvez  y  lire  l’histoire  de  la  scène 
affreuse  de  Mons,  dénaturée  par  les  commissaires 
de  la  Convention  ;  et  j’espère  que  vous  vous  indi¬ 
gnerez  des  sophismes  du  rapport  :  à  coups  de  sabre, 
disent  les  témoins  oculaires,  furent  votées  dans 
toute  la  Belgiqiie  ,  les  réunions  tant  vantées.  Le 
Belge  déjà  cité  démontre  à  tout  esprit  non  prévenu, 
que  ces  peuples  ne  veulent  ni  de  vous,  ni  de  la 
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miison  d’Autriche.  Et  pourquoi  planter  chez  eux 
une  révrdution  dont  ils  n  ont  pas  besoin  et  qu  ils 
détestent?  Vous  avez  donc  oublié  que  ,  dans  les 
rues  de  Bruxelles ,  les  Français  étaient  assassinés  ; 
que  ,  dans  toute  la  Belgique ,  vos  représentants 
étaient  méprisés,  le  régime  français  abhorré  ?  La 
Montagne  voulait  bien  convertir  ses  habitants  , 
mais  révolutionnairement ,  à  sa  manière.  Comment 
le  comité  s’aveugle-t-  il  sur  de  pareils  projets?  com¬ 
ment  se  fait-il  f organe  des  brigands?  (Il  s’eleve 
de  violents  murmures.) 

Tallibn  :  Je  demande  que  tout  le  monde  soit  en¬ 
tendu  tranquillement  dans  cette  importante  question  , 
il  sera  aisé  ensuite  de  répondre  à  I  opinion  de  quelques 
Péruviens.  (On  applaudit.)  ^  , 

Lesage  ;  Le  comité  ne  se  sent  pas  assez  fort  des 
prétendus  décrets  de  réunion ,  il  cherche  à  prouver 
que  c’est  pour  le  bonheur  des  Belges  et  des  Liégeois 
qu’il  faut  les  rendre  Français  ;  et  que  les  former  en 
république  séparée,  ne  serait  pas  leur  donner  autant 
de  liberté  que  de  les  réunir  à  la  France. 

Ici ,  il  voit  les  Belges  sous  un  nouveau  stathouder 
que  la  maison  de  Brunswick  tient  tout  prêt..,.  .La  ,  il 
voit  ce  nouvel  Etat  nuisant  infiniment  à  notre  alliance 
avec  la  Hollande  ,  en  nous  en  séparant  physiquement. 

L’auteur  belge  déjà  cité ,  répond  parfaitement  au 
premier  sophisme  ;  qu’importe  a  la  France  qu  il  y  ait 
dans  la  constitution  de  la  Belgique  plus  ou  moins  de 
démocratie  ? 

Les  Belges  furent  heureux  sous  leur  ancienne  cons¬ 
titution  ;  pourquoi  voulez-vous  qu’ils  prennent  la 
nôtre  ,  que  vous  n’avez  pas  encore  essayée ,  dont  ils 
repoussent  d’ailleurs  les  accessoires  ? 

J’ignore,  après  tout,  si  la  maison  de  Brunswick  a 
la  volonté  ou  le  désir  de  donner  un  stathouder  aux 
Belges  ,  mais  on  serait  tenté  de  croire  que  les  Belges 
ne  doivent  pas  être  très-portés  à  se  donner  un  maître  , 
après  avoir  fait  tant  d’efforts  pour  se  débarrasser  de 
celui  sous  lequel  ils  gémissaient;  et  d’ailleurs ,  si  telle 
était  la  volonté  de  cette  nation  ,  rien  de  plus  juste 
que  de  la  laisser  suivre  à  ce  sujet  le  vœu  librement 
prononcé  de  la  majorité. 

Quant  an  tort  que  cela  pourrait  faire  à  notre  alliance 
avec  la  Hollande  ,  je  ne  vois  pas  depuis  quand  il  est 
nécessaire  qu’il  y  ait  des  points  de  contact  entre  les 
Etats  alliés  pour  donner  plus  de  solidité  à  l’alliance  ; 
et  si  c’était, là  un  des  objets  de  l’inquiétude  du  comjté, 
je  pourrais  lui  confier  quelques  idées  faites  peut-etre 
pour  le  tranquilliser.  Dans  la  supposition  de  la  répu¬ 
blique  belge  indépendante  , 

lo  On  céderait  à  la  Hollande  le  marquisat  d  Anvers  , 
en  échange  de  la  Flandre  hollandaise,  réunie  au 
nouvel  Etat  entre  Meuse  et  Océan. 

‘2o  On  tirerait  de  grands  canaux  de  Lille,  Tournai  , 
Mous,  etc.,  vers  Anvers,  Liège  et  Maëstricht.  On 
aurait  ainsi  la  certitude  qu  avaut  très-peu  d  années  , 
Anvers  envahirait  le  commerce  d  Amsterdam ,  et 
qu’alors  la  Hollande  se  trouverait ,  pour  ainsi  parler  , 
sur  les  confins  de  la  France  ,  au  moyen  de  ce  rappro¬ 
chement  et  des  grandes  communications  ouvertes 
des  départements  du  Nord ,  sur  tous  les  points  navi¬ 
gables  de  l’Escaut  et  de  la  Meuse, 

Je  sais  que  le  comité  attribue  à  l’intrigue  et  a  la 
méchanceté  de  quelques  hommes  ,  les  dispositions  des 
Belges  contre  la  France.  Rien  ,  selon  lui ,  n’a  pu 
ébranler  la  masse  du  peuple,  et  leurs  cœurs  n’en 
demeureront  pas  moins  tournés  vers  la  Frpee.  Mais 
comment  puis-je  croire  une  pareille  assertion,  quand 
les  députés  belges  m’ont  dit  à  moi  :  <<  Vous  nous  avez 
rendus  tellement  malheureux  ,  1  état  d  incertitude  , 
d’anxiété  ,  de  peine  on  vous  nous  retenez  encore  est 
tellement  insupportable,  que  nous  aimons  mieux  être 
à  la  France  que  d’être  continués  comme  nous  sommes.» 
Ainsi  pour  eux  ,  être  à  la  France  est  un  pis-aller. 

Et  que  prouvent  les  assertions  de  mon  collègue 
Roberjot?  sinon  que  d’après  les  terribles  leçons 
donùées  aux  malheureux  Belges  par  le  décret  du  la 
décembre  ,  et  ses  prédicateurs  ,  il  ne  lenr  restait  plus 
qu’un  seul  parti  à  prendre ,  celui  d’avoir  l’air  et  le  jeu 
des  prétendus  républicains  français,  chargés,  non  pas 
de  faire  aimer  la  république  dans  la  Belgique ,  mais 
de  la  faire  craindre  et  approuver  ? 


Le  rapporteur  examine  eusuite  les  intérêts  de  la 
république. 

Je  conviens  avec  lui  de  l’inconvénient  d’être  encore 
en  contact  avec  la  maison  d’Autriche ,  et  de  lui  laisser 
la  riche  possession  de  la  Belgique. 

Mais  comment  concevra- t-on  que  la  république 
française  ,  qui  vient  de  se  défendre  contre  onze  puis¬ 
sances  coalisées,  et  qui  a  eu  à  soutenir  dans  la  Vendée 
une  guerre  plus  destructive  que  toutes  tes  autres 
ensemble ,  ait  besoin  de  se  réunir  à  la  Belgique  pour 
multiplier  ses  moyens  de  défense.  Il  serait  peut-être  , 
au  contraire,  bien  aisé  de  prouver  qn’en  prenant  la 
Belgique  et  en  portant  nos  limites  sur  les  bords  de  la 
Meuse  ,  on  affaiblirait  infiniment  la  défense  de  la 
France  ,  surtout  si  le  gouvernement  a  la  sagesse  ,  en 
accordant  la  liberté  aux  Belges  ,  de  se  réserver  quel¬ 
ques-unes  de  leurs  villes  ,  absolument  essentielles  , 
pour  rendre  ses  barrières  inexpugnables. 

L’art  militaire  n’est  jamais  entré  dans  le  plan  de 
mes  études  ,  je  vais  donc  m’en  rapporter  sur  cet  article 
aux  personnes  que  leur  état  met  à  portée  déjuger. 

Plusieurs  officiers  généraux  et  nombre  d’ingénieurs 
français  ,  soutiennent  que  le  reculement  de  uos  fron¬ 
tières  sur  les  bords  de  la  Meuse  ou  du  Rhin  serait 
dangereux  ,  parce  qu’il  allongerait  notre  ligne  de 
défense  ,  sans  nous  donner  des  moyens  proportiouués 
pour  repousser  les  attaques.  Et  que  deviendra ,  par  ce 
projet  de  réunion ,  le  système  de  vos  places  fortes  du 
Nord  ?  système ,  dit-on  ,  fautif  en  quelques  points 
aisés  à  corriger  ;  mais  déjà  si  fort  et  si  puissant ,  que 
deux  fois  les  efforts  réunis  de  tonte  l’Europe  ont  échoué 
devant  cette  impénétrable  barrière.  A  quelle  dépense 
ne  vous  condamnez-vous  pas,  si  vous  voulez  construire 
une  barrière  semblable  sur  les  bords  de  la  Meuse  ou 
du  Rhin  ? 

[La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11,  la  Convention  a  enjoint  aux 
assemblées  primaires  de  Paris  de  se  séparer  dans  le  jour  ;  elle 
a  accordé  jusqu’au  15  à  celles  qui  n’ont  point  terminé  leurs 
élections.  Elle  a  défendu  aux  électeurs  du  département  de  la 
Seine  de  se  rassembler  avant  le  20  vendémiaire ,  et  ordonné 
à  ceux  qui  pourraient  être  rassemblés  de  se  séparer  sur-fe-cbamp, 
et  promis  qu’il  ne  serait  fait  aucune  poursuite  pour  les  actes  ré¬ 
préhensibles  qui  auraient  pu  être  commis  dans  les  assemblées 
primaires  de  Paris  depuis  leur  ouverture. 

On  a  célébré  la  fête  des  martyrs  de  la  liberté. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  1 1  vendémiaire. 


Le  louis  d’or .  1232  à  1235  liv. 

L’or  fin .  4900 

L’or  en  barre  de  Paris .  4200 

Le  lingot  d’argent .  2300 

L’argent  marqué . 2150 

Le  numéraire .  5000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1°''  germinal 

aniv .  15  1/2  15  b. 

Hambourg.  . .  7600 

Amsterdam . 1  5/16 

Bàle .  2  1/4 

Gênes .  4100 

Livourne .  4300 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique .  65  à  66 

Sucre  de  Hambourg .  72  à  75 

Sucre  d’Orléans .  64  à  05 

Savon  de  Marseille . 48  .4  49 

Savon  de  fabrique . 37  à  38 

Chandelle .  45  à  40 

Billets  au  porteur . 1  l/'J  p. 

Payement  de  la  Trésorerie  JSalionalc. 

Les  créanciersdeladetteviagère  sont  prévenus  qu’on  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  avant  le  l''  vendémiaire  an  iii,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation  ,  jusques  et  compris  le  n"  1 1,000* 
Lo  payement  des  mêmes  parties  du  n  >  11,001  à  12,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1'*^  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu'à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  l''  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 


méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches  in 
dicalives  des  bureaux  auxquels  il  faudia  s’adresser. 
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MÉLANGES. 

Coup-d’osil  raisonné  sur  les  assemblées  vrimaires 
de  Paris. 

Les  assemblées  primaires  de  Paris^  offrent ,  depuis  un  mois ,  le 
spectacle  d’une  effervescence  dont  il  est  curieux  ,  pour  un  obser¬ 
vateur,  d’étudier  les  causes  ,  de  suivre  les  mouvements  et  de 
découvrir  le  but. 

On  sait  que  Paris ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution , 
a  toujours  été  le  foyer  de  toutes  les  intrigues  et. le  centre  des 
mouvements  que  chaque  parti  a  préparés,  selon. le  sens  dans  le¬ 
quel  il  voulait  les  diriger.  C’est  là  que  de  toutes  les  parties  de 
la  république,  et  même  de  l’étranger,  viennent  se  rcuirir  ceux 
qui  sont  ou  acteurs  principaux  ou  agents  subalternes  des  plans 
qui  doivent  influer  sur  le  sort  de  la  république,  il  n’y  a  guère 
ue  le 9  thermidor  qui  ait  été  improvisé;  aussi  son  résultat  pro- 
uisit-il  dans  l’ame  de  tous  les  amis  de  la  liberté ,  et  meme  de 
ses  ennemis ,  un  seniiment  de  joie  et  de  bonheur  qui  aUestait  le 
salut  commun  et  la  délivrance  de  la  tyrannie.  Ce  sentiment  ne 
fut  point  calculé ,  parce  qu’il  était  inattendu  ,  et  que  chacun  pou¬ 
vait  se  rendre  compte  des  effets  salutaires  de  cette  heureuse 
journée. 

Celles  des  4  et  5  prairial  en  furent  la  suite  :  tous  les  c.toyens 
se  réunirent  autour  de  la  Convention  pour  écraser  ce  qu’on  ap¬ 
pelait  la  queue  de  Hofiexpicrre.  déjà  meme  on  agissait  avec 
des  sentiments  bien  différents:  tandis  que  les  vrais  républicains 
déployaient  leur  énergie  pour  étouffer  le  monstre  de  l'anarchie 
et  de  la  terreur,  les  événements  actuels  prouvent  assez  qxte  les 
partisans  de  la  royauté  ne  se  ralliaient  aux  patriotes  que  parce 
qu’il  était  de  leur  intérêt  de  se  sauver  avec  eux.  Ils  avaient  be¬ 
soin  de  conserver  la  représentation  nationale,  pour  se  ménager' 
à  loisir  les  moyens  de  la  perdre  tout  entière. 

Voyez  quelle  a  été  leur  conduite  depuis  cette  époque.  C’est 
lorsque  la  Convention  a  pu  s’occuper  sans  relâche  de  rétablir 
l’ordre ,  de  préparer  une  constiiulion  et  un  gouvernenient  dont 
tous  les  Fran^'ais  avaient  soif,  de  faire  succéder  la  justice  à  l’op¬ 
pression  ,  et  de  fermer  la  plaie  large  et  profonde  que  le  brigan¬ 
dage  et  le  crime  avaient  faite  à  la  patrie;  c’est  alors  qu’a  éclaté 
le  plan  de  calomnie  et  de  dillamalion  contre  la  représentation 
nationale;  c’est  alors  qu’on  a  vu  cette  nuée  de  faiseurs  de  libel¬ 
les;  profitant  de  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  tenaient  de  ceux-là 
même  qu’ils  avaient  la  bassesse  d’outrager,  se  coaliser  pour  en¬ 
lever  chaijue  jour  à  la  Convention  la  cotiliancc  qu’elle  s’efforçait 
de  mériter.  Celte  jeunesse  des  premiers  jours  de  prairial  sem¬ 
blait  regretter  sa  première  altitude,  et,  déguisant  impatiem¬ 
ment  scs  vœux  secrets ,  s’obstinait  à  une  querelle  de  chansom 
qui  n’eùt  été  que  ridicule ,  si  l’on  n’y  eût  entrevu  le  funeste 
avant-coureur  d’une  lutte  plus  criminelle  encore.  C’est  dans  ces 
circonstances  rju’oiit  été  terminés  les  travaux  sur  la  constitution, 
et  qu’elle  a  été  présentée  au  peuple  français  avec  un  projet  de 
décret  puisé  dans  l’esprit  de  celle  constitution,  (>i  qui  n’avait 
pour  objet  que  de  prévenir  la  réaction  que  méditaient  et  qu’ont 
lâché  dieffectuer  les  ennemis  de  la  république.  ■ 

11  éuiil  aisé  de  prévoir  (jû’à  l’approche  de  rétablissement  d’un 
gouvernement  stable ,  au  moment  des  grandes  opérations  qui 
devaient  terminer  la  guerre,  lorsque  les  négociations  de  paix 
étaient  le  plus  avancées,  lorsque  l’Angleterre  essayait  de  jeter 
sur  nos  cotes  d’Artois  et  ses  complices ,  et  que  l’incendie  de  la 
Vendée  se  rallumait  de  toutes  parts,  la  lie  impure  des  royalistes, 
des  agents  de  l’étranger ,  des  agioteurs  et  de  tous  les  intéressés 
à  l’absence  des  lois  et  d’un  gouvernement ,  réuniraient  leurs 
derniers  efforts  pour  s’emparer  d’une  nouvelle  révolution  et  di¬ 
riger  les  assemlilécs  primaires; 

De  quoi  s’agissait-il  ?  d’une  opération  bien  simple:  d'uccep- 
ter  ou  de  rejeter  la  constitution  et  les  projets  de  décrias  des  S 
et  1.1  fructidor.  Un  nnim  un  non  suflisait;  et  pour  le  [iroiioiiGer 
ou  l'écrire,  il  ne  fallait  que  consulter  sa  conscience,  itiais  celte 
marche  eflt  été  trop  facile  à  Suivre  et  ne  rtinplissait  [las  l’objet 
que  les  meneurs  s’étaient  proposé. 

A  peine  les  citoyens  furent-ils  réunis  dans  leurs  sections  pour 
se  constituer  en  assemblées  pi-imaires  que  des  hommes  se  pré¬ 
sentèrent  à  la  tribune  avec  des  projets  d’arrêtés  rédigés  à  l'avance 
et  étrangers  aux  objets  pour  lesquels  les  assenr!)!  '“es  étaient  con¬ 
voquées.  (Je  sont  ces  hommes,  ainsi  que  ceux  qui  ont  parlé  dans 
leur  sens,  qui  pre.sque  tousonrformé  le  bureau,  dans  cliaque 
assemblée  p'.imaire ,  et  onfétésucccs.-iveinent  nommés  électeilrs. 

l’ar  unroncert  trop  extraordinaire  et  trop  uniforme  pour  n’a’- 
voir  pas  été  préparé ,  on  a  vu  les  mêincs  propositions  faile^s  cl 
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adopt,'  's  partout  ati  tnêrne  instant  ;  la  garantie  de  l’indépendance 
el  deiiberlé  des  opinions,  une  confédération  de  sauve-garde  et 
de  secours,  non  pas  seulement  pour  ceux  qui  parleraient  dans 
leur  section,  mais  pour  tous  ceux  des  autres  assemblées,  soit 
de  l'aris,  soit  do  la  répulilique;  la  communication  avec  les  ar¬ 
mées  sous  Paris,  et  avec  l’universalité  des  assemblées  primaires; 
la  déclaration  de  la  permanence  ;  la  défense  aux  comués 
civils  et  aux  commandants  de  bataillon  d’exécuter  aucun  o“dre 
avant  d’on  avoir  référé  au.x  assemblées  primaires  ;  les  repro¬ 
ches  les  plus  amers  ,  les  outrages  les  plus  sanglants  contre  la 
représentation  nationale  ;  le  rejet  des  décrets  de  réélection  des 
deux  tiers  ,  rejet  bien  libre  sans  doute  ,,mais  qui  par  cela  même 
devait  être  fait  au  scrutin  individuel ,  et  non  par  acclamation. 

Détracteurs  de  Marat  et  de  Robespierre ,  vous  avez  perdu  le 
droit  de  les  accuser,  car  vous  avez  imité  leur  tactique. 

C’est  avec  ces  mots  si  puissants,  sur  la  multitude  ,  de  som'C- 
raineté  du  peuple ,  de  daujer  de  la  palpia,  A’vsnrpalinn  ,  de 
tijrannia ,  dcrésistance  à  l  oppression  que  vous  avez  écbaube 
les  esprits  et  trompé  la  conscience  des  bons  citoyens  :  a  vous 
enli'ndre ,  la  Convention  «’etwir  plus  rien,  tous  ses  pouvoirs 
étaient  suspendus ,  l'action  du  gouvernement  devait  dispa¬ 
raître  ;  le  peuple  avait  ressaisi  ses  droits ,  chaque  assembî.‘‘o 
primaire  était  le  souverain,  il  fallait  se  Serrer,  se  icinr 
étroitement  unis',  on  est  même  allé  jusqu'à  proposer  do  tonner 
une  g.arde  particulière  pour  les  assemblées  primaires. 

Eli  !  pourquoi  tdut  ce  fracas’?  Pourquoi  cette  ligne  ohensivo 
et  défensive  ?  Pour  émettre  paisiblement  son  vœu  sur  la  coiisli- 
tulioii  et  les  décrets?  IXon  ,  ce^n’était  pas  là  le  motif  des  agita¬ 
teurs  ;  leur  véritable  but,  c’était  de  se  rendre  maîtres  des  é!ec^ 
tions ,  d’inllueneer  le  reste  de  la  république ,  de  chasser  les 
membres  actuels  de  la  Convention  et  de  lès  renqilacer  par  des 
royalistes,  oui ,  par  des  royalistes.  H  n'csl  pas  un  fait,  pas  une 
circonstance  qui  ne  le  prouve, 

La  garantie  des  opinions!  en  avait-on  besoin?  Qui  est-ce 
qui  ignore  que  chaque  assemblée  primaire  est  indépendante  et 
libre  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ?  Qui  songeait  à  porter  at¬ 
teinte  à  cette  liberté  ?  Les  assemblées  primaires  de  la  républi¬ 
que  se  sont-elles  entourées  de  cette  précaution?  Ont-elles  cru 
nécessaire  de  recourir  à  des  sauve-gardes  pour  émettre  leur 
vœu  ?  .Agitateurs  des  assemblées  primaires  de  Paris ,  pourquoi 
ii’avGz-vous  pas  suivi  leur  exemple?  C’est  que  c’élarl  raoius 
rindépcndaiice  des  opinions  que  vous  vouliez ,  que  l’indépen¬ 
dance  des  actions  ;  quand  on  a  des  desseins  perfides  ,  on  ne  sau¬ 
rait  imaginer  trop  de  garanties;  des  hommes  libres  déiii.èreni  ; 
il  n’y  a  que  des  conjurés  qui  aient  bosoiude  se  lier  par  d' s  ser¬ 
ments,  \otre  peur  même  atteste  vos  coupables  projets.  Vous  ai¬ 
miez  si  peu  dans  les* autres  celle  iilierté  d’opinion,  que  xoits 
aviez  créée  pour  vous  seuls,  que  vous  avez  couvert  de  huées 
et  de  vociférations  les  bons  citoyens  qui  avaient  le  courage  do 
s’opposer  à  vos  résolutions  séditieuses.  Vous  les  avez  traités  de 
terroristes,  comme  autrefois  les  llébert,  les  Chaunu'lle,  les 
Vincent  traitaient  d’hommes  d’Etat  et  de  fédéralistes  quiconque 
ne  pensait  pas  comme  eux  ;  et  vous  avez  eu  l’impudence  de  faire 
louer  dans  vos  journaux  l’accord  paisible  et  majestueux  des 
assembléfcs  primaires  de  Paris. 

La  commumeation  avec  les  armées  :  Je  remarque  d'abord  la 
variation  de  votre  tactique.  Quelques  jours  avant  l’oSverture 
des  assemblées  primaires,  vous  êtes  allés  ,  an  nom  des  sections 
du  Mail  et  des  Champs-Elysées,  demander  à  la  Convention  lo 
renvoi  des  troupes,  prétendant  que  leur  présence  à  deux  lieues 
de  Paris  gênait  la  liberté  des  opinions;  mais  puisque  vous  aviez 
eu  celle  de  jirésenter  une  pétition  injurieuse  et  menaçaiCe  ,  il 
eut  été  trop  ridicule  de  faire  croire  que  les  as.scmblées  n'étaient 
pas  libres.  Alors  vous  avez  eliangé  de  plan;  vous  avez  cru  qu'il 
valait  mieux  tenter  de  séduire  les  armées  que  de  les  éloigner. 
4'oi!à  l’objet  de  vos  connnuaicalions  avec  elles  ;  sans  celle  e.spé- 
rance,  de.  quoi  vous  aurait  servi  de  consulter  les  armées  hors 
(le  Paris ,  pour  sa\  ci.  ce  (jue  vous  deviez  faire  dans  a  es  as.sein- 
l.'lées  à  Paris  ?  Voqs  èli'S-voiis  flattés  que  les  soldats  dp  la  li¬ 
berté  ,  qui  ont  affronté  tous  les  dangers,  versé  leair  sang  et 
vaiiieii  puur  la  république ,  oublieraient  leur  gloire  jusqu’à  (Ic^- 
ceiidre  à  de  njisérables  complots  de  royalistes  ?  Avez- vous  pu 
leur  faire  celle  injure  ? 

Les  assemblées  [irimnires  de  chaque  département  onl-ell.’s 
formé  (Miirc-clles  une  chaîne  de  communiealions  et  de  corre.’- 
pondance?  Ont-elle.s  conçu  fidée  impie  et  conlrc-révoluliounairp 
de  rompre  tous  les  liens  qui  les  attachent  à  la  rcprésentslion  i.t 
au  centre  du  gonvernemenl  et  de  se  constituer  en  aulaiü  do 
.'■O'ivcrains  qu'elles  étaient  do  fractions  du  peuple  ?  Tontes  oui 
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ftccepté  ou  rejeté  l.i  constitution  dans  toute  riodépeudonce  de  la 
liberté  de  leurs  sulFrages ,  et  sans  avoir  besoin  de  s’inlluencer 
réciproquement.  Beaucoup  ont  voté  pour  le  décret  de  la  réélec¬ 
tion;  d'autres  ont  gardé  le  silence,  et  par-là  s’en  sont  rapportées 
à  la  conscience  et  au  devoir  de  leurs  électeurs;  voilà  l’exemple 
qu’elles  vous  ont  donné.  Voici  celui  que  vous  voulie/  leur  don¬ 
ner  vous-mêmes. 

Vous  avez  vu  comment  s’étaient  préparées  et  s’étaicnl  faites 
les  journées  désastreuses  des  31  mai  et  juin;  coinment  les 
meneurs  de  la  faction  des  anarcbistes  et  des  homiiK  s  de  sang 
s’étaient  emparés  des  sections  par  des  communications  rapides  ; 
comment  s’était  établi  leur  système  d’accusation  contre  la  ma¬ 
jorité  de  la  Convention  qu’ils  voulaient  perdre;  et  vous  vous 
êtes  dit  :  Faisons  comme  eux,  ayons  la  même  audace,  nous 
aurons  le  même  succès.  La  nation  française  a  gémi  sous  une 
longue  et  alfreuse  tyrannie;  rouvrons  toutes  les  blessures, 
faisons  un  tableau  pathétique  des  maux  et  des  crimes  passés  , 
et  cbargeons-cn  la  Convention  seule.  Oublions  tout  ce  qu’elle 
a  soulfert  elle-même  de  cette  effroyable  oppression  et  ce  (lu’elle 
a  fait  depuis  le  9  thermidor  pour  la  réparer  ;  oublions  la  stupeur 
de  la  nation  entière,  attendant  en  silence  que  les  tyrans  mar- 
nuassent  leurs  V  ietimes. Replaçons-nous  à  ees  anciennes  époques  ; 
(lonnons  le  change  aux  bons  citoyens;  montrons-leur  l’image 
.«anglante  de  la  [latrie  couverte  de  deuil  et  de  larmes;  l’indigna¬ 
tion  soulèvera  toutes  les  âmes;  et  avant  que  la  raison  ait  pu 
démêler  les  causes  et  les  époques ,  l'impression  aura  été  produite; 
le  mouvement  donné  à  l’aris ,  Lafis  le  donnera  au  reste  de  la 
république. 

Voilà  cctjue  vous  Tous  êtes  promis  par  vos  communications, 
et  la  mort  de  Tellier,  les  émentes  d’Orléans  et  de  Dreux  ,  1  in¬ 
terruption  des  prrivages,  nous  prouvent  assez  ce  que  vous 
auriez  fait  si  vous  eussiez  eu  plusde  loisir  pour  le  faire.  Malbeu- 
reuscmcnl  pour  vous,  et  heureusement  pour  la  république, 
foutes  les  assemblées  jvrimaires  étaient  convoquées  à  la  même 
époque;  et  comme  elles  n’avaient  pas  les  mêmes  intentions  que 
vous,  elles  ont  été  plus  diligent'-s;  elles  avaient  émis  leur  vœu, 
que  vous  n’aviez  pas  encore  organisé  votre  révolte. 

■V'ous  dites  qu'il  ii’y  a  point  di^  royalistes  .  puisque  les  assem¬ 
blées  primaires  de  Paris  onlaccepté  lacouslitution  républicaine; 
l’admirable  preuve  que  celle-là  !  comme  si  vous  eussiez  été 
assez  maladroits  pour  vous  montrer  à  découvert  et  apprendre  à 
tous  les  bous  citoyens  à  se  délier  de  vous.  Il  était  bien  pins 
conforme  à  votre  intérêt  d'avoir  l’air  d’.accepter  la  constitution 
pour  lui  porter  des  coups  en  secret  et  rêlouirer  dès  sa  naissance. 
Le  véritable  coup  de  maître  était  d’avoir  d’autres  représentants 
et  de  les  faire  nommer  jvar  le  parti  royaliste.  Alors....  je  n’ai 
plus  besoin  de  vous  demander  ee  que  serait  devenue  la  consti¬ 
tution  :  si  vous  ne  réussissez  jias  dans  votre  projet,  il  ne  faudra 
pas  en  aeenser  votre  bridant  amour  pour  la  république. 

Si  vous  l’euiêsiez  aeeeplée  de  bonne  foi ,  cette  constitution  , 
vous  en  auriez  pris  l’esprit  ;  vous  auriez  porté  dans  votre 
eonduite  les  principes  et  les  sentiments  qu’elle  doit  ins|)!rer; 
vous  auriez  prouvé  que  vous  êtes  républicains  en  donnant 
l’exemple  de  l’amour  de  l’ordre  ,  du  respect  et  de  l’obéissance 
aux  lois;  qii’avcz-vous  continué  de  faire’:*  La  Convention  fait 
des  proclamations;  vous  refusez  de  les  promulguer,  et  vous  en 
faites  de  contraires  :  elle  publie  le  résultat  des  scrutins  sur  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor  ;  vous  l’accusez  d’inlidélité  et  d’im¬ 
posture  :  clic  ramène  les  assemblées  primaires  à  leurs  véritables 
fonctions;  vous  v  ous  jouez  de  ses  décrets  :  elle  défend  rétablis¬ 
sement  de  tout  comité  central,  et  vous  en  formez  un  où  vous 
rédigez  une  déclaration  au  nom  de  lu  majorité  des  assemblées 
primaires  ;  enfin ,  si  l’on  faisait  l’énumération  de  tous  ces 
arrêtés  ,  de  leurs  considérants  et  de  toutes  les  propositions 
extravagantes,  s’il  vous  était  aussi  facile  d’exécuter  que  de 
projeter,  vous  auriez  déjà  réuni  dans  vos  mains  les  pouvoirs 
législatif,  administratif  et  exécutif,  ou  plutôt  vous  leur  auriez 
substitué  l’horrible  pouvoir  contre-révolutionnaire,  et  le  tocsin 
de  la  guerre  civile  aurait  sonné;  et  vous  vous  vantez  d’avoir 
accepté  la  constitution  républicaine!  dites  ,  qu’auraient  fait, 
que  feraient  de  plus  les  plus  grands  ennemis  de  la  république 
et  les  plus  ardents  provocateurs  de  la  royauté  ? 

Il  n’y  a  plus  de  royalistes!  Eh  !  que  font  donc  ceux  qui ,  dans 
presque  tous  les  spectacles,  applaudissent  avec  des  transports 
effrénés  et  interminables  ,  à  tous  les  traits  qui  peuvent  faire 
allusion  à  l’éloge  de  l’ancien  régime  et  à  la  satyre  du  nouveau  ? 
Que  font  ceux  qui ,  dans  les  cafés,  au  Palais-ïlgalité,  qui  est 
bien  encore  le  Palais-Royal ,  dans  tous  les  beaux  salons ,  ne 
prennent  plus  la  peine  de  déguiser  leur  haine  contre  le  gouver- 
uement  républicain  ,  et  leur  tendresse  pour  la  monarchie  ? 
Il  n’y  a  plus  de  royalistes  !  Eb!  voyez  quels  électeurs  ont  été 
nommés  ;  ai-je  besoin  de  les  indiquer  ;  l’opinion  ne  les  moiitre- 
i-elle  pas  du  doigt?  Des  auteurs  J’écrils  dégoûtants  de  mal¬ 


veillance  et  d  iiiciv  isme ,  des  hommes  connus  depuis  longtemps 
par  leurs  opinions  anti-républicaines. 

Serait-il  donc  de  la  destinée  de  Paris  d’être  toujours  influencé 
dans  scs  élc<  tions  par  l’esprit  de  parti  et  de  passer  d’un  extrême 
à  1  autre  ?  Aprè'S  avoir  eu  à  rougir  en  179J  de  son  corps  élec¬ 
toral  ,serail-i!  réservé  à  donner  une  seconde  fois  ce  spectacle 
humiliant  à  la  France  étonnée?  Espérons  que  ces  craintes  ne 
se  réaliseront  pas,  et  que  les  électeurs  choisis  par  la  droiture  et 
le  civisme  seront  encore  assez  nombreux  et  assez  sages  pour 
épargner  celle  honte  à  leur  cité  et  ce  danger  à  la  patrie. 

Bons  citoyens,  qui  formez  la  masse  des  assemblées  pri¬ 
maires  de  Paris,  en  traçant  la  marche  elles  menées  des  agita¬ 
teurs-royalistes  qui  ont  succédé  aux  agitateurs-anarchistes, 
je  n’ai  lait  que  vous  rappeler  ce  que  vous  avez  vu,  ce  que 
vous  avez  senti  et  jugé  tout  comme  moi  ;  cl  si  vous  me  lisez  en 
ce  moment,  vous  rendez  témoignage  des  impressions  que  vous 
avez  partagées.  Laissons  ces  êtres  malheureux  à  force  d’être 
malfaisants,  qui  ne  savent  ni  aimer  une  patrie,  ni  se  réjouir  de 
scs  glorieux  iiiompbes,  et  n’éprouvent  pas  même  le  besoin  do 
croire  àse>  heureuses  destinées;  laissoiis-les  se  nourrir  de  leurs 
propres  pa^-rious,  et  se  débattre  dans  leurs  séditieuses  querelles. 
Eh  !  qn  iuqiorie  que  les  deux  tiers  ou  la  moitié  do  la  Convention 
soient  conservés  ?  Ne  dirait-on  pas  que  tout  est  perdu  si  quel¬ 
ques  indii  iilus  de  plus  ou  de  moins  sont  investis  île  nouveau  de 
la  confiance  de  leurs  coririioyctis  ^  J’avais  attaché  peu  d’intérêt 
à  celte  question;  mais  depuis  que  j’ai  été  témoin  des  intrigues 
des  royalistes,  et  que  je  vois  quels  représentants  il  faudrait 
attendre  de  leurs  mains,  je  suis  convaincu  ,  avec  la  majorité  du 
peuple  français,  qu’il  n’y  a  de  salut  et  d’affermissement  pour  la 
républiqui-  ipie  dans  l’exécution  de  la  loi  de  la  réélection. 

Après  six  ans  d’angoisses,  de  troubles  et  d’anarohie,  qui¬ 
conque  ne  sent  pas  le  besoin  de  terminer  la  révolution  et  de 
commencer  im  gouvernement,  est  un  mauvais  citoyen;  qui¬ 
conque  ne  voit  pas  que  la  restauration  des  finances  ,"le  retrait 
des  assignats,  la  baisse  des  deiirés  et  des  marchaiidi.ses ,  toutes 
les  opérations  de  crédit  et  de  salut  public,  tiennent  à  la  prompte 
existence  du  gouvernement ,  est  un  ignorant. 

^  Telle  est  ma  profession  de  foi  ;  je  la  fais  avec  l’indépendance 
d’iiu  homme  que  les  ambitieux  n’ont  jamais  rencontré  sur  leur 
route ,  et  qui  a  toujours  mis  son  boiilieur  à  répandre  quelques 
idées  utiles.  Lexoir  de  l.x  Rocue. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

SCITE  DE  L.V  SÉANCE  DU  8  VENDÉ.MIAIRB 

ijMîVc  de  l’opinion  de  Lesage  [d' Eure-et-Loir). 

«  I.a  ligne  de  Landau  à  Sedan  ,  dit  Ployd  ,  l’un 
des  itremiers  écrivains  dans  l’art  de  la  guerre,  est 
très-forte  par  l’art  et  la  nature.  Elle  a  de  bonnes 
places,  et  le  pays  en  avant  est  difficile,  à  cause  des 
montagnes  et  des  défilés  étroits.  Il  me  paraît  im¬ 
possible  qu’un  ennemi  puisse  en  approcher  avec 
aucune  apparence  de  succès.  »  Et  vous  savez  que 
dans  cette  guerre  les  ennemis  n’ont  pas  même  [iris 
Landau.  Que  deviendra  donc  cette  partie  de  notre 
frontière,  si  nous  conservons  Luxembourg,  Char- 
leroi ,  Germershein  et  Kaiserslautern  ? 

Sur  la  ligne  de  Sédan  à  Dunkerque,  Ployd  ob¬ 
serve  qu’elle  a  été,  pendant  près  de  deux  siècles  , 
le  théâtre  des  guerres  les  plus  coûteuses,  les  plus 
sanglantes  et  les  plus  opiniâtres  dont  l’histoire  du 
genre  humain  fasse  mention.  «  Dans  la  guerre  de 
la  succession  ,  poursuit  Ployd,  dix  campagnes  suc¬ 
cessives,  conduites  par  les  plus  habiles  généraux 
de  l'Europe,  amenèrent  les  alliés  à  Landrecies  seu¬ 
lement  ,  et  un  échec  assez  peu  considérable  à  De- 
nain,  contraignit  le  prince  Eugène  à  lever  le  siège 
de  cette  place,  et  d’abandonner  scs  conquêtes, 
achetées  par  nombre  de  victoires.  » 

Et  combien  celte  ligne  deviendra  respectable  , 
si  nous  acquérons  quelques  places  fortes  en  avant 
de  notre  frontière  actuelle.  Nous  avons  quelques 
droits  sur  ces  forteresses  ,  puisque  ce  sont  les  tra¬ 
vaux  Cf  les  trésors  delà  France  qui  les  ont  bâties 
ou  réparées 
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Le  comité  s’arrête  à  quelques  raisons  de  com¬ 
merce  mal  entendues  ;  car  on  sait  que  la  Belgique 
ne  peut  rivaliser  avec  la  France  sur  aucun  objet  , 
et  qu’elle  manque  même  de  plusieurs  matières  pre¬ 
mières.  Sans  doute  les  Belges  sont  très-laborieux, 
industrieux  ;  sans  doute  iis  occupent  un  pays  très- 
fertile;  mais  faut-il  pour  cela  les  priver  de  la  li¬ 
berté,  et  augmenter  très-modiquement  nos  ri¬ 
chesses  de  celles  dont  nous  les  priverions  ?  Et  avec 
qui  plus  naturellement  qu’avec  la  France  les  Belges 
peuvent-ils  commercer?  Avec  qui  doivent-ils  cher¬ 
cher  à  échanger  leurs  matières  et  leurs  denrées,  et 
les  produits  de  leur  industrie,  si  ce  n’est  avec  un 
peuple,  leur  plus  proche  voisin,  et  qui  a  une  si 
grande  quantité  d’objets  à  leur  donner  en  échange. 

Quant  à  sa  navigation ,  à  l’avantage  d’arriver 
jusqu’à  la  mer  et  de  fréquenter  continuellement 
les  Hollandais ,  nous  en  avons  indiqués  les  moyens 
les  plus  infaillibles,  en  plaçant  les  Ibdiandaisà 
Anvers,  et  en  traversant  le  nouvel  Etat  entre 
Meuse  et  Océan  ,  de  grands  canaux  partant  des  dé¬ 
partements  du  Nord. 

Faut-il  que  je  m’arrête  à  ce  que  dit  le  rapport , 
du  rayon  de  Paris  au  Nord?  Quoi!  par  la  raison 
que  la  capitale  de  votre  empire  ne  se  trouve  pas 
au  milieu  du  territoire,  il  faut  envahir  des  pays 
voisins  qui  puissent ,  en  agrandissant  la  répu¬ 
blique,  faire  trouver  Paris  au  milieu  de  la  France  ? 
Cela  ne  semble  mériter  ni  réfutation,  ni  réflexion. 

Il  importe  à  la  république,  dit  le  rapport,  que 
la  Belgique  ne  fasse  point  une  république  à  part , 
qui  serait  bientôt  envahie  par  ses  anciens  maîtres  ; 
qu’elle  ne  s’associe  point  avec  les  Provinces-Unies , 

I  par  le  danger  de  perdre  dans  la  suite  les  dépar¬ 
tements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  parce  que 
les  Belges  pourraient  être  ingrats  ,  etc. 

Sans  doute ,  si  le  pays  entre  lUiiii  et  Meuse  restait 
seul ,  isolé  ,  sans  amis ,  sans  alliés,  sans  défenseurs , 
il  serait  exposé  à  retomber  sous  la  domination  de 
ses  anciens  maîtres;  mais  si,  à  la  paix  générale  , 
toute  l’Europe  reconnaît  son  indépendance;  si  la 
plus  grande  partie  des  puissances  unies  cnlr'ellcs 
la  garantissent  et  s’engagent  à  la  défendre  ,  qui 
osera  l’attaquer? 

Quoi!  Genève  si  faible,  si  facile  à  conquérir, 
conserve  encore  sa  liberté,  malgré  les  tentatives 
réitérées  des  ducs  de  Savoie,  et  la  jalousie  quel¬ 
quefois  mal  dissimulée  des  Suisses ,  et  l’on  voudrait 
craindre  pour  la  Belgique,  ce  pays  qui ,  lui  seul  , 
a  osé  secouer  le  joug  et  menacer  de  frapper  ses 
tyrans:  ce  pays  qui,  devenu  libre,  se  trouvera 
appuyé  par  la  Ilollande,  la  France  et  tout  le  pays 
entre  Bhin  et  Meuse!  Et  l’on  oublie  que  les  Pays- 
Bas  sccouèrcFit  le  joug  de  l’Espagne  ,  possédant 
alors  la  moitié  de  l’Europe  ! 

Et  pourquoi  craindre  la  réunion  des  Belges  avec 
les  Hollandais?  pourquoi  se  reporter  au  projet  de 
Guillaume-le-Taciturne  ?  Quand  même  il  s’efTec- 
luerait,  de  qui  cette  nouvelle  république  devrait- 
elle  rechercher  plus  soigneusement  l’amitié  que  des 
Français  ,  leurs  voisins,  leur  appui,  leurs  défen¬ 
seurs  naturels?  Et  pourquoi  voir  toujours  partout 
des  traîtres  et  dos  conspirateurs?  Ne  doit-on  pas 
de  préférence  s’attacher  à  l’ordre  naturel  des 
choses?  La  Hollande  réunie  à  la  Belgique  n’en 
deviendrait  que  plus  intéressée  à  jouir  de  .ses  avan¬ 
tages  territoriaux  et  maritimes,  et  à  rivaliser  avec 
l’Angleterre,  qu’elle  haïrait  d’autant  puisqu’elle 
la  craindrait  davantage;  nouvelle  raison  pour  res¬ 
serrer  ses  liens  avec  la  France. 

Et  si  vous  conservez  Flessingues  ,  si  Anvers 
devient  le  grand  entrepôt  du  commerce  de  tous  les 
pays,  depuis  le  Bhin  jusqu’à  l’Océan;  si  ce  pays 


est  traversé  de  grands  canaux  partant  des  frontières 
de  France  ;  si  vous  tracez  ces  frontières  de  Guer- 
mersheim  à  Nieuport,  comment  pouvoir  se  per¬ 
suader  que  tout  ne  concourrait  pas  à  prouver  à  ces 
peuples  la  nécessité  et  les  avantages  de  rester  tou¬ 
jours  plus  attachés  à  la  France. 

Le  rapport,  enfin,  traite  les  intérêts  pécuniaires 
de  la  France.  Ce  ne  serait  donc  que  pour  s’emparer 
des  biens  ecclésiastiques  et  de  ceux  appartenant  à 
la  maison  d’Autriche,  que  l’on  voudrait  réunir  les 
Belges  à  la  France?  Et  a-t-on  bien  consulté  les 
vœux  du  peuple  à  ce  sujet?  On  a  de  grandes  raisons 
pour  être  persuadé  du  contraire  :  cependant  même 
en  donnant  la  liberté  aux  peuples  entre  Meuse  et 
Océan ,  on  peut  retenir  les  domaines  appartenant 
à  la  maison  d’Autriche,  et  les  vendre  au  profit  de 
la  France  pour  partie  de  l’acquittement  de  la  dette 
occasionnée  par  la  guerre;  on  peut  aussi,  sans 
doute  ,  exiger  des  mêmes  peuples  de  donner  une 
certaine  somme  empruntée  et  hypothéquée  sur  les 
biens  du  clergé  pour  la  même  cause. 

Si  donc  on  veut  agir  d’après  la  justice  la  plus 
rigoureuse;  si  l’on  veut  consulter  la  politique,  les 
intérêts  de  la  république;  si  l’on  veut  donner  un 
grand  exemple  de  sagesse  et  de  modération,  s’as¬ 
surer  les  bénédictions  des  Belges,  les  louanges  de 
l’Europe  entière,  accélérer  la  paix  générale,  s’y 
pré4)arer  de  grands  avantages,  il  faut  se  hâter  de 
donner  une  liberté  entière  aux  peuples  entre  Meuse 
et  Rhin  ,  et  leur  assurer  union  ,  amitié  et  défense, 
et  s’engager  à  faire  reconnaître  et  garantir  leur 
indépendance  à  la  paix  générale  ,  par  toutes  les 
puissances  qui  se  trouveront  alliées  de  la  France. 
Mais,  en  prenant  ce  parti,  il  faut  que  ces  peuples 
consentent  à  ce  que  les  nouvelles  limites  de  la 
France  .soient  tracées  de  Nieuport  à  Courtrai  , 
Menin,  Tournai,  Mous,  Charleroi ,  etc.  ;  donner 
le  marquisat  d’Anvers  aux  Hollandais  en  échange 
de  la  Flandre  hollandaise,  qui  deviendrait  une 
partie  du  nouvel  Etat  entre  Meuse  et  Océan. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  décret  pré¬ 
senté  par  JHerlin  soit  renvoyé  au  comité  de  salut 
public. 

J.  B.  I.ouvT.T  (du  Loiret)  :  Je  demande  la  parole 
pour  rétablir  un  fait. 

Quels  que  soient  les  droits  de  l’amitié  qui  m’unit 
au  préopinant,  dont  j’honore  le  caractère  et  dont 
j’ai  partagé  les  malheurs,  il  est  de  mon  devoir  de 
relever ,  à  travers  les  erreurs  dont  son  discours  m’a 
paru  rempli ,  un  fait  essentiel. 

Je  suis  chargé ,  au  comité  de  salut  public  ,  d’un 
travail  sur  la  Belgique;  ce  qui  m’a  donné  des  re¬ 
lations  avec  les  députés  de  ce  pays  :  je  ne  nie  pas 
que  l’un  d’eux  ait  dit  à  Lesage  qu’ils  ne  désiraient 
la  réunion  que  pour  ne  pas  rester  dans  un  état 
d’incertitude;  mais  j’oserai  dire  que  depuis  trois 
mois  les  députés  de  la  Belgique  me  pressent ,  me 
tourmentent  même  pour  faire  un  rapport  et  obtenir 
la  réunion  de  leur  pays  à  la  France.  Il  est  vrai  que 
par  députés  Belges  j’entends  parler  des  députés  du 
peuple,  et  j’avoue  que  je  ne  les  confondrai  jamais 
avec  certain  député  du  clergé  belge....  (On  inter¬ 
rompt  par  des  applaudissements.) 

Je  déclare  que  je  n’entends  pas  dire  que  ce  soit 
ce  député  qui  ait  tenu  à  Lesage  le  propos  qu’il  nous 
a  rapporté.  Je  dis  donc  que  les  députés  du  peuple 
belge  me  tourmentent  depuis  trois  mois  pour  ob¬ 
tenir  la  réunion  ,  et  que  le  député  du  clergé  ne  la 
désire  aucunement  et  ne  l’a  point  caché. 

Lesage  :  J’ignore  ce  qu’on  entend  par  député  du 
peuple  belge,  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  d’assemblées 
primaires  pour  leur  nomination.  Je  déclare,  au 


reste,  que  je  n’ai  point  vu  ce  députe  du  clergé 
l)clge ,  et  que  celui  qui  m’a  parlé  est  le  député  d'une 
ville  ,  un  député  du  tiers  état  qui  n’appartient  à 
aucune  des  classes  privilégiées. 

ItooEîî-Dücos  :  J’étais  à  Bruxelles  avec  trois  de 
mes  collègues  lorsque  notre  armée  était  près  d’en¬ 
trer  en  Hollande,  et  j’affirme  que  les  députés  du 
[»euple  belge,  au  nombre  de  sept  à  huit  cents,  se 
chargèrent  d’approvisionner  notre  armée  sons  la 
condition  que  leur  pays  serait  réuni  à  la  France  ; 
ils  exigèrent  même  que  la  promesse  que  nous  leur 
on  fîmes  leur  fût  donnée  par  écrit. 

Portiez  (de  l’Oise)  :  Citoyens  représentants  » 
dans  une  question  ,  F  une  des  plus  importantes  qui 
aient  été  soumises  à  votre  discussion,  je  viens  dire 
CO  que  j’ai  vu  pendant  plusieurs  mois  de  séjour 
dans  la  Belgique  ;  je  viens  faire  part  du  tribut  de 
réllexions  que  je  dois  à  mon  pays. 

La  Belgique  est  depuis  des  siècles,  au  témoignage 
de  riiistoire,  l’objet  et  le  théâtre  de  la  guerre. 
L’Autriche ,  la  France,  l'Espagne,  l’Angleterre, 
la  Hollande,  la  Prusse,  ont  presque  toujours  été 
armées,  soit  pour  envahir  ces  contrées,  soit  pour 
s’opposer  à  leur  envahissement. 

Quel  parti  doit-on  prendre  <à  leur  égard?  quel 
sort  leur  est  réservé  ?  c’est  ce  qu’il  importe  d’exa¬ 
miner. 

ün  ne  peut,  sans  insultera  la  loyauté  du  carac¬ 
tère  français,  sanscompromettreîc  véritable  intérêt 
<lc  la  république,  supposer  que  vous  rendiez  ces 
pays  à  l’Autriche  :  ce  serait  rendre  à  la  tyrannie 
des  victimes  ,  et  à  vos  ennemis  les  plus  cruels  ,  des 
prétextes  et  des  moyens  de  vous  faire  la  guerre. 

Ainsi ,  la  question  qui  vous  occupe  se  réduit  donc 
à  savoir  si  vous  laisserez  les  habitants  de  ces  pays 
se  donner  une  constitution  ,  soit  qu’ils  forment  une 
république  une  ,  soit  qu’ils  forment  des  répu- 
diqncs  fédératives  ;  ou  bien  si  vous  réunirez  ces 
pays  à  la  France  pour  en  faire  partie  intégrante. 

Citoyens,  si  vous  abandonnez  ces  peuples  à  eux- 
mêmes  ,  je  déclare  que  la  guerre  civile  éclatera 
bi(‘nlot  ;  je  dis  la  guerre  civile,  et  je  le  prouve. 

Les  habitants  des  pays  conquis  diffèrent  entre 
eux  de  mœurs,  d’habitudeS  ,  d’idiomes,  d’opinions 
politiques  et  religieuses. 

Le  p.iys  connu  sous  le  nom  de  Belgique  était 
composé  de  plusieurs  provinces  qui  chacune  avait 
nu  esprit  partii'ulier.  Le  Brabant  tenait  aux  prêtres, 
aux  nobles,  à  la  joyeuse  entrée  ;  la  Flandre  et  le 
Tournaisis,  aux  principes  de  la  démocratie;  le 
Limbourg,  îc  Luxembourg,  à  l’empereur.  De  là  se 
sont  formés  trois  partis,  celui  des  Keyserlichs, 
c’eslyà-dire  des  impérialistes;  celui  des  Vander- 
lioolistes,  c’est-à-dire  des  prêtres,  des  moines, 
diuit  Van-EUpen  était  un  des  chefs  ;  enfin  celui  des 
Vamlermeersch  .  qui  voulait  une  représentation  du 
peuple  sans  distinction  d’ordres. 

Les  flamands  ont  pour  les  Brabançons  une  an¬ 
cienne  antipathie  ;  elle  est  fondée  sur  ce  qu’ils 
supportent  à  eux  seuls  la  majeure  partie  des  charges 
du  gouvernement,  et  que  cependant  les  Brabançons 
se  sont  emparés  des  administrations  supérieures. 

Les  .sectateurs  des  Yandernoot  et  de  Van-Eupen 
cherchent  à  écraser  les  Vonkistes,  tandis  que  le 
parti  de  l’Autriche  les  épie,  disposé  à  s'élever  sur 
tes  ruines  des  deux  autres. 

Dans  la  Flandre,  les  amis  de  Vandermeersch 
portent  une  haine  implacable  à  cette  maison  d'Au- 
iriehc  ,  et  appellent  pâr  des  vœux ardentsla  réunion 
a  la  France. 

ridèle  à  la  doctrine  des  tvTans,  divhonx  pour 
JTi/iter,  I  Autriche  a  mis  tous  ses  soins  à  entretenir 


I  les  haines,  fomenter  les  divisions,  alimenter  les 
I  anli[)alhies. 

A  Liège,  le  temps  n’a  pas  encore  étouffé  les  dis- 
scnlions  élevées  à  l'occasion  de  l’édit  de  la  chambre 
de  Wetziar.  Les  patriotes  même  réfugiés  en  France 
lors  de  l’entrée  des  Prussiens,  ne  sont  pas  unis 
entr’eux  ;  ils  s’accusent  réciproquement  ,  et  se 
donnent  des  noms  divers  de  parti  ,  suivant  les 
bannières  sous  lesquelles  ils  ont  marché  pendant 
leur  séjour  en  France. 

Au-delà  de  la  Meuse,  les  mêmes  divisions  exis¬ 
tent  sous  les  rapports  de  la  politique  et  de  la  reli¬ 
gion.  Les  mœurs  des  habitants  doivent  nécessai¬ 
rement  se  ressentir  de  la  diversité  des  lois.  Là,  les 
protestants  luttent  presque  partout  contre  les 
catholiques.  Les  protestants  sont  pour  la  plupart 
des  Français,  que  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes 
a  forcés  (le  quitter  leur  patrie:  ce  sont  des  chefs 
d’ateliers,  de  manufacun es,  de  fabriques,  privés 
du  libre^exercice  des  cultes  et  de  la  faculté  d’entrer 
dans  le.s  fonctions  publiques. 

Lors  de  leur  première  entrée  à  Aix-la-Chapelle  , 
en  1792,  les  Français  ont  mis  fin  à  cette  fameuse 
querede  sur  lés  maîtriser-  et  jurandes. 

.Si  tous  ces  faits  sont  incontestables  ,  jugez  ce 
qu’ils  doivent  produire  Dans  cette  disposition  des 
esprits,  supposons  une  assemblé  nationale  convo¬ 
quée  ;  quel  en  sera  ,  je  le  demande,  le  résultat? 
Vous' iC  pressentez  déjà,  citoyens  représentants, 
chaque  parti  voudra  l’emporter  sur  l’autre  •  il  est 
évident  que  dans  celte  lutte  des  intérêts  et  des 
passions  ^  c  parti  vaincu  appellera  une  puissance 
étrangère  à  son  secours.  L’expérience  dé  la  der¬ 
nière  révolution  de  Brabant  doit  vous  apprendre 
que  la  Belgique  finirait  par  retomber  sous  la  domi¬ 
nation  de  la  maison  d’Autriche. 

Oui,  ciloyens  repiésenlanls ,  si  la  république 
relire  sa  main  puissante  qui  comprime  en  ce  mo 
ment  les  fureurs,  elle  ouvre  la  digue,  et  le  torrent 
des  passions  se  déborde;  la,  retraite  des  Françaic 
est  le  signal  delà  guerre  civile. 

Cependant ,  tout  en  ne  voulant  pas  céder  au 
parti  contraire,  chaque  parti  consentirait  néan¬ 
moins  à  fléchir  devant  la  majesté  du  peuple  fran¬ 
çais'  tous  se  soumettraient  sans  murmure  aux  lois 
d’une  grande  nation ,  d’une  nation  victorieuse, 
devant  l.iquelle  s’est  humiliée  l’orgueil  des  rois 
coalisés;  car  si  les  habitants  de  ces  contrées  dif¬ 
ferent  entre  eux  de  sentiments  et  d’opinions  po¬ 
litiques  et  religieuses,  il  est  cependant  une  opinion 
commune  à  tous,  c’est  ro|)inion  de  la  grandeur,  de 
la  force  et  de  la  puissance  de  la  république  française; 
il  est  un  sentiment  commun  à  tous,  c’est  celui  de 
l’admiration  pourlesFrançais,  de  la  crainte  de  leurs 
armeset  du  respect  pour  la  représentation  nationale. 

11  importe  donc  à  la  république  ,  comme  vous  l’a 
dit  Merlin  (de  Douai) ,  que  ces  pays  ne  soient  libres 
et  indépendants  qu’autant  qu’ils  seront  français. 

Examinons  maintenant  la  question  delà  réunion. 

’fout  contrat ,  pour  être  juste  et  durable,  doit 
être  réciproquement  utile  aux  Jparties  contrac¬ 
tantes  ;  et  tel  est  le  caractère  de  celui  dont  il  s'agit 
ici. 

La  réunion  est  avantageuse  aux  Français  et  aux 
habitants  des  pays  conquis.  En  effet,  ces  habitants 
seront  délivrés  à  jamais  du  fléau  de  la  guerre;  ils 
légiieronl  à  leurs  enfants  le  bienfait  inappréciable 
de  ia  liberté.  Ce  pays  ,  coupé  par  des  canaux  ,  va 
devenir  l’entrepôt  des  républiques  française  et 
balavc  ,  et  donner  à  son  propre  commerce  une  plus 
grande  latitude. 

Et  vous.  Français,  en  ajoutant  à  votre  fertile 
territoire  un  territoire  non  moins  fertile ,  vous 
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ajfrandissfîz  lo  domaino  de  la  libcrlé  et  celui  de  vos 
ressources  :  vous  a( tachez  «à  la  cause  de  la  révolu¬ 
tion  un  grand  nombre  (riiomraes  par  le  sentiment 
du  bonheur;  vous  arrachez  à  la  tyrannie  une  proie 
immense  :  vos  assignats  ont  un  gage  de  plus  dans  la 
masse  imposante  des  domaines  nationaux;  ce  gage, 
d’après  les  renseignements  que  j’ai  pris  sur  les 
lieux,  et  les  témoignages  d’hommes  expérimentés 
dans  l’administration  du  [says ,  peut  s’élever  de  3 
à  4  milliards  en  numéraire.  Enfin,  vous  trouverez 
des  moyens  d’activer  votre  commerce,  de  raviver 
l’industrie  et  d’encourager  les  arts. 

Français,  telle  est  votre  force,  telle  est  votre 
positioti,  votre  prépondérance  dans  le  système  po¬ 
litique,  que  vous  ne  pouvez  avoir  la  guerre  ,  sans 
<jue  le  cont  fe-coup  ne  se  fasse  sentir  au  loin,  sans 
que  l'Europe  ne  soit  ébranlée  par  le  mouvement  ; 
et  l’intérêt  e  l’Europe  n’est-il  pas  de  diminuer  la 
puissance  de  l’Autriche?  Or,  en  réunissant  les 
pays  conquis,  vous  otez  un  sujet  comme  un  pré¬ 
texte  de  guerre;  vous  prévenez  l’effusion  du  sang 
humain....  Et  qu’on  ne  dise  pas,  citoyens  repré¬ 
sentants,  qu’en  prononçant  la  réunion,  vous  con¬ 
trevenez  <à  vos  propres  principes  :  non,  vous  n’y 
contrevenez  pas  ,  car  vous  n’avez  i)as  entrepris  la 
guerre  dans  la  vue  défaire  des  conquêtes,  mais  bien 
et  seulement  dans  lavuede  repousser  les  ennemis  de 
votre  liberté  Or ,  si  par  suite  de  vos  victoires  vous 
occupez  un  teiritoirequi  garantisse  votre  indépen¬ 
dance,  pouvez-vous  donc  le  rendre?  Je  soutiens 
que  non  ,  parce  que  le  maintien  de  la  tranquillité, 
le  salut  du  peuple  français,  qui  est  la  loi  suprême, 
s‘y  opposent. 

Mais,  objecte-t-on,  a-t-on  consulté  ces  peuples, 
et  la  réunion  est-elle  conforme  à  leur  vœu  ?  Le 
vœu  des  peuples,  représentants,  c’est  leur  intérêt, 
et  vous  avez  vu  plus  haut  combien  la  réunion  leur 
est  avantageuse.  D’ailleurs  pouvez-vous  les  laisser 
les  arbitres  de  votre  tranquillité  ?  Etsi ,  cédant  aux 
insinuations  de  la  perfidie,  ils  prenaient  dans  leur 
aveuglement  un  parti  contraire  à  leur  véritable 
intérêt  et  au  vôtre  ,  ne  serait-il  pas  de  votre  di¬ 
gnité  de  sauver  ces  insensés  de  leur  propre  fureur, 
et  de  réclamer  les  droits  du  peuple  vainqueur?  ifu 
surplus  ,  ce  vœu  pour  la  réunion  est  exprimé  de 
toutes  parts  dans  les  assemblées  publiques  ,  dans 
les  fêtes.  Beaucoup  d’Adresses  vous  ont  été  en¬ 
voyées  à  ce  sujet.  Liège,  Anvers.  Mons,  Gand,  etc. , 
ces  villes  importantes  par  leur  commerce  et  leur 
population,  se  distinguent  par  leur  ardeur  à  la 
solliciter. 

Pendant  les  six  mois  de  ma  mission  près  l’armée 
du  Nord  et  de  Samhre-et-Meuse  ,  j'ai  -souvent  été 
le  témoin  des  élans  de  ces  peuples  vers  la  liberté  , 
de  leurs  acclamations  et  de  leur  désir  à  voir  effec¬ 
tuer  la  réunion  ;  j’ai  été  le  dépositaire  de  plusieurs 
demafides  à  ce  sujet.  Je  pourrais  invoquer  ici ,  à 
r^appui  de  mon  opinion  ,  le  témoignage  ,  je  dirai 
unanime,  de  mes  collègues  qui  ont  été  en  mission 
dans  les  pays  conquis, 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a  énuméré  les 
procès-verbaux  authentiques  qui  contiennent  le 
vœu  exprès  des  habitants  des  pays  conquis. 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  ces 
contrées,  interprètes  de  votre  intention,  et  en  con¬ 
formité  des  instructions  du  comité  de  gouverne¬ 
ment,  ont  promis  formellement  la  réunion;  et  l’es¬ 
poir  de  celte  réunion  a  soutenu  ces  peuples  et  les 
a  aidés  à  supporter  les  maux  inséparables  de  la 
guerre.  Ge  pourrait-il  que  vos  collègues  en  eussent 
imposé  <à  ces  peiq)les ,  et  que  ces  peuples  fussent 
déchus  de  leurs  espérances?  Si  vous  n’avicz  dé¬ 
crété  v  us-mêmes  la  réunion  ';  si  la  (eneur  de  vos 


décrets  solennellement  rendus  dans  des  temps 
critiques  pour  la  république  ,  de  ces  décrets  qui 
attestent  d’autant  plus  votre  courage  et  votre  fran¬ 
chise,  n’était  pas  connue  de  l’Europe  entière,  je 
vous  dirais  que  vous  avez  préjugé  la  réunion  par 
le  traité  d’alliance  avec  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies  ,  en  vous  réservant  Maëstricht,  Venlo 
et  leurs  dépendances  ;  et  certes,  il  n’a  pu  être 
dans,  votre  intention  qu’il  y  eût  entre  ce  pays  et  le 
vôtre,  un  pays  neutre,  encore  moins  un  pays 
ennemi. 

Après  tout,  de  quoi  s’agit-il  ?  de  l’exécution  des 
décrets  rendus  :  et  je  dois  dire  ici  que  la  réunion 
qu’on  propose  aujourd’hui  de  décréter,  existe 
même  de  fait  en  ce  moment ,  puisque  les  lois  fran¬ 
çaises  sont  naturalisées  dans  ces  contrées.  Que  sont 
en  effet  les  administrations  centrales  ,  sinon  les 
départements  de  France?  Les  administrations  d’ar¬ 
rondissement  ne  correspondent-elles  pas  à  nos 
districts  ?  Les  institutions  des  juges  de  paix  et  des 
jurés  y  sont  en  vigueur.  Là  aussi  est  une  agence 
de  la  trésorerie,  une  administration  des  forêts;  et 
des  élèves  n’ont-ils  pas  été  envoyés  à  Paris  aux 
écoles  normales  ? 

Après  des  motifs  aussi  nombreux,  aussi  impo¬ 
sants,  il  est  inutile  de  rappeler  ici  que  jadis  la 
Belgique  faisait  partie  de  la  Gaule  septentrionale  , 
que  cet  état  de  choses  subsista  en  partie  jusqu’au 
neuvième  siècle,  que  l’ambition  des  empereurs  dé¬ 
truisit  l’équilibre  sans  égard  à  ces  rapports  topogra¬ 
phiques,  fondéssur  la  nature,  dontlamain  plus  sûre 
que  celle  de  la  politique  ou  de  l’ambition  trace  la 
chaîne  des  enclavements  ,  la  division  et  l’assiette 
des  empires  ;  mais  je  ne  dois  pas  omettre  que  la 
réunion  de  la  Belgique  et  pays  de  Liège  à  la 
France  rend  votre  position  militaire  plus  respec¬ 
table  par  les  rivières ,  par  les  places  fortes  de  ces 
pays. 

Le  collègue  qui  m’a  précédé  à  celte  tribune , 
Lesage  (d’Eure-el-Loir),  a  cité  l’auteur  du  mémoire 
sur  le  projet  de  réunion  de  la  Belgique  à  ta  France , 
par  Adrien-Philippe  Raoux,  ex-conseiller  au  conseil 
souverain  du  Hainaut. 

Je  le  cite  aussi.  Voici  comme  l’ennemi  de  la 
réunion  s'exprime  : 

«  Sous  un  grand  point  de  vue  il  est  certain  que 
cette  réunion  serait  aussi  (il  a  prouvé  auparavant 
que  la  réunion  est  avantageuse  à  la  France)  avan¬ 
tageuse  à  la  Belgique.  L’histoire  prouve  que  depuis 
trois  cents  ans  ce  beau  pays  a  été  constamment  vic¬ 
time  des  querelles  de  la  maison  d’Autriche,  et  de 
sa  rivalité  avec  la  France;  que  cinq  ou  six. fois 
chaque  siècle  il  a  été  dévasté  par  des  guerres 
affreuses  qui  n’étaient  jamais  entreprises  pour  son 
utilité!;  qu’il  ne  contient  ,  pour  ainsi  dire ,  aucune 
plaine  qui  n’ait  été  abreuvée  du  sang  de  plusieurs 
milliers  d’hommes;  enfin,  que,  tandis  qu’il  resterait 
sous  la  domination  autrichienne,  ce  retour  pério- 
diipie  de  calamités  et  de  désastres  ne  peut  manquer 
d’avoir  lieu. 

«  D’après  ces  faits,  que  la  présente  guerre  a 
renouvelés  d’une  manière  bien  affligeante,  il  est 
évident  qu’il  serait  de  l’avantage  de  la  Belgique 
d’être  soustraite  au  joug  autrichien,  et  qu’étant 
incorporée  à  la  France,  elle  jouirait  d’une  tran¬ 
quillité  plus  durable,  surtout  si  le  Rhin  servait  de 
limites.  Alors,  n’étant  plus  frontière  ,  elle  ne  serait 
plus  exposée  à  être  le  théâtre  de  la  guerre,  si 
jamais  elle  venait  à  se  rallumer. 

«  Il  est  sensible  aussi  que  cette  réunion  serait 
profitable  au  commerce  de  la  Belgique  ,  dont  les 
communications  avec  la  France  cl  la  Hollande  par 


les  trois  fleuves,  ne  seraient  plus  sujettes  à  aucune 
entrave. 

«  Malgré  ces  avantages,  qui  sont  immenses  et  à 
la  portée  d’être  sentis  par  toutes  les  classes  du 
peuple  ,  il  n’est  que  trop  certain  que  la  très-grande 
majorité  de  ce  peuple  craint  la  réunion  ,  et  la  re¬ 
garderait  comme  une  calamité  publique.  A  l’ins¬ 
tant  où  cette  nouvelle  serait  proclamée  dfliciel-  ' 
lement  ,  des  ruisseaux  de  larmes  couleraient  dans 
l’intérieur  des  familles.  » 

L’auteur  a  raison;  des  ruisseaux  de  larmes  cou¬ 
leraient  dans  l’intérieur  des  familles  des  partisans 
des  Etats  et  de  l’Autriche. 

Puisque  Philippe  Raoux  est  converti  que  les 
avantages  pour  la  Belgique  même  sont  immenses, 
et  sentis  par  toutes  les  classes  du  peuple  ,  comment 
peut-il  en  conclure  que  la  très-grande  majorité  de  ce 
peuple  craint  la  réunion  ?  Car  le  peuple  doit  dési¬ 
rer  ce  qui  lui  est  avantageux. 

Après  avoir  parlé  de  l’ouvrage,  il  est  bon  de 
parler  de  l’auteur. 

L’auteur  ,  Adrien-Philippe  Raoux  ,  fit  ses  étuaes 
sous  les  auspices  du  ci-devant  baron  de  Salles  , 
émigré,  gazetier  à  Louvain;  il  fut  stipendié  par 
l’empereur  Jose[)h  II ,  du  temps  de  la  révolution 
belgique  .  à  qui  il  servait  d’espion  ,  ce  qui  lui 
mérita  ,  de  la  part  de  l’empereur  Léopold  U,  suc¬ 
cesseur  dudit  Joseph  ,  une  place  de  conseiller  in¬ 
constitutionnel  à  l’ex-conseil  souverain  du  ci-de- 
vant  Ilainaut. 

Représentants,  l'incertitude  des  habitants  des 
pays  conquis  sur  leur  existence  politique  nous 
prive  de  ressources  immenses  depuis  plusieurs 
mois.  Tant  que  vous  ne  prononcerez  pas  sur  leur 
sort,  ils  craignent  de  retomber  sous  le  joug  de  leurs 
anciens  tyrans  :  de  là  une  inaction  funeste  qui 
réagit  contre  vous-mêmes  ,  entrave  le  commerce  , 
et  contribue  plus  qu’on  ne  croit  au  discrédit  des 
assignats.  Les  habitants  de  ces  contrées  sont  agri¬ 
coles  et  commerçants  :  ils  ont  donc  besoin  de  tran¬ 
quillité.  La  puissance  qui  leur  procurera  ce  bien¬ 
fait,  sera  celle  qui  obtiendra  leur  bénédiction.  Et 
ne  sont-ils  pas  certains  de  trouver  dans  les  lois  de  la 
république  française ,  sûreté  des  personnes,  pro¬ 
tection  des  propriétés,  et  l’exercice  de  celle  li¬ 
berté  dont  leurs  pères  avaient  l’instinct,  mais  dont 
ils  n’avaient  jamais  conçu  le  véritable  esprit. 
Froissés  dejuiis  plusieurs  années  par  des  mouve¬ 
ments  révolutionnaires  ,  ils  semblent  étourdis  par 
les  événements  ,  abâtardis  par  les  revers  ,  flétris 
par  le  despotisme  ,  ils  sont  tombés  dans  une  sorte 
do  marasme.  Longtemps  le  jouet  des  factions  , 
trompés  souvent,  ils  sont  devenus  soupçonneux  ; 
mais  ils  sont  probes  et  amis  de  la  liberté.  Il  existe 
dans  ce  pays  une  masse  d’hommes  éclairés  aux¬ 
quels  l’éducalioti,  les  malheurs,  les  relations  habi¬ 
tuelles  avec  la  France,  et  par-dessus  tout  notre 
révolution,  ontouvertles  yeux.  Cettemassc  est  com¬ 
posée  de  propriétaires  et  de  pères  de  famille  qui 
ont  de  l’inlluence.  On  confond  souvent  cette  classe 
imposante  avec  les  femmes ,  toujours  plus  supers¬ 
titieuses,  elles  vieillards  en  qui  l’àgc  a  invétéré 
des  habitudes.  Jamais  peut-être  occassion  ne  fut 
plus  favorable  pour  donner  une  direction  propre  à 
accélérer  la  révolution  qui  s’opère  chaque  jour  dans 
les  esprits,  et  (ju’aucune  puissance  humaine  ne 
peut  empêcher  ,  i)arce  qu’elle  est  le  produit  dos 
circonstances.  Le  séjour  des  Français  dans  chacune 
de  ces  contrées  ,  leurs  mœurs  naturellement  douces 
et  gaies,  leur  langage  clair  et  précis,  la  lecture 
des  journaux  français  ,  la  publication  des  lois,  des 
adresses,  des  discours,  la  vue  continuelle  des 
siîçncs  rénublicains  sur  les  assignats  ,  les  relations 


habituelles  de  commerce,  etc.,  concourent  à  ce 
but.  Que  serait-ce  si  le  gouvernement  la  secondait 
par  des  institutions  républicaines? 

Que  redoutez-vous  donc,  citoyens  représentants? 

Luxembourg,  la  plus  forte  place  de  l’Europe, 
couvre  les  Pays-Bas.  La  Hollande,  liée  par  un  traité 
d’alliance,  unit  ses  forces  aux  vôtres.  La  Prusse, 
détachée  de  la  coalition,  vous  garantit  la  neutra¬ 
lité  d’une  partie  de  l’Allemagne.  La  Toscane , 
l’Espagne  et  la  liesse  ont  cessé  leurs  hostilités.  La 
Turquie  reconnaît  la  république;  les  ambassa¬ 
deurs  de  Suède  et  de  Vénise  siègent  dans  cette 
enceinte,  et  les  drapeaux  des  républiques  des  États- 
Unis  et  de  Genève  flottent  dans  ce  sanctuaire  des 
lois.  La  Sardaigne  tente  en  vain  de  conquérir  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice.  Le  corps  germanique 
demande  la  paix.  L’Autriche,  épuisée  d’hommes 
et  d’argent ,  alîaiblie  de  la  perte  de  la  Belgique  et  du 
Luxembourg  ,  n’en  a  pas  un  besoin  moins  pressant, 
surtout  depuis  le  passage  du  Rhin  par  les  troupes 
républicaines.  L’Angleterre  elle-même,  si  impo¬ 
sante  au  premier  coup-d’œil ,  n’ofi’re  pas  à  l’obser¬ 
vateur  attentif  un  état  de  splendeur  bien  certain  , 
lorsqu’il  la  voit  entamée  dans  ses  colonies,  privée 
de  la  Hollande,  et  menacée  de  supporter  seule  le 
poids  de  la  guerre;  l’ouverture  de  l’Escaut  pronos¬ 
tique  la  chûte  du  commerce  de  la  Tamise 

Depuis  que  la  constitution,  acceptée  par  lepeuple 
français,  rallie  les  esprits  à  la  république,  serait-il 
vrai  que  votre  situation  intérieure  ne  fût  pas  amé¬ 
liorée  ,  parce  qu’unepoignée de  factieux,  qui  n’ont 
(|ue  le  courage  de  la  peur  et  l’insolence  de  la  fai¬ 
blesse ,  forge  contre  vous  des  calomnies  que  la 
France  entière  sait  apprécier;  comme  si  les  tenta¬ 
tives  des  ennemis  de  la  république  ne  lui  avaient 
pas  toujours  préparé  de  nouveaux  triomphes  ! 

Représentants,  la  patrie  souffre  de  voir  dans  son 
sein  des  Français  indignes  de  ce  nom,  qui  vous 
doivent  la  liberté,  et  qui  veulent  ramper  sous  un 
maître.  Consolez  la  patrie,  en  lui  donnant  aujour¬ 
d’hui  de  nouveaux  etifanls  plus  dignes  d’elles,  et 
qui,  dans  tous  les  temps,  ont  protesté  contre  la 
tyrannie. 

Qu'ils  rougissent,  ces  Françai'  ingrats,  sSls 
savent  rougir  encore,  en  entendant  les  bénédic¬ 
tions  de  ces  peuples  qui  sollicitent  l’honneur  d'être 
Français,  de  ces  peuples  qui  vous  devront  la  paix 
et  le  bonheur  ,  de  ces  peuples  qui  voient  en  vous 
les  fondateurs  de  la  première rèpubliquedu  monde, 
qui  dès  sa  naissance  a ,  par  vos  soins,  par  votre 
courage,  par  votre  constance,  triomphé  de  tous 
les  obstacles  ,  terrassé  toutes  les  factions  et  vaincu 
l’Europe  entière  conjurée  contre  elle. 

Je  vote  pour  le  projet  du  comité,  en  ajoutant 
une  Adresse  aux  habitants  des  pays  réunis. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  et 
que  la  réunion  soit  mise  aux  voix. 

Defermon  :  Je  m’oppose  à  cette  précipitation. 
J’ai  entendu  les  opinions  prononcées  à  celte  tri¬ 
bune;  elles  n’ont  pas  résolu  tous  mes  doutes.  Il  est 
danscelte  question  des  considérations  importantes, 
telles  que  les  rapports  commerciaux,  qui  n’ont  pas 
encore  été  présentés  et  qui  méritent  pourtant 
toute  votre  attention. 

il  me  semble,  par  exemple,  qu’en  décrétant  la 
réunion  de  la  Belgique,  vous  transportez,  en  ef¬ 
fet,  dans  l’Escaut  le  commercc  de  la  Tamise,  mais 
on  même  temps  ne  privez-vous  nas  l’intérieur  de 
la  France  de  quelques  branches  de  commerce  qui 
font  vivre  jtlusieurs  départements?  (Il  s'élève  des 


iÜ3 


murinures.)  Je  serais  d’autant  plus  fondé  à  m  éton  - 
ner  de  l’interruption ,  que  si  je  suis  dans  la  vérité, 
je  parle  dans  le  sens  des  Belges  qui  désirent  la 
réunion.  Voici  donc  mes  doutes.  L’existence  de  nos 
villes  maritimes  tenait  au  commerce  des  colonies, 
et  ce  commerce  nécessitait  un  dépôt  dans  le  Nord 
delà  France  :  eh  bien!  si  vous  transportez  le  com¬ 
merce  dans  l’Escaut,  nous  perdons  cet  entrepôt 
du  Nord,  nos  villes  maritimes  deviendront  dé¬ 
sertes;  car  tous  les  vaisseaux  des  colonies  entre¬ 
ront  dans  l’Escaut,  pour  n’avoir  pas  deux  entrepôts. 
(Nouvelle  interruption.)  J’entends  dire  autour  de 
moi  qu’il  est  indifférent  que  les  vaisseaux  des  co¬ 
lonies  entrent  dans  l’Escaut,  si  ce  commerce  nous 
appartient;  mais  on  se  trompe,  et  je  suis  persuadé 
qu’à  la  réflexion,  il  n’est  pas  un  de  mes  collègues 
qui  regarde  cela  comme  indifférent. 

Une  autre  considération  sur  la  défense  militaire 
n’a  encore  été  qu’ébauchée.  Je  demande  à  ceux  qui 
parlent  de  l’augmentation  de  nos  richesses ,  de  quel 
intérêt  serait  cette  réunion  pour  la  nation  fran¬ 
çaise,  si  elle  lui  devait  occasionner  de  si  énormes 
dépenses  ? 

Je  suis  bien  loin  de  croire  qu’il  n’y  ait  pas  une 
foule  d’excellents  moyens  pour  porter  la  Conven¬ 
tion  nationale  à  voter  la  réunion  ;  mais  plus  je  la 
crois  importante,  plus  je  l’ai  souhaitée  moi-mêrne, 
plus  je  désire  que  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  en  soient  profondément  examinés. 

Si  cette  réunion  est  décrétée,  il  faut  qu’il  ne  soit 
pas  un  habitant  de  la  Belgique  qui  ne  soit  con¬ 
vaincu  qu’elle  est  conforme  à  son  véritable  intérêt  , 
qu’il  ne  soit  pas  un  Français  qui  ne  soit  persuadé 
qu’elle  était  commandée  par  l’intérêt  et  la  gloire 
de  sa  patrie.  Je  demande  l’ajournement  à  demain. 

Merlin  (de  Douai)  :  Certes,  il  est  du  plus  ^rand 
intérêt  de  la  république  que  toutes  les  vérités 
soient  énoncées  à  cette  tribune.  Je  demande  aussi 
la  parole  pour  demain,  afin  de  prouver  que  cette 
réunion  est  indispensable. 

L’ajournement  à  demain  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie; 

SÉANCE  DU  9  VENDÉMIAIRE. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Le  comité  de  salut  ])ublic  me  charge  de  donner 
lecture  à  la  Convention  nationale  de  quel(|ues 
lettres  de  nos  collègues  Bourdon  et  Fleury.  Elles 
présentent  l’état  des  départements  dans  lesquels 
ces  représentants  du  peuple  ont  été  délégués,  et 
elles  apprennent  l’heureux  dénoùment  d’une  nou¬ 
velle  manœuvre  des  ennemis  de  la  république. 

Les  représentants  Fleury  et  Bourdon ,  envoyés  dans 

le  département  d'Eure-et-Loir,  au  comité  de 

salut  public. 

A  Chartres ,  le  6  vondëmiairc  ,  l’ân  4c  de  la  rcpnl>lif[î.ic 
française  ,  six  heures  du  soir, 

«  Collègues ,  nous  venons  d’apprendre  par  un 
exprès  que  l’on  a  battu  la  générale  à  Dreux  aujour¬ 
d’hui  ,  à  l’arrivée  d’un  courrier  de  Verneuil  ,  qui 
a  crié  aux  armes!  Que  cinquante  hommes  sont 
partis  pour  secourir  cette  place.  Tout  annonce  que 
c’est  un  mouvement  royaliste. 

«  Nous  nous  portons  cette  nuit ,  avec  deux  cent 
cinquante  hommes  de  cavalerie  .  sur  Dreux.  L’on 
nous  attend,  dit-on,  en  ennemis;  nous  arriverons 
en  amis,  mais  nous  ne  nous  laisserons  pas  battre. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Fleury,  Bourdon  (de  l’Oise).  » 


Les  représentants  du  peuple  Fieu,  y  et  Bourdon 
[de  l'Oise)  au  comité  de  salut  public. 

A  Dreux,  le  7  vendéini«'\ire  ,  Tan  4e  de  la  république 
franctiisc,  une  et  indivisible. 

«  Collègues  ,  nous  sommes  arrivés  à  Dreux  à  six 
heures  du  matin.  Hier,  dans  l’après-midi,  les  sou¬ 
verains  meneurs  des  sections  firent  battre  la  géné¬ 
rale  et  partir  cinquante  hommes  armés  pour  Ver¬ 
neuil,  sous  prétexte  que  les  patriotes  avaient  besoin 
de  secours  (  les  patriotes  de  nouvelle  date, 
s’entent  )  Le  principal  but  paraît  avoir  été  d’em¬ 
pêcher  l’effet  du  décret  qui  met  les  commissaires 
de  Dreux  en  arrestation.  En  effet ,  les  quatre  com¬ 
missaires  sont  chefs  du  détachement,  et  on  nous 
dit  qu’il  n’y  a  eu  aucun  mouvement  à  Verneuil.  Ces 
cinquante  contre-révolutionnaires  partis,  les  pa¬ 
triotes  de  1789  ont  pris  de  l'énergie;  ils  se  sont 
emparés  des  postes,  et  ont  renvoyés  dans  la  nuit 
des  détachements  venus  d’Anec  et  de  Brue  à 
l’ordre  de  ces  messieurs. 

«  Cette  nouvelle  tactique  n’a  pas  été  plus  heu¬ 
reuse  que  mille  autres  ;  et  le  règne  des  lois  qui 
commence  ne  laissera  aucune  perfidie  sans  punition. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  II.  Fleury,  Bourdon-  » 

Les  représentants  du  peuple  Bourdon  et  Fleury, 

envoyés  dans  le  département  d'Eure-et-Loir , 

au  comité  de  salut  public,  du  7 ,  dix  heures 

du  soir. 

A  Drcyx,  les  7  et  8  vendémiaire,  Tan  4o 
de  la  république  française. 

«  Collègues,  l’établissement  d’une  correspon¬ 
dance  avec  Verneuil ,  où  se  trouvait  notre  col¬ 
lègue  Duval ,  a  été  notre  premier  soin. 

«  Nous  avons  ensuite  mis  en  arrestation  provi¬ 
soire,  et  par  mesure  de  sûreté  générale,  les  ci¬ 
toyens  Millard  ,  fils  ,  et  Heuzé  ,  convaincus  de 
propos  contre-révolutionnaires,  soupçonnés  et  dé¬ 
signés  pour  avoir  coopéré  à  l’envoi  d’une  force 
armée  sous  Verneuil ,  et  d’être  restés  à  Dreux 
pour  agir. 

«  A  huitheures  du  malin,  le  bruit  s’est  répandu 
qu'un  détachement  de  dragons ,  envoyés  de  Ver¬ 
neuil,  avait  livré  bataille  aii  bois  de  Tillières. 

«  A  dix  heures  ,  des  femmes  se  sont  attroupées 
à  notre  porte  pour  demander  la  liberté  de  Millard 
et  lleuze.  Nous  en  avons  fait  introduire  deux  au¬ 
près  de  nous ,  les  autres  ont  été  dissipées  sans 
accident. 

«  A  midi ,  un  officier  de  dragons  est  arrivé  , 
et  il  nous  a  dit  avoir  traversé  Nonancourt  au  galop 
avec  douze  hommes,  et  éprouvé  une  fusillade  de 
la  part  des  révoltés  ,  réfugiés  sous  les  halles. 

«  Nous  avons  fait  partir  de  suite  vingt-cinq 
hommes,  et  Bourdon  et  l'adjudant-général  Lc- 
croix  ont  suivi  avec  un  fort  détachement. 

«  Fleury  est  resté  à  Dreux  pour  maintenir 
l’ordre  et  se  tenir  prêt  au  besoin  pour  marcher 
avee  la  réserve. 

«  A  trois  heures,  le  général  Bomanet  a  annon¬ 
cé  qu’il  faisait  filer  des  troupes  sur  Chàteauneuf  et 
Tillières. 

«  A  quatre  heures  ,  une  ordonnance  a  apporté 
une  lettre  du  représentant  Duval. 

«  A  neuf  heures  du  soir,  le  représentant  Bour¬ 
don  est  rentre  à  Dreux  ,  et  a  confirmé  la  oouve"e 
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de  la  défaite  desrévoltésqui  ont  perdu  dix  hommes, 
et  sur  lesquels  on  a  fait  trente  prisonniers.  Les  ré¬ 
publicains  ont  perdu  un  homme  et  deux  chevaux. 

«  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  de 
notre  collègue  Duval.  » 

Du  8  ,  h  dix  heures  du  matin. 

I  Tout  est  aussi  tranquille  à  Dreux  et  à  Nonan- 
courlque  s’il  n’était  rien  arrivé.  La  majorité  des 
habitants  s’est  montrée  républicaine.  Les  villages 
.yoi.sins  ont  demandé  la  permission  de  faire  des 
patrouilles;  et  ce  n’est,  en  vérité,  qu’une  poignée 
*|e  coquins  et  de  royalistes  qui  s’agitent,  et  qu’il 
guftirait  de  vouer  à  l’exécration  ,  s’ils  ne  portaient 
j’audace  jusqu’à  troubler  la  tranquillité  publique. 

i  Les  journaliers  littéraires  de  Pitl,  en  rendant 
compte  de  l’entreprise  des  honnêtes  chouans  , 
commandés  par  le  général  Joly,  omettraient,  peut- 
être  par  délicatesse,  de  parler  de  leurs  |)remiers 
succès,  qui  sont  le  vol  de  la  diligence  et  l'assas¬ 
sinat  de  deux  voyageurs.  Puisse  notre  exactitude 
nous  valoir  l’occasion  un  peu  de  reconnaissance 
de  la  part  de  ces  messieurs  ! 

<  Salut  et  Fraternité. 

«Bourdon  (de  l'Oise),  ÏI.  Fleury.  » 

Copie  de  la  lettre  da  représentant  du  peuple  Duval 
à  scs  collègues  Bourdon  cl  Fleury. 

i  Citoyens  collègues,  tout  est  fini  àNonancourt. 
Après  avoir  vigoureusement  chargé  les  chouans, 
qui  s’élaienl  mis  en  état  de  défense  dans  les  rues 
et  dans  les  maisons,  ils  se  sont  dispersés,  et  l'on 
est  venu  capituler  ;  je  vais  procéder  au  desarmo- 
ment.  Une  vingtaine  de  chouans  s’étaient  retran¬ 
chés  sur  une  hauteur  inaccessible.  Je  leur  ai  fait 
intimer  l’ordre  de  mettre  bas  les  armes,  et  s’ils 
osaient  attaquer,  de  les  sabrer  sans  quartier.  Us 
n'ont  pas  voulu  essayer  de  ce  dernier  moyen.  Je 
tes  examinerai  à  loisir,  pour  livrer  au  conseil  de 
guerre  ceux  qui  me  paraitront  les  instigateurs  de 
la  révolte.  Le  nommé  Joly  (de  Dreux)  m’est 
échappé,  cl  j’en  suis  bien  fâché;  car  il  est  la 
cheville  ouvrière  de  la  chouannerie  qui  parcourait 
les  cantons  que  je  viens  de  purger.  Je  suis  en 
possession  de  la  ville,  mais  je  ne  suis  pas  encore 
logé.  Je  vous  écris  presipie  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille. Nous  avons  deux  blessés,  l’un  nommé  Caron., 
maréchal-de-logis  du  KF  régiment,  qui  est  bien 
le  [dus  intrépide  chargeur  que  je  connaisse.  Je  ne 
saurais  donner  trop  d’éloge  à  la  bravoure  du  dé¬ 
tachement  du  régiment  de  cavalerie  et  du 
K)"  régiment  de  chasseurs  qui  poursuivent  sans 
relâche,  depuis  cinq  jours  cl  cinq  nuits,  les  bri¬ 
gands  qui  voulaient  rallier  les  chouans  avec  les 
agitateurs  de  Paris.  Je  n’ai  ni  le  temps  ni  la  force 
d’écrire  à  la  Convention  cet  heureux  dénoùment 
de  b  révolte  qui  nous  attendait,  mon  malheureux 
collègue  Tellier  et  moi  ,  dans  les  deux  dépar¬ 
tements  qui  nous  étaient  confiés.  J’oubliais  de  dire 
qu’au  moment  où  je  me  portais  au-devant  des 
dragons  et  des  cavaliers,  pour  les  empêcher  de  se 
précipiter  dans  la  rue  où  ils  étaient  fusillés  du 
haut  en  bas  des  maisons,  deux  de  ces  braves  gens 
qui  ont  vu  un  chouan,  posté  dans  les  vignes, 


m’ajuster,  sont  tombés  sur  lui  comme  la  foudre, 
et  l’ont  sabré  :  on  m’assure  que  c’est  un  prêtre. 
Je  vais  vérifier  le  fait. 

«  Pour  copie  conforme  ; 

«  Signé  H.  Fleury,  Bourdon  (de  l’Oise).  » 

Ces  nouvelles  sont  vivement  applaudies. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  lettres 
des  représentants  du  peuple  Bourdon  et  Fleury , 
et  la  copie  de  celle  qui  leur  a  été  écrite  par  le  re¬ 
présentant  du  peuple  Duval,  seront  insérées  au 
Bulletin  et  affichées  dans  la  commune  de  Paris. 

[La  suite  demain  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  de  la  nuk  du  11  au  42, 
la  Conveniion  a  appris  que  les  électeurs  qui  s'é¬ 
taient  réunis  au  Théàtre-b'rançais  avaient  refusé 
d’obéir  au  décret  du  malin  ,  et  que  ceux  qui 
l’avaient  proclamé  avaient  même  été  maltraités 
sur  le  perron  du  Théâtre. 

Les  comités  ont  ordonné  à  la  force  armée  de 
marcher  pour  s’emparer  des  rebelles  à  la  loi;  mais 
ils  ont  pris  la  fuite. 

Dans  la  séance  du  12,  la  Conveniion  a  rapporté 
les  lois  des  17  septembre  1793,  5  ventôse  et  21 
germinal  an  iii ,  sur  le  désarmement ,  ainsique 
les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  dans  les  dé¬ 
partements  ,  pris  en  conséquence  de  cette  dernière 
loi. 

Elle  a  ordonné  l’impression  des  manuscrits 
relatifs  à  la  révolution,  laissés  par  Rabaut  Saint- 
Etienne. 

Elle  a  appris  que  la  section  des  (lardes-F rançaises 
avait  terminé  ses  séances  ;  que  celle  des  Thermes 
finissait  ses  élections,  et  qu’aueun  des  électeurs  de 
ces  deux  sections  ne  s’était  rendu  au  rassemble¬ 
ment  du  Théâtre-Français. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  12  vendémiaire. 

Le  louis  d’or . .  1250  à  1255  iiv. 

L’or  fin . 5000 

L'or  en  barre  ,  de  Paris. . . .?•••, .  4300 

Le  lingot  d’argent . 2400 

L’argejit  marqué.  ; . 2200 

Le  numéi'aire . . 5300 

Les  inscriptions  commenceront  à  jotiir  au  l'"'  germinap 

an  IV. ...  : .  14  3/4  15  b. 

Hambourg . 8000 

Amsterdam . . . .  1  5/16 

Bâle  ...  . . .  2  3/4 

Gènes . . . 4150 

Livourne . 4400 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  delà  Martinique . .  67  à  68 

Sucre  de  Hambourg . .  71  à  72 

Sucre  d’Orléans . .  64  à  65 

Savon  de  Marseille.. . . . , . .  48  <à  50 

Savon  de  fabrique . . . 3!)  cà  40 

Chandelle.. . . . 45  .à  46 

Billets  au  porteur . . .  1  3/4  p. 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ou¬ 
vert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Kr  vendémiaire  an 
III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  compris 
1  no  t 1000 


N'’  14. 


Quartidi  14  Vendémiaire,  Tan  4®  {Mardi  6  Ocïobri:  1795,  vieux  slijle). 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Boston  ,  le  15  juin.  —  On  se  dit  à  l’oreille  (  suivant  un  des 
derniers  papiers  de  Londres  )  que  les  ministres  ont  donné  de 
nouveaux  ordres  pour  saisir  tous  les  Làliments ,  sous  quelque 
pavillon  que  ce  puisse  être,  chargés  de  blés  ou  d’autres  provi¬ 
sions  pour  les  ports  de  la  république  française.  Au  reste,  il  est  à 
peine  croyable  que  le  cabinet  de  Saint-James,  après  avoir  couru 
les  risques  de  se  brouiller  avec  l’Amérique ,  le  Danemark  et 
la  Suède,  après  avoir  payé  un  million  et  demi  sterling,  ou  34 
millions  tournois  d’amende  pour  la  saisie  de  vaisseaux  neutres , 
s’expose  sitôt  aux  mêmes  peines,  sur  le  chimérique  espoir  d’af¬ 
famer  la  France. 

«  La  situation  de  ce  pays  est  vraiment  alarmante.  Quoi  !  au 
moment  même  qu’on  vient  d’entamer  un  traité  entre  l’Angle¬ 
terre  et  notre  ministre,  au  moment  même  que  ce  traité  est  pré¬ 
senté  à  la  ratification  de  notre  sénat,  le  cabinet  de  Saint-James 
formait  le  projet  de  faire  donner  de  nouveau ,  par  S.  M.  britan¬ 
nique  ,  l’ordre  de  s’emparer  de  tous  les  bâtiments  américains 
chargés  pour  le  compte  de  la  France  !  Que  veut  dire  cela?  Se¬ 
rons-nous  les  dupes  d’une  mauvaise  foi  royale,  ou,  pour  mieux 
dire,  ministérielle,  d’une  mauvaise  foi  punique^  machiavélique, 
piltiqve  ?  ISous  soumettrons-nous  durant  la  solennité  même  de 
la  ratification  du  traité ,  à  des  ordres  vexatoires  et  qui  violent 
notre  neutralité?  En  un  mot,  le  commerce  américain  sera-t-i! 
encore  exposé  aux  déprédations  des  pirates  anglais,  etc.?  Ab  ! 
si  nous  sommes  une  nation  indépendante,  prouvons-le  à  l’Eu¬ 
rope  en  défendant  notre  commerce  par  une  marine  digne  de  ce 
nom  ,  et  non  pas  par  six  chétives  frégates.  Si ,  au  contraire ,  il  a 
pu  entrer  dans  nos  cœurs  dégénérés  le  lâche  projet  de  renoncer 
à  notre  souveraineté  et  de  nous  soumettre  au  joug  qu’on  veut 
nous  imposer,  envoyons  un  ambassadeur  à  la  cour  de  Londres 
pour  la  prévenir  ofliciellement  que  nous  consentons  à  retourner 
a  notre  premier  état  de  colonies ,  et  que  nous  sommes  prêts  à 
signer  une  carte  blanche  aiix  ministres  qui  la  rempliront  à  leur 
gré;  enfin,  soyons  quelque  chose,  ou  rentrons  dans  le  néant!  » 

Charlesfown ,  le  16  juin  —  Nous  apprenons  par  le  seboone’’ 
le  Dauphin,  que,  peu  de  jours  avant  qu’il  quittât  le  Cap 
Français,  une  corvette  de  cette  nation  y  était  arrivée  de  France 
en  vingt-huit  jours  avec  des  dépêches  pour  le  général  Laveaux, 
qui  lui  furent  envoyées  au  Port-de-Paix  ;  la  corvette  ne  resta 
qu’un  jour  au  Cap  ,  on  ne  savait  pas  précisément  où  elle  allait; 
mais  on  croit  qu’elle  devait  rejoindre  une  flotte  marchande  de  la¬ 
quelle  elle  avait  été  dépêchée,  et  que  l’on  disait  chargée  pour 
Saint-Domingue.  Le  capitaine  de  la  corvette  parla  des  succès 
de  la  république,  mais  en  termes  généraux,  et  sans  entrer  dans 
aucun  détail. 

Nous  apprenons  aussi ,  par  le  capitaine  Olivier,  qu’on  a  reçu  à 
Saint-Thomas,  la  nouvelle  de  la  descente  des  Français  dans  la 
petite  île  de  l’Anguille ,  dont  ils  ont  pris  possession. 

Avertissement  extraordinaire. 

Oïl  voudrait  acheter  deux  ou  trois  millions  d’acres  de  terres 
dans  l’Etat  de  New-York ,  pour  en  former  un  établissement  qui 
portera  le  nom  de  la  Vendée  ,  et  ne  sera  peuplé  que  de  ces  loyaux 
^  .ijets  qui  auront  été  chassés  de  leur  pays  pour  avoir  vail¬ 
lamment  combattu  contrôles  droits  de  l’homme.  Tout  spéculateur 
qui  voudra  fournir  ce  terrain  à  un  prix  raisonnable  peut  indi¬ 
quer  son  adresse  dans  Monarchy-Lane,  n»  1795. 

Le  4  juillet  17115,  et  le  1er  du  retour  à  notre  obdissancc. 

L’article  suivant  a  été  remis  hier  sous  enveloppe  à  l’éditeur 
le  cette  feuille ,  en  le  priant  de  le  faire  paraître  aujourd’hui ,  4 
juillet,  dans  l'Argus. 

Avis  pour  la  gazette  Américaine. 

Les  bons  Français  qui  sont  à  New-York  ayant  pris  connais¬ 
sance  du  traité  passé  avec  les  Anglais,  prient  3IM.  les  Améri- 
lains  de  cette  ville  d’ôter  le  pavillon  tricolore  qui  est  au  café, 
le  trouvaui  'déplacé  dans  cette  circonstance. 

(  Extrait  de  TArgus  ,  journal  Américain.  ) 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  3  septembre.  —  Notre  cabinet  ne  forme  plus 
enfin  aucune  opposition  au  choix  de  la  ville  de  Bâle  pour  être  le 
siège  des  négociations.  Ainsi  le  comte  do  Barlenslein ,  nommé 

3«  Série.  —  Tome  MU. 


par  l’empereur  pour  assister  au  congrès  «le  pacification  ,  va  sa 
rendre  incessamment  dans  cette  ville. 

—  Nos  feuilles  ne  cessent  d’annoncer  depuis  quelque  temps 
qu’on  attend  ici  de  jour  en  jour  le  roi  de  Aaplcs  et  toute  sa  fa¬ 
mille. 

_  Un  voyage  si  extraordinaire  semblerait  l’effet  d’une  granda 
révolution  par  rapport  au  royaume  des  deux  Siciles. 

—  1.3  duchesse  de  Cobourg,  sur  la  demande  de  l’impératrice 
de  Russie ,  va  mener  ses  trois  filles  à  Pétersbourg;  le  second 
petit-fils  de  Catherine  est  appelé  à  choisir  une  épouse  parmi  ces 
trois  jeunes  personnes  :  le  général  Dudherg  sera  de  ce  voyage. 

—  L’ambassadeur  d’Espagne  vient  de  notifier  à  notre  cabi¬ 
net  la  paix  conclue  entre  la  république  française  et  sa  cour. 

—  L’impératrice  de  Russie  a  ordonné  aux  seigneurs  polonais 
qui  sont  ici,  et  notamment  au  prince  Joseph  Poniatowski,  de 
vendre  ;?OMr  un  bon  leurs  terres  en  tlkriane  à  des  Sujets 
Russes. 

ITALIE. 

Gênes ,  le  25  août.  —  Une  émeute  populaire  très-violente  a 
eu  lieu  à  Alexandrie ,  au  sujet  d’un  convoi  de  grains  préparé 
pour  notre  ville. 

—  On  apprend  que  le  général  Kellermann  a  manqué  d’êtro 
tué  par  un  coup  de  fusil  qui  lui  a  été  tiré  ,  comme  il  se  rendait , 
en  voiture,  avec  son  aide-de-camp ,  de  Sospello,  à  Escazeu. 
Heureusement  il  n’a  eu  que  le  front  eflleuré.  L’aide-de-camp 
sauta  hors  du  carrosse,  et,  le  pistolet  en  main,  arrêta  trois  des 
assassins,  dits  Barbets. 

—  On  écrit  de  Rome  que  le  fameux  Cagliostro  est  mort  dans 
la  forteresse  de  Saint-Léon. 

—  La  Sardaigne  est  en  rébellion  ouverte.  Les  prêtres  ,  les 
nobles,  hommes  et  femmes,  les  agents  du  gouvernement  y  sent 
en  étal  d’arrestation.  On  parle  d’abolir  la  noblesse  et  d'exiler 
tous  ceux  de  celte  caste  et  tous  les  prêtres  qui  se  montreraient 
amis  de  l’ancien  ordre  de  choses.  Le  vice-roi  avait  été  quelq^-e 
temps  respecté  des  insurgenls,  mais  il  vient  d’être  mis  aux  arréu 
avec  les  principaux  ministres.  L’évêque  de  Cagliari  est  aussi  en 
prison.  Le  ministre  s’est  vu  obligé  d’autoriser  les  staments , 
{états  généraux  de  l’Isle)  à  se  gouverner  comme  ils  le  jï#„a- 
raient  convenable. 


RÉPUBLIQUE  FR.4NÇAISE. 

BÉPARTEMENT  DE  l'I.MSTÈllE. 

Brest  ,  le  3'  jour  complémentaire.  —  Le  20  fructidoi ,  . 
sept  heures  du  malin,  le  bâtiment  le  Désiré,  chargé  de  poudre 
et  d'artifice ,  a  brûlé  dans  la  rade  de  Brest. 

On  attribue  cet  événement  malheureux  à  la  négligence  du  ci¬ 
toyen  Lesage,  maître  artificier  de  la  marine,  qui,  visitant  les 
caisses  et  voulant  en  ouvrir  une ,  a  eu  l’imprudence  de  se  servir 
d’un  ciseau  à  froid  qui,  rencontrant  sans  doute  un  clou ,  a  jeté  une 
étincelle  sur  des  matières  inflammables. 

L’on  entendit  une  explosion  comme  un  feu  de  file  d’une  cin¬ 
quantaine  de  coups  de  canon  ,  que  l’on  ne  peut  attribuer  qu’à 
l’explosion  d’ime  caisse  remplie  de  gargousses.  L’on  vil  en 
même  temps  sortir  de  ce  bâtiment  un  tour’nillon  de  fumée  noire 
et  épaisse,  qui  annonçait  quelque  chose  extraordinaire;  peu  de 
temps  après  les  flammes  sortirent  avec  impétuosité  par  les  sa¬ 
bords  et  les  écoutilles  ;  à  dix  heures  ,  ce  bâtiment  coula  à  fond 
de  lui-même  ;  l’équipage  fut  sauvé  en  partie  ;il  n’y  eut  que  ceî 
infortuné  artificier  qui ,  victime  de  son  imprudence,  périt,  et  avec 
lui  six  autres  de  l’état-major,  soit  par  les  explosions,  soit  par 
les  flammes. 

Tous  les  vaisseaux  de  h  rade  et  chaloupes  du  port  firent 
d’inutiles  efforts  pour  arrêter  le  progrès  des  flammes. 

L’on  s’est  empressé  d’écarter  les  vaisseaux  les  plus  rappro¬ 
chés  du  Désiré  ;  personne  n’osait  en  approcher  ;  la  mort  en  sor¬ 
tait  de  toutes  parts  :  les  bombes,  les  grenades,  etc. ,  s’enflam¬ 
maient  les  unes  après  les  autres;  les  explosions  se  succédaient 
rapidement  d’une  manière  efl'rovable ,  et  offraient  aux  habilanlt 
de  Brest  consternés  le  plus  douloureux  dos  spectacles. 

Le  citoyen  Bouchet  ,  capitaine  du  port  ,  voyant  les  cables 
brûlés  sur  leur  bittes ,  craignant  que  ce  bâtiment  ne  dérivât  sur 
les  autres ,  s’élance  sur  un  canot ,  avec  plusieurs  intrépides  ma¬ 
telots,  approche  hardiment  le  bâtiment  enflammé ,  l’amarre 
d’une  manière  à  rassurer  tout  le  monde  sur  les  événements  ulté¬ 
rieurs  ,  elle  contraint  par  cette  manoeuvre,  digne  des  plus 
grands  éloges  ,  de  brûler  sans  dériver 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salutpublic ,  du  V' vendémiaire. 


Le  comité  de  salut  public,  considérant  que 
l’article  XVII  de  la  loi  du  4  thermidor  dernier,  qui 
ordonne  que  les  grains  ne  pourront  être  vendus 
ailleurs  que  dans  les  lieux  publics  et  jours  de  foires 
et  marchés ,  n’est  nullement  applicable  aux  foins 
et  pailles  ,  et  qu’il  n’est  pas  rigoureusement  app  i- 
cable  aux  avoines  qui  servent  à  la  nourriture  des 


chevaux  ; 

Considérant  que  le  service  des  postes  et  message¬ 
ries  peut  éprouver  et  éprouve  déjà  réellement  des 
entraves  de  la  part  de  plusieurs  municipalités  qui 
ne  veulent  laisser  enlever  aucuns  fourrages  ou  avoi¬ 
nes  qui  n’ont  pas  été  achetés  en  marchés  publics , 
qui  cependant  ne  sont  pas  encore  garnis  de  ces 
(Jen  rccs  * 

Considérant  enfin  que  les  maîtres  de  poste  et  fer¬ 
miers  des  diligences  et  messageries  nationales  , 
remplissant  un  service  public  et  important ,  doivent 
être  assimilés  aux  préposés  des  approvisionnements 
militaires  quij,  par  arrêté  du  comité  du  13  fructi¬ 
dor  dernier  ,  ont  été  ^autorisés  à  effectuer  leurs 
achats  hors  des  marchés  , 


Arrête  : 

Art.  T^.  A  compter  dujour  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  les  maîtres  de  poste  et  fermiers  des 
diligences  et  messageries  nationales  sont  autorisés 
à  faire  leurs  achats  en  fourrages  et  avoines  hors  des 
marchés  publics. 

II.  Ils  feront  constater  par  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence  les  quantités  de  fourrages  et  avoi¬ 
nes  nécessaires  à  leur  service  pendant . mois  , 

et  à  cet  effet  ils  en  obtiendront  un  certificat. 


III.  Les  municipalités  des  lieux  où  les  achats  se¬ 
ront  faits  en  constateront  les  qualités  et  nature  au 
dos  de  ce  même  certificat  qui ,  étant  complété  , 
ne  pourra  pas  servir  à  d’autres  achats. 

IV.  Les  mômes  formalités  seront  remplies  par 
les  maîtres  de  poste  et  fermiers  de  messageries  qui 
récolteraieni  dans  leurs  communes  ou  feraient  arri¬ 
ver  de  leurs  propriétés  des  fourrages  et  avoines. 

V.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont 
tenue.s .  sous  leur  responsabilité,  de  protéger  les 
transports  et  les  arrivages  des  fourrages  et  avoines 
de.slinés  au  service  des  postes  et  messageries ,  sur 
la  représentation  du  certificat  sus-énoncé. 

VL  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  l’agence  des 
subsistances  générales  ,  imprimé  ,  envoyé  aux  au¬ 
torités  constituées,  et  publié  a  la  diligence  des 
procureurs-syndics  de  district ,  à  peine  de  desti¬ 
tution- 


Les  membres  du  comité  de  salut  public  ,  Signé 
(IvMn.vcÉRÈs ,  président;  Marec,  Daunou  ,  T. 
Bermer  ,  Merlin  (de  Douai). 


SI  ITE  A  LA  SÉANCE  DU  9  VENDÉMIAIRE. 

Présidence  de  Baudin. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  présente  un  ouvrage 
sur  la  suppression  de  peine  de  mort. 

Lanjdinais  :  Le  vœu  qu’on  vient  de  manifester 
pour  la  suppression  de  la  peine  de  mort ,  ce  vœu 
si  cher  aux  hommes  sensibles,  ce  vœu  déjà  réalisé 
par  plusieurs  Etats  du  Nord  et  du  Midi  de  l’Eu¬ 
rope,  a  été  entendu  de  la  commission  des  Onze,  et 
a  déjà  fait  l’objet  de  ses  méditations.  Cependant 
elle  n’est  point  encore  assez  éclairée  pour  vous 
proposer  d  abolir  les  exécutions  sanguinaires.  Je 


demande  le  renvoi  de  l’ouvrage  présenté  à  la  coia 
mission  des  Onze  ,  qui  sera  autorisée  à  le  faire  im¬ 
primer ,  si  elle  le  juge  convenable  ,  et  qu'elle  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  suppression  de  la 
peine  de  mort.  Que  nous  serions  heureux,  si, 
apres  avoir  commencé  notre  session  par  l’étahlisse- 
ment  de  la  république,  nous  pouvions  la  terminer 
en  abolissant  le  dernier  supplice! 

Les  propositions  de  Lanjuinais  sont  décrétées. 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret  sur  la  suspension  provi¬ 
soire  du  remboursement  des  rentes  constituées. 

Lecüinte-Puyravau  ;  Je  demande  l’ajournement 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  présenté  un  plan  général  de 
tinanccs.  Le  projet  proposé  est  fondé  sur  ce  prin¬ 
cipe,  que  les  assignats  perdant  20  pour  1  ,  il  n’c.st 
pas  juste  de  rembourser  en  assignats  une  somme 
qu’on  a  reçue  il  y  a  quatre  ans  en  numéraire.  En 
adoptant  ce  principe ,  la  Convention  consacre 
l’énorme  dépréciation  des  assignats  ,  elle  autorise 
les  citoyens  à  ne  les  compter  que  sur  le  pied  de 
20  pour  1  dans  toutes  leurs  transactions  sociales, 
et  elle  se  verrait  forcée  à  une  dépense  vingt  fois 
plus  grande. 

Eru.mann  ;  Le  préopinant  n’a  pas  saisi  le  vrai 
point  de  la  question  ;  ce  n’est  pas  ici  un  objet  de  fi¬ 
nances,  mais  de  législation,  et  il  n’est  pas  juste 
qu’un  tuteur  qui  a  reçu  100  louis  en  or  ,  ne  rende 
à  son  pupille  que  deux  louis,  valeur  à  laquelle  se 
montent  aujourd’hui  2,400  livres  en  assignats. 

Bezard  ;  La  Convention  ne  peut  pas  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  ,  et  ayant ,  le  25  messidor, 
suspendu  le  remboursement  de  toutes  les  rentes 
constituées  depuis  1792,  elle  ne  peut  se  refuser  à 
adopter  le  nouveau  décret. 

Apres  quelques  légers  débats,  l’ajournement  est 
décrété. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  réumon  de  la  Belgique 
et  du  pays  de  Liège. 

Roberiot  :  La  question  que  vous  agitez  en  ce 
moment,  est  une  de  celles  qui  intéressent  le  plus 
le  peuple  français  ,  parce  qu’en  adoptant  un  parti 
convenable,  vous  faîtes  une  paix  solide,  vous  rele¬ 
vez  votre  crédit ,  et  vous  consolidez  la  république. 

Dans  le  rapport  que  je  vous  ai  fait  de  ma  mission 
dans  les  pays  conquis,  je  vous  ai  dit  qu’il  régnait 
trois  opinions  sur  la  fixation  de  vos  limites  ,  et 
je  vous  ai  annoncé  qu’ils  s’en  préparait  une  qua¬ 
trième,  qui  est  celle  de  X indépendance,  mais  qu’elle 
entraînerait  de  grands  inconvénients  pour  la  France 
si  elle  venait  à  se  réaliser  ,  c’est  cette  opinion  que 
je  vais  combattre. 

En  proposant  l’indépendance  des  Belges  et  des 
Liégeois,  on  présume  sans  doute  que  la  répu¬ 
blique  en  sera  mieux  affermie,  et  qu’elle  sera  propre 
à  nous  garantir  à  nous-mêmes  plus  sûrement  notre 
indépendance. 

Moi ,  je  pense,  au  contraire  ,  que  si  vous  pro¬ 
noncez  l’indépendance  de  ces  peuples  ,  vous  ne 
conclurez  qu’une  paix  précaire  et  simulée  ;  vous 
livrerez  pendant  plusieurs  années  ces  riches  con¬ 
trées  au  Oéau  de  la  guerre  et  aux  horreurs  de 
l’anarchie  ;  vous  alimenterez  l’ambition  et  les 
espérances  de  la  maison  d’Autriche  ;  vous  tourne¬ 
rez  à  votre  désavantage  la  balance  politique ,  et 
rétrograderez  la  révolution. 

La  question  trouvera  bientôt  sa  solution  dans 
les  principes  que  vous  avez  professés,  et  dans  les 
mesures  que  vous  avez  déjà  prises  ;  car  on  vous 
a  dit  :  Ce  peuple  veut  être  réuni  ;  les  Français  ont 
agréé  son  vœu,  vous  en  avez  été  l'organe,  il  doit 
donc  {aire  partie  intégrante  de  la  nation. 
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Mais  examinons  celle  proposilion  sous  d’aulres 
rapporls  ,  el  élayons  noire  opinion  sur  des  consi- 
dcralions  donl  on  ne  pourra  rejeler  la  solidilé. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  réfuter  l’objection  qui 
a  été  faite  ,  que  l’étendue  du  territoire  de  la  répu¬ 
blique  serait  trop  considérable  par  cette  réunion, 
et  qu’elle  nuirait  à  l’ensemble,  à  l’unité,  à  lacon- 
Ecr\ation  du  corps  polilique. 

Des  Etats  plus  étendus  encore  ,  et  qui  se  sou¬ 
tiennent  avec  tous  les  vices  de  leur  gouvernement , 
seraient  l’exemple  du  contraire  que  je  donnerai  à 
ceux  qui  soutiennent  cette  opinion. 

Mais  où  est  donc  cette  immensité  de  territoire 
par  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ? 
il  se  borne  à  un  vingtième  de  l’étendue  actuelle  du 
territoire  de  France.  Cette  addition  a-t-elle  donc 
de  quoi  surprendre  ?  Qu’on  considère  que  le  grand 
nombre  de  canaux  et  de  rivières  navigables  ,  et  les 
grandes  routes  qui  traversent  ces  riches  pays,  ren¬ 
dent  les  communications  faciles,  et  font  en  quelque 
manière  un  rapprochement,  un  point  concentré, 
un  tout  fondé  sur  les  rapporls  et  les  convenances 
les  plus  frappants. 

Renvoyons  aux  descriptions  topographiques  les 
artisans  de  cette  opinion  ,  ils  se  convaincront 
ienlôt  que  ces  pays  réunis  ne  présentent  rien  de 
trop  grand  ,  de  trop  colossal  ,  pour  en  composer 
un  territoire  proportionné  à  la  nature  et  à  l’acti¬ 
vité  d’un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté. 

On  vous  a  dit  que  les  conquêtes  sont  injustes ,  et 
que  vous  ne  deviez  pas  en  profiter:  je  suis  bien 
éloigné  de  penser  qu’il  faille  qu’un  peuple  commette 
une  injustice ,  et  viole  le  droit  des  gens,  en  ne 
consultant  que  sa  seule  ambition,  dès  qu’il  s’agit 
de  réunion.  Une  pareille  maxime ,  si  elle  était  sou¬ 
tenue,  mettrait  toutes  les  nations  en  guerre,  et 
nous  jetterait ,  à  la  longue ,  dans  un  abîme  de  mal¬ 
heurs  dont  on  n’apercevrait  jamais  le  terme. 

Mais  dès  qu’un  peuple  a  pu  vaincre  ses  agres¬ 
seurs  en  défendant  la  plus  juste  des  causes  et  les 
plus  légitimes  de  ses  droits,  il  acquiert  un  titre; 
et  personne  ne  peut  lui  contester  qu’il  peut  profiter 
du  succès  de  ses  armes ,  se  servir  de  ses  victoires , 
pour  conserver  sa  tranquillité,  maintenir  sa  Sû¬ 
reté,  et  préparer  sa  prospérité  future. 

La  question  de  l’indépendance  présente  deux 
sens  :  le  peuple  Belge  et  Liégeois  rendu  indépen¬ 
dant  fera-t-il  un  corps  complet  de  nation  ,  ou  sera- 
t-il  maintenu  en  provinces ,  en  pays  particuliers 
formant  un  corps  fédératif. 

Celte  observation  n’est  pas  à  dédaigner,  pour 
juger  s'il  est  avantageux  ou  non  de  le  reconnaître 
indépendant. 

En  la  considérant  comme  un  corps  de  nation  , 
on  doit  supposer  qu’il  règneraentre  les  différentes 
parties  un  accord  parfait,  et  qu’elles  seront  instan¬ 
tanément  disposées  à  quitter  leur  intérêt  privé  , 
pour  concevoir  et  adopter  un  plan  de  réunion, 
abandonner  leurs  droits  respectifs  et  exprimer  la 
volonté  de  former  un  corps  unique  pour  lequel 
elles  voudront  jeter  les  bases  d’une  association  plus 
étendue. 

Dans  les  circonstances  présentes,  une  pareille 
supposition  ne  peut  pas  se  faire;  ce  n’est  pas  avec 
des  relations  et  des  intérêts  divers ,  ce  n’est  pas  au 
milieu  des  oppositions  et  au  travers  du  choc  des 
passions  qu’on  peut  espérer  la  formation  prompte 
d’un  corps  de  nation  qui  doive  figurer  dans  la  ba¬ 
lance  des  autres  peuples  du  Nord  ;  non  ,  nous  ne 
devons  apercevoir  dans  cette  mesure  qu’un  germe 
d’anarchie  et  une  causa  prochaine  de  dissolution 
politique. 


Nos  espérances  ne  doivent  pas  être  mieux  fon¬ 
dées,  en  considérant  ces  provinces  comme  Etats 
fédératifs  indépendants.  Ces  contrées  ou  pays  par¬ 
ticuliers,  inégaux  en  richesses  territoriales  et  in¬ 
dustrielles,  en  étendue,  en  force,  en  puissance, 
ne  présenteront  dès  le  principe  qu’un  tout  mal 
organisé,  à  qui  il  faudra  un  laps  de  temps  considé¬ 
rable  pour  établir  une  balance  respective  et  former 
un  corps  d’Etat  qui  puisse  les  constituer  en  pro¬ 
vinces  fédératives. 

L’histoire  des  peuples  nous  instruit  assez  des 
inconvénients  qui  résulteraient  d’un  semblable 
plan. 

On  a  vu  sans  doute  des  peuples  se  former  en 
corps  fédératifs,  mais  à  quelle  époque,  et  dans 
quelle  circonstance?  C’est  dans  un  temps  où  com¬ 
plètement  victorieux,  et  délivrés  d’un  ennemi 
qu’ils  avaient  abattu  et  chassé,  ils  ont  pu  à  loisir  et 
avec  prudence  et  maturité,  convenir  des  bases 
d’un  semblable  traité  ,  consentir  aux  conditions 
mutuellement  proposées,  et  préparer  des  lois  de 
garantie  qui  aient  pu  en  cimenteries  clauses. 

Mais  ici  ,  vous  laissez  à  un  peuple,  qui  n’est 
pas  fier  de  sa  victoire  sur  son  plus  cruel  ennemi  , 
le  soin  de  se  former  indépendant.  Vous  le  livrez 
à  toutes  les  manœuvres  qui  peuvent  entraver  sa 
volonté;  vous  lui  laissez  la  facilité  de  faire  déve¬ 
lopper  les  passions,  former  des  partis,  et  vous  ne 
lui  donnez  aucune  assurance  d’un  appui,  d’un  se¬ 
cours  qui  puisse  lui  laisser  consolider  son  indé¬ 
pendance,  et  lui  en  faire  espérer  les  douceurs  ! 
Vous  le  livrez  enfin  à  son  impuissance,  aux  chances 
d’une  révolution  ,  et  aux  malheurs  qu’elle  peut  en¬ 
traîner;  vous  le  laissez  en  proie  aux  intrigues,  aux 
factions,  aux  trahisons,  aux  divisions;  vous  lui  lais¬ 
sez  en  perspective,  enfin,  les  malheurs,  la  ruine 
de  la  fortune  publique,  le  chaos  et  l’anarchie. 

Dans  cet  état  de  choses,  croyez-vous  que  l’Au¬ 
triche  reste  paisiblement  spectatrice  de  ces  agita¬ 
tions  et  de  ces  déchirements ,  sans  en  tirer  parti? 
Profitant  de  la  faiblesse  de  ce  peuple  ,  elle  rompra 
ses  traités;  elle  mettra  en  parallèle  ses  titres  et  ceux 
de  l’indépendance,  et  animée  d’une  ambition  qui 
l’a  toujours  caractérisée,  il  lui  paraîtra  juste  de 
faire  valoir  ses  premiers  droits  ;  elle  se  prévaudra 
des  concessions  qui  lui  ont  été  faites,  des  transac¬ 
tions  passées,  criant  à  l’injustice. 

Forte  d’une  armée  imposante ,  étayée  de  ses  par¬ 
tisans  ,  elle  viendra  à  bout  de  s'emparer  encore 
d’un  pays  dont  vous  l’auriez  si  victorieusement  dé¬ 
pouillée,  et  vous  aurez  travaillé  vous-mêmes  ,  par 
celte  fausse  mesure,  à  l’asservissement  des  Belges 
et  à  une  tyrannie  plus  cruelle  contre  eux. 

Je  dis  donc  que  l’indépendance  proposée  et  ac¬ 
cordée  aux  Belges  et  Liégeois  est  incertaine  ou 
funeste  pour  eux  ,  si  elle  n'est  'pas  un  moyen  de 
faire  disparaître  de  ces  contrées  la  liberté  que  vous 
leur  avez  promise. 

Prouvons  à  présent  qu’elle  est  impolitique  et 
désavantageuse  à  la  France,  sous  une  multitude  de 
rapporls,  et  qu’elle  retardera  la  paix  générale  que 
vous  désirez,  et  pour  laquelle  vous  faites  tant 
d’efforts. 

En  voulant  l’indépendance  de  ces  peuples,  il  est 
de  votre  honneur  de  la  leur  maintenir;  en  la  vou¬ 
lant,  dans  la  supposition  que  vous  y  trouvez  votre 
intérêt ,  vous  devez  la  leur  garantir. 

Dans  ces  deux  cas ,  vous  prenez  donc  une  part 
active  à  leur  sort,  vous  devez  faire  cause  com¬ 
mune  ,vous  devez  réunir  vos  moyens  ,  vos  forces, 
pour  concourir  à  son  affermissement? 

Et  pourquoi  vouloir  courir  une  chance  aussi  ha¬ 
sardeuse,  lorsqu’il  est  en  votre  pouvoir  de  réduire 
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à  l’impo<!sibiIité  de  vous  nuire  l’ennemi  conlre 
lequel  vous  combattez  si  avantageusement. 

Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  les  avantages 
qac  vous  vous  êtes  promis  de  votre  alliance  avec 
les  Hollandais;  vous  devez  avoir  présent  le  traité 
conclu  à  la  Haye,  en  traçant  une  ligne  de  démar¬ 
cation  qui  supposait  qu’un  jour  ce  territoire  serait 
à  vous ,  vous  vous  flattiez  alors  de  jouir  des  avan¬ 
tages  sans  nombre  que  vous  assurent  l’ouverture 
du  port  d’Anvers,  et  la  libre  navigation  de  la 
Meuse  et  de  l’Escaut;  vous  préparant  une  facilité 
à  recevoir  les  richesses  des  quatre  parties  du 
monde,  et  à  faire  refluer  les  produits  de  votre  in¬ 
dustrie  chez  les  peuples  qui  s’en  sont  fait  un  be¬ 
soin  .  vous  sentiez  bien  ,  dans  ces  circonstances  , 
que  ce  territoire  ne  devait  pas  devenir  intermé¬ 
diaire  ,  entre  le  territoire  batave  et  le  vôtre. 

Auriez-vous  oublié  depuis  ce  moment  ces  avan¬ 
tages?  Et  vos  nouveaux  succès  seraient-ils  devenus 
pour  vous  un  poids  que  vous  ne  pourriez  plus  sup- 
porter? 

Calculez  jusqu’à  quel  point  votre  traité  de  la  Haye 
vous  est  utile?  Et  convenez  que  ses  clauses  sont 
illusoires  pour  vous,  si  les  Provinces-Unies  ne  de¬ 
viennent  contiguës  au  territoire  de  la  république. 

Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  vous  êtes  for¬ 
cés  de  tirer  annuellement  des  grains  de  l’étranger, 
des  calculs  vrais  les  portent  au  douzième  de  vos 
besoins. 

En  réunissant  les  Pays-Bas  autrichiens  et  le  pays 
de  Liège  ,  vous  cessez  d’être  tributaires  des  autres 
nations ,  et  vous  êtes  ,  dans  tous  les  temps,  à  l’abri 
de  la  disette  et  du  besoin.  Connaît-on  de  pays  plus 
fertile  que  la  Belgique?  Est-il  des  contrées  où  le 
sol  soit  aussi  productif? 

Je  vous  ai  annoncé ,  dans  mon  opinion  sur  la 
réunion  des  pays  conquis,  dont  je  vais  donner  ici 
le  développement,  que  jusqu’à  ce  moment,  vous 
n’aviez  eu  ni  la  balance  politique,  ni  la  balance 
commerciale ,  qui  sont  cependant  la  vraie  puis¬ 
sance  d’un  Etat;  je  vous  disais  que  la  réunion  est 
le  seul  moyen  de  l’obtenir  au  détriment  de  la 
puissance  anglaise  ,  votre  rivale,  et  votre  plus  ar¬ 
dente  ennemie.  J’établissais  mon  opinion  sur  l'ac¬ 
croissement  de  l’industrie,  sur  la  nature  du  com¬ 
merce  de  CCS  pays,  sur  les  relations  qu’ils  ont  déjà 
formées  chez  tous  les  peuples  du  Nord ,  et  sur 
l’immensité  des  richesses  territoriales.  Je  l’éta¬ 
blissais  en  vous  faisant  observer  que  devenu  plus 
forts  par  une  augmentation  de  population ,  plus 
riches  par  l’industrie  et  par  les  communications 
qu'offrent  les  rivières  et  les  canaux,  aucun  peuple 
ne  pouvait  se  flatter  d  étendre  aussi  loin  ses  rela¬ 
tions,  de  réunir  tant  d’avantages  et  devenir  aussi 
puissant. 

N’atténuons  aucune  des  objections  qui  pour¬ 
raient  nous  être  faites  ;  si  vous  ne  rendez  ces  pays 
indépendants ,  disent  quelques  personnes .  et  que 
vous  le. réunissiez,  vous  vous  imposez  l’obligation 
de  suffire  à  de  grandes  dépenses;  vous  vous  trou¬ 
verez  contraints  de  payer  les  dettes  du  gouverne¬ 
ment,  d’entretenir  un  grand  nombre  d’établisse¬ 
ments  publics  ;  vous  serez  forcés  de  réparer  de 
nombreuses  fortifications,  et  de  solder  les  garni¬ 
sons  qui  doivent  les  défendre. 

Mais  les  ressources  qu’avaient  l’empereur  pour 
subvenir  à  toutes  ces  dépenses  seront-elles  donc 
illusoires  et  nulles  pour  nous?  On  sait  que  tous  ces 
frais  se  faisaient  avec  des  moyens  ordinaires,  et 
que  les  impôts  perçus  sur  ces  riches  contrées  sur¬ 
passaient  au- delà  les  dépenses  qu’on  se  plaît  à 
exagérer.  La  suppression  des  emplois  inutiles,  la 
Tente  dos  édifices  con.sacrés  à  des  établissements 


peu  importants ,  l’ordre ,  l’économie ,  feront 
naître  des  ressources,  si  le  pays  n’en  offrait  déjà 
au-delà  de  nos  espérances. 

Mais,  dira-t-on ,  l’alliance  avec  la  Hollande  ne 
sera  pas  solide,  si  vous  ne  rendez  ce  pays  indé¬ 
pendant;  cette  puissance  verra  avec  regret  votre 
agrandissement  :  ses  pertes  se  trouveraient  bien 
moins  sensibles  pour  elles,  si  les  avantages  que 
vous  devez  retirer  de  votre  traité  étaient  déstinés 
pour  d’autres  que  pour  vous. 

Cette  crainte  est  chimérique  ;  la  Hollande  sent 
trop  l’avantage  de  votre  alliance,  pour  oser  la 
rompre  :  épuisée  par  une  guerre  qui  tendait  à  ag¬ 
graver  son  joug  ;  faible  par  ses  forces  de  terres ,  ne 
présentant  qu’une  marine  délabrée  et  diminuée 
par  les  trahisons  de  son  stathouder;  voisine  de  son 
ennemi  naturel,  le  roi  de  Prusse,  et  continuelle- 
mentmenacéeparrAngleterre,  quichercheà  perdre 
son  commerce  et  envahir  ses  possessions  dans  les 
Indes;  moins  forte  qu’auparavant ,  elle  ne  peut , 
sans  risquer  la  perte  de  sa  liberté  ,  et  sans  courir  à 
son  anéantissement,  rejeter  l’alliance  de  la  France; 
elle  lui  est  trop  nécessaire,  elle  en  sent  l’utilité  ; 
elle  la  conservera,  quelque  sensible  que  soit  pour 
elle  l’abandon  des  pays  de  la  généralité. 

On  objectera  encore  que  la  nature  d’un  gouver  ■ 
nement  républicain  ne  conviendra  plus  à  la  France, 
dès  que  son  territoire  et  sa  population  seront 
augmentés. 

il  est  une  vérité,  c'est  que  tout  gouvernement 
qui  est  fondé  sur  les  principes  naturels  de  toute 
association ,  et  qui  a  par  lui-même  une  force  et 
tous  les  moyens  de  se  maintenir ,  se  maintient 
nécessairement. 

Il  ne  faut  pas  avoir  connaissance  de  la  nature  et 
de  l’étendue  du  commerce  de  ces  contrées  ,  pour 
mettre  en  doute  s’il  résultera  des  avantages  pour 
la  France  d’avoir  des  relations  plus  directes  avec 
un  pays  qui  produit  par  abondance  les  matières 
premières  destinées  à  l’industrie,  qui  emploie  lui- 
même  un  grand  nombre  de  bras  à  cette  même  in¬ 
dustrie,  et  qui  renferme  plusieurs  négociants  qui  se 
livrent  avec  activité  à  touslcs  genres  del commerce. 

Anvers  s’est  vu  ,  pendant  longtemps],  le  premier 
marché  de  l’Europe.  Bruges  fut  le  berceau  de  la 
pêche  du  hareng.  Elles  attendent,  ces  villes,  la 
liberté  pour  prendre  un  nouvel  essor;  et,  sortis 
de  la  nullité  où  quelques  puissances  les  avaient 
réduits ,  ces  pays  feront  un  commerce  direct  ;  les 
habitants  reprendront  l’habitude  de  la  navigation, 
les  navires  seront  substitués  aux  bateaux,  et  le 
commerce  maritime  deFrance  prendra  une  activité 
qui  ramènera  l’abondance;  des  ports  considérables 
seront  ajoutés  à  vos  ports,  une  côte  de  quarante 
lieues  sera  ajoutée  à  vos  côtes;  ayant  à  sa  disposi¬ 
tion  le  cours  de  l’Escaut  et  de  la  Meuse ,  leurs 
embouchures  et  celle  du  Rhin,  la  France  sera 
maîtresse  de  tout  côté  du  commerce  dont  s’était 
emparé  l’Angleterre  ;  elle  participera  avec  la 
Hollande  aux  autres  branches  du  commerce  qu’of¬ 
frent  les  mers  du  Nord ,  le  Rhin  et  les  fleuves  d’Al¬ 
lemagne  qui  s’y  jettent;  tels  sont  les  avantages 
commerciaux  qui  résulteront  pour  la  France  de  la 
reunion  des  Pays-Bas  autrichiens  et  pays  de  Liège. 

On  vous  a  proposé  de  réunir  la  Belgigue  à  la 
Hollande;  eh  quoi!  les  principes  qu'on  a  mis  en 
ayant,  pour  prétendre  que  vous  no  pouviez  vous 
réunir  (les  peuples  par  droit  de  conquête,  cesse¬ 
ront  (1  être  applicables  à  la  réunion  de  ce  même 
peuple  aux  Provinees-Unies  ! 

Pourquoi  destiner  ainsi  les  Belges,  et  en  faire 
un  trafic  que  réprouvent  votre  loyauté  et  vos  sages 
maximes  ? 
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N’en  doutez  pas,  l’indépendance  est  proposée, 
mais  elle  est  sourdement  sollicitée  par  l’Angleterre  ; 
ses  émissaires  sont  répandus  dans  la  Belgique,  ils 
e.lluienl  auprès  de  vous,  pour  pouvoir  l'obtenir; 
ils  ne  se  cachent  plus. 

L’Angleterre,  qui  s’aperçoit  que  cette  guerre, 
qu  elle  a  conduite  dans  des  vues  de  cupidité  et  de 
jalousie  ,  lui  a  enlevé  une  partie  des  débouchés 
qu’elle  s’était  appropriés  sur  la  Hollande,  sur  la 
France,  et  dans  le  Levant,  et  qu’ils  diminueraient 
encore  par  la  réunion  de  la  Belgique,  cherche  par 
cette  mesure  à  se  dédommager  de  ses  pertes  et  à 
prévenir  le  désavantage  de  la  balance  qui  lui  est 
destiné. 

Sentant  qu’il  lui  est  important  de  s’ouvrir  les 
portes  du  commerce  de  l’Allemagne,  de  profiter 
de  l’indépendance  que  vous  accorderez  aux  Belges, 
pour  anéantir  dans  quelque  temps  cette  môme  in¬ 
dépendance,  s’emparer  des  ports  d’Anvers  et  d’Os- 
Icnde  ,  ouvrir  un  débouché  certain  des  produits 
de  scs  manufactures,  s’approprier  le  commerce  de 
transit  pour  leur  destination  à  l’Allemagne ,  et 
placer,  puisqu’il  faut  le  dire,  le  duc  d’York  sur  un 
trône  qu’on  doit  lui  fonder,  l’Angleterre  n’a  cessé 
d’avoir  en  vue  la  prospérité  de  son  commerce  , 
foutes  mesures  lui  ont  paru  bonnes;  il  est  donc 
dans  ses  principes  de  risquer  de  nouveaux  troubles, 
pour  prévenir  sa  ruine,  et  ne  pas  perdre  les  avan- 
aiges  qu’elle  avait  acquis. 

L’Autriche  tient  moins  à  la  Belgique  que  le 
cabinet  de  Londres.  Ce  projet  n’est  pas  sans  fonde¬ 
ment  ;  suivez  les  opérations  de  son  ministère  , 
rélléchissez  sur  les  marches  et  contre-marches  de 
sa  flotte,  sur  la  perte  de  son  commerce  avec  les 
Brovinces-llnies  ,  sur  celle  qu’elle  va  faire  sur 
l’Espagne  et  le  Portugal,  sur  l’indiscrétion  de  ses 
partisans,  et  vous  vous  convaincrez  de  la  réalité 
de  ce  projet. 

Et  alors  l’indépendance  aura-t-elle  été  un  si 
f  rand  avantage  pour  la  France?  vos  dangers  seront- 
i's  sans  fondement?  votre  paix  sera-t-elle  aussi 
i.lile  et  glorieuse  qu’elle  peut  l’être  en  ce  moment 
avec  la  réunion  ? 

Lefebvre  (de  Nantes); Vous  allez  décider  aujour- 
ci’hui  ,  citoyens  représentants,  une  question  des 
j  lus  importantes  par  les  conséquences  qu’elle  peut 
.ivoir  sur  votre  sort  politique,  et  sur  celui  d’un 
peuple  respectable  par  ses  vertus  et  par  son  amour 
pour  la  liberté. 

Honoré  de  votre  confiance  depuis  sept  mois  dans 
les  pays  conquis  au-delà  de  la  Meuse,  je  viens  avec 
'érilé  mettre  sous  vos  yeux  les  observations  que 
j’ai  pu  y  faire  relativement  à  sa  réunion  avec  la 
f'rance,  dont  la  nécessité  et  l’utililé  paraissaient 
depuis  longtemps  démontrées  :  en  effet,  citoyens 
représentants,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  ne 
vous  reste,  ainsi  qu’au  peuple  belge,  que  trois 
hypothèses  à  choisir  :  rendre  ces  riches  contrées 
à  la  maison  d’Autriche,  les  constituer  en  répu¬ 
blique  indépendante,  ou  les  réunir  à  la  France. 

Dans  la  première  hypothèse,  vous  exposez  la 
F  aiice  par  son  voisinage  avec  la  maison  d’Autriche, 
ai.'v  inquiétudes  perpétuelles  de  son  ambition  ; 
d.ms  les  circonstances  malheureuses  d’une  longue 
guerre  ,  vous  vous  privez  des  plus  importantes 
•  i  ssources,  et  qui  ont  été  à  peu  près  les  seules 
d  ut  la  nécessité  vous  a  mis  constamment  dans  la 
d'  pendance  des  puissances  du  Nord  et  du  Alidi, 
je  veux  dire  les  subsistances  :  aucun  de  vous 
n  ignore  que  le  pays  dont  votre  comité  de  salut 
pi.blic  vous  propose  la  réunion  ,  recueille  en  grains, 
an  lée  commune,  trois  fois  plus  que  les  besoins  de 
sa  consommation;  j’ajouterai  même,  d'apres  un 


calcul  certain  ,  que  la  récolte  de  cette  année,  à  la 
vérité  extraordinaire  par  son  abondance,  suffira 
sans  altérer  la  subsistance  la  plus  aisée  du  peuple 
belge,  à  nourrir  plus  d’un  tiers  des  habitants  de  la 
France,  et  conséquemment  à  vous  soustraire  au 
besoin  le  plus  impérieux,  et  dont  le  remède  est 
toujours  accompagné  de  l’écoulement  de  votre  nu¬ 
méraire  dans  l’étranger  et  d’un  grand  désavantage 
dans  la  balance  de  votre  commerce  ;  sous  ce  point 
de  vue,  si  intéressant,  il  est  donc  de  l’intérêt  de  la 
France  de  confondre  irrévocablement  avec  elle  le 
plus  riche  et  le  mieux  cultivé  de  tous  les  pays  de 
l’Europe. 

Je  n’examinerai  point  si  l’intérêt  du  peuple  belge 
est  de  retourner  a  la  maison  d’Autriche,  il  sent 
comme  nous  combien  il  est  désastreux  pour  lui 
d’être  gouverné  par  une  puissance  dont  le  foyer 
des  décisions  est  à  une  distance  immense  de  son 
territoire,  et  dont  l’ambition  ou  la  politique,  depuis 
quatre  cents  ans  ,  l’a  exposé  sans  cesse  aux  malheurs 
inséparables  du  théâtre  de  la  guerre,  et  l’ont  rendu 
souvent  la  victime  de  ses  traités,  en  rendant  nulles 
pour  lui  des  ressources  inépuisables  de  prospérité 
que  la  nature  a  prodiguées  à  la  Belgique. 

Je  me  bornerai  à  vous  confirmer  les  rapports  qui 
ont  pu  vous  être  faits  sur  l’éloignement  que  les 
Belges  ont  pour  le  gouvernement  autrichien,  éloi¬ 
gnement  dont  leur  dernière  révolution  fait  la 
preuve  la  plus  incontestable  ;  le  clergé  lui-même  si 
intimement  lié  chez  tous  les  peuples  à  la  cause  des 
rois  ,  se  souvient  encore  de  la  manière  violente 
dont  il  fut  dépouillé  par  Joseph  H,  et  porte  à  sa 
maison  une  haine  que  plusieurs  siècles  ne  pour¬ 
raient  peut-être  éteindre.  L’intérêt  et  l’opinion  du 
peuple  français  et  du  peuple  belge  repoussent  donc 
également  le  retour  de  la  maison  autrichienne  dans 
les  Pays-Bas,  où  elle  n’a,àfparler  exactement, 
pour  partisans  que  les  individus  qui  lui  étaient 
attachés  par  des  places  ou  des  pensions. 

La  seconde  hypothèse,  celle  d’une  république 
indépendante,  constituée  sous  la  garantie  et  la 
protection  du  gouvernement  français,  trouverait 
dans  la  Belgique  beaucoup  plus  de’partisans ,  mais 
l’opinion  de  ceux-ci  se  rapporte  plutôt  au  senti¬ 
ment  de  leur  intérêt  personnel  qu’à  celui  de  l’in¬ 
térêt  général  et  de  la  fixité  de  leur  état  politique  ; 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  désirent  une 
république  indépendante  se  compose  d’hommes 
nés  ou  pris  dans  des  castes  ou  corporations  privi¬ 
légiées  ,  et  accoutumés  à  occuper  les  premiers 
emplois  dans  ce  que  le  peuple  belge  appelle  sa 
constitution. 

Le  Belge,  au  contraire,  qui  renonce  à  toute 
ambition  personnelle  ,  qui  désire  le  bonheur  de  ses 
compatriotes ,  et  la  stabilité  d’un  gouvernement 
légitime,  veut  jouir  de  la  liberté  tout  entière  ,  et 
prévoit  avec  raison  qu’il  ne  la  trouverait  pas  dans 
une  république  indépendante  ,  désirée  par  un 
certain  nombre  d’hommes  qui  lui  destinerait  le 
plus  malheureux  des  gouvernements,  celui  d’une 
aristocratie  héréditaire  ;  et  comme  la  Belgique 
présente  généralement  des  hommes  éclairés  et 
instruits,  il  est  bien  naturel  d’en  conclure  que  la 
proposition  d’une  république  indépendante  dans 
la  Belgique,  y  trouverait  au  moins  une  vive  oppo¬ 
sition.  Je  peux  vous  assurer  que  tous  les  Belges 
étrangers  à  tous  partis  et  à  toute  opinion,  même 
celle  de  la  réunion,  sont  unanimes  dans  la  pro¬ 
fession  qu'ils  font,  qu’ils  seraient  le  peuple  le  pbi.<^ 
malheureux  cl  le  plus  exposé  aux  discordes  civiles , 
si  on  l’abandonnait  à  lui-même;  et  jugez  par  là  . 
citoyens  représentants,  à  combien  de  troulib's 
vous  exposerait  la  garantie  d’une  république  iridé- 
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pendante.  Les  partis  qui  s’y  formeraient  recour¬ 
raient  tour  à  tour  à  l'autorité  du  gouvernement 
français,  pour  y  faire  valoir  leurs  prétentions; 
cliacun  les  présentant  dans  le  jour  le  plus  favorable, 
pourrait  séduire  et  diviser  d’opinion  les  membres 
du  gouvernement,  et  porter  jusques  dans  le  corps 
législatif  même  cette  même  division  d’opinion  que 
les  hommes  assemblés  se  pardornent  si  dillicile- 
ment,  et  qu’ils  sacrifient  si  rarement  à  l’intérêt 
général. 

D’un  autre  côté,  en  considérant  les  engagements 
de  la  protection  accordée  à  une  république  indé- 
l)eiidante ,  nous  devons  voir  avec  inquiétude  les 
événements  dans  lesquels  nous  entraînerait  néces¬ 
sairement  cette  protection. 

La  Belgique,  par  sa  position  géographique,  est 
appelée,  depuis  la  liberté  de  l’Escaut,  à  la  plus 
haute  prospérité  commerciale;  Anvers  peut  et  doit 
devenir  une  des  premières  places  commerçantes  de 
l’Europe,  une  telle  élévation  ne  peut  être  vue  de 
bon  œil  par  les  puissances  commerçantes ,  et  no¬ 
tamment  par  l’Angleterre;  des  rixes  fréquentes 
|)euvent  s’élever,  le  pavillon  belge  peutêtre  insulté, 
et  la  France  protectrice  se  voit  obligée  de  se  lancer 
uans  une  guerre  de  mer  dontla  Belgique  ne  pourrait 
que  difficilement  lui  restituer  les  frais. 

Dans  le  rapport  qu’une  république  indépendante 
peut  avoir  avec  la  sûreté  extérieure  de  la  France, 
on  peut  entrevoir  aussi  des  conséquences  fâ¬ 
cheuses.  Les  dix  provinces  de  la  Belgique  sont  un 
démembrement  de  l’ancienne  confédération  de 
di\-sept  l’rovinccs-Unies.  Le  souvenir  de  leurs 
anciens  liens  avec  la  Hollande  peut  exister  encore, 
De  nouvelles  liaisons  politiques  peuvent  réunir  les 
deux  membres  de  cette  ancienne  confédération  , 
leurs  rapports  commerciaux  avec  l’Angleterre 
peuvent  amener  des  alliances  entre  elles,  alors  la 
f  rance  pourrait  trouver  a  côté  d’elle  une  puissance 
formidable.  Les  ennemis  intérieurs  de  notre  cons- 
lilution  peuvent  agiter  les  départements  du  Pas- 
de-Calais  't  du  Nord,  et  compromettre  ainsi  dans 
quelques  secousses  révolutionnaires  l’écueil  de  tous 
\os  ennemis,  cette  redoutable  ligne  de  défense  qui 
s'étend  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Thionville. 

J’ajouterai  enfin  que  l’histoire  nous  apprend  , 
C()mme  l’a  très-bien  remarqué  le  célèbre  Montes¬ 
quieu,  que  les  peuples  les  plus  malheureux  sont 
ceux  qui  sont  gouvernés  par  un  autre  peuple  cons- 
lilué  en  réimblique  ;  vos  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs,  pénétrés  de  cette  vérité,  chercheront  à 
en  profiter,  ils  irriteront  les  passions  du  peuple 
belge,  et  iieuvenl  prêter  un  appui  dangereux  dans 
les  moments  de  mécontentement  inséparables  d’un 
le!  ordre  de  choses.  Sous  tous  les  rapports ,  je  pense 
ilonc  qu’il  est  de  l’intérêt  reconnu  de  la  f’ rance  et 
de  la  Belgique  que  cette  dernière  ne  soit  point 
constituée  en  république  indépendante.  Reste  donc 
le  parti  de  la  réunion  à  la  France  ;  je  crois  avoir 
déjà  démontré  les  grands  avantages  qui  en  résul¬ 
teraient  pour  nous,  et  je  ne  vois  rien  de  fondé  dans 
l’objection  qu’on  pourrait  tirer  de  l’agrandissement 
de  notre  territoire.  Si  l’on  craint  que  Faction  du 
gouvernement  se  ralentisse  par  la  distance  dans 
ces  nouvelles  contrées ,  il  est  fiicile  de  répondre  que 
les  mêmes  craintes  peuvent  s’appliquer  aux  dépar¬ 
tements  des  Pyrénées,  à  ceux  du  Var  et  des  Alpes 
maritimes  ,  qui  en  sont  plus  éloignés  ;  cependant 
cette  inquiétude  ne  les  a  point  fait  distraire  de 
I  unité  territoriale,  et  la  Belgique  plus  rapprochée 
sentira  plus  facilement  encore  la  rapidité  d’action 
que  présente  votre  nouveau  gouvernement. 

La  crainte  de  la  jalousie  que  peut  inspirer  aux 
puissances  de  l’Europe  cet  accroissement  de 


moyens  pour  la  république  française  doit  disparaître 
également  devant  les  triomphes  de  nos  armées  ,  et 
les  puissances  de  l’Europe  n’en  seront  que  plus 
circonspectes ,  lorsqu’elles  sentiront  que  par  cette 
réunion  quatre-vingt  mille  hommes  de  plus  peu¬ 
vent  augmenter  le  nombre  de  nos  généreux  défen¬ 
seurs  ,  capables  comme  eux  de  partager  ces  élans 
sublimes  qui  mènent  à  l’héroïsme  et  à  la  victoire. 

En  supposant  que  la  république  française  n’ap- 
puye  pas  ses  limites  sur  le  Rhin,  la  Meuse  lui  per¬ 
mettrait  toujours  une  grande  ligne  de  défense,  par 
les  places  fortes  qui  la  bordent ,  et  une  citadelle 
rebâtie  à  Namur  en  ferait  une  place  forte  de  pre¬ 
mière  ligne  qui,  jointe  à  celles  de  Maèsfricht,  Breda 
et  autres  ,  opposeraient  une  vive  résistance  à  toute 
invasion.  Quelle  sécurité  pour  l’intérieur  de  la  ré¬ 
publique,  de  ne  considérer  ,  dans  ce  nouveau  sys¬ 
tème,  Lijie  que  comme  une  place  de  seconde  ligne  ! 
Tous  les  intérêts  de  la  France  s’accordent  donc  avec 
la  réunion  ;  j’ajouterai  même  que  la  réhabilitation 
de  ses  finances  y  est  intimement  liée.  La  richesse 
territoriale  de  la  Belgique,  son  industrie  actuelle, 
celle  à  laquelle  elle  est  appelée  promettent  aux  dé¬ 
penses  du  gouvernement  français  un  soulagement 
considérable,  en  ne  recevant  de  nos  nouveaux 
frères  que  les  contributions  réparties  également  sur 
eux  comme  sur  nous  ;  les  biens  du  souverain  y  sont 
considérables,  et  peuvent  former  une  telle  hypo¬ 
thèque  à  nos  assignats,  que  dans  les  premiers  mo¬ 
ments  de  mon  arrivée  à  Bruxelles  quelques  spécu¬ 
lateurs  du  pays  m’invitèrent  à  offrir  aux  comités 
de  gouvernement  trois  milliards  pour  prix  de  leur 
valeur,  payables  dans  un  an.  Les  comités  ne  don¬ 
nèrent  aucune  suite  à  ces  propositions ,  parce  qu’ils 
virent  avec  raison  que  les  domaines  du  souverain 
étaient  susceptibles  d’un  produit  bien  supérieur. 

Observez,,  chers  collègues,  qu’à  cette  époque,  la 
malveillance  n’avait  pas  altéré  le  crédit  de  notre 
papier-monnaie  au  point  où  elle  y  est  parvenue  , 
et  que  ,  si  l’on  rapprochait  la  valeur  de  notre  papier 
à  cette  époque  avec  celle  qu’il  a  aujourd’hui ,  la 
proposition  de  trois  millards  équivaudrait  au  moins 
actuellement  à  huit  ou  neuf  milliards. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  indiquer,  pour  le 
gage  de  vos  assignats  ,  et  même  pour  leur  entière 
extinction,  les  moyens  extraordinaires  que  l’on 
peut  trouver  aisément  dans  l’application  à  la  Bel¬ 
gique  de  quelqu’une  des  bases  de  notre  constitution. 
Vous  ne  pouvez  donc  que  désirer  de  si  grands  avan¬ 
tages  ;  mais  ,  en  conquérants  généreux  ,  vous  vou¬ 
drez  aussi  concilier  avec  votre  intérêt  l’opinion 
du  peuple  beige  sur  sa  réunion  à  la  France. 

Il  existe,  citoyens  représentants,  autant  que  j’ai 
pu  l’observer  ,  trois  classes  dans  lesquelles  on  peut 
partager  les  habitants  de  la  Belgique  par  rapport 
à  la  réunion. 

Il  existe  un  parti  très  -  prononcé  pour  la  réu¬ 
nion,  qui  renferme beaucoupdepersonnes  éclairées 
et  déjà  toutes  formées  par  leurs  lumières  et  dignes 
de  faire  partie  du  nouveau  pacte  français. 

Il  existe  aussi  un  parti  d’opposition*  qui  se  com¬ 
pose  en  très-grande  partie  des  ministres  du  culte 
romain,  de  cet  x  qui  peuvent  influencer  des  indi¬ 
vidus  nés  dans  des  castes  privilégiées  et  qui  se  fa¬ 
miliarisent  difficilement  avec  l’idée  de  l’égalité  po¬ 
litique,  première  base  d’un  gouvernement  républi¬ 
cain.  A  ce  même  parti  d’opposition  se  réunissent 
naturellement  tous  ceux  qui  occupaient  des  charges 
ou  recevaient  des  pensions  dans  l’ancien  gouver^ 
nement;  enfin  une  troisième  classe,  et  qui  est  très- 
nombreuse,  est  celle  d’hommes  timides  qui  n’osent 
se  prononcer  tant  qu’ils  seront  incertains  sur  leur 
sort  polilique ,  mais  qui  se  décideront ,  n’en  douiez 
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paü  ,  pour  la  réunion  aussitôt  quelle  sera  pro¬ 
noncée.  .  .  ,  '  ■  I 

Cette  division  d’opinions,  quoiqu  assez  generale 
dans  tous  les  pays  conquis  ,  éprouve  cependant 
plusieurs  modilications  dans  ses  diverses  parties. 
Le  département  de  l’Escaut,  dont  la  ville  de  Gand 
est  le  chef-lieu,  est  on  ne  peut  pas  plus  prononce 
pour  la  réunion  ;  et  le  département ,  connu  jusqu  ici 
sous  le  nom  de  Flandre  orientale ,  n  est  pas  d  un 
poids  léger  dans  la  balance  des  opinions,  puisqu’il 
renferme  près  d’un  million  de  pop’dation. 

La  Flandre  occidentale  ,  aujourd’hui  le  departe¬ 
ment  de  la  Lys,  renferme  néanmoins  beaucoup 
d’amis  de  la  république  française,  et  notamment  à 
Bruges  ,  le  chef-lieu,  dont  les  habitants  prévoient 
avec  raison  la  prospérité  à  laquelle  la  situation  de 
cette  ville  doit  nécessairement  l’élever. 

Le  Ilainaut ,  formant  aujourd  hui  le  departement 
de  jemmapes,  présente  aussi  une  presque  totalité 

de  partisans  de  la  réunion. 

Le  pays  de  Luxembourg  ,  aujourd  hui  le  depar¬ 
tement  des  Forêts ,  fatigué  longtemps  des  malheurs 
attachés  au  siège  de  la  forte  place  qu  il  renfermait 
dans  son  sein,  la  voit. avec  plaisir  au  pouvoir  des 
français  qui ,  appuyés  par  Metz  ,  Sédan  et  Mont- 
médy,  fixeront  véritablement  à  jamais  sa  réputation 
de  place  imprenable. 

Le  Brabant ,  aujourd’hui  le  département  de  la 
Dyle  ,  ne  présente  pas  pour  la  réunion  un  vœu  si 
marqué;  mais  on  doit  attribuer  cette  différence  à  la 
ville  de  Bruxelles  qui  en  est  le  chef-lieu,  qui  était 
autrefois  la  résidence  du  gouvernement  autrichien, 
qui  renferme  presque  tous  ceux  qui  lui  étaient  atta¬ 
chés  par  des  places  ,  et  qui  se  réconcilieront  avec 
nous  aussitôt  qu’ils  en  occuperont  dans  notre  sys¬ 
tème  de  gouvernement. 

Le  Namurois  ,  aujourd’hui  le  département  de 
Sainbre-et-Meuse ,  attend  la  décision  sur  son  état 
politique,  renferme  des  amis  prononcés,  et  en  pré¬ 
sentera  bientôt  de  nouveaux  ,  si  vous  prononcez  la 
réunion. 

Le  département  de  la  Meuse-inférieure  ,  dont  le 
chef-lieu  est  Maéslricht,  étant  par  le  traité  avec  la 
Hollande  réuni  à  la  France,  éprouvera  bientôt  les 
douceurs  d’une  république  fondée  sur  la  liberté  et 
l’égalité,  qui  avaient  totalement  disparu  dans  la 
république  stathoudérienne  dont  il  faisait  partie. 

Le  Brabant  occidental ,  formant  le  département 
des  Deux-Nèthes  ,  est  un  peu  infiucncé  par  les  en¬ 
nemis  de  la  réunion  ,  mais  la  ville  d’Anvers,  qui 
est  son  chef-lieu  ,  dissipera  bientôt  ses  préjugés 
quand  elle  aura  ressenti  les  avantages  qu’elle  doit  à 
la  France,  qui  lui  a  ouvert  l’Escaut.  Enfin  ,  chers 
collègues  ,  je  terminerai  ce  tableau  en  prononçant 
le  nom  des  Liégeois  ,  qui  forment  aujourd’hui  ce 
département  de  l’Ourte,  tous  les  amis  de  la  liberté 
savent  jusqu’à  quel  point  elle  est  chère  aux  habi¬ 
tants  de  Liège  et  du  Limbourg,  et  que  tous  les  rap¬ 
ports  de  caractère  et  dé  fraternité  sont  déjà  établis 
entre  eux  et  les  Français. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  puisse  tirer  aucune 
objection  de  la  difiérence  des  manières  des  Belges 
avec  les  nôtres.  Les  mœurs  des  habitants  des  villes 
sont  précisément  ce  qu’étaient  les  nôtres  avant 
notre  révolution.  L’influence  des  préjugés  donne 
à  tons  les  caractères  un  extérieur  affecté  qui  dis¬ 
paraîtra  comme  chez  nous  dans  la  familiarité  do¬ 
mestique. 

On  se  rappelle  que  la  religion  romaine  attribuait 
beaucoup  d’importance  à  la  contenance  extérieure, 
que  l’affectation  de  ce  lieu  de  la  réalité  ,  et  très- 
souvent  l’hypocrisie  ,  delà  vertu.  Le  peuple  des 
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pays  que  celui  des  nôtres  ;  la  bonne  foi,  la  probité 
et  tous  les  rapports  sociaux  y  sont  parfaitement  ob¬ 
servés  ;  il  est  ami  des  lois  justes,  autant  qu’il  est 
impatient  des  institutions  arbitraires  ;  il  a  gémi 
sous  le  brigandage  de  vos  agences;  nous  avons  fait 
jusqu’ici  tout  ce  que  nous  avons  pu  pour  réparer 
ces  malheurs  ,  l’impression  en  est  affaiblie  ,  et  vous 
ne  devez  pas  douter  qu’elle  ne  s’efface  tout  à  fait  par 
l’administration  constitutionclle  ,  dont  ils  ressenti¬ 
ront  plutôt  que  nous  les  avantages;  car  il  faut 
convenir  qu’en  agriculture  comme  en  administra¬ 
tion  ,  les  Belges  sont  nos  maîtres ,  supériorité  qu’ils 
doivent  aux  formes  vraiment  démocratiques  qu’ils 
employaient  pour  s’administrer  eux-mêmes. 

J’ai  entendu  souvent  reprocher  au  Belge  une  défé¬ 
rence  aveugle  aux  opinions  des  ministres  de  son 
culte  ;  j’atteste  avec  vérité  qu’elle  est  moins  grande 
que  celle  que  nous  avions  pour  les  nôtres  avant  la 
révolution,  et  si  cette  assertion  était  contestée  ,  je 
l’appuierais  d’un  fait  bien  récent  et  bien  décisif. 

Conformément  à  votre  déclaration  ,  respectez  (es 
usages  des  pays  conquis  ;  nous  avions  arrêté  que  la 
dîme  continuerait  d’être  payée  aux  décimateurs 
ecclésiastiques  ;  nous  éprouvâmes  une  vive  opposi¬ 
tion  de  la  part  des  redevables  des  campagnes, 
principalement  dans  la  Flandre  orientale  et  le 
Ilainaut,  qui  offrirent  de  la  payer  à  la  république 
de  préférence  au  clergé  ;  le  maintien  des  principes 
exigeait  l’exécution  de  notre  arrêté  qui  était  sanc¬ 
tionné  par  le  comité  de  salut  public;  nous  em¬ 
ployâmes  avec  circonspection  l’usage  des  garnisons 
militaires,  quelques  membres  du  clergé  profitant 
avec  dureté  de  ces  moyens  ,  et  les  employant  avec 
ironie  contre  le  peuple  et  contre  la  république, 
augmentèrent  encore  l’effervescence. 

Nous  suspendîmes  l’action  de  la  force  armée  ; 
nous  en  prévînmes  le  comité  de  salut  public  ;  il 
nous  autorisa  à  percevoir  la  dîme  pour  le  compte 
de  la  république.  Cette  opération  se  fait  avec  la 
plus  grande  facilité,  et  les  ecclésiastiques  ont  vu 
avec  douleur  et  étonnement  que  le  peuple  Belge 
renonçait  facilement  à  l’habitude  de  leur  payer  les 
redevances  accoutumées. 

Citoyens  représentants,  protégez  la  liberté  des 
cultes  dans  la  Belgique;  concourez  à  assurer  le 
traitement  du  clergé  séculier,  et  vous  aurez  moins 
à  redouter  le  prétendu  fanatisme  des  Belges  que 
celui  de  quelques  parties  de  la  France. 

J'ai  lu  hier,  dans  un  ouvrage  soumis  à  la  dis¬ 
tribution,  et  dont  l’auteur  est  M.  Raoux,  conseil¬ 
ler  du  Ilainaut,  une  preuve  prétendue  de  l’éJoigne- 
ment  des  Belges  pour  la  réunion,  tirée  de  la 
difficulté  qu’on  éprouvait  à  appeler  les  Belges  aux 
emplois  administratifs  et  judiciaires;  je  crois  que 
M.  Raoux  s’est  mépris  sur  la  vraie  cause  de  ce  fait; 
elle  ne  tient  point  du  tout  à  l’aversion  du  gouver¬ 
nement  français  ,  elle  tient  à  l’incertitude  sur  le 
sort  de  la  Belgique.  Mes  collègues,  qui  m’ont  pré¬ 
cédé  et  que  j’ai  accompagnés  dans  ce  pays  ,  pour¬ 
ront  vous  attester,  ainsi  que  moi,  que  la  réponse 
unanime  de  tous  ceux  à  qui  nous  reprochions  leur 
éloignement  des  charges  publiques  ,  se  réduisait  à 
nous  dire  que  l’incertitude  de  1  état  politique  ne 
leur  permettait  pas  d’accepter  des  places  qui  les 
voueraient  à  la  proscription  de  la  maison  d’Au¬ 
triche,  si  par  le  t  ?ailé  de  paix,  elle  venait  à  recou¬ 
vrer  son  ancienne  domination. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier,  notre  col¬ 
lègue  Defermon  à  désiré  être  éclairé  sur  les  doutes 
nu’a  fait  naître  en  lui  la  crainte  de  voir  envahir 
par  l’Escaut  le  commerce  de  toutes  les  places  ma¬ 
ritimes  depuis  Bayonne  jusqu’à  Dunkerque. 

Je  crois,  citoyens  ren  i éscniants,  qu  un  réglé- 


ment  sage  sur  les  douanes  et  les  droits  d’entrée  ,  i 
peut  seul  remédier  aux  avantages  immenses  de  la 
ville  d’Anvers ,  qui,  comme  l’a  très-bien  remarqué 
Defermon.ti  nirait  par  usurperle  commerce  de  toutes 
nos  places  de  l’Océan. 

Le  comité  de  salut  public  avait  bien  prevu  ces 
désavantages;  aussi,  dans  l’instruction  du  7  mes¬ 
sidor,  qu'il  nous  envoya  pour  accompagner  son 
arreté  sur  la  liberté  de  l’Lscaut ,  il  nous  recom¬ 
manda  surtout  d’empècher  par  les  réglements  le 
tort  que  le  commerce  d’Anvers  pourrait  faire  à 
celui  de  France.  Honoré  de  la  conllance  de  la 
ville  de  Nantes,  je  consultai  la  Société  de  Com¬ 
merce  et  d’Agricullure  de  cette  ville;  la  réponse 
que  j’en  ai  reçue  s’accorde  parfaitement  avec  les 
vues  du  comité  de  salut  public. 

Il  est  indubitable,  représentants,  que  toutes  les 
denrées  coloniales,  destinées  aux  appiovision- 
nements  du  nord  de  l’Europe,  et  fournies  jus¬ 
qu’à  ce  jour  par  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes, 
Saint-Malo,  le  Havre  et  Dunkerque ,  seront  de 
préférence  entreposées  à  Anvers  et  adressées  à  la 
consignation  des  négociants  de  cette  ville ,  parce 
vju’elle  est  située  sur  la  mer  du  Nord ,  et  que  tous 
les  dangers  de  la  Manche  sont  passés,  lorsque  les 
navires  sont  mouillés  dans  l’Escaut  ;  de  là  une  dif¬ 
férence  dans  le  taux  de  l’assurance  et  dans  les  frais 
d’entrepôt  qu’occasionnerait  leur  séjour  dans  les 
jutres  ports  de  la  France. 

De  plus,  la  facilité  que  la  ville  d’Anvers  a  de 
communiquer  par  des  canaux  avec  la  Hollande  , 
sans  les  risques  de  la  mer,  et  de  là  avec  Hambourg 
par  (le  très-petits  bateaux,  à  travers  les  petites  îles 
|ui  bordent  la  côte,  lui  donne  une  grande  supé¬ 
riorité  sur  le  commerce  français;  d’un  autre  côté, 
e  commerce  du  Nord  ,  si  intéressant  pour  la  Franco 
par  les  fers,  les  chanvres  et  les  brais,  se  ferait 
(iniquement  par  la  ville  d’Anvers,  qui,  par  sa 
communication  par  rivières  et  canaux  avec  toutes 
les  parties  de  la  France,  épargnerait  au  commerce 
jne  grande  partie  des  frais  d’assurance  qu’exigent 
es  risques  de  la  Manche  et  de  l’Océan  ;  il  est  im¬ 
possible  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  en  commerce,  de  contester,  d’après 
ces  faits,  les  avantages  naturels  et  immenses  de  la 
ville  d’Anvers  sur  les  autres  places  frontières  ;  mais 
aussi  je  crois,  d’après  l’opinion  de  plusieurs  né¬ 
gociants  éclairés  ,  que  le  remède  à  cet  inconvénient 
est  aussi  facile  que  simple. 

L’économie  des  assurances,  le  voisinage  des  des¬ 
tinations,  la  sûreté  et  la  profondeur  de  l’Escaut 
devant  Anvers  ,  doivent  toujours  être  regardés 
comme  les  principales  raisons  de  préférence  que  le 
commerce  ,  qui  ne  doit  calculer  que  son  intérêt , 
donnera  à  la  ville  d’Anvers;  eh  bien!  par  une 
augmentation  sagement  combinée  de  droits  sur  les 
marchandises  entrant  dans  le  port  d’Anvers  , 
faisons  en  sorte  que  le  spéculateur  n’y  trouve  pas 
plus  d’avantage  que  de  se  rendre  dans  les  autres 
ports  français. 

Supposons,  d’une  part,  un  bâtiment  partant  de 
l’Amérique,  et  un  autre  de  la  Baltique  ;  faisons  en 
sorte,  et  cela  est  bien  facile,  que  par  la  disposition 
(les  droits  sur  les  marchandises  entre  Anvers  , 
Nantes  et  Bordeaux ,  je  suppose,  ces  mêmes  na¬ 
vires  ne  trouvent  point  de  raison  de  préférence 
entre  ces  différents  points  ;  alors  l’équilibre 
s’établira  parfaitement  ;  Bayonne  conservera  ses 
avantages  de  communication  par  l’Adour  avec  jles 
départements  méridionaux,  Bordeaux  par  le  com¬ 
merce  des  vins  de  son  territoire,  Nantes  par  celui 
des  vins  et  des  eaux-de-vie  d’Orléans,  de  Tours  et 
du  ci-devant  Anjou ,  et  le  Havre  par  sa  commu¬ 


nication  avec  Paris;  je  crois  ùonc,  citoyens  re 
présentants  ,  que  toutes  les  dilTicultés  s’évanouis¬ 
sent,  et  que  toutes  les  craintes  doivent  disparaître 
devant  un  bon  réglement  de  douanes,  devant  la 
ville  d’Anvers. 

Des  doutes  se  sont  encore  élevés  hier  dans  la 
discussion  sur  les  moyens  de  défense  extérieure 
que  nécessiterait  la  réunion  de  la  Belgique.  Pres¬ 
que  étranger  à  ce  genre  de  connaissances ,  qui  sont 
beaucoup  plus  familières  à  plusieurs  de  nos  col¬ 
lègues  très-éclairés  sur  cette  partie  ,  je  ne  vous 
proposerai  que  quelques  vues  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter  à  tous  ceux  qui  ont  été  sur  les  lieux.  Maîtres 
par  Flessingues  et  la  Flandre  hollandaise  des  deux 
rives  du  Hont,  vous  retrouvez  sur  la  Meuse  les 
places  fortes  de  Bergopzoom  et  de  Maëstricht.  La 
position  de  la  Chartreuse  à  Liège  peut,  au  dire 
de  plusieurs  militaires  ,  devenir  très-intéressante 
par  de  légers  ouvrages;  enfin  la  reconstruction  du 
fort  de  Namur,  qui  est  presque  le  seul  ouvrage  à 
faire;  de  là  ,  on  peut  s’appuyer  sur  Luxembourg  , 
ce  qui  fait  une  ligne  de  défense  d’autant  plus  for¬ 
midable  que,  dans  ce  système,  les  fortes  places 
de  Metz  ,  de  Lille  et  Valenciennes  (Teviennent  des 
places  de  seconde  ligne. 

D’après  toutes  ces  considérations ,  puisées  dans 
les  rapports  et  dans  les  intérêts  respectifs  des  deux 
peuples,  je  vote  pour  la  réunion.' 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  de  la  nuil  du  12,  Delauiiay  (d’Angers) 
a  annoncé  que  les  troupes  avaient  cerné  la  section  Lepelletier, 
que  le  représentant  du  peuple  Laporte  lui  avait  donne  dix  mi¬ 
nutes  pour  se  séparer;  que  la  section  avait  demandé  que  les 
troupes  se  retirassent  ;  que  le  général  Menou  les  avait  fait  re¬ 
tirer,  et  que  la  section  était  restée  assemblée. 

La  Convention  a  ordonné  à  ses  comités  de  gouvernement  de 
ne  paraître  à  la  tribune  que  lorsque  les  cliefs  des  révoltés  se¬ 
raient  arrêtés  et  les  rebelles  désarmés.  Elle  a  destitué  le  géné¬ 
ral  Menou ,  et  nommé  à  sa  place  le  représentant  du  peuple 
Barras,  général  de  brigade. 

Dans  la  séance  du  13  au  matin,  Fréron  a  instruit  la  Con¬ 
vention  que  s’étant  transporté  ,  par  les  ordres  de  l'assemblée , 
dans  le  faubourg  Antoine  avec  Ferrin  (des  Vosges)  et  Cavai- 
gnac,  les  citoyens  des  sections  des  Quinze-Vingts,  de  Montreuil 
et  de  Popincourt  avaient  déclaré  qu’elles  allaient  marcher  pour 
défendre  la  représentation  national». 

En  ce  moment  le  canon  se  fait  entendre.  Tout  annonce  que 
la  victoire  va  rester  à  la  république. 
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N'-  15.  Quintidi  15  Vendémiaire,  Van  V  {Mercredi  1  Octobre  1795,  vieux  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

Nous  renvoyons  à  demain  la  suite  de  la  discus¬ 
sion  sur  la  réunion  de  la  Belgique. 

SÉANCE  DU  10  VE.NDÉ.VnAIRE. 

Baudin  ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  , 
développe,  dans  un  rapport  que  nous  imprimerons, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  cominission  à 
avancer  l’époque  de  la  réunion  du  corps  législatif, 
et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  L’ouverture  des  séances  du  corps  légis¬ 
latif,  indiquée  au  15  brumaire,  par  le  décret  du 
vendémiaire  ,  est  définitivement  fixée  au  5  brumaire. 

»  II.  Tout  député  élu  au  corps  législatif  se  rendra 
sans  délai  à  sou  poste,  au  moment  de  sa  nomination. 

«  1 1 1.  A  mesure  qu’il  sera  procédé  par  chaque  assem¬ 
blée  électorale,  couformémeut  aux  décrets  des  5  et  13 
fructidor,  à  la  réélection  des  membres  de  la  Conven¬ 
tion,  tant  pour  la  liste  des  deux  tiers  que  la  liste  sup¬ 
plémentaire,  le  président  de  l’assemblée  électorale  en 
informera  sur-le-champ  chaque  député  réélu ,  en  lui 
adressant  un  extrait  du  procès-verbal ,  certifié  comme 
il  sera  réglé  ci-après  par  l’article  VI. 

«  IV.  Le  président  de  chaque  assemblée  électorale 
sera  tenu  d’expédier  un  courrier  à  tout  député  élu 
pour  le  dernier  tiers,  et  qui,  demeurant  dans  le  dé¬ 
partement  par  lequel  il  serait  nommé,  ne  se  trouverait 
pas  présenta  l’assemblée;  le  receveur  du  district  (léli- 
A'rera  les  fonds  nécessaires  à  l'expédition  du  courrier  , 
sur  le  mandat  du  président  de  l’assemblée  électorale. 

«  V.  Indépendamment  du  procès-verbal  complet 
des  opérations  de  chaque  assemblée  électorale  ,  que  les 
membres  du  bureau  doivent,  aussitôt  la  session  ter¬ 
minée,  envoyer  aux  archives  nationales,  Usera  délivre 
à  chaque  député  élu  pour  le  dernier  tiers ,  à  l'instant 
même  de  sa  nomination ,  un  extrait  qui  la  constatera. 

«  VI.  Cet  extrait  sera  cette  fois,  et  pour  prévenir  les 
surprises,  certifié  par  le  procureur-général-syndic  de 
chaque  département ,  ou  par  celui  qui  le  remplace. 

«  VII.  L’extrait  remis  à  chaque  député  élu  lui  suffira 
pour  la  vérification  des  pouvoirs,  ainsi  qu’il  s’est  pra¬ 
tiqué  à  l’égard  de  plusieurs  membres  de  la  Convention, 
lors  de  l’ouverture  de  la  session. 

«  VIII.  Tous  entrepreneurs ,  directeurs  et  conduc¬ 
teurs  de  messageries  et  diligences,  et  au  besoin  les 
courriers  Chargés  de  la  conduite  de  la  malle ,  sont  tenus 
d’admettre  dans  les  voitures  publiques  les  députés  élus 
qui  demanderont  à  se  rendre  à  Paris  ,  et  de  leur  y  don¬ 
ner  place  préférablement  à  tous  autres  voyageurs, 
même  précédemment  inscrits.  Les  maîtres  de  poste  sont 
également  tenus  de  leur  fournir  des  chevaux,  sans 
pouvoir  leur  refuser,  sous  aucun  prétexte,  ceux  qui 
ne  seraient  pas  destinés  au  service  de  la  malle  ou  des 
diligences.  Toute  contravention  au  présent  article 
sera  pnnie  de  500  livres  d’amende ,  et  de  trois  mois 
d’emprisonnement,  par  forme  de  police  correctionnelle. 

Il  IX.  L’agence  de  l’envoi  des  lois  est  chargée  de 
faire  passer  sans  délai  le  présent  décret  aux  départe¬ 
ments  et  aux  assemblées  électorales ,  auxquelles  il  en 
sera  adressé  des  exemplaires  en  placards,  pour  être 
aflichés  dans  le  lieu  des  séances.  Le  président  de  cha¬ 
que  assemblée  en  fera  donner  lecture  ,  ou  il  en  sera 
fait  une  mention  au  procès-verbal.  » 

—  Portiez  (de  l’Oise),  au  nom  du  comité  d’ins¬ 
truction  publique ,  propose ,  et  l’assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

3'  Série.  —  Tome  .lit J. 


Il  Eu  conformité  de  la  loi  du  14  prairial  dernier  ,  por¬ 
tant  qu’il  sera  célébré  une  cérémouie  funèbre,  le  3 
octobre  prochain  ,  en  rboimeur  des  amis  de  la  liberté 
immolés  par  la  tyrannie  décemvirale  ,  la  Convention  , 
après  avoir  entendu  son  comité  d’instruction  publique, 
décrète  ; 

K  Art.  1er.  Le  11  vendémiaire  ,  jour  corre.spondaut 
au  3  octobre  17y5,  vieux  style,  les  repré.sentants  du 
peuple  siégeront  en  costume ,  ils  porteront  un  crêpe 
noir  au  bras. 

«  IL  Le  président  prononcera  un  discours  analogue 
à  la  cérémonie. 

<(  III.  L’institut-National  exécutera  des  airs  et  des 
chants  funèbres  en  l'honneur  des  victimes  de  la  tyran¬ 
nie  décemvirale.  >< 

—  Delaunay  (d’Angers)  fait  adopter  la  suite  du 
code  de  police. 

—  Letourneur  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  la  garde  départementale. 

Ce  projet  est  adopté. 

(Nous  donnerons  ces  deux  décrets.  ) 

Thibaudeaü,  au  nom  de  la  commission  des  Onze: 
Lors  de  la  discussion  du  décret  sur  l’organisation 
du  ministère,  on  ajourna  l’article  qui  rangeait  les 
consulats  dans  le  nombre  des  attributions  du  mi¬ 
nistre  des  relations  extérieures.  Après  un  mûr  exa¬ 
men  ,  la  commission  des  Onze  a  persisté  dans  son 
avis  ;  en  conséquence,  je  soumets  de  nouveau  cet 
article  à  la  discussion. 

***  :  Sur  cent  lettres  qu’écrivent  les  consuls  ,  il 
y  en  a  quatre-vingt-dix-neuf  qui  sont  adressées  au 
ministère  de  la  marine  ;  je  ne  conçois  pas  pourquoi 
l’on  veut  faire  dépendre  ces  agents  d’un  autre  mi¬ 
nistère. 

Les  consuls  sont  principalement  chargés  de  diri¬ 
ger  le  commerce,  de  donner  des  instructions  ou 
éclaircissements  aux  négociants,  capitaines,  su- 
brécargues  et  facteurs  ;  voilà  leurs  opérations;  ce 
sont  donc  des  agents  de  marine  :  quelquefois  on 
les  charge  de  faire  des  achats  pour  ravitailler  des 
escadres  ou  pour  d’autres  approvisionnements ,  il 
n’y  a  rien  de  diplomatique  là-dedans. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète 
quelesconsulsdépendront  du  minislredes relations 
extérieures;  néanmoins  ils  communiqueront  direc¬ 
tement  avec  le  ministre  de  la  marine,  pour  ce  qui 
regarde  son  administration. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  11  VENDÉMIAIRE. 

Tous  les  députés  sont  en  costume;  tous  ont  un 
crêpe  au  bras. 

Au  bas  de  la  tribune  est  placée  une  urne  funé¬ 
raire  couverte  de  crêpes  et  dq  couronnes  funèbres  ; 
elle  est  ombragée  par  des  feuillages  et  des  guir¬ 
landes  mêlées  de  chêne  et  de  cyprès  ;  une  palme  la 
surmonte.  Sur  le  socle  on  lit  ces  inscriptions  : 

Us  ont  recommandé  à  la  patrie  leurs  pères ,  leurs  épouses  et 
leurs  enfants. 

Aux  magnanimes  défenseurs  de  la  liberté,  morts  dans  les 
prisons  ou  sur  les  échafauds ,  pendant  la  tyrannie. 

— Les  citoyens  de  Valenciennes,  admis  à  la  barre, 
se  plaignent  de  ce  que  la  Convention  laisse  usurper 
la  souveraineté  nationale  ,  agiter  les  sections  de  Pa¬ 
ris  par  trois  mille  faquins  qui  les  remplissent. 

la 
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l.K  PaisiDENT;  La  Convenlion  saura  braver  toutes 
les  factions ,  do  môme  qu’elle  saura  respecter  la 
liberté  des  opinions. 

Ocssault:  Viendra-t-on  secouer  ici  les  torches  de 
la  guerre  civile,  en  disant  qu’il  y  a  trois  mille  fa¬ 
quins  dans  les  sections  de  Paris  ? 

Psal.mon:  Il  y  en  a  davantage. 

Dussault:  C’est  à  votre  sagesse  à  maintenir  les 
principes;  mais  si  vous  laissez  insulter  Paris.... 
(Violents  murmures  de  l’assemblée  et  des  tribunes.) 
Le  Présîdeat  :  Je  vais  annoncer  les  morceaux 
lie  le  Conservatoire  de  Musique  se  propose 
'exécuter. 

Thibaudeau  :  La  Convention  ne  peut  se  dissimuler 
que  les  périls  de  la  patrie  vont  en  croissant,  et  je 
pense  que  nous  serions  la  risée  de  l’Europe  ,  si  nous 
nous  occupions  de  fête  lorsqu’il  s’agit  de  parer  aux 
dangers.  Nous  nous  occuperons  des  morts  quand 
nous  aurons  sauvé  les  vivants.  (Applaudissements.  ) 
Je  demande  rajournement  de  la  fête. 

IIardv  :JI  me  semble  qu’on  exagère  beaucoup  les 
choses,  comme  si  les  agitateurs  de  quelques  sections 
de  Paris  pouvaient  faire  courir  des  dangers  à  la 

chose  publique  !  Montrez  du  courage . 

Montrez-en,  vous,  membres  des  comités 
de  gouvernement. 

IIardy  :  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  faille  pas 
prendre  des  mesures  ;  mais  je  soutiens  que  le 
courage  doit  vous  faire  mépriser  les  dangers.  Je 
demande  ,  en  attendant  qu’on  nous  propose  les 
mesures  que  les  circonstances  exigent ,  que  nous 
célébrions  la  fcle  funèbre  pour  laquelle  nous  som¬ 
mes  réunis. 

Talliex  :  Hier,  je  voulais  m’opposer  à  cette  fête  ; 
mais,  puisque  tout  est  préparé,  il  serait  indigne  de 
la  Convention  de  ne  pas  la  célébrer.  C’est  dans 
cette  solennité  que  nous  retremperions  nos  âmes  , 
s’il  était  nécessaire.  Je  veux  pleurer  sur  les  mânes 
des  Vergniaud  ,  des  Condorcet ,  des  Camille  Des¬ 
moulins  ,  avant  de  marcher  contre  ceux  qui  dispu¬ 
tent  de  puissance  avec  la  Convention.  Tirons  en¬ 
suite  le  glaive  ;  les  bataillons  se  formeront  ici ,  c’est 
d’ici  que  nous  partirons  pour  combattre  la  nouvelle 
horde  de  Charette.  (Vifs  applaudissements.  ) 

—  Le  Conservatoire  national  de  Musique  exécute 
un  chant  funèbre  ,  qui  semble  produire  sur  les  dé¬ 
putés  et  sur  les  spectateurs  une  profonde  impression. 

—  Bailleul  prononce  une  motion  d’ordre,  dans 
laquelle  il  accuse  les  meneurs  des  sections  de  Paris 
de  chercher  tous  les  moyens  possibles  de  reculer 
l’époque  de  la  paix  et  du  gouvernement  constitu¬ 
tionnel. 

11  propose  ensuite  les  questions  suivantes,  dont  il 
demande  le  renvoi  <â  la  commission  des  Onze  : 

«  Comment  doivent  être  considérés  des  hommes 
en  révolte  contre  la  loi  ? 
tt  Sont-ils  citoyens  ? 

«  Ont-ils  droit  aux  secours  accordés  par  le  gou¬ 
vernement  ? 

«  Sont-ils  dans  la  loi  ? 

«  Ont-ils  droit  d’en  réclamer  les  formes  à  leur 
égard  ?  » 

L’assemblée  décrète  l’impression  de  ce  discours  , 
l'afTiche  dans  Paris  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze. 

Legendre  (  de  Paris  )  :  Le  renvoi  me  semble 
inutile  ;  les  questions  soumises  par  notre  collègue 
à  la  commission  des  Onze  me  semblent  résolues  par 
le  fait ,  puisque  les  hommes  qu’il  a  désignés  se  ras¬ 
semblent  aujourd’hui  pour  anéantir  la  Convention. 
Attendez  le  rapport  que  doivent  nous  faire  les 
comités;  prenez  des  mesures  sages,  mais  vigou¬ 
reuses  ,  et  appelez  tous  les  bons  citovens  à  mar¬ 


cher  contre  les  factieux.  (Applaudissements  re¬ 
doublés.  ) 

Jamais  la  patrie  ne  futdans  unplusgrand  danger; 
il  s’élève  à  coté  de  la  Convention  une  autorité  rivale 
de  sa  puissance;  vous  devez  compte  de  sa  destruction 
à  tous  les  départements  de  la  république.  Prévenons 
la  guerre  civile,  il  ne  serait  peut-être  plus  temps 
de  l’arrêter  quand  elle  aurait  éclaté. 

Barras  ;  Je  ne  vois  pas  que  les  dangers  soient 
aussi  grands  qu’on  les  fait.  Les  intérêts  du  peuple 
sont  entre  les  mains  de  cette  Convention  qui  a 
déjà  détruit  toutes  les  factions,  cela  suffît  pour 
me  faire  croire  que  s’ils  existe  des  dangers,  ce 
n’est  que  pour  les  conjurés. 

—  Daunou  fait ,  au  nom  du  comité  de  salutpublic, 
un  rapport  fort  étendu  ,  et  que  nous  donnerons  , 
dans  lequel  il  dénonce  la  section  Lepelleticr  pour 
avoir  pris  un  arrêté  qui  convoque  les  électeurs  de 
Paris  pour  le  11  vendémiaire,  et  la  section  du 
Théâtre-Français  comme  ayant  le  plus  facilement 
reçu  et  le  plus  activement  communiqué  les  impul¬ 
sions  perturbatrices. 

Il  donne  lecture  de  cet  arrêté  séditieux,  et  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret. 

Lacomde-Saint-Miciiel  ;  Les  lois  ne  manquent 
pas  à  la  république  ,  mais  l’énergie  ou  les  moyens 
manquent  au  gouvernement  pour  les  faire  exécu¬ 
ter.  On  dénonce  une  infraction  aux  lois  ;  mais 
pourquoi  n’est-elle  pas  déjà  punie  ?  Lorsque  la 
Convention  nationale  a  confié  le  pouvoir  exécutif 
à  des  comités  ,  elle  les  a  revêtus  de  toute  la  puis¬ 
sance  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  en 
punir  la  violation.  Pourquoi  donc  ne  sont-elles  pas 
obéies  ?  Quand  un  crime  est  commis  contre  la  répu¬ 
blique  ,  la  Convention  nationale  doit  en  demander 
compte  à  ses  comités  de  gouvernement  qui  doivent 
eux-mêmes  exiger  ce  compte  des  autorités  consti¬ 
tuées  qui  leur  sont  subordonnées.  Je  demande 
l’exécution  des  lois. 

Plusieurs  voix  :  Cela  ne  suffît  pas. 

Defermon  :  Je  suis  bien  convaincu  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  comités  de  gouvernement  à 
vous  présenter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
sont  aussi  puissants  qu’ils  me  paraissent  raisonna¬ 
bles  :  mais  j’observe  que  cette  loi ,  pour  produire 
tout  l’elîet  qu’on  en  attend ,  doit  être  sur-le-champ 
exécutée.  Je  demande  donc  qu’au  lieu  de  l’insertion 
au  Bulletin  ,  on  charge  l’administration  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  de  la  proclamer  à  l’instant  dans 
Paris. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  l’amendement 
(je  Defermon  ,  en  ces  termes  : 

Cl  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses  comitéi 
de  salut  public  et  de  sftrelé  générale ,  décrète  : 

<(  Art.  I*'.  En  exécution  de  l’article  XII  de  la  loi  du  1"'  de 
ce  mois,  il  est  expressément  enjoint  aux  citoyens  composant  les 
assemblées  primaires  de  Paris ,  qui  ont  terminé  leurs  élections , 
de  se  séparer  à  l’instant.  Ils  pourront  seulement  se  réunir  une 
fois  pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  leurs  séances. 

((  II.  Il  est  accordé  à  celles  de  ces  assemblées  qni  n’ont  pas 
encore  terminé  leurs  élections  jusqu’au  15  de  ce  mois  inclusive¬ 
ment ,  pour  y  procéder. 

ce  III.  Conformément  à  l’article  I”-  de  la  loi  dudit  jour  I” 
vendémiaire ,  l’assemblée  électorale  du  département  de  la  Seino 
ne  pourra  s’ouvrir  que  le  20  de  ce  mois,  jour  fixé  pour  l’ouver¬ 
ture  de  toutes  les  assemblées  électorales  de  la  république. 

«  Il  est  expressément  interdit  aux  électeurs  de  se  réunir ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  avant  ce  terme.  Les  délibérations 
qu’ils  pourraient  prendre  en  contravention  au  présent  article  sont 
déclarées  nulles  et  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple 
français. 

<1  IV.  Sont  pareillement  déclarés  nuis  cl  altonlaloircs  a  la 
souveraineté  du  peuple  français  tous  mandats  el^  actes  en  yertu 
desquels  les  électeurs  se  seraient  réunis  avant  l’époque  désignée 
pour  toutes  les  assemblées  électorales  de  la  république. 
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«  V.  Il  est  en  conséquence  onjoiiil,  auiiom  Ju  peuple  français , 
à  tous  électeurs  qui  se  seraient  réunis  d’après  de  pareils  arrêtés 
ou  mandats ,  de  se  séparer  sur-le-cliamp ,  sous  peine  d’être 
poursuivis  comme  coupables  d’attentats  à  la  souveraineté  natio¬ 
nale  et  à  la  sûreté  intérieure  de  la  république. 

«  TI.  U  est  expressément  défendu  à  tous  membres  des  auto¬ 
rités  civiles  et  militaires  de  déférer  aux  ordres  qui  émaneraient 
d’aucuns  individus  agissant  en  contravention  au  présent  décret, 
sous  peine  d’être  poursuivis  eux -mêmes,  conformément  à 
l’article  précédent. 

«  VII.  La  Convention  nationale,  toujours  pénétrée  des  obli¬ 
gations  d’un  gouvernement  paternel,  mais  en  même  temps 
invariablement  décidée  à  faire  respecter  la  loi  et  ptinir  ses  infrac¬ 
teurs  ,  déclare  qu’il  ne  serait  fait  aucune  recherche  ni  poursuite 
t^onlre  ceux  qui  jusqu’à  ce  jour  se  sont  laissé  entraîner  à  des 
mesures  illégales  à  l’occasion  des  assemblées  tenues  en  cette 
commune. 

<1  Elle  invite  tous  les  citoyens  à  l’uiiion  et  au  calme,  et  appelle, 
pour  faire  cesser  l’anarchie  ,  le  concours  de  tous  les  amis  de  la 
république. 

Il  Elle  commande  aux  habitants  de  Paris  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  manœuvres  perfides  de  quelques  instigateurs  qui 
voudraient  les  rendre  solidaires  de  leurs  excès. 

«  VIII.  Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine  sont 
tenus  de  publier  à  l’instant  même  le  présent  décret.  » 

L’assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
Daunou. 

Bent.vboie  :  Je  demande  que  les  comités  de  gou¬ 
vernement  rendent  compte  ce  soir  de  l’execution 
complète  du  décret  que  vous  venez  de  rendre  ; 
on  va  le  proclamer  à  l’instant.  Après  cet  avertisse¬ 
ment  paternel,  ceux  qui  résisteront  plus  long¬ 
temps  devront  être  regardés  comme  des  rebelles 
en  révolte  ouverte  contre  l’autorité  nationale  ,  et 
il  faudra  que  la  Convention  déploie  contre  eux 
toute  sa  puissance ,  et  les  réprime  avec  sévérité; 
car  si  les  lois  ne  sont  pas  exécutées,  il  n’y  a  plus 
de  république.  (On  applaudit.) 

Hardy  :  Je  demande  que  la  Convention  natio¬ 
nale  se  déclare  en  permanence  jusqu’à  ce  que  les 
révoltés  soient  rentrés  dans  le  devoir. 

Barras  :  Les  mesures  que  vous  venez  de  prendre 
anéantiront,  j’espère,  les  projets  de  la  malveil¬ 
lance  ;  mais  il  faut  déployer  une  grande  fermeté. 
Je  demande  que  l’assemblée  se  déclare  permanente, 
car  il  faut  que  cette  lutte  scandaleuse  cesse  ,  il 
faut  qu’elle  cesse  pendant  le  jour.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.)  Je  demande  que  les  comités  soient  char¬ 
gés  de  faire  exécuter  à  l’instant  le  décret  qui  vient 
d’être  rendu,  et  que  la  Convention  ,  par  une  loi 
formelle,  les  rende  responsables  de  toute  négli¬ 
gence  ou  défaut  de  mesures  qui  pourraient  com¬ 
promettre  la  chose  publique.  (Applaudissements  | 
des  tribunes.  —  Murmures  de  l’a-sserablée.) 

Defer.vion  :  Si  j’étais  encore  membre  du  gouver¬ 
nement,  je  ne  m’élèverais  pas  contre  cette  propo¬ 
sition;  mais,  comme  je  ne  le  suis  plus,  et  que  je 
pen.se  que  c’est  dans  l’union  de  la  Convention,  et 
non  dans  la  puissance  de  scs  comités,  que  la  li¬ 
berté  doit  trouver  la  force  et  la  protection  dont 

elle  a  besoin . (Murmures.)  Comme 

je  suis  persuadé  que  les  comités  veillent  sévère¬ 
ment  à  l’exécution  des  lois,  je  demande  que  les 
propositions  de  Barras  soient  adoptées,  à  l’excep¬ 
tion  de  la  dernière. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  Conservatoire  de  Musique  chante  un 
liymne  aux  mânes  des  martyrs  de  la  liberté. 

Hardy  :  Dans  cet  hymne  on  ne  parle  que  de 
vingt-deux  représentants  du  peuple  ,  martyrs  de 
la  liberté,  tandis  qu’il  en  est  tombé  quarante-sept 
sous  la  hache  décemvirale. 

Hardy  lit  leurs  noms. 

1.  Antoine-Joseph  Corsas.  2.  Birrotteau.  3.  Jean- 
Diêrre  Brissot,  i.  Pierre-Victorin  Yergniaud.  5. 
Armand  Gensonné.  6.  C.laude-Botnain  Lauze  Du¬ 


perret.  7.  Jean  -  François -Martin  Gardien.  8. 
Charles-Eléonor  Dufriche-Valazé.  9.  Jean-Louis 
Carra.  10.  Jean  Duprat.  IL  Charles-Alexis  Brulart- 
Sillcry.  12.  Claude  Fauchet.  13.  Jean  -  François 
Ducos.  14.  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfrède.  15.  Marc- 
David  Lasource.  10.  Benoît  Lesterp-Bauvais.  17. 
Gaspard  Duchastel.  18.  Pierre  Mainvielle.  19. 
Jacques  Lacaze.  20.  Pierre  Le  Hardy  ,  député  du 
Morbihan.  21.  Jacques  Boileau.  22.  Charles-Louis 
Antiboul.  23.  Louis-François-Sébastien  Yigiée.  24. 
Antoine-Pierre  Coustard*  25.  Pierre  Alanuel.  20. 
Gabriel  Cussy.  27.  N...  Lidon.  28.  N...  Chambon. 
29.  Yzarn-Jacqucs-Godefroy-Charles-Sébastien- 
Jean-Joseph  Valady.  30.  Guy-Simon  Kersaint.  31. 
Jean-Paul  Babaut-Saint-Etienne.  32.  Jean-Bap¬ 
tiste  Noèi.  33.  Jean-Antoine  Grangeneuve.  34.  N.. 
Dechezeau.  35.  Marc-Antoine  Bernard.  30.  Claude- 
Louis  Mazuyer.  37.  N...  Bebecqui.  38.  Condorcet. 
39.  N...  Guadet.  40.  N..  Salles.  41.  N..  Barbaroux. 
^<2.  Jérôme  Pétion.  43.  Léonard  Buzot.  44.  Nicolas 
Perrin,  mort  dans  les  fers.  45.  N...  Doublet,  mort 
en  prison.  40.  B.  Camille  Desmoülins.  47.  P.  Phé- 
lippeaux. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  liste 
au  [trocès- verbal. 

Le  président  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  rappelle  les  services  rendus  à  la  liber'é  par  les 
représentants  du  peuple  qui  en  ont  été  les  martyrs, 
leurs  vertus,  leur  courage  constant  et  leur  fin 
tragique. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression. 

La  fête  se  termine  par  des  marches  et  différents 
airs  guerriers. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Sui(e  de  la  séance  'permanente . —  Du  11 .  au  soir. 

A  sept  heures.  Merlin  (de  Douai  ) ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Section  des  Qmnze-Vinqts.  —  Au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Paris,  le  11  vendeimiaire ,  4e  année  de  l'crc  républicaine. 

«  Citoyen  président,  l’assemblée  primaire  delà 
section  des  Quinze-Vingts  vous  prévient  que  ,  ja¬ 
louse  de  se  conformer  à  la  loi ,  elle  a  rapporté  , 
dans  sa  séance  d'hier,  un  arrêté  en  date  du  2(1  fruc¬ 
tidor  dernier,  par  lequel  elle  s’est  constituée  en 
permanence  jusqu  à  l'installation  du  corps  lé- 
'gislatif. 

«  Elle  vous  prie  d’en  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationa'e. 

«  Salut  et  fraternité. 

(t  CouTiER,  président  de  rassemblée  primaire 
de  la  section  des  Quinze- Vin  gts.  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  V  assemblée  primaire  de 

la  section  des  Quinze- Vingts  ,  en  date  du  10  ven¬ 
démiaire,  4®  année  de  t’ère  républicaine . 

«  L’assemblée  primaire  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  considérant  qu’elle  a  atteint  le  but  de  sa 
convocation  pour  la  nomination  de  ses  électeurs , 
a  ,  sur  la  proposition  d’un  membre,  et  après  suffi¬ 
sante  discussion  ,  rapporté  son  arrêté  du  26  fruc¬ 
tidor  dernier,  par  lequel  elle  avait  déclaré  se  cons¬ 
tituer  en  permanence  jusqu’à  l’installation  de  la 
nouvelle  législature. 

«  Dour  extrait  conforme  : 

«  Signé  Coütier,  président,  Lottin,  secrétaire. ■(> 

(On  applaudit.) 

liU  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin. 

—  IMi.  Delleville  rappelant  l’objet  de  la  fête  de 
c.-  malin  propose  ,  par  motion  d'ordre,  d’élever 
dans  le  lieu  de.s  séances  du  corps  législatif  une 


rolonncdc  marbre  sur  laquelle  seraiciil  insci  ilsles 
noms  des  députés  immolés  par  la  tyrannie  décera- 
A irale. 

Lege>dre  (de  Paris)  ;  Je  demande  l’ordre  du 
jour.  La  fêle  que  nous  avons  célébrée  ce, matin 
n’était  pas  seulement  pour  les  mânes  de  nos  col¬ 
lègues,  mais  pour  celles  de  toutes  les  victimes  de 
la  tyrannie. 

***  :  Le  renvoi  à  la  postérité  ! 

Dussault  :  On  propose,  on  décrète  beaucoup, 
mais  on  exécute  rarement.  Peu  de  temps  après  notre 
sortie  des  cachots ,  j’avais  demandé  qu’il  fût  élevé 
un  monumentdont  l’unedesfacesaurait  porté  cette 
inscription  -.  Aux  mânes  des  martyrs  de  la  liberté  ; 
une  autre  :  Miséricorde  aux  citoyens  égarés.  Cette 
idée  a  plu  généralement ,  car  elle  a  été  réalisée 
dans  plusieurs  départements  ;  mais  le  comité  d'ins¬ 
truction  publique ,  à  qui  elle  avait  été  renvoyée, 
n’a  point  encore  faitde  rapport.  Cependantletemps 
fuit,  nous  allons  nous  en  aller,  et  mon  monument 
sera  perdu.  (On  rit.) 

Thibaudeau  ;  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Ph.  Delleville,  et  je  le  motive  sur  ce 
qu’une  loi  ne  permet  d’accorder  des  honneurs 
publics  que  dix  ans  après  la  mort  des  individus 
auxquels  on  les  décerne. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  suspendue. 

—  Du  bruit  s’élève  dans  une  tribune  à  l’occa¬ 
sion  d’un  jeune  homme  qui  porte  une  tresse  et  un 
collet  vert.  On  lui  crie  ;  A  bas  la  tresse! 

PouLTiER  :  Ce  costume  est  celui  des  chouans. 
Tous  les  prisonniers  qu’on  fait  sur  les  Vendéens 
ont  une  tresse  ,  un  collet  vert  et  une  cravate  verte, 
l’out  citoyen  qui  ne  veut  pas  troubler  l’ordre  pu¬ 
blic  ne  doit  pas  porter  ce  signe  de  ralliement.  Je 
demande  que  la  Convention...  (Murmures.) 

La  séance  est  suspendue  de  nouveau. 

A  onze  heures  et  demie  ,  Colombel  (de  la  Marne) 
monte  à  la  tribune. 

Colombel  :  Vos  comités  ont  fait  publier  la  loi  que 
vous  a  ez  rendue  ce  matin.  Les  factieux  en  ont 
accueilli  la  proclamation  par  des  sifflets ,  des  huées 
et  en  maltraitant  ceux  qui  en  étaient  chargé.s. 
Aussitôt  que  les  comités  en  ont  été  instruits,  ils 
n’ont  pas  transigé  avec  leurs  devoirs  ;  ils  ont  arrêté 
que  les  représentants  du  peuple  chargés  de  la  di¬ 
rection  de  la  force  armée  de  Paris  marcheraient 
sur-le-champ  pour  s’assurer  des  électeurs  réunis 
dans  le  local  de  l’assemblée  primaire  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  et  qui  ont  refusé  d’obéir  à 
la  loi  de  ce  jour. 

Colombel  lit  ensuite  un  rapport  du  secrétaire- 
général  du  département  de  la  Seine,  chargé  de  la 
publication  de  cette  loi ,  qui  constate  qu’au  moment 
où  on  la  faisait  sur  le  perron  du  Théâtre-Français, 
une  foule  considérable,  sortie  de  l’intérieur,  se 
joignit  à  celle  qui  environnait  déjà  ceux  qui  fai¬ 
saient  la  proclamation  ,  les  interrompit  par  des 
cris,  des  sifflets,  des  huées,  éteignit  à  plusieurs 
fois  les  flambeaux  qui  les  éclairaient  et  les  força  , 
en  SC  jetant  sur  eux ,  de  descendre  les  marches 
du  perron. 

La  Convention  approue  à  l’unanimité  l’arrêté 
pris  par  les  deux  comités. 

Cu.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  comités  soient 
aussi  chargés  de  dissoudre  les  prétendues  assem¬ 
blées  primaires  qui  oseraient . 

Legendre  (de  Pars)  :  Je  demande  que  tous  ceux 
qui  auront  dos  mesures  d’exécution  à  proposer 
aillent  les  porter  aux  deux  comités;  car  il  n’est  pas 
utile  d’instruire  les  factieux  des  moyens  qu’on 
prend  pour  les  réduire. 


Colombel  :  Les  comités  se  sont  assurés  des 
moyens  de  maintenir  la  tranquillité  publique  ;  ils 
ont  nommé  flans  leur  sein  une  commission  de  cinq 
membres  qui  s’en  occupent  d’une  manière  exclu¬ 
sive.  Sous  peu  de  temps,  on  viendra  vous  rendre 
compte  des  événements. 

La  séance  est  suspendue. 

A  trois  heures,  Colombel  monte  de  nouveau  à 
la  tribune. 

Colombel  :  Ceux  qui  composaient  le  rassemble¬ 
ment  réuni  au  local  du  Théâtre-Français  ont  cru 
plus  prudent  de  songer  à  la  retraite  que  d’attendre 
les  troupes  qui  marchaient  pour  s’emparer  d’eux. 
Les  comités  prendront  des  mesures  pour  faire  ren¬ 
trer  dans  l’ordre  cette  poignée  de  factieux  qui  se 
réunissent ,  non  pour  le  bonheur  du  peuple,  mais 
pour  exciter  des  agitations  et  des  mouvements  qui 
ne  produiraient  que  la  guerre  civile. 

La  séance  est  suspendue  jusqu’à  dixheures. 

Du  12,  au  malin. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public ,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  près  V armée  de  Sambre- 
et-Meuse  au  comité  de  salut  public. 

Au  qnartler-"éncral  à  Visbaden  ,  lo  6  vcntléraiaire 
l’an  4e  de  la  rcpubljque. 

(f  L’armée  a  reçu  avec  reconnaissance  ,  citoyens 
collègues,  la  loi  sur  la  police  militaire;  elle  occupe 
la  rive  droite  du  Mein;  Mayence  est  entièrement 
cerné.  L’ennemi  tire  beaucoup  sur  nos  avant- 
postes.  Il  paraît,  d’après  les  rapports  des  déser¬ 
teurs  et  prisonniers,  ainsi  que  des  renseignements 
des  habitants  du  pays,  que  la  garnison  de  celte 
place,  forte  de  dix  à  onze  mille  hommes,  la  plu¬ 
part  troupes  du  cercle,  n’est  approvisionnée  que 
pour  six  semaines  ou  deux  mois  ;  que  les  habitants 
n’ont  pas  eu  le  temps  de  s’approvisionner,  et 
qu’on  y  manque  particulièrement  de  bois. 

«  Salut  et  fraternité.  Joübert.  » 

—  Jean  Debry  donne  lecture  des  pièces  qui 
suivent  : 

Le  comité  civil  de  la  section  des  Thermes  aux  ci¬ 
toyens  membres  du  comité  de  salut  public. 

«  Le  comité  ayant  pris  lecture  de  l’arrêté  du  11 
vendémiaire  an  iv® ,  portant  que  les  autorités  cons¬ 
tituées  de  Paris  seront  en  permanence  jusqu’à 
nouvel  ordre  , 

«  Arrête  qu’il  est  dans  ce  moment  en  perma¬ 
nence;  qu’il  en  sera  fait  part  aux  comités  de  gou¬ 
vernement,  et  déclare  que  l’assemblée  primaire  de 
la  section  ,  n’ayant  point  terminé  ses  élections  , 
continue  ses  séances;  qu’il  ne  s’est  pris  dans  les 
dernières  assemblées  aucun  arrêté  contraire  aux 
décrets  ,  et  qu’aucun  électeur  de  la  section  n’était 
du  nombre  de  ceux  qui  se  sont  réunis  au  Théâtre- 
Français. 

«  Signé  Debüre  ,  président ,  et  ÎS’oel  , 
secrétaire-greffier.  » 

Section  des  Gardes-Françaises . —  Comité  civil. 

paris,  le  12  vcntlémiaire  Tan  4e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Nous  recevons  à  l’instant  votre  décret  d’hier 
sur  les  assemblées  primaires  et  électorales. 

«  Le  comité  vous  donne  avis  que  l’assemblée 
primaire  de  la  section  ayant  terminé  ses  élections 
le  .Séjour  complémentaire,  elle  s’était  ajournée  au 
.5  vendémiaire  pour  la  lecture  de  ses  procès-ver¬ 
baux;  que ,  ne  les  ayant  pas  lus  le  5  ,  elle  s’était 
ajournée  au  10  pour  en  achever  la  lecture;  qu’hier 
1(),  la  lecture  dos  procès-verbaux  étant  achevée  ,  le 
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président  a  rappelé  avec  plaisir  à  I  assemblée 
qu’elle  avait  utilement  et  avec  calme  employé 
le  temps  de  sa  session  ,  en  se  conformant  aux  lois  ; 
qu’elle  avait  rejeté  la  permanence:  qu’en  consé¬ 
quence,  ses  opérations  étant  terminées ,  il  devait 
clore  rassemblée,  et  levait  la  séance  ;  qu’alors  tous 
les  citoyens  se  sont  retirés  paisiblement ,  quoi¬ 
qu’ils  eussent  entendu  la  lecture  de  l’arrôlé  de 
la  section  Lepellctier  ,  dont  on  ne  s  est  nulle¬ 
ment  occupé. 

«  Nous  vous  dirons  qu’aucun  de  nos  électeurs 
ne  s’est  rendu  au  lieu  indiqué  par  ledit  arrêté, 
persuadés  qu’ils  ne  devaient  obéir  qu’à  la  loi. 

«  Donc  votre  décret  ne  regarde  nullement  notre 
section,  w 

{Suivent  les  signatures.) 

—  Une  députation  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur:  Législateurs,  nous  venons  vous  re¬ 
mercier  de  ce  que  vous  avez  encore  une  fois  sauvé 

la  liberté.  .  .-en 

Vous  avez  rappelé  à  vous  les  patriotes  de  1/89; 
ils  se  montreront  dignes  de  votre  confiance,  en 
imitant  votre  courage  et  votre  prudence. 

Ennemis  des  assassins  et  des  dilapidateurs  autant 
que  des  royalistes,  nous  n’avons  pris  les  armes  que 
pour  maintenir  avec  vous  les  droits  sacrésdu  peuple, 
nous  jurons  de  faire  respecter  les  personnes,  les 
propriétés.  _  .  . 

Loin  de  nous  toute  idée  de  réaction;  loin  de 
nous  toute  vengeance  particulière;  et  s’il  était 
quelqu’un  parmi  nous  qui  s’écartât  un  instant  des 
]irincipes  de  tolérance  et  d’humanité  que  vous  avez 
proclamés ,  nous  prenons  l’engagement  solennel  de 
le  repousser  avec  horreur  des  phalanges  de  89 , 
dont  la  devise  sera  toujours  ;  Liberté ,  égalité ,  hu¬ 
manité;  vive  la  république! 

{Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Vous  vous  qua¬ 
lifiez  patriotes  de  89  ;  il  en  est  du  patriotisme  comme 
(le  l'amitié  :  le  prix  de  l’un  et  de  l’autre  augmente 
à  mesure  que  leur  date  devient  plus  ancienne. 

Quand  la  constitution  est  faite,  quand  elle  est 
acceptée  par  le  peuple  souverain ,  quand  la  Con¬ 
vention  précipite  en  quelque  sorte  sa  mise  en  acti¬ 
vité,  il  ne  peut  plus  exister  que  des  républicains 
ou  des  royalistes. 

Publier  que  le  régime  de  la  terreur  va  renaître 
quand  nous  touchons  au  régime  constitutionnel , 
c’est  vouloir  nous  empêcher  d’atteindre  à  celui-ci , 
c’est  donner  le  change  aux  amis  de  la  liberté  ;  mais 
ni  leur  choix  ni  le  vôtre  ,  entre  la  république  et  la 
monarchie ,  ne  sauraient  plus  être  douteux.  La  Con¬ 
vention  nationale  vous  invite  à  la  séance. 

Dl’bois-Crancé  :  Je  demande  que  cette  Adresse 
soit  imprimée  et  affichée  avec  la  réponse  du  prési¬ 
dent,  ce  sera  la  première  réponse  aux  factieux;  et, 
s’ils  le  veulent,  on  leur  en  fera  une  seconde  à 
coups  de  fusil.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Garran  :  La  section  Lepellctier  proclame  au¬ 
jourd’hui  que  l’on  arme  les  terroristes  ,  et  qu’on 
veut  massacrer  les  femmes  et  les  enfants. 

L’Adresse  et  la  réponse  du  président  seront  affi¬ 
chées  dans  Paris. 

—  Un  citoyen  écrit  pour  demander  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés. 

Lanjuin'ais  :  Des  milliers  de  victimes  du  31  mai 

sont  inscrites  sur  cette  liste;il  faut  leur  rendre  justice. 

Plusieurs  voix  :  11  y  a  des  lois  faites. 

Lanjuinais  :  Je  me  repose  sur  la  majorité  des 
représentants  ,  et  sur  Tuniversalité  ,  quand  ils  sont 
éclairés.  (On  murmure.  ) 

Dei.bret  :  Je  vois  bien  qu’on  veut  arriver  à  la 
radiation  des  émigrés  en  masse. 


Vii.LERS  ;  Vous  ne  confondrez  jamais  l’innocent 
avec  le  coupable  ;  mais  vous  ne  vous  laisserez  pas 
aller  à  une  fausse  générosité.  Voyez  le  royalisme 
agonisant  s’efforcer  encore  de  renverser  la  républi¬ 
que  1  et  dans  ce  moment  on  vient  vous  parler  de 
radiations  ! 

Génissiecx  :  Il  faut  prendre  garde  que  Condé  ne 
puisse  venir  aussi  demander  sa  rentrée  comme 
patriote  du  31  mai.  Il  y  a  des  lois  faites;  le  comité 
de  législation  vous  fera  des  rapports  particuliers 
toutes  les  fois'qu’il  trouvera  que  des  citoyens  ont 
été  inscrits  mal  à  propos  sur  la  liste  des  émigrés. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 
—  Lanjuinais  présente ,  au  nom  delà  commission  des 
Onze,  un  projetconccrnantla  promulgation  des  lois. 

Plusieurs  articles  de  ce  projet  sont  décrétés. 

Girod-Pouzol ,  au  nom  du  comité  de  législation  , 
propose  de  rapporter  deux  lois  qui  ne  peuvent  plus 
exister  avec  le  régime  constitutionnel,  savoir  ; 
celle  du  17  septembre  1793 ,  qui  a  créé  les  suspects, 
et  celle  du  5  ventôse  dernier  ,  contre  des  citoyens 
qui  ont  rempli  des  fonctions  pendant  le  règne  de  la 
terreur. 

La  Convention  décrète  le  rapport  de  ces  deux 
lois. 

Génissieux  :  Je  demande  que  l’on  rapporte  aussi 
une  loi  du  21  germinal,  qui  a  ordonné  le  désar¬ 
mement  d’un  grand  nombre  de  citoyens.  Dans  un 
pays  libre,  il  faut  punir  le  crime  ,  mais  il  ne  faut  pas 
créer  des  suspects ,  avoir  des  idoles. 

Chénier  :  J’appuie  cette  motion. 

Elle  est  décrétée  au  milieu  des  applaudissements. 

Desvars  :  Je  demande  que  les  arrêtéspris  par  des 
représentants  en  conséquence  de  cette  loi  soient 
pareillement  annullés. 

Gdyomard  :  11  faut  prendre  garde  ;  vous  ne  voulez 
pas  qu’on  réarme  les  chouans. 

André  Dumont  :  Il  ne  faut  pas  réarmer  non  plus 
les  hommes  qui ,  dans  les  camivagnes,  se  servaient 
de  leurs  armes  pour  arrêter  les  voitures  de  sub¬ 
sistances. 

Génissieux  :  Ces  désarmements  n’ont  aucun  rap¬ 
port  avec  ceux  ordonnes  par  la  loi  du  21  germinal. 
Des  municipalités  ontconsulté  le  comité  pour  savoir 
si  elles  ne  devaient  pas  continuer  d’avoir  sous  leur 
surveillance  des  citoyens  désarmés,  quoique  ces 
citoyens  aient  été  nommés  électeurs.  Vous  voyez 
par-là  les  conséquences  dangereuses  de  cette  loi. 

La  Convention  annulle  les  arrêtés  pris  par  des 
représentants  pour  l’exécution  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal,  quelle  vient  de  faire  rapporter. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  12 ,  au  soir. 

A  huit  heures,  Laréveillère-Lépaux,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  vient  proposer  la  procla¬ 
mation  suivante  : 

L.a  Convention  nationale  aux  citoyens  de  la  com¬ 
mune  de  Paris. 

«  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  paternels 
pour  éclairer  les  esprits  et  ramener  les  hommes 
égarés ,  la  Convention  nationale  est  enfin  résolue 
de  faire  cesser  une  lutte  scandaleuse  entre  la  vo¬ 
lonté  du  peuple  français  tout  entier  et  l’opposition 
d’une  poignée  de  conjurés  royalistes. 

«  Décidée  à  périr  ou  à  faire  triompher  la  loi  ,  elle 
poursuivra  les  factieux  partout  où  ils  se  trouve¬ 
ront  et  brisera  tous  les  appuis  dont  ils  chercheront 
à  s’étayer.  Elle  compte,  au  surplus,  dans  cette 
entreprise,  sur  le  secours  de  tous  les  républicains, 
soldats-citoyens  ou  citoyens-soldats. 

«  Cependant  les  ennemis  de  la  liberté  osent  pu- 
bÜerqiic,  pour  soutenir  une  cause  aussi  sainte, la 


118 


Convention  nationale  a  appeléàson  secours  l’affreux 
terrorisme. 

«  Non  ,  citoyens,  dussions-nous  périr  sous  le  fer 
des  assassins  ou  des  bourreaux,  jamais  nous  n’in¬ 
voquerons  le  crime  pour  fonder  le  règne  de  la 
vertu  ;  jamais  la  Convention  nationale  ne  tendra 
la  main  au  terrorisme  ;  elle  l’a  détruit  pour  tou¬ 
jours.  Ce  n’est  qu’une  affreuse  calomnie  pour  di¬ 
viser  les  citoyens.  Les  méchants  vous  ont  trompés 
si  souvent  !  quelle  foi  devez-vous  à  leurs  discours  ? 
Ne  les  croyez  jamais,  que  lorsqu’ils  vous  diront 
que  nous  organisons  la  république  au  prix  de  tout 
notre  sang. 

«  Lorque  quelques  ambitieux  pervers  conjuraient 
ouvertement  dans  Paris  pour  la  renverser  cette  ré¬ 
publique  ,  la  Convention  nationale  fit  un  appel  à 
tous  les  patriotes.  Les  comités  de  gouvernement 
ont  cru  de  leur  devoir  de  ne  pas  le  rendre  vain. 

«  Un  grand  nombre  de  zélés  républicains  se  sont 
présentés  pour  répondre  aux  cris  de  la  patrie  ou¬ 
tragée  ;  mais  ,  parmi  les  hommes  qu’ils  ont  armés, 
il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  pourvu  de  sa 
carte  de  citoyen ,  dont  le  nom,  la  profession  et 
la  demeure  ne  soient  enregistrés  ;  tous  ont  fait  le 
serment  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés 
etde  lesdéfendre;  ils  ont  pris  pour  devise  :  Liberté, 
égalité,  humanité;  ils  ont  juré  de  se  dissoudre  dès 
que  la  Convention  nationale  aura  prononcé  que 
l'intérêt  public  n’exige  plus  leurs  services  ;  dans 
leurs  rangs  se  trouvent  des  militaires  aussi  distin¬ 
gués  par  leur  bonne  conduite  que  par  leur  cou¬ 
rage;  entr’autres  plusieurs  de  ce  petit  nombre  de 
braves  qui  se  firent  jour  ,  l’épée  à  la  main  ,  dans 
une  occasion  mémorable  ,  où  ils  sauvèrent  la  repré¬ 
sentation  du  peuple  français.  Quelques  chouans 
et  quelques  hommes  peu  dignes  de  combattre  pour 
la  liberté  s’étaient  glissés  parmi  eux  ;  il  les  en 
ont  exclus  ;  enfin  ,  ils  ont  demandé  eux-mêmes 
pour  les  commander  le  général  Berruyer,  recom¬ 
mandable  par  son  âge  ,  par  sa  sagesse  et  par  ses 
vertus  militaires  :  voilà  les  prétendus  terroristes 
qu’on  veut  faire  un  crime  au  gouvernement  d’avoir 
armés. 

«  Ce  n’est  donc  qu’avec  vos  braves  défenseurs  ,  et 
avec  vos  concitoyens  qui  n’ont  pas  démérité,  que 
vous  aurez  à  marcher.  Amis  de  la  liberté ,  amis  des 
lois,  de  la  constitution  et  de  la  paix,  écoutez  la 
voix  du  devoir  ;  et,  dès  que  le  cri  de  force  à  la  loi 
aura  été  entendu,  rangez-vous  sous  l’autorité 
légitime. 

«Effrayés  d’un  si  touchant  accord  et  d’une  réso¬ 
lution  aussi  ferme  ,  le  royalisme  et  l’anarchie  sont 
vaincus  tout  à  la  fois  :  sous  peu  de  jours  les  pre¬ 
miers  pouvoirs  s’organisent,  et  la  constituUon  , 
gage  assuré  de  la  paix  et  du  bonheur ,  s’élèvera 
enfin  sur  les  ruines  de  toutes  les  factions.  » 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  , 
l’affiche  dans  Paris  et  l’insertion  au  Bulletin  de 
correspondance  de  la  proclamation  présentée  au 
nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

PocuoLLE  :  Comme  il  est  à  craindre  que  le  rap¬ 
port  de  la  loi  qui  ordonnait  le  désarmement  ne 
fournisse  un  puissant  aliment  à  la  calomnie  ,  je  de¬ 
mande  que  cette  loi  soit  renvoyée  au  comité  de  lé¬ 
gislation  pour  être  seulement  modifiée. 

Génissieux  :  Ceux  qui  ont  participé  à  la  tyrannie 
ne  doivent  pas  être  réarmés ,  ils  doivent  être  punis. 
La  constitution  veut  que  nul  ne  soit  privé  des 
droits  de  citoyen  que  d’après  un  mandat  d’arrêt. 
Les  mêmes  hommes  qui  n’ont  cessé  de  déclamer 
contre  les  suspects  ,  voudraient  aujourd’hui  en  éta¬ 
blir  une  classe  pour  l'immoler  à  leur  vengeance. 


Le  crime  doit  être  puni ,  mais  il  faut  qu’il  soit 
déterminé  par  la  loi.  Les  royalistes  regardent  le 
patriotisme  comme  un  crime.  On  dit  que  vous  se¬ 
rez  calomniés;  mais  que  pourriez-vous  faire  en  ce 
moment  qui  ne  fût  pas  calomnié? 

En  rapportant  la  loi  du  21  germinal ,  vous  laissez 
les  vrais  terroristes  soumis  à  la  poursuite  des  lois. 
Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour ,  et  décrète 
que  les  observations  de  Génissieux  seront  insérées 
au  Bulletin. 

—  A  onze  heures  trois  quarts  ,  Chénier  monte  à 
la  tribune. 

«  Je  dois ,  dit-il,  vous  faire  part  des  bruits  qui 
circulent,  qu’il  importe  d’éclaircir  et  auxquels  je 
ne  puis  croire  encore.  Il  faut  que  les  comités  de 
gouvernement  soient  tenus  de  vous  justifier  à  l’ins¬ 
tant  de  ce  qui  se  passe  dans  Paris;  il  faut  qu’ils 
vous  disent  si  la  majorité  du  peuple  français  est 
respectée,  si  les  royalistes  doivent  enfin  plier  de¬ 
vant  l’autorité  nationale.  » 

La  motion  de  Chénier  est  décrétée. 

On  entend  un  représentant  dire  :  «Nous  sommes 
trahis.  » 

Leprésidentinvitelesmembresàse  teniren  place. 

A  minuit  un  quart,  Delaunay  (d’Angers)  prend 
la  parole. 

Delacnay  ;  Vos  comités  ont  pris,  dans  la  journée, 
toutes  les  mesures  pour  faire  exécuter  vos  décrets 
et  respecter  la  volonté  nationale.  La  section  Lepel- 
letier  est  investie  de  toutes  parts.  (Applaudisse¬ 
ments  et  grand  bruit  dans  l’assemblée.) 

***  :  Cela  n’est  pas  vrai  ! 

Delaunay  :  Elle  est  investie  à  l’instant  que  je 
parle. 

Une  voix  :  C’est  un  mensonge. 

Delaunay  ;  Les  colonnes  s’étaient  repliées,  mais 
on  leur  a  donné  ordre  de  retourner. 

Plusieurs  membres  :  L'arrestation  de  Menou  ; 
c’est  un  traître. 

Chénier  :  Nous  n’avons  que  des  ou'i-dire  ;  il  n’y 
a  aucune  raison  pour  prendre  encore  une  mesure 
de  rigueur.  Je  demande  que  les  comités  ne  se  pré¬ 
sentent  plus  à  cette  tribune  que  pour  nous  rendre 
compte  de  l’arrestation  des  principaux  factieux. 
(On  applaudit.) 

Quant  à  moi ,  je  suis  profondément  affligé  des 
bruits  ignominieux  pour  la  Convention  nationale, 
qui  se  répandent  jusque  dans  cette  enceinte.  Je 
n’ai  pu  croire,  pour  l’honneur  des  comités,  à  une 
espèce  de  honteuse  capitulation  entre  la  nation  et 
d’intrépides  soldats,  qui  représentent  le  courage 
de  la  nation  d’un  côté,  et  quelques  misérables  fac¬ 
tieux  de  l’autre. 

Je  pense  que  les  comités  prennent  en  ce  mo¬ 
ment  les  mesures  nécessaires  :  je  demande  qu’ils 
viennent,  le  plus  promptement  possible,  à  cette 
tribune  pour  annoncer  que  les  principaux  factieux 
sont  arrêtés,  et  que  les  autres  sont  désarmés. 

(  Nouveaux  applaud issemen ts. ) 

PouLTiER  ;  A  la  tête  de  la  force  armée  est  un 
ancien  baron.  Î1  est  impossible  d’imaginer  le  lan¬ 
gage  de  bassesse  du  ci-devant  baron  de  Menou  ,  à 
la  section  Lepelletier.  Un  général  n’est  pas  envoyé 
pour  délibérer. 

Je  demande  que  les  comités  examinent  la  con¬ 
duite  de  Menou. 

Guillemardet  :  Au  nom  de  la  patrie,  je  vous  rap¬ 
pelle  à  la  confiance  que  vous  devez  aux  comités  d« 
gouvernement  ;  ils  sont  instruits  sans  doute  de  la 
trahison  ,  s’il  y  en  a. 

Bentabole  :  Je  demande  que  Barras  soit  mis  à  la 
tête  de  la  force  armée.  (On  applaudit.) 
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Louvet  :  11  m’est  démontré  qu’une  négligence 
extrêmement  coupable,  si  ce  n’est  pas  la  trahison 
la  plus  criminelle  ,  a  paralysé  les  mesures  de  vos 
comités  de  gouvernement. 

Les  comités  ont  su  ,  dès  la  matinée ,  qu’une 
poignée  de  factieux  battait  la  générale ,  battait  des 
appels ,  faisait  des  proclamations. 

Il  a  été  décidé  ce  matin  que  les  proclamatcurs 
seraient  arrêtés  sur  l’heure  :  les  mesures  ont  été 
prises.  Cependant ,  depuis  le  matin  jusqu’au  soir, 
des  appels  ont  été  battus,  aucun  proclamateur  n’a 
été  comprimé.  La  trahison  qui  nous  précède  est 
telle,  que  c’est  par  tes  récits  de  plusieurs  de  nos 
collègues  que  les  comités  ont  pu  savoir  ce  que  vous 
venez  d’entendre;  aucun  rapport  officiel  ne  leur 
est  parvenu.  Les  comités  ne  peuvent  pas  composer 
avec  les  factieux  :  dès  avant  midi,  ils  ont  arrêté 
qu’on  marcherait  à  la  faction  Lepelletier,  ou  plutôt 
à  ce  club  séditieux ,  pour  le  désarmer ,  et  pour 
arrêter  les  officiers  qui  donnaient  des  ordres. 

S’il  est  vrai  que  Menou ,  dont  j’ai  demandé  l’ar¬ 
restation  dès  quatre  heures  ,  s’il  est  vrai  qu’il  ait 
temporisé,  il  est  criminel.  Les  comités  rempliront 
leurs  devoirs;  ils  ont  donné  sur-le-champ  des 
ordres  pour  que  les  colonnes  qu’on  a  fait  rebrous¬ 
ser  retournassent,  afin  de  tirer  vengeance  de  cette 
poignée  d’intrigants  :  ils  sont  tellement  pénétrés 
de  leurs  devoirs,  qu’ils  ne  viendront  ici  que  pour 
vous  annoncer  que  les  conspirateurs  sont  arrêtés. 
Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  devoirs 
que  vous  avez  imposés  à  vos  comités.  (On  applaudit.) 

Defehmon  :  Vous  avpz  chargé  vos  comités  de 
l’exécution  de  vos  décrets,  sans  doute  ils  les  feront 
exécuter.  Les  factieux  poussent  l’audace  jusqu’au 
dernier  excès  ;  ils  sont  rassemblés  sous  l’étendard 
des  chouans;  c’est  au  nom  de  Vhonnexir  qu’ils  se 
rallient:  ils  font  des  proclamations  multipliées; 
ils  tiennent  la  même  marche  que  les  chouans.  Vous 
avez  développé  tous  les  moyens  de  pacification.  Je 
demande  que  la  proposition  de  Chénier  soit  dé¬ 
crétée.  (Applaudissements.) 

La  motion  est  décrétée. 

Delaünay  (d’Angers)  :  Voici  un  trait  de  la  scélé¬ 
ratesse  des  factieux.  Une  patrouille  de  républicains 
a  rencontré,  dans  la  section  du  Mont-Blanc,  un 
tambour  qui  battait,  escorté  de  plusieurs  indivi¬ 
dus  ;  cette  patrouille  a  arrêté  le  tambour  ;  trois 
coups  de  feu  sont  partis  sur  elle;  ils  n’ont  blessé 
personne,  parce  que  la  main  du  crime  est  toujours 
tremblante.  Trois  hommes  de  l’escorte  ont  été  ar¬ 
rêtés.  (On  applaudit.) 

—  Laporte  rend  compte  de  ce  qui  s’est  passé 
concernant  le  cernement  de  la  section  Lepelletier. 
Trois  colonnes  ont  été  dirigées  sur  le  local  de  cette 
assemblée;  il  a  porté  la  parole,  et ,  d’après  diffe¬ 
rents  pourparlers,  on  s’est  retiré  de  part  et  d’autre: 
deux  colonnes  sont  allées  d’un  côté,  et  les  citoyens 
de  la  section  de  l’autre.  Laporte  ne  sait  pas  ce  qu’à 
fait  Menou;  mais  les  comités ,  dans  ce  moment, 
préparent  de  grandes  mesures  ;  les  troupes  sont 
sous  les  armes  ,  prêtes  à  partir  ,  et  la  victoire  res¬ 
tera  à  la  loi. 

—  A  quatre  heures  et  demie ,  Merlin  (de  Douai) 
paraît  à  la  tribune,  et  présente ,  au  nom  des  co¬ 
mités  ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  décrète  que  le  général  de  bri¬ 
gade  Barras,  représentant,  est  nommé  comman¬ 
dant  de  la  force  armée  de  Paris  et  de  rinièrienr. 
Delmas,  Laporte  et  Goupilleau  (de  Fontenay)  lui 


sont  adjoints.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
sont  tenues  de  lui  obéir.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue. 

Du  13,  au  malin. 

Il  est  midi  ;  le  nombre  des  défenseurs  de  la  Con¬ 
vention  augmente  considérablement;  le  Carrousel, 
les  Tuileries,  la  place  de  la  Révolution,  tous  les 
ponts  sont  exactement  gardés,  tant  parles  troupes 
de  ligne  que  par  les  bons  citoyens  de  plusieurs 
sections. 

De  l’intérieur  delà  salle,  on  entend  chanter  par 
tous  ces  citoyens  les  couplets  de  la  Marseillaise,  et 
les  cris  de  vive  la  Convention!  en  sont  le  refrain. 

Fréron  vient  du  faubourg  Antoine  ;  ses  habi¬ 
tants,  au  seul  nom  de  royalistes,  ont  juré  d’exter¬ 
miner  ces  lâches  ennemis  de  la  patrie.  Les  sections 
des  Quinze-Vingts ,  de  Popincourt  et  de  Montreuil 
sont  rangées  sous  les  murs  de  la  Convention. 
(Applaudissements.) 

Barras ,  chef  de  la  force  armée ,  instruit  la  Con¬ 
vention  que  les  sections  des  Thermes  et  des  Gardes- 
Françaises  sont  déterminées  à  répandre  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  représentation  nationale. 
«Restez,  dit-il,  à  votre  poste  :je  me  rends  au  mien.» 

Blutel  donne  connaissance  du  trait  suivant  : 

Le  général  Huard  était  avec  sa  troupe  à  l’en¬ 
trée  de  la  rue  de  la  Convention ,  vis-à-vis 
Saint-Roch  ;  un  commandant  de  bataillon  d’une 
section  se  jirésente  et  lui  dit  :  Puis-je  avancer ,  où 
vcux-lu  avancer?  «  Ni  l’un  ni  l’autre,  répond 
Huard  ;  je  ne  compose  point  avec  les  rebelles.  » 

Ce  trait  est  vivement  applaudi. 

Bassal  expose  que  le  citoyen  Huard  a  37  ans  de 
service;  qu’il  a  été  injurieusement  destitué;  il  de¬ 
mande  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  réintégrer  ce  brave  républicain. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

—  Au  nom  des  comités  de  gouvernement , 
Gamon  présente  un  projet  d’Adresse  aux  Parisiens, 
pour  les  instruire  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Convention  à  réarmer  plusieurs  citoyens  qui  sont 
venus  offrir  de  la  défendre  et  de  se  dévouer  pour 
le  maintien  de  la  république. 

Chénier  demande  la  question  préalable.  Il  n’y 
a,  dit-il,  à  pré.sent  pour  vous  que  la  victoire  ou 
la  mort. 

Lanjuinais  demande  qu’on  attende  les  pièces 
qui  motivent  l’avis  des  comités. 

Defermon  réclame  l’ordre  du  jour ,  motivé  sur 
la  confiance  que  l’on  doit  avoir  dans  les  comités. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  A  quatre  heures  et  demie ,  on  entend  crier  aux 
armes!  autour  du  Palais-National  :  tous  les  mili¬ 
taires,  tous  les  citoyens  armés  se  rangent  en  ba¬ 
taille. 

Le  Président  :  En  séance. 

Tons  les  représentants  du  peuple  présents  pren¬ 
nent  leurs  places ,  et  gardent  le  plus  profond 
silence.  Plusieurs  d’entre  eux  étaient  dehors  et 
marchaient  à  la  tète  des  bataillons. 

Quelques  minutes  se  passent. 

Des  décharges  de  mousqueterie  et  d’artillerie  se 
font  entendre  aux  environs  de  la  cour  du  Ma¬ 
nège 


Plusieurs  meuibres  :  Le  reiuoi  aux  coniilés. 


La  Convenlion  frémit  tl’liuFieur.  Ces  marques 
(Je  (douleur  et  d’iiiquiétutlc ,  quoique  ctoulTées, 
agitent  l’assemblée  et  forment  un  bruit  confus  , 
au  milieu  duquel  on  distingue  facilement  l'accent 
de  la  plainte  et  le  murmure  de  rindignalion.  On 
entend  de  nouvelles  décharges. 

Legendre  s’écrie  :  «  Que  tous  les  représentants 
du  peuple  se  mettent  en  place,  llecevons  la  mort 
avec  l’audace  qui  appartient  aux  amis  de  la  libel  lé , 
aux  fondateurs  de  la  république.  » 

Tous  les  députés  se  mettent  en  place,  ils  obser¬ 
vent  le  silence.  11  est  interrompu  par  de  nouvelles 
décharges. 

Legendre  :  Ayons  cette  attitude  qui  convient  à 
des  législateurs  ,  cette  attitude  qui  délie  la  mort. 

Le  calme  le  plus  parfait  règne  dans  l’assemblée. 
Le  feu  continue  au-dehors  ;  les  représentants  con¬ 
servent  une  physionomie  paisible,  où  Ion  re¬ 
marque  pourtant  l’empreinte  de  la  douleur.  Plu¬ 
sieurs  d’entr’eux  sortent,  le  sabre  à  la  main,  pour 
se  mettre  à  la  tète  des  troupes  républicaines. 

Lecointe-Pijyravaü  :  Président,  il  faut  que  tous 
les  représentants  restent  dans  cette  enceinte,  ou 
que  tous  se  mettent  à  la  tête  des  républicains  qui 
combattent  pour  la  liberté. 

On  entend  une  fusillade  du  côté  du  petit  Car¬ 
rousel  ;  on  la  juge  dirigée  contre  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale.  —  Cinq  heures  sonnent  :  des  coups 
de  canon  répondent  de  ce  côté  aux  fusillades  qui 
continuent.  Dix  minutes  s’écoulent;  l’assemblée 
est  en  silence. 

Une  voix  ,  à  l’extrémité  de  la  salle  :  Les  ofTiciers 
de  santé,  membres  de  la  Convention  ,  sont  appe¬ 
lés  à  panser  les  blessés. 

Barailon  se  rend  à  l’instant  à  (:elte  invitation  ; 
quelques  autres  membres  le  suivent.  —  Le  feu 
semble  cessé  du  côté  du  pelit  Carrousel. 

Un  membre  qui  entre  annonce  à  demi-voix  à 
quelques-uns  de  ses  collègues  que  les  rebelles  sont 
déjà  repoussés. 

Un  nuire  membre  :  On  vient  d’apporter  le  dra¬ 
peau  d’une  section  rebelle.  11  est  là. 

On  entend  dans  le  jardin  le  cri  de  vive  la  répu¬ 
blique  ! 

Un  grenadier  de  ligne  ,  portant  son  fusil  d  une 
main  ,  et  un  drapeau  de  l’autre,  entre  dans  la  salle; 
il  est  accompagné  d  un  citoyen  qui  paraît  désarmé , 
et  de  deux  officiers  généraux. 

L’un  des  officiers  :  Représentants,  je  vous  présente 
avec  ce  drapeau  le  brave  soldat  qui  l’a  saisi  sur  les 
rebelles.  Nous  avons  été  témoins  de  son  courage  ; 
il  a  fait  un  prisonnier  qui  est  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Vive  la  république  '  s’écrient  quelques 
citoyens  présents. 

L’assemblée  garde  le  silence. 

ViLEERS  :  Je  demande  que  ce  brave  soldat  soit 
renvoyé  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

Le  citoyen  qui  suivait  le  grenadier  demande  la 
parole. 

Une  voix  :  Qu’il  parle  à  la  barre ,  comme  les  péti 
tionnaires. 

Ce  citoyen  se  place  à  la  barre  et  dit  ;  Je  deniande 
que  le  soldat  parle  avant  moi  ,  qu’il  ihai  la  vérité, 
je  parlerai  après. 


Le  Président  :  Citoyen,  dans  un  moment  plus 
calme  la  (Jonvention  prononcera  sur  ce  fait. 

Ces  quatre  militaires  sont  conduits ,  par  un  huis¬ 
sier,  au  comité  de  sûreté  générale. 

Philippe  Delleville  :  Je  demande  que  les  mem¬ 
bres  du  comité  qui  sont  ici  se  transportent  au  lieu 
de  leurs  séances,  pour  entendre  ces  trois  per¬ 
sonnes. 

Il  se  fait  un  quart-d’heure  de  silence. 

Un  membre,  rentrant:  Président ,  je  demande 
que  tu  invites  les  officiers  de  santé  qui  sont  mem¬ 
bres  de  la  Convenlion  nationale  à  aller  panser  les 
blessés. 

Le  Président:  Cela  est  fait. 

Le  calme  continue  dans  l’assemblée;  on  entend 
quelques  coups  de  canon. 

Un  offeier  entre  et  dit  :  Le  citoyen  Carras  est- 
il  là? 

Plusieurs  voix  :  Non. 

L’officier  :  Voilà  une  demi-heure  que  nous  b; 
cherchons;  il  faut  une  caisse  de  cartc’jches  du 
côté  des  Feuillants. 

Plusieurs  voix  :  Allez  aux  comités. 

L’officier  sort  ;  le  silence  se  rétablit. 

Une  voix  :  On  demande  le  représentant  Barras. 

Plusieurs  voix  :  Il  n’y  est  pas. 

Quelques  citoyennes  amenées  dans  les  bancs 
des  pétitionnaires  par  des  représentants,  étaient 
restées  là  ;  un  député  vient  leur  demander  des 
épingles  pour  servir  au  pansement  des  blessés  : 
— Nous  voulons  les  panser  nous-mêmes  ,  lui  répon¬ 
dent-elles.  F.n  effet,  elles  se  rendent  auprès  d’eux 
dans  le  salon  de  la  Liberté  ,  oû  elles  leur  prodi¬ 
guent  les  soins  les  plus  touchants. 

Les  cris  de  vive  la  république  !  vive  la  Conven¬ 
lion  !  se  mêlent  au  bruit  des  fusillades ,  qui  conti¬ 
nuent  toujours  dans  la  rue  du  Dauphin.  Une  pièce 
de  canon,  placée  au  coin  de  la  terrasse  des  Feuillants 
devant  le  Palais  ,  tire  à  boulet  dans  une  maison 
dont  les  fenêtres  donnent  dans  la  cour  du  Manège, 
et  d’oû  quelques  rebelles  faisaient  un  feu  de  mous- 
quelerie  sur  les  républicains.  — Toujours  le  même 
calme  parmi  les  représentants  du  peuple. 

Une  citoyenne  apporte  du  linge  à  celles  qui  sont 
encore  dans  les  bancs  des  pétitionnaires  :  elles  tra¬ 
vaillent  à  l’instant  à  faire  de  la  charpie;  d’autres 
découpent  des  bandelettes.  En  se  livrant  à  celte 
occupation,  des  larmes  d’attendrissement  s’échap¬ 
pent  de  leurs  yeux. 

Cependant  le  feu  diminue  progressivement 
depuis  un  quart-d’heure.  On  entend  encore  par 
intervalle  quelques  coups  éloignés. 

Six  heures  sonnent.  Le  jour  commence  à  finir. 

Les  représentants  vont  tour  à  tour  visiter  les 
blessés  dans  le  salon  de  la  Liberté. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  li,  la  Convention  a 
appris  que  le  quartier-général  de  la  section  Lepel- 
letier  a  été  forcé ,  les  rebelles  ont  fui ,  ou  mis 
bas  les  armes.  Les  citoyens  trompés  ont  promis 
de  livrer  ceux  qui  les  avaient  égarés. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

Fin  de  la  discussion  sur  la  réunion  de  la  Bel¬ 
gique  ,  dans  la  séance  du  9  vendémiaire. 

Gossuin  :  11  ne  peut  plus  exister  de  doutes  sur  les 
avantages  de  la  réunion  :  je  demande  qu’elle  soit 
mise  aux  voix. 

Boissy-d’Anglas  :  Je  pense  aussi  que  nous  com¬ 
mençons  tous  à  nous  convaincre  que  la  réunion  est 
une  mesure  salutaire  qui  peut  épargner  de  longues 
guerres  à  l’Europe  ,  en  abaissant  une  maison  am¬ 
bitieuse  qui  menace  également  tous  ses  voisins  ; 
mais  quand  il  s’agit  d’une  opération  qui  doit  avoir 
une  si  grande  influence  sur  la  situation  politique 
de  l’Europe,  il  est  important  de  donner  à  la  dé¬ 
libération  toute  la  lenteur,  toute  la  maturité  dont 
elle  est  susceptible. 

On  a  présenté  de  puissantes  considérations  pour 
prouver  la  nécessité  de  la  réunion  ;  mais  peut-être 
ne  s’est-on  pas  assez  attaché  à  prouver  que  la  paci¬ 
fication  générale  tient  à  cette  réunion  même. 

Je  demande  que  la  discussion  continue,  et  que 
Carnot,  dont  la  science  militaire  est  connue  ,  soit 
entendu. 

Quelques  voix  :  L’ajournement  à  demain. 

Merlin  (de  Douai)  :  Je  partage  l’opinion  de  mon 
collègue,  et  j’observe  qu’autant  il  importe  ,  pour 
dissiper  tous  les  doutes ,  de  ne  pas  abréger  cette 
discussion  ,  autant  la  tranquillité  publique  exige 
qu’elle  soit  terminée  aujourd’hui.  Je  demande  donc 
que  le  décret  soit  porté  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  continue. 

Merlin  (de  Douai)  présente  ae  nouvelles  considé¬ 
rations  sur  les  motifs  qui  doivent  déterminer  la  réu¬ 
nion  de  la  Belgique,  et  répond  aux  objections  qui 
ont  été  faites. 

«  On  a,  dit-il,  mis  en  doute  l’alTection  du  peuple 
belge  pour  les  Français  ;  il  faut  ne  pas  connaître  ce 
pays  et  l’esprit  de  ses  habitants;  et  comment  peut-on 
opposer  le  fait  isolé  de  quelques  coups  de  fusil 
tirés  sur  nos  troupes  parles  gardes-chasses  des 
princes  du  pays,  au  dévouement  que  montrèrent 
les  habitants  de  la  ville  de  Gand  pour  protéger 
notre  retraite;  à  l’énergie  républicaine  d’une  grande 
partie  de  ce  peuple  votant  sa  réunion  à  la  France 
sous  le  canon  des  Autrichiens  alors  vainqueurs  ; 
aux  immenses  sacrifices  qu’il  s’est  empressé  de 
faire  à  la  république  ;  aux  témoignages  d’amitié  que 
nous  en  avons  reçus  ,  lorsque  nous  étions  tous  op¬ 
primés  par  les  mêmes  tyrans  ? 

«Sous  le  rapport  militaire,  n’est-il  pas  ridicule  de 
regretterune  ligne  de  places  fortes  qui ,  en  1792,  n’a 
pu  nous  garantir  de  l’invasion  des  ennemis?  Sous 
le  rapport  politique.  Merlin  propose  cette  règle 
générale,  que  moins  Paris  sera  voisin  du  théâtre 
de  la  guerre ,  plus  il  sera  tranquille ,  plus  on  y  verra 
s’affermir  le  règne  des  lois;  moins  les  puissances 
étrangères  seront  tentées  de  nous  faire  la  guerre, 
parce  qu’elles  n’auront  pas  l'espérance  de  pénétrer 
jusqu’à  cette  ville  centrale,  et  d’y  venir  attaquer 
le  gouvernement.  » 

Carnot  :  Keprésentants,  les  doutes  que  l’on  a 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France  serait  utile  sous  les  rapports 
militaires  m’ont  engagé  à  prendre  la  parole  pour 
donner  à  la  Conventfon  quelques  détails  à  ce  sujet. 

3«  Série.  —  Tome  XIII. 


Il  s’agit  d’examiner  si  après  la  réunion,  la  nou¬ 
velle  frontière  serait  plus  forte  ou  moins  forte  que 
la  frontière  actuelle. 

Je  distingue  les  pays  qui  se  trouvent  à  la  rive 
droite  de  la  Meuse  de  ceux  qui  sont  à  la  rive 
gauche. 

Pour  ceux  qui  se  trouvent  à  la  rive  droite  ou 
qui  sont  compris  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  il  est 
évident  que  la  nouvelle  frontière  est  beaucoup 
plus  forte  ;  car  vous  avez  ôté  à  votre  ennemi  son 
seul  point  d’appui,  qui  était  la  forteresse  de  Luxem¬ 
bourg,  où  il  formait  ses  magasins  et  réunissait  s©^ 
forces  pour  attaquer  nos  frontières  de  la  Moselle , 
comme  il  le  fit  lorsqu’il  prit  Longwy  et  Verdun. 

En  gardant  Luxembourg,  non-seulement  vous 
privez  votre  ennemi  de  la  place  d’armes  la  plus 
forte  de  l’Europe  après  Gibraltar,  et  la  plus  dan¬ 
gereuse  pour  vous  ;  mais  vous  vous  appropriez  ce 
boulevard  inexpugnable  et  vous  en  couvrez  votre 
frontière  qui  était  déjà  très-forte;  il  vous  donne 
de  plus  la  facilité  de  porter  vous-mêmes  la  guerre 
en  avant,  sans  être  arrêtés  par  rien,  et  devient 
ainsi  le  gage  assuré  d’une  paix  solide  et  durable  : 
car  l’ennemi  ne  vous  attaquera  plus  lorsqu’il  verra 
que  le  résultat  immédiat  et  inévitable  de  son  agreS'^ 
sion ,  serait  l’invasion  de  son  propre  pays  dépourvu 
de  tout  moyen  de  résistance. 

J’examine  maintenant  ce  qui  concerne  le  pays 
situé  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse  ,  qui  est  la  Bel¬ 
gique  proprement  dite  ,  et  je  vois  qu’en  réunissant 
ce  pays  à  la  France  nous  avons  deux  barrières  aw 
lieu  d’une.  L’une  est  l’ancienne  qu’il  faudrait  bien 
se  garder  de  détruire  ,  puisqu’elle  nous  couvre  non- 
seulement  du  côté  des  Pays-Bas,  mais  encore  du 
côté  delà  mer  :  l’autre  estla  rivière  mêmedeMeuse, 
qui  enveloppe  la  Belgique,  barrière  très-respecta¬ 
ble  par  la  possession  de  Maëstricht  et  de  Yenlo  qui 
nous  appartiennent ,  et  par  la  faculté  que  vous  vous 
êtes  réservéedans  le  traité  de  paix  avec  la  Hollande, 
de  mettre  garnison  en  temps  de  guerre  à  G  rave,  Bois- 
le-Duc  et  Berg-op-Zoom ,  qui  en  défendent  le  pas¬ 
sage,  en  même  temps  que  Luxembourg  prend  à 
revers  l’armée  ennemie  qui  voudrait  le  tenter. 

11  faudrait  donc  ,  pour  qu’après  la  réunion  con¬ 
sommée,  le  territoire  actuel  de  la  France  fût  en¬ 
tamé,  que  l’ennemi  forçât  d’abord  cette  barrière  de 
la  Meusesoutenuepar  d’excellentes  places,  etqu’en- 
suite  ,  il  vint  attaquer  celle  qui  nous  couvre  immé¬ 
diatement  et  contre  laquelle  il  vient  d’échouer  : 
c’est-à-dire,  qu’après  trois  ans  d’une  guerre  future 
que  je  suppose  très-malheureuse  pour  nous,  l’en¬ 
nemi  se  trouverait  au  même  point  où  il  était  au 
commencement  de  celle-ci,  et  nous  nous  trouve¬ 
rions,  nous  ,  après  la  perte  de  cette  première  bar¬ 
rière  de  la  Belgique,  dans  le  même  cas  où  quelques 
personnes  voudraient  que  nous  nous  missions  nous- 
mêmes  dès  à  présent  ,  de  notre  plein  gré  ,  en 
renonçant  à  la  réunion  proposée. 

On  objectera  que  l’entretien  de  deux  barrières, 
au  lieu  d’une,  coûtera  beaucoup  plus  :  c’est  une 
erreur,  car  la  nouvelle  barrière  est  la  Meuse  elle- 
même  ,  gardée  par  des  places  en  partie  entretenue! 
par  les  Hollandais.  11  n’y  a  que  Maëstricht,  Luxem¬ 
bourg  et  Vcnlo  qui  sont  à  notre  charge  :  leur 
entretien  peut  se  regagner  par  l’abandon  de  quel¬ 
ques  places  en  troisième  ligne  et  peu  importantes 
de  l’ancienne  frontière,  et  n’est  d’ailleurs  qu’une 
bagatelle  à  prélever  sur  les  contributions  des  riches 
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î»aYS  dont  vous  agrandirez  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique;  pays  pleins  de  ressources  matérielles  et  qui 
fourniront  en  grand  nombre  de  nouveaux  défen¬ 
seurs  trés-braves  à  la  patrie. 

Ainsi  il  est  évident  que  sous  tous  les  rapports 
militaires  ,  la  réunion  de  la  Belgique  est  inüni- 
ment  avantageuse.  .  . 

Quant  <à  ce  qui  regarde  les  rapports  politiques 
et  commerciaux  ,  les  préopinants  n’ont  rien  laisse  a 
désirer.  J’opine  donc  comme  eux  pour  la  réunion  , 
et  je  vous  observe  que  par  cette  réunion  vous  Irap- 
pez  tout  à  la  fois  vos  deux  mortels  ennemis  ,  l’em¬ 
pereur  et  les  Anglais  :  car  la  Belgique  était  devenue 
par  le  port  d’Ostende  une  véritable  province  an¬ 
glaise  ou  anglo-autrichienne,  et  nous  ne  devons 
pas  nous  étonner  après  cela,  des  efforts  réunis  de 
ces  deux  puissances,  des  moyens  de  séduction 
qu’elles  ein|)loient,  l’argent  qu’elles  répcyidenl 
pour  nous  faire  renoncer  à  cette  indemnité  des 
frais  de  la  guerre,  aussi  juste  qu’indispensable  a 
notre  sûreté  et  à  notre  prospérité. 

J’ajouterais  volontiers  que  vous  devez  îi  nos  gé¬ 
néreux  frères  d’armes  de  conserver  à  la  b  rance  le 
prix  flatteur  de  leur  courage  et  de  leur  sang,  et 
j’ose  dire  que,  sans  cela,  on  serait  en  droit  de 
vous  demander  où  est  donc  le  résultat  de  tant  de 
victoires,  de  tant  de  sacrifices?  On  ne  verrait  plus 
que  les  maux  de  la  révolution  ;  et  rien  qui  puisse 
entrer  en  compensation  avec  eux  pour  faire  taire 
la  malveillance,  puisque  la  liberté  n’est  à  ses  yeux 
f  u’un  bien  imaginaire. 

11  faut,  dit-on,  terminer  la  guerre;  oui,  saris 
doute,  il  faut  la  terminer ,  et  promptement;  mais 
c’est  pour  cela  mémo  qu’il  faut  garder  la  Belgique; 
car  ce  ne  serait  pas  avoir  terminé  la  guerre  que 
d’être  obligé  de  la  recommencer  l’année  prochaine; 
or,  c’est  ce  qui  vous  arriverait  infailliblement,  si 
vous  ne  mettiez  l’ennemi  ,  pendant  que  vous  le 
pouvez,  dans  l’impossibilité  de  vous  attaquer  de 
nouveau  ;  il  faut  baser  la  paix  sur  la  nature  même 
des  choses  ,  et  non  sur  la  fidélité  et  la  bonne  foi 
d’un  ennemi  astucieux,  dont  l’intérêt  constant  et 
p»ar  conséquent  les  éternels  efforts  seront  de  nous 
anéantir.  Coupez  les  ongles  au  léopard  ,  abattez  aü 
moins  une  des  tètes  de  l’aigle,  si  vous  voulez  que 
iC  coq  puisse  dormir  tranquille. 

Je  conclus  à  l’adoption  du  projet  de  décret  du 
comité. 

Ce  discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applau¬ 
dissements. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression, 'ainsi  que 
de  celui  de  Merlin. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Defebmox  :  Quoique  l’assemblée  n’ait  entendu 
aujourd’hui  que  des  discours  en  faveur  de  la  réu¬ 
nion  ,  cette  discussion  a  répandu  de  grandes  lu¬ 
mières,  et  la  chose  publique  y  aura  gagné  beau¬ 
coup  ,  car  ceux  qu’arrêtaient  encore  quelques 
doutes  ne  peuvent  plus  en  avoir,  et  il  est  évident 
pour  tout  le  monde  que  les  avantages  l’emportent 
sur  les  inconvénients. 

La  question  a  été  traitée  sous  un  grand  nombre 
de  rapports;  cependant  elle  n’estpas  encore  épuisée. 
On  n’a  parlé  de  la  partie  diplomatique  que  dans  le 
rapport  du  comité  ;  je  demande  que  Boissy  ,  qui 
s’est  fait  inscrire  pour  la  considérer  sous  ce  point 
de  vue,  soit  entendu. 

Plusieurs  voix  ;  Il  est  aussi  pour  la  réunion  ; 
c’est  inutile.  Fermez  la  discussion. 

Jean  Debuy  :  Je  sais  que  l’assemblée  a  acquis  toute 
la  conviction  nécessaire;  cependant  il  |ieut  impor¬ 
ter  aux  habitants  de  la  Belgique  et  à  tous  les  Français 
de  connaître  toutes  les  raisons  qui  ont  déterminé  la 


Convention  nationale  ;  je  demande  l'impression  des 
discours  prononcés  à  la  tribune  et  de  ceux  des 
membres  qui  s’étaient  fait  inscrire. 

L’impression  est  décrétée. 

—  Merlin  présente  le  projet  de  décret.  Les  qua¬ 
tre  premiers  articles  sont  successivement  adoptés 
sans  discussion  et  au  milieu  des  vives  acclamations, 
ainsi  qu’il  suit  ; 

<1  La  Convrrilion  nationale ,  après  avoir  entendu  sou  comité 
de  salut  public  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I"".  Les  décrets  de  la  Convention  nationale  des  2  et  4 
mars  et  8  mai  1792,  qui  ont  réuni  le  pays  de  Liège  au  terri¬ 
toire  français  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

K  IL  Seront  pareillement  exécutés  les  décrets  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  des  1,2,  6 ,  7 ,  9  ,  11  ,  19  et  23  mars  1793  , 
qui  ont  réuni  au  territoire  français  le  Hainaut,  le  Tournaisis,  le 
pays  de  Waniur  et  la  majorité  des  communes  de  Flandre  et  du 
Brabant. 

<1  III.  La  Convention  nationale  accepte  le  vœu  émis,  en  1793, 
par  les  communes  d’Ypres,  Grammont  et  autres  communes  do 
la  Flandre,  du  Brabant  et  de  la  partie  ci  devant  autrichienne  de 
la  Gueldre ,  non  comprises  auxdits  décrets ,  pour  leur  réunion 
au  territoire  français. 

((  IV.  Sont  pareillement  réunis  au  territoire  français  tous  les 
autres  pays  en  deçà  du  Rhin  qui  étaient ,  avant  la  guerre  ac¬ 
tuelle  ,  sous  la  domination  de  l’Aulriche ,  et  ceux  qui  ont  été 
conservés  à  la  république  française  par  le  traité  conclu  à  la  Haye, 
le  27  floréal  dernier ,  entre  ses  plénipotentiaires  et  ceux  de  la 
république  des  Provinces-Unies ,  auquel  il  n’est  dérogé  eu  rien 
par  aucune  des  dispositions  du  présent  décret.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  V  ainsi  conçu  ; 

<1  Celles  des  lois  de  la  républitiue  française  qui  ne  sont  pas 
encore  exécutées  dans  les  pays  mentionnés  aux  quatre  articles 
précédents  le  seront  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret.  » 

Lefebvre  (de  Nantes)  :  Jedemande  le  renvoi  de  cet 
article  au  comité.  11  est  telle  de  nos  institutions, 
surtout  dans  l’ordre  judiciaire ,  que  l’habitude  du 
pays  ne  permettrait  pas  d’établir. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Les  articles  VI  et  ’VII,  devenus  le  V  et  le  VI ,  sont 
adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

<1  V.  Les  habitants  du  pays  de  Liège ,  de  Stavelot ,  de  Logne 
et  de  Malraédi ,  et  ceux  des  communes  de  la  Belgique  compri¬ 
ses  dans  les  articles  II  et  III  du  présent  décret,  jouiront  dès  à 
présent  de  tous  les  droits  de  citoyens  français ,  si  d’ailleurs  ils 
ont  les  qualités  requises  par  la  constitution. 

«  VL  A  l’égard  des  communes  comprises  dans  l’article  IV  ci- 
dessus,  les  habitants  jouiront,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre¬ 
ment  disposé ,  de  tous  les  droits  garantis  par  la  constitution  aux 
étrangers  qui  résident  en  France,  ou  y  possèdent  des  propriétés.  » 

Le  rapporteur  propose  un  nouvel  article  ainsi 
concu  ; 

«  Vu.  Les  pays  mentionnés  dans  les. quatre  premiers  articles 
du  présent  décret ,  seront  divisés  en  neuf  départements  ;  savoir  : 
celui  de  la  Dyle  (Bruxelles ,  chef-lieu)  ;  celui  de  l’Escaut  (  Gand , 
chef-lieu)  ;  celui  de  la  Lys  (Bruges,  chef-lieu)  ;  celui  de  Jem- 
mapes  (Mous ,  chef-lieu)  ;  celui  des  Forêts  (Luxembourg ,  chef- 
lieu)  ;  celui  de  Sambre-et-Meuse  (Naraur ,  chef-lieu)  ;  celui  de 
rOuite,  (Liège,  chef-lieu);  celui  de  la  Meuse-Inférieui e 
(IMaëstriclu  ,  chef-lieu);  celui  des  Deux-Wèthes  (  Anvers , 
chef-lieu  ) . 

Defebmon  :  Il  ne  peut  y  avoir  sur  cet  article 
qu’une  seule  difficulté  ;  c’est  de  savoir  si  ces  dépar¬ 
tements  n’excèdent  pas  l’étendue  fixée  par  la  cons¬ 
titution. 

Lefebvre  (de Nantes); Bans  leur  formation,  nous 
avons  suivi  la  règle  qui  avait  été  adoptée  pour 
les  départements  français.  Nous  leur  avons  donne 
vingt-une  et  vingt-deux  lieues  de  circonférence,  la 
même  population  de  trois  cent  mille  âmes  à  peu 
près.  Au  reste,  j’ai  déjà  dit  au  comité  qu  il  était 
important  que  les  départements  frontières  présen¬ 
tassent  une  masse  imposante  ,  que  le  corps  légis¬ 
latif  pourra  diminuer  ,  mais  qiii  pourra  aussi  être 
dans  ce  moment  fort  utile. 

L’article  est  décrété. 
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Les  articles  VllI  et  IX  sont  adoptés  ainsi  qu’il 

suit  :  ,  ,  • 

U  VIII.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique 
sont  chargés  de  déterminer  les  arrondissements  respectifs  de  ces 
départements  et  de  les  diviser  en  cantons ,  à  l’instar  des  autres 
parties  du  territoire  français. 

«  IX.  Us  nommeront  provisoirement  les  fonctionnaires  qui 
devront  composer  les  administrations  de  départements,  celles  de 
cantons,  et  les  tribunaux  des  pays  de  Limboiirg,  de  Luxem¬ 
bourg,  de  Maëstricht,  de  Venlo  et  leurs  dépendances ,  et  de  la 
Flandre  ci-devant  hollandaise,  n 

Le  rapporteur  présente  l’article  X  ,  ainsi  conçu  : 

«  X .  Les  autres  paities  de  la  Belgique  ayant,  en  grande 
majorité,  voté  leur  réunion  à  la  république  dès  1793,  les  auto¬ 
rités  constituées  y  seront  formées  d’après  les  mêmes  lois  que 
celles  de  l’inlérieur  de  la  république. 

«  Il  en  sera  de  même  dans  le  pays  de  Liège.  » 

Lefebvke  (de  Nantes)  :  Je  demande  encore  le  ren-- 
voi  de  cel  article  au  cotnilé  :  il  pourrait  y  avoir 
(juelque  inconvénient  à  réunir  dans  ce  moment  les 
assemblées  primaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

***  :  Il  est  pourtant  nécessaire  que  ces  pays  soient 
représentés 

Le  rapporteur  :  Le  nombre  des  représentants  est 
fixé  constitutionnellement  à  sept  cent  cinquante. 
Si  on  s’occupait  d^une  nouvelle  répartition  dans  ce 
moment,  le  corps  législatif  ne  pourrait  jamais  être 
réuni  pour  l’instant  que  vous  avez  indiqué. 

La  Convention  maintient  le  renvoi. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

«  X.  Le  corps  législatif  déterminera  le  nombre  de  représen¬ 
tants  du  peuple  que  chacun  des  départements ,  formés  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  VII  ci-dessus ,  devra  nommer  conformément  à 
la  constitution,  à  l’époque  du  renouvellement  qui  aura  lieu  l’an 
\  de  la  république. 

«  XL  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique 
veilleront  à  la  très-prompte  rentrée  des  contributions  extraor¬ 
dinaires  imposées  à  ces  pays,  et  formant  leur  contingent  des 
frais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

«  XII.  Les  bureaux  de  douanes  actuellement  existants ,  soit 
entre  la  France  et  les  pays  mentionnés  dans  les  quatre  premiers 
articles  du  présent  décret ,  soit  entre  les  différentes  parties  de 
ces  mêmes  pays,  sont  supprimés  ;  ceux  qui  sont  établis  entre 
(  CS  mêmes  pays  et  les  Provinces-Ùnies  et  les  pays  non  réunis 
entre  Meuse  et  Rhin,  demeurent  maintenus.  » 

I5\ui)in  (des  Ardennes)  :  Entre  les  trois  pays  dont 
vous  venez  de  décréter  la  réunion  ,  il  en  est  un  , 
la  principauté  de  Bouillon  ,  composée  d’une  petite 
\ille  et  de  vingt-cinq  autres  communes  ,  de  la  po¬ 
pulation  d’environ  onze  à  douze  mille  âmes.  Vous 
y  avez  garnison ,  tous  les  établissements  sont 
fiançais. 

Je  demande  que  vous  chargiez  vos  comités  d’exa¬ 
miner  si  vous  ne  devez  pas  accepter  le  vœu  expri¬ 
mé  par  le  plus  grand  nombre  des  communes,  pour 
leur  réunion  à  la  France  ;  sans  cela  il  deviendra 
le  repaire  de  tous  les  malfaiteurs,  comme  l’était 
le  pays  d’.\vignon. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lefebvre  (de  Nantes)  :  Il  existe  à  Paris  des  in¬ 
dividus  des  différents  partis  qui  ont  divisé  la  Bel¬ 
gique.  11  serait  fâcheux  que  le  décret  que  vous  ve¬ 
nez  de  rendre  parvînt  dans  ce  pays  par  le  moyen 
d’aucun  d’eux.  Il  faut  qu’il  vienne  de  vous.  Los 
deux  articles  dont  vous  avez  décrété  le  renvoi  , 
étant  purement  réglementaires  ,  je  demande  que 
le  décret  soit  à  l’instant  relu  et  expédié  par  un 
courrier  extraordinaire. 

Celte  proposition  est  décrétée  et  exécutée. 

Rapport  fait  par  Daunou,  au  nom  ducomitc  de  salut 

public,  dans  la  séance  duM  ,  sur  les  sections  de 

Paris. 

Daenoo  :  Représentants  du  peuple ,  l’époque  de  la 
convocation  des  assemblées  primaires  devait  être 
orageuse.  Il  était  impossiido  qu’à  ce  moment  de 


crise,  qui  allait  décider  entre  la  royauté  et  la  réim- 
blique  ,  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
liberté  française  ne  combinassent  point  leurs 
moyens  pour  provoquer  des  divisions  intestines, 
ressusciter  l’anarchie ,  et  préparer  au  sein  des 
agitations,  Je  retour  du  despotisme  héréditaire. 

A  mesure  que  le  jour  de  là  convocation  s’appro¬ 
chait,  les  écrivains  du  royalisme  devenaient  plus 
profondément  calomniateurs ,  plus  effrontément  in¬ 
cendiaires.  On  voyait  en  même  temps  affluer  de  tou¬ 
tes  parts  des  inconnus ,  des  hommes  absents  depuis 
plusieurs  années,  des  contre-révolutionnaires  aussi 
lâches  que  perfides ,  qui  n’attendaient  pour  prêcher 
la  guerre  civile  que  le  jour  où ,  cachés  dans  les 
assemblées  primaires,  ils  pourraient  toutdire,  tout 
oser  impunément.  En  dirigeant  sur  vous ,  représen¬ 
tants  du  peuple,  leurs  calomnies  et  leurs  atteintes  , 
ils  savaient  qu’ilstrouveraientvotreénergie  et  votre 
puissance  comprimée  par  votre  inaltérable  respect 
pour  la  liberté  des  opinions  politiques  des  citoyens  ; 
et  c’est  à  l’abri  des  maximes  que  vous  arvrez  procla¬ 
mées  dans  la  constitution  qu’ils  ont  entrepris  de 
vous  outrager. 

Vous  avez  dû,  jusqu’à  ce  jour,  rester  en  deçà 
de  votre  autorité  légitime  plutôt  que  d’en  excéder 
les  limites  ;  et  il  valait  mieux,  dans  cette  circons¬ 
tance  difficile,  ne  pas  faire  assez  pour  le  maintien 
de  vos  lois ,  que  de  paraître  même  offenser  des 
droits  de  cité  dont  vous  veniez  dé  recréer  l’exer¬ 
cice  ;  il  a  fallu  surtout  instruire,  rappeler  les  prin¬ 
cipes,  indiquer  les  devoirs ,  caractériser  les  délits. 

Mais  le  moment  est  arrivé  de  réprimer  les  atten¬ 
tats  ;  l’indulgence  n’a  plus  d’excuse  ,  elle  ne  serait 
que  faiblesse,  elle  accroîtrait  les  périls  de  la  patrie. 

Sans  doute  la  Convention  nationale  ne  recher¬ 
chera  jamais  des  hommes  libres  pour  leurs  opinions 
politiques  ;  les  fondateurs  de  la  république  ne  sont 
pas  les  tyrans  de  la  pensée.  Que  dis-je!  vous  con¬ 
sentirez  même  à  l’oubli  des  erreurs  plus  ou  moins 
coupables  dans  lesquelles,  depuis  vingt-six  jours , 
beaucoup  de  citoyens  ont  pu  être  entraînés  par  la 
séduction  ou  par  la  terreur;  vous  ne  voudrez  pas 
que  la  malveillance  puisse  les  attacher  à  ses  crimes 
par  les  liens  d’une  injuste  solidarité;  mais  si  vous 
tirez  un  voile  sur  des  prévarications  passées,  c’est 
eii  contractant,  envers  le  peuple  français,  l’obli¬ 
gation  d’être  inflexibles  à  l’égard  des  infracteurs 
futurs  des  lois  que  vous  prononcez  en  son  nom. 

En  vous  retraçant  l’histoire  des  égarements  dont 
vous  venez  d’être  les  témoins ,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  vous  désigner  la  section  Lepel- 
letier,  non  comme  celle  dont  les  citoyens  seraient  le 
moins  purs  (là  ,  comme  ailleurs  ,  l’immense  ma¬ 
jorité  veut  de  bonne  foi  la  constitution  républi¬ 
caine)  ,  mais  comme  le  siège  éminent  des  plus  in¬ 
quiets  agitateurs,  des  plus  habituels  promoteurs 
de  résolutions  anarchiques. 

Ne  discutons  pas  les  causes  des  écarts  de  cette 
assemblée  :  mais  il  est  sûr  qu’elle  a  eu  l’initiative 
de  presque  toutes  les  déterminations  les  plus  déli¬ 
rantes;  aucune  n’a  envoyé  plus  d’ambassades  ,  ■'t 
troublé  par  sa  correspondance  un  plus  grand 
nombre  de  communes. 

On  a  dû  remarquer  encore  la  section  du 
Théâtre-Français  comme  ayant  le  plus  facilement 
reçu  et  le  plus*  activement  communiqué  les  impul¬ 
sions  perturbatrices  ;  il  semble  qu’elle  ait  été  des¬ 
tinée  à  servir  ,  dans  une  autre  partie  de  celte  com¬ 
mune,  de  second  foyer  aux  mouvements  anar¬ 
chiques  :  les  écrits  émanés  d’elle  ont  pour  carac  ¬ 
tère  distinctif  une  grossièreté  d’expressions  qui 
annonce  dans  les  rédacteurs  moins  de  méchanceté 
peul-êtie  que  de  fureur  et  d'impuissance. 


Beaucoup  d’aulres  sections  ont  été  plus  ou  moins 
entraînées  par  l’agitation  générale  ;  mais  on  aper¬ 
çoit  jusque  dans  leurs  fautes  Tardent  amour  de  la 
liberté,  et  il  est  encore  une  fois  prouvé  qu’on  ne 
peut  tromper  les  citoyens  de  Paris  qu’en  se  parant, 
auprès  d’eux  ,  des  couleurs  de  la  révolution. 

L’on  a  commencé  par  faire  adopter  aux  sections 
un  acte  de  garantie,  qui  ne  devait  être  considéré 
que  comme  un  acte  de  faiblesse  de  la  part  des  agi¬ 
tateurs,  s’il  n’était  aussi  une  sorte  de  proclamation 
perfide  de  je  ne  sais  quels  périls  prétendus.  Assu¬ 
rément  les  sections  de  Paris  ont  usé  d’une  liberté 
d’opinion  bien  parfaite ,  et  ce  n’est  point  de  l’avoir 
entravée  que  le  gouvernement  peut  être  accusé 
devant  vous. 

Bientôt  une  infatigable  correspondance  s’est 
établie  entre  les  assemblées  primaires  ;  des  jours 
entiers  se  consumaient  dans  chacune  d’elles  à  re¬ 
cevoir  quarante  députations,  et  tà  en  envoyer  pareil 
nombre.  Ces  ambassades  n’ont  point  tardé  à  fran¬ 
chir  les  limites  de  la  commune  de  Paris,  et  Ton 
s’est  empressé  surtout  d’en  dépêcher  vers  le  camp. 
Ces  défenseurs  de  la  patrie,  que  Ton  avait  outragés 
d’abord ,  que  Ton  disait  rassemblés  sous  les  ensei¬ 
gnes  de  la  terreur,  dont  on  était  venu  solliciter 
l’éloignement,  ont  été  environnés  des  suggestions 
de  la  malveillance,  des  conseils  de  la  trahison  :  ils 
ont  écouté  avec  un  égal  mépris  et  les  flagorneries  et 
les  injures. 

Aucun  projet  cependant  n’a  été  plus  souvent 
tenté  que  celui  de  la  formation  d’un  comité  central, 
instrument  d’anarchie ,  dont  on  avait  éprouvé 
dans  Paris  l’horrible  puissance,  au  2  septembre  et 
au  2  juin.  Tout  les  prétextes  ont  été  imaginés  pour 
autoriser  l’établissement  de  ce  centre  d’insurrec¬ 
tion  ,  pour  lequel  néanmoins  la  très-grande  majo¬ 
rité  des  citoyens  a  toujours  témoigné  une  vive 
répugnance. 

Des  arrêtés  dictés  par  le  même  esprit,  ont  exclu 
des  assemblées  primaires  un  nombre  assez  consi¬ 
dérable  de  citoyens;  exclusion  si  visiblement  ty¬ 
rannique,  que  certaines  sections  ont  cru  devoir  la 
transformer  en  une  invitation  qui  était  du  moins 
une  offense  un  peu  moins  directe  aux  droits  sacrés 
de  la  nature,  aux  droits  imprescriptibles  de  tout 
membre  de  la  société. 

La  souveraineté  nationale  une  fois  transportée 
dans  chaque  assemblée  de  Paris  ,  il  a  paru  tout 
simple  de  se  déclarer  en  permanence,  non  seule- 
rnentjusqu’à  l’organisation  des  pouvoirs  constitués, 
mais  jusqu’à  l’entière  exécution  des  arrêtés  des 
sections.  Nous  sommes  obligés,  pour  rendre  ce 
dernier  trait  croyable,  de  citer  les  assemblés  de 
Bondi  et  de  la  Halle-aux-Blés,  dont  nous  répétons 
les  propres  paroles.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’a¬ 
jouter  à  combien  d’égards  cette  permanence  devait 
être  précieuse  aux  meneurs;  elle  leur  offrait  sur¬ 
tout  Tespoir  d’étre  débarrassés  bientôt  des  citoyens 
paisibles  que  la  fatigue  et  les  soins  domestiques 
rappeMeraient  dans  leurs  foyers  et  à  leurs  travaux. 
On  sait  dans  quel  état  doit  être  une  assemblée 
primaire,  après  vingt-six  jours  d’opérations  tu¬ 
multueuses  ,  et  combien  par  conséquent  il  serait 
injuste  d'attribuer  aux  Parisiens  ce  qu’un  petit 
nombredefactieuxeontinuedefaire  sousleur  nom. 

Il  est  superflu  de  vous  rappeler  que  plusieurs 
lois  rendues  par  vous  depuis  le  21  fructidor,  ont 
été  déclarées  nullcs  par  les  sections  souveraines  , 
et  que  Ton  s’est  même  permis  d’empêcher  l’exé¬ 
cution  de  quchpies-unes  ;  mais  nous  citerons  un 
arrêté  qui,  moins  important  en  lui-même,  carac¬ 
térise  peut-être  encore  mieux  le  genre  d’illusions 
qui  règne  dans  les  ass<‘inl)léps  [irimairei. 


I  11  en  est  qui  ont  statué  que  les  électeurs  nom 
raés  par  une  section  seraient  épurés  par  toutes  les 
autres;  ce  qui  est  tout-à-fait  la  même  chose  que  si 
une  section  de  Bordeaux  voulait  reviser  les  choix 
d’une  section  de  Valenciennes;  car  chaque  assem¬ 
blée  primaire  est  indépendante  dans  les  élections 
qu’elle  fait;  et,  à  cet  égard,  il  n’existe  pas  plus 
de  liens  entre  deux  sections  d’une  même  commune, 
qu'entre  deux  communes  différentes;  les  électeurs 
appartiennent  à  une  assemblée  primaire  et  non  à 
une  commune. 

La  principale  erreur  des  sections  de  Paris  est  de 
vouloir  toujours  se  considérer  comme  une  seule 
ma.sse;  et  il  est  plus  certain  qu’on  ne  pense  que 
la  liberté  nationale  ne  sera  pleinement  garantie  , 
que  lorsque  les  Parisiens  seront  tout-à-fait  guéris 
de  ce  préjugé. 

Lorsqu’on  se  croit  le  pouvoir  d’annuller  les  lois, 
ce  qui  est  une  partie  du  pouvoir  de  les  faire,  il 
n’est  pas  étonnant  que  Ton  s’attribue  celui  d’inti¬ 
mer  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  des 
ordres  contraires  aux  dispositions  générales  du 
gouvernement.  Aussi  a-t-on  pris  des  arrêtés  qui 
soumettent  tous  les  actes  des  officiers  publics  à  la 
suprême  autorité  ou  des  assemblées  ou  de  leurs 
présidents. 

Vous  savez  encore ,  représentants  du  peuple , 
que  vingt-cinq  commissaires  des  sections  souve¬ 
raines  se  sont  présentés  à  votre  barre  :  s’il  eût  pu 
vous  convenir  de  les  entendre,  leur  déclaration  , 
dirigée  contre  vos  comités  de  salut  puWic  et  de 
sûreté  générale,  vous  eût  rappelé  cette  pétition 
homicide  qui  fut,  en  1793,  le  prélude  de  la  pros¬ 
cription  de  vos  collègues  et  de  l’oppression  sous 
laquelle  vous  avez  si  longtemps  gémi. 

Il  ne  restait  plus  que  de  convoquer  les  électeurs 
avant  le  terme  fixé  par  vos  lois;  ce  nouveau  pas 
vient  d’être  fait ,  et  Ton  a  même  appelé  une  force 
armée  pour  protéger  la  réunion  de  ceux  qu’on 
veut  ainsi  rassembler  à  l’instant  même. 

Cette  démarche  ,  que  toutes  les  circonstances 
rendraient  inconvenante  ,  quand  la  loi  ne  Teûtpas 
déclarée  illicite,  n’a  pas  seulement  pour  objet 
d’offrir  aux  assemblées  électorales  des  départements 
un  signal  et  un  modèle  de  rébellion  ;  elle  est  des¬ 
tinée  à  des  attentats  plus  graves  encore  ,  puis¬ 
qu'elle  tend  à  organiser  à  côté  de  vous  une  auto¬ 
rité  rivale,  que  Ton  entend  charger  du  soin  de 
veiller  au  salut  de  la  république. 

Il  est  superflu  de  vous  annoncer  ce  qu’il  faut 
attendre  d’un  club  d’élècteurs  servant  décentré  à 
quarante  assemblées  primaires  en  permanence. 
Mais  un  point  digne  d’être  observé  ,  c’est  que  Ton 
ose  appuyer  cette  étrange  convocation  sur  la  cons¬ 
titution  elle-même.  11  est  vrai  que  la  constitution 
fixe  au  !'”■  germinal  l’ouverture  des  assemblées 
primaires  ,  et  au  20  celle  de  l’assemblée  des  élec¬ 
teurs.  Mais  tout  ce  qu’on  pourrait  inférer  de  cet 
article  ,  c’est  que  les  assemblées  électorales  ont  dû 
être  indiquées  ,  pour  cette  fois,  au  vingtième  jour 
après  la  proefamation  de  l’acceptation  de  l’acte 
constitutionnel ,  puisqu’avant  cette  acceptation 
connue  et  publiée,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  convo¬ 
quer  des  électeurs. 

Telle  est,  représentants  du  peuple,  la  série  des 
arrêtés  publiés  au  nom  des  sections  de  Paris;  tel 
a  été  le  progrès  du  délire  que  Ton  veut  propager 
encore.  Il  serait  dangereux  peut-être,  si  le  carac¬ 
tère  politique  des  principaux  agitateurs  n’inspirait 
déjà  une  défiance  qui  doit  devenir  universelle.  Les 
uns  .  en  effet,  ont  affiché  longtemps  des  habitudes 
(Teselaves  et  des  opinions  éversives  de  toute  liberté 
sociale  ;  le»  autres  sont  des  complices  bien  avérés 
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du  31  mai,  les  plus  assidus  courtisans  de  Robes¬ 
pierre;  et  sans  doute  on  a  raison  de  s’indigner  de 
J’impudeur  avec  laquelle  les  premiers  parlent  au¬ 
jourd’hui  de  république,  et  les  seconds  d’humanité. 
On  conçoit  que  cette  monstrueuse  alliance  des  amis 
de  la  royauté  et  des  partisans  de  la  terreur  ne 
peut  avoir  d’autre  but  que  de  renverser  la  liberté 
par  l’anarchie. 

Instruits  par  l’expérience  de  six  années  de  révo¬ 
lution  ,  tous  les  citoyens  de  Paris  sauront  éga¬ 
lement  apprécier  et  ceux  qui,  après  avoir  con¬ 
testé  jadis  à  la  nation  tout  entière  les  droits 
souverains  qu’elle  possède ,  les  veulent  attribuer 
aujourd’hui  à  quelques  sections  d’une  commune, 
et  ceux  qui ,  après  avoir  applaudi  aux  proscriptions 
de  1793.  font  retentir  aujourd’hui  les  mots  de 
probité  et  de  justice. 

Mais  quand  on  ne  trouverait  point  ,  avec  tant 
d’évidence,  dans  la  conduite  passée  de  ces  per¬ 
sonnages  le  secret  de  leurs  intentions  actuelles,  il 
suffirait  d’opposer  à  leurs  sophismes  les  plus  sim¬ 
ples  notions  de  l’art  social;  il  suffirait  de  se  de¬ 
mander  quels  sont  les  droits  d’une  assemblée  pri¬ 
maire,  quel  est  le  pouvoir  de  la  Convention,  et 
aucun  des  arrêtés  qui  viennent  d’être  mis  sous 
vos  yeux  ne  pourrait  subsister  après  l’examen  de 
ces  deux  points. 

L’acceptation  de  l’acte  constitutionnel,  la  sanc¬ 
tion  de  vos  décrets  sur  les  moyens  de  terminer  la 
révolution ,  et  la  nomination  des  électeurs ,  tels 
étaient  les  seuls  motifs  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires  qui  viennent  d’avoir  lieu. 
Qu’on  dise  si  l’on  veut,  qu’elles  avaient  le  droit 
de  traiter  d’autres  objets  :  du  moins  faut-il  con¬ 
venir  que  plus  de  cinq  mille  huit  cents  n’en  ont 
pas  traité  d’autres;  et  ce  seul  fait  suffit  pour  ne 
laisser  aucun  prétexte  à  la  plupart  des  actes  dont 
quelques  sections  de  Paris  continuent  d’être 
occupées;  car  la  souveraineté  est  indivisible  ;  elle 
ne  peut  appartenir  qu’à  l'universalité  des  citoyens  ; 
et  une  délibération  qui  n’est  prise  que  par  une 
fraction  du  peuple  ne  peut  en  aucune  façon  être 
considérée  comme  l’exercice  d’un  droit  souverain. 

Les  actes  d’une  assemblée  primaire  sont  de  deux 
espèces.  Les  uns  sont  définitifs  par  leur  nature; 
ils  se  consomment  dans  cette  assemblée  même  ,  et 
ne  sont  l’ouvrage  que  d’elle  seule  ;  telles  sont  les 
élections  e'  les  délibérations  de  police  intérieure  ; 
tous  les  autres  actes  ne  sont  que  des  éléments  de 
la  volonté  générale  ,  et  ils  n’ont  d’efficacité  qu’au- 
tant  qu’ils  se  trouvent  conformes  au  vœu  de  la 
majorité  des  citoyens  qui  composent  la  répu¬ 
blique.  Prétendre  donner  un  effet  extérieur  à  de 
tels  actes  ,  avant  qu’ils  soient  devenus  une  volonté 
de  la  nation  ,  c’est  se  constituer  en  révolte  ouverte 
contre  ce  même  pouvoir  souverain  que  l’on  invoque 
à  chaque  instant. 

A  l’égard  descoalitionsentreplusieurs assemblées 
primaires ,  elles  ne  sont  encore ,  ainsi  que  Rousseau 
l’a  démontré  ,  qu’un  moyen  de  dénaturer  la  volonté 
générale ,  et  d’en  altérer  les  saints  caractères.  Cette 
volonté  se  compose  de  vœux  personnels  ,  et  non  de 
résolutions  collectives  :  le  souverain  n’est  point 
formé  d’agrégations  particulières,  mais  d’individus 
tlont  chacun  ne  doit  appartenir  qu’à  lui-même. 
Et  qui  peut  ignorer,  surtout  aujourd’hui ,  cjuc  ces 
rléputations  ,  ces  ambassades  ,  ces  affiliations  de 
plusieurs  assemblées  primaires,  n’ont  été  ima¬ 
ginées  que  pour  entraîner,  pour  séduire,  pour 
substituer  au  vœu  naturel  de  chacun  ,  l’opinion 
factice  de  plusieurs?  On  se  rappcllccncore  l'énorme 
Pt  oppressive  influence  d’une  trop  fameuse  société 
qui  s’était  constituée  le  centre  des  agitations  pu¬ 


bliques  ,  et  l’on  a  peine  à  concevoir  comment  ses 
procédés  d’intrigues  et  de  tyrannie  sont  imités 
aujourd’hui  par  ceux-là  même  qui  font  profession 
de  la  condamner  avec  le  plus  de  sévérité. 

Les  principes  que  je  viens  d’exposer ,  et  qui  au¬ 
raient  dû  servir  de  lois  aux  assemblées  primaires  , 
même  avant  l’acceptation  de  la  constitution,  n’ont 
assurément  pas  moins  de  force  et  d’autorité,  de¬ 
puis  que  cette  acceptation  a  été  proclamée  par  vous. 
La  constitution  déclare  nul  tout  acte  émané  d’une 
assemblée  primaire  ,  au-delà  de  son  régime  inté¬ 
rieur  et  de  l’objet  de  sa  convocation,  c’est-à-dire, 
dans  l’hypothèse  actuelle  ,  au-delà  des  élections  qui 
ne  seraient  point  consommées  encore.  Nousavoue- 
rons  que,  dans  un  autre  système  constitutionnel, 
des  droits  plus  étendus  auraient  pu  être  réservés 
à  ces  assemblées;  mais  on  a  dû  les  restreindre  à 
ceux  dont  l’exercice  était  compatible  avec  le  main¬ 
tien  de  l’harmonie  sociale  dans  une  si  vaste  répu¬ 
blique;  et  nous  osons  assurer  qu'aucun  gouver¬ 
nement  ne  serait  possible  en  France  à  côté  d’assem¬ 
blées  primaires  qui  voudraient  exercer  des  pouvoirs 
pareils  à  ceux  qui  sont  réclamés  par  les  agitateurs 
de  Paris. 

11  n’y  a  point  de  constitution,  quelle  qu’elle 
soit ,  qui  puisse  résister  parmi  nous  à  de  si  énormes 
entreprises.  Et  ils  le  savent  bien  ,  ceux  qui  égarent 
à  ce  point  un  peuple  ami  de  la  liberté  :  s’ils  se 
hâtent  de  recommencer  l’anarchie,  c’est  pour  en 
faire,  comme  en  1792,  une  objection,  contre  la 
république;  s’ils  renouvellent  le  scandale  delà 
licence,  c’est  afin  de  mettre  en  action,  et,  pour 
ainsi  djre,  en  spectacle,  tous  les  arguments  de  la 
tyrannie.  O  citoyens  !  ceux  qui  vous  entraînent 
à  de  si  funestes  excès,  prétendent  s’en  servir 
bientôt  contre  vous-mêmes;  et  s’ils  réussissent  à 
vous  rendre  séditieux,  ils  seront  les  premiers  à 
vous  dire  que  vous  n’êtes  pas  dignes  d’être  libres. 

Parisiens,  vos  orateurs  vous  ont  dit,  il  y  a  peu 
de  jours,  que  vous  étiez  le  centre  et  le  pre¬ 
mier  mobile  de  tous  les  pouvoirs  :  il  faut  le  pu¬ 
blier  à  votre  gloire  ,  vous  avez  repoussé  cette 
doctrine  avec  laquelle  on  a  commis  jadis  de  grands 
attentats  sous  votre  nom,  mais  voyez  quel  pré¬ 
cipice  on  cherche  à  rouvrir  devant  vous.  On 
veut  vous  désigner  à  la  république  comme  les 
usurpateurs  de  la  puissance  d’un  grand  peuple, 
comme  les  ennemis  naturels  de  toute  représenta¬ 
tion  nationale.  C’est  par  vos  mains  qu’on  espère 
encore  démolir  l’édifiée  de  la  société  et  désorga¬ 
niser  la  patrie.  Cet  amour  ardent  qui  vous  anime 
pour  les  droits  qui  vous  sont  rendus,  on  veut 
qu’il  dégénère  en  un  ridicule  orgueil ,  en  une  cou¬ 
pable  méconnaissance  de  l'égalité  politique  de 
tous  les  citoyens  français. 

Pour  apprécier  les  arrêtés  rédigés  par  les  agi¬ 
tateurs  de  Paris  ,  ce  n’est  point  assez  d’avoir  aperçu 
les  limites  du  pouvoir  des  assemblées  primaires  de 
cette  commune,  il  faut  considérer  aussi  l’étendue 
de  l’autorité,  qui  n'a  point  cessé  d’appartenir  à  la 
Convention  nationale. 

Sans  doute  vous  n’avez  plus  le  pouvoir  de  pré¬ 
parer  une  constitution  au  peuple  français  :  vous 
avez  accompli  cette  mission.  Mais,  tant  que  la 
puissance  législative  ne  sera  point  déposée  dans  les  - 
deux  conseils  constitués  ,  c’est  entre  vos  mains 
qu’elle  réside  et  vous  ne  pouvez  pas  souffrirqu’au- 
cune  fraction  du  peuple  en  méconnaisse  la  légi¬ 
timité  ou  en  usurpe  l’exercice. 

C’est  de  vous  encore  ,  représentants  du  peuple  , 
et  de  vous  seuls,  que  l’autorité  exécutrice  peut 
émaner;  clic  est  là  où  vous  la  placez,  et  elle  ne 
peut  pas  être  ailleurs.  Il  est  vrai  que  vous  vous 
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êtes  empressés  de  fixer,  d’avancer  le  terme  on  vous 
devez  abdiquer  et  diviser  ses  divers  pouvoirs; 
mais  jusqu’à  l’époque  déterminée  par  vous ,  il  vous 
appartient  de  les  retenir  d’une  main  d’autant  plus 
ferme,  que  l'on  ne  peut  plus,  sans  trop  d’injus¬ 
tice  ,  vous  accuser  de  vouloir  vous  perpétuer  dans 
leur  possession. 

En  abrégeant  la  durée  de  vos  fonctions,  vous 
avez  acquis  le  droitde  les  remplir  jusqu’à  la  fin  avec 
l’énergie  qui  vous  caractérise.  Ils  ne  sont  plus  à 
vous  ces  pouvoirs  ,  ils  sont  aux  vingt-cinq  millions 
d’hommes  que  vous  représentez,  et  qui  exigent 
que  vous  les  remettiez  forts,  intacts  et  respectés, 
à  ceux  que  la  constitution  appelle  à  les  exercer 
après  vous. 

Mais  il  est  un  autre  pouvoir  qui  dérive  de  la  cir¬ 
constance  même  où  nous  sommes,  et  qui  est  le 
complément  nécessaire  de  la  mission  que  la  Con¬ 
vention  nationale  a  reçue  du  peuple  français;  ce 
pouvoir  est  celui  demeure  à  exécution  l’acte  consti¬ 
tutionnel  qu’il  a  sanctionné.  C’est  à  elle  seule  qu’il 
a  pu  appartenir  de  convoquer  les  assemblées  soit 
primaires  ,  soit  électorales,  et  de  prendre,  pour  la 
plus  prompte  activité  des  autorités  constituées,  les 
mesures  les  plus  salutaires.  Quand  on  voit  une 
poignée  d’agitateurs  chercher  à  s’investir  de  celte 
puissance  ,  quand  ils  travaillent  si  activement  à  l’ar¬ 
racher  des  mains  de  scs  véritables  et  seuls  déposi¬ 
taires,  qui  peut  s’aveugler  encore  sur  les  suites  de 
cette  entreprise  audacieuse  et  sur  la  chaîne  des 
crimes  dont  elle  est  un  des  anneaux? 

Mais ,  au  rojüeu  de  tant  d’intrigues  ourdies  parla 
perversité  la  plus  profonde,  lorsque  tous  les  mal¬ 
heurs  étaient  rappelés  pour  éveiller  toutes  les 
haines  ,  lorsque  tous  les  fléaux  étaient  suscités  pour 
soulever  tous  les  besoins  ;  lorsqu’on  dirigeait  toutes 
les  malveillances  contre  les  fondateurs  de  la  répu¬ 
blique  ;  lorsqu'à  l’aide  d’une  dénomination  généra¬ 
lisée,  on  persécutait  les  plus  irréprochables  pa¬ 
triotes  ;  lorsque  chaque  jour  des  libelles  et  des 
corjnmissaires  colportaient  partout  des  vœux  de 
guerre  civile  et  des  listes  de  proscription  ;  lorsque 
lantde  pièges  étaient  préparés  pour  attirer  le  peuple 
français  vers  sa  perte,  quel  spectacle  que  celui  de 
la  presque  unanimité  des  assemblées  primaires ,  ré¬ 
sistant  aux  suggestions  perfides,  et  terminant  paisi¬ 
blement  leurs  travaux  !  Qu’il  est  consolant  de  voir, 
au  centre  des  agitations ,  dans  Paris  même,  l’im¬ 
mense  majorité  des  habitants  demeurer  incorrup¬ 
tibles;  et ,  jusqu’au  soin  de  quelques  sections  en 
révolte,  une  foule  de  bons  citoyens  indignés  n’at- 
fcndantquc  la  voix  des  législateurs  pour  réprimer 
à  jamais  ces  vils  ambitieux ,  tourmentés  du  désir  de 
régner  sous  un  roi. 

Un  contraste  digne  d’attention  a  surtout  frappé 
nos  regards. 

Quelques  oisifs,  uniquement  embarrassés  dusoin 
d’augmenter,  par  un  facile  agiotage,  leur  fortune 
déjà  scandaleuse,  vont  chaque  soir  dans  une  assem¬ 
blée  qu’ils  appellent  primaire,  et  qui  n’est  plus 
qu’un  club  ,  hypocritement  se  plaindre  de  la 
rareté  des  denrées  dont  ils  empêchent  l’arrivage, 
de  la  misère  publique  sur  laquelle  ils  spéculent, 
des  prétendus  obstacles  apportés  à  l’établissement 
d’une  ccfîsLitulion  qu’ils  brûlent  de  détruire  : 
cliaquc  soir  ils  vont  outrager  la  Convention  natio¬ 
nale  et  se  déclarer  en  révolte  contre  ses  décrets. 

Cependant  ,  à  l’autre  extrémité  de  cette  com¬ 
mune,  une  population  nombreuse  n’a  suspendu 
quelques  instants  scs  travaux  utiles  que  pour  rc- 
connaitre  la  loi,  la  proclamer,  la  respecter  ,  et 
^enir  à  celle  barre,  où  tant  d’insolentes  invectives 
avaient  été  débitées  contre  les  représentants  du 


peuple,  vous  offrir  l'hommage  de  leur  reconnais¬ 
sance  et  le  secours  de  leurs  bras  contre  les  fac¬ 
tieux  qui  n’embrassent  aujourd’hui  la  république 
que  pour  l’étouffer. 

Représentants  du  peuple ,  cette  république  qu’ils 
menacent  dans  son  berceau,  votre  premier  devoir 
est  de  la  défendre.  Tous  ses  ennemis  se  liguent 
contre  elle  ;  appelez  à  son  secours  tous  ses  aniis. 

Le  génie  des  dissentions  civiles  essaiede  verser  au 
milieu  du  peuple  tous  ses  poisons  ;  faites  entendre 
les  in  vitations  de  la  concorde  et  de  la  fraternité. 

^  Qu’à  votre  voix  ,  les  ressentiments  individuels 
s’effacent,  que  le  seul  crime  soit  poursuivi  ;  pro¬ 
clamez  le  pardon  des  injures  et  l’oubli  des  erreurs. 

Que  tous  les  sentiments  se  confondent  dans  un 
seul  sentiment  ,  l’amour  de  la  patrie,  le  désir  de 
maintenir  ses  lois  saintes.  Trop  longtemps  l’hypo¬ 
crite  aristocratie  suivit  le  perfide  dessein  de  flétrir 
et  de  persécuter  le  plus  pur  civisme  ;  qu’on  ne 
puisse  plus,  avec  des  dénominations  vagues,  en¬ 
velopper  les  plus  dignes  patriotes  du  voile  sanglant 
de  proscription. 

Représentants,  ils  se  rassemblent  les  ennemis  de 
la  liberté  :  rassemblons  le  bataillon  sacré.  Les  roya¬ 
listes  aiguisent  leurs  poignards  ;  que  les  républi¬ 
cains  préparent  leurs  boucliers.  Laissons  aux  mal¬ 
veillants  l’affreuse  initiative  de  la  guerre  civile; 
mais  s’ils  osent  ce  qu’on  dit  qu’ils  méditent  ;  si  , 
continuant  de  résister  à  vos  lois,  ils  ont  l’audace 
d’appuyer  de  leurs  armes  des  rassemblements  sédi- 
cieux  ,  eh  bien  !  donnez  le  signal  de  la  résistance 
à  la  rébellion.  Qu’alors  les  sections  fidèles  viennent 
se  ranger  autour  de  vous  ;  que,  du  sein  môme  des 
sections  révoltées,  la  foule  des  bons  citoyens  ac- 
courn  ;  patriotes  de  1789  ,  hommes  du  14  juillet, 
vainqueurs  du  10  août,  victimes  du  31  mai,  libé¬ 
rateurs  du  9  thermidor ,  venez ,  {)lacez-vous  dans 
les  rangs  des  vainqueurs  de  Fleurus,  de  ces  sol¬ 
dats  de  la  patrie,  qui  n’inspirent  d’alarmes  qu’aux 
soldats  de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre  :  républi¬ 
cains  innombrables,  venez  tous,  formez  la  légion 
toujours  invincible;  et  puisque  les  amis  des  rois 
l’exigent,  donnez-leur  encore  le  spectacle  d’un 
triomphe. 

Citoyens,  avant  de  vous  soumettre  le  projet  de 
décret ,  je  suis  chargé  de  vous  donner  lecture  de 
l’arrêté  de  la  section  de  Lepelletier.  Nous  avons 
pensé  qu’il  servirait  à  motiver  les  articles  que  vous 
allez  entendre. 

«  Les  assemblées  primaires  de  Paris  ,  considéraut 
qu’au  terme  do  la  nouvelle  constitution  la  convoca¬ 
tion  des  assembles  électorales  doit  être  faite  vingt 
jours  après  celle  des  assemblées  '  primaires  ;  que 
déjà  ce  terme  est  passé,  et  que  les  circon.slances 
actuelles  exigent  impérieusement  la  plus  prompte 
fonnalion  du  nouveau  corps  législa'.if  ;  que  cette  for¬ 
mation  dépend  des  opérations  des  électeurs  chargés 
de  choisir  les  nouveaux  mandataires; 

K  Considérant  que  le  terme  de  di.x  jours,  que  la 
Convention  a  prétendu  marquer  entre  la  clôture  des 
assemblées  primaires  et  la  convocation  des  çorps 
électoraux  ne  tend  qu'à  se  ménager  les  moyens  d’en 
reculer  le  terme,  d'ajourner  la  Constitution  acceptée 
par  le  peuple  entier,  de  prolonger  le  gouvernement 
révolutionnaire ,  de  diviser ,  déduire  et  terrilier  les 
électeurs; 

«  Considérant  que  les  exemples  fréquents  donnés 
jusqu’à  ce  jour  de  l’usurpation  doivent  faire  présumer 
de  nouveaux  attentats; 

Cl  Considéraut  que  déjà  l’on  a  employé  la  violence 
pour  dissoudre  les  assemblées  priuiaircs  de  plusieurs 
cantons  de  départements;  que  le  sang  a  coulé  à  Dreux, 
à  Nonancourt  et  à  4  erneuil;  que  des  présidents  et 
secrétaires  et  autres  membres  du  souverain  y  ont  été 
égorgés  ou  plongés  dans  les  cachots;  que  deux  élec¬ 
teurs  de  Dreux  ocl  été  iguomiuicusemeul  traînés  dans 


•inc  charrelle  devant  uu  tribunal  militaire  établi  à 
Oiicii'trcs  * 

<<  Considérant  qu’un  de  ces  électeurs  est  un  des 
commissaires  qui  avaient  été  envoyés  pour  frater¬ 
niser  avec  les  Parisiens;  qu’il  n’est  pas  douteux  que 
le  qraiid  crime  de  la  commune  de  Dreux,  aux  yeux 
des  usurpateurs,  est  d’avoir  osé  témoigner  ses  sen¬ 
timents  de  fraternité  aux  habitants  de  notre  commune, 
et  surtout  d’avoir  dénoncé  les  menées  odieuses  du 
gouvernement  dilapidateur  sur  la  subsistance  du 
peuple ,  les  moyens  qu’employaient  ses  agents  pour 
faire  hausser  le  prix  des  gi'ains,  et  d’en  avoir  propose 
à  meilleur  compte  aux  assemblées  primaires  de  Paris  ; 

«  Considérant  qu’il  est  constant  que  c’est  a  1  impé¬ 
ritie  et  au  brigandage  des  gouvernants  actuels  que 
nous  avons  été  redevables  de  la  disette  et  de  tous  les 
maux  qui  l'ont  accompagnée  ; 

«  Considérant  que  le  seul  moyen  de  faire  cesser 
ces  fléaux  et  d’en  prévenir  le  retour  est  d  organiser 
sans  délai  la  nouvelle  constitution;  que  cette  organi¬ 
sation  dépend  de  la  nomination  des  députés  au  nou¬ 
veau  corps  législatif,  et  qu’en  conséquence  toute 
mesure  ,  qnialitiée  du  nom  dè  loi ,  tendant  a  retarder 
les  opérations  des  électeurs,  serait  destructive  de 
l’ordre  social,  et  doit  être  regardée  comme  nulle  et 
non  avenue  ; 

«  Considérant  que  tous  les  caractères  de  la  tyran¬ 
nie  se  développent,  que  tous  les  moyens  de  terreur 
sont  prodigués,  et  que  le  décret  rendu  pour  ne  con¬ 
voquer-  que  le  20  les  assemblées  électorales  ,  décèle 
évidemment  l’intention  de  renouveler  à  Paris  les 
scènes  de  Dreux  ; 

»  Considérant  enfin  qu’il  est  temps  que  le  peuple 
songe  lui-même  à  son  salut,  puisqu’il  est  trompé, 
trahi ,  égorgé  par  ceux  qui  sont  chargés  de  ses  inté- 
l'ôts  cii'rêtciit  * 

«  Art.  1".  Demain  11 ,  à  dix  heures  du  matin,  pour 
tout  délai,  les  électeurs  de  toutes  les  assemblées 
primaires  de  Paris  se  réuniront  dans  la  salle  du 
ThéAtre-Français. 

«  Les  assemblées  dont  les  électeurs  ne  sont  pas  en 
nombre  y  enverront  ceux  qui  sont  déjà  nommés,  et 
hâteront  la  nomination  des  autres  autant  que  taire  se 
pourra. 

<<  II.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront  assemblés  , 
ils  en  donneront  avis  aux  assemblées  primaires  des 
cantous  ruraux  des  départements. 

«  III.  Chaque  assemblée  primaire  ouvrira  demain 
sa  séance  à  sept  heures  du  matin-,  et  là  les  électeurs 
feront  serment,  entre  les  mains  de  leurs  commettants, 
de  les  défendre  jusqu’à  la  mort;  et  les  commettants 
jureront  à  leur  tour  de  défendre  jusqu’à  la  mort  leurs 
électeurs  ,  tant  qu’ils  rempliront  fidèlement  leurs  de¬ 
voirs. 

«  IV.  Chaque  assemblée  primaire  prendra  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  que  les  électeurs  sortent  ac¬ 
compagnés  jusqu’au  Théâtre-Français  par  une  force 
armée  capable  d’assurer  leur  marche . 

<*  V.  Dans  le  cas  ou  la  tyrannie  oserait  empêcher 
les  électeurs  de  s’assembler  au  lieu  indiqué ,  ils  se 
retireront  dans-leurs  assemblées  respectives,  et  là  ils 
aviseront  au  moyen  de  s’entendre  avec  toutes  les 
assemblées  primaires  de  Paris  ,  pour  indiquer  un  autre 
local. 

»  VI.  Les  assemblées  primaires  de  Paris  jurent 
que,  regardant  cette  mesure  comme  la  seule  qui 
puisse  sauver  la  patrie,  en  mettant  promptement 
en  activité  la  constitution  républicaine  ;  elles  ne 
désempareront  pas  leurs  séances  de  demain  que  le 
corps  électoral  ne  soit  définitivement  installé.  » 

[  Nous  avons  donné  la  discussion  et  les  decrets 
<lans  le  no  d’hier.  ) 

Nota.  Nous  revenons  sur  les  détails  relatifs  à  la 
proclamation  proposée  dans  la  séance  du  13. 

A  trois  heures  de  l’après-midi,  Gamond  pro¬ 
pose,  au  nom  des  comités  de  gouvernement ,  une 
liroclamation  dont  voici  l’extrait  : 

«  La  Convention  nationale,  victorieuse  des  rois 
et  des  décemvirs,  est  accusée  de  vouloir  relever  les 
échafauds  de  la  terreur ,  parce  qu’elle  a  ordonné  le 
réarmement  de  tous  les  citoyens  !  Elle  doit  répondre 
à  la  calomnie;  elle  veut  étoufler  ce  germe  de  guerre 


civile  en  interprétant  le  sens  de  la  loi.  (  Murmures.) 
Depuis  longtemps  la  Convention  est  menacée;  les 
émigrés  et  les  royalistes  ont  le  projet  de  la  dissoudre  ; 
de  bons  citoyens  alarmés  ont  demandé  des  armes  , 
ou  leur  en  a  donné  ;  on  a  pris  soin  de  n’en  délivrer 
qu’à  ceux  qui  étaient  munis  de  cartes  civiques.  Si  de 
mauvais  citoyens  se  sont  glissés  parmi  eux  ,  ou  les 
fora  sortir  ;  on  accueillera  les  réclamations  des  boas 
citoyens  (Violents  murmures.)  Parisiens,  ou  vous 
égare,  ou  veut  vous  perdre,  ou  vous  fût  marcher 
pour  le  royalisme  et  l’auarcfiie;  retournez  dans  vos 
foyers  ,  et  les  armes  qu’ou  a  délivrées  rentreront  dans 
les  arsenaux.  (Violents  murmures.)  La  Convention  ns 
trahira  ni  sa  gloire  ni  ses  devoirs.  » 

Barailox  :  Il  n’y  a  donc  dans  cette  proclamation 
rien  de  mieux  que  dans  celle  d’hier  au  soir  ;  elle 
est  encore  plus  mauvaise.  Ce  n’est  pas  pour  nors 
personnellement  que  nous  avons  armé  les  bons 
citoyens,  c’est  pour  le  maintien  de  la  liberté, 
pour  la  conservation  de  la  république.  (  Vifs  ap¬ 
plaudissements.  )  C’est  une  révolte  bien  marquée; 
il  faut  punition  exemplaire.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cette  proclamation  qui  serait  aussi 
inutile  que  les  autres. 

Lanjdinais  :  L’assemblée  n’est  pas  assez  nom¬ 
breuse  pour  prendre  un  parti  définitif.  (  Violents 
murmures.  )  Je  demande  au  moins  l’ajournement 
jusqu’à  la  leclure  des  pièces  qui  motivent  la  pro¬ 
clamation.  (  Murmures.  )  Il  est  de  la  dignité  de  la 
Convention  d’éviter  toute  effusion  de  sang ,  d’éviter 
la  guerre  civile,  qui  peut  seule  perdre  la  liberté. 
La  motion  faite  hier  par  Pocholle  méritait  d’être 
prise  en  considération.  On  ne  devait  peut-être  pas 
rapporter  avec  tant  de  précipitation  un  décret  qui 
ordonnait  le  désarmement  des  soutiens  de  la  ty¬ 
rannie  décemvirale.  Sans  doute  ce  décret  ne  devait 
plus  être  exécuté  sous  le  régime  constitutionnel  ; 
mais  était-il  nécessaire  que  le  rapport  datât  du  jour 
d’hier  ?  (  Violents  murmures.  ) 

Roux  :  Je  demande  la  question  préalable,  sur 
celte  proclamation  ;  il  s’àgit  aujourd’hui  de  sauver 
la  patrie  ou  de  périr.  Il  semble  que  l’on  veuille 
prolonger  le  terme  de  la  ré\olte,  pour  fatiguer  les 
défenseurs  de  la  pairie.  S’il  faut  mourir ,  nous 
sommes  prêts.  Qu’oii  aille  dans  cette  rue  où  l’on 
faitrésistance  à  la  volonté  nationale  ;  sont-ils  armés 
pour  la  pairie ,  les  hommes  qui  sont  là  ?  Et  l’on 
ferait  un  crime  à  ces  braves  citoyens  qui  se  sont 
réunis,  qui  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la 
république  ! 

Je  demande  l’ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que 
cette  proclamation  n’était  pas  nécessaire.  (  Vifs  ap¬ 
plaudissements.  ) 

On  dit  que  l’assemblée  n’est  pas  assez  nombreuse  ; 
c’est  donc  que  l’on  voudrait  paralyser  ses  mesures 
n’y  eût-il  que  trois  représentants  dans  ces  moments 
de  crise,  ils  resteraient  environnés  de  la  majorité 
nationale  ,  et  devraient  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  sauver  le  peuple.  (On  applaudit.  ) 

Lanjuinais  veut  parler;  sa  voix  est  étouffée  par 
les  murmures. 

***  :  Les  sections  de  Paris  ne  se  plaignent  point 
que  vous  ayez  armé  des  patriotes;  mais  elles  se 

plaignent . (On  murmure.  )  Des  citoyens  m’ont 

dit  qu’il  s’élail  glissé  des  assassins.  Ils  ont  offert  de 
se  retirer  tranquillement,  et  de  mettre  bas  les 
armes ,  à  condition  que  les  autres  les  mettront  bas 
aussi.  (  Violents  murmures.  ) 

Chénier:  Je  suis  étonné  qu'on  vienne  nous  dire 
ce  que  demandent  des  sections  en  révolte.  Il  n’y 
a  point  de  transaction.  La  Convention  connaît  toute 
l’étendue  de  ses  devoirs,  elle  représente  le  peuple 
français  ,  elle  est  investie  de  sa  puissance.  Il  n’y  a 
pouf  la  Convention  nationale  d’autre  honneur  que 
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dans  la  victoire  ou  dans  la  mort.  Quand  elle  aura 
vaincu,  elle  saura  distinguer  les  hommes  égarés 
d’avec  les  coupables.  11  est  possible  qu’il  y  ait  des 
assassins,  mais  les  assassins  sont  parmi  les  révoltés. 

Je  demande  la  question  préalable.  (  Vifs  applau¬ 
dissements.  ) 

L.vn'Joinais  :  Je  vois  la  guerre  civile.  (  Violents 
murmures.  )  —  C’est  loi  qui  fais  la  guerre  civile  , 
s’écrient  quelques  membres. 

Garkan-Coulon  :  Ne  vois-tu  pas,  Lanjuinais,  que 
c’est  un  31  mai  inverse  que  l’on  prépare  ?  Ne  sais- 
tu  pas  que  la  constitution  ne  reconnaît  d’autre  au¬ 
torité  que  l’autorité  nationfiile  ?  Ne  sais-tu  pas  que 
nous  serons  responsables  envers  le  peuple  de  tous 
les  actes  de  faiblesse?  Tu  ne  peux  l’ignorer,  et  tu 
insistes! 

Lanjuinais  monte  à  la  tril^une.  —  Des  cris  à  bas 
éclatent  de  toutes  parts.  11  est  obligé  de  descendre. 

On  réclame  la  question  préalable  ou  Tordre  du 
jour. 

Defermon  ;  Je  suis  convaincu  qu’il  n’est  pas  un 
membre  qui  ne  veuille  maintenir  de  tout  son  pou¬ 
voir  la  dignité  de  la  nation.  Les  comités  ne  vous 
ont  donné  encore  aucuns  détails;  ils  ne  tarderont 
pas  de  vous  apporter  les  pièces  qui  ont  motiv  le 
projet  de  proclamation. 

Je  demande  seulement  Tordre  du  jour.  Laissez 
à  vos  comités  de  gouvernement  la  confiance  dont 
ils  ont  besoin.  (  On  applaudit.  )  , 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  séance  permanente.  —  Du  13,  au  soir. 

Un  moment  après.  Merlin  (de  Douai)  monte  à 
la  tribune. 

Le  Président  :  Citoyens  collègues ,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  que  vous  devez  vous  interdire  les  ap¬ 
plaudissements,  quoiquechosequ’on  aità  vous  dire. 

Merlin  (de  Dougi  )  commence  à  parler,  mais 
Textrème  altération  de  sa  voix  empêche  d’entendre 
ses  premières  paroles. 

Voici  ce  que  nous  en  avons  pu  recueillir. 

Merlin  (  de  Doüai  )  :  Je  viens  vous  annoncer  le 
succès  des  défenseurs  de  la  république  contre  les 
révoltés  ;  ce  n’est  pas  sans  douleur  que  je  vous  en 
parle,  puisqu’il  coûté  du  sang  français;  mais  au 
moins  les  amisdela  patrie  n’ont  pas  à  se  reprocher 
d’avoir  commencé  le  combat. 

Le  général  en  chef  avait  reçu  de  la  part  de  vos 
comités  Tordre  positif  de  ne  point  attaquer  ;  de 
se  tenir  sur  la  défensive,  et  même  d’éluder,  autant 
que  possible,  les  provocations.  Le  combat  a  com¬ 
mencé  par  une  trahison  infâme  :  plusieurs  rebelles, 
dont  Tun  était  poTteur  d’un  drapeau,  se  sont 
avancés  vers  le  comité  de  sûreté  générale ,  sec¬ 
tion  de  la  police  ;  là  quelques-uns  d’entr’eux  ont 
mis  bas  les  armes,  ont  déposé  leur  drapeau  ,  et 
ont  embrassé  un  capitaine  des  grenadiers  de  la 
Convention  nationale,  en  criant  :  Vive  la  répu¬ 
blique  !  vive  la  Convcnlionl  Au  même  instant  des 
coups  de  fusil  ont  été  tirés  par  des  rebelles  qui 
étaient  restés  derrière  les  premiers,  et  ont  blessé 
plusieurs  militaires.  Voilà  comment  l’attaque  a 
commencé. 

Le  général  en  chef  vient  d’informer  les  comités 
que  partout  les  rebelles  sont  repoussés,  que  par¬ 
tout  la  république  triomphe. 

Il  est  six  heures  un  quart. 

Quelques  citoyens  ,  placés  dans  les  tribunes , 
commençaient  d’applaudir  au  récit  de  Merlin; 
taisez-vous  !  se  sont  écriés  tous  les  membres  ; 
taisez-vous  !  et  le  silence  s’est  rétabli. 

Legendre  ;  Je  vois  dans  les  tribunes  ,  avec  plu¬ 
sieurs  citoyens  sans  armes,  un  défenseur  de  la 
patrie  ;  je  l’invite  à  retourner  à  son  poste. 


Le  militaire:  Si  je  suis  ici ,  c’est  qu’on  m’a  pris 
mon  cheval. 

Un  citoyen  :  Représentants  ,  les  citoyens  que 
vous  voyez  ici  sont  dévoués  à  la  république;  mais 
ils  n’ont  point  d’armes  pour  la  défendre. 

***  :  J’observe  à  ces  citoyens  qu’ils  en  trouve¬ 
ront . 

Des  murmures  l’interrompent.  —  Cette  expli¬ 
cation  n’a  pas  d’autres  suites  ,  et  le  silence  se  réta¬ 
blissant  ,  on  entend  encore  un  coup  de  canon  dans 
Téloignernent. 

Le  Président  ;  La  Convention  nationale  ap¬ 
prendra  sans  doute  avec  intérêt  que  les  secours 
les  plus  pressants  ont  été  portés  aux  blessés  par  nos 
collègues  eux-mêmes. 

—  Le  baron  de  Staël ,  ambassadeur  de  Suède  , 
arrive  en  ce  moment  à  sa  place  ordinaire  ;J1  est 
armé  d’un  sabre  comme  les  représentants  et  la 
plupart  des  citoyens;  une  autre  personne  l’accom¬ 
pagne. 

A  sept  heures  on  n’entend  plus  aucun  coup  de 
feu. 

—  Cavaignac ,  Tun  des  représentants  qui  mar¬ 
chaient  avec  les  républicains,  entre  dans  l’assem¬ 
blée  ,  et  monte  à  la  tribune. 

Cavaignac  ;  Citoyens,  je  crois  qu’il  est  de  mon 
devoir  de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale 
de  l’avantage  qu’ont  remporté,  dans  un  des  postes 
les  plus  importants,  les  défenseurs  de  la  répu¬ 
blique. 

C’est  au  coin  de  la  rue  de  la  Convention  ,  ci- 
devant  Dauphin  ,  et  qui ,  comme  on  sait,  aboutit  à 
l’église  St.-Roch,  que  le  combat  a  commencé  par 
une  agression  des  royalistes  ;  là  les  soldats  républi¬ 
cains  ,  attaqués  par  une  foule  considérable  de  ces 
rebelles,  leur  ont  riposté  avec  beaucoup  de  vi¬ 
gueur,  Secondés  par  deux  pièces  de  canon  parfai¬ 
tement  servies ,  nous  avons  repoussé  les  ennemis 
jusque  dans  l’église  St.-Roch,  où  ils  se  sont  en¬ 
fermés.  Alors  nous  avons  eu  la  plus  grande  [leine 
à  contenir  l’ardeur  des  soldats  qui  voulaient  les 
poursuivre  dans  ce  retranchement:  mais  ,  comme 
nous  ne  connaissions  pas  encore  les  forces  des 
ennemis,  et  que  nous  pouvions  tomber  dans  une 
embuscade ,  nous  avons  arrêté  la  marche  des 
troupes. 

Dans  cette  action  ,  citoyens ,  les  républicains 
..ont  encore  signalé  leur  courage.  Le  général 
Rerruyer  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui ,  quatre 
autres  officiers  généraux,  parmi  lesquels  j’ai  re¬ 
connu  Vachot  et  Tadjudant-général  Mutelé ,  se  sont 
conduits  avec  beaucoup  de  valeur.  On  vous  fera 
connaître  les  noms  des  autres. 

En  ce  moment  nos  tirailleurs  poursuivent  encore 
les  rebelles ,  et  quelques  coups  de  canon  sont  tirés 
de  temps  en  temps  pour  leur  donner  la  chasse. 
Rien  ne  bouge  ,  rien  ne  bougera,  je  vous  répond.s 
de  votre  sûreté. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  15,  la  Convention  a 
appris  que  l’armée  de  Charette  avait  été  complète¬ 
ment  battue,  qu’elle  avait  laissé  quatre  cents  hom- 
ir«3S  tués  sur  le  champ  de  bataille,  et  que  Charette 
lui-même  avait  été  forcé  de  fuir  dans  un  bois,  où 
sans  doute  il  a  été  pris. 

La  flotte  anglaise  a  sommé  le  commandant  de 
Noirmoutiers  dose  rendre,  elle  a  reçu  une  réponse 
républicaine. 

On  a  procédé  au  renouvellement  du  comité  de 
salut  public.  Les  membres  sortant  sont  ;  Henri 
Larivière  ,  Blad,  Marée  et  Gamon.  Ceux  qui  les 
remplacent  sont  :  Chénier ,  Courdan,  Eschassé- 
riaux  aîné  ,  et  Thibaudeau. 


N“  17. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

£jslrail  d'une  lettre  écrite  de  Schalsbach ,le  !“"■  vendémiaire’ 

« . EnQnnous  venons  de  recueillir  les  fruits 

de  la  paix  avec  la  Prusse.  Le  passage  du  Rhin  est 
effectué;  quatre  divisions  l’ont  passé  ,  et  nous  n’avons 
pas  besoin  de  laisser  nos  forces  derrière  nous. 

«  Le  passage  décidé ,  on  a  établi  des  batteries  d  en¬ 
viron  cent-vingt  pièces  d’artillerie  dans  an  espace  d  en¬ 
viron  une  lieue; chaque  redoute  communiquait  avec  les 
autres  par  des  chemins  couverts  ;  ces  travaux  n’ont 
exigé  que  trente  à  quarante  jours.  En  avant  de  ces 
ouvrages  était  une  île  d’environ  quatre  cents  toises 
de  long;  on  s’en  empara  du  au  2  fructidor,  on  y 
fit  de  grands  abattis.  Enfin,  la  nuit  du  19  au  20,  toutes 
ces  batteries  firent  un  feu  horrible;  les  moindres 
pièces  ont  épuisé  jusqu’à  quatorze  caissons  de  muni¬ 
tions  ;  le  feu  a  duré  de  onze  heures  quarante-cinq 
minutes  jusqu’à  sept  heures  du  matin. 

«  La  deuxième  division  a  essayé  de  passer  dans  la 
mût  à  la  faveur  de  ce  feu,  trois  fois  elle  a  cédé  :  les 
bords  du  Rhin  peu  garnis  d’eau  empêchaient  les  bar¬ 
ques  d’aborder  ,  et  les  soldats  qui  se  jetaient  à  1  eau 
étaient  obligés  de  rentrer  ;  mais  enfin  le  jour  arrivé , 
le  brouillard  tombé  ,  on  s’est  vu,  et  cela  a  suffi;  cha¬ 
que  barque  a  jeté  ses  soldats  sur  la  rive  droite  ,  et  le 
nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat  dans  cette 
division  a  été  de  trente-cinq  hommes  tués  ou  morts 
de  leurs  blessures. 

«  Pendant  ce  teraps-là  ,  la  première  division  passait 
du  territoire  prussien  rive  gauche,  à  la  rive  droite, 
et  un  seul  homme  n’a  pas  même  dépassé  la  ligne. 

«  Si  celte  division  n’eût  été  égarée  ,  elle  égorgeait 
les  ennemis,  mais  s’étani  trompée  de  chemin  ,  et 
ne  pouvant  s'écarter  sans  dépasser  la  ligne,  l’en¬ 
nemi  a  eu  le  temps  d’être  averti ,  de  sorte  que  sa 
résistance  nous  a  coûté  de  ce  côté  cent-soixante 
blessés  ,  trente  tués,  dix  morts  de  leurs  blessures. 

«  La  cinquième  division  passée  à  Neuss ,  s’est  em¬ 
parée  de  Dusseldorf.  Les  Palatins  et  Autrichiens  ont 
trouvé  cette  démarche  des  plus  singulières  ;  passer  le 
Rhin  sur  des  barques  comme  des  bourgeois  qui  vont 
à  la  guinguette  !  En  effet ,  rien  de  plus  extraordinaire; 
un  seul  bateau  a  péri ,  et  pas  un  seul  homme  sur  le 
Rhin;  alors  l’ennemi  a  fui  en  déroute. 

«  Nous  avons  jusqu’à  présent  tenu  la  route  de 
Francfort.  L’ennemi  ne  s'est  arrêté  qu’après  Sieberg, 
en  avant  d’ürkerach.  Là  une  montagne  en  amphi¬ 
théâtre,  sans  pouvoir  être  tournée  ,  afordable  par  un 
front  étroit,  lui  a  servi  de  poste.  Il  nous  a  tué  là 
cinquante  chevaux ,  trente  hommes,  et  soixante-dix 
blessés  dont  sept  à  huit  mutilés;  cependant  il  a  fallu 
qu’il  cédât. 

«  Nous  n’avons  jusqu’à  présent  hors  de  combat  que 
trois  cent  quarante  -  huit  hommes  dont  soixante-sept 
tués;  le  doute  ne  surprendra  pas ,  puisque  cela  nous 
paraît  à  nous-mêmes  un  prodige. 

«  Nous  apprenons  dans  l'instant  que  quatre  autres 
divisions  viennent  aussi  de  passer  le  Rhin. 

«  Decostel,  officier  de  sanié.  » 

K  P.  S.  Depuis  que  nous  sommes  sur  la  rive  droite, 
jous  n’avons  vu  les  villes  que  de  loin,  et  nous  u’en 
verrons  peut-être  pas  d’ici  à  Mayence.  » 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  28  août.  —  L’amiral  Mazaredo  est  parti 
de  Cadix  pour  se  rendre  à  Mahon ,  où  il  prendra  le 
commandement  de  l’escadre  de  la  Bléditerranée. 

L’amiral  Lacgara  commandera  la  grande  flotte  de 
l'Océan. 

—  Les  légions  d’émigrés  qui  étaient  en  Espagne 
viennent  d'être  déportées  à  cause  de  la  pais  avec  la 
France. 


j  —  Il  paraît  que  cette  même  paix  atrès-sériensement 
troublé  notre  bonne  intelligence  avec  le  cabinet  bri- 
taunique,  et  que  l’indisposition  réciproque  est' près 
d  avoir  des  suites  fâcheuses ,  si  l’on  en  juge  par  l'ordre 
qui  vient  d’être  donné  aux  pourvoyeurs  de  l’escadre  à 
Rarcelonne  et  à  Majorque ,  de  faire  des  T?.rovisions 
pour  quarante  vaisseaux. 

—  On  assure  que  le  Portugal  et  les  Etats-Uni.s 
d’Amérique  viennent  de  conclure  la  paix  avec  la  ré¬ 
gence  Algérienne  qui  leur  avait  déclaré  la  guerre 

—  La  Cour  n’a  point  encore  rendu  public  le  traité 
conclu  avec  la  république  française.  Elle  reste  dans 
son  palais  de  Sainte-Ildefonse ,  où  sont  en  ce  moment 
réunis  tous  les  ministres  des  puissances  étrangères,  à 
l’exception  de  l’ambassadeur  britannique.  Ce  dernier 
loge  dans  la  maison  du  ministre  de  Suède ,  n’ayant 
pas  encore  d’hôtel  particulier.  Ou  remarque  qu’il  a 
de  fréquentes  conférences  avec  le  secrétaire  de  léga¬ 
tion  de  Russie. 

—  On  assure  que  la  flotte  espagnole  qui  va  croiser 
dans  la  Méditerranée  ne  sera  pas  moindre  de  trente 
vaisseaux  de  ligue.  Il  paraît  qu’elle  a  surtout  pour 
but  de  faire  respecter  notre  commerce ,  dans  un 
moment  où  les  mers  sont  soumises  au  despotisme  le 
plus  insupportable. 

ITALIE. 

Rome ,  le  2  septembre.  —  Le  pape  vient  de  faire 
un  présent  assez  extraordinaire  à  l’ordre  de  Malte  ;  il 
lui  cède  des  galériens.  Cette  affaire  a  été  l’objet 
d’un  traité. 

Ou  regarde  généralement  comme  une  marque  de 
sagesse  de  la  part  du  gouvernement,  d’avoir  su  , 
en  rendant  service  à  un  ordre  qu’il  a  intérêt  de  mé¬ 
nager  ,  se  débarrasser  d’une  classe  d’hommes  re¬ 
doutable  par  son  insubordination  et  par  scs  fréquentes 
révoltes. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  25  septembre.  —  Les  états  généraux 
viennent  d’ordonner  l’affiche  et  la  publication  dans 
toutes  les  provinces,  de  l’Adresse  suivante  du  comité 
de  salut  public  de  France  au  peuple  batave. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  au  peuple  batave. 

Bataves  ,  il  s’est  établi  parmi  vous  •un  nouvel 
ordre  de  choses;  le  stathoudérat  et  l’hérédité  de  cette 
puissance  monstrueuse  sont  anéantis;  vos  droits  im¬ 
prescriptibles  sont  rétablis;  votre  liberté  ,  votre  in¬ 
dépendance  sont  publiquement  reconnues  :  et  ces 
grands  événements  n’ont  pas  coûté  une  seule  goulle 
de  sang;  amis  ou  ennemis,  personne  n’a  éprouvé 
d’autres  malheurs  que  ceux  qui  sont  inséparables  de 
la  cruelle  guerre  dirigée  contre  nous  par  vos  oppres¬ 
seurs. 

La  fastueuse  ambition  de  Louis  XIV  n’avait  d’autre 
but,  en  vous  accablant  de  tout  le  poids  de  sa  puis¬ 
sance  ,  que  de  satisfaire  une  vaine  gloire  ,  et  de  faire 
rentrer  la  terre  que  vous  habitez  dans  les  marais  d’où 
votre  industrie  l’a  retirée.  Mais  nous,  bataves,  nous 
n’y  avons  pénétré  que  pour  vous  délivrer  de  vos  enne¬ 
mis  et  des  nôtres ,  pour  reconquérir  votre  liberté  et 
votre  indépendance  ,  et  pour  affermir  notre  bonheur 
mutuel  par  une  éternelle  alliance. 

Celte  lâche  importante  et  glorieuse  est  remplie.  La 
conservation  et  l'affermissement  de  votre  liberté ,  du 
rang  que  vous  tenez  parmi  les  puissances  de  l’Europe, 
dépendent  maintenant  de  votre  sagesse,  de  votre 
courage,  de  votre  constance,  et  surtout  de  votre 
union. 

Que  notre  révolution ,  si  féconde  en  événements , 
vous  serve  d’instruction  et  d’exemple  :  imitez  les  ver¬ 
tus  civiques  des  français,  évitez  leurs  malheurs,  et 
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3*  Série.  —  Tome  XIII. 


préservez-vous  des  crhuçs  qiii,peudaut  un  temps, 
oût  outragé  l’iiuraanité. 

L’heureuse  époque  du  9  thermidor  a  été  le  salut  de 
la  France ,  elle  a  été  le  vôtre  ;  elle  a  mis  im  terme  au 
régime  des  hommes  de  sang,  et  assuré  le  triomphe 
de  la  véritable  justice  et  de  l’humauité  ,  sur  la  plus 
hidciise  et  la  plus  farouche  tyrannie. 

Malheur  à  ceux  qui  voudraient  introduire  parmi 
vous  un  régime  sanguinaire  !  Il  ferait  la  ruine  de 
votre  commercé  ,  il  bannirait  loin  de  vous  l’Induslrie 
et  les  arts ,  et  vos  heureuses  contrées  ne  seraient 
bientôt  pfus  qu'un  gouüre  ou  disparaîtraient  vos 
cités  opulentes. 

Eéprimez  donc  ceux  d’entre  vous  qui ,  dans  le  dé¬ 
lire  de  rambition  ou  de  la  vengeance ,  voudraient  vous 
amener  à  des  mesures  de  terreur  et  de  férocité. 

Croyez-en  notre  expérience;  vos  ennemis  prendront 
parmi  vous  toutes  sortes  de  masques;  ils  sèmeront  la 
discorde  et  la  division;  ils  vous  inspireront  de  la 
méüance  contre  nous;  ils  pousseront  môme  l  impu- 
denco  jusqu’à  vouloir  vous  persuader  que  la  nation 
française  est  capable  do  s’écarter  à  votre  égai'd  de  la 
foi  qu’elle  a  jurée,  et  de  vous  rendre  lâchemept  au 
joug  brisé  par  ses  propres  mains. 

Bataves!  vous  ne  les  en  croirez  pas,  l'alliance  qui 
unit  les  deux  peuples,  a  été  cimentée  de  notre  propre 
sang.  Elle  sera  durable  ,  parce  que  son  objet  est  de 
défendre  les  droits  des  hommes  et  des  peuples  contre 
les  coupables  entreprises  de  leurs  oppresseurs.  Elle 
sera  durable,  parce  qu’elle  repose  sur  les  bases  du 
bonheur  des  deux  peuples;  elle  sera  durable,  parce 
qu’au  premier  signal  de  guerre,  nous  avons  juré  d’en 
combattre,  d’en  dissiper  les  ennemis. 

Et  vous,  aveugles  partisans  d’un  gouvernement  qui 
n’est  plus ,  conserveriez-vous  le  criminel  espoir  de 
renverser  celui  qui  l’a  si  heureusement  remplacé  ? 
IVourririez-vous  l'horrible  désir  de  voir  encore  le  su¬ 
perbe  Anglais  maîtriser  votre  patrie  ?  Verriez-vous 
encore  avec  des  marques  d’une  joie  barbare  ,  bom¬ 
barder  vos  villes  et  répandre  le  sang  de  vos  conci¬ 
toyens?  Avez-vous  oublié  avec  quelle  lâcheté  ces 
hordes  de  brigands  ont  abandonné,  après  l’avoir 
rempli  de  carnage  et  de  dévastation  ,  un  pays  où  ils 
étaient  entrés  avec  le  titre  rassurant  d’amis  et  de 
défenseurs?  K’êtes-vous  pas  las  de  tant  do  maux  et 
do  misères  ,  et  refuseriez-vous  de  concourir  au  réta¬ 
blissement  de  la  paix  et  du  repos  au  milieu  de  vous  ? 

La  nation  française  ,  nous  le  savons,  est  l’objet  de 
votre  haine;  vos  fureurs  comprimées,  et  non  pas 
assoupies,  les  insolentes  déclamations  des  libellistes 
à  gages ,  les  calomnies  dégoûtantes  de  vos  prédica¬ 
teurs  vendus  ne  l’ont  que  trop  appris. 

Mais  soyez  justes  ;  avons-nous  usé  à  votre  égard 
du  droit  de  la  guerre  ?  Vous  avons-nous  jetés  dans 
d’afl'renses  prisons  ,  comme  en  1787  vous  y  avez  jeté 
vos  compatriotes  ?  Avons-nous ,  comme  vous  l’avez 
fait  vous-mêmes,  rempli  vos  villes  de  crainte  et  de 
terreur,  en  y  faisant  circuler  le  massacre  et  la  mort 
en  signe  d'allégresse?  Ces  hommes  que  vous  avez 
dénoncés  à  l’humanité  ,  comme  des  cannibales  et  des 
athées,  ennemis  déclarés  de  tout  culte  religieux  et 
de  tout  ordre  social,  ont  tempéré  les  passions  de 
ceux  de  vos  compatriotes  dont  vous  aviez  si  impi¬ 
toyablement  pillé  les  maisons  et  les  propriétés  en 
1787,  et  leur  ent  donné  l’exemple  de  la  clémence  [et 
de  la  générosité. 

C’est  à  vos  vainqueurs  que  vous  devez  de  jouirMe 
plus  de  liberté,  que  vous  ne  pourriez  en  attendre, 
après  tant  de  violence  et  de  forfaits;  et  votre  haine 
les  poursuit  encore  !  ah  !  rougissez  de  vos  mensonges 
et  de  votre  injustice  aux  yeux  de  ce  peuple  que  vous 
avez  trompé.  La  patrie  vous'  crie  de  vous  réunir  à  ses 
enfants,  et  de  contribuer  à  son  salut. 

Mais  si  vous  étiez  assez  malheureux  pour  mécon¬ 
naître  sa  voix,  pour  fonder  un  coupable  espoir  sur 
les  divisions  domestiques  ,  sachez  qu’invariablement 
unis  aux  représentants  du  peuple  batave ,  nous  traite¬ 
rons  en  ennemis  ceux  qui  se  proposent  de  ramener  la 
tyrannie  ;  que  ce  ne  sera  que  sur  les  corps  expirants 
de  nos  braves  frères  d’armes  bataves  et  français,  que 
nos  ennemis  pourront  approcher  des  frontières  de 
l’une  ou  de  l’autre  république  ,  ou  plutôt  que  tout  leur 
sang  expiera  la  noirceur  et  la  multitude  des  forfaits 
qui  depuis  longtemps  déshonorent  l’Europe. 


Veillez  donc,  bataves,  les  dangers  de  la  patrie 
vous  en  font  la  loi;  abjurez  les  vaines  querelles,  les 
divisions  des  partis,  pour  vous  serrer  autour  de  son 
autel  ;  rapprochez-vous  pour  supporter  en  commun 
les  dépenses  de  la  guerre  Jetez  les  yeux  sur  les  im- 
meuses  sacrifices  que  la  nation  française  continue  de 
faire  :  quand  on  souffre  pour  la  liberté,  le  murmure 
est  nu  blasphème  ,  et  la  plainte  est  un  crime. 

Accordez  à  vos  représentants  légitimes  la  con¬ 
fiance  si  nécessaire  pour  les  soutenir  au  milieu  do 
leurs  importants  travaux  ;  que  le  courage  et  la  pru¬ 
dence  se  prôteut  un  mutuel  appui  ;  ne  craignez  ni  le 
perfide  Anglais,  ni  les  lâches  déserteurs  qui  font 
mine  de  se  rassembler  pour  inquiéter  vos  frontières. 

Nos  légions  triomphantes  iront  à  leur  rencontre , 
et,  nous  en  jurons  par  les  victoires  de  Jemmapes  et 
de  Fleurus ,  par  le  passage  à  jamais  mémorable  du 
Rhin,  nous  les  disperserons. 

Mais  vous  ,  bataves,  vous  ne  serez  pas  les  specta¬ 
teurs  oisifs  de  nos  combats;  pleins  de  clémence  dans 
la  loyauté  française  ,  vous  vous  rallierez  sous  des  éten¬ 
dards  victorieux  de  l’Europe  entière,  vous  y  porterez 
le  courage  des  vainqueurs  de  Philippe  IL  Vous  sou^ 
tiendrez  dans  leurs  besoins  vos  généreux  défenseurs* 
vous  n’oublierez  pas  que  notre  sort  est  le  même  ,  et 
et  que  nous  devons  vaincre  ou  mourir  ensemble. 

Vous  vous  réunirez  tous  pour  conserver  le  bienfait 
inappréciable  de  la  liberté  ;  pour  repousser  avec  vi¬ 
gueur  les  efforts  des  ennemis  étrangers,  et  pour 
déconcerter  les  trames  des  ennemis  domestiques  , 
pour  ranimer  votre  commerce  et  vos  manufactures , 
poui  «organiser  vos  forces  de  terre,  pour  rétablir  votre 
marine ,  pour  porter  des  secours  puissants  à  vos  colo¬ 
nies  menacées,  pour  ravir  à  la  Gère  Albion  cet  empire 
insolent  qu’elle  s’est  arrogé  sur  les  mers,  et  pour  la 
forcer  de  souscrire  à  une  paix  honorable  et  solide , 
digne  but  de  nos  communs  efforts ,  digne  récompense 
de  tout  le  sang  qui  a  été  versé;  et  de  tous  les  sacri¬ 
fices  que  chacun  des  deux  peuples  aura  faits  pour  la 
liberté  ,  l’indépendance  et  le  bonheur  de  sa  liberté. 

Signé  J.  B.  Louvet  (duLoiretj  ,  Radaüt  , 
Merlin  (de  Douai),  Boissv, 

[Suivent  les  douze  autres  signatures^) 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  6  vendémiaire.  —  La  terreur  es^ 
parmi  les  ennemis,  qui,  de  toutes  parts,  fuyent  dis¬ 
persés  ,  et  sans  s’arrêter  même  dans  les  positions  les 
plus  favorables.  Ils  ont  mis  le  feu  ,  avant  de  quitter  la 
rive  droite,  à  tous  les  bateaux  qu’ils  avaient  de  l’autre 
côté  du  Rhin;  ils  ont  incendié  une  partie  de  leurs 
magasins,  à  cause  de  la  précipitation  de  la  retraite  , 
et  ont  jeté  dans  le  fleuve  leurs  plus  belles  pièces  d’ar¬ 
tillerie.  Il  arrive  tous  les  jours  de  ce  côté  une  grande 
quantité  de  prisonniers  et  de  blessés  autrichiens. 

Toutes  les  relations  authentiques  s’accordent  à  dire 
qu’on  ne  saurait  se  faire  une  idée  du  désordre  et  de  la 
consternation  des  ennemis  :  des  compagnies  entières 
désertent  avec  armes  et  bagages.  Ces  succès  brillants 
et  inouïs  vont  amener,  on  se  le  promet  du  moins  gé¬ 
néralement,  une  paix  glorieuse,  et  dont  la  France 
pourra  dicter  les  conditions. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  vendémiaire. — Une  grande  victotie 
vient  d’être  ajoutée  aux  innombrables  triomphes  do 
la  république.  Le  canon  qui  foudroya  le  trône  au  lü 
août  vient  d’écraser  ce  môme  palais ,  les  royalistes 
qui  voulaient  y  reconstruire  le  despotisme  sur  les  ca¬ 
davres  des  représentants  du  peuple  et  des  défenseurs 
de.  la  patrie.  Que  l’Angleterre ,  qui  peut-être  en  ce 
moment  se  félicite  en  idée  d’avoir  inauguré  la  guerre 
civile  par  le  massacre  de  la  Convention  ,  recueille  en¬ 
core  cette  honte  pour  prix  de  sa  longue  violation  de 
tous  les  droits  de  l’humanité.  Sans  doute  en  regret¬ 
tant  l’or  qu’elle  a  si  vainement  prodigué,  elle  s’applau¬ 
dira,  dans  sa  défaite,  du  sang  versé  le  13  vendémiaire, 

car  c’est  du  sang  français  . . .  Yoiià 

donc  où  ont  abouti  les  intrigues  de  deux  ou  trois  mi¬ 
sérables  par  section  !  Eh  bien  !  que  le  sang  de  tant  de 
citoyens  qu’ils  égarèrent  retombent  sur  leurs  têtes 
criminelles.  Ce  sont  eux,  ce  sont  eux  seuls  qui  ont 
déshonoré,  ensanglanté  Paris.  Ce  sont  eux  qui, 
trompant  et  fanatisant  les  esprits;  qui,  provoquant 
par  la  rébellion  la  plus  audacieuse  toute  l’énergie  de 
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la  représeutatiou  Qalionale,  toute  la  force  du  gouver- 
uement;  qui,  insultaut ,  attaquant  les  premiers  les 
troupes  républicaines ,  ont  plongé  dans  le  deuil  une 
fonle  de  familles ,  auxquelles  cette  iiifàuie  agression 
cofite  un  père,  un  Ois,  un  époux.  Qu’ils  sont  coupables 
aux  yeux  de  leurs  contemporains  !  qu’ils  le  seront  aux 
yeux  de  la  postérité  ! 

Mais  si  la  république  a  vaincu ,  elle  saura  pronter 
aussi  de  la  victoire.  Déjà  nous  avons  recueilli  quelques 
mouvements  d’inquiétude  de  la  part  des  bons  et  ex¬ 
cellents  patriotes.  Ils  nous  ont  paru  craindre  l’ellet 
trop  ordinaire  des  révolutions,  cette  tendance  à  la 
l'éaction  d’un  parti  qui  substituerait  ses  ressentiments, 
ses  intérêts  privés  à  la  cause  nationale,  aux  intérêts 
de  la  république ,  à  la  gloire  de  sa  représentation. 
Nous  entendons  la  Convention  qui  leur  crie  ; 

Républicains,  rassurez- vous,  on  ne  parviendra  ja¬ 
mais,  non  jamais,  à  jeter  la  division  dans  notre 
sein.  Unis  de  bonne  volonté  et  de  sentiments ,  nous 
marcherons  tous  au  même  but ,  la  mise  en  activité  de 
la  constitution  représentative  et  d’un  gouvernement 
fort,  vigoureux ,  mais  basé  sur  les  lois* 

Loin  de  nous  toute  idée  de  faire  pencher  la  balance 
de  la  justice  ,  après  l’avoir  si  glorieusement  redres¬ 
sée  !  Loin  de  nous  toute  tentative  pour  reculer  d’un 
jour,  d’un  seul  jour,  l’époque  de  la  session  du  corps  lé¬ 
gislatif,  que  nous  avons  nous-mêmes  avancée  !  LaCon- 
veution  pourrait-elle  vouloir  se  couvrir  ,  aux  yeux  du 
peuple  français  ,  de  l’opprobre  d’avoir  tergiversé  dans 
ses  résolutions  à  cet  égard?  Pourrait-elle  vouloir 
substituer  une  tyrannie  d’aucune  espèce  à  celle  du 
royalisme  ,  quelle  vient  d’abattre?  Non.  Après  avoir 
renversé  Robespierre,  il  lui  manquait  de  détruire 
Charette.  Charette  est  écrasé  à  Paris  Gharette  est 
défait  dans  la  Vendée. 

Les  partisans  du  trône  ont  perdu  tout  espoir;  le 
fanatisme  sera  bientôt  aux  abois;  mais  la  Convention 
sera  fidèle  aux  proclamations  qu’elle  a  faites  après  le 
succès  ;  sévère  pour  le  crime  ,  elle  veut  pardonner  à 
l’erreur:  les  chefs  de  la  rébellion  seront  punis,  mais 
le  règne  des  échaiïauds  ne  reviendra  jamais  ,  pas  plus 
que  les  émigrés,  les  royalistes  et  les  anglais  n’établi¬ 
ront  le  règne  de  la  potence.  Paix,  sûreté,  protection 
à  la  vertu!  honneur  au  14  juillet,  au  10  août,  au  9 
thermidor  ,  au  13  vendémiaire  ! 

Ainsi  parle  la  Convention  nationale,  et  nous  croyons 
à  sa  loyauté.  Amis  de  sa  gloire  ,  mais  plus  amis  encore 
des  principes ,  noos  oserons  ,  pour  les  lui  rappeler  , 
si  elle  pouvait  les  oublier  un  moment,  braver  les  dan¬ 
gers  de  la  franchise,  comme  nous  avons  bravé,  pour 
la  défendre  ,  les  dangers  du  républicanisme.  C’est  ici 
pour  elle  l’instant  de  se  souvenir  que  ceux  qui ,  dans 
ces  derniers  temps,  l’ont  accablée  le  plus  d’outrages, 
lui  prodiguaient,  il  y  a  six  mois,  les  plus  basses 
flagorneries ,  les  adulations  les  plus  perfides.  Qu’elle 
soit  donc  toujours  eu  défiance  contre  les  mesures 
que  l’enthousiasme  ou  l’animosité ,  ou  le  désir  des 
préférences  pourraient  lui  proposer.  Triomphante  par¬ 
tout  ,  elle  n’a  plus  qu’à  se  maintenir  prudente  et  sage. 
La  valeur  des  soldats  a  épouvanté  ses  ennemis.  La 
crainte  de  passer  pour  leurs  complices  fera  taire ,  il 
est  vrai,  ses  détracteurs  et  ses  envieux.  Mais  sa  mo¬ 
dération  dans  la  victoire,  son  inflexibilité  dans  les 
principes,  sa  fidélité  dans  ses  promesses,  voilà  ce 
qui  peut  lui  gagner  tous  les  cœurs,  et  c’est  dans  les 
cœurs  qu’elle  doit  désirer  d’établir  sou  empire. 

Nous  la  remercions  ,  au  nom  de  la  liberté  qu’elle  a 
sauvée,  au  nom  de  la  république  qu’elle  a  rendue 
indestructible;  nous  la  remercions  de  la  noble  indi¬ 
gnation  qui  lui  fit  rejeter,  une  heure  avant  le  combat, 
l’indigne  transaction  qu’on  lui  proposait  avec  les  re¬ 
belles.  Sans  cette  fermeté,  c’en  était  fait  de  la  patrie; 
les  représentants  du  peuple  auraient  péri  couverts  de 
l’étcruelle  infamie  d’avoir  creusé  de  leurs  propres 
inaiusle  tombeau  de  tous  les  républicains  qui  s’étaient 
ralliés  autour  d’eux.  Grâces  soient  rendues  à  ce  génie, 
qui  veille  sans  cesse  sur  les  destinées  de  la  révo¬ 
lution  française!  Législateurs,  vous  avez  démenti 
ce  mot  profond  et  vrai  que  disait  hier  un  de  vos  col¬ 
lègues  :  la  république  triomphera  malgré  nous.  Si 
tel  devait  être  son  sort  pour  l’avenir,  au  moins  avez- 
vous,  le  13  vendémiaire,  assuré  son  triomphe  par  votre 
Courage  et  votre  dévoûmeut.  Thoivé. 


MÉLANGES. 

Âu  Rédacteur 

Citoyen ,  on  vient  de  faire  alTicher  le  résultat  des 
votes  de  chaque  assemblée  primaire  du  départe- 
mentde  la  Seine  sur  l’acceptation  de  la  constitution 
et  des  décrets.  J’ai  remarqué  dans  cette  liste,  à 
l’article  de  Passy-lès-Paris ,  une  erreur  dont  il 
importe  de  connaître  la  cause.  On  y  voit  qu’entre 
les  119  votants  sur  les  décrets,  5  ont  accepté  et 
114  ont  rejeté;  la  vérité  est  cependant  que  sur  ces 
119  voix  ,  il  y  en  a  eu  36  pour  l’acceptation  ,  et 
73  seulement  pour  le  rejet.  Le  fait  est  de  notoriété 
publique.  Le  président  l’a  proclamé  après  le  dé¬ 
pouillement  des  votes,  et  le  secrétaire  l’a  répété 
en  lisant  le  procès-verbal.  L’erreur  ne  peut  donc 
être  au  procès-verbal  que  dans  le  cas  où  le  secré¬ 
taire  aurait  lu  36  pour  l’assemblée  ,  après  avoir 
écrit  5  pour  le  comité  des  décrets,  ce  que  je  suis 
certainement  fort  éloigné  de  supposer.  J’invite 
donc  les  membres  du  comité  à  vouloir  bien ,  par 
un^jiouvel  examen  du  procès-verbal ,  constater  la 
véritable  cause  de  celte  singulière  erreur. 

Un  votant  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Passy. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

Rapport  fait ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  la  commission  des  Onze  ,  par  B.  C.  E.  Bau¬ 
din  ,  député  par  le  département  des  Ardennes , 
sur  la  fixation  définitive  de  l’ouverture  des 
séances  du  corps  législatif ,  dans  la  séance  du 
10  vendémiaire. 

Citoyens  représentants ,  plus  lemoment  approche 
où  la  république  doit  enfin  s’organiser,  plus  ses 
ennemis  redoublent  d’efforts  pour  la  faire  échouer, 
et  plus  la  Convention  nationale  s’empressera  d’op¬ 
poser  à  des  calomnies  qui  ne  peuvent  l’atteindre, 
son  respect  pour  la  volonté  du  peuple.  La  consti¬ 
tution  est  acceptée  par  lui  :  vous  devez  ,  pour  l’en 
faire  jouir ,  prendre  tous  les  moyens  que  peut 
avouer  la  sagesse,  et  qui,  sans  amener  de  nou¬ 
velles  crises,  sans  éveiller  de  nouvelles  passions, 
sans  préparer  des  jalousies  funestes,  hâteront  le 
moment  où  les  pouvoirs  constitués  seront  mis  en 
activité. 

Votre  comité  de  salut  public  et  votre  commission 
des  Onze  se  sont  réunis  pour  méditer,  pour  discu¬ 
ter  ,  je  dirais  presque  pour  épuiser  toutes  les 
questions  qui  pouvaient  s’élever  à  ce  sujet;  et  ce 
sont  les  hommes  dans  les  mains  desquels  est  placé 
le  gouvernement,  qui  ont  calculé  avec  une  vive 
impatience  les  moyens  de  s’en  dessaisir.  Nous  vous 
aurions  proposé  d’anticiper  le  terme  des  assem¬ 
blées  électorales,  si,  d’après  un  mùr  examen,  il 
n’avait  clé  reconnu  que  l’exécution  de  ce  projet 
devenait  impraticable. 

L’impression  et  l’envoi  des  décrets  et  des  ta¬ 
bleaux  de  population  ont  etc  surveillés  avec  une 
activité  infatigable;  les  départements  et  les  assem¬ 
blées  électorales  sont  et  seront  ponctuellement 
servis. 

On  a  retardé  les  distributions  qui  devaient  vous 
être  faites  ,  pour  ne  s’occuper  que  de  celles  qui  les 
concernent;  vous  ne  vous  plaindrez  pas  de  cetto 
préférence. 

Votre  comité  des  décrets  s’est  livré  avec  un  zèlo 
digne  de  ce  que  vous  deviez  attendre  de  lui ,  au 
dépouillement  des  procès-verbaux  :  ses  membres 
ont  passé  les  nuits  pour  l’accélérer  et  pour  en  pu¬ 
blier  le  résultat. 
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Des  imprimeries  sont  mises  en  réquisition  ;  tout 
ce  qui  peut  activer  leur  travail  est  employé  :  ce 
sera  l’unique  réponse  que  nous  ferons  à  des  doutes 
que  la  mauvaise  foi  peut  seule  enfanter.  L’immen¬ 
sité  d’un  pareil  tableau  mettra  ceux  auxquels  il  est 
destiné  en  état  d’apprécier  l’injustice  des  plaintes 
qu’on  élève  contre  le  retard  de  sa  publication. 

Dans  l’impossibilité  de  prévenir  le  moment  indi¬ 
qué  pour  les  élections,  parce  qu’il  se  lie  à  l’envoi 
du  tableau  de  recensement ,  nous  avons  cherché  si 
du  moins  l’ouvertute  de  la  session  du  corps  le^^is- 
latif  n’était  pas  susceptible  d’une  fixation  plus 
rapprochée,  et  tout  nous  en  a  convaincus. 

La  constitution  restreint  à  dix  jours  la  durée  des 
assemblées  électorales;  et  le  choix  des  députés  au 
corps  législatif  étant  la  première  de  leurs  opéra-^ 
tiens,  elle  sera  terminée  avant  la  fin  de  leur 
session ,  puisque  beaucoup  d’autres  fonctionnaires 
publics  seront  à  nommer  ensuite.  Le  grand  intérêt 
du  salut  public  imposera  le  devoir  à  ceux  qui  se¬ 
ront  élus  pour  le  corps  législatif  de  tout  quitter 
pour  s’y  rendre  à  l’instant. 

Les  assemblées  électorales  s'ouvrent  le  20  ;  il  est 
raisonnable  de  prévoir  que  le  cinquième  ou  sixième 
jour  il  y  aura  déjà  des  députés  élus  :  et  en  leur 
donnant  neuf  à  dix  jours  pour  se  rendre,  en  leur 
assurant  à  cet  égard  les  facilités  auxquelles  votre  j 
décret  doit  pourvoir,  on  doit  attendre  de  leur  zèle  | 
(|u’ils  braveront  les  fatigues  pour  hâter  leur  arri¬ 
vée  ;  qu’ils  préluderont  ainsi  à  la  vie  laborieuse 
qui  leur  est  destinée,  et  qu’ils  donneront  à  leurs 
commettants  un  premier  gage  du  dévoûment  au¬ 
quel  les  obligera  le  choix  par  lequel  ils  seront 
appelés  à  des  fonctions  si  pénibles. 

Nous  devons  saisir  cette  occasion  pour  répondre 
à  des  questions  qui  méritent  d’être  résolues ,  parce 
(]ue  nous  nous  plaisons  à  supposer  qu’elles  sont 
faites  avec  des  intentions  pures.  Quel  est,  dit-on, 
l’état  actuel  de  la  Convention  ?  quels  sont  ses  pou¬ 
voirs?  sommes-nous  dans  le  cercle  ou  hors  le  cer¬ 
cle  de  la  constitution?  Nous  sommes  placés  immé¬ 
diatement  sur  la  ligne  de  la  circonférence;  nous 
aspirons  àlafranchir.  La  seule  nécessité  d’organiser 
les  pouvoirs  constitutionnels  avant  de  remettre  les 
nôtres  ,  exige  évidemment  que  nous  les  retenions. 
Le  seul  qui  ne  nous  appartienne  plus  est  celui  de 
proposer  une  constitution,  parce  qu’il  est  épuisé 
par  l’usage  que  nous  en  avons  fait  en  offrant  au 
fieuple  celle  qu’il  s’est  donnée  par  son  acceptation. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  lacune  ni  dans  l’exercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  dans  l’action  du  gouverne¬ 
ment,  sans  la  dissolution  complète  de  la  société  , 
ainsi  la  Convention  peut  et  doit  continuer  de  faire 
des  lois  et  assurer  leur  exécution  ;  elle  peut  et  doit 
veiller  à  la  sûreté  publique  ;  elle  peut  et  doit  pren¬ 
dre  des  mesures  répressives  pour  le  salut  de  ceux 
même  qui  se  permettent  d’en  murmurer,  et  qui 
seraient  les  premières  victimes  de  la  nullité  à  la¬ 
quelle  ils  voudraient  la  réduire. 

Voilà  ce  qu’aucun  esprit  raisonnable  ne  contes¬ 
tera  ;  autrement  nul  général  ne  pourrait  comman¬ 
der  les  armées  faute  d’une  commission  du  direc¬ 
toire  exécutif  qui  n’existe  point  encore;  aucune 
policen’existerait,  parce  queles  autorités  auxquelles 
elle  appartiendra  ne  sont  point  établies.  De  telles 
absurdités  ne  peuvent  trouver  aucun  défenseur. 

Sans  nous  appuyer ,  comme  nous  le  pourrions  , 
de  l’exemple  de  l’assemblée  constituante,  qui  conti¬ 
nua  scs  fonctions  après  la  constitution  acceptée, 
il  est  de  la  dernière  évidence  que  notre  mission 
n  est  remplie,  qu’autant  qu’après  avoir  nous-mêmes 
présenté  celle  qui  nous  était  demandée,  nous  l’au¬ 
rions  mise  en  activité.  Voilà  certainement  un  de¬ 


voir  qui  nous  reste  à  remplir;  il  n’est  imposé  qu’à 
nous ,  il  n’est  pas  susceptible  de  nous  être  contesté , 
et  rien  ne  nous  dispense  de  nous  en  acquitter. 

Il  en  est  de  nos  pouvoirs  comme  de  tous  les 
autres  :  tous  sont  provisoirement  maintenus,  mais 
tous  aussi  ont  un  terme  qui  leur  est  fixé  ;  la  Con¬ 
vention  nationale  va  donner  l’exemple  de  son  em¬ 
pressement  à  terminer  l’exercice  des  siens. 

(  Nous  avons  donné  le  décret  dans  le  numéro 
cS’dvant-hier.  ) 

Suite  de  la  séance  permanente.  —  Du  13,  au  soir. 

Leblanc  :  Je  demande  la  parole  en  faveur  d’un 
dcienseur  de  la  république. 

Le  citoyen  Favier ,  directeur  des  douanes  dans 
la  commune  d’Arles ,  fut  mis  en  arrestation  ici  sur 
IcS  fausses  dénonciations  de  quelques  malveillants. 
Moi  qui  connaissais  son  innocence  et  son  patrio¬ 
tisme  ,  je  sollicitai  sa  mise  en  liberté  auprès  du 
comité  de  sûreté  générale  ;  je  n’en  ai  pu  obtenir 
que  la  faculté  donnée  à  Favier  de  rester  en  arres¬ 
tation  chez  lui.  Ce  brave  homme  fut,  en  1792, 
commandant  d’un  bataillon  de  Marseillais,  aujour¬ 
d’hui  encore  il  a  combattu  pour  la  république  : 
voyant  une  pièce  de  canon  sur  le  point  d’être  prise, 
il  s’est  mis  à  la  tête  d’un  bataillon  ,  a  chargé  les 
rebelles  et  sauvé  la  pièce;  mais  il  a  reçu  deux  bles¬ 
sures  :  une  balle  lui  a  cassé  la  cuisse.  Voilà  de  nou¬ 
velles  preuves  de  son  patriotisme. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  le 
citoyen  Favier  sera  mis  définitivement  en  liberté, 
et  qu’elle  lui  accorde  des  secours. 

Pli.  Delleville  ;  Je  demande  le  renvoi  aux  co¬ 
mités .  {  De  violents  murmures  du  côté  gauche 

l’interrompent.  ) 

Legendre  :  Je  demande  que  la  liberté  définitive 
soit  accordée.  Quant  à  la  seconde  proposition  ,  il 
faut  attendre  le  rapport  général  que  nous  feront 
sans  doute  les  comités  sur  les  bons  citoyens  qui  se 
sont  distingués  en  défendant  la  liberté. 

La  motion  de  Legendre  est  adoptée. 

ViLLETAUD  :  Je  demande  la  parole.  (Il  s’élève  des 
murmures.  )  Vous  ne  savez  pas  ce  que  je  veux  vous 
dire. 

Quelques  voix  :  Nous  le  savons. 

Villetard;  Je  réclame  pour  vos  amis,  pour  vos 
défenseurs  ;  cinq  blessés  invoquent  votre  justice  ; 
ce  sont  des  patriotes  purs,  que  poursuivent  les 
royalistes,  d’après  le  système  horrible  qu’ils  avaient 
adopté  pour  faire  périr  tous  les  républicains.  Tout 
ce  qu’ils  réclament  de  vous,  tout  ce  que  je  demande 
pour  eux,  c’est  que  leur  affaire,  avant  d’ètre  portée 
devant  les  tribunaux  ,  soit  soumise  au  comité  de 
législation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

11  est  neuf  heures  et  demie. 

Barras  ;  J’ai  eu  l’honneur  de  vous  rendre  compte 
des  dispositions  que  j’avait  prises  pour  faire  res¬ 
pecter  la  majesté  nationale.  J’avais  défendu  qu'on 
n’engageât  aucune  affaire,  mais  lorsque  j’ai  appris 
que  plusieurs  de  nos  postes  avaient  déjà  essuyé 
des  décharges  des  révoltés,  j’ai  ordonné  de  re¬ 
pousser  la  force  par  la  force. 

Le  poste  de  la  rue  du  Dauphin  est  un  de  ceux 
où  l’attaque  a  été  la  plus  vive  ;  le  canon  a  balayé 
les  rebelles  qui  avaient  tenté  de  le  forcer. 

Depuis  ce  poste  jusqu’au  jardin  de  i’infantc,  on 
suivant  la  rue  Honoré ,  et  en  détournant ,  depuis 
ce  jardin  jusqu’au  pont  de  la  llévoluiion  ,  nous 
avons  été  attaqués  sur  toute  la  ligne,  et  partout 
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l'ennemi  a  élé  chassé.  J’ai  fait  prendre  des  posi¬ 
tions  avancées,  j’ai  invité  tous  les  amis  de  l’ordre 
h  rentrer  chez  eux  ;  ils  ont  obéi;  de  sorte  qu’il 
n’est  plus  resté  que  les  rebelles  contre  lesquels 
nous  avons  marché.  Ils  ont  cherché  à  dépaver  les 
rues  ;  je  les  ai  sommés  de  se  retirer  ;  ils  ont  ré¬ 
pondu  par  une  fusillade  à  laquelle  le  canon  a  riposté. 

Tous  les  meilleurs  postes  sont  à  nous;  et  si  ce 
qui  reste  de  ces  misérables  ne  se  rend  pas  à  l’ins¬ 
tant,  ils  éprouveront  bientôt  le  sort  de  ceux  qui 
ont  déjà  succombé.  (Des  applaudissements  com¬ 
mençaient  à  partir  des  tribunes;  l’assemblée  les 
réprime  unanimement.  ) 

Legendre  (de  Paris)  :  Ce  jour,  malgré  ce  qu’il 
a  d’heureux  pour  la  république ,  est  un  jour  de  deuil 
pour  l’humanité. 

Barras  :  Il  est  douloureux  pour  moi  d’avoir  à 
vous  faire  un  pareil  récit;  mais  il  a  fallu  opposer  la 
force  à  la  force,  il  a  fallu  marcher  contre  ceux  qui 
voulaient  égorger  la  Convention,  et  disaient  qu’eux 
seuls  devaient  gouverner.  Ils  voulaient  établir 
un  roi,  et  ils  ne  pensaient  pas  que  quand  ils  seraient 
parvenus  à  détruire  la  Convention ,  ils  auraient 
encore  eu  à  combattre  cette  masse  imposante  de 
républicains  qui  leur  a  fait  mordre  la  poussière. 

J’invite  la  Convention  à  être  calme;  la  victoire 
est  à  nous ,  et  les  révoltés  seront  bientôt  forcés 
dans  les  postes  plus  éloignés  qu’ils  occupent , 
comme  ils  l’ont  été  dans  ceux  qui  environnent  le 
Palais-National. 

Jean  Debry  :  Je  demande  l’insertion  de  ce 
compte  au  Bulletin,  et  j’observe  qu’il  est  assez 
douloureux  pour  nous  d’être  engagés  dans  les 
discordes  civiles,  pour  que  ce  sentiment  ne  nous 
permette  pas  même  de  nous  réjouir  des  victoires  de 
la  république. 

Tiiibaudeaü  ;  Je  demande  l’ajournement  de  la 
proposition  de  J.  Debry,  car  la  Convention  doit  à 
la  France  un  compte  authentique  ,  non-seulement 
de  cette  journée,  mais  de  celles  qui  la  suivront. 

Garbau  :  L’indulgence  de  la  Convention  a  valu 
aux  rebelles  la  sorte  de  victoire  qu’ils  ont  rem¬ 
portée  dans  la  nuit  d’hier,  et  qu'ils  ont  déjà 
répandue  dans  les  départements;  aujourd’hui  que 
la  république  triomphe  de  leurs  attaques ,  vous  ne 
devez  pas  mettre  moins  de  célérité  à  instruire  les 
départements ,  qu’eux-mêmes  en  ont  mis  à  leur 
apprendre  l’événement  contraire. 

J’ai  été,  pendant  un  quart-d’heure ,  prisonnier 
chez  les  rebelles  ;  j’ai  vu  parmi  eux  beaucoup  de 
citoyens  égarés  qui  criaient  :  A  bas  les  terroristes I 
mais  j’ai  vu  aussi  des  royalistes  qui  criaient  :  A  bas 
les  deux  tiers  I  àbasla  Convention!  Or,  qui  ne  veut 
pas  du  gouvernaient  représentatif,  veut  un  roi. 

J’appuie  la  proposition  de  J.  Debry. 

Elle  est  décrétée. 

Paganel  :  Etant  avec  mon  collègue  Boiission , 
j’ai  rencontré  un  des  révoltés  à  cheval  ;  il  portait 
au  iiommeau  de  son  épée  un  drapeau  blanc  d’un 
pied  et  demi  de  longueur. 

Ruelle  ;  La  fdle  de  la  citoyenne  qui  lient  ici  la 
buvette  avait  été  chercher  du  pain,  elle  a  été  re¬ 
tenue  à  la  section  de  la  Bulte-dcs-Moulins,  et  on 
lui  à  volé  son  pain.  La  mère  a  été  réclamer  sa  fdle  : 
on  lui  a  arraché  la  cocarde  tricolore  qu’elle  portail , 


et  on  lui  a  dit  qu’elle  était  une  scélérate  puisqu’elle 
était  patriote. 

A  minuit  et  demi ,  Louvel  présente ,  au  nom  des 
comités,  la  proclamation  suivante  : 

Proclamation  de  la  Convention  nationale  aux 
Français. 

F rançais,  l’une  des  plus  vastes  conspirations  don  t 
les  annales  de  la  révolution  française  devront  con¬ 
server  le  souvenir ,  était  sur  le  point  d’éclater  ; 
depuis  longtemps  les  royalistes  avaient  préparé 
leur  complot  ;  les  libelles  incendiaires,  les  manœu¬ 
vres  corruptrices,  tous  les  moyens  de  l’agiotage  et 
de  la  disette  avaient  étéemployés.  Ils  avaient  espéré 
de  séduire  les  défenseurs  de  la  Convention  natio¬ 
nale  et  de  la  patrie  ;  non  contents  de  jeter  parmi  les 
citoyens  les  germes  de  la  guerre,  ils  avaient  essayé 
de  diviser  les  représentants  du  peuple  entr’eux. 

C’était  l’époque  des  assemblées  primaires  qu’ils 
avaient  choisie  pour  l’accomplissement  de  leur  pro¬ 
jet.  La  nation  sait  déjà  combien  ils  avaient  usurpé 
sur  ses  droits,  combien  ils  avaient  éprouvé  la 
patience  du  peuple  et  de  ses  représentants.  Ils  n’a¬ 
vaient  pu  néanmoins  parvenir  à  la  lasser. 

La  Convention  nationale  calomniée,  déchirée, 
proscrite  par  quelques  sections,  supérieure  à  des 
outrages  personnels,  mais  trop  indulgente  peut- 
être  sur  les  atteintes  portées  aux  droits  de  tous, 
avait ,  par  son  décret  du  11  vendémiaire,  accordé 
à  quelques  sections  quatre  jours  encore  pour  ter¬ 
miner  leurs  élections,  elle  avait  promis  aux  agita¬ 
teurs  même  le  pardon  de  leurs  désobéissance  à  des 
lois  antérieurement  proclamées.  Ils  ont  méprisé  sa 
clémence,  ils  ont  provoqué  sa  justice.  Le  temps 
qui  leur  était  donné  pour  se  repentir,  ils  l’ont 
employé  à  combler  leurs  forfaits. 

Dans  la  journée  du  12,  ils  n’ont  cessé  de  pu¬ 
blier  d’horribles  proclamations  ;  ils  ont  à  grands 
cris  appelé  la  guerre  civile  ;  ils  se  sont  armés  pour 
la  faire,  et  ils  ont  indiqué  l’heure  à  laquelle  ils 
entendaient  la  commencer. 

Sommés  de  déposer  leurs  armes  et  d'obéii  aux 
lois  ,  ils  ont  résisté.  Une  commission  centrale  s’est 
établie  sous  leurs  baïonnettes  ;  et  comme  il  faut 
qu’un  esprit  de  vertige  frappe  les  méchants,  ils  se 
sont  crus  assez  forts  pour  produire  à  leur  électorat 
et  à  la  présidence  de  leur  commission  l’un  des  plus 
effrontés  écrivains  de  la  royauté.  Ils  ont  créé  une 
armée,  nommé  des  généraux  , et ,  prêts  à  recom¬ 
mencer  l’affreuse  journée  du  51  mai ,  on  les  a  vus 
rapprocher  dans  dix  sections  diverses  leurs  bandes 
parricides  ;  on  a  vu ,  comme  au  2  juin ,  quelques 
intrigants  forcenés  tromper  une  masse  crédule  ;  ils 
ont  marché  près  de  trente  mille ,  ils  sont  venus  de 
toutes  parlscerner  les  représentants  du  peuple  au 
lieu  de  leurs  séances. 

On  voulait  encore  espérer  qu’ils  s’arrêteraient 
sur  le  bord  de  l’abîme  :  les  défenseurs  de  la  Con¬ 
vention  avaient  l’ordre  exprès  de  mépriser  toutes 
les  insultes ,  et  d’éviter  à  tout  prix  que  le  sang  des 
citoyens  fût  versé;  mais  l’étranger  perfide,  l’émi¬ 
gré  féroce  et  leurs  dignes  complices ,  ont  voulu  con¬ 
sommer  le  crime  ;  ils  ont  commencé  par  la  plus 
lâche  trahison. 

Leur  troupe  perfide  s’approche  ;  elle  met  bas  les 
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fusils,  lève  les  cliapeaux,  présente  le  drapeau  de 
son  bataillon  ,  fait  entendre  des  paroles  de  frater¬ 
nité  ;et  c  est  à  l’instant  où  le  chef  des  scctionnaires 
embrasse  le  commandant  du  poste,  que  ces  révoltés 
font,  sur  les  soldats  delà  liberté,  deux  décharges 
de  inousqueterie  qui  abattent  vingt-troisguerriers: 
aussitôt  le  combat  s’engage  sur  plusieurs  points. 

Français,  entre  les  vainqueurs  de  Fleurus,  du 
l-l  juillet  et  du  10  août  d’une  part,  et  les  satellites 
de  Louis XVIII,  le  combat  ne  pouvait  être  long; 
et  le  canon  vengeur,  dont  les  éclats  retentissent 
encore,  va  apprendre  au  frère  du  dernier  de  nos 
tyrans,  stationné  près  la  baie  de  Bourgneuf,  qu’il 
attend  en  vain  ces  mouvements  de  si  loin  préparés , 
et  que  cette  route  vendéenne ,  que  dans  son  fol 
espoir  il  voyait  ouverte  jusqu’aux  portes  de  la  Con¬ 
vention  ,  est  à  jamais  fermée. 

Français ,  la  Convention  nationale  vient  de  com¬ 
battre  pour  cette  constitution  que  des  hypocrites 
n’embrassaient  qu’afm  de  la  détruire  ;  et  comme  il 
n’y  a  point  de  calomnie  si  absurde  que  la  rage  des 
factions  ne  tâche  d’accréditer,  ils  nous  accusaient 
de  vouloir  nous  perpétuer  dans  nos  fonctions ,  au 
moment  où  nous  avancions  de  dix  jours  le  terme 
prochain  de  la  convocation  du  corps  législatif; 
comme  alors  que  nous  proclamions  le  pardon 
et  l’oubli  des  erreurs,  ils  osaient  répéter  cette 
inculpation,  que  nous  voulions  relever  les  écha¬ 
fauds  de  la  terrent. 

Non ,  jamais,  jamais  l'affreux  régime  de  Robes¬ 
pierre  ne  pèsera  sur  notre  patrie.  Qui  donc  aurait 
plus  d’intérêt  à  le  combattre  que  nous,  nous  si 
longtemps  ses  victimes  ,  et  nous  ses  vainqueurs? 

Mais  il  est  temps  qu’une  crainte  salutaire  entre 
aux  cœurs  des  brigands  qui  avaient  creusé  sous  nos 
pas  le  tombeau  de  la  république,  et  qui  préparaient 
la  perte  de  tous  les  amis  de  la  liberté ,  persécutés 
sous  différents  prétextes. 

Ils  seront  punis  ;  les  héritiers  de  leurs  projets 
seront  comprimés,  malgré  leurs  efforts,  nous 
maintiendrons  ici  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Nous  arracherons  encore  une  fois  cette  grande 
commune  à  ses  propres  fureurs,  et  nous  obligerons 
enfin  ceux  qui  l’agitent  à  reconnaître  qu’entre 
toutes  les  parties  de  la  république,  la  plus  parfaite 
égalité  doit  régner. 

Français,  la  Convention  nationale  vous  conser¬ 
vera  le  précieux  dépôt  de  vos  lois  nouvelles  ;  elle 
veille  sur  vos  intérêts  les  plus  chers;  elle  vous 
recommande  l’oubli  de  haines  etlasurveillance  des 
méchants;  elle  vous  invite  au  calme  et  à  l’union. 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  au 
Bulletin  de  correspondance ,  l’affiche  dans  Paris  , 
l’envoi ,  par  des  courriers  extraordinaires  ,  aux  dé¬ 
partements  et  aux  armées,  de  la  proclamation  au 
peuple  français. 

La  délibération  est  suspendue. 

Du  14,  au  matin. 

Vers  sept  heures.  Merlin  (de  Douai)  paraît  à  la 
tribune ,  et  annonce  que  plusieurs  sections  ont  en¬ 
voyé  des  courriers  et  émissaires  dans  les  départe¬ 
ments;  il  propose  et  rassemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
considérant  que  les  chefs  de  la  conspiration  qui 
vient  d’éclater  contre  la  république,  et  la  repré¬ 
sentation  nationale,  après  avoir  échoué  à  Paris 
dans  leurs  projets  d’assassinats  contre-révolution¬ 
naires,  cherchent  encore  à  agiter  les  départements 
et  à  y  répandre  le  poison  de  leurs  infâmes  et  atroces 
calomnies , 

Décrète  que  les  courriers  et  émissaires  envoyés 
dans  les  départements  par  les  assemblées  primaires 
ou  assemblées  de  section  de  Paris,  seront  arrêtés 
à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  individuelle 
et  collective  des  officiers  de  police  de  sûreté  ,  ad¬ 
ministrateurs  et  procureurs-généraux-syndics  de 
département,  administrateurs  et  procureurs-syn¬ 
dics  de  district,  officiers  municipaux  et  procureurs 
des  communes,  lesquels  seront  tenus  d’envoyer 
au  comité  de  sûreté  générale  les  procès-verbaux 
d’arrestation,  ainsi  que  les  papiers  dont  seront 
saisis  les  individus  arrêtés. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  départements 
et  aux  armées  par  des  courriers  extraordinaires. 
Son  insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publi¬ 
cation. 

Merlin  communique  en  même  temps  une  lettre  des 
représentants  Bourdon  (de  l’Oise j  et  Fleury,  datée 
de  Nogent-le-Rotrou,  le  12  vendémiaire.  Ces  re¬ 
présentants  écrivent  qu’ils  se  sont  portés  sur  Châ- 
teauneuf,  et  qu’après  en  avoir  enlevé  huit  mille 
piques,  ils  sont  allés  à  Nogent-le-Rotrou.  Les  re¬ 
belles  ont  un  moment  voulu  faire  résistance  ;  mais 
l’aspect  des  troupes  les  a  épouvantés,  et  les  répu¬ 
blicains  sont  entrés  sans  coup  férir.  (On  applaudit.) 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Deux  cents  habitants  de 
Saint-Germain,  attirés  par  les  séditieux, s’étaient 
rendus  aux  Champs-Elysées  avec  deux  pièces  de 
canon  ;  douze  chasseurs  à  cheval  les  ont  enveloppés 
et  leur  ont  pris  leurs  canons.  On  les  a  désarmés 
ensuite ,  et  ils  ont  été  renvoyés  les  mains  dans  leurs 
poches.  (On  applaudit.) 

Lesage-Senault  :  Le  représentant  du  peuple 
Pleichard  est  retenu  prisonnier  dans  une  section 
de  Paris;  je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  prenne  tous  les  moyens  de  le  délivrer. 
Plusieurs  memùm;Déjà  les  ordres  ont  été  donnés. 

Le  Président  :  J’instruis  l’assemblée  que  notre 
collègue  Pleichard  est  en  liberté. 

JouANNOT  ;  La  trésorerie  est  maintenant  libre 
et  elle  va  reprendre  son  service. 

Le  Président  ;  L’administration  des  postes 
vient  de  me  faire  parvenir  une  lettre  par  laquelle 
elle  assure  la  Convention  que  le  service  des  postes 
et  messageries  n’a  point  été  interrompu ,  et  que  les 
courriers  sont  partis  hier  et  aujourd’hui,  comme  à 
l’ordinaire. 

Barras  :  Citoyens  représentants,  le  souverain 
de  la  section  Lepelletier  n’existe  plus. (Vifs  applau¬ 
dissements.)  11  n’y  a  point  de  gloire  à  avoir  vaincu 
d'aussi  lâches  ennemis;  ils  n’ont  pas  même  voulu 
nous  attendre.  (Les  applaudissements  recommen¬ 
cent.)  Les  bons  citoyens  applaudissent  au  triomplie 
delà  république,  et  les  royalistes  des  déparlc- 
I  monts  qui  espéraient  seconder  les  efforts  des  cou- 
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jurés  (le  Paris,  vont  frémir  en  apprenant  que  la 
liberté  et  le  républicanisme  sont  de  nouveau  con¬ 
solidés.  Mon  collègue  Talotva  vous  donner  de  plus 
grands  détails  sur  ce  qui  s’est  passé  à  la  section 
Lepelletier. 

Talot  monte  à  la  tribune  et  dit  : 

A  vaincre  sans  péril  on  triomphe  sans  gloire. 

A  l’approche  des  troupes  de  la  république,  les  re¬ 
belles  de  la  section  Lepelletier  nous  ont  envoyé  des 
parlGmentaires;nousleuravonsdit  quenousne  trai¬ 
tions  pas  avec  des  révoltés  ;  ils  ont  fui,  les  lâches, 
ils  n’ont  pas  voulu  nous  attendre  ;  les  chevaux  seuls 
sont  restés  fidèles  à  leur  poste.  (On  rit  et  on  applau¬ 
dit.)  Que  les  patriotes  reprennent  leur  énergie, 
et  que  le  terrorisme  ne  soit  plus  un  prétexte  de  les 
comprimer. 

Il  faut  livrer  au  glaive  des  lois  les  chefs  de  la  ré¬ 
volte,  et  faire  grâce  aux  gens  faibles  et  égarés. 

PÉNiÈRES  ;  Les  canons  de  la  section  Lepelletier 
sont  pris;  mais  ce  qui  doit  le  plus  vous  satisfaire, 
c’est  que  les  bons  citoyens  sont  venus  vers  moi  et 
m’ont  dit  :  Nous  reconnaissons  que  nous  avons  été 
égarés  par  des  factieux  qui  ont  voulu  armer  nos 
bras  contre  la  patrie  ;  nous  les  connaissons,  nous- 
mêmes  nous  les  livrerons  à  la  vengeance  des  lois, 
(On  applaudit.) 

D’après  les  propos  que  plusieurs  personnes  te¬ 
naient  dans  des  groupes ,  il  m’a  paru  que  l’on  n’était 
pas  instruit  des  faits  ;  je  leur  ai  appris  que  c’étaient 
lec  rebelles  qui  avaient  fait  feu  les  premiers,  et 
qu’un  sergent  d’artillerie  avait  été  tué  sur  sa  pièce. 
Les  citoyens  ont  applaudi  à  celle  explication  et  au 
courage  de  la  Convention  nationale. 

Ql'irot  :  M  n’est  que  trop  vrai  qu’un  10  août  royal 
était  organisé,  et  que  les  contre-révolutionnaires 
voulaient  punir  les  patriotes  d’avuir  renversé  la 
royauté. 

La  section  Lepelletier  était  le  quartier-général 
de  la  Vendée.  Ce  fait  sera  mis  en  évidence  par  les 
comités  de  gouvernement. 

Je  demande  que  les  comités  fassent  un  rapport 
général  sur  ce  qui  s’est  passé,  que  les  chefs  seuls 
soient  punis;  grâce  aux  hommes  égarés. 

La  Convention  décrète  que  les  comités  de  gou¬ 
vernement  feront  demain  un  rapport  sur  les  évé¬ 
nements  du  15. 

Chénier  :  En  attendant  que  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  présentent  le 
tableau  de  ce  qui  s’est  passé  dans  lés  journées 
mémorables  des  12  et  13  vendémiaire ,  je  suis 
thargé  de  vous  soumettre  une  proclamation  aux 
nous  citoyens  de  Paris  que  l’on  veut  encore  éga¬ 
rer.  Je  vais  vous  en  donner  lecture. 

La  Convention  nationale  aux  citoyens  de  la 
commune  de  Paris. 

Pans  la  journée  du  13  vendémiaire,  les  re¬ 
belles  ont  osé  attaquer  à  foree  ouverte  la  Conven¬ 
tion  nationale.  Ce  n’était  plus  par  d’atroces  calom¬ 
nies,  par  des  imprécations  homicides,  c’était  les 
armes  .à  la  main  que  les  royalistes  provoquaient 
le  massacre  des  représentants  du  peuple,  et  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile;  sur  trois  points 
différents  ils  ont  porté  les  premiers  coups;  les 
troupes  de  la  république,  qui  avaient  reçu  l’ordre 


de  ne  pas  commencer  le  combat,  mais  de  repous¬ 
ser  la  force  par  la  force,  n’ont  employé  leurs  armes 
qu’après  avoir  essuyé  la  fusillade  des  révoltés; 
les  républicains,  forcés  de  vaincre,  ont  vaincu  ; 
ainsi  le  peuple  français  et  la  Convention  nationale 
ont  encore  une  fois  triomphé  des  factieux;  ainsi 
la  loi  s’est  trouvée  plus  forte  que  la  rébellion. 

La  Convention  nationale,  puissante  et  juste 
comme  la  nation  qu’elle  représente ,  sera  ce  qu’elle 
était  avant  la  victoire,  indulgente  pour  l’erreur, 
sévère  seulement  contre  le  crime.  Dans  ce  moment, 
les  rebelles  sont  soumis ,  même  dans  le  quartier- 
général  de  la  section  Lepelletier,  principal  foyer 
de  révolte.  Que  les  partisans  de  l’ordre  demeurent 
paisibles ,  qu’ils  se  reposent  avec  confiance  sur  les 
intentions  paternelles  du  gouvernement.  Tout  acte 
de  rébellion  sera  réprimé;  le  crime  sera  puni; 
les  citoyens  égarés  seront  instruits  ;  les  patriotes 
amis  des  lois  seront  honorés  par  la  reconnaissance 
publique;  les  propriétés  seront  inviolablement 
respectées;  la  constitution  survivra  aux  coupables 
manœuvres  des  émigrés,  des  chouans,  des  roya¬ 
listes,  des  fanatiques  et  des  agioteurs;  et  celte 
nouvelle  victoire  est  l’époque  du  terme  glorieux 
de  la  révolution,  et  de  l’éternel  affermissement 
de  la  république. 

La  Convention  naiionak  décrète  que  cette 
Adresse  sera  insérée  au  Bulletin ,  proclamée  et 
afSchée  sur-Ic-cbamp  dans  Paris. 

Chénier  :  Je  propose  à  l’assemblée  de  décréter 
que  les  républicains  qui  ont  vaincu  les  rebelles 
royalistes  dans  les  journées  des  13  et  14  vendé¬ 
miaire  n’ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie 
(  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Türeau  (  de  Linicres)  :  La  section  du  fimbourg 
Montmartre  avait  député  près  les  représentants 
du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée, 
pour  les  assurer  que  la  section  offrait  ses  bras  et 
ses  armes  pour  la  défense  de  la  représentation 
nationale,  lis  ont  jugé  convenable  de  m’envoyer 
auprès  d’elle  l’engager  à  se  reposer  sur  ses  armes, 
et  l’assurer  que  la  Convention  nationale ,  forte  du 
courage  des  braves  défenseurs  de  la  patrie  et  des 
républicains  qui  l’entouraient ,  était  parvenue  à 
comprimer  le  royalisme.  J’ai  porté  des  paroles  de 
paix  à  tous  les  bons  citoyens  qui  composent  celle 
section  ;  je  leur  ai  promis ,  en  votre  nom ,  que  leurs 
personnes,  leurs  propriétés,  seraient  respec¬ 
tées . ;  que  la  force  armée  qui  était  dans  leurs 

murs  empêcherait ,  au  prix  de  tout  son  sang,  qu’il 
y  fût  porté  atteinte . J’ai  adressé  les  mêmes  pa¬ 

roles  à  une  foule  innombrable  de  citoyens  qui  m’a 
entouré  dans  tous  les  endroits  où  j’ai  passé;  mais 
en  même  temps  je  leur  ai  dit  que  la  Convention 
nationale  avait  juré  une  guerre  à  mort  à  tous  les 
infâmes  royalistes,  à  tous  les  chouans. 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bnlletiu, 

Un  volontaire  dépose  un  drapeau  qu’il  a  pris 
aux  révoltés  de  la  section  Lepelletier. 

Jean  Derry  :  Je  demande  que  le  président 
donne  l’accolade  fraternelle  à  ce  brave  militaire. 

Le  volontaire  reçoit  l’accolade  au  milieu  des 
applaudissements. 

Defermon  :  Au  moment  où  la  république 
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iiioiuplie  descs  ennemis,  elle  Iriompbc également 
au  sein  de  la  Vendée.  La  lettre  que  je  vais  lire,  et 
qui  m’est  adressée  par  le  commissaire  ordonnateur 
de  Nantes,  m’apprend  que  Charelte  a  été  battu 
le  5. 

Defermon  lit  une  lettre  qui  porte  que  Icb  re¬ 
belles  de  la  Vendée  ont  été  battus  près  de  Luçon. 
On  leur  a  pris  cinq  cents  paquets  de  cartouebes, 
vingt  cbevaux ,  un  magasin  d’uniformes  verts  avec 
parements  blancs  et  trois  cents  rations  de  four¬ 
rages.  (  On  applaudit.  ) 

Cales  ;  Les  messieurs  de  la  section  du  Tbéâtre- 
Francais  ont  abandonné  leur  poste.  La  clôture 
de  la  section  a  été  arrêtée;  voici  la  sonnette  qu’on 
vous  envoie.  (  On  applaudit.  ) 

Génissieux  :  La  loi  ne  prononce  aucune  peine 
contre  les  présidents  et  secrétaires  des  assemblées 
électorales  qui  signeraient  des  procès-verbaux 
contraires  au  décret  du  13  fructidor,  ni  contre  les 
individus  qui ,  ayant  été  illégalement  élus ,  accep¬ 
teraient  leur  nomination.  Je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  des  Onze,  pour  présenter  une  loi 
pénale  contre  les  infracteurs  de  la  loi  du  13  fruc¬ 
tidor. 

*“  :  Je  propose  de  punir  de  deux  ans  de  déten¬ 
tion  ,  les  présidents  et  secrétaires,  et  de  deux  ans 
de  fers  ceux  qui  accepteraient ,  et  de  condamner 
comme  coupables  d’attentat  à  la  sûreté  intérieure 
de  la  république  ceux  qui ,  ayant  été  illégalement 
élus ,  se  rendraient  à  Paris. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  à  la 
commission  des  Onze,  pour  en  faire  un  rapport 
dans  le  jour. 

Loisel  :  La  constitution  porte  qu'il  sera  nommé 
cinq  juges  suppléants  dans  chaque  tribunal,  et 

mme  ils  doivent  être  choisis  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal ,  je  demande  que  la  commission 
des  Onze  lasse  incessamment  un  rapport  sur  le 
placement  des  tribunaux. 

Thibaudoau  répond  que  le  travail  est  tout  prêt. 

—  Les  détenus  en  la  maison  d’arrêt  des  Quatre- 
tSations  écrivent  à  la  Convention.  Ils  protestent 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévoûment  à  la  re¬ 
présentation  nationale;  ils  demandent  des  armes 
pour  la  défendre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

^  On  donne  lecture  d’une  déclaration  de  la 
section  de  la  Fidélité ,  où  elle  proteste  qu’elle  n’a 
point  pris  de  part  aux  complots  qu’on  suppose 
avoir  été  tramés  pour  rétablir  la  royauté  ;  qu’un 
tel  dessein  lui  fait  horreur;  qu’elle  aime  la  répu¬ 
blique;  qu’elle  la  défendra;  enfin,  qu’elle  n’a 
pris  les  armes  que  pour  satisfaire  à  l’engagement 
contracté  par  Vacte  de  garantie.  (  On  murmure.  ) 

On  demande  l’ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la 
déclaration  aux  comités  de  gouvernement. 

ViLLERS  ;  Celte  section  a  été  en  révolte  ouverte, 
et  elle  ose  encore  justifier  ses  principes  !  c’est  un 
çxcès  d’audace  ! 

“*  :  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer 
ont  fait  éclater  la  bonne  conduite  de  nos  braves 
guerriers;  ils  n’ont  exercé  ni  désordres,  ni  vio- 
’ences.  Plusieurs  militaires  qui  avaient  été  desti¬ 
tués,  se  sont  venus  joindre  à  leurs  anciens  frères 


d’armes;  quelques-uns  même  ont  péri  dans  le 
combat. 

Je  demande  qu’il  vous  soit  fait  un  rapport  sur 
leur  destitution  ;  malgré  leur  bonne  conduite  posté¬ 
rieure,  si  leur  destitution  est  juste,  elle  doit  être 
maintenue  ;  mais  si  de  bons  citoyens  y  ont  été  en¬ 
veloppés,  il  leur  faut  rendre  justice. 

Cetio  proposition  est  renvoyée  aux  comités. 

La  séance  est  suspendue. 

JV-  Ji .  Dans  la  séance  du  16,  la  Convention  a 
supprimé  l’état-major  de  Paris,  ainsi  que  les  com¬ 
pagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

Elle  a  rendu  une  loi  portant  création  de  trois 
conseils  militaires  pour  juger  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  révolte. 

LIVRES  DIVERS. 

Cours  élémentaire  et  complet  de  Mathématiques  pures  , 
rédigé  par  la  Caille,  augmenté  par  Marie  et  éclairci  par 
Théveneau,  ancien  professeur  de  mathématiques  des  gardes 
de  la  marine  de  Brest;  gros  vol.  in-S» ,  broché.  Prix  :  60  livres 
pour  Paris ,  et  70  livres  franc  de  port ,  pour  la  province. 

A  Paris,  chez  Courcier ,  impruneui-libraire ,  rue  Poupée - 
Saint-André,  n“  5. 

Depuis  longtemps  cet  ouvrage  était  épuisé ,  et  on  le  cherchait 
inutilement  dans  la  librairie.  M  Courcier  a  rendu  un  service 
essentiel  aux  sciences  exactes ,  en  le  remettant  au  jour. 

Les  éclaircissements  que  M.  Théveneau  y  a  ajoutés ,  et  les 
planches  dont  cette  nouvelle  édition  est  enrichie ,  lui  donnent  un 
mérite  que  n’ont  pas  les  premières. 

Constitution  de  la  liépuhlique  Française.,  précédée  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen ,  et  du  dis¬ 
cours  prononcé  à  la  Convention  nationale,  le  5  messidor  ,  par 
Boissy-d’Anglas ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze.  A  Paris , 
chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  Auguslins,  q»  28.  Volume 
in-18  de  258  pages.  Prix  :  10  livres  pour  Paris,  et  12  livres 
franc  de  port  pour  les  départements. 

Cette  édition  est  particulièrement  recommandable  par  sa 
correction  et  la  nettete  de  son  exécution. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  iQ  vendémiaire. 


Le  louii  d’or.i . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris, 
Le  lingot  d’argent.... 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire . 


1180  à  1195  [riv. 

.  4700 

.  4750 

.  21.50 

. .  2050 

.  4900 


Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l«r  germinal 

an  rv . 14  1/4  14  b. 

Hambourg .  7350 

Amsterdam .  1  1/2 

Bâle .  2  3/16 

Gènes .  4100 

Livourne .  4250 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique .  64  à  65 

Sucre  de  Hambourg .  72  à  73 

Sucre  d’Orléans .  65  à  66 

Savon  de  Marseille . 49  à  50 

Savon  de  fabrique . 39  à  40 

Chandelle . 49  à  50 

Billets  au  porteur . . .  5  1/4.  p. 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  phisieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1”'  vendémiaire  an  ni  -, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le 
n»  11,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  11,001  à  12,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  l*'  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1''  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  do  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  ailiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N-  -18. 


Octidi  18  Vendémiaire^  Van 


{Dimanehe  10  Octobre  1793,  vieux  shjle). 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Gênes ,  le  27  septembre.  —  Le  bâtiment  anglais  venant  de 
Corse  et  pris  par  les  Français  sur  la  plage  du  port  Maurice , 
a’était  point  chargé  Ue  canons  et  de  moi  tiers  pour  Yado,  comme 
on  l'avait  dit. 

—  Le  commandant  du  fort  génois  ayant  fait  feu  sur  les 
Français  dans  cette  occasion  ,  le  commandant  français  Oneglia 
a  adressé  la  proclamatron  suivante  aux  habitants  dü  port  Mau¬ 
rice  ,  après  avoir  mis  sous  les  yeux  la  modération  et  les  égards 
scrupuleux  des  Français  envers  ce  pays  :  il  ajoute  ,  puisqu’au- 
jourd’bui  l’ennemi  voisin  par  terre  et  par  mer  menace  votre 
ré|)ub!ique  et  la  nôtre ,  qu'il  assassine  et  pille  vos  bâtiments  et 
les  nôtres,  qu’il  suborne  vos  soldats  jusque  dans  vos  forte¬ 
resses,  et  qu’il  vous  réduit  à  la  famine;  aujourd’hui  que  le 
baron  Wins  proclame  hautement  que  tous  les  pays  qu’il  cccu- 
pera  seront  regardés  comme  pays  de  conquête,  et  qu’on 
cherche  encore  à  vous  abuser  sur  les  intentions  des  Français  et 
des  Autrichiens  ,  je  vous  préviens  que  de  nombreux  renforts 
arrivent  pour  se  joindre  aux  Français  qui  sont  ici ,  pour  vous 
défendre ,  pour  assurer  le  triomphe  des  deux  républiques ,  ré¬ 
tablir  votre  commerce,  rouvrir  vos  communications,  et  faire 
renaître  votre  liberté  compromise.. 

C’est  dans  ce  moment  que  la  plus  noire  perfidie  veut  revêtir 
d’un  caractère  hostile  l’héro'isme  des  Français,  qui  se  rappro¬ 
chent  de  vous  pour  éloigner  les  bâtiments  anglais ,  et  pour  as¬ 
surer  la  visite  d’un  navire  suspect  d’être  chargé  pour  le  compte 
de  nos  ennemis  communs;  et  dans  ce  riiême  moment,  en  plein 
jour ,  le  canon  dirige  la  mort  contre  nos  corsaires ,  ces  mêmes 
corsaires  qui ,  sous  vos  yeux ,  ont  sauvé  vos  bâtiments  de  la 
fureur  anglaise.  Peuple  du  port  Maiirice!  Génois,  soyez  per¬ 
suadés  que  les  Français  n’ont  d’autre  objet  en  vue  que  votre 
félicité  :  rejeter  avec  indignation  les  fausses  insinuations  et  les 
manèges  hostiles  de  ceux  qui  cherchent  à  vous  animer  contre 
vos  véritables  frères  et  amis. 

—  On  assure  que  la  cavalerie  napolitaine  qui  était  arrivée 
ici,  vient  d’être  rappelée,  et  qu’il  est  arrivé  à  Yado  des  bâti¬ 
ments  de  Naples,  à  bords  desquels  elle  doit  être  rombarquée  , 
ce  qui  indique  que  la  paix  entre  Naples  et  la  France  ne  tardera 
pas  à  être  conclue 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  20  septembre.  —  Le  cabinet  britannique  a  or¬ 
donné  des  lettres  de  marque  contre  la  Ilollande  ;  celte  espèce  ' 
de  déclaration  do  guerre'  est  ainsi  conçue  : 

<1  Attendu  que  les  pays  appartenant  aux  Proyinces-Unies 
sont  depuis  quelque  temps  entre  les  mains  des  armées  de 
France ,  et  sous  l’influence  et  la  direction  immédiate  des  per¬ 
sonnes  qui  exercent  en  France  les  pouvoirs  du  gouvernement  ; 
et  attendu  qu’il  a  été  tenu  dernièrement,  de  la  part  de.sdites 
Provinccs-Unics ,  divers  procédés  outrageants ,  dérogatoires  à 
l’honneur  de  la  couronne  de  S.  M.  ,  aux  droits  de  scs  sujets  ; 
attendu  encore  que  deS  vaisseaux  de  guerre  dans  les  ports  des¬ 
dites  provinces  ont  reçu  ordréde  capturer  et  de  détruire  tous 
les  bâtiments  britanniques,  et  qu’ils  en  ont  elfeclivement 
capturé  quelques- uns;  S.  M.  ,pour  ces  causes,  étant  détermiriée  à 

Sirendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  soutenir  l’honneur 
le  sa  couronne  ,  et  obtenir  réparation  et  satisfaction,  a  voulu, 
d’après  l’avis  de  son  conseil  privé,  donné  ordre  pour  qu’il  soit 
expédié  des  lettres  de  marque  et  de  représaille  contre  les  vais¬ 
seaux  ,  biens  et  sujets  desdites  Provinces  ;  de  sorte  que  tous  les 
vaisseaux  ,  tant  de  guerre  qu’autres ,  munis  de  ces  lettres  de 
marque  ,  pourront ,  etc.  )> 

—  On  a  reçu  h  l’amirauté  des  dépêches  de  l’amiral  Hervey 
et  de  3Ionsieur  (comte  d’Artois).  Elles  sont  datées  en  mer.  11 
paraît  que  l’cscadrc  a  eu  des  vents  contraires  qui  ont  retardé 
ton  arrivée ,  et  l’on  ne  croit  pas  qu’elle  puisse  être  à  la  hauteur 
de  Belle-Ille  avant  le  20  de  môis. 

—  Lo.  Püe ,  arrivé  dans  un  port  d’Irlande ,  nous  apprend 
qu’ila  été  séparé,  le  4  desêplembie,  par  les  49  150  de  latitude, 
21  30  de  longitude ,  du  Sceptre,  qui  avait  sous  son'  convoi  les 
vaisseaux  des  Indes  suivants  :  VEssex ,  VAsia,  le  J^fanship  , 
le  Général-Goddard  ,  le  llusbringe ,  l'^iréy  ,1e  IVt/combe  , 
Vllauikerbury ,  Y Ablastadam ,  XArjatha;  \c  Zée ,  le  Luhj , 
\e.  Bortwich  Sarchane  ,10  Mercury,  ces  cinq  bâtiments 

cliargés  de  sucre  ;  la  Lady  Shirc  et  !  ’Adcrney ,  bâtiments  ba- 

3  ■  Série.  —  Terne  A  ///. 


leiniors  ,  et  le  brick  la  Diseovery ,  ce  dernier  a  pris  un  vaisseau 
hollandais  do  la  Compagnie-dcs-Indes,  qu’il  a  laissé  àSte-Iîélènç. 

Il  annonce  que  l’amirâl  Ephinstone  en  a  pris  ti  ois  autres  ;  que 
le  Cap  ne  s’est  pas  rendu  ;  que  l’amiral  a  demandé  du  secours  ; 
qu’en  conséqivence ,  on  lui  a  envoyé  quatre  cents  hommes; 
qu’enfin  un  brick  a  été  envoyé  à  llio-Janeiio ,  pour  fajre  venir 
des  troupes. 

—  Les  Hollandais  voudraient  établir  au  Cap  un  gouvernement 
indépendant. 

—  Le  Hurjley  a  été  brûlé  en  mer  le  2  septembre;  on  en  a  sauvé 
l’équipage. 

—  H  vient  d’être  mis,  à  Plymouth,  un  embargo  sur  tous 
les  Bâtiments  danois. 

—  L’église  de  Saint-Paul ,  l’admiration  de  toute  l’Eiuppe  et 
le  chef-d’œin  re  d'archileclurc  d’inigosones ,  a  été  réduité  en 
cendres ,  le  7  de  ce  mois ,  par  la  négligence  de  quelques  ou¬ 
vriers  qui  travaillaient  à  achever  l'intérieur  de  la  coupole. 

Une  chaudièie  de  goudron,  en  versant,  a  mis  le  feu  à  l’é¬ 
chafaudage  et  l’a  consumé  en  un  instant.  Delà  les  flamme.'T'se 
sont  communiquées  au  corps  de  l’édilice  avec  une  telle  rapidité, 
qu!en  moins  d’une  heure  la  coupole  et  le  toit  sont  tombés  avec 
un  fracas  épouvantable. 

Il  ne  reste  aujourd’hui  de  ce  monument  que  les  murs  exté¬ 
rieurs  ,  les  colonnes  et  le  fronton  du  [ionique  en  face  de  Covent 
Garden  ;  mais  le  tout  est  si  endommagé  qu’on  ne  croit  pas  qu’il 
soit  possible  de  le  réparer  sur  le  plan  original  de  l’architecte. 


■  •'  MÉLANGES. 

Au  '  Rédacteur, 

Paris,  13  vendémiaire  an  4e. 

C’est  par  des  actes  réitérés  de  justice  et  d’humanité  que  les 
représentants  du  peuple  répondent  aux  calomnies  journellement 
déversées  sur  eux  :  en  voici  un  exemple  récent  dont  la  publi¬ 
cité  ne  peut  que  leur  concilier  l’estime  et  l’attachement  des  gens 
de  bien,  et  surtout  des  hommes  de  lettres,  puisqu’il  est  relatif 
à  fun  d’eux. 

O  Le  comilé  d’instruction  publique  apprend,  le  8  du  présent, 
par  une  lettre  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  fau¬ 
bourg  Mqntmartre,  qu’un  vieillard  res|iectable  de  cette  sec¬ 
tion,  le  citoyen  Eeaurieu,  h.onirne  de  lettres,  avantageusement 
connu  par  l’ouvrage  intitulé  Y  Elevé  de  la  nature,  et  par 
quelques  autres  ,  tous  marqués  du  sceau  de  rutilité  générale  , 
est  attaqué  d’une  maladie  grave  que  son  honorable  indigence 
ne  lui  permet  pas  do  traiter  chez  lui,  et  ciu’il  vient  d’être,  en 
conséquence ,  transféré  à  l’hospice  de  la  Charité. 

«  Le  comité,  vivement  alfecié  d’une  si  triste  nouvelle,  et  dé¬ 
sirant  adoucir,  autant  qu’il  est  en  lui,  la  position  fâcheuse  du 
citoyen  Beaurieu,  a  unanimement  arrêté  qu’une  somme  de 
quinze  cents  livres  serait  accordée  à  ce  citoy  en  à  l’elfet  de 
subvenir  à  ses  besoins;  de  plus,  que  deux  de  ses  membres, 
les  citoyens  Lakanal  et  Beleyre  se  transporteraient  à  l’hospico 
de  la  Charité  pour  donner  à  cet  intéressant  vieillard  les  conso¬ 
lations  nécessaires  à  son  étal,  et  le  recommander  aux  soins  par¬ 
ticuliers  de  l’administration  de  cet  hospice. 

Il  Toute  réflexion  ultérieure  serait  inutile  ,  un  trait  de  cette 
nature  est  caractéristique.  Cezeaux.  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

SÙ-ANCE  DU  SOIR  DU  14  VENDÉ.\ÎIA1RE. 

Letoürneur  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comilé 
de  salut  public  ;  Au  moment  même  où  nos  canons 
républicains  faisaient  pâlir  d’cllroi  les  infâmes  par¬ 
tisans  du  royalisme  et  retentissaient  jusqu’à 
Londres ,  au  moment  où  nos  braves  assuraient  la 
victoire  par  leur  intrépidité  ,  nous  recevions  de 
l’arméc  d’Italie  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes. 
Nos  frères  d’armes  sont  partout  animés  du  meme 
courage  et  de  cct  ardent  amour  pour  la  liberté  qui 
maîtrise  tous  les  obstacles. 

Le  général  Kellcrmann  mande  au  .comité  de  salut 
public  que  sou  armée  a  repris  roiïcnsivc  sur  plu¬ 
sieurs  points;  nos  armées  viennent  de  triompher: 
le  général  Miolis  s’est  emparé  d’un  camp  d’Auslro- 
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Sardes  ;  i!  i’a  brûlé  ,  après  une  attaque  très-vive, 
où  les  ennemis  ont  laissé  soixante  -  deux  morts  et 
beaucoup  de  blessés  sur  le  champ  de  bataille;  il  s’est 
emparé  d’un  magasin  à  poudre. 

Le  meme  rapport  annonce  que  les  républicains 
ont  été  victorieux  sur  plusieurs  points  dont  ils  ont 
débusqué  l’enneini.  (On  applaudit.) 

Lctuurnciir  don  ne  ensuite  lecture  de  deux  lettres: 
la  première,  du  ‘ii'iiéral  Jourdan  qui  écrit  qu  ayant 
appris  par  les  joiirnaux  que  la  liberté  étai  t  menacée 
à  paris,  et  que  la  (loinention  avait  déclaré  aux 
factieux  qu’elle  appellerait  à  sa  défense  les  soldats 
do  la  patrie,  il  a  fait  ses  dispositions  pour  mettre 
en  marche,  dès  le  premier  sif^nal,  la  colonne  répu¬ 
blicaine  destinée  à  faire  respecter  la  représenta¬ 
tion  nationale.  (On  applaudit.) 

La  seconde  lettre  est  du  représentant  du  peuple 
Joubert,  en  mission  près  l’armée  de  Sambre-et- 
IMeuse ,  qui  conlirme  le  fait  annoncé  par  le  général 
Jourdan. 

Gum.lumardf.t  :  Citoyens  représentants,  chargé 
par  voscomités  de  gouvernement  de  faire  entendre 
votre  voix  dans  toute  rétendiie  de  cette  commune, 
une  proclamation  au  peuple  français  a  été  lue  aux 
citoyens  avec  toute  la  pompe  et  le  respect  qui  sont 
dus  à  r.'iulorité  souveraine;  assisté  d’un  détache¬ 
ment  de  cinquante  hommes  de  cavalerie  et  de  pa¬ 
reil  nombre  d’infanterie,  et  des  administrateurs  de 
dèparlemcnf  de  la  Seine,  les  citoyens  de  Paris  ont 
entendu  par  mon  organe  les  vérités  que  les  factieux 
s’elTorçaienl  de  leur  cacher;  les  hommes  égarés 
sont  rentrés  dans  l’ordre;  la  honte  et  le  repentir 
sont  empreints  sur  leur  physionomie';  les  factieux 
sont  vaincus  ,  et  tous  les  bons  citoyens  applau¬ 
dissent  aux  nouveaux  triomphes  de  Ja  république. 
Paris  [irésente  dans  ce  moment  l’image  du  calme 
le  plus  profond  qui  succède  ordinairement  à  une 
all'reuse  tempête.  (On  applaudit.) 

Deltel  :  Je  déclare  à  l’assemblée  que  la  section 
des  Champs-Elysées  \icnt  encore  de  commander 
ses  grenadiers  et  chasseurs. 

P»0L'x  (de  la  Marrie)  :  La  Convention  n’a  jamais 
douté  des  efforts  de  ses  comités  pour  rétablir 
l’ordre;  mais  dans  ces  circonstances  délicates,  elle 
ne  doit  rien  préjuger  jusqu’au  rapport  de  ses  co¬ 
mités  sur  les  mesures  qu’elle  doit  prendre.  Sans 
doulc  la  représentation  nationale  ne  voudra  pas 
que  les  bons  et  les  mauvais  citoyens  soient  tous  les 
jours  aux  prises;  elle  ne  voudra  pas  être  réduite 
à  lutter  tous  les  jours  dans  la  commune  qu’elle 
habite  contre  les  efforts  des  malveillants.  En  con¬ 
séquence,  je  demande  l’ajournement  de  toute  me¬ 
sure  jusqu’au  rapport  des  comités. 

CÉNissiEcxrJe  désire,  comme  le  préopinant,  qu’il 
De  soit  fait  aucune  motion  jusqu’au  rapport  général 
de  vos  comités,  pourvu  que  les  mesures  prises  par  ces 
comités  ne  contrarient  pas  les  vues  de  la  Convention. 

La  justice  exige  des  réllcxions,  et  j’apprends  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  que  plusieurs  fac¬ 
tieux,  conduits  à  la  section  de  police,  sont,  les  uns 
mis  en  liberté,  les  autres  retenus  comme  suspects. 

Cependant,  pour  distribuer  cette  liberté  avec 
une  justice  exacte,  il  faut  avoir  le  tempsd’cxaminer 
si  l’on  ne  relâche  pas  un  meneur  perlide,  ou  si 
l’on  ne  retient  pas  un  innocent. 

Je  demande  que  dorénavant  il  ne  soit  accordé 
de  mise  en  liberté  que  vingt-quatre  heures  après 
l’arrestation,  afin  qu’on  ait  eu  le  temps  de  prendre 
des  informations  sur  les  personnes  arrêtées. 

lloRDAS  ;  J’appuie  cette  proposition  :  les  rebelles 
sont  amenés  en  foule  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  et  on  le?  renvoie  dans  des  bureaux  composés 
d’hommes  aussi  perfides  qu’eux,  qui  les  mettent 


aussitôt  en  liberté.  Je  demande  la  suspension  des 
mises  en  liberté,  et  que  tous  les  hommes  qui 
seraient  arrêtés  soient  mis  en  lieu  desûreté. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
Delecloy  ;  Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

Delecloy  insiste;  un  décret  lui  accorde  la  parole. 
Delecloy  ;  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  continue  de  statuer  sur  les  mises  en  liber¬ 
té.  (Murmures  dans  la  partie  gauche.)  La  Conven¬ 
tion  ne  peut  pas  statuer  sur  lesdébatsqu'occasionne 
chaque  mise  en  liberté.  (Nouveaux  murmures.) 
Parmi  ces  hommes  ,  il  en  est  beaucoup  qui  ont  dé¬ 
fendu  la  Convention  ,  et  que  les  chouans  arrêtent 
cx|>rés.  (On  murmure.)  Voulez-vous  punir  vos 
amis  ?  Les  membres  de  gouvernement  n’ont-ils 
pas  \ütrc  confiance. 

Quelques  t'oix  du  même  côté  :  Pas  tous. 

Péraud  :  La  république  longtem|)s  méconnue, 
trop  longtemps  avilie,  a  été  véritablement  sanc¬ 
tionnée  hier  et  aujourd’hui  par  le  courage  des 
hommes  de  89.  (  On  applaudit.)  Le  canon  de  la 
Dastille  a  de  nouveau,  retenti  ;  il  faut  que  la 
victoire  soit  utile,  et  qu’enfîn  le  royalisme  soit 
comprimé  pour  ne  se  relever  jamais.  On  a  tardé 
longtemps  à  se  décider  à  cette  mesure ,  il  faut 
l’adopter  ;  il  faut  que  tout  Ce  qui  combattait  ta 
patrie  et  versa  le  sang  des  patriotes  soit  puni;  que 
l’exemple  soit  marquant.  (  Les  applaudissements  se 
renouvellent  ) 

Pour  prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces 
il  faut  centraliser  les  volontés  et  resserrer  leur 
action  ,  le  temps  est  précieux. 

Décrétez  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  nommeront  dans  leur  sein  une 
commission  de  trois  membres  . qui  vous  propose¬ 
ront,  séance  tenante ,  des  mesures  de  gouverne¬ 
ment  relatives  au  passé  et  au  présent.  (  Il  s’élève 
de  violents  murmures.) 

Chénier  :  Il  importe  au  salut  du  peuple  français 
que  la  Convention  consolide  promptement  la  vic¬ 
toire-  qu’elle  a  remportée  hier  et  aujourd’hui  sur 
les  rebelles  royalistes  ;  mais  elle  n’y  parviendra 
que  par  des  mesures  également  sages  et  vigou¬ 
reuses  (on  applaudit),  par  des  mesures  tellement 
méditées  qu’elles  aillent  au  but,  qu’elles  ne  restent 
pas  en-deçà,  mais  qu’elles  n’aillent  pas  au-delà. 
Les  unes  sont  relatives  aux  individus  ,  les  autres 
aux  sections  de  Paris,  les  autres  à  la  république  , 
les  autres  enfin  au  corps  électoral  dont  on  a  voulu 
-faire  une  puissance  rivale  de  la  Convention.  Comme 
ces  dispositions  sont,  très-nombreuses  ,  elles  ont 
besoin  d’ètre  méditées,  afin  qu’elles  so  prêtent  un 
mutuel  appui. 

Si,  à  la  suite  du  rapport  que  vous  feront  les  co¬ 
mités  ,  ils  ne  vous  présentent  pas  d^s  mesures  suffi¬ 
santes,  il  sera  temps  alors  de  faire  des  propositions. 

Ta  VEAUX  :  J'insiste  pour  la  suspension  des  mises 
on  liberté.  On  ne  peut  s’en  rapporter  à  cet  égard 
à  dos  hommes  qui  sont  les  plus  cruels  ennemis  de 
la  Convention;  car  il  est  de  notoriété,  dans  Paris, 
que  les  plus  grands  détracteurs  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  sont  les  hommes  qu’elle  emploie 
dans  scs  comités  ou  dans  les  administrations. 

CiiARLiER  :  Je  demande  que  la  suspension  des 
mises  ou  liberté  ne  porte  qiie  sur  les  individus 
arrêtés  à  raison  des  derniers  é'vénements. 

La  proposition  de  Taveaux  est  adoptée  avec  cet 
amendement. 

O'jiROT  :  Depuis  un  mois  ceux  qui  brûlaient  do 
mettre  en  liberté  les  jiatriotes  purs  ont  été  para¬ 
lysés  par  la  loi  du  12  fructidor.  Qu’on  ne  calomnie 
point  mes  intentions,  et  qu’on  ne  dise  pas  que  je 
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veut  ramener  la  scélératesse  pour  faire  égorger  tel 
ou  tel  représentant  du  peuple;  ce  n’est  pas  mon 
envie;  j’ai  d’ailleurs  été  victime  du  31  mai.  Je  de¬ 
mande  que  la  loi  du  12  fructidor  soit  expliquée  de 
manière  à  ce  que  le  comité  de  sûreté  générale  puisse 
mettre  en  liberté  tous  les  patriotes  purs  qui  n’ont 
eu  que  des  opinions  exagérées-,  et  qui  ne  sont  pas 
incul[)és  de  délits  réputés  crimes  par  le  code  pénal. 

Gocrdax  ;  Je  demande  le  rapport  de  la  loi  du  12 
fructidor,  qui  ne  porte  que  sur  des  hommes  arrê¬ 
tés  la  plupart  que  pour  cause  de  patriotisme.  (Ap¬ 
plaudissements  des  tribunes.) 

'riiiBAuuEAü^:  Je  demande  la  parole. 

Gahrau  :  Je  Iq  demande  aussi ,  moi. 

Gourdan  ;  Dans  le  départementdu Doubs,  ce  sont 
fous  gens  probes  qui  ont  été  incarcérés.  Je  connais 
des  hommesde  loi  qui  ont  blanchi  dans  la  probité, 
et  qui  ont  été  destitués,  désarmés,  incarcérés,  rem- 
jtlacés  ]tar  des  ennemis  de  la  révolution.  (  Applau¬ 
dissements  des  tribunes.)  Il  faut  dire  toute  la  vérité. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Goürd.an  :  Eh  bien  ,  pourquoi  veut-on  mettre  en 
JugemetD  les  patriotes ,  tandis  qu’après  le  9  ther¬ 
midor  les  portes  des  prisons  n’étaient  pas  assez 
grandes  pour  laisser  sortir  tous  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  qu’elles  renfermaient  ?  (  On  applaudit 
vivement  dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  de 
la  salle.  ) 

Blanc  (des  Bouches-du-Rhône)  :  Je  demande 
qu’on  réjjrime  les  royalistes  et  les  émigrés  qui 
assassinent  dans'^le  Midi;  les  autorités  constituées 
des  departements  méridionaux  ne  sont  composées 
que  de  deux  espèces  d’hommes.  Les  chefs  des  assas¬ 
sins ,  dont  j’ai  donné  la  liste  au  comité  de  sûreté 
générale,  se  promènent  encore  audacieusement 
dans  'le  dépa  tement  des  Bouches-du-Rhône. 

Je  demande  que  la  Goinention  charge  ses  deux 
comités  de.  salut  public  et  de  sûreté  generale  de 
lui  faire  un  rapport,  à  jour  fixe  ,  sur  toutes  les 
horreurs  commises  dans  les  départements  raéridio. 
naux  ,  et  de  ui  présenter  toutes  les  mesures  quj 
seront  nécessaires  pour  en  punir  les  auteurs,  e 
empêcher  qu’on  ne  les  imite.  t 

Tiiibal'deaü  ;  La  victoire  que  la  Convention  vient 
de  remporte.r  n’est  pas  l’ouvrage  d’un  parti ,  mais 
le  triomphe  de  la  Convention  entière.  (  On  ap~ 
jdaudit.  )  Je  la  regarderais  comme  une  calamité  , 
cette  victoire,  sî  elle  devait  jeter  la  division  dans 
la  Convention.  L’expérience  a  prouvé  qûe  rien 
n’est  plus  funeste  que  de  marcher  de  réaction  en 
réaction. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

Tiubaudeaü  :  Je  me  console  des  regrets  qu'une 
pareille  idée  pourrait  inspirer  ,  en  pensant  que  le 
terme  approche  où  l’établissement  de  la  constitu¬ 
tion  va  faire  taire  tous  les  partis  et  faire  cesser 
le  gouvernement  arbitraire  ej^ absolu.  (  On  applau 
dit.  )  J’espère  que  personne  rte  sera  assez  osé  pour 
vouloir  s’en  ressaisir  pendant  le  peu  de  temps  qu’il 
doit  encore  durer. 

Sans  doute  on  abuse  du  mot  terrorisme,  mais  il 
ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu’il  n’a  jamais  existé 
de  système  désastreux  pour  la  république  et  désho¬ 
norant  pour  la  révolution.  (On  applaudit.  )  Restons 
donc  dans  un  justc'milieu.  (  Nouveauxapplaudisse- 
menls.  )  Veut-on  ouvrir  les  prisons  à  tout  le 
\  Quelques  voix  à  gauche  :  Non!  non  l) 
Eb  bien  !  cherchons  un  moyen  de  discerner  les 
hommes  innocents  d’avec  les  coquins. 

Jcdemandclc  renvoi  de  la  proposition  dcQuirot 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  en  faire  un 
r  pporl  demain. 

Garrac  :  Los  patriotes  ne  sont  point  comme  les 


aristocrates;  ils  ne  veulent  point  d’amnistie ,  et 
ceux  qui  s’opposent  aujourd’hui  à  la  mesure  qui 
est  proposée,  auraient  bien  dû  ,  après  le  9  thermi¬ 
dor  ,  s’opposer  à  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
aristocrates. 

11  est  bien  étonnant,  après  que  nous  avons 
abattu,  pour  la  dernière  fojs  ,  le  royalisme,  qu’on 
vienne  nous  parler  de  terrorisme.  Oui ,  il  y  a  eu  de 
la  terreur  sous  Robespierre  ;  mais  elle  pesait  sur  les 
patriotes ,  elle  pesait  aussi  sur  les  royalistes,  au  lieu 
que  le  règne  des  thermidoriens  n’a  comprimé  que 
les  patriotes.  (  Applaudissements  des  tribunes  et 
d  une  partie  de  la  salle.  )  Je  demande  le  renvoi. 

CoLOMBEL  (de  la  Meurlhe)  ;  Il  est  temps  que  le 
patriotisme  renaisse  de  ses  cendres  (applaudisse¬ 
ments  des  tribunes  et  d’une  partie  de  la  salle) ,  et 
j’invite  la  Convention  à  reprendre  son  énergie, 
qui  n’était  que  suspendue.  (On  murmure  dans  la 
plus  grande  partie  de  l’assemblée.  ) 

La  loi  du  12  fructidor  nous  a  mis  dans  la  dure 
nécessité  de  renvoyer  devant  lés  officiers  de  police 
des  hommes  contre  lesquels  jls  n’ont  voulu  faire 
aucune  poursuite,  parce  qu’ils  craignaient  la  supré¬ 
matie  des  sections. 

Les  comités,  après  le  i9  thermidor ,  ont  bien 
trouvé  le  temps  de  mettre  en  liberté  cent  mille 
aristocrates,  dont  dix  mille  tout  au  plus  méritaient 
d’être  élargis,  pourquoi  n’élargiraient-ils  pas  au¬ 
jourd’hui  des  hommes  qui  n’ont  été  entraînes  que 
par  un  zèle  exaspéré  que  lescirconstances  rendaient 
légitime  ? 

Je  ne  propose  pas  pour  cela  de  rétablir  la  ter¬ 
reur,  cela  n’est  point  dans  mon  cœur  ni  dans  le 
vôtre  ;  mais  je  réclame  l’application  des  maximes 
que  vous  avez  professées  depuis  le  9  thermidor  : 
vous  avez  dit  que  vous  pardonniez  à  l’erreur. 

Je  demande  le  rapport  de  la  loi 

ViLLERS  :  Je  combats  le  rapport  demandé.  La 
plus  forte  objection  qu’on  ait  faite  contre  la  loi , 
c’est  que  les  juges  de  paix,  craignant  la  despotique 
inlluence  des  sections,  ne  l’exécutaient  pas  :  eh 
bien  !  cette  objection  n’est  plus  fondée  depuis  la 
défaite  des  sections. 

La  Convention  doit  être  aussi  implacablement 
ennemie  du  royalisme  que  du  terrorisme.  Le  roya¬ 
liste  qui  conspire  contre  sa  patrie,  n’est  pas  plus 
coupable  que  le  terroriste  qui  l’inonde  de  sang. 
Je  demande  que  la  loi  du  12  fructidor  soit  appli¬ 
quée  également  aux  terroristes  et  à  ceux  qui,  dans 
ces  derniers  jours  ,  ont  conspiré  pour  |e  royalisme. 
(  Oh  murmure.  ) 

André  Dumont  :  Un  décret  défend  de  rapporter 
aucune  loi  sans  qu’il  ait  été, fait  un  rapport  préa¬ 
lable.  Quoiqu’on  dise  que  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  est  gêné  pour  prononcer  des  mises  en  liberté, 
je  pourrais  prouver  le  contraire  en  citant  ce  qu’on 
a  fait  à  l’égard  des  prisonniers  qui  étaient  au 
château  de  Ilam  ;  mais  je  ne  veux  pas  récriminer, 
et  je  me  borne  <à  demander  le  lenvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Pons  (de  Verdun)  ;  Vous  n’aurez  rien  fait  pour 
les  patriotes  opprimés,  si  vous  vous  bornez  au  ren¬ 
voi  que  vous  venez  de  décréter.  Quoique  la  loi  du 
12  fructidor  prescrivît  aux  autorités  constituées  ce 
qu’elles  avaient  à  faire,  elles  en  on*  étrangemcni 
abusé. 

Dans  plusieurs  endroits  ,  on  a  attendu  l’époque 
des  élections  pour  lancer  des  mandats  d’arrêt  contre 
les  patriotes  les  jilus  purs.  Dans  la  commune  de 
Reims,  on  a  fait  un  procès  criminel  à  trente-cinq 
personnes:  l’une  pour  avoir  dit,  en  parlant  d’une 
église  :  Voilà  l’endroit  où  les  prêtres  fai‘;nient  leurs 
cochonneries;  l’autre  pour  avoir  brisé  un  petit 
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reli<iuairc  de  St.-Aritoine  et  autres  vélilies  de  celle 

^^iîaiis  le  département  delà  Manclic,  on  a  fait 
un  pareil  procès  à  un  patriote  pur,  pour  avoir 
mangé  un  fruit  dans  un  jardin  d'émigré.  Ainsi, 
pour^vous  être  rafraîchi  d’un  fruit  pendant  à  un 
ari)re,  et  quoique  vous  n’en  ayezpointemportédans 
votre  poche  ,  on  vous  regarde  comme  un  voleur. 

:  Et  l’on  n’a  [)as  tort. 

PoNS  :  .l’ai  vu  des  actes  d’accusation  dresses 
contre  des  hommes  pour  cause  de  terrorisme  et  de 
vandalisme.  Aous-mémes,  nousavons  trop  souvent' 
employé  ces  mots  dans  nos  lois,  et  je  vous  de¬ 
mande  ce  que  c’est  qu’une  loi  qui  consacre  des 
expressions  qui  ne  sont  pas  darrs  le  dictionnaire? 
IN'üus  avons  été  trop  souvent  la  dupe  des  mots , 
et  nous  avons  donné  trop  beau  jeu  à  la  contre- 
révolution. 

Si  les  royalisles  s'accordaient  toujours  avec  les 
oontrc-révolulionnaires,  leur  force  serait  bien  plus 
grande;  mais  il  est  un  point  où  leur  union  cesse  , 
c’est  lorsqu’il  s’agit  du  choix  du  maitie  que  chacun 
d’eux  veut  se  donner. 

.le  le  répète,  nous  avons  clé  trop  souvent  la 
dupe  des  mots  ;  c’est  avec  des  mots  qu’on  crée 
des  partis,  c’est  avec  les  partis  qu’on  divise,  et 
c’est  en  divisant  qu’on  dissout.  Que  de  mots  n’a-t-ori 
pas  inventes  depuis  la  révolution  !  .l’ai  compté 
jusqu’à  vingt-deux  dénominations  nouvelles  ,  feuil¬ 
lant,  jacobin,  modéré,  hébertiste,  intrigant,  alar¬ 
miste,  maraliste,  girondin,  rolandiste,  etc.  ,  etc. 

{  On  rit.  )  Pourquoi  n’a-t-on  p.as  toujours  distingué 
les  Français  en  patriotes  et  en  aristocrates  .  on 
républicains  et  en  royalistes?  Cette  dernière  dési¬ 
gnation  est  la  seule  que  nous  devions  connaître 
désormais.  Que  tout  homme  renonce  sur  ce  point 
à  son  amour-propre  ou  à  sa  fausse  conviction,  et 
vous  verrez  liientùt  aux  figures  allongées  de  ces 
créateurs  de  mots,  de  ces  contre-révolutionnaires  , 
combien  nous  aurons  gagné  sur  eux  ,  du  moment 
où  .  malgré  tous  leurs  efforts ,  nous  n’aurons  pas 
voulu  enrichir  nos  dictionnaires  deleursinventions 
machiavéliques  et  diaboliques. 

Il  y  a  bien  des  vérités  à  dire,  mais  elles  vien¬ 
dront  l’une  après  l’autre.  Vous  avez  beau  vous 
tourner  dans  un  cercle  d’idées  obscures  et  fausses, 
vous  en  reviendrez  toujours  au  centre  où  sont  les 
patriotes  ;  à  la  circonférence  on  ne  trouve  que  des 
contre-révolutionnaires  qui  ont  joué  un  trop  grand 
rôle  dans  la  révolution.  Mais  le  génie  de  la  liberté 
nous  protège  :  il  nous  protège  tellement ,  que  la 
réiiuhlique  s’établira  ,  s’il  le  faut ,  malgré  nous. 

.le  demande  que  le  comité  de  légi.<«lanon  soit 
autori.sé  à  statuer  définitivement  sur  les  actes  d'ac¬ 
cusation  qui  sont  entre  scs  mains,  ou  qui  pourront 
lui  parvenir,  lorsqu’ils  contiendront  pour  motifs 
d’accusation ,  des  faits  que  le  code  pénal  ne  met 
pas  au  rang  des  délits. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  lé¬ 
gislation  pour  en  faire  un  rapport. 

Pons  (de  Verdun)  :  .le  demande  encore  que 
foule  personne  qui  aura  été  acquittée  par  un  tri¬ 
bunal  criminel  on  révolutionnaire,  ne  puisse  plus 
cire  détenue  jiour  le  même  fait. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  eonsliluliou. 

M.vinx  ,  au  nom  du  comitc  de  snhtf  public  :  En 
délivrant,  à  Paris,  le  pain  à  raison  de  trois  sous  la 
livre,  le  gouvernement  a  eu  pour  motif  le  soulage¬ 
ment  de  la  classe  précieuse  des  .ylisans  et  citoyens 
u‘u  aisés.  Cependant  il  en  a  été  délivré  à  tous  les 
lahilanls  d<î  Paris  indistinctement ,  ce  qui  a  causé 
dcb  dé[u'nses  immenses.  Sans  doute  la  Convention 


a  dù  soulager  ses  amis,  les  hommes  laborieux  ,  lc« 
défenseurs  des  principes,  mais  elle  ne  doit  pas 
donner  la  portion  du  pauvre  à  ces  riches  qui  dé¬ 
testent  la  liberté  ,  à  ces  agioteurs  qui  se  sont  en¬ 
graissés  de  la  substance  du  peuple,  à  ceux  enfin 
qui  ont  assez  de  moyens  pour  s'approvisionner  par 
la  voie  du  commerce  libre. 

Ce  matin  ,  la  seclion  Lepelletier  a  eu  deux  distri¬ 
butions,  parce  qu’elle  s’était  emparée  du  contin¬ 
gent  d’une  autre  section 
Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

c(  La  Convention  nationale,  aprè.s  avoir  entendu,  le  rapport  d« 
son  comité  de  salut  publie,  décrète  ; 

<<  Que  tous  ceux  des  habitants  de  Paris  qui  ont  des  moyens  d« 
fortune  snfiisaiits  pour  se  pourvoir  de  pain  ,  de  viande  et  autre» 
denrées  de  première  nécessité,  par  la  voie  ordinaire  du  com¬ 
merce,  ne  recevront  plus  la  ration  de  pain  que  le  gouvernemenl 
leur  faisait  distribuer  ,  et  que  les  rations  économisées  par  cetla 
mesure,  tourneront  au  protil  et  eu  augmentation  de  la  ration  de» 
autres  citoyens. 

'(  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  des  mesures  d’exécution 
du  présent  décret  et  du  soin  de  fixer  le  plus  prochain  délai  où 
il  aura  son  effet.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des 
applaudissements. 

Lemoine  :  J’allais  appeler  l’attention  de  la  Con¬ 
vention  sur  la  manière  dont  sont  traités,  dans  les 
hospices  nationaux  ,  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  ont  été  blessés  dans  les  journées  des  13  et  li  , 
lorsque  le  président  m’a  dit  qu’il  les  avait  visités 
au  nom  de  l’assemblée  ,  et  qu’il  s’élail  assuré 
qu’on  leur  rendait  tous  les  soins  dus  à  l’huma- 
nilé  et  au  courage  héroïque  qu’ils  ont  montré. 

(  On  applaudit.  ) 

Letourneur  (de  la  Manche)  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  ses  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  décrète  : 

((  Art.  i'*'  Tout  citoyen  sorti  de  sa  commune  avec  des  passtî- 
ports  ou  commissions  des  assemblées  primaires  ,  sera  réputé 
émis.saire  desdites  assemblées  ,  et  comme  tel  mis  provisoire¬ 
ment  en  étal  d’ah'Csiation. 

«  H.  Les  passeports  saisis  seront  adressés  de  suite  au  comité 
de  sûreté  générale.  » 

Merlin  (de  Douai) ,  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  :  licprcscntants  du  peu¬ 
ple,  la  victoire  éclatante  que  la  république  vient  de 
remporter  sur  le  royalisme  et  l'anarchie  coalisés 
contre  elle  n’est  pas  seulement  une  des  époques 
les  plus  glorieuses  de  la  révolution,  elle  est  encore 
par  ses  résultats  la  plus  heureuse  de  toutes,  puis¬ 
qu’elle  doit  amener  enfin  le  règne  des  lois  et  termi¬ 
ner  la  révolution  cllc-mème. 

Il  importe  sans  doute,  sous  ce  rapport,  d’en 
conserver  à  l’iiisloire  toutes  les  circonstances  ;  mais 
il  n’importe  pas  moins  en  ce  moment  à  la  tranquil¬ 
lité  générale  de  la  république  d’instruire  proinp- 
tcinont  la  nation  des  horribles  excès  auxquels  des 
scéléials  déboulés  viennent  de  se  livrer  contre  la 
représentation  nationale ,  et  des  mesures  lentes, 
humaines  et  vraimeni  paternelles,  que  vous  vous 
ôtes  contentés  d’y  opposer  jusqu’à  l’explosion  qui 
vient  d'éclater. 

Le  rapport  que  vous  ont  fait,  le  11  de  ce  mois, 
vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  , 
vous  a  présenté  le  Uhlcau  des  attentats  qui  jusqu’a¬ 
lors  avaient  été  commis  contre  la  souveraineté  na¬ 
tionale  par  un  grand  nombrcd’assembléesprimaires 
de  Paris  ,  dans  lesquelles  des  royalisles  effrénés,  des 
prclres  rebelles  à  la  loi  et  condamnés  comme  tels  à 
la  déportation,  des  émigrés  même  avaient,  par 
l'audace  de  leur  scéléralc.ssc ,  acquis  un  ascendant 
devenu  en  quelque  sorte  irrésistible. 


Le  principal  objet  de  ce  rapport  était  de  dissoudre 
un  rassemblement  d’électfciirs  qui  s’était  formé 
dans  la  section  du  Théâtre-Français ,  en  exécution 
des  arrêtés  de  leurs  assemblées  primaires  respectives, 
('c  rassemblement  était  à  la  fois  illégal  et  prématuré. 

Illégal  ,  en  ce  qu’il  n’appartenait  pas  à  quelques 
assemblées  primaires  de  désigner  le  lieu  ni  l’é¬ 
poque  de  la  réunion  des  électeurs  nommés  par 
plusieurs  autres  assemblées  investies  des  mêmes 
pouvoirs ,  et  qui  n’avaient  ni  pris  part  ni  adhéré 
à  leurs  délibérations. 

Prématuré  ,  en  ce  qu’aux  termes  de  la  loi  du  l®r 
vendémiaire,  les  assemblées  électorales  ne  peuvent 
se  former  avant  le  20  de  ce  mois. 

Vous  avez  en  conséquence,  au  nom  du  peuple 
français,  ordonné  à  ces  électeurs  de  se  séparer  à 
l’instant,  sous  peine  d’être  poursuivis  comme  cou¬ 
pables  d’attentat  à  la  souveraineté  nationale  et  à  la 
sûreté  intérieure  de  la  république,  et  vous  avez 
expressément  chargé  vos  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  de  vous  rendre  compte,  séance 
tenante,  de  l’exécution  de  votre  décret. 

En  même  lemiis  entraînés  par  votre  humanité  jus¬ 
qu’à  vous  aveugler,  pour  ainsi  dire,  vous-mêmes 
sur  les  intentions  des  plus  cruels  ennemis  de  la  ré¬ 
publique*,  vous  vous  êtes  efforcés  de  ne  voir  en  eux 
que  des  hommes  égarés  ,  et  vous  avez  proclamé  un 
oubli  général  du  passé. 

Je  dois  rappeler  ici  les  propres  termes  de  votre 
décret,  parce  qu’il  fera  à  jamais  la  honte  et  le 
désespoir  des  monstres  qui,  hier  encore,  vous 
peignaient  comme  des  hommes  de  sang. 

«  La  Convention  nationale,  toujours  pénétrée  des  oblifjalions 
d’un  gouvernement  paternel,  mais  en  mènje  temps  invariable¬ 
ment  décidée  à  faire  respecter  la  loi  et  punir  ses  infracteurs,  dé¬ 
clare  qu’il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  poursuite  contre  ceux 
qui  jusqu’à  ce  jour  se  sont  laissé  entraîner  à  des  mesures  illé¬ 
gales,  à  l’occasion  des  assemblées  tenues  en  celte  commune;  elle 
invite  tous  les  citoyens  à  l’union  cl  au  calme,  et  appelle,  pour 
faire  cesser  l’anarchie ,  le  concours  de  tous  les  amis  de  la  répu¬ 
blique;  elle  recommande  aux  habitants  de  Paris  de  se  tenir  en 
garde  contre  les  manœuvres  perfides  de  quelques  instigateurs  qui 
Voudraient  les  rendre  solidaires  de  leurs  excès.  » 

Ce  décret  bienfaisant  a  fait  naître  dans  le  cœur 
de  tous  les  amis  de  la  paix  et  du  bon  ordre  la  lou¬ 
chante  espérance  de  voir  enfin  les  assemblées  pri¬ 
maires  et  leurs  électeurs  rentrer  dans  le  devoir  ,  et 
rendre  le  calme  à  cette  grande  commune  ;  mais  que 
peuvent  les  vreux  des  hommes  de  bien  contre  les 
atfenlals  du  crime  ! 

A  peine  votre  décret  était-il  rendu,  que  vos 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  char¬ 
gés  spécialement  d’en  surveiller  et  activer  l’exécu¬ 
tion  ,  ont  pris  un  arrêté  pour  le  faire  proclamer 
avec  solennité  par  le  directoire  du  département  de 
la  Seine.  La  proclamation  a  commencé  par  la  sec¬ 
tion  du  Théâtre-Français  ;  elle  s’y  est  faite  devant  la 
porte  de  l’édifice  même  qui  servait  de  rendez-vous 
à  des  électeurs  réunis  à  un  nombre  que  les  uns 
portent  à  soixante,  d’autres  à  quatre-vingts  ,  et 
comme  les  conspirateurs  avaient  eu  soin  d’y  aposter 
une  multitude  dcletirs  agents  ou  complices,  indé¬ 
pendamment  de  la  force  armée  scctionnaire  qui 
protégeait  le  conciliabule  électoral ,  on  ne  sera  pas 
étonné  d’apprendre  que  les  proclamateurs,  quoi- 
qu’escortés  par  six  dragons,  furent  couverts  de 
huées  ,  et  qu’en  se  retirant  ils  furent  poursuivis 
jusqu’au  Pont-Neuf  par  des  clameurs  séditieuses. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  qu’au 
milieu  de  ces  clameurs,  il  s’élevait  fréquemment 
des  cris  de  vivent  le$  dragons  !  ce  qui  prouverait 
suffisamment,  si  l’on  manquait  d’autres  faits  pour 
le  prouver  ,  que  les  ennemis  de  la  république  cher¬ 
chaient  à  séparer  scs  défenseurs  d’avec  scs  représen¬ 


tants.  Mais  des  républicains  ne  se  laissent  pas  pla* 
égarer  par  les  flagorneries,  qu’intimider  par  les 
menaces  des  royalistes.  Les  cris  de  nrent!  les  dra¬ 
gons  !  n’inspirèrent  aux  braves  militaires  quiaccom- 
pagnaint  les  administrateurs  du  département,  que 
le  mé[)ris  et  l'indignation. 

Sur  le  compte  qui  fut  rendu  à  vos  comités  ,  de 
CCS  circonstances,  et  sur  la  preuve  qu’ils  eurent, 
presqu’au  môme  instant,  que  les  électeurs  restaient 
assemblés  au  mépris  de  la  loi,  ils  prirent  sur- 
Ic-cliamp  un  arrêté  par  lequel  ils  chargèrent  les 
rcprésentantsdupeuplepréposésà  la  direction  delà 
force  armée,  de  prendre,  au  moment  même,  les 
mesures  nécessaires  pour  s’assurer  des  électeurs  qui 
s’étaient  réunis  dans  le  local  de  l’assemblée  pri¬ 
maire  de  la  section  du  Théâtre-Français  ,  et  avaient 
refusé  d’obéir  à  la  loi. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  le  général  Menou, 
reçut  aussitôt ,  des  représentants  du  peuple  ,  l’ordre 
de  faire  avancer  des  troupes  et  de  les  diriger  sur  la 
section  du  Théâtre-Français. 

Cet  ordre  fut  exécuté;  mais  quand  les  troupes 
arrivèrent,  les  électeurs  avaient  disparu. 

Dans  CCS  entrefaites  ,  les  bruits  alarmants  qui  se 
répandaient  dans  toute  rétenduc  de  la  commune  de 
Paris  sur  les  dangers  dont  la  représentation  natio¬ 
nale  était  menacée,  avaient  amené  autour  de  cette 
enceinte  environ  mille  cinq  cents  citoyens  qui, 
voués  à  la  liberté  et  voulant  la  défendre  jusqu’à 
leur  dernier  soupir  ,  venaient  faire  à  la  représenta¬ 
tion  nationale  un  rempart  de  leurs  corps  et  jurer 
de  vaincre  ou  de  mourir  avec  elle. 

Mais  ils  manquaient  d’armes  ,  et  leur  courage  no 
suffisait  pas  pour  repousser  les  brigands  qui  vous 
menaçaient. 

Ici,  je  le  demande  à  tout  homme  qui  n’a  pas 
renoncé  entièrement  à  sa  raison,  qu’ont  dû  faire  vos 
comités  dans  une  situation  aussi  critique  ?  Ils  ont 
fait  délivrer  des  armes  à  tous  ceux  qui ,  se  présen¬ 
tant  pour  la  défense  de  la  république  et  de  la  Con¬ 
vention  nationale ,  étaient  attestés ,  par  des  citoyens 
connus,  pour  patriotes  de  1789,  amis  des  lois  et 
du  bon  ordre,  et,  comme  tels,  portuers  de  cartes 
de  citoyens. 

Cette  mesure  impérieusement  commandée  parles 
atroces  excès  et  par  les  menaces  plus  atroces  encore 
des  ennemis  de  la  république,  devint  pour  eux,  le 
lendemain,  un  nouvel  instrument  de  perfidie  :  ils 
publièrent  partout  que  les  comités  de  gouverne¬ 
ment  avaient  formé  un  bataillon  de  terroristes  ;  que 
le  règne  de  Uobespierre  allait  recommencer;  que 
les  propriétés  allaient  être  livrées  au  pillage,  et  qu’il 
était  temps  de  s’armer  pour  résister  à  l’oppression. 

Nous  ignorons  jusqu’à  quel  point  ces  bruits  aussi 
absurdes  que  perfides  influèrent  sur  les  mouve¬ 
ments  qui  les  suivirent  ;  mais  ce  que  nous  pouvons 
affirmer  devant  la  Convention  nationale,  devant  la 
France  entière,  c’est  qu’en  armant  les  patriotes  de 
1789  (qui  s’étaient  échappés  de  leurs  sections  re¬ 
belles  ,  où  l’on  avait  voulu  les  assommer,  narcc 
qu’ils  s’étaient  prononcés  en  faveur  des  vrais  prin¬ 
cipes)  nous  n’avons  eu  qu’un  but ,  celui  de  faire 
triompher  la  république  ,  qui  ne  peut  exister  que 
par  la  vertu ,  et  de  procurer  à  tous  les  citoyens 
français  la  prompte  jouissance  d’une  constitution  , 
qui ,  certes,  n’a  été  organisée  ni  par  la  terreur  n* 
par  l’anarchie. 

11  eût  été  impossible  sans  doute,  dans  la  crise  af¬ 
freuse  où  nous  nous  trouvions,  d’empêcher  que, dans 
cette  foule  généreuse  qui  est  venue  offrir  scs  bras  à 
la  liberté  si  horriblement  menacée,  il  ne  se  glissât 
quelques  hommes  indignes  de  porter  des  armes  ré¬ 
publicaines  ;  mais  dès  qu’on  les  eut  reconnus  ,  ils 
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furent  congédiés  unanimement  par  ceux  même 
dont  ils  avaient  usurpé  le  nom  de  carnarades  ,  et 
si  ce  fait  ne  suffisait  pas  encore  pour  faire  taire  les 
raloranies  dont  ce  brave  bataillon  a  été  l'objet ,  je 
dirais  que  c’est  sur  sa  demande  unanime  que  nous 
lui  avons  donné  pour  commandant,  un  général 
que  ses  longs  services  ,  ses  vertus  et  ses  cheveux 
blancs,  rendent  universellement  respectable,  le 
général  de  division  lîerruyer  ;  demande  que  cer¬ 
tainement  il  n’aurait  pas  faite  ,  s’il  n’eût  été  animé 
d’un  bon  esprit,  et  dirigé  par  des  vues  dignes  des 
vrais  amis  de  la  liberté. 

Ces  détails,  au  surplus  ,  sont  inutiles  pour  des 
républicains;  quant  aux  chouans  et  aux  émigrés, 
je  n’ai  pas  entrepris  deles  persuader  que  nousayons 
eu  raison  d’armer,  le  11  vendémiaire,  des  hommes 
qui,  dans  la  journée  du  13,  ont  si  prodigieuse¬ 
ment  augmenté  etiverseux  leurs  torts  précédents. 

Mais  je  reprends  le  fil  de  mon  récit. 

La  journée  du  i2  vendémiaire  a  commencé  sous 
les  plus  sinistres  auspices.  Les  sections  Lcpellelier 
Ihaic-des-Moulins,.Conlral-Social,  Théâlre-Fran- 
çaü  ,  Luxembourg  ,  Poissonnière  ,  lirulus  ,  le  Tem- 
}lc  et  quelques  autres  avaient,  dès  la  veille, 
porté  l’insolence  jusqu’à  se  déclarer  en  état  de 
rébellion  contre  la  Convention  nationale,  et  an¬ 
noncer  hautement  qu’elles  ne  reconnaîtraient  plus 
aucun  de  ses  décrets. 

Ces  arrêtés,  qu’on  aurait  jugé ,  à  leur  teneur, 
avoir  été  pris  au  quartier-général  deCharetle,  ont 
été  proclamés  avec  la  plus  audacieuse  solennité, 
et  cette  proclamation  a  été  suivie  d’une  autre, 
par  laquelle  les  sections  révoltées  sommaient  les 
citoyens  de  leur  arrondissement  de  se  rendre  en 
armes  près  d’elles,  sous  prétexte  qu’on  armait  les 
terroristes  pour  égorger  les  femmes  et  les  enfants. 

Avertis  de  ces  actes  ouvertement  contre-révolu¬ 
tionnaires,  vos  comités  de  salut  public  et  desûreté 
générale  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  requis 
les  représentants  du  peuple  chargés  de  la  direc¬ 
tion  de  la  force  armée  de  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  fiiire  arrêter  les  membres 
composant  le  bureau  de  la  section  Lepelleticr  ,  les 
crieurs  et  proclamateurs  des  arrêtés  séditieux  de 
cette  assemblée ,  ainsi  que  les  chefs  de  la  force 
année  qui  avaient  donné  des  ordres  pour  cette 
[iroclamation. 

Lt  comme  les  troupes  du  camp  de  la  plaine 
des  Sablons  y  avaient  été  renvoyées  la  nuit  du 
11  au  12,  apres  l’inutile  expédition  du  Théâtre- 
Français;  les  représentants  du  peuple  chargés  delà 
direction  de  la  force  armée  ont  été  requis  de  les 
faire  sur-le-champ  revenir  à  Paris,  ainsi  que  de 
prendre  sous  le  moindre  délai  ,  toutes  les  mesures 
propresà  faire  respecter  la  représentation  nationale. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
doivent  et  se  plaisent  à  rendre  aux  représentants 
du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  ar¬ 
mée  ,  cet  éclatant  témoignage,  que  rien  ne  peut 
être  comparé  au  zèle  et  à  l’activité  qu'ils  ont  dé¬ 
ployés  pour  faire  exécuter  les  dispositions  arrêtées 
par  les  deux  comités. 

.Mais  il  est  de  notre  devoir  d’ajouter  aussi  que 
leur  zèle  et  leur  activité  ne  nous  ont  point  paru 
avoir  été  dignement  secondés  par  tous  les  géné¬ 
raux  qui  étaient  chargés  immédiatement  de  l’exé- 
ciilion  (le  leurs  mesures,  et  qu’au  lieu  de  cette 
vive  sollicitude,  de  cette  chaleur  brûlante  que 
nous  avions  droit  d’attendre  d'eux  dans  une  cir¬ 
constance  aussi  grave  ,  nous  avons  remarqué  dans 
leurs  opérations  une  sorte  de  torpeur  qui  semblait 
attendre  les  événements.  Nous  étions,  par  exemple, 
étrangement  frappés  de  ce  qn’on  avait  souffcrlque 


la  générale  fût  battue  pendant  tout  le  jour  dan» 
les  sections  révoltées,  tandis  qu’en  faisant  faire  les 
patrouilles  ordonnées  par  vos  comités  et  par  les 
repésentants  du  peuple  chargés  de  la  direction  de 
la  force  armée  ,  il  eût  été  si  facile  d’enlever  des 
tambours  qu  aucune  ou  presqu’aucune  force  n’ac¬ 
compagnait. 

Ces  observations  étaient  véritablement  inquié¬ 
tantes,  cependant  nous  ne  crûmes  pas  devoir  ,  au 
premier  abord,  leur  donner  toute  la  suite  qu’elles 
devaient  avoir.  Ce  n’était  pas  un  moment  favo¬ 
rable  pour  désorganiser  l’état-major  de  l’armée  , 
que  celui  où  les  troupes  étaient  en  marche  pour 
cerner  le  lieu  des  séances  de  la  section  Lepelleticr, 
et  où  la  Convention  nationale  témoignait  une 
grande  et  juste  impatience  d’apprendre  que  le  bu¬ 
reau  de  cette  section  fût  livré  à  la  poursuite  des  lois. 
Nous  crûmes  donc  devoir  attendre  le  résultat  de 
cette  expédition,  pour  fixer  définitivement  nos 
idées  sur  les  observations  qui  avaient  éveillé  notre 
inquiétude. 

Notre  attente  fut  longue  et  pénible.  Le  général 
de  brigade  Desperrière,  qui  devait  commar.'dcr 
une  colonne,  ne  se  trouva  point  à  son  poste  ,  it 
fallut  le  chercher  d’abord  ,  et  le  remplacer  ensuite, 
d'après  une  lettre  qu’il  écrivit  au  général  en  chef, 
pour  annoncer  quela  fièvre  venaitdelesaisiret  de  le 
mettre  au  lit ,  quoique  quelques  heures  auparavant 
il  eût  paru  avec  tout  l’extérieur  d’une  très-bonne 
santé. 

Les  colonnes  se  mirent  enfin  en  marche  entre 
neuf  et  dix  heures  du  soir  ,  et  parvinrent  par  Itois 
points  différents  à  leur  destination.  Le  bur.eau  <ic 
la  section  Lepelleticr  était  désert,  rassemblée  elle- 
même  était  dissoute,  ou  plutôt  elle  était  convertie 
én  force  armée,  et,  son  président  à  la  tête,  elle 
défendait  l’entrée  du  lieu  de  ses  séances. 

Si  les  instructions  de  vos  comités  avaient  été  sui¬ 
vies,  les  colonnes  ne  se  seraient  pas  retirées  sans 
que  cette  troupe  séditieuse  n’eût  mis  bas  les  armes, 
car  ces  instructions  portaient  formellement  qu’elle 
serait  désarmée  ;  mais  la  crainte  de  voir  couler  le 
sang  toucha  justement  notrecollègue  Laporte,  qui 
était  avec  le  général  Menou,  à  la  tête  de  la  co¬ 
lonne  la  plus  à  portée  des  forces  sectionnaires  , 
et  entraîné  par  ce  sentiment  d’humanité  qu’il  sa¬ 
vait  bien  être  partagé  par  tous  ses  collègues  ,  il 
autorisa  le  général  à  faire  retirer  les  troupes  ré¬ 
publicaines  immédiatement  après  la  séparation  et 
la  retraite  des  citoyens  armés  de  la  section. 

Une  partie  de  la  force  sectionnaire  simula  on 
conséquence  un  mouvement  pour  défiler;  l'autre 
partie  resta;  et  cependant  le  général  Menou,  con¬ 
tre  les  instructions  de  notre  collègue  Laporte  ,  fil 
de  suite  retirer  toutes  les  troupes. 

C’en  était  assez  sans  doute  pour  faire  perdre 
entièrement  à  ce  général  la  confiance  qu’il  avait 
inspirée  le  4  prairial  ;  aussi  sa  destitution  fut-elle  à 
l’instant  résolue  et  prononcée. 

Vos  comités  destituèrent  en  même  temps  le  gé¬ 
néral  de  brigade  Debar,dont  la  conduite  n’annon¬ 
çait  pas  un  homme  décidé  pour  la  représentation 
nationale. 

Le  général  de  brigade  Desperrière ,  d’après  ce 
que  je  vous  en  ai  déjà  dit,  devait  subir  et  subit  en 
effet  le  même  sort. 

Mais  ce  n’était  pas  tout  que  de  prononcer  des 
destitutions',  il  fallait  pour\oir  à  des  remplacements 
dont  l’urgence  se  faisait  à  chaque  minute  sentir 
de  plus  en  plus. 

Dans  cette  crise  violente  et  terrible  ,  les  regards 
de  vos  comités  se  sont  tournés  vers  le  général  du 
9  thermidor  ;  notre  collègue  Barras  leur  a  paru  , 


ar  son  aetivilé,  par  ses  talents ,  par  son  âme  aussi 
rûlantequc  pure,  par  son  dévoûment  profond 
et  absolu  à  la  cause  de  la  liberté,  être  l’homme  le 
plus  propre  à  tirer  la  république  du  précipice  où 
elle  était  sur  le  point  de  tomber,  et  vous  vous 
êtes  empressés  de  ratifier  leur  choix  par  un  décret 
qui  a  nommé  le  représentant  du  peuple  Barras  gé¬ 
néral  en  chefderarmée  de  l’intérieur,  en  iùidon- 
nant  pour  adjoints  les  représenlants  du  peuple 
Delmas,  Goupilleau  (de  Fontenay)  et  I.aporte. 

Au  même  moment ,  des  généraux  de  division  et 
de  brigade  ont  été  nommés  pour  remplacer  ceux 
qui  venaient  d’être  destitués  ,  et  bientôt  tout  s’est 
trouvé  prêt  pour  attendre  l’ennemi. 

Déjà  le  jour  qui  devait  éclairer  tant  de  crimes 
d’un  côté  et  tant  de  vertus  de  l’autre  ,  com¬ 
mençait  à  luire  :  dans  la  presque  totalité  des 
sections  de  Paris  la  générale  battait;  et ,  au  nom 
des  assemblées  primaires  ,  appelait  le  massacre  et 
l’assassinat  sur  la  représentation  nationale. 

Bientôt  la  révolte  prend  ùn  caractère  décidé  et 
ne  ménage  plus  rien  ;  une  commission  centrale 
s’organise  dans  la  scction  Lepelletier ,  sous  la  prési¬ 
dence  de  RiCher-Sérizy  ;  les  dépôts  de  chevaux  de 
la  république  sont  au  pouvoir  des  rebelles  ;  les 
envois  d’armes  à  la  fidèle  section  des  Quinze- 
Yin  gts  sont  interceptés;  la  trésorerie  nationale  est 
occupée  par  la  section  Lepelletier;  les  subsistances 
destinées  à  nos  troupes  sont  enlevées;  un  hussard 
d’ordonnance  reçoit  en  traversant  la  rue  Honoré  , 
plusieurs  coups  de  fusil  qui  le  blessent  à  mort  et 
tuent  son  cheval  ;  les  représentants  du  peuple  que 
leurs  fonctions  et  lé  besoin  de  rafraîchissement 
conduisent  hors  de  l’enceinte  du  Palais-National , 
sont  arrêtés ,  insultés  ,  gardés  en  otage;  vos  co¬ 
mités  de  gouverncraêht  sont  mis  hors  de  la  loi  ; 
un  tribunal  révolutionnaire  est  nommé  pour  assas¬ 
siner,  avec  quelques  apparences  de  formes,  les 
proscrits  qui  échapperaient  au  premier  abord  au 
fer  des  meurtriers  :  tout  enfin  caractérise  une 
guerre  ouverte  ,  tout  annonce  les  coups  que  ia 
rébellion  va  frapper. 

Il  y  aurait  eu  ,  dans  ces  entrefaites  ,  beaucoup 
d’avantages  pour  les  troupes  républicaines  à  atta^- 
quer  partiellement  les  révoltés.;  mais  ç’aurait  été 
donner  le  signal  de  la  guerre  civile,  et  vos  comités 
ont  pensé  qu’il  valait  mieux  périr  raille  fois  que 
d’en  venir  à  une  pareille  extrémité. 

Conformément  à  leur  résolution  ,  le  général  en 
chef  a  donné  partout  l’ordre  de  s'abstenir  de  toute 
agression,  de  souffrir  même  avec  patience  tout  ce 
qui  ne  serait  qu’insulte  ou  escarmouche,  et  de  ne 
déployer  la  force  contre  les  rebelles,  que  lorsque  les 
rebelles  eux-mêmes  en  feraient  usage  dans  toute 
la  latitude  qu’annonçaient  leurs  vastes  projets. 

C’était  dans  ces  dispositions  généreuses  que  vos 
comités  et  vos  braves  défenseurs  atlendaicnt  les 
premiers  coups  qu’ils  savaient  bien  devoir  être 
portés  par  les  vinj*l-cinq  à  trente  raille  révoltés 
qui  assiégeaient  la  Convention  nationale,  et  dont 
la  distribution  savante  décelait  des  chefs  exercés  et 
instruits.  Effectivement,  on  apprit  bientôt  que  les 
généraux  Duhoux  et  Danican  s’étaient  rangés  sous 
les  drapeaux  de  la  commission  centrale  de  la  sec¬ 
tion  Lepelletier  ,  et  différents  renseignements  don¬ 
nent  lieu  de  croire  non-seulement  que  d’autres 
généraux  de  la  république  ont  imité  leur  trahison, 
mais  que  des  étrangers  et  des  émigrés  partageaient 
avec  euxle  commandementdel’armée  sectionnaire. 

Vos  comités,  nous  devons  le  dire,  sentaient 
toute  la  gravité  des  circonstances;  mais  ils  ri’ont 
pas  perdu  un  seul  instant  le  sentiment  de  la  dignité 
de  leur  caractère  ,  'et  ils  osent  se  flatter  d’avoir  ré¬ 


pondu  à  votre  confiance  :  un  seul  trait  vous  en  fera 
juger. 

Peu  de  temps  avant  l’attaque  ,  le  perfide  Danican 
eut  l’insolence  d’adresser  à  vos  comités  une  lettre 
par  laquelle  il  demandait  à  s’expliquer  avec  eux, 
en  faisant  entendre  que  la  paix  pouvait  se  rétablir 
dans  un  clin-d’œil,  si  la  Convention  nationale 
voulait  désarmer  ceux  que  les  comités  avaient  ar¬ 
més  la  veille. 

Vos  comités  n’auraient  pas  dû  peut-être  rece¬ 
voir  une  dépêche  de  cette  nature;  mais  l'espoir 
d’épargner  le  sang  près  de  couler  à  grands  flots 
les  fit  passer  au-dessus  de  toute  considération;  la 
dépêche  fut  lue ,  et  elle  donna  lieu  à  une  ample 
discusssion,. 

En  demeurant  unanimement  d’accord  qu’il  n'y 
avait  pas  de  réponse  à  faire  à  Danican  person¬ 
nellement ,  et  en  rejetant- avec  indignation  l'idée 
de  déshonorer  par  un  désarmement  les  citoyens 
que  leur  patriotisme  seul  avait  appelés  auprès  de 
nous  pour  défendre  la  représentation  nationale  , 
vos  comités  ont  recherché  et  discuté  les  dilTérents 
moyens  de  conciliation  qui  pouvaient  rester  ,  et 
dont  le  besçin  im.perieüx  de  sauver  la  république 
pouvait  autoriser  l’emploi. 

Déjà  ils  avaient  résolu  d’envoyer  dans  les  sections 
de  Paris  vingt-quatre  représenlants  du  peuple 
pour  éclairer  les  citoyens  égarés  ,  e’I  ramener  la 
paix  par  l’instruction. 

Ce  premier  point  arrêté ,  diverses  mesures,  éga¬ 
lement  dictées  par  le  courage  et  par  l’humanité  , 
furent  successivement  proposées  ,  et  elles  se  discu¬ 
taient  avec  la  maturité  et  le  calme  nécessaires  dans 
une  circonstance  aussi  décisive,  l’orsqu’on  énten- 
dit,  sur  trois  points,  des  coups  de  fusils  redou¬ 
blés  et  suivis  d’un  feu  terrible. 

On  ne  tarda  pas  à  apprendre  qu’en  effet  les  re¬ 
belles  avaient  attaqué  au  petit  Carrousel,  à  la  rue 
de  la  Convention  et  aux  Feuillants  ;  mais  la  ma¬ 
nière  dont  ils  avaient  commencé  l’attaque  au  pre¬ 
mier  de  ces  points,  ne  doit  pas  échapper  au  burin 
de  l’histoire.  Elle  présentera  une  nouvelle  preuve 
de  celte  vérité,  que  le  crime  est  toujours  lâche  ,  et 
qu’à  la  vertu  seule  appartient  l’honorable  apanage 
d’abhorrer  la  trahison. 

Les  rebelles  étaient  en  force  supérieure  dans  la 
rue  de  l’Echelle ,  et  longeaient  le  petit  Carrousel , 
vis-à-vis  la  maison  occupée  par  la  section  de  po¬ 
lice  du  comité  de  sûreté  générale. 

En  face  de  la  porte  de  celte  maison  étaient  placées 
des  troupes  républicaines  avec  une  pièce  de  canon. 

Tout  à  coup  les  premiers  rang  des  rebelles  s’é¬ 
branlent,  mais  avec  des  dehors  pacifiques,  le  fusil 
sous  le  bras,  les  chapeaux  en  l’air,  le  drapeau  baissé; 
ils  s’avancent  en  prononçant  les  doux  noms  de  paix 
et  de  fraternité;  leur  chef  embrasse  le  commandant 
du  poste  ,  et  au  même  instant ,  ô  crime  !  ô  scéléra¬ 
tesse!  au  môme  instant,  deux  décharges  de  mous- 
quetefie  partent  derrière  eux,  et  abattent  vingt- 
trois  de  nos  braves  défenseurs. 

Une  autre  circonstance  non  moins  remarquable, 
c’est  qu’à  la  rue  de  la  Convention  ,  nos  canonniers 
ont  laissé  tuer  trois  de  leurs  camarades  avant  de 
riposter. 

Vous  connaièsez,  représentants  du  peuple,  tout 
ce  qui  a  suivi  les  premiers  actes  d’agression;  vous 
savez  avec  quel  courage  et  quel  succès  les  grena¬ 
diers  de  la  représentation  nationale  ,  les  Iroupos 
du  camp  sous  Paris,  la  légion  de  police  ,  une  par¬ 
tie  de  la  section  des  Quinze-Vingts ,  et  les  citoyens 
armés  la  nuit  du  11  au  12,  parmi  lesquels  se  trou¬ 
vaient  plusieurs  Marseillais  du  10  août  et  du  t) 
thermidor,  ont  repoussé  les  scélérats  qui  vènaicnt 
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vous  égorger.  Eu  moins  de  deux  heures,  les  assail¬ 
lants  ont  été  mis  en  pleine  déroute,  et  se  sont  ré¬ 
fugiés  les  uns  sur  la  place  Vendôme,  les  autres 
dans  le  palais  Egalité ,  au  théâtre  delà  république 
et  dans  les  postes  environnants;  une  partie  est 
restée  dans  le  clocher  de  l’église  qui  fait  face  à  la 
rue  de  la  Convention,  d’où  elle  a  continué  à  tirail 
1er  une  partie  de  la  nuit ,  mais  elle  a  fini  par  se 
sauver;  des  issues  secrètes  ont  favorisé  son  évasion. 

Ce  n’était  pas  assez  de  vaincre,  il  fallait  encore 
profiter  de  la  victoire,  et  c’est  ce  qu’a  fait ,  avec 
autant  de  courage  que  d’intelligence,  le  général 
en  chef  de  l’armée  républicaine.  Le  palais  Egalité  , 
la  barrière  des  Sergents,  le  théâtre  de  la  répu¬ 
blique,  et  plusieurs  autres  postes,  ont  été  succes¬ 
sivement  emportés ,  les  uns  à  coups  de  canon  ,  les 
autres  à  la  ba’ionnette.  Partout  la  république  a 
compté  autant  de  héros  que  de  défenseurs  ;  c’est 
que  chacun  d’euv  sentait  profondément  qu’il  com¬ 
battait  pour  assurer  définitivement  les  destinées 
de  la  patrie,  et  pour  consolider  à  jamais  la  liberté. 

Pendant  que  les  révoltés  d’en-deçà  de  la  Seine 
étaient  ainsi  repoussés  de  toutes  parts,  leurs  com¬ 
plices  dufaubourg  Germain,  commandés  par  l’émi¬ 
gré  Colbert  Maulevrier  ,  en  unifor  me  de  marécbal- 
de-camp ,  attaquaient  sirnultanémeirt  nos  avant- 
ostes  sur  le  Ponl-Neaf  et  sur  le  Pont-National, 
es  soldats  de  la  liberté,  toujours  fidèles  à  l’ordre 
qui  leur  avait  été  intimé  de  ne  répondre  qu'à  l’a¬ 
gression  ,  ont  repoussé  avec  le  meme  avantage  les 
colonnes  rebelles. 

Ce  matin  de  nouveaux  triomphes  ont  couronné 
de  nouveaux  elTorts. 

D’un  côté,  urr  détachement  de  dragons  a  fait 
prisonniers,  sur  la  route  de  Paris  à  Saint-Cermaîn- 
cn-Laye,  deux  cents  individus  de  celte  dernière 
commune,  qui  accouraient  au  secours  de  la  sec¬ 
tion  Lepelletier  avec  deux  pièces  de  canon  ,  et  il 
n’a  fallu,  pour  leur  faire  mettre  bas  les  armes,  que 
l’avant-garde  de  ce  détachement ,  composée  de 
douze  hommes. 

D’un  autre  côte,  les  troupes  républicaines  ont 
balayé,  avec  la  rapidité  de  l’éclair  ,  la  place  Ven¬ 
dôme,  la  rue  des  ci-devant  Capucirtes,  et  une 
partie  du  Boulevart.  Elles  ont  en  meme  temps 
purgé  la  trésorerie  nationale  des  rebelles  qui  en 
occupaiettt  les  avenues,  pris  deux  pièces  de  canon 
que  la  section  Lepelletier  avait  été  chercher  hier  à 
Bclleville,  enlevé  le  quartier-général  de  cette  sec¬ 
tion  ,  et  fait  rendre  les  chevaux,  les  armes  et  les 
autres  objets  qui  avaient  été  soustraits  hier  des 
dépôts  de  la  république. 

Vous  ne  serez  pas  étonnés  d’apprendre  que  les 
soldats  (le  la  liberté,  toujours  dignes  d’eux-memes, 
ces  soldats  qu’on  accusait  le  gouvernement  d’avoir 
appelés  pour  égorger  les  citoyens,  n’ont  pas  versé 
une  seule  goutte  de  sang  dans  ces  dernières  ex¬ 
péditions  ,  et  que  ,  quoique  les  contre-révolution¬ 
naires  de  la  section  Lepelletier,  tout  en  pillant  la 
république,  aient  osé  proclamer  hier  que  nous 
avions  accordé  aux  troupes  deux  heures  de  pillage, 
pas  un  seul  désordre  n’a  été  commis,  pas  un  seul  elï'et 
n’a  été  volé,  pas  une  seule  maison  n‘a  été  insultée. 

11  n’en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire  sur-le- 
champ  rentrer  dans  le  dc'oirtoutesles  sections  qui 
avaient  partagé  les  crimes  de  celle  de  Lepelletier. 

Maintenant  le  calme  le  plus  profond  règne  dans 
Paris;  les  coupables  sont  arrêtés  ou  en  fuite,  ceux 
qu’ils  ont  égarés  reconnaissent  ,  en  frémissant, 
l’abîme  dans  lequel  on  a  cherché  à  les  entraîner  ; 
les  bons  citoyens,  trop  longtemps  comprimés  dans 
la  plupart  des  sections,  se  prononcent  haulement, 
et  l’immense  majorité  de  cette  grande  commune 


bénit  la  Convention  nat/onale  de  Kavoir  délivrée 
des  monstres  qui ,  en  la  flagornant  comme  Bobes- 
pierre,  la  tyrannisaient  comme  lui,  et  la  menaieiP 
directement  à  la  famine  et  à  l’esclavage. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gébé- 
raleont  des  mesures  à  Vous  proposer  pour  punir 
les  crimes  qui  viennent  de  se  coinmclire  ,  et  ce 
qui  n’est  pas  moins  importatit,  pour  empêcher 
qu’ils  ne  se  renouvellent  encore  à  l’avenir;  mais 
c«s  mesures  ont  eu  besoin  d'être  réfléchies  profon¬ 
dément,  et  la  rédaction  ne  pourra  en  être  présen¬ 
tée  que  demain. 

On  pardonnera  sans  doute  ce  retard  à  la  brièveté 
du  temps  que  nous  avons  eu  à  notre  disposition  , 
età  l’état  d’épuisement  dans  lequel  nousontplongés 
quatre  jours  et  quatre  nuits  de  veilles  continues. 

Vos  comités  ne  vous  proposeront  aujourd’hui 
que  d’acquitter,  envers  vos  valeureux  défenseurs  , 
la  dette  que  la  république  a  contractée  à  leur 
égard;  elle  leur  doit  son  existence,  et  nous  sen¬ 
tons  tous  combien  il  est  agréable  pour  nous  de  le 
publier;  nous  sentons  tous  aussi  qu’il  doit  être 
bien  doux  pour  eux  d’avoir  sauvé  leur  patrie  avec 
tant  de  gloire. 

Vous  m’avez  sans  doute  prévenu  sur  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter;  le  vuici: 

Il  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réiini.s,  déclare  : 

(I  Que  les  grenadiers  de  la  représentation  nationale,  les  trou¬ 
pes  du  camp  sous  Paris,  les  canonniérs,  la  légion  de  polico 
générale,  tes  militaires  invalides,  le  bataillon  de  la  section  ces 
Quinze-Yingts ,  les  gendarmes  licenciés ,  et  les  citoyens  qui  i.nt 
pris  volontairement  les  armes  pour  repousser  les  rebelles  dans 
la  journée  du  13  vendémiaire,  ainsi  que  les  généraux  sous 
lesquels  ils  ont  combattu,  et  les  généraux  non  emplovés  qui  so 
sont  joints  aux  bataillons,  ont  bien  mérite  de  la  patrie,  et  dé¬ 
crète  que  le  rapport  des  comités  sera  inséré  au  bulletin  de 
correspondance  et  envoyé  sur-le-champ  aux  departements  et 
aux  armées  par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  unanimes  cl  réitérés. 

CossciN  ;  Je  demande  que  les  gendarmes  soient 
compris  dans  le  décret.  Nous  devons  cette  justice  à 
des  malheureux  que  nous  avons  deshonorés,  et  qui 
sont  venus  prendre  le  fusil  pour  nous  défendre. 

CvuHAU  ;  Je  demande  aussi  cela  ,  moi.  (Bruit.) 
Croyez-vous  m’en  imposer  encore ,  comme  vous 
m’en  avez  imposé  depuis  que  je  suis  revenu? . 

Plusieurs  membres  ;  Rappelez  Garrau  à  l’ordre. 

***  :  J^ai  dénoncé  Duhoux  pour  avoir  ,  par  s.i 
lâcheté,  occasionné,  eu  1792,  un  massacre  à  Ilcims. 

Belleg.vrde  ;  Il  a  commandé  au  camp  sous  Paris. 
Delmas  ,  Dubois-Dtibay  et  moi  nous  l’avons  alors 
suspendu  dans  scs  fonctions. 

CossuiN  ;  La  section  Lepelletier  avait  organisé  un 
tribunal  révolutionnaire  et  un  comité  militaire  qui 
donnait  le  mot  d’ordre  à  toutes  les  sections. 

La  séance  est  suspendue,  le  15, à  trois  heures  du 
malin. 

N.  I>.  Dons  la  séance  du  17,  la  Convention  a  rapporié  lo 
décret  qu’elle  avait  rendu  liier,  pour  charger  le  comilé  do 
législation  de  lui  faire  uii  rapport  sur  les  députés  mis  en 
arreslalion. 

Elle  a  rejeté  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite  au  nom  du 
comité  de  législation,  de  faire  rentrer  dans  .«on  sein,  le  député 
J.  b.  Lacoste  précédemmeiil  mis  en  arre.«lalion ,  a  censuré  le 
rapporteur,  cl  défendu  à  aucun  de  ses  comités  de  lui  faire 
jamais  de  pareilles  propositions. 

Elle  a  déclaré  solennellement  qu’elle  ne  changerait  point  les 
époques  fixées  pour  la  convocation  des  assemblées  électorales, 
la  formation  du  corps  législatif,  et  félablisscmcnt  du  gouver¬ 
nement  conslimtionnel. 


CAZEITE  WIOMIE  on  LE  HONITEEB  LNIVERSEL. 

19.  Nonîdi  19  Vendémiaire^  Van  4®  {Dimanche  H  Octobre  4793,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ralisbonne ,  le^O  septembre.  —  Le  ministre  électoral  de 
Prusse ,  M.  le  comte  de  Goëtz ,  vient  de  remettre  à  la  diète,  en 
forme  de  ;7ro  memorià,  une  note  où  il  déclare  : 

«  Que  sa  majesté  prussienne  a  cherché  à  cfFectuer  une  trêve 
pour  l’Empire;  mais  que  les  Français  ont  refusé  d’y  consentir, 
en  alléguant  qu’elle  serait  un  obstacle  à  une  pacification  ;  que 
dans  cet  étal  de  choses,  il  ne  restait  plus  rien  d’essentiel  à  faire 
à  S.  31.  avant  l’ouverture  effective  des  négociations  de  la  part 
de  l’Empire,  sous  la  direction  de  son  chef  suprême,  et  qu’elle 
devait  attendre  le  commencement  de  ces  négociations,  en  dési¬ 
rant  ardemment  l’accélération  de  cette  importante  affaire. 

«  S.  31.,  est-il  dit  à  la  fin  de  ce  prémémoire,  restera  tou¬ 
jours  disposée  à  faire  agir  efficacement  son  intervention  et  co¬ 
opération.  Cependant  elle  croira  au-dessous  de  sa  dignité  de  les 
interposer  d’une  manière  qui  ne  pourrait  pas  être  envisagée , 
d'après  les  rapports  politiques,  comme  nécessaire,  convenable 
et  praticable. 

t<  S.  31.  prendra  les  principes  qu’elle  vient  de  manifester, 
pour  règle  dans  les  mesures  qu’elle  adoptera  ultérieurement,  et 
elle  aura  au  moins  la  satisfaction  d’avoir  fait  de  son  côté  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  faire  jouir  l’Empire  des  bien¬ 
faits  de  la  paix.  » 

Extrait  d’une  lettre  de  Francfort,  du  22  septembre. 

On  avait  publié  avant-hier,  à  trois  heures  de  l’après-midi, 
que  les  Autrichiens  feraient  des  efforts  pour  tenir  sur  la  Lhan  ; 
on  parlait  même  d’un  renfort  de  dix-huit  mille  hommes  qui  des¬ 
cendaient  du  Üaut-Rhin.  Il  paraît  que  des  événements  ultérieurs 
ont  changé  tout  à  coup  ces  dispositions.  On  doit  mettre  au  nom¬ 
bre  de  ces  événements  la  reddition  de  la  ville  de  3Ianheim.  En 
effet,  celle  ville  avait  été  rendue  aux  Français  le  20,  à  cinq 
heures  du  soir,  par  capitulation ,  d’après  laquelle  les  autorités 
de  cette  ville  sont  conservées,  et  la  garnison  palatine  a  eu  la  li¬ 
berté  d’en  sortir  avec  armes  et  bagages,  tambour  battant,  mèche 
allumée.  C’est  à  la  nouvellede  celle  reddition  que  les  Autrichiens 
ont  abandonné  le  plan  de  défense  et  ont  commencé  la  retraite. 
L’ordre  de  celte  retraite  a  été  donné  sur-le-champ,  et  toute  la 
nuit  d’avanl-hier,  hier  et  aujourd’hui,  elle  a  eu  lieu  sans  inter¬ 
ruption.  La  plus  grande  partie  de  l’artillerie  et  des  bagages  a  été 
transportée  de  l’autre  côté  du  3Iein ,  au  moyen  de  deux  ponts 
établis  sur  cette  rivière ,  l'un  à  llusselsheim  et  l’autre  à  Hœchst. 

C’est  par  le  même  chemin  que  l’armée  a  défilé  toute  la  nuit  et 
défile  encore  aujourd’hui.  Il  paraît  qu’elle  va  prendre  une  posi¬ 
tion  derrière  le  3Iein ,  et  qu’elle  lâchera  d’en  défendre  le  passage. 

Les  Français  sont  aussi  maîtres  de  Wishaden,  et  se  trouvant 
en  force  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  il  n’y  a  pas  de  doute  qu’ils 
ne  poussent  vigoureusement  le  siège  de  Mayence ,  la  seule  ville 
qui  leur  manque  pour  qu’ils  soient  ipaîlres  de  toute  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve. 

On  ignore  si  les  Autrichiens  entreprendront  de  défendre 
cette  ville,  ou  s’ils  l’abandonneront  :  là-dessus  les  nouvelles  sont 
incertaines.  Des  avis  prétendent  qu’on  la  défendra  ;  d’autres ,  au 
contraire ,  disent  que  l’ordre  a  été  donné  à  la  garnison  d’en  sortir , 
et  de  se  joindre  à  l’armée  derrière  le  3Iein  ;  encore  vingt-quatre 
heures  et  l’on  saura  ce  qui  en  est. 

Ces  nouveaux  succès  des  Français  font  espérer  aux  Allemands 
qu'ils  vont  bientôt  jouir  du  bienfait  delà  paix ,  et  celle  espérance 
les  console  des  malheurs  de  la  guerre  qu’on  fait  chez  eux. 

L’humanité,  qui  accompagne  partout  l’armée  française,  la 
bonne  conduite  des  troupes ,  leur  respect  pour  les  personnes  et 
les  propriétés ,  fait  que  l’habitant  ne  quitte  plus  ses  foyers ,  et 
attend  sans  frayeur  des  troupes  étrangères ,  qui  savent  honorer 
la  victoire. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  22  septembre.  —  Le  gouvernement  a  ordonné 
au  vice  amiral  Ilervey,  qui  luiavail  écritque  les  vents  conlraires 
l’empêchaient  de  conduire  le  nouveau  3Ionsieur  (ci-devant 
d’Artois)  à  sa  destination,  de  croiser  sur  les  côtes  de  France 
avec  son  escadre  de  douze  vaisseaux  de  ligne ,  en  attendant  que 
celle  du  lord  Bridporlpùt  revenir  prendre  sa  station. 

—  L’amiral  Jervis  remplacera  dans  la  Méditerranée  l’amiral 
Ilolham,  à  bord  de  la  flotte  duquel  il  se  trouve,  en  cas  qne  la 
mauvaise  santé  de  ce  dernier  le  force  d’abandonner  le  comman¬ 
dement,  comme  on  s’y  attend  tous  les  jours. 

3®  Série.  —  Tome  Xlll. 


—  On  craint  bien  que  les  vingt-cinq  mille  hommes  destinés 
pour  les  colonies  occidentales  ne  suffisent  pas  aux  vastes  projets 
du  gouvernement,  à  qui  l’on  applique  le  proverbe  qui  trop  em¬ 
brasse  mal  étreint.  En  effet  il  ne  se  propose  rien  moins  que  la 
triple  conquête  de  la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie  et  Saint-Do¬ 
mingue. 

Sir  Kalph  Abercromby,  dont  le  poste  sera  à  la  3rartiniquc, 
est  charge  des  deux  premières  expéditions;  quant  à  la  troi¬ 
sième,  la  plus  importante,  on  croit  qu’elle  sera  confiée  au  général 
O’Hara  ;  mais  on  attend  qu’il  soit  régulièrement  échangé ,  ce  qui 
n’est  pas  encore  fait:  il  est  question  d’envoyer  beaucoup  plus  de 
forces  qu’on  ne  se  l’était  proposé  d’abord  pour  cette  dernière 
expédition,  le  cabinet  de  Saint- James  ne  voulant  absolument 
pas  permettre  aux  espagnols  de  remplir  l’article  de  leur  traité  do 
paix  avec  la  France,  par  lequel  ils  s’engagent  à  garder  la  partie 
de  Saint-Domingue  qui  est  entre  leurs  mains,  jusqu’à  ce  que 
leurs  nouveaux  amis  soient  en  état  d’en  prendre  possession. 

L’embarras  est  de  trouver  assez  d’hommes.  Il  ne  faut  plus  son 
ger  à  en  tirer  d’Irlande  ;  la  guerre  a  tellement  épuisé  ce  royaume, 
qu’on  aura  bien  de  la  peine  à  y  faire  la  levée  des  brigades. 
11  est  démontré  par  les  derniers  calculs  que  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  guerre  il  a  fourni  jusqu’à  cent  cinquante  mille  hommes. 

• —  Il  paraît  qu’on  s’est  permis  de  mettre  à  Plymoulh  un  em¬ 
bargo  sur  tous  les  navires  danois.  Celle  mesure  "violente  trouve 
dans  la  capitale  beaucoup  de  désapprobateurs;  ils  craignent  que 
quand  la  paix  générale  sera  faite  avec  la  France,  car  il  faudra 
bien  qu’elle  se  fasse ,  et  même  cela  ne  peut  tarder ,  la  Grande- 
Bretagne  ne  se  trouve  un  grand  nombre  d’ennemis  sur  les  bras , 
et  ne  soit  réduite  à  solliciter  celle  neutralité  qu’elle  viole  au¬ 
jourd’hui  chez  presque  toutes  les  puissances.  Ils  prétendent  quo 
les  forces  maritimes  de  la  France,  de  l’Espagne,  de  la  Hollande, 
du  Danemark,  et  peut-être  celles  de  la  Suède,  qui,  par  ses  liai¬ 
sons  avec  cette  dernière  puissance ,  se  déterminerait  vraisem¬ 
blablement  à  faire  cause  commune  avec  elle,  finiraient  par 
imposer  des  lois  à  la  dominatrice  des  mers ,  et  que  l’orgueil¬ 
leuse  Albion,  pour  avoir  bravé  le  Danemark,  ne  tirerait  pas  uu 
grand  parti  de  sa  nouvelle  alliance  avec  U  Russie. 

ITALIE. 

Gênes.,  le  T2  septembre.  —  L’escadre  anglaise,  après  être 
restée  longtemps  dans  la  rade  de  Livourne,  pour  acheter  des 
munitions  de  tous  les  genres ,  a  mis  à  la  voile  le  6  de  ce  mois. 
Elle  était  composée  de  dix-neuf  vaisseaux  de  ligne,  de  deux 
napolitains  et  de  deux  frégates.  Elle  s’est  accrue,  le  7 ,  de,  leux 
vaisseauxdeligne  eldedeux  frégates.  Celte  escadre,  arrivée  dans 
nos  parages ,  longe  en  ce  moment  les  côtes  de  la  rivière  du  Po- 
nent,  avec  l’intention  manifeste  de  seconder  les  opérations  do 
l’armée  Auslro- Sarde. 

—  Un  vaisseau  anglais  a  eu  dernièrement  l’audace  d'insulter 
quatre  bâtiments  français  à  l’ancre  sous  le  canon  d’Alakio.  Les 
batteries  génoises  ayant  fait  feu  ,  le  vaisseau  anglais  rispeta,  et 
s’empara  de  trois  bâtiments  français,  et  brûla  l’autre.  Le  gou¬ 
vernement  a  fait  les  plus  fortes  et  les  plus  énergiques  remon¬ 
trances. 

—  La  récolte  des  grains  a  été  assez  abondante  en  Piémont. 

—  Le  gouvernement  sarde  a  fait  avec  les  Suisses  un  marché 
de  trente-cinq  mille  sacs  de  grains,  en  échange  de  bestiaux. 

—  On  a  établi  un  cordon  su*  les  frontières  du  géuevois,pour 
s’opposer  à  la  contrebande. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  lo  17  vendémiaire. 

(I  Cn  a  inséré  dans  la  feuille  intitulée  Nouvelles  Poli¬ 
tiques  ,  11“  du  16  vendémiaire ,  un  écrit  intitulé  Mémoire  sur 
les  limites  futures  de  la  République  Française ,  présenté  ou 
comité  de  salut  public,  par  Roissy-d' Anglas ,  etc. 

«  Il  m’est  impossible  de  me  ressouvenir  si  j’ai  effeciivcmenl 
présenté  ce  mémoire  au  comité  dont  je  suis  membre ,  et  je  no 
réclame  point  contre  une  assertion  qui  prouverait  tout  au  plus 
mon  exactitude  à  communiquer  à  mes  collègues ,  même  lors¬ 
qu’elles  sont  différentes  des  leurs  ,  toutes  les  opinions  qui 
peuvent  éclairer  les  importantes  délibérations  qui  les  occupent; 
mais  je  réclame  contre  l’induction  que  quelques  personnes  ont 
tirée  du  titre  donné  à  cet  écrit  pour  me  l’attribuer.  Je  décla'o 
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donc  que  ce  m^rauire  ne  m’appartient  peint;  que  je  n’en  adopte 
point  les  j'riiicipes;  que  mon  opinion  a  toujours  été  pour  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France ,  et  que,  lorsqu’il  a  été  (lues- 
tiüu  de  [irononcer  sur  ce  point ,  j’aurais ,  si  le  temps  l’eût  permis, 
soutenu  rallirmative  par  un  discours  qui  paraîtra  incessamment, 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

(I  Le  représentant  du  peuple  BoiSsy.  » 

■  I  ■!  n..  ■-  .1  »  «  . .  '  -  .......  - -  I  .111 

CONVEiNTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

SKiNCIi  DU  15  VBNDlbllAIRE. 

Letourneür  (de  la  Manche)  ,  nu  nom  du  cornilé 
de  sailli  pubiic  :  Citoyens  représentants  ,  le  tocsin 
de  la  liberté  a  sonné  l’heure  fatale  à  tous  les  bri¬ 
gands  de  la  république  :  tandis  que  nos  braves  dé- 
lenseurs  sauvaient  la  patrie  dans  cette  commune  , 
et  faisaietit  expier  aux  infâmes  partisans  du  roya¬ 
lisme  la  peine  des  forfaits  qu’ils  méditaient  pour 
nous  replonger  dans  l’abîme  de  l’esclavage ,  nos 
phalanges  républicaines  remportaient  une  victoire 
complète  sur  le  rassemblement  trop  fameux  com¬ 
mandé  par  Charelte  ,  ce  chef  audacieux  qui  ser¬ 
vait  de  ralliement  à  tous  les  vsectaires  du  parti 
royaliste  ,  ce  traître  sur  lequel  les  ennemis  de  l’ex¬ 
térieur  et  de  l’intérieur  fondaient  leurs  espérances. 

Lepuis  longtemps  votre  comité  de  salut  public 
fixait  toute  sa  sollicitude  sur  ce  centre  important 
de  la  rébellion  ;  les  mesures  les  plus  décisives  ont 
été  prises  ;  elles  sont  maintenant  en  pleine  exé¬ 
cution  ,  et  je  viens  vous  annoncer  les  premiers 
succès  qui  en  ont  été  le  résultat. 

Le  rcprésenlanl  du  jieuple  près  l'armée  de  l'Ouest, 
des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg ,  à  scs  col¬ 
lègues  composant  le  comité  de  salut  public. 

X.  Machccfnil ,  lo  9  vendémiaire  l’an  ^ic  de  la  républiq.uo 
Irançaisc,  une  et  indivisible. 

«  Je  vous  ai  annoncé  par  ma  dernière,  chers 
collègues,  que  les  vaisseaux  anglais  paraissent  de¬ 
puis  plusieurs  Jours  en  grand  nombre  sur  cette 
côte. 

((  Des  rapports  multipliés  nous  ont  appris  qu'ils 
attendaient  i’arrivée  de  l’armée  de  Charelte ,  qui 
formait  un  grand  rassemblement  du  côté  de  Belle- 
ville,  à  l’cfict  de  protéger  le  débarquement  projeté 
des  émigrés  avec  le  ci-devant  comte  d’Artois. 

c(  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  sommation  faite 
au  commandant  de  Aoirmoutier  pàr  le  commodore 
anglais. 

«  Son  contenu  s’accorde  entièrement  avec  les 
rapports  qui  nous  avaient  été  faits;  vous  y  verrez 
que  le  commodore  annonce  la  présence  ilc  Mon¬ 
sieur ,  frère  de  LouisXVHI,  et  l’arrivée  prochaine 
de  l’armée  catholique  et  royale. 

«  Le  général  en  chef  Hoche  ,  instruit  des  des¬ 
seins  de  l’ennemi  ,  se  décida  sur-le-champ  à 
marcher  sur  Charelte,  et  à  le  faire  attaquer  sur 
plusieurs  points,  sans  attendre  l’arrivée  des  troupes 
qui  lui  vieiinent  dos  Pyrénéeset  des  autres  armées , 
et  fit  ses  dispositions  en  conséquence.  Les  ordres 
du  général  ont  été  exécutés.  ' 

K  P.iisicurs  postes  de  rebelles  ont  été  attaqués 
et  enlevés  dans  les  (iremiers  jours  de  ce  mois, 
notamment  celui  de  Saint- V’incent-sur-Craon ,  où 
ils  ont  perdu  plus  de  quatre-vingts  hommes.  Cha- 
retle,  de  son  côté,  avait  formé  un  rassemblement 
considérable  avec  lequel  il  se  porta  sur  le  poste  de 
Saint-Cyr  ,  où  nous  n’avions  que  deux  cents 
hommes  au  plus. 

«  Ce  faible  poste  tint  seul  tête  aux  rebelles  pen¬ 
dant  plus  de  deux  heures,  ce  qui  donna  le  temps 
<lo  lui  envoyer  des  troupes  de  Luçon.  Ce  secours 


arrivé  ,  l’ennemi  fut  repoussé  et  battu  â  platc- 
couture. 

((  Nous  n’ayons  pas  encore  les  détails  ;  mais  nous 
avons  la  certitude,  d'après  le  rapport  de  plusieurs 
prisonniers  et  des  paysans  qui  se  sont  rendus  à 
nous,  que  Charétte  a  perdu  dans  cette  affaire 
plus  de  quatre  cents  hommes,  et  un  de  ses  chefs 
dedi\ision,  nommé  Guérin  ,  auquel  il  était  singu¬ 
lièrement  attaché,  et  qu’il  a  beaucoup  regretté. 
Il  paraît  certain  que  le  projet  de  Charetle  qui, 
connaissait  la  faiblesse  des  postes  que  nous  avions 
dans  cette  partie,  était  de  percer  jusqu’à  la  mer 
pour  se  rendre  maître  de  la  côte,  et  alors  les 
Anglais  auraient  tlfeclué  un  débarquement  sur  la 
côte  de  l’Aiguillon,  mais  la  déroute  qu’il  a  essuyée 
a  dérangé  toutes  scs  combinaisons. 

«  Dans  le  même  temps,  l’armée  marchait  à  Belle- 
villesur  trois  colonnes  de  trois  millehornmesouen- 
viron  :  l'une  commandée  par  le  général  en  chef, 
partie  de  Machecoul ,  est  passée  par  Légé;  la 
seconde  ,  commandée  par  le  général  de  division 
Bonnaud  ,  est  partie  de  Nantes;  la  troisième,  com¬ 
mandée  par  le  général  de  brigade  Gralien  ,  est 
partie  de  Challans. 

«  Ces  trois  colonnes  sont  arrivées  le  7  à  Belle- 
ville  ,  quartier-général  de  Charelte  :  partout  les 
brigands  ont  été  dispersés  et  mis  en  fuite;  nulle 
part  ils  n’ont  osé  attendre  le  troupes  républi¬ 
caines  :  ils  ont  cependant  attaqué,  le  7  au  matin, 
l’arrière-garde  delà  colonne,  commandée  par  Bon- 
nand  ,  à  la  tète  de  laquelle  j’étais;  le  bataillon  de 
la  Gironde  se  mit  en  bataille  et  marcha  sur  eux  au 
pas  de  charge,  et  lui  seul  suffit  pour  les  inellre 
en  déroute  et  les  disperser  dans  les  bois  :  on  en 
tua  plusieurs,  et  on  leur  prit  deux  voilures  de  pain. 

«  Charette  était  parti  de  Belleville  quatre  à  cinq 
heures  avant  notre  arrivée;  il  n’avait  pas  plus  de 
cinq  à  six  cents  hommes  avec  lui,  dont  plusieurs 
sont  déjà  dispersés. 

«  D’après  le  rapport  qui  nous  a  été  fait,  nous 
n’avons  trouvé  à  Belleville  que  ijuclques  fusils  et 
(les  sabres,  et  quelques  provisions  de  bouches  : 
Charelte  a  fait  enterrer  les  deux  pièces  de  canon 
qu’il  a  eues  d  u  premier  débarquement  ;  nous  n’avons 
pas  pu  les  retrouver. 

«  Le  lendemain  de  notre  arrivée  à  Belleville,  le 
général  en  chef  a  donné  l’ordre  aux  trois  colonnes 
de  retourner  chacune  à  leur  poste,  sauf  à  pour¬ 
suivre  de  nouveau  Charette,  lorsque  les  troupes 
des  Pyrénées  seront  arrivées;  ce  qui  ne  lardera  pas, 
car  nous  somr.-es  instruits  que  la  première  colonne 
a  dû  arriviu  aujourd’hui  à, Luçon. 

«  Nous  avuns  rencontré  hier  soir,  près  de  Légé, 
une  colonne  de  brigands  qui  a  attaqué  quelques 
hommes  écartés  de  leurs  corps  ;  ils  ont  été  mis 
complètement  en  déroute  ;  on  leur  a  tué  ou  blessé 
plusieurs  hommes,  et  la  deuxième  demi-brigade 
les  a  poursuivis  plus  d’une  lieue  et  demie. 

«  L’expédition  que  nous  avons  faite  avait  le 
double  but  de  dissiper  le  rassemblement  de  Cha¬ 
rette,  pour  le  mettre  hors  d’état  de  protéger  le 
débarquement  projeté,  et  de  montrer  à  toute  la 
France  la  faiblesse  de  ce  chef  des  brigands,  dont 
les  ennemis  de  la  république  exagéraient  lès  forces, 
pour  effrayer  les  uns  et  ranimer  le  courage  des 
autres.  Le  but  a  été  parfaitement  rempli:  les  trou¬ 
pes  de  Charelte  ont  été  de  tous  côtés  battues 
et  dispersées  ,  et  le  chef  llopt,  qu’on  nous  peignait 
comme  si  redoutable,  a  été  réduit  à  fuir  dans 
les  bois  devant  une  poignée  de  républicains. 

Il  leur  a  suffi  de  se  montrer  pour  dissiper  celte 
prétendue  armée  qui  fondait  l’espoir  de  tous  leg 
malveillants. 
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«  Enfin  ,  en  arrivant  ici  aujourd’hui  ^  nous 
avons  appris  que  les  Anglais  ont  appareillé  hier 
de  la  baie  de  Bourgneuf.  Je  ne  sais  encore  de 
quel  côté  ils  ont  fait  voile;  mais  il  est  vraisem¬ 
blable  qu’ils  ont  appris  la  déroute  de  Charetle, 
et  que,  ne  comptant  plus  sur  son  appui,  ils  se 
sont  retirés  pour  éviter  les  coupsde  vent  de  l’équi¬ 
noxe,  Je  ne  crois  pas  qu’ils  osent  tenter  un  débar¬ 
quement  ailleurs.  En  tout  cas,  s'ils  l’osaient,  tout 
nous  promet  qu’ils  éprouveront  bientôt  le  même 
sort  qu'à  Quiberon.  Ainsi  les  espérances  des  roya¬ 
listes  sont  encore  une  fois  déjouées. 

«  Je  vous  envoie  une  lettre  trouvée  au  quartier- 
général  de  Charette  qui  vous  donnera  des  ronsei- 
gnements  intéressants  sur  leurs  projets.  Vous  y 
verrez  qu’ils  comptent  sur  un  parti  nombreux  de 
constitutionnels  dans  le  pays  cbartrain;  (  ils  dési¬ 
gnent  sous  ce  nom  les  partisans  de  la  constitution 
de  1791  )  et  ceux-ci  pourront  y  voir  le  sort  qu'on 
leur  prépare,  et  apprendre  qu'ils  ne  sont  que  des 
instruments  dont  on  veut  se  servir  pour  les  briser 
ensuite. 

«  Salut  et  fraternité.  G.  Cochon.  » 

Le  général  en  chef  au  comiLé  de  salul  ‘public. 

An  qtirTlicr-r^énérirl  Je*  T^îarliecoul ,  le  iO  vendémiaire? 
au  4  de  la' r.’puhliqtie  franraise,  une  Ijcuic  du  matin 

«  Je  m’empresse ,  citoyens  représentants ,  devons 
transmettre  la  lettre  que  je  reçois  du  général 
Grouchy;  elle  vous  fera  connaître  les  détails  de 
l’aft'aire  qui  eut  lieu  le  3  du  courant,  entre  les 
républicains  et  les  bandes  de  Charette. 

«Le  2,  l’adjudant-général  Delaâge  avait  déjà 
enlevé  plusieurs  postes  avec  la  plus  grande  valeur. 
Je  dois  vous  déclarer  que  depuis  le  court  espace 
que  je  commande  cette  brave  armée  ,  je  n’ai  eu  que 
des  éloges  à  donner  aux  officiers  et  soldats  avec 
lesquels  je  me  suis  trouvé.  « 

«  Signé  L.  Oocite.  » 

Le  général  chef  de  l'élat-tnajor-général  de  l’arhiée 
au  général  en  chef. 

Au  quîtrli^jr-f^cndral ,  à 'Port-î«^*Cinyo ,  lo  K  vendé¬ 
miaire  ,  l'an  4  de  la  république  française. 

«  Mon  général ,  conformément  h  vos  intentions  , 
j’ai  fait  enlever,  le  2  vendémiaire  ,  par  l’adjudant- 
général  Delaâge,  les  postes  qu’occupaient  les 
rebelles  à  Rosnayj  le  Champ-Saint-Père,  Saint- 
Michel-sur-Craon ,  et  lesMoutiers-les-Maux-faits. 
Cinq  colonnes  y  ont  marché;  après  une  fusillade 
d'une  demi-heure,  les  rebelles  ont  abandonné 
.Saint-Vincent,  poste  fortifié  par  la  nature  et 
susceptible  d'une  vigoureuse  résistance.  Ils  ont 
egalement  été  débusqués  des  autres  points ,  et  se 
sont  retirés  dans'  le  bocage  ,  laissant  sur  la  place' 
environ  quatre-vingts  des  leurs.  On  leur  a  pris 
quatorze  chevaux. 

«  Le  3  ,  Charette,  qui,  pendant  les  attaques  du 
2  ,  était  dans  les  landes  de  la  Boissiére  avec  huit  à 
iicufmillcfimtassins  etenviron  neuf  cents  chevaux, 
s'est  porté  sur  Saint-Cyr ,  défendu  par  un  bataillon 
dedeuxeents  liommesde  lal57®demi-brigade. Les 
rebelles  se  sont  divisés^en  trois  corpsrle  premier  a 
masqué  le  château  de  Givre,  où  nous  avons  un 
baUùllon  ;  le  deuxième  a -attaqué  Saint-Cyr,  et  le 
troisième,  de  beaucoup  plus  considérable,  est  venu, 
prendre  position  en  facede  la Claye ,  pour  s’opposer 
aux  troupes  qui;  de  Luçon  ,  pourraient  venir 
soutenir  Saint-Cyr.  La  droite  des  ennemis  était 
appuyée  à  Courson  ;  leur  gauche  tirait  Vers  le 
Ghamp-Saint-Pere.  Ils  étaient  formés  sur  deux 
lignes,  ayant  leur  cavalerie  aux  ailes  cl  au  centre.  ^ 


«  Le  bataillon  de  la  157® demi-brigade, retranché 
dans  l'église  do  Sai»it-Cyr,  et  ayant  ses  meilleurs 
tireurs  dans  le  clocher,  a  vigoureusement  reçy 
l’ennemi  ;  la  fusillade  la  plus  soutenue  et  la  résis 
tance  la  plus  ferme  ont  rendu  tous  ses  efforts  inu¬ 
tiles.  Dans  ce  seul  point,  il  a  perdu  cinquante- 
deux  hommes  ,  et  en  a  eu  un  grand  nombre  do 
blessés.  Plusieurs  chefs  y  ont  été  tués  :  l’iin  d'eux 
(  les  déserteurs  assurent  que  s’est  Guérin  ,  leur 
cornmandantdans  le  pays  de  Retz  )  s’étant  avancé 
pour  sommer  les  républicains  de  se  rendre,  a  été 
étendumortd'uncoup  de  fusil  par  le  bravccaporal 
Marca,  qui  lui  cria  :  Voilà  comme  je  traite  avec  les 
royalistes.  Un  autre  porteur  de  sommation  n’a  pas 
été  plus  heureux;  son  cheval  a  été  tué  sous  lui  , 
et  quatre  de  ceux  qui  sont  venus  le  dégager  ont 
été  tués  à  SOS  côtés. 

«A  la  nouvelle  de  l’attaque  de  Saint-Cyr,  l’ad- 
judant-général  Delaâge  a  marché  de  Luçon  à  la 
Claye  asefc  deux  compagnies  d’artillerie  légère,  un 
détachement  de  quarante  chasseurs  du  15®, 
un  bataillon  de  h  demi-brigade  de  Paris  et  des 
Vosges,  un  bataillon  de  la  196®  demi-brigade  et 
un  bataillon  du  29®  régiment  ;  il  s’est  porté  sur  la 
route  de  Saint-Cyr  :  l’infanterie  a  été  placée  dans 
les  broussailles  qui,  du  grand  chemin,  s'étendent 
jusqu’au  hameau  des  Barandières. 

«  Le  but,  en  la  mettant  dans  cette  position,  était 
de  cacher  à  l'ennemi  nos  forces,  qui  ne  s'éle¬ 
vaient  pas  à  plus  de  neuf  cents  hommes. 

«  L’artillerie  légère  ,  soutenue  de  la  cavalerie  ,  a 
été  portée  sur  la  gauche  de  la  route. 

«  La  fusiliadeacommencéàs’établir.  Les  rebelles 
ont  dirigé  un  gros  corps  par  le  ^allon  des  Baran¬ 
dières  ,  sur  notre  flanc  droit ,  pour  le  tourner ,  le 
29®  régiment  a  marché  à  sa  rencontre  ,  et  l’a  fait 
plier. 

«  L’artillerie  légère,  prenant  en  écharpe  les 
lignes  ennemies  ,  a  commencé  à  y  porter  du  dé¬ 
sordre,  toutes  les  troupes  républicaines  se  sont 
ébranlées  ,  la  baïonnette  en  avant. 

«  Aumême  moment,  le  brave  bataillon  de  la  157® 
demi-brigade  est  sorti  de  Saint-Cyr,  et  s’est  préci¬ 
pité  sur  l’ennemi  aux  cris  de  vive  la  république  ! 

«  En  un  instant  les  brigands  ont  été  mis  dans 
une  déroute  complète  .  et  ont  fui  de  tous  côtés, 
laissant  la  terre  jonché'é  de  morts,  d’habits  rouges, 
de  souliers  et  de  sabots.  On  les  a  poursuivis  aussi 
longtemps  que  l’a  permis  le  terrain  ,  qui  bientôt 
devint  couvert  et  difficile. 

«  Cette  journée,  où  l’intrépidité  à  suppléé  au 
nombre,  ne  Coûte  a  la  république  qu’un  grenadier 
tué,  quatorze  soldats  blessés  ,  dont  trois  mortelle¬ 
ment ,  et  six  chevaux. 

«  Les  rebelles  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
deux  cents  morts,  et  ils  ont  eu  un  grand  nombre 
de  blessés. 

«  L’adjudant-général  Delaâge  a  déployé  le  cou¬ 
rage  brillant  qui  le  caractérise ,  les  talents  les  plus 
distingués  ,  et  a  fait  les  plus  sages  dispositions 

«  On  ne  saurait  prodiguer  trop  d’éloges  aux 
troupes;  une-  foule  de  traits  mériteraient  d’être 
cités;  je  me  bornerai  à  un  seul. 

«  Un  peloton  de  deux  cents  chevaux,  qui  proté¬ 
geait  h  retraite  des  rebelles,  a  fait  mine  de  char¬ 
ger  l’infanterie  qui  le  poursuivait  ;  la  compagnie 
de  grenadiers  du  29®  régiment  a  prévenu  cette 
charge,  en  chargeant  elle-même  à  la  baïonnette 
la  cavalerie  qui  n’a  pas  osé  ratlcndrc. 

«  D’après  le  rapport  dos  déserteurs,  Charetio 
avait  à  sa  suite  quatre-vingts  voitures,  et  s'était 
vanté  de  venir  coucher  à  Luçoii .  dont  il  préten¬ 
dait  sans  doute  enlever  ce  cpii  lui  aurait  été  utile. 
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Il  aura  emporté  ses  blessés  et  l'impression  pro¬ 
fonde  de  la  valeur  républicaine. 

«  Signé  E.  Grocchy.  » 

«  Pour  copie  conforme  ; 

«  Le  général  en  chef,  signé  Hoche.  » 

Deluâge  ,  adjudant-général ,  chef  de  brigade  , 
au  général  en  chef. 

I.uçon  ,  le  3  vendémiaire  l’an  4c  de  la  république  fr.inçaise. 

«  Général,  mes  lettres  précédentes  vous  annon¬ 
çaient  tous  les  préparatifs  d’un  rassemblement  gé¬ 
néral  chez  nos  ennemis.  Je  vous  fais  passer  1  avis 
que  je  viens  de  recevoir,  le  croyant  »le  la  plus 
haute  importance,  et  jugeant  même  que  l’on  peut  y 
donner  confiance  ,  surtout  si ,  d  après  les  rensei¬ 
gnements  certains,  vous  n’avez  rien  à  craindre  des 
cotes.  Je  sais  d’ailleurs  que  Charette  a  reçu  unedé- 
lièchederAnglais:  il  est  très-possibleque  l’équinoxe 

l'éloigne  de  nos  côtes  ,  et  que  Charette  voulût  ten¬ 
ter  un  coup  de  main  sur  une  partie  que,  jusqu’à 
jirésent,  nous  avons  maintenue,  et  où  malheureu¬ 
sement  il  aurait  tout  à  espérer  de  l’esprit  public. 

«  Des  renseignements  de  localité,  moins  essen¬ 
tiels  pour  vous,  ont  été  donnés  au  général  Grou- 
chy;  c’est  d’après  eux  qu’il  m’avait  ordonné  d’at¬ 
taquer  le  poste  de  Saint-'Vincent-sur-Craon  et 
autres  environnants.  A  minuit,  j’ai  mis  son  ordre 
à  exécution;  tous  les  postes  des  brigands  ont  été 
surpris  et  emportés  jusqu’aux  landes  de  Nesmy. 
Sans  entrer  dans  d’autres  détails  ,  j’ai  eu  l’avan¬ 
tage  dans  toutes  mes  attaques;  j’ai  tué  à  l’ennemi 
environ  quatre-vingts  hommes;  je  lui  ai  enlevé 
douze  à  quinze  cents  paquets  de  cartouches,  vingt 
chevaux  ,  des  armes ,  un  magasin  d’uniformes 
verts,  parements  blancs,  trois  mille  rations  de 
pain  ,  deux  bœufs  coupés  et  trente  qui  étaient 
dans  un  parc,  sans  avoir  personne  de  blessé. 

«  Signé  Delaage.  w 

«  Pour  copie  conforme  :  L.  Hoche.  » 

.Le  général  en  chef  aux  citoyens  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quarticr-pcnéral  de  TMat-licconl  ,  le  9 
%  endémiaire  ,  Tan  ^le. 

«  Citoyens  représentants,  dissoudre  le  rassem¬ 
blement  de  Charette  ,  afin  de  l’empêcher  de  se 
porter  à  la  côte ,  où  il  eût  pu  favoriser  la  descente 
nouvelle  ,  donner  aux  habitants  du  pays  insurgé 
l’idée  de  nos  forces  et  de  la  conduite  de  l’armée,  ac¬ 
quiescer  enfin  au  vœu  de  celle-ci ,  tels  furent  les 
motifs  qui  me  décidèrent  à  faire  marcher  l’armée  ; 
elle  marcha  donc,  le  6  du  courant,  pour  se  por¬ 
ter  des  points  de  Montaigu,  Machecoul  et  Challans 
à  Belleville,  où  les  trois  colonnes  arrivèrent  le  7 
au  soir,  sans  rencontrer  que  quelques  poignées  de 
brigands  qui  furent  dissipés  aussitôt  qu’aperçus: 
nous  n'y  trouvâmes  point  le  grand  rassemblement. 
Charette  ayant  voulu  attaquer  le  poste  Saint-Cyr  , 
route  de  Luçon  aux  Sables,  les  deuxeents  hommes 
qui  l’occupaient  donnèrent ,  par  une  résistance 
opiniâtre,  le  temps  d’aller  à  leur  secours. 

«  L’armée  vendéenne  fut  foudroyée  et  suivie 
trois  lieues  dans  sa  déroute,  qui  fut  complète. 

«  L’objet  de  la  marche  de  l’armée  se  trouvant 
rempli ,  elle  est  rentrée  aujourd’hui  aux  points 
d’où  elle  était  partie  :  incessamment  elle  commen¬ 
cera  son  opération  générale. 

«  Je  vous  fais  passer  la  copie  de  la  sommation 
qui  fut  faite  au  général  Cambray,  commandant  à 
Noirraoutier,  et  les  réponses  de  ce  brave  ofTicier. 

«  J’apprends  au  moment  même  (j’arrive  à  Ma- 
chcfoul)  que  la  Hotte  ennemie  est  disparue.  Où  j 


est-elle  ?  jç  l’ignore  ;  mais  un  orage  violent,  qui  a 
eu  lieu  à  l’instan^l  où  je  vous  écris ,  doit  la  mettre 
mal  à  son  aise. 

c<  Les  différents  rapports  des  officiers  généraux 
courent  après  moi.  Lorsque  je  les  aurai  reçus , 
j’aurai  l’honneur  de  vous  transmettre  les  détails. 
Je  vous  ferai  passer  aussi  les  procès-verbaux  d’ac¬ 
ceptation  de  la  constitution  ,  que  l’armée  a  juré  de 
défendre  contre  ses  ennemis,  quels  qu’ils  puissent 
être.  L.  Hoche.  » 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Boucresne ,  adjoint 

de  l’ adjudant-général  Chapuis,  au  général  di¬ 
visionnaire  Cannes. 

Challans,  lo  5  vendémiaire  Tan  4e  de  la  république, 
une  et  indivisible. 

«Général,  hier,  le  commodore  anglais  députa  au 
général  Cambray  un  officier  chargé  de  le  sommer 
de  rendre  la  place.  Le  général  Cambray  étant  en¬ 
tièrement  dégarni,  voulut  alors  avoir  le  temps  de 
vous  prévenir,  afin  que  vous  le  renforciez.  Il  ré¬ 
pondit  au  commodore  qu’il  demandait  vingt-quatre 
heures  pour  vous  prévenir. 

«  Le  général  Cambray  me  donna  alors  l’ordre  de 
partir  pour  vous  prévenir  ,  ainsi  que  le  général 
Gratien.  J’ai  sorti  cette  nuit  de  l’île  assez  heureu¬ 
sement  poùr  n’être  pas  remarqué  des  Anglais,  qui 
cernent  cependant  l’île  de  toutes  parts.  Le  général 
Cambray  se  doutant  bien  qu’on  lui  refuserait  la 
suspension  d’armes  demandée,  a  fait  sa  dernière 
réponse  toute  prête,  pour  vous  la  communiquer  ; 
car  j’ai  parti  avant  la  réponse  du  commodore.  Je 
devais  vous  porter  moi-même  ces  différentes  pièces, 
mais  le  général  Gratien  vous  les  fait  passer.  Je  re¬ 
tourne  au  Goi  pour  introduire  ce  soir  dans  l’île 
5  les  munitions  et  renforts  que  vous  y  envoyez. 
Nous  yarriverons,  j’espère,  malgré  les  canonnières 
anglaises.  J’ai  trouvé  en  route  un  officier  de  votre 
état-major,  avec  qui  je  passerai  ce  soir. 

«  Je  vous  salue,  général. 

«  Signé  Boucuesnc.  » 
Copie  de  la  sommation  anglaise. 

A  bord  (le  la  Ponionc  ,  le  27  scpteuibro  17S5. 

«  Monsieur,  une  escadre  britannique,  portant 
des  troupes  anglaises  et  françaises,  environne  votre 
île. 

«Nous  ne  venons  pas  pour  démembrer  la  France, 
mais  pour  la  rendre  à  son  légitime  souverain  ,pour 
aider  les  Français  fidèles  à  se  soustraire  à  l’oppres¬ 
sion,  à  retrouver,  après  tant  de  maux,  la  vraie 
liberté  et  la  paix. 

«  Son  altesse  royale  Monsieur,  frère  de  sa  majesté 
très-chrétienne  Louis  XVIH,  est  à  bord  de  notre 
flotte. Sa  présence  vous  est  garante  de  la  pureté  des 
intentions  du  roi  notre  maître. 

«  Entouré,  comme  vous  l’êtes,  de  forces  supé¬ 
rieures  ,  vous  avez  encore  à  choisir  de  risquer  une 
résistance  indiscrète  et  coupable  qui  attirerait  sur 
la  troupe  que  vous  commandez,  et  sur  les  habitants 
du  pays,  des  maux  dont  vous  seriez  seul  l’auteur, 
ou  de  remettre  votre  Beau  frère  de  votre  roi  et  de 
ses  alliés. Dans  ce  dernier  cas  ,  sa  majesté  britanni¬ 
que  et  son  altesse  royale  Monsieur,  nous  autori¬ 
sent  à  vous  promettre  qu’ils  prendront  sous  leur 
protection  vous  et  votre  garnison  ,  ainsi  que  tous 
les  liabitanls  ,  et  vous  accorderont  les  faveurs 
qu’aura  mérité  votre  soumission. 

«  Les  officiers  chargés  de  cette  lettre  sont  auto¬ 
risés  à  traiter  tous  les  détails  avec  vous. 

«  11  est  nécessaire  que  vous  fassiez  connaître 
promptement  votre  résolution  ,  parce  que  l’arrivée 
de  l’armée  catholique  et  royale  changera  tellement 
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les  circonstances ,  qu’il  ne  serait  plus  en  notre  pou¬ 
voir  d'accorder  les  mêmes  conditions  à  la  garnison. 

«  Nous  avons  l’honneur  d’être,  Monsieur,  vos 
très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 

«  Signé  le  chevalier  Ueu)\mevi  etMELLERS,  Em. 

Dormz  ,  major-général. 

«  Pour  copie  conforme; 

«  Le  général  de  brigade  ,  signé  Cambray.  » 

Première  réponse  du  général  Cambray. 

Koirm^'Ulicr ,  îo  27  septembre  1795. 

«  Monsieur,  étant  dans  cette  île  sous  les  ordres 
du  général  de  division  que  je  dois  consulter  pour  ce 
que  vous  me  proposez  par  votre  lettre,  qui  m’a  été 
remise  par  M.  le  comte  de  Muray ,  je  vous  demande 
une  suspension  d’armes  de  vingt-quatre  héures, 
pour  informer  mon  général  divisionnaire,  qui  se 
tient  près  de  l’île,  de  vos  propositions;  au  bout  de 
ce  temps,  vous  recevrez  ma  réponse. 

«  Je  vous  salue. 

<»  Le  général  de  brigade  républicain:  Cambray.  » 
Deuxième  réponse. 

Au  quarticr-j^ëncral  do  Koirraoulier ,  le  ^  vendémiaire, 
Tan  4  de  la  république  française. 

«  Monsieur  ,  nous  avons  accepté  la  constitution 
républicaine;  nous  avons  juré  tous  de  la  défendre 
jusqu’à  la  mort,  voilà  mon  vœu ,  celui  de  ma  gar¬ 
nison  et  des  habitants.  Nous  ne  reconnaîtrons  ja¬ 
mais  d’autres  pouvoirs  que  ceux  de  la  république  ; 
les  menaces  n’ont  jamais  intimidé  des  républicains 
qui  ont  vaincu  tant  de  fois. 

«  Vive  la  république  !  vive  la  liberté  1  voilà  notre 
cri;  il  ne  variera  jamais. 

c(  Cambray  ,  général  de  brigade.  » 

Lettre  du  général  de  brigade  Cambray  au  général 
divisionnaire  Cannes. 

«  Mon  général ,  hier ,  huit  heures  du  soir,  le  com¬ 
modore  de  la  flotte  anglaise  m’envoya  un  parlemen¬ 
taire  avec  une  lettre,  par  laquelle  il  ne  voulait  ac¬ 
corder  aucun  délai  pour  vous  consulter  ;  ma  réponse 
et  cette  du  conseil  de  guerre,  fut  que  nous  saurions 
vaincre  et  n’entrer  dans  aucune  capitulation,  et 
que  nous  attendrions  leurs  attaques  de  pied  ferme. 

a  L’esprit  de  la  garnison  est  on  ne  peutmeilleur  ; 
elle  partage  le  sentiment  républicain  qui  nous 
anime  tous  pour  soutenir  la  cause  de  la  liberté. 

«  Salut  et  fraternité.  Cambray.  » 

«  J’observe  au  comité  que  j’ai  fait  jeter  deux  ba¬ 
taillons  de  la  90®  demi-brigade  dans  Noirmoutier 
pour  en  renforcer  la  garnison.  Les  Anglais  d’ailleurs 
sont  disparus  de  devant  cette  place. 

«  Signé  L.  Hoche.  » 

Letourneür  :  Ces  détails  ,  citoyens  collègues  , 
jettent  un  grand  jour  sur  les  projets  de  nos  ennemis 
coalisés,  et  sur  l’étendue  de  la  conspiration  qui 
devait  embraser  au  même  moment  toute  la  répu¬ 
blique.  Ces  projets  liberticides  ont  été  presque  aus¬ 
sitôt  déjoués  que  connus  ,  et  la  liberté  reparaît 
triomphante,  après  avoir  foudroyé  ses  plus  mortels 
ennemis. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Une  députation  des  patriotes  de  1789,  de  la 
commune  d’Arras,  présente  à  la  barre  une  pétition, 
dans  laquelle  ils  annoncent  qu’ils  se  sont  réunis 
sur  une  redoute  pour  jurer  de  défendre  la  Con¬ 
vention  ,  tant  qu’elle  défendra  elle-même  la  liberté. 
(On  applaudit  ) 

'  Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  re¬ 
présentation  nationale,  attaquée,  le  13  vendémiaire. 


par  les  rebelles  royalistes,  a  triomphé  avec  la  ré 
publique.  Lespatriotes,  c’est-à-dire  les  républicains, 
car  eux  seuls  ont  une  patrie,  les  patriotes  ont 
vaincu  les  Autrichiens  et  les  chouans  à  Paris  , 
comme  aux  frontières  et  dans  les  départements  de 
l’Ouest.  Cette  journée,  du  13  vendémiaire,  sera 
placée  dans  l’histoire  à  côté  des  immortelles  jour¬ 
nées  de  la  révolution,  le  14  juillet,  le  10  août  et 
le  9  thermidor. 

La  Convention  nationale,  toujours  juste,  car 
c’est  le  caractère  sacré  de  la  puissance  légitime, 
unira  dans  ses  mesures  la  fermeté  qui  sait  user  de 
la  victoire ,  et  la  sagesse  qui  ne  sait  point  en  abuser. 
Le  crime  seul  sera  puni,  la  rébellion  seule  terrassée, 
et  tous  les  français  animés  des  sentiments  civiques 
dont  vous  venez  de  donner  à  la  Convention  le 
témoignage  honorable  pour  vous  et  satisfaisant  pour 
elle,  jouiront  enfin  sous  l’abri  de  la  constitution  , 
de  la  liberté  sans  anarchie,  de  la  justice  sans 
terreur ,  mais  sans  faiblesse,  et  d’un  gouvernement 
ferme  ,  incapable  de  jamais  transiger  avec  les  amis 
de  la  royauté. 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

Un  membre  du  comité  de  législation  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  électeurs  qui  peuvent 
avoir  reçu  des  mandats  ou  des  commissions  parti¬ 
culières  de  leurs  assemblées  primaires. 

Tuibaüdeaü:  Ce  projet  de  loi  avait  été  soumis  à 
le  commission  des  Onze;  mais  de  onze  membres,  six 
d’entre  nous  sont  membres  des  comités  de  gouver¬ 
nement,  deux  sont  absents;  un,  en  sa  qualité  de 
président,  a  toujours  été  ici  occupé  ;  de  sorte  que 
nous  ne  sommes  restés  que  deux,  et  nous  ne  nous 
sommes  pas  crus  suffisants  pour  délibérer  sur  un 
objet  pareil;  mais  puisque  cette  loi  est  présentée  à 
l’assemblée,  c’est  le  cas  de  la  discuter.  Il  est  clair 
que  les  assemblées  primaires  ne  peuvent  donner  de 
mandats  à  leurs  électeurs  ;  celles  qui  en  ont  donné 
les  ont  donnés  en  supposant  que  la  volonté  générale 
serait  contre  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  ;  mais 
puisque  la  volonté  générale  s’est  prononcée  en  fa¬ 
veur  ,  les  mandats  sont  nuis ,  et  les  électeurs  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  que  ces  lois  renfer¬ 
ment.  La  constitution  est  acceptée  par  le  peuple, 
les  électeurs  ne  doivent  rien  faire  qui  lui  soit  con¬ 
traire  :  or,  la  constitution  Iciir  ordonne  de  ne 
s’occuper  que  des  objets  pour  lesquels  ils  sont  con¬ 
voqués  ,  elle  leur  ordonne  de  choisir  les  deux  tiers 
du  corps  législatif  dans  la  Convention  nationale; 
s’ils  n’obéissent  pas,  ils  sont  coupables;  il  n’est  pas 
besoin  pour  cela  de  nouvelles  lois  ni  de  lois  pénales, 
la  constitution  a  tout  prévu.  Mon  opinion  à  moi  . 
est  que  notre  code  pénal  à  cet  égard  est  dans  la 
victoire  que  vous  venez  de  remporter;  mais  toute¬ 
fois,  s’il  reste  des  doutes  à  la  Convention  ,  je  de¬ 
mande  qu’elle  renvoyé  cette  loi  aux  comités  do 
gouvernement  ,  puisqu’il  s’y  trouve  déjà  six 
membres  de  la  commission  des  Onze. 

Génissieüx  :  Je  ne  crois  pas  cette  loi  inutile.  Je 
sais  que  la  constitution  porte  des  peines  contre  les 
électeurs  qui  prévariqueront  ;  mais  cela  ne  suffit 
point  encore  :  la  Convention  doit  les  faire  exécuter, 
et  je  regarde  seulement  la  victoire  que  nous  avons 
remportée  ,  comme  un  moyen  d’exécution.  Cepen¬ 
dant,  je  pense  aussi  que  cette  loi  est  à  revoir  ;  elle 
contient  trop  d’articles  ,  tandis  qu’un  seul  suffirait. 
Je  demande  que  les  deux  membres  de  la  commis¬ 
sion  desOnze,  dont  mon  collègueThibaudcau  parle, 
soient  chargés  delà  réviser,  et  que,  séance  tcnanie, 
ils  nous  soumettent  leurs  idées,  parce  que  cet 
objet  est  de  la  dernière  importance. 
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Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  législation. 

Celle  dernière  proposition  est  décrétée. 

GocpiLLEAu(de  Monlaigu):  Personned’entre  nous 
ne  doute  que  les  assemblées  primaires  de  Paris 
étaient  autant  d’assemblées  de  conjurés.  Il  est  ina- 
possible  que  les  électeurs  qu’elles  ont  nommés 
soient  de  bons  républicains.  Je  ne  propose  en  ce 
moment  aucune  mesure.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  vous  fasse  un  rapport  séance  tenante  ; 
il  faut  savoir  si  le  bien  de  la  république  n  exige 
pas  qu'on  casse  les  nominations  que  les  sections 
ont  faites. 

Dübois-Dcbay  :  .le  demande  que  tes  électeurs  qui 
se  sont  réunis  au  Théâtre-Français  ,  soient  déclarés 
chefs  de  révolte. 

Bion  :  A  bien  examiner  la  proposition  de  Gou- 
pilieau,  je  la  crois  pour  le  moins  inutile  ,  puisque 
les  électeurs  sont  tenus  de  choisir  les  deux  tiers  des 
députés  parmi  les  membres  de  la  Convention , 
est-ce  qu'ils  pourraient  choisir  parmi  nous  des 
royalistes?  (Non  .'non!  s’écrient  tous  les  membres.) 

Ne  craignez  point  que  les  électeurs  ,  dans  leurs 
assemblées,  puissent  devenir  dangereux.  Ou  ils  se 
conformeront  à  vos  décrets  ,  ou  ils  ne  s’y  confor¬ 
meront  pas.  S’ils  ne  s’y  conforment  pas,  ils  seront 
tassés  par  la  loi. 

Je  demande  donc  la  question  préalable. 

Gcyo.mard:  Si  la  proposition  n’est  pas  appuyée,  il 
n'est  pas  besoin  de  la  discuter. 

Garan-Coülon:  Moi ,  je  demande  le  renvoi  delà 
proposition  faite  par  Goupilleau  aux  comités  de 
gouvernement.  Userait  dangereux  de  la  rejeter  pré¬ 
cipitamment,  comme  il  serait  dangereux  de  l’adop¬ 
ter  d’enthousiasme. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  d’apres  ce 
qui  s’est  passé  dans  les  sections,  que  le  tumulte 
et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  l’irrégularité  y 
a  été  employé  pour  la  nomination  des  électeurs; 
nous  savons  que  ces  électeurs  ont  déjà  viole  la 
constitution  par  leur  refus  d’obéissanee  à  la  loi , 
qu'ils  devaient  défendre  ainsi  que  la  constitution. 
Non-seulement  ils  ont  contrevenu  aux  décrets, 
mais  encore  ils  so  sont  mis  en  révolte  contre  la 
Convention  nationale.  Il  faut  que  la  Convention 
prenne  contre  eux  des  mesures,  afin  que,  dans  ces 
circonstances  importantes,  nous  ne  laissions  pas  le 
vaisseau  de  l'Etat  en  danger, en  le  confiant  à  des 
intrigants  ou  à  des  royalistes. 

Notre  collègue  Bion  dit  que  les  électeurs  seront 
tonus  de  choisir  les  deux  tiers  des  députés  de  la  lé¬ 
gislature  dans  la  Convention  nationale;  mais  ils 
auront  un  tiers  à  leur  disposition,  et  une  nomina¬ 
tion  quelconque,  fût-elle  d’un  membre,  si  elle  est 
mauvaise,  est  dangereuse.  11  faudrait  que  la  mesure 
que  l’on  prendrait,  à  l’égard  des  électeurs  choisis 
par  Paris,  ne  s’étendît  qu’à  ceux  qui  ont  été  nom¬ 
més  par  des  sections  rebelles  ;  car  ,  dans  la  section 
des  Quinze-Yingts,  les  choix  se  sontfaits  avec  régu- 
larilé.  La  section  des  Thermes  s’est  soumise  aux 
lois.  11  no  faudrait  donc  pas  une  loi  générale,  mais 
appliquée  seulement  aux  coupables. 

Jeclemande  donc  le  renvoi  aux  comités  de  gou¬ 
vernement. 

Be:-;tabole:  J’ai  une  observation  à  faire. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Bentabole:  Nous  ne  pouvons  sauver  la  chose 
publique  qu’en  laissant  aux  membres  de  cette 
assemblée  la  plus  grande  liberté  d’-opinions. 

•  Je  ne  demande  pas  qu’on  annulle  en  masse  les 
élections  faites  dans  Paris;  mais  il  est  impossible, 
d’après  l’événement  qui  a  eu  lieu,  que  la  Conven¬ 
tion  laisse  en  fonction  les  chefs  de  la  révolte,  qui 


enverraient  dans  la  législature  des  révoltés,  pour 
nous  punir  d’avoir  sauvé  la  chose  publique.  Les 
comités  de  gouvernements’occupent  en  ce  moment 
de  cette  mesure;  ils  vous  feront  connaître  les  cou¬ 
pables.  Yous  verrez  que  ce  sont  des  électeurs  qui 
étaient  à  la  tête  de  la  révolte;  et  quand  vous 
aurez  décrété  d’arrestation  tout  ceux  qui,  parmi 
eux,  sont  coupables  ,  vous  verrez  combien  il  en 
restera  pour  composer  le  corps  électoral. 

Je  demande  aussi  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Goupilleau ,  afin  qu’oa  nous  fasse  un  prompt 
rapport.  ^ 

Legendre  :  J’appuie  le  renvoi  ;  mais  il  est  ici  des 
idées  qu’il  faut  développer.  Il  faut  que  personne 
n’ignore  que  les  électeurs  qui  se  sont  révoltés 
contre  la  Convention,  ne  méritent  plus  ce  nom. 
Le  vœu  du  peuple  a  été  trompé  par  eux.  Le  titre 
d’électeur  n’est  pas  un  manteau  d’impunité;  tout 
homme  qui  s’en  est  revêtu  doit  être  puni,  et  il 
faut  que  la  Convention  frappe  partout  où  elle  les 
trouvera.  Je  désirerais  que  Kicher-Serizy  et  autres 
monstres  osassent  se  réunir  à  l’assemblée  électo¬ 
rale,  c’est  là  qu’on  pourrait  les  saisir;  mais  la  pru¬ 
dence  exige  qu’on  ne  prenne  que  ceux  qui  se  sont 
déclarés  ouvertement.  On  vous  présentera  sans 
doute  un  grand  nombre  de  coupables  pour  écarter 
nos  regards  des  chefs  et  les  faire  échapper.  Je  de¬ 
mande  aussi  le  renvoi. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Goupilleau  aux  comités  du  gouvernement. 

Delacnay  (d’Angers)  ,  au  nom  ducomilc  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  :  Je  viens  vous  dénoncer 
une  nouvelle  manœuvre  des  royalistes.  Pour  égarer 
le  peuple,  ils  ont  répandu  le  bruit  infiimequela 
Convention  avait  ordonné  cette  nuit  que,  sans 
distinction  et  sans  formalité,  on  fusillerait  tous 
les  individus  qui  ontformé  les  rassemblements  cou¬ 
pables ,  par  lesquels  les  royalistes  ont  Vainement 
tenté  de  renverser  la  république.  Afin  de  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  naître  de  cette  imposture, 
et  pour  satisfaire  en  môme  temps  à  la  justice,  en 
proportionnant  les  peines  aux  délits ,  je  suis 
chargé  de  vou.s  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  portant 
création  d’un  conseil  militaire  pour  juger  les  au¬ 
teurs  de  la  dernière  conspiration. 

Defermon:  J’aurai  des  observations  à  présenter 
sur  ce  projet  de  décret.  Plusieurs  de  mes  collègues 
en  ont  aussi.  Pour  éviter  une  longue  discussion  , 
je  demande  que,  pendant  l’appel  nominal  qui  va 
se  faire  pour  le  renouvellement  du  comité  de  salut 
public,  tous  les  membres  qui  ont  quelques  pro¬ 
positions  à  faire  à  cet  égard  soient  invités  à  les 
communiquer  aurapportcur,  qui  pourra  s’en  tendre 
avec  eux  pour  les  changemen-ts. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L’assemblée  procède  à  l’appel  nominal  pour 
l’élection  de  quatre  membres  du  comité  de  salut 
public. 

Los  membres  sortant  sont:  Gamon,  Henri  Lari- 
vière,  Blad  et  Marée* 

Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  les  remplacer: 
Chénier ,  Gourdan  ,  Eschassériaux  aîné  ,  et  Thi- 
baudeau. 

"La  séance  est  suspendue. 

SÉANCE  DE  SOIR  Dü  15  XEN'DÉ.MIAJRE 

Hcl.lunay  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décnT  prosenté  ce  matin  ,  sur  les  fauteurs  de  la 
sédition.  11  est  ainsi  conçu: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  dejOreté  générale  , 
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Considérant  que  la  conspiration  ourdie  contre 
la  souveraineté  du  peuple  français ,  et  la  rébellion 
qui  a  éclaté  dans  Paris  les  12,  13  et  14  de  ce 
mois,  sont  le  résultat  des  manœuvres  des  roya¬ 
listes  et  des  émigrés,  qui  avaient  orgatiisc  l’assassi¬ 
nat  de  la  représentation  nationale,  pour  renverser 
la  constitution  et  rétablir  la  royauté  ; 

Que  la  la  justice  nationale,  en  frappant  les  cou¬ 
pables,  ne  doit  pas  confondre  avec  eux  les  citoyens 
que  Terreur,  l’aveuglement  et  la  violence  exercée 
contre  eux  ont  entraînés;  que  la  loi  exigeant  la 
punition  des  chefs  et  des  principaux  instigateurs 
de  la  conspiration,  ne  veut  pas  ranger  le  citoyen 
égaré  dans  la  même  classe ,  décrète; 

Art.  l"".  11  sera  formé  demain  trois  conseils  mili¬ 
taires,  conformément  aux  dispositions  des  lois  du 
2e  jour  complémentaire  an  m  ,  et  du  1er  de  ce 
mois,  pour  juger  les  auteurs  et  principaux  instiga- 
gateiirs  de  la  conspiration  et  rébellion  des  12,  13 
et  14  vendémiaire  an  iv. 

II.  Les  individus  composant  Tétat-major  des 
conspirateurs,  les  commandants  en  chef  d’une  ou 
plusieurs  colonnes;  qui  ont  marché  dans  Paris 
pour  attaquer  la  représentation  nationale,  ont 
engagé  l’action  du  13  de  ce  mois,  et  fait  feu 
sur  les  troupes  de  la  république  et  les  citoyens 
armés  pour  sa  défense,  seront  punis  de  mort, 
conformément  à  l’article  III  de  la  loi  du  30 
prairial. 

III.  Ceux  qui  auront  fait  partie  des  commissions 
d’exécution  ou  direction  de  la  conspiration  et  ré¬ 
volte  armée,  seront  punis  delà  môme  peine. 

IV.  Ceux  qui  seront  convincus  d’avoir  tiré  par 
les  fenêtres  sur  la  force  armée,  seront  condamnés 
à  la  même  peine. 

V.  Ceux  qui,  par  leurs  écrits  ,  ont  ou  excité  les 
citoyens  à  s’armer  et  marcher  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale,  ou  provoqué,  soit  à  la  guerre 
civile,  soit  cà  l'assassinat  des  représentants  du 
peuple,  seront,  en  conformité  du  titre  111  du 
code  pénal,  jugés  comme  complices  des  attentats 
ci-dessus,  et  punis  de  la  môme  peine  portée  aux 
articles  précédents. 

YI.  Les  individus  non  compris  dans  les  cas  énon¬ 
cés  aux  deux  premiers  articles,  venus  à  Paris 
depuis  le  l®""  thermidor  an  in  ,  qui  seront  con¬ 
vaincus  d’avoir  marché  avec  les  colonnes  rebelles 
qui  ont  fait  feu  .seront  condamnés  à  vingt-quatre 
années  de  fers. 

VIL  Les  individus  non  compris  dans  les  cas 
énoncés  aux  deux  premiers  articles  ,  employés 
dans  les  commissions  exécutives,  administrations, 
régies  et  agences  du  gouvernement ,  ainsi  que 
dans  les  comités  de  la  Convention  nationale, 
qui  auront  pris  part  à  la  conspiration  ,  ou  mar¬ 
ché  avec  les  colonnes  rebelles,  seront  condamnés 
à  la  même  peine,  énoncée  à  l’article  précédent. 

VIII.  Les  déserteurs  des  troupes  de  la  république 
qui  seront  convaincus  d’avoir  fait  partie  des  co¬ 
lonnes  rebelles ,  seront  Condamnés  à  huit  an¬ 
nées  de  fers. 

IX.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  poursuivre 
et  traduire  devant  les  conseils  militaires,  les  in¬ 
dividus  prévenus  des  délits  énoncés  aux  articles 
précédents. 

X.  Il  leur  fera  reniettre  les  pièces  relatives 
aux  prévenus  qui  seraient  en  fuite:  ces  prévenus 
serotil  jugés  par  contumace,  sans  autres  forma¬ 
lités  préalables  qu’un  proccs-vccbal  de  perquisition 


à  leur  dernier  domicile,  ou,  si  leur  dernier  domi¬ 
cile  est  inconnu,  à  la  porte  de  l’auditoire  du  con¬ 
seil  militaire. 

XI.  Le  comité  renverra  aux  mêmes  conseils 
militaires  les  émigrés  et  les  étrangers  qui  auront 
fait  partie  des  rassemblements  rebelles ,  pour 
être  jugés  conformément  aux  lois  rendues 
contre  eux. 

XII.  Les  conseils  militaires  cesseront  toutes  fonc¬ 
tions  dix  jours  après  leur  installation  ;  ils  remettront 
tous  leurs  papiers  et  procédures  au  greffe  du  tribu¬ 
nal  criminel  du  département  de  la  Seine. 

XIII.  Il  n’est  rien  innové  et  aucunement  dérogé 
par  la  présente  loi  cà  celle  du  11  de  ce  mois  concer¬ 
nant  les  assemblées  primaires  et  électorales  du 
département  de  la  Seine. 

Le  rapporteur  lit  l’article  l®^ 

Fayoll  :  Le  peuple  français  a  accepté  la  consti¬ 
tution;  faisons  taire,  en  la  respectant  les  premiers, 
les  malveillants  qui  disent  que  vous  retarderez 
le  moment  déterminélpour  la  mise  en  activité.  L’éta¬ 
blissement  de  conseils  militaires  est  vraiment  la 
création  d’un  tribunal  révolutionnaire,  et  la  cons¬ 
titution  s’oppose  à  un  pareil  tribunal.  (Murmures.) 

Je  ne  crois  pas,  parce  que  nous  nous  trouvons 
dans  un  cas  extraordinaire,  que  nous  devions  créer 
un  nouveau  tribunal  pour  juger  les  auteurs  des 
crimes  qui  ont  été  commis.  Les  tribunaux  existent, 
et  les  formes  salutaires  de  juré  ,  dont  vous  ne 
pouvez  priver  aucun  citoyen,  y  sont  conservées; 
d’ailleurs,  la  loi  qu’on  vous  propose  est  une  loi 
pénale  ,  et  je  m’a|)crçois  qu’on  lui  donne  un  ellet 
rétroactif.  Je  demande  que  les  auteurs  des  délits 
qu’on  veut  punir  soient  jugés  par  les  tribunaux 
actuellement  existants. 

Jean  Debry  :  Je  sens  autant  que  mon  collègue  la 
nécessité  de  maintenir  les  principes,  sans  lesquels 
il  n’existe  pas  de  garantie  pour  la  liberté  indivi¬ 
duelle  des  citoyens  ;  mais  j’ignorerais  ce  que  la 
liberté  et  la  république  exigentde  moi,  si,  quarante 
heures  après  le  13  vendémiaire  ,  j’oubliais  que  les 
rebelles  vous  assaillaient  à  coups  de  fusils  et  de 
biscaïens,  et  voulaient  renverser  cette  constitution 
que  Ton  réclame  aujourd'hui  en  leur  faveur.  (On 
applaudit.) 

La  circonstance  où  nous  nous  trouvons  aujour¬ 
d’hui  doit  inspirer  aux  républicains,  non  pas  des 
sentiments  de  vengeance,  mais  des  sentiments  de 
justice.  C’estàeuxqu’il  appartientde se  ressouvenir 
etde  nejamaisoublier  quelaconstitution  a  été  jurée 
par  le  peuple  français,  et  que  l’époque  de  sa  mise 
en  activité  est  irrévocablement  fixée  au5  briîmaire; 
c’est  pendant  ce  court  intervalle  que  les  royalistes 
voulaient  la  renverser  et  avec  elle  la  république, 
c’est  aussi  pendant  cet  intervalle  que  le  peuple  et 
la  liberté  seront  vengés. 

On  parle  de  formes  ;  sans  doute  il  en  faut,  mais 
c’est  seulement  pour  reconnaître  l’identité  des  per¬ 
sonnes.  Le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  a 
coulé,  et  celui  des  pères  de  famille  égarés  par  les 
royalistes  ,  demande  une  prompte  vengeance.  Je 
demande  que  le  tribunal  opposé  aux  chouans  dans 
la  \'endée,  soit  le  môme  qui  juge  les  rebelles  de 
Paris,  et  je  demande  que  ce  tribunal  soit  formé 
demain.  (On  applaudit.)  Ce  n’est  point  ici  une  de 
ces  mesures  révolutionnaires  justement  proscrites, 
c’est  le  moyen  d’empêcher  de  nouveaux  crimes,  et 
de  jiunir  ceux  déjà  commis.  Représentants,  ils  vous 
avaient  mis  hors  la  loi,  vous  mendataires  du  peu¬ 
ple;  est-ce  là  un  acte  de  rébellion?  Je  demande 
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que  tous  les  chefs  soient  punis,  c’est  ainsique 
vous  vengerez  le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie, 
qui  a  coulé.  (  On  applaudit). 

Merlin  (de  Douai)  :  Si  l’assemblée  se  tait  dans  ce 
moment-ci ,  d’après  la  loi  du  1“^  vendémiaire  ,  le 
général  en  chef  de  l’armée  de  l’intérieur  ne  peut 
se  dispenser  de  créer  un  tribunal  militaire  ,  et  d’y 
traduire  tous  les  coupables,  et  alors  plus  de  trente 
mille  périssent.  Votre  intention  n’est  que  d’at¬ 
teindre  les  chefs,  et  de  pardonner  aux  hommes 
égarés  ;  c’est  donc  une  loi  d’humanité  qu’on  vous 
nropose. 

On  vous  a  dit  que  la  constitution  s’opposait  à  la 
formation  d’un  tribunal  militaire;  d’après  la  cons¬ 
titution,  le  corps  législatif  a  le  droit  de  créer  un 
conseil  militaire  pour  juger  les  délits  de  la  force 
armée,  le  décret  qu’on  vous  propose  n’est  donc  pas 
contraire  à  la  constitution.  Je  demande  l’adoption 
de  l’article. 

Jean  Debry  :  Je  demande  que  demain  tes  conseils 
soient  mis  en  activité,  assez  et  trop  longtemps  nous 
avons  laissé  déployer  le  drap  mortuaire  de  la  patrie: 
transmettons  intact  à  nos  successeurs  le  dépôt  qui 
nous  a  été  confié. 

L’article  et  la  proposition  de  Jean  Debry 
sont  adoptes. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  la  Convention  a 
appris  qu’un  incendie  s’est  manifesté  à  Maubeuge, 
et  que  les  soins  et  l’intrépidité  du  commandant  de 
la  place  et  de  plusieurs  eitoyens  ont  préservé  la 
ville-basse  d’une  destruction  totale. 

Les  membres  plénipotentiaires  de  la  république 
de  Hollande  ont  écrit  à  la  Convention  ,  pour  la  fé¬ 
liciter  du  triomphe  qu’elle  a  remporté  sur  le 
royalisme. 


-  AVIS. 

On  vient  de  mettre  en  vente,  à  Paris,  chez 
H,  Agasse,  libraire,  rue  des  Poitevins,  n®  18, 
l’édition  in-8“  de  l’Origine  de  tous  les  cultes, 
ou  Religion  universelle,  par  le  citoyen  Dupuis, 
député  à  la  Convention  nationale,  en  douze  vo¬ 
lumes,  avec  un  petit  volume  in-4*  de  planches. 
Prix  :  600  livres,  broché. 

On  trouvera  aussi  chez  le  meme  libraire  des 
exemplaires  de  rin-4'’  en  trois  volumes  de  dis¬ 
cours,  et  un  petit  volume  de  planches.  Prix  : 
600 livres,  en  feuilles,  et  020  livies,  broché. 


Nouvelle  édition  in-8'>  des  OEuvres  complètes 
de  Montesquieu,  en  5  volumes  de  500  à  600  pages, 
interlignée  et  imprimée  avec  les  caractères  neufs 
de  Didot,  cicéro  gros-œil. 

Les  anciennes  éditions,  rin-8“  surtout,  com¬ 
mencent  à  être  rares  dans  le  commerce.  Sans  hiire 
ici  l’éloge  de  cet  immortel  législateur,  donll'Z?5pn7 
des  Lois  est  le  chef-d’œuvre  le  plus  accompli  qui 
soit  sorti  de  l’esprit  humain  ,  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  prévenir  que  la  partie  typographique 
sera  parfaitement  soignée,  ainsi  que  la  correction. 
Celte  édition  nouvelle  sera  ornée  de  caries  géo¬ 


graphiques  et  d’un  beau  portrait  de  l’auteur ,  grave 
par  Lebeau.  Elle  sera  infiniment  supérieure  à  celle 
de  Basiien,  qui  est  la  seule  de  ce  format,  tant 
pour  la  beauté  du  caractère,  que  par  l’interligne 
qui  donne  à  l’ouvrage  une  grâce  infinie  qui  manque 
à  l’autre.  Il  y  aura  cent  exemplaires,  grand  papier, 
tirés  sur  grand-raisin  vélin  d’Annonay,  dont  le 
prix  sera  de  1,500  livres  l’exemplaire,  et  pour 
lesquels  la  souscription  sera  ouverte  jusqu’au  15 
brumaire  fixe,  passé  lequel  temps  l’ouvrage  sera 
susceptible  d'augmentation.. 

Les  conditions  sont  de  donner  moitié  comptant 
d’avance,  et  l’autre  moitié  à  la  livraison  de  l’ou- 
vrîige  entier,  qui  paraîtra  dans  le  comniencemeiV 
de  brumaire  fixe ,  et  qui  est  déjà  à  moitié  fait. 
Le  papier  ordinaire  sera  de  500  livres  pour  ceux 
qui  souscriront  dans  le  même  temps,  donné  avec 
les  memes  conditions  que  pour  le  papier  fin.  Ceux 
qui  en  prendront  vingt-cinq  exemplaires  à  la  fois, 
auront  le  vingt-cinquième  gratis. 

Essais  de  Michel  Montaigne ,  nouvelle  édition 
en  4  volumes  in-8®,  de  500  pages  chaque,  ornée 
d’un  superbe  portrait  de  l’auteur,  gravé  d’après 
Fiquet  par  Lebeau;  bien  exécutée,  revue  exacte¬ 
ment  d’après  les  plus  anciennes  éditions,  et  plus 
correcte  que  toutes  celles  de  nos  jours,  imprimée 
sur  carré  fin  d’Auvergne.  Il  n’y  a  que  quatre-vingts 
exemplaires,  grand  papier,  tiré  sur  grand-raisin 
vélin  d’Annonay,  dont-le  prix  sera  de  1,200  livres, 
et  550  livres  le  papier  ordinaire,  avec  les  mêmes 
conditions  que  pour  le  Montesquieu. 

L’ouvrage  paraîtra  en  entier  au  commencement 
du  brumaire  fixe.  11  est  aussi  avancé  que  le  pre¬ 
mier.  La  souscription  sera  fermée  le  15  brumaire. 
On  souscrit  à  Paris,  chez  Langlois,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n°  45,  et  Guelfier,  libraire,  rue 
Gît-le-Cœur. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  iZ  vendémiaire. 

Le  louis  d’or .  1235  à  1245  liv. 

L’or  fin .  4950 

L’or  en  barre ,  de  Paris . . .  4300 

Le  lingot  d’argent . ■ .  2350 

L’argent  marqué. . . 2200 

Le  numéraire .  5000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l'"^  germinal 

an  IV .  13  2/4  14  b. 

Hambourg . 7800 

Amsterdam . . . 1  1/2 

Bàle..., . 2  1/16 

Gênes . . .  4200 

Livourne . 4450 

Brix  de  diverses  Marchandises. 

Café  delà  Martinique .  64  à  65 

Sucre  de  H.ambourg . 71  à  72 

Sucre  d’Orléans .  64  à  65 

Savon  do  Marseille .  49  à  50 

Savon  de  fabrique . 39  à  40 

Chandelle . i . 49  à  50 

Billets  au  porteur . . .  1  1/4  p. 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ou¬ 
vert  lô  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Isr  vendémiaire  an 
lu,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  compris 
le  no  12000. 
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DIPLOMATIE. 

L’ALLEMAGNE  ET  SES  PRINCES. 

Ouvrage  traduit  do  l’allemand. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Position  de  tAliemagne  et  de  ses  princes. 

Les  annales  du  monde  ne  nous  offrent  pas  l’exemple 
d’un  Etat  qui  puisse  être  comparé  à  l’Empire  germa¬ 
nique  dans  sa  position  actuelle.  Il  gît,  ce  colosse  , 
il  souffre,  il  agonise,  victime  des  maux  dont  il  est 
l'auteur,  environné  de  vautours  quiguètent  leur  proie 
expirante. 

Après  que  la  paix  de  Westphalie  eut  ôté  à  la  maison 
d'Autriche  jusqu’au  dernier  rayon  d’espérance  de 
pouvoir  consolider  l’Empire  germaniqne  sous  son 
sceptre  orgueilleux  ;  après  que  cette  paix  eut  assuré 
aux  Etats  de  cet  Empire  leur  indépendance  ,  ils  s’iso¬ 
lèrent  chacun  dans  sa  possession,  n’ayant  d’autre 
appui  que  la  jalousie  des  grands. 

Ils  commencèrent  déjcà  à  jouer  les  petits  rois;  ils 
brisèrent  les  chaînes  de  leur  ligue ,  qu’ils  croyaient 
trop  lourdes  ,  et  ne  payaient  qu’à  regret  le  denier  qui 
aurait  dû  assurer  leur  existence  commune. 

Les  sentences  des  tribunaux  de  l’Empire  avertissaient 
encore  quelquefois  les  Etats  d'une  espèce  de  dépen¬ 
dance;  les  grands,  trop  ambitieux  pour  le  souffrir, 
obtinrent  des  exemptions,  données  par  le  fantôme 
impérial.  On  ouvrait  aux  moins  forts  la  voie  du  re¬ 
cours  à  la  diète  ,  qui  ne  décidait  jamais ,  pour  ne  pas 
être  obligée  de  se  juger  elle-même. 

Enlin ,  tous  les  Etats  se  réunissaient  pour  déchirer 
les  faibles  liens  de  la  justice ,  et  c’est  par  leurs  efforts 
que  les  tribunaux  de  l’Empire  sont  tombés  dans  l’état 
d’apathie  et  de  détresse  dans  lequel  nous  les  voyons; 
semblables  à  la  toile  d’araignée,  qui  n’arrête  que  les 
mouches ,  ces  tribunaux  sont  devenus  aujourd’hui 
l’exécration  des  habitants  de  l’Allemagne,  qui  n’y 
Irouvenl  plus  de  remède  contre  l’oppression. 

On  habillait  quelques  cents  sujets  en  soldats ,  et  on 
jouait  la  parade  à  la  cour  du  petit  roi  imaginaire, 
jusqu’à  ce  qu’une  puissance  accoutumée  au  commerce 
des  humains  vînt  acheter  ces  troupes,  qui,  par  ce 
trafic  infâme  ,  devinrent  une  nouvelle  spéculation  de 
finances  ;  l’orgueilleuse  présomption  d’avoir  une  cour 
royale  abaissait  les  princes  de  l'Empire  jusqu’à  ce 
vil  métier. 

De  cette  malheureuse  passion  dérivent  les  dettes 
immenses  dont  presque  tous  les  Etats  d’empire  sont 
chargés.  Chaque  petit  prince  se  voit,  à  son  avènement, 
assailli  par  les  créanciers  de  ses  ancêtres  et  par  ses 
propres  besoins;  à  peine  trouve-t-il  les  moyens  de 
poursuivie  les  sottises  trop  chéries  de  l’ostentation 
et  du  ménage ,  et  ce  n’est  qu’en  tremblant  qu’il  ose 
concevoir  l’idée  du  moment  terrible  où  il  devrait  dé¬ 
fendre  ses  possessions  ou  celles  de  l’ Empire  germanique 

C’est  ainsi  que  se  sont  détachés  les  anneaux  des 
chaînes  qui  liaient  la  masse  germanique.  Les  Etats 
modernes  de  cet  Empire  n'ont  plus  d’idée  d’une  ligue 
pour  la  défense  commune  et  générale 

Au  moment  où  l’on  vit  la  puissance  de  la  Suède ,  si 
bienfaisante  pour  l’Allemagne  ,  écrasée  sous  le  poids 
des  grandes  guerres,  l’équilibre  semblait  déjà  anéanti 
dans  le  nord  de  l’Allemagne  ;  elle  ne  dut  sa  conserva¬ 
tion  qu’à  la  crainte  qu’on  eut  pour  les  armes  victo¬ 
rieuses  de  Louis  XIV,  à  la  faiblesse  apathique  de 
l'empereur  Charles  VI,  et  à  cette  guerre  sanglante 

2ui  s’éleva  pour  la  riche  succesaion  de  l’imbécile 
harles  II,  roi  d’Espagne. 

Mais  à  l’époque  où  la  fille  de  Charles  VI,  l’unique 
rejeton  de  la  maison  d’Autriche,  défendait,  non  sans 
génie  et  sans  péril ,  ses  possessions  envahies ,  nous 
vîmes  sortir  des  rangs  des  puissances  presque  oubliées 
nn  prince  qui ,  secondé  de  la  fortune,  et  encore  plus 
par  son  génie  transcendant,  conçut  et  exécuta  le  pro¬ 
jet  hardi  de  se  créer  un  nouvel  empire  dans  le  Nord;  et 
tout  d’un  coup  on  vit  la  Prusse  s’asseoir  hardiment  à 
3*  Série.  —  Tome  XIJI. 


a  place  qui  n’avait  pas  trouvé  de  héros  ni  de  puis¬ 
sance  digne  de  l’occuper  depuis  la  décadence  de  la 
Suède. 

1  La  conservation  de  cette  nouvelle  puissance  dépen¬ 
ds  ait  ale  l’existence  des  Etats  de  l’Empire;  elle  eu  de¬ 
vint  donc  la  protectrice  naturelle.  Par  son  génie  , 
Frédéric  sut  déjouer  tous  les  projets  du  sage  chance¬ 
lier  de  l’impératrice,  et  il  y  puisa  aussi  les  moyens  do 
"ire  échouer  les  hardis  projets  de  Joseph  H. 

Cet  événement  inattendu  a  divisé  l’Allemagne  en 
'^■'ois parties.  La  Prusse  règne  au  Nord;  au  Sud  nous 
'^oyons  encore  exister  la  masse  imposante  des  posses¬ 
sions  autrichiennes ,  et  entre  ces  deux  forces  et  la 
France,  nous  remarquons  les  possessions  des  Etats 
de  l’Empire,  dénuées  d’une  propre  consistance  ou  puis¬ 
sance  quelconque  ;  elles  traînent  une  vie  frêle  et  para¬ 
lytique,  qu’elles  ne  doivent  encore  qu’à  la  jalousie 
mutuelle  des  voisins  plus  forts  qui  les  environnent. 

Peut-êtne  que  les  choses  fussent  restées  dans  cet 
état  jusqu’à  l’approche  du  grand  orage  qui  menace 
du  côté  de  l’Est;  peut-être  qu’on  n’eût  pas  pensé  à  ce 
corps  léthargique ,  si  quelques-uns  de  ses  membres, 
ces  grands-prêtres  de  Mayence  et  de  Coblentz  n’eussent 
eux-mêmes  ,  dans  la  folle  arrogance  de  leurs  dignités 
royales,  préparé  leur  perte,  en  voulant  se  faire  re¬ 
marquer. 

Ces  altesses  sacrées ,  peu  contentes  de  donner  un 
asile  hospitalier  aux  émigrés  français,  eurent  encore 
la  manie  d’en  vouloir  devenir  les  protecteurs  et  les 
vengeurs. 

A  peine  les  prêtres  eurent-ils  crié  aux  armes,  qu’on 
eui;déjàla  triste  conviction  de  l'impuissance  du  fantôme 
germanique,  l’expérience  avait  trop  souvent  prouvé 
que  l’armée  de  l’Empire,  formée  par  les  soldats  bi- 
garés  de  chaque  prince  ,  n’était  qu’une  masse  mépri¬ 
sable  et  désorganisée.  L’Autriche  et  la  Prusse  propo¬ 
saient  donc  de  fondre  les  contingents  ,  qui  doivent 
former  ce  corps,  dans  leurs  propres  armées;  mais 
comme  celte  opération  semblait  trop  menaçante  pour 
la  liberté  des  Etats  de  l’Empire ,  le  Hanovre  refusa  le 
premier  son  contingent  à  ces  conditions,  et  les  autres 
princes  profitèrent  de  cette  circonstance  pour  se  refu¬ 
ser  à  leur  devoir. 

Il  ne  faut  que  lire  les  procès-verbaux  de  la  diète  de 
Ratisbonne,  pour  se  convaincre  des  honteuses  récla¬ 
mations,  qui  feront  à  jamais  l’opprobre  de  l’Allemagne. 

Le  courage  ou  la  soif  de  l’or  étranger,  poussaient  ce¬ 
pendant  quelques  États  plus  puissants  à  joindre  leurs 
troupes  aux  forces  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande. 

L’Empire  en  corps  n’avait  ni  armée  ni  moyens  de 
défense;  la  plupart  des  princes  envisageaient  la  guerre 
presque  avec  autant  d’horreur  que  leurs  sujets  on 
aurait  mieux  aimé  racheter  les  possessions  avec  l’ar¬ 
gent  qu’on  .avait  gagné  en  vendant  les  hommes,  que 
d’aller  combattre.  Qu’il  est  hideux  le  tableau  de  l’igno¬ 
minie  des  Germains! . 

On  se  disputait  encore  à  la  diète  de  Ratisbonne  , 
sur  les  premiers  moyens  de  défense ,  quand  les  trou  pes 
victorieuses  de  la  France  avaient  déjà  chassé  les  ar¬ 
mées  {des  puissances  coalisées  jusqu’au  Rhin  ,  et 
triomphaient  même  de  la  nature  pour  aller  briser  les 
chaînes  de  la  Hollande,  au  milieu  des  glaces  et  des 
frimas. 

Ces  efforts ,  plus  qu’héroïques  firent  pâlir  les  dérai¬ 
sonneurs  éternels  de  Ratisbonne,  et  on  songe  actuelle¬ 
ment  aux  moyens  défaire  la  paix;  mais  quel  eu  sera 
le  prix  ? 

Le  corps  germanique  voit  bien  que,  n’ayant  rien 
à  rendre  à  l’ennemi  qui  a  conquis  ses  provinces ,  il 
faudra  acheter  cette  paix,  parce  que  la  France  compte 
assurément  pour  deniers  d’acquisition ,  les  frais  im¬ 
menses  que  lui  a  causé  cette  guerre  orgueilleuse; 
cependant  l’Empire  no  sait  où  trouver  le  banquier 
qui  paiera. 

Les  évêques  fuyant,  accompagnes  de  leur  ambition, 
ne  veideut  pas  entendre  à  un  traité  qui  leur 
coulerait  des  sacrifices,  et  leurs  envoyés ,  toujours 
grands  crieurs,  voudraient  bien  nous  faire  accroire 
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que  le  saltil  <lc  l'Europe  il<  pnul  île  !  ■  r.uiservaünn 
lies  possessions  des  {{rauds- prôLrcs. 

Mais  Inul  leur  verltiaffo  est  vain  aux  yeux  du  sage. 
L’histoire  prouve  que  la  nation  allemande  aiirail 
heaucoiip  moins  sou  lier  t ,  si  elle  eût  élé  dûharrassée 
de' ses  prêtres  couronnés;  si  rhérila{îe  de  Lolhaire 
l-',  au-delà  du  Ilhin  et  des  Alpes,  n’cfit  jamais  (Hé 
le  partage  des  rois  allemands.  Là ,  tontes  les  forces 
germaniques  ont  été  ensevelies  aussi  souvent  fiu’clles 
ont  dû  passer  ces  barrières.  , 

Si  l’Alleniague  avait  su  se  contenter  de  ses  limites 
naturelles,  du  Illiin,  de  la  Tistule  et  des  Alpes, 
jamais  elle  n’aurait  eu  la  douleur  de  voir  des  Ilots 
de  sang  répandus  ,  et  après  des  années  de  guerre  et 
de  calamité,  les  possessions  d’Italie,  d’Arelat  ,  de 
lionrgogne,  d’Alsace  et  de  la  Lorraine,  passer,  l’imo 
après  lAulre  ,  sons  des  dominations  étrangères, 
ï/empire  d’Allemagne  serait  fort  par  son  union  ,  et 
le  nom  des  Germains  en  imposerait  encore  aux  en¬ 
nemis  qui  font  pâlir  les  allemands  modernes, 

La  France  a  si  souvent  condiatlu  pour  s’étendre 
iusqu’au  Rhin ,  cette  limite  lui  est  trop  naturelle  pour 
l’abandonner;  et  ce  théâtre  de  la  guerre  lui  est  si 
favorable,  que  rAllemagnc  ne  combattra  jamais  à 
chance  égale.  Cet  Empire  ,  eût- il  l’armée  la  plus  hé¬ 
roïque  ,  ne  pourra  jamais  se  soutenir  longtemps 
dans  une  lisière  enclavée  entre  le  Rhin  et  là  frontière 
insurmontable  do  ta  France  :  il  ne  pourra  jamais  faire 
face  aux  attaques  éternelles  que  son  ennemi  lui  pré- 
larera  sans  cesse  dans  ses  forteresses;  attaques  qui 
ui  coûtent  peu,  parce  qu’il  a  devant  lui  les  magasins 
de  son  vaste  territoire. 

Une  seconde  guerre  arracherait  encore,  et  sans 
cfiorls,  cette  lisière  à  scs  faibles  possesseurs,  et 
l’Allemagne,  en  supposant  qu’elle  pût  rentrer  dans 
ses  possessions  ,  n’y  gagnerait  rien,  que  de  sacriûer 
de  rechef  le  pays  à  sa  folle  ambition. 

L’Angleterre ,  celte  puissance  ennemie  du  genre 
humain ,  et  contre  laquelle  toutes  les  nations  si  sou¬ 
vent  outragées  devraient  se  lever  en  masse,  cette 
ambitieuse  Albion  tentera  sans  doute  im  nouveau 
trafic  infâme  pour  acheter  à  Ratisbonne  des  voix  vé¬ 
nales  ,  qui  seront  assez  perfldes  pour  ne  pas  vouloir 
fonder  le  bonheur  et  la  paix  de  l’Empire  sur  des  bases 
solides. 

Les  nalions,  outrées  de  celte  tyrannie  affreuse  que 
l’Angleterre  exerce  sur  les  mers  ,  se  réuniront  sans 
doute  un  jour  pour  s’affranchir,  et  l’Europe  indignée 
verra  avec  plaisir  la  consolidation  des  forces  de  la 
France  ,  de  1  Espagne  et  de  la  Hollande,  pour  abattre 
le  colosse  des  mers,  qui  n’est  grand  que  par  la  sottise 
des  antres ,  elle  verra  avec  plaisir  l’Allemagne ,  de 
recbef  réunie  ,  combattre  pour  la  liberté  du  conti¬ 
nent  :  elle  doit  bientôt  arriver  celte  époque. 

Cet  aigle  encore  jeune  ,  mais  vigoureux  ,  qui  étend 
ses  ailes  depuis  la  Mcr-JXoire  jusqu’à  la  Raltique,  et 
qui ,  depuis  la  journée  de  l'iiltava ,  a  contracté  l’ha¬ 
bitude  de  traiter  ses  voisins  en  sujets,  fera  une  ligue 
perQde  avec  l’Autriche  pour  passer  la  Vistule  avec 
elle ,  pour  abattre  la  l’russe,  la  seule  puissance  qui 
soutient  encore  l’indépendance  du  Nord. 

La  Russie  ,  qui  prétend  déjà  dicter  des  lois  sur  la 
Raltique ,  doit,  par  une  suite  naturelle  de  cette  arro¬ 
gance  ,  cberchci  a  étendre  scs  limites  sur  ces 
parages  ;  elle  doit  donc  être  l’ennemie  du  possesseur 
actuel,  ennemie  d’autant  plus  acharnée  ,  que  ce  pos¬ 
sesseur  est  runiqne  obstacle  à  son  agrandissement 
à  son  ambition  démesurée,  qui  projète  non-seu¬ 
lement  d’envahir  la  Suède  elle  Danemark  mais 
qui  veutdominer  encore  sur  l’Allemagne  jusqu’aÙRhin 

Fortez  donc  vos  yeux  sur  le  Nord,  vous  qui  voulez 
le  Jionheur  de  l’humanité;  c’est  là  que  se  forgent  des 
chaînes  pour  les  nations;  liez-vous  loyalement  avec 
la  France  ,  qui  doit  combattre  avec  vous  le  géant  qui 
n’est  déjà  devenu  que  trop  robuste  ,  parce  que  votre 
vue  avait  une  fausse  direction;  contentez-vous  des 
frontières  du  Rhin  pour  trouver  un  allié  fidèle  qui 
puisse  vous  sauver  ,  quand  l’aigle  viendra  de  l’Ouest 
pour  s  emparer  de  votre  nid. 

Toute  rAllemagne  doit  voler  an  secours  de  la 
Prii.sse  ,  si  elle  veut  se  garantir  de  la  domination 
la  plus  tyrannique  ,  si  elle  veut  éviter  une  servitude 
U  autant  plus  ignominieuse,  qu’elle  devrait  rccou- 


naîlre  pour  ses  maîtres  un  peuple  barbare  qui  .se  croit 
aiijoiiid  hui  desllné  à  domiuer  despotiquement  sur 
une  grande  partie  do  I  Europe  ;  ifiite  rAlleinapne 
doit  voler  au  secours  do  celte  puissance  trop  faible 
pour  ré.sister  au  torrent,  qui,  une  fois  rompu,  ne 
laissera  pli^s  de  digue  pour  la  garantir  de  rinoudation 
générale. 

La  Suède  et  le  Danemark  n’ont  ,  avec  la  Prusse , 
qu’une  camsiî  coromime  à  défendre;  et  celte  Autriche 
ne  se  sacrifiera  assurément  pas  à  ses  passions  et  à 
scs  haines  ,  an  point  qu’elle  voulût  devenir  l’instru¬ 
ment  horrible  de  la  perte  générale  ,  en  passant  la 
Vistiile  de  concert  avec  l’ennemi  coinniim.  Ce  n’est 
pas  seulement  l’opprobre  éternel  d’avoir  rendu  à  l’es- 
clavago  élranger  la  plus  grande  partie  de  l’Allemagne, 
qui  doit  la  retenir  ,  mais  qu’elle  voye  au  moins 
qu’en  voulant  sacrifier  un  ennemi  à  ses  passions  ,  elle 
donne  les  moyens  infaillibles  à  un  géant  do  l’en- 
gloiilir  à  son  tpur. 

Princes,  et  vous  tous  Germains,  mes  frères, 
jetez  les  yeux  sûr  l’abîme  qui  s’ouvre  devant  vous  , 
et,  après  avilir  examiné  sa  profondeur ,  jugez  si  les 
moyens  que  je  vous  propose,  comme  résumé  de  mon 
aperçu ,  doivent  convenir.  Je  vais  les  rédiger  en 
principes. 

1»  Wons  ne  pouvons  espérer  aucune  paix  solide 
avec  la  IHancc  ,  tant  que  nous  voudrons  conserver 
des  possessions  d’onlre-Rhin. 

2o  H  est  insensé  de  vouloir  nous  exposer  pour 
sauver  des  possessions  que  nous  ne  sommes  jamais 
eu  étal  do  défendre. 

3o  üne  alliance  loyale  avec  la  France  ,  établie  sur 
ces  basés,  est  avantageuse  aux  Etats  qui  ont  leurs 
possessions  sur  la  rive  ganebe  du  Rhin  ,  parce  qu  ils 
acquièrent  un  protecteur  naturel.  La  conservation  des 
possessions  allemandes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
leur  est  nuisible,  parce  que  leurs  propriétés  seront 
toujours  le  théâtre  de  la  guerre. 

à  O  Toutes  les  sources  de  querelle  entre  la  France  et 
l’Allemagne  sont  anéanties ,  si  les  deux  peuples  ont 
une  limite  si  invariable  que  le  Rhin. 

5o  La  Russie  est  remiemie  commune  de  tout  le 
Levant  de  l’Europe. 

Co  La  Prusse  est  l’unique  digue  que  l’on  puisse 
opposer  à  ce  colosse  effroyable. 

7o  II  est  donc  de  l’iutérôt  de  rAllemagne  et  mémo 
de  FA  utriclie  ,  de  ne  pas  laisser  écraser  la  Prusse 
sous  le  poids  de  la  Russie. 

8o  On  ne  d()it  jamais  permeUro  quo  la  Czarine 
se  mêle  des  affaires  de  l’Allemagne,  et  encore  moins 
qu’elle  y  envole  des  troupes,  sous  prétexte  de  pro¬ 
tection ,  comme  elle  a  fait  en  Pologne. 

yo  Toutes  les  forces  de  l’Allemagne  doivent  être 
réunies  pour  empêcher  cette  puissance  de  passer  la 
Vistule ,  sitôt  qn’elle  voudra  le  tenter. 

lOo  Les  Etals  de  l’Empire  sont  hors  d’état  de  dé¬ 
fendre  le  corps  germanique  dans  leur  position 
actuelle. 

llo  11  est  donc  instant  de  roebereber  tous  les 
moyens  pour  donner  la  vie  et  l’activité  à  ce  corps 
léthargique,  qui  court  les  plus  grands  risques  d’être 
englouti  bientôt  par  la  Russie. 

(La  suite  demain.  ) 


MÉLANGES. 

Aux  assemblées  électorales,  sur  les  élections  à  la 
prochaine  législature. 

Dans  lin  ouvrage  publié  il  y  a  quatre  mois,  sons 
le  titre  A' Esprit  de  la  constilulion  qui  convient 
à  la  France ,  j’avais  essayé  de  prouver  que  le  mode 
d’éleclioii  par  les  corps  électoraux  présentait  plus 
d’avantage  et  de  garantie  pour  la  chose  publique , 
que  celui  des  nominations  faites  directement  par  le 
peuple. 

Dans  son  projet  do  constilulion,  la  commission 
de.s  Onze  avait  préféré  ce  dernier  mode;  je  n’oso 
croire  que  nie^  réflexions  aient  eu  quelque  influence 
sur  l’ameiideineiit  de  cette  partie  de  son  plan;  mais 
du  moins  le  retour  au  système  des  assemblées  élec¬ 
torales  m’a  Inspiré  plus  de  ronfiauce  dans  mes  pre- 
mu  rc.s  idées. 


Lt;  nmiiHîiil  est  venu  défaire  une  uoiivelle  di»reuve 
do  ce  mode  dVlecliun.  l/exjiét kiice  de  six  aiiiK^es 
de  rdvululiou  et  de  trois  assemblées  conséculiyes , 
doit  convaincre  plus  que  jamais  les  électeurs  de  l’im¬ 
portance  de  leurs  fonctions. 

L’assemblée  constiluaule  fut  composée  d’éléments 
tropliétérogènespour  espérer  qu’ils  pussent  s’accorder: 
ce  fut  l’eUét  de  l’organisai  ion  politique  qui  existait  h 
cette  époque;  mais  il  faut  le  dire  à  la  gloire  des 
communes  et  des  électeurs  qui  en  avaient  nommé 
les  représentants  ,  la  grande  majorité  fut  toujours 
pure,  énergique  et  digue  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée,  l'ar  sa  masse  seule ,  elle  parvint  à  écraser 
les  deux  orr/rci  qui  voulaient  conserver  leurs  privi¬ 
lèges  ,  et  faire  une  nation  particulière  au  milieu  de  la 
nation. 

IWalbeureiisemeul  il  est  de  la  nature  d’une  révo- 
lulion  commencée  ,  de  se  nourrir  des  obstacles  qu’elle 
rencontre  et  des  passiousciu’elle  fait  naître.  L’assemblée 
législative,  quoicpie  formée  d  éléments  nouveaux, 
n’eu  fut  point  exempte;  les  conspirations  delà  cour 
ranimèrent  l’esprit  révolutionnaire,  et  celui-ci  l’em¬ 
porta  sur  l’esprit  constiluliouuel. 

La  Convention  parut  dans  des  conjonctures  qui 
présageaient  de  pins  grands  orages.  Une  guerre 
géuérale  <à  soutenir,  un  Irôue  renversé,  un  roi  à 
juger ,  et  parcouséqiieiil  lacoiislituliou  à  reconstruire; 
tout  se  réunissait  pour  exalter  le  civisme  ,  et  eu  même 
leu)ps  pour  exciter  l’ambition  et  l’intrigue;  car  les 
ambitieux  sont  dans  une  révolution  ce  que  sout  les 
brigands  dans  mi  incendie ,  ils  profitent  du  péril 
commun  pour  ne  s’occuper  que  de  leur  intérêt. 

On  se  rappelle  la  prenligieuse  influence  qu’exerça 
alors  sur  uue  grande  partie  des  assend)lées  priiiiaires , 
une  société  fameuse  (pii  étendait  ses  ramifications  sur 
la  surface  entière  de  la  républiipie.  Ou  crut  que  la 
ciialeiir  et  l’exagération  du  patriotisme  étaient  la 
(pialité  convenalde  aux  circoustances ,  et  cpuime  il 
est  plus  facile  de  feindre  l’exagération  que  (l’avo^fr 
des  vues  grandes  ,  sage.s  et  polit iipies  ,  les  intrigants 
se  tirent  jacobins,  et  les  jacol)ins  se  regardèreut 
comme  les  patriotes  exclusifs.  l*aris,plns  que  toute 
autre  coiiuuime,  lut  eu  proie  à  celte  funeste  doufi- 
iintion;son  corps  électoral  maîtrisé,  épouvanté  par 
le  despotisme  de  quelques  meneurs,  vomit  IVlarat  et 
Bobespierre  ;et  l’esprit  révolulioimaire  aigri  et  ren¬ 
forcé  par  l'esprit  de  parti  ,  produisit  cette  luLfc 
terrible  d’où  naquit  la  lyrauuio  tpii  a  pesé  si  cruel¬ 
lement  sur  la  France. 

Je  n’imiterai  point  ces  détracleurs  pertides  qui , 
pour  couvrir  leur  infâme  royalisme  d’mi  prétexte  qui 
pût  eu  imposer  aux  esprits  faibles  et  crédules,  se 
sont  obstinés  à  accuser  la  Couvfcntion  actuelle  du 
inalbeur  des  circonstances  et  de  l’égaremeut  de  l’opi¬ 
nion,  dont  elle  a  été  elle-même  la  première  victime. 
l.enr  audace  a  été  punie  ,  et  leur  calomnie  s’est 
éleinle  avec  leurs  coupables  projets. 

Les  gens  sans  passion  savent  que  la  masse  de  la 
Convention  a  été  épnn^e  au  creuset  du  mallieiir,  et 
instruite  par  le  maître  le  plus  éclairé  ,  qui  est  l’expé¬ 
rience;  que  les  tyrans  et  les  chefs  de  parti  ont 
succombé  successivement,  ou  ont  été  jeli's  hors  de 
son  sein;  qu’une  partie  de  cette  assemblée  a  été 
renouvelée  par  le  remplacement  des  suppléants  et 
que  l’esprit  qui  la  dirige  aujourd’hui  n’est  plus  celui 
qui  a  présidé  à  ses  premières  résolutions.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’esprit  révolutioiinaiie 
a  été  l’ennemi  le  pins  cruel  de  la  révoluliou,  et  qu’il 
est  temps  d’y  substituer  l’esprit  de  sagesse  et  de 
lumière. 

C’est  donc  cet  esprit  d’exagération  et  de  vertige 
dont  les  électeurs  doivent  d’almrd  se  garantir  dans 
les  choix  qu’ils  vont  donner  à  la  république.  Plus 
de  partis,  plus  de  gens  à  passions  et  à  lêfe  ellèr- 
vcscente. 

Le  patriotisme  bouillant  commence  les  révoIntiouR; 
mais  ou  l’a  dit,  et  il  est  bonde  ne  jamais  le  perdre 
de  vue ,  c’eSt  la  prudence  et  l’esprit  d’ordre  qui  les 
acliève. 

La  maladie  des  Français  a  été  de  se  disputer  sans 
cesse  sur  leur  gouvernement  et  de  ne  vouloir  en 
essayer  ancim.  Tout  le  momie  a  voulu  prendre  part 
à  la  souveraineté ,  (îl  personne  n'a  voulu  s’y  .soumet Ire. 
II  faut  donc  cppeler  des  bonmies  qui  seuîeut  le  prix 


do  l’obéissance  aux  lois,  cl  qui  soient  disjios-és  d(} 
cmiir  et  d’esprit  à  exécuter  la  cousliliiliou  et  cà  faire 
mouvoir  le  gouvernement. 

Il  ne  s’agit  pas  d’examiner  quels  ont  été  les  loris 
ries  irterttbres  désignés  sons  le  nom  de  monlagnards , 
si  ces  torts  lienuent  plus  à  des  erreurs  d’opiiriou 
qu’à  des  dispositions  ambitieuses  et  remuantes;  mais 
il  siiflit  (in’ils  puissent  être  une  pierre  d’aeboppe- 
meut  au  sein  du  nouveau  corps  législatif,  pour  que 
ces  considérations  doivent  les  en  écarter. 

Ce  que  les  hommes  oublien  t  le  moins,  c’est  l’esprit 
attaché  au  parti  qu’ils  ont  embrassé;  lorsque  mallieu- 
reiisenient  il  s’enforme  dans  une  assemblée  politique, 
ce  n’est  plus  elle  qu’ils  considèrent,  c’est  leur  propre 
associaliou;  ils  forment  un  corps  dans  un  autre  corps, 
et  ils  y  portent  un  intérêt  personnel  qu’ils  dissimulent 
selon  les  coujouctures ,  mais  qui  ne  s’aU’aiblit  et  ne 
s’efface  jamais. 

IN’eu  a-t-on  pas  un  exemple  récent  dans  les  efforts 
qu’a  employés  la  Montagne  pour  se  ressaisir,  après 
les  derniers  évéHcmeuts  ,  do  la  prépondérance ,  qui 
fait  encore  l’objet  de  ses  regrets.  Ou  eût  dit  que  la 
Couveution  n’avait  triomphé  de  .ses  dangers  que  pour 
leur  gloire  et  leur  prolit.  A  les  eutendre ,  .il  fallait 
effacer  terrorisme  des  aunaies  de  la  révolution,  parce 
qu’il  ue  se  trouvait  pas  daus  uns  vocabidaires  ,  et 
déjà  même  il  était  quesliou  de  déclarer  éligibles  les 
dépietés  mis  eu  état  d’arreslaliou. 

Tout  cela  prouve  combien  il , serait  dangereux  do 
laisser  dans  le  uoiiveau  corps  législatif  ces  semences 
de  discordes  et  de  parti.  C’est  aux  assemblées  élec¬ 
torales  de  cha(iue  départemeut ,  qui  ont  uue  couuais- 
sauce  plus  particulière  des  opinions  et  de  la  conduite 
de  leurs  représeulauls  ,  à  faire  elles-mêmes  celte 
éi'uraliou. 

Nous  avous  une  conslilntion  républicaiue ,  il  nom' 
faut  des  rcpréseiilauts  républicains. 

11  n’est  que  trop  réel  que  la  France  est  infestée  d.' 
royalistes;  qui  osera  eu  douter,  après  la  révollo 
qu’ils  avaient  organis(ie  à  Paris,  et  dont  les  branches 
s’éleiidaieut  daus  1(3S  départements. 

Prenez  garde  à  ces  reptiles  tortueux,  qui  prendront 
toutes  les  formes  pour  paraître  patriotes  ,  et  qui  ont 
juré  au  fond  de  leur  cœur  d’anéantir  un  gouverne¬ 
ment  (qu’ils  détestent  ;  écartez  également  ces  êtres 
insuiicianls  et  froids  qui  u’out  pas  nui  à  la  révolution  , 
mais  qui  n’ont  rien  fait  pour  elle;  ces  agioteurs  et 
ces  hommes  avides  ,  qui,  chaque  jour,  mesuraient  la 
misère  publique  pour  l’aggraver  encore, et  ces  ambi- 
ticmxà  la  (juêle  de  toutes  les  places,  caressant  tous 
les  partis  lorsqu’ils  les  ont  vus  triompher  ou  qu’ils 
ont  prévu  leur  triomphe.  11  ne  faut  que  des  hommes 
éprpuvés  par  un  civisme  pur  ,  constant,  désintéressé, 
et  par  une  moralité  de  principes  indépendants  des 
circoustances. 

La  situation  de  la  république  et  les  fonctions  du 
corps  législatif  doivent  servir  de  boussole  pour  les 
élections.  Il  faut  terminer  la  guerre ,  achever  les 
négociations  de  paix  ,  étendre  et  affermir  nos  rela¬ 
tions  extérieures.  Ayez  donc  des  militaires  instruits 
et  des  hommes  versés  dans  la  politique  et  la  diplo¬ 
matie. 

Nous  avous  besoin  de  maintenir  l’esprit  de  la  constl- 
liiliun,  d’élaldir  l’ordre  dans  toutes  les  parties  admi¬ 
nistratives;  de  créer  un  bon  système  de  ünauces  et  do 
crédit  public  ;  de  revoir  toutes  nos  lois  pour  les 
simpliQer,  pour  les  accorder  entre  elles  et  avec  la 
constitution;  de  revivilier  l’agriculture,  te  conimerce. 
les  arts,  rindustrie;  d’encourager  les  sciences  et  les 
lettres;  de  former  enün  im  plan  général  d'inslriiclioii 
publique  qui  ue  saurait  nous  manquer  plus  longtemps  , 
sous  peine  de  retomber  daus  la  barbarie. 

(Choisissez  des  hommes  appropriés  à  ces  divers 
genres  de  connaissances,  et  dont  quelques-uns  ayeut 
fait  une  étude  approfondie  des  principes  de  l’économio 
j)oiiliqne  .  science  vaste  ,  trop  peu  comme,  qui  em- 
brasse  tout  daus  ses  rapports ,  et  qui  peut  syule  couUi- 
buer  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  d’un  Etat. 

Sans  doute  que  cliaqne  assemblée  électorale  ne 
pourra  réunir,  daus  ses  choix,  ce  (jui  constitue  cette 
imporlanle  uomenclalure;  mais  s’il  s’offre  à  sa  coii- 
liaoce  (luelqiruu  des  lalunls  dont  ou  vient  de  faite 
r(nmméi  ation  ,  qu’elle  le  nomme  ;  le  choix  que 
n’aura  pu  faire  l  ime  sera  suppléé  par  celui  de  l'autie-, 
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pf  (Ir  cplte  réunion  sortira  un  faisceau  de  lumières 
qui  viendra  éclairer  les  deux  braucües  du  corps 

p'référons  surtout  les  bons  esprits  aux  beaux  esprits, 
les  esprits  profonds  aux  discoureurs  ,  et  n  oublions  pas 
nue  dans  les  trois  assemblées  nationales,  cenx  dont 
la  raison  et  les  connaissances  ont  le  plus  servi  a 
éclairer  les  comités ,  n’ont  pas  toujours  été  ceux  qui 
ont  le  plus  ambitionné  ou  obtenu  les  succès  de  la 

tribune.  ^ 

Lehoir  'e  la  Rocite. 


Au  Rédacteur. 

Gaiiî  .  ce  14  venJcmiairc,  r-in  4c  tlo  la 
n'publiquc  française. 

K  Citoyen,  avant-hier,  vers  les  huit  heures  du  soir,  un 
courrier  extraordinaire  nous  apporta  la  nouvelle  que  la  Con¬ 
vention  nationale  avait  décrété  la  réunion  de  la  Belgique  a  la 
France  ;  il  est  impossible  de  vous  exprimer  la  joie  qu’a  cause  un 
décret  qu’on  attendait  avec  tant  d’impatimcc  :  aussitôt  les  rues 
élaient  remplies  de  citoyens  qui  se  félicitaient  mMtuellement,  en 
chantant  des  airs  patriotiques  au  milieu  des  cris  de  vive  la 
république!  vive  la  Convention  nationale  !  vive  la  réunion! 

K  Cette  nouvelle  fut  annoncée  au  spectacle  par  le  citoyen 
G oëthais,  officier  municipal  ;  il  avait  à  peine  prononcé  le  mot 
de  réunion  qu’il  fut  interrompu  par  des  applaudissements  uni¬ 
versels  ,  répétés  à  plusieurs  reprises  pendant  plus  d  mi  quart- 
d’heure. 

«  La  grande  cloche  qui  avait  tant  de  fois  annoncé  les  mal¬ 
heurs  des  Français ,  sonna  enfin  la  dernière  heure  des  tyrans 
de  la  Belgique  ;  le  lendemain  il  y  eut  spectacle  et  bal  gratis  ; 
une  illumination  et  des  feux  d’artifice  terminèrent  la  journée. 
Ce  petit  détail  suffira,  j’espère,  pour  servir  de  réponse  à  ceux 
qui  prétendaient  que  les  Belges  n’étaient  pas  dignes  de  la 
liberté. 

«  Partout  on  s’occupe  des  Adresses  de  remercîments  à  la 
Convention  nationale ,  qui  répondront  d’une  manière  plus  ample 
à  ceux  qui  élaient  payés  pour  nous  calomnier. 

c<  Salut  et  fraternité. 

Il  Signé  Dübosch  ,  un  de  vos  abonnés.  » 

Le  représentant  du  peuple  Bellegarde  au  rédacteur  du 
Moniteur. 

I,c  18  vendémiaire  an  4c  de  la  république  française. 

Il  Je  VOUS  prie,  citoyen,  de  rectifier  une  erreur  qui  s’est 
«lissée  dans  le  numéro  de  ce  jour.  En  parlant  du  général  Du- 
houx  ,  j’ai  dit  qu’il  commandait  le  camp  de  Falize  sous  Mau- 
beuge,  etnon.le  camp  sous  Paris. 

<i  Salut  et  fraternité.  Bellegarde.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

SUITE  A  LA  ÉANCE  DU  SOIR  DU  15  VENDÉMIAIRE. 

Les  articles  II ,  111  et  IV  sont  adoptes  sans  dis¬ 
cussion. 

Le  rapporteur  lit  l'art.  5. 

DefeRjMON  :  Je  suis  surpris  de  voir  traduire 
devant  un  conseil  un  écrivain  :  un  écrit  est  le 
résultat  de  la  pensée  et  de  l’opinion.  (Murmures.) 

Rappelez-vous  avec  quelle  dilTiculté  vous  avez 
décrété  les  mesures  contre  l’abus  de  la  liberté  de 
la  presse ,  et  vous  ne  vous  êtes  décidés  que  parce 
que  les  jurés  étaient  là  pour  prononcer  sur  l’in¬ 
tention. 

Certes,  je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  le 
crime  des  écrivains  incendiaires  ;  mais  je  vois  avec 
effroi  qu’on  les  soumet  à  un  jugement  militaire. 
D’après  la  constitution  même,  tout  crime  commis 
par  la  force  armée  doit  être  jugé  militairement; 
mais  le  crime  d’un  écrivain  tient  uniquement  à  son 
opinion  et  à  sa  pensée,  et  ne  peut  être  rangé  dans 
la  classe  des  délits  militaires.  D'ailleurs,  vousavez 
un  article  qui  porte  une  peine  contre  les  présidents 


et  secrétaires  de  sections  qui  auront  signé  des 
arrêtés  ou  proclamations  contraires  à  la  réunion 
des  assemblées  primaires.  Vous  atteindrez,  par 
cet  article,  les  écrivains  qui  ont  attenté  à  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple. 

Quant  aux  journalistes  ou  autres  écrivains  poli¬ 
tiques,  je  demande  qu'ils  soient  jugés  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Je  demande  la  suppression 
de  l’article. 

PouLTiER  :  Je  m’étonne  qu’on  veuille  plus  de 
lenteur,  plus  de  forme  pour  poursuivre  ces  écri¬ 
vains  forcenés  que  ceux  qui ,  séduits  par  leurs 
provocations,  ont  pris  les  armes  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale.  Ce  sont  ces  écrivains  qui  sont 
les  premiers  auteurs  de  ces  attentats  ;  ce  sont  eux 
qui  ont  commencé  par  corrompre  l’opinion  pu¬ 
blique,  égaré  leurs  concitoyens  en  les  trompant 
sur  les  faits  et  relevé  les  espérances  des  royalistes 
en  propageant  leurs  principes ,  en  leur  faisant  des 
prosélytes  ;  ce  sont  eux ,  en  un  mot ,  qui  leur  ont 
mis  les  armes  à  la  main  contre  la  représentation 
nationale;  c’est  sur  eux  que  doit  retomber  tout  le 
sang  qui  a  été  versé.  L’article  qu’on  propose  est 
conforme  à  cette  disposition  du  code  pénal  qui  dit 
que  lorsqu’un  crime  a  été  commis,  tout  individu 
qui  l’a  provoqué  par  ses  écrits,  en  est  regardé 
comme  l’auteur.  Je  demande  l'adoption  de  l’article. 

***  :  Je  demande  si  l’article  et  les  observations 
qui  viennent  d’être  faites  s’appliquent  aux  prési¬ 
dents  et  secrétaires  de  sections  qui  ont  signé  des 
proclamations  ou  arrêtés  provoquant  au  meurtre 
des  représentants  du  peuple. 

***:  Cet  article  doit  les  comprendre,  car  non- 
seulement  la  plupart  ont  signé  des  arrêtés  libe_rti- 
cide.s,  mais  ilsont  eux-mêmes  excité  leurs  bataillons 
à  faire  feu  sur  les  défenseurs  de  la  patrie. 

L’article  V  est  adopté,  et  la  Convention,  sur 
l’explication  demandée,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  signataires  de  proclamations 
tendant  à  la  révolte  sont  compris  dans  l’article. 

L’article  VI  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  VII. 

PouLTiER  :  Je  demande  une  explication  sur  l’ar¬ 
ticle  qui  vous  est  proposé.  J’observe  que  parmi  les 
employés  qui  ont  marché  avec  les  rebelles,  il  en  est 
qui  sont  plus  coupables  les  uns  que  les  autres  ;  je 
vais  citer  un  fait  qui  vous  le  prouvera.  Le  nommé 
Fite  ,  employé  au  comité  de  salut  public,  dans  la 
partie  diplomatique  ,  ne  manquait  jamais  d’avertir 
les  chefs  de  la^^section  Lepelleiier  de  toutes  les 
mesures  que  les  comités  prenaient  ou  méditaient 
contre  eux  ;  il  leur  faisait  part  de  la  correspondance 
que  les  comités  entretenaient ,  soit  avec  l’étranger , 
soit  avec  les  diverses  parties  de  la  république.  H 
leur  avait  même  donné  )’état  exact  des  forces  que 
la  Convention  pourrait  déployer  contre  les  rebelles. 
On  assure  de  plus,  que  lorsque  la  correspondance 
des  comités  n’était  pas  assez  favorable  aux  rebelles, 
il  l’altérait  ou  en  fabriquait  une  qui  leur  plût  da¬ 
vantage. 

Je  demande  si  un  pareil  homme  ne  sera  puni 
que  de  huit  années  de  fers? 

Le  rapporteur  :  Aucun  des  articles  de  la  loi  ne 
déroge  aux  autres  ;  si  un  commis  de  la  Convention  , 
au  lieu  de  prendre  une  part  simple  à  la  rébellion 
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en  a  clé  un  des  chefs ,  il  sera ,  aux  ternies  de  i  ar- 
liclc  l'^  puni  de  mon. 

L’article  VII  est  adopté. 

Les  autres  articles  sont  successivement  adoptés 
sans  discussion. 

Delaun A.Y  :  Je  demande  que  la  Convention  na¬ 
tionale  rapporte  le  décret  rendu  hier,  qui  défend  à 
son  comité  de  sûreté  générale  de  mettre  aucun  indi¬ 
vidu  en  liberté;  un  exemple  va  vous  rendre  ma 
demande  sensible  :  un  général  mandé  par  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  a  été  arrêté  lorsqu’il  s’y 
rendait;  d’après  votre  décret,  votre  eomité  ne 
peut  prononeer  sa  mise  en  liberté. 

Defermon  :  Je  demande  que  l’assemblée  auto¬ 
rise  son  comité,  par  un  décret  formel,  à  mettre 
en  liberté  les  individus  qu’il  ne  croira  pas  coupables. 

’assemblée  rapporte  son  décret  d’bier  et  adopte 
la  proposition  de  Defermon. 

Goupille Au(de Fontenay):  Les  émigrés  sont  les 
principaux  auteurs  de  la  révolte  qui  a  failli  renver¬ 
ser  la  république  ;  personne  n’ignore  qu’on  leur  a 
ouvert  les  portes  de  la  république.  Je  réitère  les 
propositions  que  j’ai  déjà  faites  de  se  mettre  en 
garde  contre  leurs  trahisons,  en  contraignant  sous 
des  peines  afflictives,  tous  les  prévenus  d’émigra¬ 
tion  ,  de  se  constituer  prisonniers  jusqu’à  leur  ra¬ 
diation. 

Celle  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de 
gouvernement. 

Cambacérès ,  au  nom  du  comité  de  salut  public 
fait  décréter  que  le  représentant  du  peuple  Maroc 
demeure  adjoint  à  ce  comité  pour  la  partie  des 
subsistances,  jusqu’à  la  réunion  du  corps  législatif. 

Lakanal;  Nous  venons  de  remporter  une  écla¬ 
tante  victoire  ,  sachons  en  user;  voici  les  moyens 
que  je  propose  pour  en  recueillir  tous  les  fruits. 

La  majorité  de  peuple  française  accepté  la  cons¬ 
titution  :  elle  est  donc  la  loi  fondamentale  de  l'Etat, 
mais  elle  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  une  loi 
ordinaire  qui  lie  la  minorité  qui  la  rejette.  Procla¬ 
mez  celte  vérité;  dites  d’une  voix  forte  à  tous  ceux 
qui  ne  veulent  pas  vivre  républicains,  qu’ils  doi¬ 
vent  se  retirer,  qu’ils  peuvent  réaliser  leur  fortune, 
et  que  vous  leur  promettez  protection  et  sûreté  jus¬ 
qu’aux  frontières  ;  fixez  une  époque  fatale  pour  les 
esclaves  de  l’infàme  royauté  ;  prononcez  alors  une 
loi  terrible  contre  eux  ,  ouvrez  les  entrailles  du 
taureau  d’airain  pour  consumer  les  lâches  qui ,  par 
leurs  actions  ou  par  leurs  écrits ,  appelleraient  le 
despotisme  des  rois ,  ainsi  vous  chasserez  des  veines 
de  la  répu.blique  un  poison  destructeur,  tn  frap¬ 
pant  de  mort  quelques  royalistes  à  Paris,  croirez- 
vous  avoir  enlevé  le  royalisme  aux  racines  fortes  , 
nombreuses  et  profondes,  qu’il  a  jetées  dans  toute 
la  France  ?  Non . 

Vous  avez  abattu  l’antre  des  Jacobins  ,  abattez 
le  repaire  des  royalistes,  ordonnez  la  démolition 
du  Palais-Royal ,  et  que  sur  ses  décombres  s’élève 
la  statue  révérée  de  la  république  ,  vous  enlèverez 
ainsi  le  point  de  ralliement  aux  royalistes,  aux 
agioteurs,  aux  sicaires,  aux  brigands  de  tous  les 
partis . 

Tout  Paris  a  été  ou  témoin  inactif  ou  complice 
du  combat  terrible  que  vous  venez  de  soutenir 
contre  rimmoude  rovaulé.  Que  tout  Paris  soit  dés¬ 


armé ,  et  que  sa  sûreté  comme  la  vôtre  soit  confiée 
à  une  force  armée  par  vous,  et  composée  de  volon¬ 
taires  nationaux. 

Tant  que  Paris  sera  ce  qu’il  est,  la  difficulté  in¬ 
surmontable  des  approvisionnements,  l’impossi¬ 
bilité  morale  de  faire  de  bonnes  lois  au  centre  d’une 
immense  population,  en  rendra  le  séjour  calami¬ 
teux  pour  la  représentation  nationale.  C’est  dans 
les  forêts  que  les  dieux  rendaient  jadis  leurs  oracles. 
Décrétez  que  tous  les  individus  qui  n’étaient  pas 
domiciliés  à  Paris  en  89,  seront  tenus  d'en  sortir 
dans  un  délai  fixé.  Que  les  exceptions  à  celle  loi 
soient  rares,  et  seulement  en  faveur  des  vieux 
amis  de  la  liberté,  des  patriotes  de  89,  je  n’en 
connais  pas  d’autres;  et  tant  qu’ils  ne  seront  pas 
exclusivement  revêtus  de  la  confiance  publique ,  la 
nation  sera  malheureuse,  et  le  nation  méritera  de 
l’être. 

Vous  devez  également  éloigner  de  Paris  tous 
ceux  qui  ont  été  chargés  des  intérêts  du  ci-devant 
tyran  et  de  ses  frères. 

Vous  devez  décréter  qu’à  l’avenir  nul  individu 
ne  pourra  entrer  à  Paris  qu’avec  l’autorisation  ex¬ 
presse  du  gouvernement ,  et  pour  un  iemps  limité. 
Représentants,  ou  il  vous  faut  quitter  Paris,  ou 
il  faut  y'établir  une  police  terrible,  ou  il  faut  re¬ 
noncer  à  la  république. 

La  facilité  et  l’impunité  de  la  calomnie  ont  dés¬ 
hérité  la  Convention  nationale  de  l'estime  publique, 
et  rompu  entre  les  citoyens  tous  les  liens  de  la  fra¬ 
ternité.  Décrétez  que  tout  individu  qui  dirigera 
contre  un  citoyen  quelconque  une  accusation  ,  sera 
tenu  d’en  prouver  la  vérité,  sous  peine  d’être  dé¬ 
tenu  pendant  une  année,  et  d’être  déporté  en  cas 
de  récidive.  Décrétez  la  même  peine  contre  tout 
individu  convaincu  d’avoir  publié  des  affiches  ano¬ 
nymes  ou  sous  un  nom  supposé. 

Point  de  sang,  mais  la  république  tout  entière. 

Je  déclare  aux  royalistes  qu’il  faut  m’assassiner 
pour  arracher  ce  vœu  du  fond  de  mon  cœur. 

Les  propositions  de  Lakanal  sont  renvo''ées  aux 
comités. 

Letoürneür  (de  la  Manche)  ,  aunom  chicomi- 
:  Représentants  du  peuple,  un  grand 
attentat  a  été  commis  dans  plusieurs  communes  des 
environs  de  Paris,  déjà  vos  comités  vous  ont  rendu 
compte  qu'à  Saint-Germain-en-Laye,  un  corps 
composé  d’environ  deux  cents  hommes  avec  deux 
pièces  de  canon  et  des  munitions  de  guerre,  s’est 
mis  en  marche  pour  se  réunir  aux  rebelles  qui  ont 
attaqué  la  représentation  nationale.  Vous  êtes  in¬ 
formés  que  douze  chasseurs  ont  suffi  pour  leur  faire 
mettre  bas  les  armes  et  les  faire  prisonniers;  la 
commune  de  Belleville  a  livrédeux  pièces  de  canon 
à  la  section  Lepellctier;  des  hommes  de  la  com¬ 
mune  de  Choisy  ont  également  marché  avec  une 
pièce  de  canon  pour  se  réunir  à  la  section  du  Finis¬ 
tère;  à  Vincennes,  on  a  essayé  de  s’emparer  de  la 
poudrerie  pour  la  livrer  à  la  section  Lepelletier.  Au 
moment  où  la  justice  nationale  doit  frapper  tous 
les  grands  coupables,  il  importe  de  connaître  ceux 
qui ,  n’ayant  été  qu’entraînés  parla  dangereuse  in¬ 
fluence  des  chefs  de  la  sédition  ,  n’ont  pas  pris  une 
part  aussi  directe  à  la  rébellion  ;  il  importe  que 
vous  connaissiez  enfin  les  hommes  pervers  qui 


n'onl  cessé  (le  prêcher  lu  (lissolulion  et  1  assassinat 
de  la  représentation  nationale;  vos  comités  ont 
pensé  que  les  maires  cl  procureurs  des  communes 
qui  SC  sont  mis  en  état  de  rébellion  ,  devaient  vous 
rendre  compte  des  (iiils. 

En  conséquence,  ils  m’ont  chargé  do  vous  pré¬ 
senter  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale , 
décrète  : 

Art.  Les  maires  et  procureurs  des  communes 
de  Belleville,  Saint-Germain-cn-Laye ,  Choisy-sur- 
Seine  et  Vincennes  se  rendront,  sans  délai,  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  ,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite  relativement  aux  renforts 
envoyés  par  ces  communes  aux  rebelles  qui  ont  at¬ 
taqué,  le  15  de  ce  mois,  la  rcpréscntalionjnalionale. 

IL  Ils  seront  tenus  d’apporter  les  registres  de 
leurs  délibéraiions. 

HL  Les  procureurs-généraux,  syndics  des  dé¬ 
partements  de  la  Seine ,  et  Seinc-el-Oise  sont 
respectivement  chargés  de  rcxécution  du  présent 
décret. 

On  a  procédé  û  l’appel  nominal  pour  le  renou¬ 
vellement  du  comité  de  sûreté  générale. 

Les  membres  sortant  sont  :  Laumont ,  Hovère, 
Mariette  et  Boudin. 

Ceux  (pii  les  rempl.aeent  sont:  Boberjot ,  Guyo- 
mard.  Bordas  cl  Kervélégan. 

La  séance  est  suspendue. 

SÉANCE  DU  10  VENDÉMIAIKE. 

Quirot:  Le  comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé 
de  vous  donner  lecture  d’une  lettre  écrite  par  un 
bon  citoyen  à  notre  collègue  Borchcr ,  en  mission 
à  Caen. 

Copie  lie  la  lettre  écrite  au  représentant  du  peuple 

Porcher,  en  mission  dans  le  département  du  Cal¬ 
vados,  par  le  citoyen  le  Foulon. 

«Bois-je  encore  vous  écrire?  Trouvez-vous  bon 
les  renseignements  et  les  avis  que  je  vous  ai 
donnés?  Bouvez-vous  y  ajouter  foi?  Ae  parais-je 
point  à  vos  yeux  comme  un  de  ces  êtres  vils  cl 
vendus  (pii  se  faisaient  un  cruel  plaisir  de  lonr- 
menler  leurs  semblables  du  temps  de  la  tyrannie?... 
Je  ii’cn  sais  rien,  et  par  conséipient  fort  incertain 
sur  la  conduite  que  je  dois  tenir;  au  surplus,  je 
hasarde  encore  celte  lettre ,  et  je  le  fais  parce 
que  mon  cœur  me  reprocherait  une  mauvaise 
action,  si  je  gardais  le  silence;  ainsi  je  vous  ferai 
part,  pour  la  dernière  fois,  de  ce  que  j’ai  appris 
de  nouveau. 

«  Il  est  arrivé  ici  un  exprès  envoyé  par  les  sections 
de  Baris,  c’est-û-dire  par  leurs  meneurs,  chargé 
de  lettres,  d’imprimés,  d’assignats  et  d’argent.  11 
a  passé  par  Rouen  ,  il  a  changé  six  fois  de  chevaux 
sur  la  roule,  chevaux  qu’on  lui  tenait  prêts  dans 
des  maisons  affidées  sur  celle  même  roule.  On  n’a 
pas  cru  qu’il  devait  prendre  la  poste,  pour  éviter 
les  5oup(;ons  ,  cl  étant  de  plus  ma!  servie,  il  est 
reparti  hier  malin  pour  rcmcllrc  un  [laqiielà  trois 
lieues  de  celte  ville ,  d'où  il  retournera  à  l’aris 
avec  les  inslniciions  re(;ues. 

«  J’ai  eu  l’occasion  de  parcmirii  une  des  lettres 
qu  il  a  apportées,  fpioiqmj  sans  signatures;  elle 
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est  de  personnes  connues,  cl  qui  jouent  dans  ce 
moment  un  certain  rôle  sur  la  scène  politique. 

«  Le  projet  de  .se  défaire  de  laConvenlion,  ou  par 
le  fer,  le  feu  ou  le  poison,  est  toujours  à  l’ordre 
du  jour.  Cependant  on  dit  que  ce  n’est  pas  sans 
peine  qu’on  a  déterminé  de  braves  gens  à  courir 
les  hasards  du  péril  et  de  la  gloire ,  mais  que 
maintenant  on  peut  compter  sur  eux  ,  et  qu’ils  se 

montreront  bien  dans  l’occasion . Blus  loin  ,  on 

conseille  de  suivre  l’exemple  de  la  capitale,  et  de 
ne  pas  épargner  le  montagnard  Bor...  (le  nom 
n’est  pas  achevé ,  mais  on  le  devine  aisément)  ; 
que  les  sections  se  montrent  bien ,  que  les  Jacobins 
sont  attérés  et  insouciants,  sans  ralliement  et  sans 
moyens;  que  la  populace  ne  s’occupe  plus  de  la 
révolution,  et  ne  voit  que  sa  misère,  qu’il  faut 
encore  augmenter  en  faisant  disparaître  les  subsi¬ 
stances,  n’importe  à  quel  prix.....  Plus  loin  ,  qu’il 
est  essentiel  de  se  tenir  toujours  (în  permanence , 
de  faire  valoir  ces  mots  souveraineté ,  toute  puis¬ 
sance,  etc.,  pour  soutenir  les  faibles,  abuser  les 
crédules  et  donner  le  change  aux  modérés...  Dans 
un  autre  endroit ,  envoyez  des  hommes  sûrs  dans 
les  gros  villages,  dans  les  bourgs  qui  auraient  fait 
la  sottise  d’adopter  les  décrets  des  5  et  13.  Bour 
les  faire  rétracter,  adressez-vous  aux  hommes 
hardis  et  entreprenants  :  n’épargnez  point  l’argent; 
les  fonds  ne  vous  manqueront  pas,  et  ou  vous  en 
fera  parvenir  à  temps.  Entretenez  toujours  l’csin  it 
de  désunion;  ne  permettez  pas,  sous  aucun 
prétexte  ,  qu’ils  se  rallient,  qu’ils  forment  des 
rassemblements  ;  si  cela  arrivait ,  envoyez-y  des 
affidés  pour  faire  tapage.  Moquez-vous  des  décrets 
de  nos  perpétuels  '.  avant  que  la  justice  de  ces 
messieurs  atteigne  les  coupables,  les  honnêtes  gens 
seront  en  sûreté.  Ne  manquez  pas  à  suivre  la  même 
marche  que  les  sections  de  Paris  ;  protestez  contre 

le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  décrets . 

Regardez-le  comme  attentatoire  à  la  souveraineté 
du  peuple,  qu’il  faut  aussi  entretenir  dans  l’esprit 
d’insubordination,  qui  nous  réussit  parfaitement 

bien . Si,  par  malheur,  les'corys  électoraux 

s’assendjlaient  avant  que  nous  eussions  pu  nous  af¬ 
franchir  du  joug  de  nos  tyrans  ,  que  les  vôtres  ren¬ 
dent  vos  assemblées  tumultueuses,  vomissant  contre 
la  Convention  toutes  les  imprécations  possibles.  11 
n’y  a  aucun  risque  à  en  trop  dire  ,  et  beaucoup  à 
n’en  pas  dire  assez.  Qu’on  tienne  toujours  ferme 
pour  le  renouvellement  en  entier,  car  c’est  là  un 
coup  de  parti.  Si  les  perpétuels  restaient  malgré 
nos  tentatives,  nous  n’avons  que  ce  moyen  pour  les 
renvoyer  d’abord  chez  eux ,  cl  ensuite  à  la  potence. 
Vous  savez  que  la  guerre  civile  nous  est  nécessaire , 
si  le  travail  des  sections  devient  infructueux  ; 
d’ailleurs ,  c’est  le  désir  des  princes  ,  qui  ne  pour¬ 
ront  pénétrer  très-avant  que  par  ce  moyen  :  ainsi , 
de  l’audace  ,  de  grands  môls ,  de  la  j)ersévérancc... 
Tenez  toujours  votre  jeunesse  en  haleine:  peu  im¬ 
porte  comme  vos  corps  administratifs  sont  com¬ 
posés,  c’est  à  vous  à  mépriser  leurs  arrêléîs,  cl  à 
vous  en  défaire  quand  il  en  sera  temps.  D’ailleurs  , 
n  y  avez-vous  pas  quehpi’un  des  vôtres  et  (jui  peut 
vous  mcllrc  au  fait  de  ce  (pii  s’y  machine?  Do 
l’argent  ,  de  l’argonl;  il  faut  tout  savoir.  Quoi! 
vous  ii’ivoz  pas  encore  un  homme  dévoué,  mais 
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('iiliètvniciit  (Icvoiié  auprès  de  votre,  l'or . . 

Vous  clos  dos  enfants  qui  avez  l)Csoln  dos  leçons 

de  nos  montagnards . Nous  sommes  parHiitc- 

mcnl  servis  dans  les  comités;  nos  grands  révoln- 
liofinai  rcs  prennentsouvent  de  grandes  mesures  qui 
ne  font  peur  qu’à  quelques  idiots,  et  qui  finissent 
par  ne  pas  faire  de  mal  à  personne.  On  en  rit;  on 
va  son  train  ,  et  les  choses  finiront  tout  au  moins 
quand  il  en  sera  temps,...  Surtout  que  les  blés  dis¬ 
paraissent.  Rassasiez  la  cupidité  des  fermiers  par 
le  numéraire  ;  c’est  par  là  qu’il  faut  les  tenter;  car 
sans  doute  qu’ils  sont  remplis  d’assignats.  La  ban- 
qucroulo  est  certaine;  il  faut  la  bâter;  c’est  un 
moment  qui  tournera  à  notre  profit;  il  faut  répan¬ 
dre  ce  bruit  pour  discréditer  encore  le  papier . 

Vos  jeunes  gens  ,  que  font-ils?  Ayez  soin  de  mettre 
à  leur  tête  des  hommes  exagérés,  de  grands  par¬ 
leurs . Nous  ne  vous  disons  rien  delà  Vendée  ; 

nous  n’en  avons  point  reçu  de  nouvelles  positives 
depuis  quelques  jours,  mais  nos  affaires  y  sont  en 
meilleur  état.  Le  dernier  débarquement  s’y  est  effec¬ 
tué  heureusement,  ainsi  que  vous  l’avez  vu  dans  les 
journaux.  Quant  aux  journaux ,  faites-lcs  circuler 
à  profusion.  Nous  sommes  bien  aises  que  vous  ayez 
dans  votre  ville  un  honnête  homme  qui  fasse  réim¬ 
primer  le  Républicain,  et  qui  ajoute  les  réflexions 
qui  auraient  échappé  à  cet  excellent  journa¬ 
liste  ,  etc.,  etc.  1 

Cette  lettre  a  six  pages,  et  voilà  en  substance  ce 
qui  y  a  été  retenu. 

Représentants  du  peuple,  celui  qui  vous  donne 
ces  détails  est  un  honnête  homme  qui  n’avance 
rien  qui  ne  soit  vrai;  il  lui  en  a  coûté  pour  abuser 
d'une  confidence  faite  indiscrètement,  quoiqu’il 
sache  certainement  qu’il  n’arrivera  rien  de  fâcheux 
à  celui  de  qui  il  la  lient,  puisqu’il  saura  taire  son 
nom  ;  toutefois  il  avoue  qu’il  ne  peut  plus  jouer  un 
rôle  auquel  il  n’est  pas  accoutumé,  et  qui  laisse 
parle  souvenir  des  aveux  faits  une  certaine  in¬ 
quiétude,  un  malaise  qu’il  est  nécessaire  pour  son 
repos  qu’il  sache  écarter. 

11  a  connu  qu’on  conspirait  fortement  contre  le 
gouvernement;  il  a  dû  le  dire,  et  c’est  ce  qu’il  a 
fait;  au  reste,  c’est  à  vous,  représentants  du  peu¬ 
ple  ,  c’est  à  la  Convention  qu’il  appartient  de  con¬ 
naître  ce  qu’il  faut  et  ce  qui  doit  être  fait  pour 
faire  avorter  un  projet  qui  certes  n’est  pas  dénué 
de  combinaisons  réfléchies ,  et  d’une  certaine  réa¬ 
lité  qui  peut  assurer  le  succès. 

Veillez ,  et  croyez-moi ,  notre  commune  est  plus 
remplie  que  vous  ne  le  croyez  de  contre-révolu¬ 
tionnaires;  dans  plusieurs  endroits  il  s’y  fait  des 
assemblées  de  meneurs  ;  je  ne  sais  pas  comment 
vous  n’en  êtes  pas  instruits,  après  les  conférences 
les  plus  hardies.  Les  soudoyés  occupent  la  séance 
dans  les  sections. 

Sans  doute,  si  vous  fussiez  instruits  de  ce  qui 
s’y  pas.se  ,  vous  ne  resteriez  pas  muets  spectateurs 
des  projets  sanguinaires  qui  .s’y  forment;  et  j’ai 
encore  de  nouveaux  motifs,  représentants  du  peuple, 
pour  vous  dire  que  vous  soyez  très- réservés  devant 
la  personne  que  je  vous  ai  désignée  dans  une  de 
mes  lettres., .  J’écris  à  la  hâte,  il  vous  sera  facile 
de  vous  en  apercevoir. 

Rour  copie  conforme  :  Porcher. 


L  insertion  au  Ruiletin  est  décrétée,  ainsi  quQ 
l’allichc  dans  Paris. 

LECOiiv  rE-PuYnAV'Aü  ;  Je  demande  que  les  fi- 
raillcs  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  blessés  dans  les 
journées  des  13  ou  14  soient  indemnisées  par  les 
auteurs  des  crimes  qui  ont  été  commis  dans  ces 
journées.  11  ne  sera  pas  diflicilc  de  les  connaître  ; 
car  tous  ceux  qui  se  sont  rangés  du  côté  de  la  Con¬ 
vention  sont  les  hommes  qui  n’ont  d’autre  fortune 
que  leur  industrie  et  leurs  bras.  Ceux  qui  ont  mar¬ 
ché  contre  elle,  sont  ces  agioteurs  dont  la  fortune 
énorme  et  subite  est  un  miracle  de  crimes. 

La  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  gou¬ 
vernement  pouren  faire  un  rapport  dansdeux  jours. 

Fleury,  de  retour  de  sa  mission  à  Dreux,  rend 
compte  des  diverses  marches  et  expéditions  mili¬ 
taires  qui  ont  eu  lieu  à  Nonancourt  ainsi  qu’à  Ver- 
neuil.  Dans  la  première  de  ces  communes,  cinq 
cents  hommes  ontélé  investis,  et  ont  mis  bas  les 
armes  sans  répandre  de  sang;  nn  drapeau  blancet 
bleu,  chargé  de  fleurs  de  lys,  servait  à  diriger  leur 
colonne:  (ici  Fleury  déployé  le  drapeau  aux  yeux 
de  l’assemblée).  «  Toute  eette  contrée,  ajoute-t-il, 
est  rentrée  dans  l’ordre;  la  troupe  a  été  saluée  à 
son  départ  par  ceux  même  qui  avaient  été  égarés  : 
les  cris  de  vive  la  république  !  vive  la  représenta¬ 
tion  nationale  !  ont  retenti  partout.  > 

Lantiienas  :  Vous  avez  été  instruits  que  dans  vos 
bureaux  et  dans  ceux  des  administrations ,  beau¬ 
coup  d’employés  prêchaient  hautement  la  contre- 
révolution;  que  dans  la  journée  du  15,  beaucoup 
d’entre  eux  ont  déserté  leur  poste ,  pour  se  rendre 
aux  sections  et  y  faire  des  motions.  Je  demande  que 
les  comités  de  gouvernement  et  de  législation  vous 
fassent  un  rapport ,  séance  tenante,  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  leur  expulsion  de  vos  bureaux. 

GAHRAU:On  ne  peut  douter  qu’il  existait  un 
projet  d’amener  la  contre-révolution  ;  on  ne  peut 
SC  dissimuler  qu’on  a  tout  désorganisé  pour  donner 
des  places  aux  contre-révolutionnaires.  (Applau¬ 
dissements  des  tribunes.) 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  vu  dans  toutes 
les  autorités  constituées  des  émigrés,  des  prêtres 
réfractaires;  dans  nos  armées  on  a  enlevé  à  nos 
frères  les  braves  généraux  qui  les  conduisaient  à  la 
victoire,  pour  mettre  des  royalistes  à  leur  tête. 
(Nouveaux  applaudissements.  ) 

Un  grand  nombre  des  généraux  qu’on  a  desti¬ 
tués,  sont  depuis  longtemps  à  Paris  pour  faire 
leurs  réclamations,  et  ils  se  sont  mêlés  dans  les 
rangs  des  soldats ,  pour  combattre  les  royalistes  qui 
nous  ont  attaqués  ces  jours  derniers. 

Dans  tous  les  comités ,  dans  toutes  les  adminis¬ 
trations,  on  a  mis  en  place  les  royalistes  les  plus 
effrénés,  ceux  qui  allaient  conjurer  contre  nous  au 
Palais-Royal.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je 
demande  qu’il  soit  procédé  au  plus  tôt  à  la  réinté¬ 
gration  des  braves  généraux  qui  ont  été  destitués , 
et  que  l’on  remplace  les  commis  des  bureaux,  sur¬ 
tout  ceux  de  la  marine ,  où  règne  la  contre-révo¬ 
lution.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Relleg.vrde  :  Le  comité  de  salut  public  a  déjà 
réintégré  le  général  Vandamme. 

Lemoine;  Il  est  tm  moyen  assuré  de  purger 
immédialûmcnl  les  comités  et  les  administrations 
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de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  rébellion  ;  c’est  de  des¬ 
tituer  tous  ceux  qui ,  dans  les  journées  de  révolte , 
ne  sont  pas  restés  à  leur  poste. 

La  proposition  de  Lemoine  est  adoptée. 

BENTABOLE:Je  demande  l’acliévement  et  l’im¬ 
pression  du  travail  sur  le  remplacement  des  géné¬ 
raux  et  des  commissaires  des  guerres ,  afin  qu’on 
sache  si  tous  les  sujets  proposés  sont  patriotes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Daunou  propose,  au  nom  du  comité  de  salut 
public ,  de  prolonger  les  pouvoirs  des  représentants 
Uouyer  et  Nion,  en  mission  à  Toulon,  jusqu’à  la 
formation  du  directoire  exécutif. 

Cette  proposition  excite  quelques  murmures. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  La  prolongation 
des  pouvoirs  de  qui  ? 

I)\UNOU  ;  Nion  et  Rouyer. 

l*ouLTiER:On  demande  que  Nion  reste,  et  que 
Rouyer  revienne.  (On  murmure.) 

Daünoü  :  Le  comité  de  salut  public,  qui  a  en¬ 
tretenu  une  correspondance  très-suivie  avec  cha¬ 
cun  de  ces  représentants,  pourrait  vous  faire  un 
rapport  qui  serait  également  avantageux  à  l’un  et  à 
l’autre. 

I.,a  proposition  de  Daunou  est  décrétée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  ; 

Thirion ,  représentant  du  peuple,  à  la  Convention 
nationale. 

Paris  f  lo  16  rcntléiniair^^  ,  l*an  4c  do  la 
rüpüblique  française. 

«  citoyens  collègues,  depuis  quatre  mois  je  suis  décrété 
d’arrestation  ;  je  vous  ai  fait  distribuer  ma  défense;  c’est  à  vous 
de  prononcer.  J’invoque  la  constitution  que  vous  venez  de  pro¬ 
clamer;  j’invoque  le  principe  qui  veut  qu’un  prévenu  ne  de¬ 
meure  pas  éternellement  sous  le  poids  d’une  accusation. 

Cl  Je  demande  à  être  jugé  par  mes  pairs ,  par  ceux  qui, 
depuis  trois  ans ,  ont  pu  apprécier  mes  discours  ,  mes  actions  et 
toute  ma  conduite  politique. 

((  Citoyens  collègues,  savez- vous  à  quels  juges  vous  me  ré¬ 
servez  ?  Savez- vous  quels  seront  vos  successeurs  ?  Permettrez- 
vous  qu’un  républicain  reste  exposé  à  toutes  les  chances  hor¬ 
ribles  qu’entraînerait  à  sa  suite  le  triomphe  le  plus  momentané 
du  royalisme  et  du  fanatisme  coalisé  ? 

Il  Citoyens  ,  avant  d’être  convaincu  de  délit ,  avant  même 
d’avoir  été  entendu ,  j’ai  été  frappé  par  vous  de  la  peine  la  plus 
sensible  à  une  âme  honnête,  la  dégradation  civique.  Quoique 
vous  n’en  ayez  point  eu  le  droit,  quoique  je  ne  l’aie  pas  méritée, 
je  ne  m’en  plaindrai  point.  Fort  de  ma  conscience ,  je  me  ré¬ 
jouirai  ,  si ,  dans  la  république  ,  il  se  trouve  encore  trois  cents 
citoyens  meilleurs  que  moi. 

Il  Je  demande  seulement  d’être  définitivement  rendu  à  moi- 
même  ,  au  repos  dont  j’ai  besoin  et  à  la  liberté  que  je  n’aurais 
pas  dû  perdre. 

Il  Je  demande  que  vos  comités  vous  fassent  enfin  un  prompt 
rapport  sur  mon  affaire ,  et  que  vous  proclamiez,  avant  que 
sous  vous  sépariez,  ou  mon  innocence,  ou  mon  acte  d’accusation. 

Il  Salut  et  fraternité.  » 

Dentaboiæ  :  J’appuie  celle  demande.  Vous  avez 
décrélé  que  tous  ceux  qui  auraient  élé  mis  en^élat 
d’arrestalion  seraient  traduits  devant  les  tribunaux; 
eh  bien  !  les  représentants  mis  en  éiat  d’arrestation 
sur  des  motifs  vagues,  ont,  comme  les  autres  ci¬ 
toyens,  le  droit  de  demander  à  être  jugés.  Une  pa¬ 
reille  demande  est  de  droit  naturel;  elle  est  fondée 
sur  la  constitution;  j’en  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation  pour  en  faire  un  rapport. 

Dübois-Crancé  :  Je  demande  que  ce  rapport 
s’étende  à  tous  les  députés  mis  en  arrestation.  Nous 
avons  violé  la  constitution ,  car  il  ne  nous  apparte¬ 
nait  pas  de  déclarer  que  les  députés,  qui  n’étaient 
point  en  état  d’accusation  ,  seraient  inéligibles  au 


corps  législatif.  (Quelques  applaudissements.  — 
Violents  murmures.)  On  objectera  avec  raison  que 
ce  décret  a  été  soumis  au  peuple  qui  l’a  sanctionné, 
mais  je  dis  qu’il  est  juste  de  reconnaître,  avant  de 
nous^séparer ,  l’innocence  de  ceux  de  nos  collègue 
qui  n’ont  pas  mérité  le  décret  d’accusation. 

Plusieurs  voix  réclament  l’ordre  du  jour. 

Bion  :  Les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  ces  dé¬ 
crets  que  le  peuple  a  sanctionnés,  portent  que  les 
députés  qui  ont  été  mis  en  arrestation  depuis  le 
1®'  germinal ,  ne  seront  point  éligibles  :  on  veut 
vous  faire  déclarer  aujourd’hui  qu’ils  ne  sont  pas 
coupables,  afin  d’en  tirer  cette  conséquence  qu’ils 
doivent  être  élus.  C’est  ainsi  qu’on  mépriserait 
encore  une  fois  la  volonté  du  peuple.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Garrad  ;  Je  conviens  que  le  peuple  a  déclaré 
que  les  députés  mis  en  arrestation  depuis  le  l*r  ger¬ 
minal  ne  pourraient  point  être  éligibles  ;  ainsi 
il  n’y  a  plus  rien  à  dire  à  cet  égard;  mais  la  de¬ 
mande  de  Thirion  a  un  autre  objet  :  il  vous  demande 
de  n’être  plus  dans  les  fers  (il  est  en  liberté , 
s’écrient  plusieurs  membres);  il  vous  demande  à 
être  jugé,  vous  ne  pouvez  le  lui  refuser. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 
(Les  tribunes  applaudissent.)  {La  suite  demain.') 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19 ,  la  Convention  a  rendu  une  loi 
sur  lo  placement  des  autorités  constituées. 

Elle  a  entendu  un  rapport  sur  le  siège  de  Valenciennes ,  à 
la  suite  duquel  elle  a  déclaré  que  la  reddition  de  celte  place  ne 
pouvait  être  attribuée  qu’au  malheur  des  circonstances,  et  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  à  inculper  les  habitants  de  cette  commune. 


Brûlement  d’assignats. 

Il  a  été  brûlé,  le  18  vendémiaire,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats ,  situé  sur  le  terrain  des 
ci-devant  Capucines ,  la  somme  de  108  millions  en  assignats 
provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires  , 
lesquels,  joints  aux  3  milliards  128  millions  683,000  livres  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  3,236,683,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  19  vendémiaire. 

Le  louis  d’or . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . . 

Le  numéraire . 


1255  à  1280  liv. 

.  5050 

. 4300 

.  2400 

.  2250 

5100 


Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l*' 

an  IV . 

Hambourg . . 

Amsterdam . 

Bâle . 

Gênes . . 

Livourne . 


germinal 
.  12  13  3/4  b. 

.  8000 

. 11/4 

. 2  1/16 

.  4400 

.  4600 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique .  64  à  65 

Sucre  de  Hambourg .  74  à  75 

Sucre  d’Orléans .  6'^  à  65 

Savon  de  Marseille . 49  à  50 

Savon  de  fabrique .  40  à  41 

Chandelle .  49  à  5il 

Billets  au  porteur . . . 4  P- 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  detteviagère  sont  prévenus  qu’on  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  avant  le  l*”"  vendémiaire  an  iii,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le  n*  12,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13,000  es; 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposées, 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans-la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches  in  ■ 
dicalivcs  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  septembre.  —  L’armcc  française  est 
maîtresse  de  tout  le  pays  situé  entre  le  Meiii  et  la  ligne 
de  démarcation  pour  la  neutralité. 

Leur  respect  pour  cette  ligne  met  en  sûreté  ITaneau, 
Aschaflenbourg  ,  etc.,  et  maintient  les  communications  entre 
Francfort  et  ta  lïaute-Allemagne. 

On  compte  tellement  ,  et  avec  raison  ,  sur  la  loyauté 
française,  que  Télecteur  de  Mayence,  qui  se  trouve  en  ce 
moment  à  Aschaflenbourg ,  avec  sa  suite,  ne  fait  aucune  dispo¬ 
sition  pour  en  sortir. 

—  L’armée  autrichienne  a  passé  le  Mein  en  désordre.  Son 
arrière-garde  était  commandée  par  le  général  Wart  nfl.  ben. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  Français  la  poursuivent  plus  loin, 
tous  leurs  efforts  étant  maintenant  tournés  contre  Mayence. 

—  Le  siège  de  cette  forteresse  demandera  tous  les  talents 
des  ingénieurs ,  et  toute  la  bravoure  des  soldats  français. 

Elle  est  hérissée  d’ouvrages  dont  la  plupart ,  notamment  le 
fort  de  Cassel,  ont  été  construits  par  Cusline. 

Mais  déjà  les  Français  ont  forcé  l’ennemi  de  rentrer  dans 
l’intérieur ,  et  se  sont  emparés  du  village  de  Kostheim ,  d’où 
ils  l’inquiètent.  On  assure  que  la  garnison  n’est  que  de  quinze 
mille  hommes  ;  elle  devrait  être  de  vingt-deux  mille. 

De  Fribourg  en  Brisgaw  ,  le  24  septembre.  —  Le  général 
Wurmser  ,  sur  qui  comptait  la  cour  de  Vienne  pour  opérer  une 
diversion  de  ce  côté  ,  vient  de  mourir  d’apoplexie. 

Le  général  d’Alvinzy  a  pris  le  commandement  par  intérim  ; 
mais  néanmoins  cet  événement  imprévu  a  mis  le  trouble  parmi 
tes  Autrichiens,  et  contribue ,  autant  que  le  passage  du  Rhin, 
à  déranger  leurs  projets  et  leurs  opérations.  D’ailleurs ,  les 
progrès  rapides  des  Français  vers  le  Haut-Rhin  ,  et  le  siège 
de  Mayence ,  forceront  bien  l’armée  du  Brisgaw  à  changer  de 
plan ,  et  à  ne  plus  rien  attendre  du  système  de  l’offensive. 

—  On  remarque  que  dans  le  cours  d’une  seule  année ,  l’em¬ 
pereur  a  perdu ,  dans  le  Brisgaw ,  au  moment  le  plus  critique , 
deux  généraux  sur  qui  la  cour  de  Vienne  fondait  de  très-hautes 
espérances  :  Brown  et  Wurmser. 

—  Les  émigrés  qui  se  trouvent  à  Burgdorf  y  commettent 
tant  de  brigandages  ,  qu’on  a  été  obligé  d’envoyer  un  détache¬ 
ment  de  la  garnison  de  Hanovre ,  pour  y  foire  la  police. 

—  La  garnison  hanovrienne  ,  qui  était  à  Ritzehulel  et  à 
Curhaven ,  en  a  été  retirée  et  envoyée  à  Haaxbourg ,  avec 
l’ordre  exprès  d’empêcher  tout  convoi  de  troupes ,  de  vivres  et 
de  munitions  pour  le  compte  des  émigrés. 

SUISSE. 

Principauté  prussienne  de  Neufchàlel. 

De  Neufchâtel,  le  3  octobre.  —  Le  gouvernement  vient  de 
découvrir  un  horrible  complot  dirigé  contre  la  république  fran¬ 
çaise  ,  et  dont  le  but  était  de  pénétrer  par  la  ci-devant  Franche- 
Comté  ,  pour  former  une  Vendée  nouvelle  dans  les  départements 
du  Mont-Terrible ,  du  Doubs  ,  du  Jura  ,  de  la  Haute- Saône  ; 
quatre  mille ,  tant  émigrés  recrutés  en  Suisse  que  déserteurs 
et  vagabonds ,  seraient  entrés  par  les  montagnes  du  district  de 
Pontarlier,  ouvertes  et  sans  défense,  et  se  seraient  réunis  à 
Condé ,  qui ,  de  son  côté,  aurait  fait  une  invasion  aux  environs 
de  Bâle. 

Le  génie  de  la  république  l’a  préservée  de  ce  nouveau  danger. 
Le  complot  était  à  la  veille  de  l’exécution ,  quand  un  des  com¬ 
plices  a  tout  révélé  au  gouvernement  de  Neufchâtel. 

Le  conseil  d’Etat  s’est  conduit ,  en  celte  occasion  ,  avec  une 
loyauté  au-dessus  de  tout  éloge.  Il  a  saisi  le  dépôt  d’armes , 
qu’on  dit  être  considérable  ;  les  principaux  conspirateurs  ont 
été  arrêtés ,  les  autres  sont  en  fuite.  On  informe  au  tribimal  de 
Rochefort  contre  les  auteurs  du  complot. 

Note  des  rédacteurs.  Il  n’échappera  sans  doute  à  personne 
que  c’est  dans  le  moment  même  où  d’Artois  sommait  Noir- 
moutier  ,  où  Condé  préparait  une  invasion  ,  qu’on  levait  à 
Paris  l’étendard  de  la  révolte. 

3*  Série.  —  Tome  ATIf. 


DIPLOMATIE. 

L’ALLEMAGNE  ET  SES  PRINCES. 

Ouvrage  traduit  de  l’allemand. 

CHAPITRE  II. 

Le  haut -clergé  de  V Allemagne. 

S’il  est  évident  qn’on  ne  saurait  compter  sur  une 
paix  stable  avec  la  France  tant  que  l’Empire  voudra 
conserver  ses  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ; 
si  ces  possessions,  qui  n’ont  pas  ou  qui  ont  peu  de 
moyens  de  défense  propre ,  doivent ,  par  la  même 
raison ,  toujours  être  ruineuses  pour  l’Allemagne ,  qui 
doit  réunir  toutes  ses  forces  pour  faire  face  à  l’ennemi 
commun  du  Nord ,  menaçant  puissamment  la  plus 
belle  et  la  plus  grande  partie  de  l’héritage  germa¬ 
nique;  il  est  tout  aussi  incontestable  qu’une  puis¬ 
sance  qui  renferme  encore  de  si  grands  moyens  de 
force,  que  la  ligue  germanique  et  autrichienne  ne 
rendra  pas  avec  bonne  volonté  aux  vainqueurs,  des 
possessions  si  riches  et  si  importantes  ne  la  Belgique 
et  les  pays  de  l’Empire,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin; 
mais  que  cette  puissance,  si  même  le  sort  des  armes 
et  les  circonstances  la  forcent  à  conclure  une  paix  si 
désavantageuse ,  ne  regardera  ce  traité  que  comme 
une  trêve  forcée,  en  guettant  toujours  le  moment 
où  elle  aurait  acquis  assez  de  forces,  ou  qui  rendrait 
la  chance  plus  favorable  pour  renouveler  la  guerre  et 
revendiquer  ses  propriétés. 

Cependant,  comme  il  est  démontré  qu'il  est  du 
plus  urgent  intérêt  mutuel  de  faire  une  paix  stable 
et  loyale,  pour  ne  pas  être  enchaîné  quand  il  s'agira 
de  combattre  l’ennemi  commun  ,  la  Russie  et  l’An¬ 
gleterre;  il  semble  très-important  pour  la  France  et 
pour  l’Allemagne,  de  rechercher  les  indemnités,  au 
moyen  desquelles  les  Allemands  puissent  non-seule¬ 
ment  oublier  le  sacrifice  qu’ils  seraient  forcés  de 
faire,,  mais  qui  devrait  encore  être  de  nature  à  rendre 
les  États  et  l’Empire  plus  heureux  qu'ils  n’étaient 
jadis,  et  donner  au  corps  germanique  une  vigueur 
nouvelle;  mais  où  trouver  les  moyens  d’indemniser  les 
possesseurs  des  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin? 

Ce  sont  sans  doute  ceux  qui  ont  provoqué  la  guerre, 
les  Don-Quichottes  qui  nous  ont  attiré  les  maux,  qui 
doivent  payer  les  remèdes;  c’est  cette  classe  des  États 
de  l’Empire  qui,  selon  moi  et  selon  l’expérience,  est 
d’une  nullité  absolue  pour  le  corps  germanique  ,  et 
qui  est  si  pétrie  de  préjugés  et  de  caprices ,  qu’elle  se 
croit  autorisée  à  s’opposer  cà  chaque  réformation,  fût-ce 
même  aux  dépens  de  la  ruine  générale. 

Nos  rois  n’agissaient  que  d’après  la  saine  politique, 
quand  ils  donnèrent  des  dignités ,  des  propriétés  ter¬ 
ritoriales  de  l’état  ecclésiastique ,  au  moment  où  ils 
commençaientàtirer  la  nation  de  l’abîme  de  la  barbarie. 

Les  la’îques  ne  connaissaient,  dans  ces  siècles,  nulle 
autre  profession  que  celle  des  armes;  les  arts  avi¬ 
lissaient,  selon  les  idées  de  ce  temps,  le  guerrier; 
les  prêtres,  seuls  savants,  menaient  le  peuple  par 
la  religion,  et  l’histoire  nous  fournit  mille  exem¬ 
ples  ,  où  nous  voyons  les  mêmes  évêques  qui  por¬ 
taient  l’encensoir ,  se  mettre  à  la  tête  des  troupes 
pour  combattre  l’ennemi  commun;  mais  leurs  richesses 
et  leur  politique  ultramontaine  ont  anéanti  leurs  vertus 
en  leur  laissant  leurs  vices.  Ils  trouvèrent  les  moyens 
de  devenir  princes,  et  pour  comble  de  manie,  on  mé¬ 
tamorphosa  leurs  dignités  et  leurs  fonctions  en 
principautés. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  ces  nouveaux  apôtres, 
opulents,  suivant  un  esprit  de  corps,  déclarèrent  que 
leurs  fonctions  étaient  trop  saintes  pour  le  travail  et 
pour  la  guerre  ;  dès-lors  ils  ne  s’occupèrent  qu’à 
donner  des  bénédictions  et  à  faire  des  orgies.  La 
table  devint  leur  champ  de  bataille ,  et  c’est  là  que 
nous  les  trouvons  encore ,  déraisonnant  et  buvant  sans 
relAcbe,  ne  sachant  être  les  pères  de  l’Etat,  parce 
qu’ils  sont  pères  de  l’Église ,  abhorrant  le  travail  pour 
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!c  bien  gcnéial  du  corps  germanique  ou  de  l’État,  dont 
ils  UC  sont  que  les  rentiers  à  vie;  u’ayant  nul  intérêt 
aur  générations  futures,  qui  leur  sont  étrangères. 

Est-il  donc  étonnant  que  les  envoyés  de  ces  égoïstes 
par  devoir,  manquent  toujours  d’instruction  à  la  diète 
quand  H  est  question  d’agir  ?  Est-il  extraordinaire  que 
leur  indolence  arrête  toujours  les  opérations  du  corps 
germanique,  eux  qui  font  le  grand  nombre  dans  le 
sénat  des  princes ,  et  qui  ne  connaissent  que  leur 
bieniieureux  Farniente  ? 

Voilà  la  source  honteuse  de  cette  détestable  inaction 
du  corps  germanique  :  voilà  la  cause  de  la  léthargie 
qu’on  voit  dominer  dans  leurs  Etats,  l’esprit  qui  cor¬ 
rompt  leurs  sujets  et  qui  avilit  leurs  troupes ,  au  point 
qu’elles  font  la  honte  de  l’Allemagne,  et  l’objet  du 
mépris  des  ennemis. 

Concluons  donc  que  le  corps  germanique  n’est  pas 
susceptible  d’une  régénération,  tant  qu’il  sera  si  hon¬ 
teusement  enchaîné. 

(Quelle  est  l’utilité  générale  de  la  puissance  de  ce 
clergé,  qui  ne  doit  ses  richesses  qu’aux  préjugés  et  à 
la  barbarie  qui  n’existe  plus ,  cette  opulence  peut-elle 
servir  au  soutien  d’une  religion  simple  et  douce  ,  qui 
condamne  le  luxe  et  les  orgies  ?  Quels  sont  les  liens 
entre  la  patrie,  dont  nous  cherchons  la  conservation, 
et  entre  des  gens,  qui,  eu  abjurant  le  droit  de  pa¬ 
ternité,  renoncent  aux  douces  chaînes  qui  doivent  les 
attacher  à  la  société  et  au  bien  général? 

Le  père  de  famille  qui  sait  apprécier  le  bonheur 
intérieur  de  son  ménage,  est  le  seul  vrai  anai  des 
mœurs  ,  et  les  mœurs  sont  l’unique  base  de  la  force  et 
du  mérite  d’un  peuple  ;  les  mœurs  faisaient  jadis 
la  gloire  et  l’ambition  des  Teutons,  et  si  nous  les  re¬ 
trouvons  encore  quelquefois,  est-ce  dans  les  résidences 
de  ces  grands-prêtres  qu’elles  existent;  à  la  cour,  où 
l’hypocrisie  et  les  orgies  naissent  de  l’apathie  et  de 
l’indolence ,  où  des  corps  trop  bien  nourris  ne  con¬ 
naissent  que  les  transports  furieux  de  la  volupté;  où 
l’adultère  et  la  profanation  ne  sont  rien,  pourvn  qu’ils 
soient  voilés? 

Osons  donc ,  pour  le  bonheur  de  l’Allemagne  ,  pro¬ 
noncer  la  conséquence  qu’il  n’y  a,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pas  de  moyen  plus  convenable  pour  la 
conservation  et  la  régénération  du  corps,  que  la  sé¬ 
cularisation  de  toutes  les  possessions  du  clergé  im¬ 
médiat  et  indépendant  d’Allemagne.  Ce  moyen  réunit 
tous  les  avantages,  il  offre  les  indemnités  pour  les 
sacriüces ,  il  ne  nuit  à  aucune  puissance  qui  puisse 
coopérer  au  bien  général;  il  est  non-seulement  utile, 
mais  nécessaire  au  corps. 

Par  cette  sécularisation,  l’Allemagne  gagnera  une 
consistance  réelle,  elle  sera  tirée  de  cet  anéantisse¬ 
ment  qui  l’avilit;  et  comme  j’espère  de  prouver  évi¬ 
demment  qu’il  n’y  a  pas  de  moyen  de  rassembler  les 
membres  épars  de  l’ancien  corps  germanique ,  sans 
se  rapprocher ,  autant  que  possible ,  de  l’ancienne 
constitution  et  de  la  ligue  germanique,  je  crois  qu’il 
est  aussi  urgent  de  renvoyer  le  clergé  uniquement  à 
l’exercico  de  ses  fonctions  primitives. 

Les  possessions  du  haut-clergé  peuvent  être  com¬ 
parées  à  un  beau  royaume  ;  le  pays  est  des  plus  fertiles 
de  l’Allemagne;  leurs  domaines  sont  inappréciables, 
et  le  nombre  de  leurs  sujets  monte  au-delà  do  trois 
millions. 

Avec  quelle  facilité  ne  trouverait-on  pas  dans  cette 
grande  masse  les  moyens  pour  indemniser  l’Autriche, 
la  Prusse,  la  maison  Palatine,  et  en  général  tous  les 
possesseurs  des  contrées  de  la  rive  gauche  du  Pihin; 
quelle  régénération  pour  l’Allemagne  ,  si  les  prin¬ 
cipautés,  dans  leur  nouvel  arrondissement,  devenaient 
un  ensemble  imposant  dont  aucune  partie  ne  serait 
isolée  ! 

Je  passe  aux  conséqumces  : 

lo  Pour  faire  une  paix  constante  et  loyale  entre  la 
France  et  l’Allemagne  ,  il  faut  rechercher  les  moyens 
d’indemniser  les  puissances  qui  font  de  grandes  pertes 
sur  la  rive  ganche  du  llhin  ; 

2o  La  puissance  du  haut-clergé  de  l'Allemagne  est 
tout  aussi  contraire  à  l’esprit  de  la  religion  qu’il 
professe,  qu’elle  est  incohérente  avec  les  premiers 
«principes  du  contrat  social; 

3o  Cette  puissance  ecclésiastique  anéantit  l’esprit 
public  ,  les  mœurs  et  l'Etat; 

4*  Tant  qu’une  grande  et  belle  partie  la  1' \'li  nigie 


sera  divisée  entre  les  prêtres,  il  n’y  a  pas  moyeu  de 
rendre  la  force  et  l’activité  au  corps  germanique; 

5o  La  sécularisation  des  possessions  du  baut-clergé 
catholique  en  Allemagne  n’est  pas  plus  injuste  dans 
les  circonstances  actuelles  ,  cpie  ne  le  fut  la  suppres¬ 
sion  du  haut-clergé  protestant  à  l’époque  de  la  paix  de 
Westphalie  ; 

6o  Les  possessions  du  haut-clergé  sont  plus  que 
suffisantes  pour  indemniser  les  puissances  tie  perles 
qu’elles  doivent  essuyer  sur  la  rive  gauche  du  Bhiu  ; 

7o  II  est  donc  incontestable  que  le  salut ,  la  paix 
et  la  sûreté  de  l’Europe,  que  la  régénération  du  corps 
germanique  exigent  impérieusement  la  sécularisalioa 
des  possessions  ecclésiastiques  en  Allemagne. 

(La  suite  demain?) 

MÉLANGES. 

Au  Eédacteur. 

Au  quartior-génërd  do  l'anneo  du  Nord,  le  9  vondiimiairo , 
Tan  4  de  la  république  fraaçaise. 

Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord  prie  le 
rédacteur  de  la  gazette  le  Moniteur  de  vouloir 
bien  insérer  dans  son  journal  la  réponse  des  officiers- 
généraux  de  cette  armée  à  la  lettre  calomnieuse 
insérée  dans  la  Gazelle  Française  du  15  septembre, 
contre  le  général  Pichegru.  Mohkau. 

«  Les  soussignés  généraux  de  division  et  de 
brigade,  employés  à  l’armée  du  Nord  pendant  les 
campagnes  des  deuxième  et  troisième  années  de 
la  république  française  ,  attestent  : 

«  Que  le  général  en  chef  Pichegru  ,  à  la  tête 
de  l’armée  du  Nord,  a  gagné,  outre  la  prise  de 
Courtray  et  Menin,  dans  le  mois  de  floréal,  les 
batailles  de  Moucron  ,  de  Courtray  et  de  Turcoing  ; 

«  Qu’à  ces  trois  affaires,  la  perte  de  l’ennemi  a 
été  de  sept  drapeaux  ou  étendards ,  de  plus  de 
cent  pièces  d’artillerie  de  campagne,  de  sept  à 
huit  mille  prisonniers  et  au  moins  autant  de  tués 
et  blessés  ; 

«  Qu’au  mois  de  prairial ,  l’armée  du  Nord  ,  tou¬ 
jours  sous  ses  ordres  ,  a  battu  l’ennemi  à  Pont- 
Achain,  fait  le  siège  d’Ypres  ,  battu  l’ennemi 
pendant  ce  siège,  à  Tangmarck  ,  Hoguelëde  et 
Rousselaër; 

«  Qu’au  mois  de  messidor,  il  a  battu  l’ennemi  à 
Denise  après  Ostende ,  Nieuport  et  Gand  ,  battu 
l’ennemi  sur  le  canal  de  Malines  et  Anvers;  une 
partie  de  l’armée  du  Nord  y  est  restée  pour  couvrir 
le  siège  de  Landrecy,  du  Quesnoy,  Valenciennes 
et  Condé ,  et  qu’il  a  détaché  une  division  aux 
ordres  du  général  Osten  ,  pour  faire  partie  de 
l’armée  chargée  du  siège  de  ses  quatre  places; 

«  Qu’aux  mois  de  fructidor  et  vendémiaire,  l’ar¬ 
mée  du  Nord  a  encore  battu  l’ennemi  à  Boxtel , 
et  a  fait  les  sièges  de  Bois-le-Duc,  Crèvecœur  et 
Venlo; 

«  Que ,  pendant  l’absenccdu  général  Pichegru  de 
l’armée,  il  n’y  a  eu  d’opération  militaire  que  le 
siège  de  Nimègue  et  le  blocus  de  Grave  ; 

«  Qu’il  a  repris  le  commandement  de  l'armée  et 
assisté  en  personne,  et  a  donné  les  ordres  et 
instructions  pour  l’attaque  des  lignes  de  Bréda  , 
de  l’île  de  Bommel ,  du  passage  du  Waall  et  de  la 
conquête  entière  de  la  Hollande. 

«  En  foi  de  quoi  nous  signons  le  présent,  en 
réponse  à  la  lettre  calomnieuse  du  citoyen  Gaspard, 
capitaine  au  3®  régiment  d’artillerie ,  datée  de 
Bruxelles  ,  le  15  fructidor,  troisième  année,  et 
insérée  dans  le  n”  1352  de  fa  Gazelle  Française , 
sous  la  date  du  15  septembre  1795  ,  à  l’armée  du 
Nord,  au  mois  de  vendémiaire  de  la  quatrième 
année  de  la  république  française. 

«  Signé,  le  général  en  chef  Moreaü ;  le  général  de 

divisio»»  Souiiàm;  le  général  de  brigade  Salme; 
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le  général  de  brigade  Reynier;  le  général  de 
brigade  Laurent  ;  le  général  de  brigade  Compère; 
le  général  de  division  Macdonald;  le  général  de 
brigade  OsTEN  ;  le  général  de  brigade  Blondeau. 

«  Pour  copie  conforme  à  l’original  envoyé  au 
général  en  chef  Pichegru  : 

«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 

«  Moreau.  » 


AVIS. 

Concours  pour  le  génie  militaire. 

Paris  ,  Je  4  vendémiaire  ,  l'an  4e  de  la  répul)liquo 
française  ,  une  et  indivisible. 

Art.  lo*".  La  commission  de  l’organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  prévient  ses 
concitoyens  que,  depuis  le  15  brumaire  prochain 
jusqu’au  15  nivôse  suivant ,  il  sera  ouvert  à  Paris 
un  examen  pour  les  citoyens  qui  désirent  entrer 
à  l’école  du  génie  militaire,  établie  à  Metz. 

II.  Les  objets  sur  lesquels  portera  cet  examen 
sont  l'arithmétique,  l’algèbre,  la  géométrie ,  la 
mécanique  ,  l’hydrodynamique  et  le  calcul  diffé¬ 
rentiel  et  intégral;  le  tout  conformément  au  cours 
complet  à  l’usage  des  élèves  du  génie.  Les  aspirants 
seront  aussi  jugés  sur  le  dessin  du  paysage  et  de  la 
carte  ,  et  devront  exécuter  sous  les  yeux  de  l’exa¬ 
minateur,  des  parties  de  l’un  et  de  l’autre  genre. 

III.  Les  citoyens  qui  voudront  obtenirune  lettre 
pour  se  présenter  au  concours,  adresseront  à  cet 
effet ,  d’ici  au  10  brumaire  prochain  ,  leur  demande 
à  la  commission  des  Armées ,  section  de  l’artillerie 
et  génie ,  rue  de  l’üniversité  ,  au  coin  de  la  rue  du 
Bac,  n°  631. 

IV.  Chacun  joindra  à  sa  demande  1°  son  acte 
de  naissance  dûment  légalisé  ,  2“  un  certificat  de 
la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile ,  qui  atteste 
ses  bonnes  mœurs  et  .sa  bonne  conduite. 

V.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  avant 
l’âge  de  seize  ans  ,  ni  passé  celui  de  vingt-quatre. 

VI.  Les  citoyens  qui  ont  déjà  des  services  dans 
la  partie  du  génie,  soit  en  qualité  d’adjoint,  soit 
comme  lieutenant  ou  capitaine  provisoire,  en  vertu 
d’un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mission 
aux  armées ,  pourront  concourir  à  tout  âge.  Ils 
n’auront  d’autres  formalités  à  remplir ,  pour  obte¬ 
nir  une  lettre  d’examen,  que  de  justifier  authen¬ 
tiquement  de  ces  services. 

VIL  Les  élèves  de  l’école  polytechnique  ,  ou 
ceux  qui  ont  déjà  subi  un  examen  ,  soit  pour  cette 
école,  soit  pour  celle  du  génie,  jiourront  aussi 
être  admis  au  concours  passé  l’âge  de  vingt-quatre 
ans;  mais  ils  seront  tenus  de  produire  également 
les  pièces  exigées  au  paragraphe  IV  du  présent  avis. 

VIH.  Les  citoyens  de  la  première  réquisition  , 
qui  servent  en  ce  moment  aux  armées  ,  ne  pourront 
obtenir  une  lettre  d’examen  qu’autant  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  les  aurait  autorisés  préalable¬ 
ment  à  se  présenter  au  concours. 

IX.  Ceux  des  concurrents  qui  seront  admis  à  ^ 
l’école  de  Metz ,  y  jouiront  du  grade  de  sous- 
lieutenant  et  du  traitement  affecté  à  ce  grade, 
conformément  à  la  loi  du  14  ventôse  an  ni,  sur 
l’organisation  de  l’armée  du  génie. 

X.  La  commission  observe  qu’il  sera  nécessaire 
que  les  aspirants  donnent  exactement  leur  adresse, 
afin  qu’ils  n’éprouvent  aucun  retard  dans  la  récep¬ 
tion  de  leur  lettre  d’examen. 

Le  commissaire  des  armées  chargé  de  V artillerie 

et  du  génie  ,  Benezecu. 


COIYVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  16  VENDÉMIAIRE. 

f**  :  La  constitution  ,  devenue  la  loi  de  la  répu¬ 
blique  ,  d(»it  être  également  respectée  par  les 
législateui^s  et  par  les  citoyens;  elle  défend  de 
donner  ici  des  marques  d’approbation  oud’impro- 

hation .  (  On  murmure  à  gauche.  )  On  ne  doit 

pas  improuver  un  représentant  du  peuple,  parce 
qu’en  votant  il  suit  le  mouvement  de  sa  conscience. 
Je  demande  donc  que  toute  marque  d’approbation 
ou  d’improbation  soit  sévèrement  défendue,  et 
qu’il  ne  soit  plus  permis  d’applaudir  qu’aux 
victoires  de  nos  armées. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L’ordre  du  jour. 

La  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Gossüin  :  Je  demande  que  les  travaux  qui  se  font 
au  palais  ci-devant  Bourbon  soient  suspendus, 
parce  que  je  crois  que  cet  emplacement  ne  convient 
pas  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Remarquez, 
citoyens,  combien,  sous  la  législature  ,  le  gouver¬ 
nement  aurait  couru  de  dangers  durant  la  rébellion, 
si  les  deux  conseils  et  le  directoire  exécutif  eussent 
été  séparés,  et  que  leur  communication  eût  été 
in  terceptée.  Jedemande  que  ces  trois  établissemen  ts 
soient  plus  rapprochés,  et  que  ma  proposition  soit 
soumise  à  l’examen  des  comités. 

Grégoire  :  J’appuie  le  renvoi  ,et  je  demande  que 
les  comités  examinent  la  question  de  savoir  s’il  est 
convenable  que  le  corps  législatif  s’assemble  à 
Paris. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  Letourneur 
(delà  Manche)  présente  un  projet  de  décret,  portant 
suppression  de  l’état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne,  des  compagnies  de  grenadiers,  de 
chasseurs  et  canonniers,  etc. 

'***  :  Les  mesures  proposées  me  paraissent  très- 
sages;  mais  comme  il  s’agit  dans  ce  projet  de 
recomposer  à  Paris  une  force  armée,  je  demande 
l’ajournement  à  demain ,  afin  qu’avant  tout ,  on 
discute  la  question  de  savoir  si  l’on  doit  laisser 
des  armes  dans  des  mains  qui  les  ont  dirigées 
contre  la  représentation  nationale  et  contre  la 
république. 

Letourneur  ;  L’ajournement  est  inutile  ;  j’an¬ 
nonce  au  préopinant  que  le  représentant  du  peuple 
Barras  et  les  comités  de  gouvernement  ont  pris 
des  mesures  telles  que  ses  craintes  doivent  s’éva¬ 
nouir. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète 
ce  qui  suit  r 

Art.  P’’.  L’état-major-général  de  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne  est  supprimé. 

IL  La  garde  nationale  parisienne  ne  sera  compo¬ 
sée  que  d’infanterie. 

III.  I  Æs  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs 
sont  réformées.  Les  marques  distinctives  accor¬ 
dées  par  la  loi  du  28  germinal  auxdites  compagnies, 
sont  supprimées.  Il  est  défendu  à  tout  individu  de 
les  porter,  souspeine  d’un  mois  d’emprisonnement 
pour  la  première  fois,  et  de  deux  ans  en  cas  de 
récidive. 

IV.  Chaque  bataillon  sera  réduit  à  huit  com=^ 
pagnics. 
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V.  Los  compagnies  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  continueront  à  être  organisées,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  des  articles  V  et  XXII  de 
la  loi  du  28  germinal. 

VI.  L’état-major  de  chaque  bataillon  ne  sera 
plus  composé  que  d’un  chef  et  d’un  adjudant  de 
bataillon. 

Vil.  L’étal-major  de  section  est  supprimé,  en 
exceptant  toutefois  l’adjudant  de  section. 

VIII.  Les  compagnies  de  canonniers  demeurent 
définitivement  supprimées. 

IX.  L’état-major  de  division  est  supprimé. 

X.  Les  citoyens  qui  occupaient  les  emplois  ré¬ 
formés,  et  qui  étaient  membres  des  compagnies 
supprimées,  entreront  dans  les  compagnies  de 
leurs  quartiers  respectifs. 

XL  II  sera  nommé  par  la  Convention  nationale, 
sur  la  présentation  de  son  comité  de  salut  public, 
un  commandant  temporaire  de  la  place  de  Paris; 
cet  oflîcier  aura  trois  adjoints. 

XII.  Lecommandant  temporaire  dirige  tous  les 
inou\ements  de  la  garde  nationale  parisienne,  tant 
pourle  service  journalier ,  que  pour  le  service  ex¬ 
traordinaire,  mais  toujours  d’après  les  ordres  du 
général  en  chef  de  l'armée  de  l’intérieur. 

XIII.  Aucune  autorité  constituée,  ni  chef  d’une 
portion  quelconque  de  la  force  armée,  ne  pourra, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  réunir  les  ci¬ 
toyens  composant  la  garde  nationale  parisienne  en 
comjtagnies ,  ni  les  compagnies  en  bataillons ,  ni 
faire  prendre  les  armes  à  un  nombre  quelconque, 
hors  les  cas  du  service  ordinaire,  satts  l’autorisation 
par  écrit  du  commandant  temporaire  de  la  place, 
visée  par  le  général  en  chef  de  l’armée  de  l’inté¬ 
rieur.  Tout  individu  qui  contreviendra  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  article  sera  considéré  comme 
ayant  attenté  à  la  sûreté  générale  de  la  république, 
cl  puni  comme  tel. 

XIV.  La  garde  nationale  parisienne  ne  conser¬ 
vera  qu’un  tambour  par  section  ;  la  caisse  destinée 
au  tambour  de  chaque  section  sera  déposée  au  co¬ 
mité  civil,  et  elle  ne  sera  délivrée  audit  tambour 
qu’en  vertu  d’un  ordre  du  commandant  tempo¬ 
raire  de  la  place. 

XV.  Il  ne  sera,  à  l’avenir,  fait  dans  la  commune 
de  Paris  aucune  publication  ,  ou  proclamation  ,  ou 
annonce  quelconque  ,  au  son  de  la  caisse,  que  par 
ordre  du  général  en  chef  de  l’armée  de  l’intérieur. 

Tout  citoyen  qui  fera  ou  ordonnera  une  publica¬ 
tion  ,  proclamation  ou  annonce  au  son  de  la  caisse , 
sera  considéré  et  puni  comme  ayant  attenté  à  la  sû¬ 
reté  générale  de  la  république. 

XVI.  Le  général  en  chef  fera,  dans  le  plus  court 
délai ,  un  réglement  de  service  pour  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne ,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

Rabaut-Pommier  :  Vous  avez  rendu  un  hommage 
do  reconnaissance ,  au  nom  du  peuple  que  vous 
représentez,  aux  illustres  et  généreuses  victimes  de 
de  la  révolution.  Vous  le  deviez  à  la  liberté  qui, 
attaquée  de  toutes  parts ,  mais  victorieuse,  récla¬ 
mait  cette  justice  envers  ses  intrépides  défenseurs, 
et  cet  encouragement  pour  ceux  qui  seront  appelés 
à  l’être. 

Vous  le  deviez  à  ces  illustres  martyrs  de  la  plus 
belle  des  causes  ,  à  ces  législateurs  immortels  que 
leurs  lumières,  leurs  vertus,  leurs  services,  leur 
courage  ont  rendus  chers  à  leurs  collègues,  à  leurs 
amis,  à  tous  les  amis  de  la  patrie,  à  ceux  de  la  vertu 
et  de  la  liberté. 

Vous  le  deviez  à  vous-mêmes  ,  à  vous  dont  la 
majorité  courageuse  les  avait  soutenus  le  31  mai, 


et  qui  fûtes  obligés  de  céder  à  des  conspirateurs 
plus  puissants  que  vous,  à  vous  qui  les  avez  vengés 
le  9  thermidor,  et  lorsque  vous  avez  donné  à  la 
France  une  constitution  républicaine. 

Vous  le  deviez  à  tous  les  peuples;  vous  deviez 
leur  apprendre,  par  vos  regrets ,  à  distinguer  l’œu¬ 
vre  des  tyrans  d’avec  la  vôtre  ;  vous  deviez  leur 
montrer  que,  rendus  à  la  liberté,  vous  avez  su 
rendre  justice  à  ceux  qui  l’ont  défendue  ;  vous  de¬ 
viez  leur  apprendre  que ,  si  les  oppresseurs  des  peu¬ 
ples  peuvent  arrêter  et  ensanglanter  les  efforts  que 
font  les  opprimés  pour  rentrer  dans  leurs  droits, 
bientôt  les  peuples  savent  les  reprendre  et  honorer 
ceux  qui  les  ont  aidés  à  les  conquérir;  vous  avez 
dû  rendre  éclatante  la  récompense  de  gloire  et  d’es¬ 
time  qu’ils  réservent  à  leurs  libérateurs,  pour  en¬ 
courager  ceux  qui  s’efforcent  à  les  affranchir  du  joug 
de  leurs  tyrans. 

Vous  le  deviez  à  la  nation  généreuse  qui  les  avait 
choisis  avec  vous  pour  fonder  sa  liberté;  qui  avait 
fondé  sur  eux  une  partie  de  ses  plus  chères  espé¬ 
rances,  et  dont  l’opinion  longtemps  étouffée  s’est 
enfin  prononcée  avec  éclat  en  leur  faveur;  à  celle 
nation  qui,  comprimée  dans  sa  courageuse  résis¬ 
tance,  et  cruellement  frappée  pour  avoir  résisté, 
conservera  un  long  et  amer  ressouvenir  de  ses  inu¬ 
tiles  efforts. 

Vous  avez  payé  la  dette  des  contemporains,  en 
attendant  que  la  postérité  paie  la  sienne.  Je  la  vois 
qui  s’avance  impatiente  ;  elle  soulève  le  crêpe  en¬ 
sanglanté  qui  la  couvre,  et  revêt  de  couronnes 
civiques  les  statues  de  ces  martyrs  ,  dont  nous 
cherchons  inutilement  les  restes  épars  dans  leur 
vaste  sépulcre  pour  leur  élever  un  modeste  tom¬ 
beau  et  y  graver  leur  nom  respecté. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  ces  victimes  de  la 
tyrannie  ,  m’engage  à  vous  demander  un  acte  de 
justice  pour  l’une  d’entre  elles  à  qui  vous  aviez 
tous  accordé  votre  estime,  plusieurs  d’entre  vous 
une  amitié  particulière,  et  que  la  nation  comptera 
parmi  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  marche 
régulière  et  au  succès  de  la  révolution. 

Avant  son  arrestation  ,  mon  frère  Kabaut-Saint- 
Elienne  avait  fait  divers  ouvrages  qui,  lors  de  la 
saisie  de  ses  effets  et  du  pillage  d’une  partie  d’entre 
eux,  ont  été  dispersés  ou  enlevés,  ou  brûlés  au 
pied  de  l’honorable  échafaud  ,  sans  que  j’aie  pu  en¬ 
core  ,  malgré  mes  recherches ,  découvrir  ce  qui 
n’en  a  pas  péri. 

Je  ne  parle  pas  d’un  ouvrage  sur  Hésiode,  dans 
lequel  il  |)rouve  que  cet  auteur  a  scrupuleusement 
copié  la  Genèse  ,  ni  de  ses  autres  ouvrages  qui  sont 
relatifs  à  la  révolution. 

11  avait  écrit  et  développé  le  rapport  qu’il  devait 
faire  sur  la  conspiration  du  31  mai.  Vous  le 
savez;  malgré  vos  décrets,  malgré  ses  sollicitations 
continuées  à  la  tribune  pendant  plus  de  trois 
heures ,  les  hurlements.,  les  vociférations  et  les 
menaces  des  conspirateurs  qui ,  à  la  barre,  dans  ce 
parquet ,  à  l’en  tour  de  cette  enceinte,  vous  cernaient 
de  toutes  parts,  ne  vous  permirent  pas  d’entendre 
ce  rapport:  cl  s’il  eût  été  fait ,  l’évidence  dans  la¬ 
quelle  il  meltaitla  conspiration  et  les  conspirateurs, 
aurait  vraisemblablement  sauvé  la  chose  publique. 

11  avait  composé  un  traité  d’éducation  nationale, 
ou  étaient  empreintes  la  pénétration  de  son  esprit 
et  la  sensibilité  de  .son  ôme  ;  il  avait  donné  toute 
son  attention  à  cet  ouvrage  ,  parce  que  ,  dans  sa 
pensée,  l’éducation  bien  entendue  était  le  moyen 
par  lequel  on  pouvait  le  plus  sûrement  conserver 
la  république,  en  y  conservant  les  mœurs  ;  c’était 
celui  de  scs  ouvrages  qu’il  estimait  le  plus. 

11  avait  fait  un  écrit  dans  lequel  il  avait  décou- 
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vert  les  divers  projets  des  conspirateurs ,  tels  qu’il 
les  avait  aperçus  alors  ;  il  y  indiquait  les  moyens 
de  déjouer  ces  projets,  de  délivrer  ta  Convention 
nationale  de  l’oppression  sous  laquelle  ces  conspi¬ 
rateurs  la  tenaient ,  et  de  prévenir  sa  perte  totale  , 
qu’ils  avaient  concertée ,  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  d’empêcher  le  succès  de  la  révolution  ,  en  lui 
ôtant  son  centre  d’unité  et  d’activité.  Si  cet  ou¬ 
vrage  existe,  il  paraîtra  une  prophétie  de  ce  qui 
a  été  découvert  et  de  ce  qui  a  été  fait  depuis  la 
glorieuse  et  réparatrice  journée  du  9  thermidor. 

11  avait  projeté  de  continuer  son  précis  histo¬ 
rique  delà  révolution;  mais  ne  pouvant  .  dans sa 
retraite  ,  so  procurer  les  matériaux  dont  il  aurait 
eu  besoin ,  il  avait  donné  à  cet  ouvrage  la  forme 
d’une  correspondance  historique ,  comme  pou¬ 
vant  supporter  plus  aisément  les  lacunes  et  les 
observations  isolées. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  avaient  aigri  le  tyran 
Robespierre,  qui  s’y  voyait  dévoilé ,  et  le  portèrent, 
avec  le  féroce  Amar ,  à  venir  calomnier  à  cette 
tribune  la  vertueuse  victime  ,  au  moment  même 
où  ils  l’immolaient  à  leur  sanguinaire  ambition. 

Je  n’ai  encore  trouvé  de  ces  divers  écrits  de  mon 
frère  ,  que  quelques  lettres  séparées  ;  mais  je  n’ai 
pas  cru  devoir  attendre  pour  en  demander  l’im¬ 
pression  qu’ils  fussent  tous  retrouvés;  j’ai  cru  que 
c’était  à  vous  qu’il  convenait  de  l’ordonner  ,  que 
je  ne  devais  pas  laisser  celte  dette  à  payer  à  vos 
successeurs.  J’ai  cru  que  ,  calomnié  au  milieu  de 
vous  dans  ses  écrits  ,  c’était  à  vous  qu’il  appar¬ 
tenait  d’ordonner  que  ses  écrits  fussent  publiés  ; 
j'ai  cru  que  vous  décréteriez  avec  empressement 
l’impression  de  ses  écrits,  que  vous  auriez  en¬ 
tendus  avec  intérêt  à  votre  tribune ,  s’il  lui  eût 
été  possible  d’y  faire  encore  entendre  sa  voix 
touchante. 

Chère  et  respectée  victime  ,  reçois  cet  hommage 
que  te  rendent  tes  collègues  ,  en  attendant  que  la 
postérité  reconnaissante  l’assigne  ,  parmi  les  légis¬ 
lateurs  qui  lui  auront  transmis  la  liberté ,  la  place 
que  tes  services  t’ont  méritée.  ïu  reçois  cet  hom¬ 
mage  de  collègues  qui  ont  donné  à  la  France  une 
constitution  républicaine,  telle  que  tu  la  lui  avais 
désirée  ;  tu  le  reçois  dans  un  moment  où  celle 
constitution ,  acceptée  avec  enthousiasme  par 
la  nation  ,  et  près  d’être  mise  en  activité  ,  lui 
assure  et  cette  liberté  et  la  prospérité  qui  l'accom¬ 
pagne.  Tu  es  vengé  ,  victime  généreuse,  et  nous 
sommes  consolés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I*'.  Les  écrits  du  représentauJ  du  peuple 
Rabaul-Saint-Elienne ,  mort  victime  de  la  faction 
conspiratrice,  qui  pourront  être  retrouvés ,  et  qui 
sont  relatifs  à  la  révolution  ,  seront  imprimés  et 
distribués  à  tous  les  membres  de  la  représentation 
nationale. 

II.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue. 

SÉ.VNCK  DU  SOIR  DU  16  VENDÉMIAIRE. 

La  Convention  procède  à  l’appel  nominal  pour 
le  renouvellement  du  bureau. 

Cènissirux  est  élu  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Villetard  ,  Gleizel 
et  Pons  N'ie  Verdun'. 


SÉANCE  Dtl  17  VENDÉMIAIRE. 

Trésidcnce  de  Génissieux. 

Lf.tourneur  (de  la  Manehe),  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ;  Le  comité  de  salut  public  a  pensé 
qu’il  était  convenable  de  donner  connai  ssanee  à  la 
Convention  nationale  de  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  du  général  en  chef  de  l’armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  Auberl-Dubayet.  Cette  armée  vient 
de  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  volonté  bien 
prononcée  des  colonnes  républicaines  pour  assurer 
l’indépendance  de  la  Convention  nationale  et  la 
liberté  du  peuple  français. 

Le  général  en  chef  de  l’armée  des  côtes  de  Cherbourg 
au  citoyen  Le  tourneur  ,  représentant  du  peuple. 

AlonroD  y  le  vendémiaire  Tan  4o  do  la 
république  française. 

«  Citoyen  représentant ,  je  ne  sais  pas  tergiver¬ 
ser  avec  les  principes  et  la  fidélité  des  serments  ; 
aussi  je  n’ai  pas  balancé  ,  aussitôt  que  je  me  suis 
aperçu  des  troubles  dont  Paris  était  menacé  ,  de 
faire  mon  plan  de  campagne  pour  tirer  la  Conven¬ 
tion  d’affaire.  Par  ces  dispositions ,  en  deux  jours 
Paris  était  auÉ  abois  sans  tirer  un  coup  de  fusil  , 
et  la  Convention  triomphante  était  rendue  à  son 
indépendance  et  faisait  rentrer  dans  le  néant  la 
horde  scélérate  des  royalistes  qui ,  depuis  long¬ 
temps  ,  feint  de  proclamer  la  souveraineté  du 
peuple  pour  mieux  lui  donner  un  maître. 

«  Déjà  j’avais  expédié  un  courrier  au  représen¬ 
tant  du  peuple  Bodin,  pour  l’inviter  à  venir  me 
requérir  de  mettre  en  marche  la  colonne  répu¬ 
blicaine.  Vous  voyez ,  cher  et  ancien  collègue  , 
que  je  voulais,  dans  un  moment  décisif ,  donner 
aux  fondateurs  de  la  république  des  preuves  non 
équivoques  de  mon  inviolable  attachement. 

«  Agréez  avec  bienveillance  ma  salutation  fra¬ 
ternelle.  Aübert-Dübayet.  » 

Barras  :  Je  m’empresse  de  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale  que  Paris  est  très- tran  ¬ 
quille,  et  que  les  lois  de  la  Convention  y  sont  exé¬ 
cutées.  J’ai  ordonné,  conformément  à  l’arrêté  du 
comité  de  salut  public,  que  les  sections  Lepelletier, 
Théâtre-Français,  et  les  grenadiers  et  chasseurs 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  déposeraient,  dans 
trois  heures,  toute  espèce  d’armes  au  chcf-lieu  de 
leurs  sections  respectives.  Celle  opération  s’csl 
effectuée,  et  vous  avez  de  très-bonnes  et  belles 
armes,  que  vous  confierez  sans  doute  à  vos  braves 
et  valeureux  soldats  républicains. 

Conformément  à  la  loi  du  15  vendémiaire  ,  j’ai 
ordonné  la  formation  de  trois  conseils  militaires 
qui  entreront  en  fonction  demain.  J’ai  cru  devoir 
assigner  pour  lieu  de  leurs  séances  les  chefs-lieux 
des  sections  Butte- des-Moulins  ,  Lepelletier  et 
Théâtre-Français  :  c’était  là  où  la  contre-révolution 
s’était  organisée  ;  c’était  là  où  les  royalistes  ,  les 
émigrés,  les  chouans  et  les  prêtres  fanatiques  et 
sanguinaires  s’étaient  réunis  pour  détruire  la  re- 
'  présentation  nationale  ,  les  bons  républicains  et 
la  liberté  publique. 

Demain,  des  individus  de  l’armée  de  l’intérieur 
■  désireraient  paraître  à  votre  barre  pour  vous  té¬ 
moigner  leur  dévoûment. 

L’assemblée  décrète  qu’elle  les  admettra  demain . 

Merlin  (du  Douai)  donne  leelure  des  pièces 
suivantes  : 

Section  des  Quinze- Vingts. 

Paris,  1c  11  vcD^lémiaii’C  f  4e  année  rcpnblicavne  , 
au  president  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  président,  l’assemblée  primaire  de  la 
section  des  Huinze- Vingts  vous  prévient  que. 
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jalouse  de  se  conformer  à  la  loi,  elle  a  rapporté  , 
dans  sa  séance  d’hier  ,  son  arrêté  en  date  du  26 
fructidor  dernier,  par  leauel  elle  s’était  constituée 
en  permanence  jusqu’à  rinstallation  du  corps  lé¬ 
gislatif.  Elle  vous  prie  d’en  donner  connaissance 
a  la  Convention  nationale. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Poültier  ,  président  de  V assemblée 
primaire  delà  section  des  Quinze- Vingls.  » 

Section  des  Quinze- Vingts.  —  Extrait  du  procès- 

verbal  de  t’assemblée  primaire  de  la  section  des 

Quinze- Vingts ,  en  date  du  iO  vendémiaire ,  4« 

année  républicaine. 

«  L’assemblée  primaire  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  considérant  qu’elle  a  atteint  le  but  de  sa 
convocation  par  la  nomination  de  ses  électeurs  , 
a,  sur  la  proposition  d’un  membre,  et  après  suffi¬ 
sante  discussion  ,  rapporté  son  arrêté  du  26  fruc¬ 
tidor  dernier ,  par  lequel  elle  avait  déclaré  se 
constituer  en  permanence  jusqu’à  l’installation  de 
la  nouvelle  législature. 

«  Elle  a  arrêté  en  outre  que  son  président 
écrirait  une  lettre  au  président  de  la  Convention 
nationale  pour  lui  faire  part  de  cet  arrêté,  avec 
invitation  de  le  communiquer  à  la  Convention 
nationale. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  Poültier,  président;  Lkttin,  secrétaire.» 

Les  grenadiers  du  troisième  bataillon  de  la  7® 
demi-brigade  d'infanterie  légère ,  au  camp  de 
Phepbinque,  département  du  Mont-Terrible, 
écrivent  à  la  Convention  nationale  : 

«  Autant  nous  avons  désiré  une  constitution 
sage,  autant  notre  plaisir  a  été  à  son  comble 
d’apprendre  l’acceptation  de  celle  qui  comble  nos 
vœux,  par  l’armée  du  Rhin-et-MoselIe  ;  mais 
nous  avons  été  justement  indignés  d’apprendre 
qu’à  la  tribune  de  la  Convention  il  ait  été  observé 
que  trente  grenadiers  de  la  compagnie  que  nous 
formons  avaient  refusé  leur  vœu  à  cette  accep¬ 
tation. 

«  La  constitution  a  été  acceptée  par  nous  à 
l’unanimité,  comme  il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  bien  authentique,  et  nous  vous  renou¬ 
velons  le  serment  de  la  soutenir  jusqu’à  la  mort. 

«  Nous  vous  prions,  citoyens  représentants,  de 
faire  donner  la  publicité  qu’il  convient  à  notre 
lettre  ,  pour  démentir  cette  inculpation;  vous  ren¬ 
drez  justice  à  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont 
été  et  seront  toujours  dignes  de  la  servir.  » 

—  Delahaye  fait,  au  nom  du  comité  delègislation, 
un  rapport  sur  les  griefs  imputés  à  J.  B.  Lacoste, 
nie  justifie  et  propose  de  rapporter  le  décret  d'ar¬ 
restation  rendu  contre  lui  le  13 prairial ,  d’ordon¬ 
ner  qu’il  rentrera  sur-le-champ  dans  le  sein  des 
séances  de  la  Convention  ,  et  sera  inscrit  sur  la  liste 
des  représentants  en  activité.  (On  applaudit  à  gau¬ 
che  ,  et  l’on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

—  Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite 
demande  la  parole. 

Lanthenas  :  J’appuie  le  projet  de  décret.  Nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que,  dans  les  journées 
des  13  et  14  vendémiaire,  les  royalistes  n’aient 
voulu  consommer  le  projet  qu’ils  avaient  formé 
depuis  longtemps  de  détruire  la  Convention.  Us 
avaient  déjà  commencé  à  faire  proscrire  ses  mem¬ 
bres  les  uns  après  les  autres;  nous  ne  pouvons 
trop  avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  royalistes.  Je 
demande  que  le  décret  soit  mis  aux  voix. 


—  Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
de  nouveau  à  aller  aux  voix.  Tous  les  membres  de 
la  droite  se  lèvent  pour  s’opposer  à  cette  demande. 

—  André  Dumont,  Thibaudeau  ,  Tallien,  Doul- 
cct,  Legendre  et  Hardy  demandent  vivement  la 
parole. 

:  Lacoste  n’a  été  mis  en  arrestation  qu’après 
avoir  été  entendu  à  la  tribune  ,  après  qu’on  y  eut 
représenté  une  lettre  signée  de  lui,  dans  laquelle 
il  regrettait  qu’un  décret  de  la  Convention  fût  venu 
mettre  obstacle  à  son  énergie  et  à  la  fricassée  qu’il 
voulait  faire. 

Lacoste  a  fait  une  dénonciation  horrible  contre 
le  député  Thibaut;  il  a  demandé  que  Thibaut  fût 

Êuni  comme  fédéraliste;  il  a  demandé  que  les  Vingl- 
eux  fussent  traduits  au  tribunal  révolutionnaire; 
que  ceux  des  députés  qui  s’étaient  enfuis  fussent 
mis  hors  la  loi  ;  que  leurs  biens  fussent  confisqués , 
leurs  écrits  brûlés.  Ainsi  Lacoste  est  coupable ,  aux 
termes  du  décret  du  18  prairial ,  sur  ceux  qui  ont 
concouru  à  faire  verser  le  sang  des  représentants 
du  peuple. 

André  Dumont; Il  ne  s’agit  pas  de  cela . 

Doclcet  :  Je  réclame  les  principes. 

Tallien  ;  Se  moque-t-on  de  la  volonté  du  peuple? 

Hardy; La  question  a  deux  aspects.  Il  faut  d’a¬ 
bord  examiner  si  le  décret  d’arrestation  a  été  fondé 
ou  non . 

André  Dumont  :II  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Doulcet  :  Je  demande  la  parole. 

Boissieux  :  Et  moi  aussi. 

Les  membres  de  la  droite  sont  dans  la  plus  vio¬ 
lente  agitation. 

Lehardy  :  Après  la  première  question ,  vient  celle 
de  savoir  si  la  Convention  peut  vouloir  contre  la 
liberté  du  peuple . 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Tallien  :  Avant  de  passer  à  l’ordre  du  jour,  il 
faut  faire  voir  au  peuple  qu’on  veut  attaquer  la 
constitution  et  mépriser  sa  volonté.  (Oui  !  oui  ! 
s’écrient  tous  les  membres  de  la  droite  en  se  levant.  ) 

Les  membres  qui  siègent  dans  la  partie  droite 
sont  dans  la  plus  vive  agitation.  —  Le  tumulte  aug¬ 
mente  et  force  le  président  de  se  couvrir.  —  Le 
calme  renaît. 

André  Dumont  :  Je  ne  m’occupe  pas  des  faits 
contenus  dans  le  rapport;  mais  je  rappelle  à  la 
Convention  qu’il  ne  lui  est  plus  permis  de  penser 
à  faire  entrer  dans  son  sein  des  hommes  que  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor,  décrets  sanctionnés 
par  le  peuple  ,  ont  déclarés  inéligibles.  On  ne  peut, 
sans  porter  atteinte  à  la  constitution  et  à  la  volonté 
souveraine  du  peuple,  rien  faire  contre  la  lettre 
et  l’esprit  de  ces  decrets;  vous  les  avez  déjà  atta¬ 
qués  hier,  en  prononçant  le  renvoi  qui  a  été  de¬ 
mandé  à  l’occasion  de*  la  lettre  écrite  par  Thirion. 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret 
de  renvoi  qu’elle  a  rendu  hier;  qu’elle  défende 
qu’il  lui  soit  jamais  fait  aucun  rapport  sur  pareille 
matière,  et  qu’elle  déclare  formellement  qu’elle  ne 
changera  point  les  époques  fixées  pour  la  convoca¬ 
tion  des  assemblées  électorales,  la  formation  du 
corps  législatif  et  l’établissement  du  gouvernement 
constitutionnel.  (  On  applaudit  vivement.  ) 

Legendre  f  de  Paris  )  :  Fermez  la  discussion-  vous 
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n’avcz  pas  le  droit  de  discuter  la  constitution. 

(  Oui  1  oui  !  s’écrient  tous  les  membres  de  la  partie 
droite  en  se  levant.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

Bentabole  :  Je  demande  la  parole . 

Vive  la  république  !  s’écrient  les  membres  de  la 
droite  en  se  levant.  —  Le  reste  de  l’assemblée  suit 
ce  mouvement. 

Les  propositions  d’André  Dumont  sont  adoptées 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  par  la 
grande  majorité  de  l’assemblée.  —  Environ  trente 
membres  de  l’extrémité  gauche  ne  se  lèvent  à  au¬ 
cune  des  deux  épreuves. 

Le  Président: On  a  demandé  de  plus  que  le  rap¬ 
porteur  fût  censuré. 

Quelques  voix  :  Non. 

Boissieüx  ;  J’appuie  la  censure. 

Roger-Dücos;  Comme  celte  improbation  pourrait 
retomber  sur  le  comité  de  législation  tout  entier  , 
il  est  de  mon  devoir  de  prendre  la  parole  pour  jus¬ 
tifier  ce  comité;  il  est  bien  vrai  que  ,  d’après  un 
de  vos  décrets  qui  le  chargeait  de  faire  un  rapport 
sur  l’affaire  de  J.  B.  Lacoste,  notre  collègue  Delahaye 
fut  nommé  rapporteur;  mais  je  déclare  qu’il  vous 
a  fait  ce  rapport  sans  l’avoir  soumis  au  comité  de 
législation. 

Delahaye  :  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  voix  :  A  l’ordre  du  jour. 

Delahaye  ;  Je  ne  m’attendais  pas  à  être  inculpé 
dans  cette  affaire.  Si  je  n’ai  pas  lu  ce  rapport  au 
comité  de  législation ,  c’est  qu’une  maladie  de  quinze 
jours  m'a  empêché  de  m’y  rendre;  mais  j  observe 
que  dans  la  séance  où  le  comité  de  législation  dé¬ 
clara  d’une  voix  unanime  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à  accusation  contre  J.  B.  Lacoste,  on  me  proposa 
ce  rapport,  parce  que  personne  ne  voulait  s’en 
charger  ;  Tayant  accepté,  je  fis  part  au  comité  du 
plan  que  je  devais  suivre ,  et  il  l’approuva. 

Je  n’ai  pas  eu  l’intention,  citoyens,  de  jeter 
une  pomme  de  discorde  dans  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Plusieurs  voix  ;  Il  n’y  en  a  pas. 

Delahaye  :  On  me  suppose  des  intentions  que  je 
n’ai  point.  Je  ne  conçois  pas  cela.  Je  me  suis  borné 
à  faire  un  rapport  dont  le  comité  avait  approuvé 
le  plan  ;  y  ai-je  dit  quelque  chose  de  contraire  aux 
principes? 

Plusieurs  voix  :  Oui. 

PocLTiER-.Ce  n’est  pas  le  rapport  qu’on  blâme  , 
mais  le  projet  de  décret  qui  est  contraire  au  vœu 
national. 

Eschassériaux  le  jeune  .  Je  déclare  que  ce  fut  le 
comité  de  sûreté  générale  qui ,  consulté  par  celui 
de  législation,  répondit  qu’il  ne  pensait  pas  qu’il  y 
eût  lieu  à  accusation  contre  J.  B.  Lacoste;  et 
qu’il  n’adopta  point  de  projet  de  rapport  sur  cette 
affaire. 

Chénier  :  Il  n’est  point  dans  mon  caractère  de 
provoquer  des  mesures  rigoureuses  contre  aucun  de 
mes  collègues,  et  quelle  que  soit  l’inconséquence  de 
celui  qui  vous  a  présenté  un  rapport,  important 
dans  les  circonstances ,  sans  1  aveu  du  comité ,  je 
ne  puis  croire  qu’il  ait  voulu  déshonorer  1  immor¬ 
telle  victoire  des  13  et  14  vendémiaire,  et  prêter 
à  nos  ennemis  le  prétexte  de  dire  que  ce  n  est  que 
la  victoire  d’une  faction  sur  une  autre;  mais  il  est 


beau  de  voir  que  la  pomme  de  discorde  ,  jetée  au 
milieu  de  cette  assemblée  ,  n’a  été  ramassée  par  au¬ 
cun  de  nous,  et  de  voir  l’accord  unanime  de  tous 
les  représentants  du  peuple  qui  se  sont  levés  contre 
une  proposition  contraire  au  vœu  national.  Pour 
l’honneur  de  la  Convention  nationale  et  pour  celui 
du  comité  de  législation,  il  importe  que  la  con¬ 
duite  du  rapporteur  soit  censurée.  Je  demande  que 
sa  censure  soit  motivée  sur  ce  qu’il  est  venu  vous 
présenter  un  projet  de  décret  contraire  aux  décrets 
des  5  et  13  fructidor,  acceptés  par  le  peuple 
français. 

La  censure,  ainsi  motivée,  est  prononcée  à  la 
presque  unanimité. 

—  Colombel ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  ,  appelle  l’attention  de  l’assemblée  sur  la  loi  du 
12  fructidor,  relative  au  jugement  des  détenus.  Il 
représente  que  si  l’on  doit  livrer  le  crime  aux  tri¬ 
bunaux  ,  il  ne  faut  pas  servir  la  vengeance  des  roya¬ 
listes,  en  laissant  dans  les  prisons  les  patriotes  purs 
qu’ils  y  avaient  fait  entasser  sous  le  dénomination 
de  terroristes.  Il  propose  d’autoriser  le  comité  de 
sûreté  générale  à  statuer  |sur  les  citoyens  détenus, 
et  contre  lesquels  il  n’existe  point  de  pièces  ni  de 
délits  caractérisés. 

Defermon  :  J’observe  à  l’assemblée  que  déjà ,  par 
un  décret,  elle  a  autorisé  son  comité  de  sûreté 
générale  à  se  faire  présenter  la  liste  des  détenus, 
pour  distinguer  les  citoyens  innocents  et  ceux  qui 
furent  simplement  égarés ,  d’avec  les  coupables ,  et 
prononcer  sur  la  mise  en  liberté  ou  le  renvoi  de¬ 
vant  les  tribunaux. 

11  ne  faut  pas  multiplier  inutilement  les  décrets  ; 
celui  qu’on  vous  propose  n’est  qu’une  répétition 
de  la  loi  que  je  viens  de  vous  rappeler  ;  je  demande 
en  conséquence  l’ordre  du  jour,  à  moins  qu’on  no 
veuille)  faire  quelques  modifications  à  la  loi  exis¬ 
tante. 

Colombel  :  Je  réponds  au  préopinant  que  la  loi 
dont  il  parle,  n’autorise  pas  formellement  le  comité 
de  sûreté  générale  à  rendre  la  liberté  aux  détenus 
contre  lesquels  ils  n’y  a  ni  pièces  ni  délits  caracté¬ 
risés. 

Tout  le  monde  sait  que,  lorsque  les  sections  de 
Paris  prononcèrent  l’arrestation  d’un  si  grand 
nombre  de  citoyens,  elles  étaient  dominées  par  les 
mêmes  meneurs  qui  ont  égaré  cette  grande  com¬ 
mune,  et  ont  causé  l’effusion  du  sang;  tout  le  monde 
sait  qu’alors  dans  les  assemblées  sectionnaires,  un 
homme  se  levait  en  disant  :  celui-ci  est  un  terro¬ 
riste,  et  que  sur-le-champ  on  mettait  aux  voix 
l’arrestation.  Voilà  ,  citoyens,  le  mal  que  nous  vous 
proposons  de  réparer. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Baddin  (des  Ardennes)  :  Je  demande  la  parole 
pour  un  faitqui  honorequelquesbonscitoyens.Vous 
avez  décrété  l’épuration  de  vos  bureaux ,  qui  certes 
en  avaient  grand  besoin;  mais  parmi  les  mauvais 
citoyens  qui  s’y  trouvent,  il  en  est  aussi  qui  se  sont 
distingués  par  leur  dévoûment  à  la  représentation 
nationale.  Le  13,  au  moment  du  combat,  je  vis 
venir  à  moi  trois  employés  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  que  je  ne  connaissais  pas;  ils  n’avaient  pour 
armes  que  des  sabres,  ils  se  placèrent  autour  du 
fauteuil  et  médirent:  «  Citoyen  président,  nous  ve¬ 
nons  vous  offrir  nos  bras ,  nous  combattrons  pour 
la  représentation  nationale,  ou  nous  périrons  avec 
elle.  »  Ils  demeurèrent  en  effet  auprès  du  bureau 
jusqu’au  lendemain.  (On  applaudit.) 

Je  vous  ai  dit  qu’ils  n’avaient  que  leurs  sabres  ;  je 
demande  qu’il  leur  soit  remis  des  pistolets.  Vous 
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en  avez  fait  distribuer  à  des  individus  qui  sont 
loin  d’avoir  fait  autant  qu’eux  pour  la  république. 

Le  comité  de  salut  public  est  charge  de  faire  re¬ 
mettre  des  armes  à  ces  concitoyens. 

—  Cazenave,  en  mission  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure ,  écrit  de  Rouen  que  les  bons  ci¬ 
toyens  de  cette  commune  ont  reçu  la  nouvelle  de  la 
victoire  remportée  le  13  sur  les  royalistes,  avec  les 
acclamations  de  la  plus  vive  allégresse.  Tous  les 
séditieux  qui  entretenaient  correspondance  avec 
ceux  de  Paris  et  avec  les  chouans  ont  disparu.  Ce 
ceprésentantdénonce  un  journal  intitulé  l’Observa¬ 
teur  de  l’Europe,  dont  les  principes  infâmes  ser¬ 
vaient  de  ralliement  à  ces  factieux. 

Lecoxte  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  puis  répon¬ 
dre  à  la  Convention  nationale  du  zèle  et  des  vertus 
civiques  de  la  grande  majorité  des  citoyens  de 
Rouen;  mais  il  est  certain  que  des  contre-révolu¬ 
tionnaires  ont  été  protégés  dans  cette  commune. 
Il  en  est  un  surtout  qui  a  fait  le  plus  grand  mal 
dans  ce  département,  c’est  le  rédacteur  de  l’Obser¬ 
vateur  de  l'Europe  que  vous  dénonce  notre  collègue 
Cazenave.  Indignés  de  l’audace  de  ce  royaliste,  et 
des  délits  qu’il  ne  cessait  de  commettre ,  en  abusant 
de  la  liberté  de  la  presse ,  nous  fûmes  demander  son 
arrestation  au  comité  de  sûreté  générale;  elle  fut 
prononcée;  mais  quatre  jours  après,  ce  libelliste 
était  en  liberté ,  et  recommençait  avec  plus  d’achar¬ 
nement  que  jamais  à  répandre  la  calomnie  et  les 
principes  destructeurs  de  la  liberté  ;  c’était  le  cor¬ 
respondant  du  Messager  du  soir.  Il  est  une  autre 
classe  de  royalistes  qui  ont  troublé  longtemps  la 
commune  de  Rouen: c’est  une  foule  de  petits  scélé¬ 
rats  ,  fils  de  ci-devant  nobles ,  et  qui  sont  employés 
dans  les  charrois;  ces  effrénés  aristocrates ,  quoique 
payés  par  la  république,  n’ont  cessé  de  conspirer 
contre  elle.  Je  demande  que  les  comités  soient  char¬ 
gés  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  sévères. 

Hardy  :  Je  dois  aujourd’hui,  citoyens,  vous 
faire  connaître  un  fait  qui  vous  convaincra  du  bon 
esprit  qui  règne  dans  la  commune  de  Rouen ,  tant 
calomniée  :  aussitôt  que  les  bons  citoyens  furent 
avertis  des  dangers  dont  la  représentation  nationale 
était  menacée,  ils  se  disposèrent  à  envoyer  trois 
mille  hommes  pour  la  défendre.  (On  applaudit.  )  Je 
ne  voulus  point  alors  en  parler  à  l’assemblée ,  dans 
la  crainte  de  jeter  dans  Paris  de  nouveaux  germes 
de  division,  en  fournissant  un  nouveau  prétexte  de 
calomnies.  J’annonce,  au  reste,  que  le  rédacteur 
royaliste  de  l’Observateur  de  l’Europe  est  en  état 
d’arrestation. 

Türreaü  .'J’ajoute  à  ce  que  viennent  de  dire  mes 
collègues,  que  le  traître  d’Anicanqui,  destitué  de 
ses  fonctions  de  général  pendant  qu’il  commandait 
à  Rouen,  est  venu  se  mettre  ici  à  la  tête  des  re¬ 
belles  ,  a  emporté  le  mépris  de  tous  les  bons  citoyens 
de  cette  commune. 

—  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Belleville ,  mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  la  conduite  de  cette  commune  dans  les  jour¬ 
nées  des  13  et  li,  sont  admis. 

L’un  d’eux  :  Citoyens  représentants,  la  commune 
de  Belleville  ayant  appris  que  des  troubles  avaient 
éclaté  à  Paris ,  il  y  fut  résolu  de  prendre  les 
armes  ;  mais  les  habitants  ,  occupés  aux  travaux 
de  la  campagne  ,  ne  purent  se  rendre  sous  leurs 
drapeaux;  le  tambour  seul  parut;  sur  ces  entre¬ 
faites  ,  cent  homm.es  armés,  munis  de  prétendus 
‘pouvoirs  dos  sections  de  Paris,  vinrent  demander 
les  canons  de  Belleville,  la  municipalité  refusa; 


mais  ces  hommes  armés  s’en  emparèrent  de  vi\e 
force,  et  les  amenèrent  à  Paris  ;  aucun  habitant  do 
Belleville  n’accompagna  cette  force  armée.  Nos 
registres  vous  prouveront  ces  faits,  et  vous 
convaincront  des  bonnes  dispositions  de  nos 
concitoyens  qui  n’ont  pas  accepté  en  vain  la 
constitution  républicaine. 

Le  président  fait  quelques  questions  à  ces  deux 
fonctionnaires  ;  ils  y  répondent  en  répétant  les 
mêmes  faits. 

Letourneor  (de  la  Manche)  :  Comme  il  importe 
de  savoir  ce  qu’a  fait  la  municipalité  pour  empê¬ 
cher  renlèvcment  des  deux  canons,  je  demande 
que  ces  deux  citoyens  déposent  leur  registre  sur 
le  bureau  ,  et  soient  renvoyés  devant  le  comité  de 
sûreté  générale.  (Adopté.) 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Saint-Germain-en-Laye  sont  introduits. 

t’wn  d'eux  :  La  lecture  de  notre  procès-verbal 
suffira  pour  nous  justifier  aux  yeux  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Le  12,  un  citoyen  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  nous  apporta  une  lettre  portant  invitation 
aux  citoyens  de  Saint-Germain  de  se  rendre  en 
armes  à  Paris.  La  municipalité  le  fit  arrêter  pro¬ 
visoirement. 

Le  lendemain,  plusieurs  autres  individus  so 
disant  munis  de  pouvoirs  de  la  section  Lepelletier,. 
vinrent  faire  la  même  proposition.  On  voulut  les 
arrêter  ;  mais  les  hommes  armés  qui  les  accom¬ 
pagnaient  s’y  opposèrent. 

La  municipalité  se  déclara  en  permanence.  Le 
soir,  à  dix  heures,  le  commandant  de  la  force 
armée  qui  paraissait  pris  de  vin  ,  demanda  qu’on 
marchât ,  et  qu’il  fût  délivré  ,  à  ceux  qui  le  sui¬ 
vaient  ,  de  la  poudre  et  des  armes.  La  municipa¬ 
lité  refusa  ;  mais,  excités  par  un  jeune  homme  de 
Paris,  ils  enfoncèrent  les  portes  du  magasin  et  se 
munirent  de  poudre  et  d’armes.  Le  rassemblement 
put  alors  marcher  ,  sans  qu’il  fût  possible  de  s’y 
opposer. 

Ces  fonctionnaires  publics  déposent  leur  registre 
et  sont  renvoyés  au  comité. 

{La  suite  demain.) 

N-  B.  Dans  la  séance  du  20  vendémiaire,  la 
Convention  a  ordonne  que  le  décret  qui  ordonnait 
la  déportation  de  Barère,  serait  exécuté  sans  délai. 

Les  représentants  du  peuple  en  missfon  dans 
les  départements  et  près  les  armées  continueront 
leurs  fonctions  comme  commissaires  du  gouverne¬ 
ment,  jusqu’à  ce  que  le  directoire  exécutif  leur  ait 
fait  part  de  son  installation. 

Le  comité  de  salut  publie  est  autorisé  à  régler 
par  des  arrêtés  ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  force  et 
à  l’organisation  des  armées  de  la  république  pour 
l’an  iV. 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  « 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1*'  vendémiaire  au 
ni  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  compris 
le  no  12,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu’à  4000  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  numé¬ 
ros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affichoi 
indicatives  des  bureaux  auxquels  U  faudra  s’adresser 
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DuotU  22  Vendémiaire,  l’an  V  (Mercredi  i\  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  septembre.  —  Lo  despotisme  russe  pèse  de 
plus  en  plus  sur  les  malheureux  habitants  de  cette  xille.  Les 
af^ents  de  Catherine  viennent  de  répartir^  de  la  manière  la 
plus  tyrannique  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  les  sommes 
nécessaires  pour  l’entretien  de  leurs  troupes  pendant  le  quar¬ 
tier  d’hiver.  Ils  ont  ordonné  des  visites  et  des  recherches  sur 
l’avis  qu’ils  ont  reçu  que  plusieurs  endroits  renferment  des 
amas  d’armes  et  de  munitions. 

—  Le  général  et  gouverneur  Ruxhowden  vient  de  crée*^ 
ici  un  département  de  police  et  un  tribunal  d’appel  en  dernier 
ressort. 

—  L’impératrice  a  distribué  dernièrement  à  quelques-un^ 
do  ses  généraux  et  de  ses  affidés  des  terres  cl  des  paysans  ’ 
genre  de  récompense  digne  de  celle  qui  donne  et  de  ceux  rpai 
reçoivent. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Marbourg ,  landgrauiat  de  liesse* 
du  24  septembre.  — Le  moment  est  enlin  arrivé  qui  va  non® 
rendre  la  paix  et  le  bonheur.  A  peine  l’armée  française  a-t-elle 

Kassé  le  Rhin ,  que  ses  colonnes  victorieuses  avancent  avec 
1  rapidité  du  vent;  on  ne  voit  plus  aucune  disposition  mili¬ 
taire;  c’est  une  chasse  que  les  Français  font  aux  Autrichiens  , 
qui  fuient  de  toutes  parts;  s’ils  opposent  un  moment  de  résis¬ 
tance  dans  un  poste  où  ils  pourraient  tenir  deux  ou  trois  jours, 
ce  n’est  que  pour  faciliter  les  transports  de  leurs  charriots 
(  car  les  canons  et  les  caissons  .sont  restés  au  camp  devant 
Neuwied  ) ,  et  le  lendemain  on  aperçoit,  à  la  pointe  du  jour, 
qu'ils  ont  profilé  de  la  nuit  |pour  s’évader.  Demain  au  soir, 
au  plus  lard ,  l’armée  française  pourra  être  sur  les  hauteurs 
do  Wisbaden  ,  à  deux  lieues  de  Mayence. 

Si  les  victoires  et  les  progrès  d’un  ennemi  que  rien  ne 

[leut  arrêter  doivent  bâter  la  paix  ,  jamais  l’empereur ,  dont 
es  finàntes  et  l’armée  sont  en  déroute  ,  jamais  les  princes 
du  Saint-Empire ,  criblés  de  dettes  et  fugitifs ,  n’ont  èu  plus 
de  raisons  de  précipiter  les  négociations  pour  conservée  de 
ce  coté  leur  existence;  et  cependant  on  les  voit  apporter 
eux  -mêmes  des  obstacles  et  des  entraves  à  celte  pacification 
tant  désirée.  A  quoi  pouvons-nous  attribuer  celte  folle  opiniâ¬ 
treté  ,  si  ce  n’est  aux  différentes  lettres  que  les  émigrés  et 
nos  aristocrates  doivent  avoir  reçues ,  au  moyen  desquelles  ils 
veulent  faire  accroire  que  Paris  est  sur  le  point  d’opérer  la 
contre-révolution. 

Si  les  princes  continuent  à  se  faire  des  illusions ,  comme 
ils  ont  fait  jusqu’ici ,  tant  pis  pour  eux.  Tout  bon  allemand  a 
les  yeux  ouverts,  et  ils  ne  feront  aucun  crédit  aux  émigrés 
Sur  leurs  espérances. 

Nous  sentons  dans  ce  moment  tout  le  prix  de  la  prévoyance 
vraiment  paternelle  de  notre  landgrave ,  prévoyance  à  laquelle 
nous  devons  la  paix  tant  désirée  avant  le  passage ,  et  qui  nous 

Iiermel  d’admirer  la  bravoure  républicaine ,  sans  en  craindre 
es  tristes  effets. 

ITALIE. 

Naples,  le  10  septembre.  • —  La  fermentation  des  esprits 
est  de  plus  en  plus  vive,  et  l’on  remarque  partout  cet  air  de 
défiance  et  d’inquiétude  qui  est  l’avant-coureur  des  grands 
événements. 

La  cour  devient  aussi  plus  soupçonneuse ,  et  toutes  ses  opé¬ 
rations  portent  le  caractère  de  la  tyrannie  craintive  et  agitée, 
ülle  vient  de  faire  arrêter  le  prince  Cussano-Serro ,  et  une 
trentaine  d’autres  personnes  ,  toujours  sous  le  prétexte  usé  de 
complicité  dans  la  conjuration.  On  dit,  peut-être  pour  justifier 
ces  mesures  rigoureuses,  qu’on  a  découvert  une  mine  prati¬ 
quée  sous  le  palais  de  la  Vicairie. 

—  Les  prisons  et  le  palais  du  gouverneur  à  Salcrne  ont  été 
la  proie- d’un  incendie ,  et  cet  événement  a  encore  été  regardé 
comme  la  preuve  d’une  conspiration  horrible  qui  étend  ses 
amilications  sur  tout  le  royaume. 

3*  Série.  —  Tome  A III. 


ISLE  DE  CORSE. 

Bastia ,  le  30  août.  —  Le  général  Paoli  ne  s’csl  sans  doute 
pas  trouvé  en  forces  suffisantes  contre  les  Anglais.  Il  a  fait 
aux  Corses  une  Adresse ,  dans  laquelle  il  témoigne  son  désir 
de  vivre  en  repos,  loin  des  partis ,  et  dans  la  soumission  à 
S.  M.  Britannique. 

—  Les  Piéves  insurgées  montrent  plus  de  courage.  Elles 
opposent  aux  troupes  que  l’on  envoie  contre  elles  la  plus  vigou¬ 
reuse  résistance.  Ces  braves  Piéves  font  trembler  les  usurpa¬ 
teurs. 

—  Les  Anglais  vont  convoquer  pour  le  15  octobre  le  parle¬ 
ment  qu’ils  ont  acheté  de  leurs  gumées. 

—  L’élection  des  municipalités  s’est  faite  dans  quelques 
lieux.  Les  sujets  nommés  sont  en  général  des  valets  de  lÀn- 
gleterre.  Les  vrais  Corses  gémissent  et  se  disposent  à  la  ven¬ 
geance.  . , . 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  21  vendémiaire.  —  Les  beaux  jours  de  la  liberté 
vont  renaître.  Déjà  .son  enthousiasme  ranime  les  cœurs  qui  s’é¬ 
taient  refroidis  pour  elle.  Scs  hymnes,  chantés  sur  les  théâtres,  y 
sont  applaudis  avec  transport.  Ces  accents  guerriers,  cette  mu¬ 
sique  triomphale  ne  rencontrent I plus,  comme  naguère,  des 
oreilles  sourdes ,  des  âmes  glacées;  nous  avons  vu  la  vieillesse 
on  cheveux  blancs  verser  des  larmes  à  l’aspect  de  ce  noble  élan 
deila  jeunesse  républicaine. 

il  faut  en  convenir ,  depuis  longtemps  on  n’osait  parler  de 
patrie.  Tout  Paris  retentissait  d’outrages  contre  la  représenta¬ 
tion  nationale,  et  ceux  qui  voulaient  défendre  sa  cause,  rappeler 
par  quels  actes  de  vertu  elle  avaitrachclé  ses  torts,  se  voyaient 
aussitôt  traités  de  terroristes.  Des  cris  de  vengeance ,  des 
serments  d’hécatombe  sortaient  sans  cesse  de  ces  bouches 
humaines  et  sensibles  qui  avaient  applaudi  au  massacre  de  la 
citoyenne  Roland  et  de  Lavoisier.  Tout  ce  qui  pouvait  rappeler 
l’ancien  régime  et  injurier  la  révolution  ,  était  avidement 
offprt ,  avidement  saisi  ;  on  eût  dit  que  c’en  était  fait  de  la 
liberté,  tant  on  s’en  moquait  ouvertement;  on  eût  pensé  qu’il 
n’existait  plus  de  Convention,  si  l’insulte,  les  sarcasmes  et  les 
menaces  tle  toute  cette  populace  royaliste  n’eussent  prouvé 
qu’elle  gênait  encore  scs  infâmes  projets. 

L’orage  grossissait  chaque  jour.  Quel  homme  sage ,  quel 
patriote  n’en  a  pas  prévu  et  redouté  les  suites  funestes  ?  Hélas  ! 
les  conseils  de  l’expérience  et  de  la  raison  pouvaient-ils  être 
entendus  au  milieu  de  ce  délire  de  toutes  les  passions ,  dans 
cet  aveuglement  de  l’intérêt  personnel  et  du  vil  égoïsme?  Il 
fallait  encore  que  les  habitants  de  cette  cité  apprissent  par 
leurs  propres  malheurs  à  discerner  leurs  amis_  d’avec  leurs 
courtisans ,  à  distinguer  la  vérité  d’avec  la  flatterie. 

Nous  sommes  loin  d’insulter  à  la  cendre  des  victimes  qu’une 
erreur  fatale  arma  contre  l’autorité  nationale.  Nous  déplorons 
leur  faute,  nous  gémissons  sur  leur  sort,  nous  supplions  la 
patrie  de  se  montrer  pendant  ces  dix  jours  avare  du  sang  fran¬ 
çais.  Ah!  si  l’on  pouvait  croire  au  repentir  des  plus  coupables, 
si  l’on  pouvait  espérer  d’eux  un  changement  bien  sincère , 
quel  beau  jour  que  celui  ou  la  loi  rerriettrait  son  olfcnsc  ! 

Mais  si  la  justice  veut  être  satisfaite ,  qu’elle  soit  lente  a 
punir ,  qu’elle  soit  prompte  à  se  dessaisir  de  son  glaive.  C’est 
sans  doute  une  idée  frappante  d’avoir  établi  les  conseils  mili¬ 
taires  dans  les  lieux  même  où  se  prépara  le  crime.  Il  était 
naturel  de  dire  :  Là  siégea  la  révolte ,  là  siégera  le  tribunal 
qui  doit  la  juger. 

Du  moins  celte  calamité  n’a  point  souillé  la  révolution  : 
l’erreur  a  été  volontaire ,  le  danger  était  prédit ,  le  châtiment 
est  légitime,  et  la  patrie  est  encore  sauvée.  Ce  n’est  pas  que 
nous  pensions  qu’elle  pût  périr.  En  supposant  même  un  succès 
aux  rebelles,  que  serait-il  arrivé?  qu’ils  auraient  massacré 
la  représentation  nationale,  nous  n’en  pouvons  douter;  qu’ils 
auraient  proclamé  la  royauté,  rien  de  plus  certain  ;  mais  tout 
n’était  pas  encore  perdu  :  le  lendemain  ,  ils  se  seraient  ballus 
pour  le  choix  de  leur  roi  ;  ettandis  qu’ils  se  seraient  entr’égorgés, 
les  républicains,  réunis  aux  colonnes  des  armées,  auraient  re¬ 
paru  ,  relevé  l’autel  de  la  liberté  et  maintenu  la  république. 
De  bons  patriotes  y  auraient  succombé  auparavant  :  eh  bien  ! 
la  patrie  sortant  de  ses  ruines ,  les  aurait  pleurés  et  eût  honoré 
leur  mémoire. 
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Nous  avons  supposé  ces  affreux  malheurs,  pour  prouver 
rornhieii  il  est  impossible  de  détruire  la  révolution  française. 
51  ais  à  présent  que  nous  avons  vu  le  contraire ,  qui  voudra 
désormais  tenter  de  nouveaux  complots?  qui  osera  provoquer 
encore  celle  invincible  destinée  de  la  république,  ce  génie,  exter¬ 
minateur  de  tous  ses  ennemis?  Qui  ne  .doit  être  corrigé  de 
l’esprit  de  faction?  La  silualion  de  la  France  est  donc  politi¬ 
quement  plus  heureuse  qu’elle  ne  l’eût  été  dans. le  Cas  même 
où  la  sédition  n’aurait  pas  jeté  le  masque  et  levé  l’étendard? 

En  effet,  la  constitution  avait  été  acceptée  par  bien  des  gens 
avec  l’arrière  pensée  de  la  renverser;  par  d’autres,. avec  une 
indillérence  telle  qu’ils  n’eussent  opposé  aucune  résistance  aux 
coupables  tenlati^es  des  premiers.  La  défaveur  répandue  avec 
art  sur  le  patriotisme  aurait  encore  servi  les  infracteurs ,  les 
contre-révolutionnaires.  Aujourd’hui ,  les  âmes  sont  retrem¬ 
pées  ,  le  royalisme  est  terrassé  ,  les  yeux  sont  désillés,  tout  le 
monde  a  soif  du  gouvernement  ;  l’amour  de  la  liberté  a  re¬ 
couvré  so/i  énergie  et  sa  chaleur  ,  le  délire  de  quelques  jours 
a  fait  place  à  des  rédexions  dont  l’effet  sera  de  durée,  les 
électeurs  se  sont  assemblés  sous  ces  auspices,  leurs  choix 
seront  guidés  par  des  intentions  pures  et  républicaines ,  au- 
dedans  comme  au-dehors  de  la  Convention.  Le  moyen  que  la 
cousiitution  ne  marche  pas  vite  et  bien  avec  les  éléments  dont 
elle  est  composée  ,  lorsque  ses  auteurs  vont  présider  à  ses  pre¬ 
miers  pas ,  lorsqu’il  n’y  a  plus ,  pour  la  contrarier  ,  ni  sections 
déraisonnantes ,  ni  société  populaire  dominatrice  !  Le  moyen 
que-le  corps  législatif ,  arrivant  ainsi  entouré  de  l’estime  et  de 
l’espérance  universelle,  ne  veuille  pas  les  justifier , -en  com¬ 
mençant  par  nommer  au  gouvernement  des  hommes  dignes  de 
la  confiance  de  la  nation ,  et  capables  de  contribuer  avec  lui  au 
bonheur  général. 

Pour  nous  qui,  dans  ces  moments  de  crise,  n’avons 
jamais  désespéré  du  salut  de  cetle  chère  république,  notre 
sécurité  est  assise  sur  tous  ces  motifs;  elle  est  encorè  confirmée 
par  la  séance  du  17  vendémiaire.  ■  ' 

Heureuse  séance]  où  la  Convention ,  par  sa  résolution 
ferme  et  franche,  par  sa  sévérité  à  l’égard  d’un  de  ses -mem¬ 
bres  ,  par  son  respect  presqu’unanime  pour  la  volonté  du 
peuple,  a  dissipé  tous  les  restes  d’inquiétude,  et  mis  le  sceau 
de  la  sagesse  à  la  victoire  du  13.  Ainsi  se  sont  accomplies 
nos  prédictions.  Nulle  réaction  n’aura  lieu,  nul  parti  ne  s’é¬ 
lèvera;  l’intérêt  de  quelques-mis  u’osera  se  substituer  à  l’in¬ 
térêt  de  tous;  le  terme  approene  :  encore  quelques  jours,  et 
la  France,  déjà  constituée  par  le  voeu  de  la  nation  ,  va  jouir 
d’un  gouvernement,  et  vom  l’oiivier  de  la  paix  s’élever  du 
milieu  do  ses  trophées  amassés  par  trois  années  des  plus 
glorieux  triomphes.  Trouvé. 


DIPLOMATIE. 

L’ALLEMAGNE  ET.  SES  PRINCES. 

Ouvrage  traduit  de  l’allemand. 

CHAPITRE  Tll. 

Le  salut  de  V Allemagne. 

L’idée  du  pape  Léon  de  proclamer  Charlemagne 
empereur  des  llomains  u’ était  pàs  si  inseusée  qù’on 
semblait  le  croire. 

Charles  dominait  sur  T’Italie ,  sur  la  France,  sur 
l’Allemagne  et  sur  l'Espagne  ;  il  possédait  une  grande 
partie  des  pays  qui  avaient  formé  Limasse  derEmpire 
occidental  anéanti  ;  et  telle  était  encore  l’influence 
du  nom  de  cette  puissance  sur  l’opinion  des  peuples  , 
qu’on  croyait  qu’un  homme  du  génie  de  Charles,  décoré 
de  ce  grand  nom  et  à  la  tête  de  ses  armées,  serait 
en  état  d’arracher  les  autres  lambeaux  de  l’aucien 
Empire  des  mains  des  possesseurs  ,  pour  le  conso¬ 
lider,  et  mériter  ainsi  le  nom  qu’il  portait. 

Et  quand  même,  à  l’époque  de  sa  mort,  cette  puis¬ 
sance  éphémère  se  fût  évanouie  entre  les  mains  de 
ses  faibles  successeurs,  quand  le  titre  .d’empereur 
serait  devenu  une  propriété  des  rois  des  Germains , 
on  aurait  encore  tenté  en  vain  ,  dans  ces  siècles  d’une 
logique  déraisonnante  ,  de  soutenir  que  ce  roi  ger- 
niaiu  u’élait  pas  César,  car  toutes  les  absurdités  de¬ 
viennent  probables  par  des  conclusions  scholastiques  , 
surtout  quand  ces  hommes  érigent  des  opinions  en 
principe. 

Avec  quelle  bonhommle  Pétrarque  ne  seplaiul-il  pas  | 


de  la  décadence  de  l’Empire  romain  ?  Avec  quelle 
simplicité  ne  reproche-t-il  pas  à  l’empereur  Charles 
IV ,  qn’il  nomme  le  maître  du  monde,  sa  résidence 
prolongée  dans  la  froide  Allemagne ,  en  l’invitant 
tout  naïvement  de  venir  habiter  dans  sa  capilale,  A 
Home ,  comme  si  tout  cela  n’avait  dépendu  que  du 
bon  plaisir  de  Charles  ,  comme  s’il  avait  été  le  maître 
du  monde,  parce  qn’il  s’appelait  empereur?  Avec 
quelle  fermeté  les  jurisconsultes  de  ces  siècles  n’ont-ils 
pas,  eu  soiiteuaut  l’identité  de  l’Empire  Romain  et 
Allemand,  établi  sur  cetle  chimère,  l’usage  du  droit 
romain  on  justiuien  :  et  quelles  couclusious  n’a-t  on 
pas  tirées  de  ce  code  ? 

Nous  nous  moquons  aujourd’hui  des  sottises  de  ces 
pédants  qui  habillaient  nos  rois  en  Césars,  parce  qne 
les  papes  leur  prodiguaient  ce  nom  ,  qui  faisaient  des 
gros  livres  pour  prouver  que  ce  nom  donnait  la  puis¬ 
sance;  et  moi  je  ne -rirais  pas,  si  l'on  me  parlait  an- 
joiu-d’hui  de  la  conservation  d’une  constitution ,  là  où 
je  ne  Vois  plus  A' Etat  !  Un  sage  a  dit  qne  l’État  divisé 
en  soi--même  ne  peut  exister.  Les  hommes  entrent  en 
société  pour  obtenir  un  bien  commun;  si  ce  but  est 
manqué,  la  société  se  dissout,  mais  quel  est  donc 
l'intérêt  commun  des  possesseurs  des  divers  Etals 
que  nous  appelons  l'Empire  d’ Allemagne  ? 

Au-delà  de  cet  Empire ,  la  moitié  est  partagée  entre 
deux  puissances,  qui  se  délassent  quelquefois  par  des 
paix  trompeuses,  des  guerres  presque  continuelles  dans 
lesqnelles  elles  se  déchirent.  Une  autre  partie  encore 
considérable  du  nord  de  l’Allemagne'  est  liée  par  la 
couronne  que  porte  son  prince,  à  un  État  dont  les 
intérêts  sont  opposés  à  tous  les  autres.  Lés  parties 
possédées  par  le  Danemark  et  la  Suède  sont  moins 
considérables;  mais  ces  rois  les  regardent  comme  des 
parties  intégrantes  de  leur  royaume  ;  elles  ne  reçoivent, 
par  conséquent  nulle  autre  direction  que  celle  qui 
convient  à  ces  royaumes  étrangers  à  l’Allemagne. 

11  est  donc  évident  que  les  membres  principaux  do 
corps  germanique  ne  peuvent  avoir  un  intérêt  com¬ 
mun  ,  et  de  là  raêrhe  il  s’ensuit  que  le  corps  ger- 
iTianique  et  l’empire  d’Allemagne  ne  sont  plus  un 
État,  parce  qu’ils  n’ont  nulle  direction,  uuT  intérêt 
commun. 

Quand  l’alliance  entre  l’Anlrichc  et  la  Prusse,  à 
l’époque  de  179?  ,  devint  publique ,  la  multitude  criait 
au  miracle,  les  imbécilles  se  pâmaient  de  joie,  en  y 
ajoutant  foi;  mais  les  politiques,  qui  connaissaient 
par  expérience  la  marche  et  lés  ressorts  des  cabinets, 
étaient  les  seuls  qui  prévoyaient  ce  qui  est  arrivé; 
ils  prévoyaient  qne  celte  fausse  union  produirait  une 
scission  désastreuse  entre  les  deux  puissances ,  qui 
les  devait  conduire  nécessa'ireraent  à  une  désunion 
plus  forte  qne  çello  qui  existait  jadis.  11  n’y  a  donc 
pas,  dans  la  position  aciuelle  de  l’Allemagne,  de 
moyen  de  penser  à  une  réunion  sérieuse  de  ses  forces  ; 
tous  les  petits  États  de  l’Empire ,  qui  n’ont  d’antre 
politique  que  celle  de  leur  conservation  ,  sont  con¬ 
vaincus  de  cette  vérité,  et  Us  ne  tiennent  à  la  ligue  et 
à  la  constitution  qu’autant  qu’elle  garantit  cette  in¬ 
dépendance;  ils  ne  salisfoait-  pas  aux  devoirs  qne 
celte  ligne  leur  impose,  parce  qu'ils  savent  qne  par  là 
ils  deviendraient  dépendants.  Ces  raisons  les  engagent 
de  rechercher  l’applii  de  l’iiae  ou  de  l’antre  piiissanco 
prépondérante,  et  celles-ci  les  caressent  volontiers, 
pour  les  euipôcher  de  s’allier  avec  la  rivale. 

Les  petits  princes  se  croient  ainsi  sûrs  d.aus  la 
gueule  du  lion,  et.  cette  trompeuse  sûreté  durera 
jûsqu’à  ce  que  la  Rrusse  succombe  sous  les  coups  de 
l’Autriche  ou  de  la  Russie,  ou  jusqu’à  ce  que  les  deux 
puissances  conviennent  du  partage  de  la  grande 
dépouille,  alors  le  vaiuqnemr  ou  le  protecteuf  englou¬ 
tira  le  faible. 

Si  les  princes  allemands  ont  donc  encore  quelque 
courage  pour  se  créer  eux-mémes  une  existence 
indépendante ,  s’ils  ne  veulent  pas  courir  les  risques 
d’être  engloutis  Tu  n  après  l’autre  ,  il  ne  leur  reste  nul 
antre  moyen  que  d’ériger,  sous  l'àppni  et  l’amitié  de 
la  France,  une  ligne  des  Éats  de  l’Empire  germanique 
entr’eux  ,  à  l’exclusion  des  puissances  prépondérantes. 

Une  telle  fédération  est  nécessaire  pour  défendre 
l’indépeud.ance  des  États  de  l’Empire,  et  pour  sauver 
la  Germanie  d’une  subjugation  ignominieuse.  Cette 
union  rendra  à  rAUemagne  une  place  respectable 
cuire  les  puissances;  elle  sera  forle  de  près  de  douze 
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mllHons  d’hommes.  Je  sens  renaître  ici  en  moi  l’idée 
et  Famonr  d’une  patrie  qui  n’existait  plus. 

Viens,  douce  illusion,  trace  à  mes  sens  les  grands 
caractères  de  Tacite!  que  je  voie  les  ducs  de  l’Al¬ 
lemagne  forts  de  l’amour  du  peuple,  dont  ils  seront 
les  pères  sans  pouvoir  en  être  les  tyrans;  que  je  les 
voie  à  la  tête  des  armées  défendre  la  liberté  germa¬ 
nique,  qui  ne  sera  plus  un  vain  nom;  que  je  voie 
flotter  sur  le  Ehin,  devenu  libre,  les  bannières  des 
Français  et  des  Allemands,  garanties  par  le  pacte 
fraternel  des  deux  peuples;  que  je  voie  enlin  les 
Germains  prouver  h  l’Europe  étonnée  qu’ils  sont  dignes 
de  leurs  ancêtres  ! 

Il  est  trop  beau'mon  songe  pour  l’interrompre. 

Tons  les  rois,  et  le  fantôme  d’empereur  même, 
doivent  être  séparés  cà  jamais  de  celte  ligue,  parce 
que  l’intrigue  des  uns,  la  puissante  trop  bornée  de 
l’antre  produiraient  plutôt  la  division  que  l’imion  ; 
mais  en  bannissant  ces  sources  de  discorde,  bannissez 
aussi  le  mode  de  gouvernement  établi  par  une  mé¬ 
prisable  diète  de  Ratishonne ,  qui  ne  se  décide  jamais 
que  quand  il  s’agit  do  sottises,  qui  fait  galopper  les 
courriers  pour  convenir  de  la  forme  des  patentes  à 
expédjer  au  tambour-général  de  l’armée  de  l’Empire. 

Si  lion  veut  que  la  ligue  ait  de  la  consistance,  il 
faut  y  organiser  un  gouvernement  qui  ait  assez  de 
pouvoir  et  assez  d’activité  pour  décider,  sans  récla¬ 
mation,  les  affaires  qui  concernent  la  ligue  eu  général, 
et  qui  ait  assez  de  forces  pour  exécuter  ces  décisions. 

L’histoire  de  l’Empire  nous  fournit  nu  exemple  d'un 
établissement  ppreil  sons  le  règue  de  Maximilien  L''; 
quand  on  eut  proclamé  la  paix  générale  et  intérieure , 
quand  les  Turcs,  maîtres  d’une  partie  de  la  Hongrie, 
menaçaient  l’Allemagne  ,  l’empereur  et  ces  États 
virent  très-bien  qu’on  ne  serait  jamais  en  état  de 
sauver  l’Empire  par  la  marche  tortueuse  et  lente  de 
la  diète;  c’est  pourquoi  ils  se  réunirent  tous  pour 
organiser  un  gouvernement  d’Empiro  pour  six  ans. 
On  donnait  à  cette  régence  tous  les  pouvoirs  néces- 
.saires  pour  faire  cesser  les  déprédations  intérieures, 
et  pour  protéger  l’État  contre  ses  ennemis  étrangers. 
Vingt  personnes  la  composaient  ;  elle  envoyait  et  re¬ 
cevait  les  ambassadeurs  ;  elle  commandait  aux  géné¬ 
raux  et  aux  armées. 

Je  ne  vois  pas  d’autres  moyens  pour  rendre,  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  vie  et  l’activité  au 
corps  germanique,  que  l’organisation  d’une  adminis¬ 
tration  à  peu  près  semblable. 

IVos  électeurs  et  nos  ducs  deviendraient  ce  qu’ils 
devaient  être  selon  la  constitution  de  l’Empire.  Géné¬ 
raux  en  temps  de  guerre,  et  lieutenants  du  peuple  en 
temps  de  paix,  ils  n’auraient  plus  le  pouvoir  cruel  de 
traiter  séparément  avec  les  puissances  étrangères ,  .et 
moins  encore. celui  de  vendre  leurs  sujets  par  la  traite 
la  pins  révoltante  pour  l’humanité,  et  comrhe  les 
divisions  èt  subdivisions  infinies  des  États  de  l’Al¬ 
lemagne  sont,  selon  moi,  absolument  contraires  à  la 
consolidation  des  forces  de  la  ligue,  je  crois  qu’il 
serait  nécessaire  ,!  po<ir  le  salut  public',  d’incorporer 
les  possessions  des  petits  princes,  des  comtes,  des 
villes  libres  et  des  barons  de  l’Empire,  dans  la  masse 
de  quelques  grands  duchés. 

Mais  comme ,  selon  la  constitution  actuelle ,  le  sénat 
des  princes,  des  comtes  et  des  villes,  partage  la 
puissance  suprême  avec  l’empereur,  la  noblesse  et  le 
peuple  devraient  aassi,  dans  le  nouveau  gouvernement, 
avoir  le  droit  de  nommer  pour  l’administration  géné¬ 
rale  d®  la  Iig?ue,  et  pour  le  tribunal  suprême,  autant 
de  personnes  de  chaque  classe  ,  que  le  duc  ou  électeur 
en  nommerait  lui-même. 

On  devrait  généralement ,  selon  l’esprit  de  la  consti¬ 
tution  germanique,  établir  de  bons  gouvernements 
particuliers  pour  chaque  section  de  la  ligne,  aux  moyens 
desquels  le  fort  t  le  faible  fussent  également  protégés 
par  ia  loi. 

Mon  plan  n’étant  que  de  tracer  les  premières  lignes 
d’une  régénération  germanique,  je  ne  puis  m’étendre 
sur  toutes  les  parties  du  gouvernement  heureux,  que 
je  souhaiterais  à  l’Allemagne  :  je  Jiuirai  mes  ré¬ 
flexions  eu  essayant  de  poser  quelques  principes  qui 
pourraient  servir  de  boussole. 

lo  Une  société  no  peut  subsister  si  les  parties  qui 
la  composent  ue  s  n(  pas  liées  par  un  intérêt  commun 
et  général. 


2o  L’Empire  germanique  n’est  plus  un  Etat,  et 
c’est  parce  que  les  intérêts  et  le  but  des  parife» 
respectives  du  corps,  sont  diamétralement  opposés, 
parce  que  plusieurs  parties  sont  devenues  si  puis¬ 
santes  ,  que  le  corps  en  général  est  trop  faible  pour 
pouvoir  les  contenir. 

3o  Les  Etats  moins  puissants  de  l’Empire  Germa¬ 
nique  n’ont  aucune  autre  garantie  pour  leur  indé¬ 
pendance  que  la  jalousie  des  plus  forts. 

4o  Cette  indépendance  précaire  doit  donc  se  perdre 
tout  aussitôt  que  les  plus  forts  pourront  convenir  du 
partage  des  faibles ,  ou  que  l’un  des  plus  puissants, 
écrasé  par  la  prépondérance  de  l’autre ,  ne  pourra 
empêcher  celui-ci  de  s’enrichir  de  la  dépouille. 

5o  11  ne  faut  qu’une  régénération  et  direction  pour 
mettre  la  masse  divisée  entre  les  Etats  de  l’Allemagno 
dans  le  cas  de  pouvoir  conserver  son  indépendance 
par  ses  propres  moyens. 

6<i  La  sftreté,  l’existence  des  Etats  de  l’Allemagne 
leur  imposent  donc  le  devoir  de  s’unir,  avant  tout, 
par  une  alliance  offensive  et  défensive ,  dont  ils 
doivent  exclure  les  puissances  prépondérantes. 

Leur  conservation  exige  qu’ils  se  régénèrent  par 
une  constitution,  parmi  gouvernement  fédératif  qui 
ait  assez  de  pouvoir  et  d’activité  pour  mouvoir  la 
masse. 


COP^VENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  VENDÉMIAIRE. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Choisy-sur-Seine  leur  succèdent  à  la  barre. 

L’un  d’eux-:  Citoyens,  le  12,  tandis  que  notre 
assemblée  primaire  tenait  sa  séancê  ,  le  bruit  se 
répandit  que  la  Convention  avait  ordonné  le  réar¬ 
mement  d’un  grand  nombre  d’individus  coupables, 
auxquels  on  avait  ouvert  les  prisons.  Cette  nou¬ 
velle  jeta  le  trouble  dans  la  commune;  le  13,  l’in¬ 
quiétude  allaitcroîssant;  lamunicipalités’assembla, 
et  les  citoyens  de  la  commune  marchèrent  pour 
fraterniser  avec  ceux  de  la  section  du  Finistère. 

“Arrivés  à  11  heures  ,  ils  trouvèrent  Paris  calme , 
et  à  deux  heures  de  relevée,  ils  étaient  déjà  de 
retour. 

Nous  ne  pûmes  nous  opposer  à  cette  démarche  ; 
l’assemblée  primaire  était  en  séance  ;  nous  n’avions 
point  de  voix  ;  tout  se  concentrait  dans  les  pouvoirs 
qu’elle  exerçait. 

Letoürneur  (do  la  .Manche)-:  Les  citoyens  de 
Choisy  qui  furent  fraterniser  avec  la  section  du 
Finistète  étaient-ils  en  armes? 

Le  •procureur  de  la  commune  :  Oui,  citoyen. 

'Letourneür  :  Il  fallait  le  dire. 

IjC  procureur  ;  Je  ne  le  croyais  pas  necessaire. 

Le  Président  ;  Que  lit  la  municipalité  pour 
s’opposer  à  ce  rassemblement  armé? 

Le  procureuT*:  Je  vous  ai  dit  qu’elle  n’avait  pris 
aucune  délibération  ,  parce  ipup  l’assemblée  pri¬ 
maire  était  en  séance. 

Le  Président  :  Cette  délibération  a  donc  été 
prise  par  l’assemblée  primaire? 

Le  procureur  \  Oui,  citoyen. 

Le  Président  ;  A-t-elle  délibéré  que  le  rassem¬ 
blement  se  rendrait  à  Paris  en  armes? 

T^e procureur  :  Oui ,  citoyen. 

Letourneur  :  Je  voudrais  qu’on  demandât  si, 
lorsque  l’assemblée  primaire  prenait  cet  arrêté  , 
-la  municipalité  était  assemblée,  car  j’ai  de  fortes 
présomptions  que  le  iirocureur  de  la  commune 
était  alors  dans  l’assemblée  primaire. 
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Le  procureur  :  Oui ,  citoyen  J’étais  dans  rassem¬ 
blée  primaire. 

Letouhneub  :  En  ce  cas ,  je  demande  l’arrestation 
j>rovisoiredumaireet  du  procureur  de  la  commune 
de  Cliüisy. 

Eegenüre  (de  Paris)  •*  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit 
<le  la  dignité  de  l’assemblée  de  faire  arrêter  à  sa 
barre  deux  fonctionnaires  publics  qui  s’y  sont 
rendus  avec  contiancc.  Elle  doit  les  renvoyer  au 
comité  pour  être  plus  amplement  entendus. 

Hardy  ;  Et  moi,  j’appuie  l’arrestation  provisoire. 
11  résulte  des  réponses  du  procureur  de  la  com- 
niiine  qu’il  est  complice  de  la  révolte  ;  il  ne  doit 
plus  être  libre  de  sa  personne. 

Le  Président  :  Je  demande  au  maire  s’il  assis¬ 
tait  aussi  à  l'assemblée  primaire  ? 

Lemaire-,  ic  n’y  étais  pas  lorsque  la  délibé¬ 
ration  fut  prise. 

Letocrneur  :  Ce  n’est  pas  comme  membres  de 
l’assemblée,  mais  comme  fonctionnaires  publics 
qu’il  faut  les  juger.  Or,  il  est  évident  que  ni  le 
maire  ni  le  procureur  do  la  commune  n’ont  pris 
aucune  mesure  pour  prévenir  les  lroul)Ies  et  em¬ 
pêcher  le  rassemblement  armé  ;  je  demande  en 
conséquence  leur  arrestation  provisoire. 

L'arrestation  est  décrétée. 

—  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Yincennes  sont  admis. 

L’un  d’eux  :  Citoyens  législateurs ,  nous  vous 
apportons  le  registre  de  nos  délibérations  et  l’assu¬ 
rance  qu’à  la  nouvelle  des  dangers  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  ,  tous  nos  concitoyens  n’ont  connu 
d’autre  sentiment  que  celui  de  se  dévouer  pour  la 
patrie. 

Ils  étaient  en  assemblée  primaire,  lorsque,  le 
13  ,  le  bruit  du  canon  jeta  parmi  nous  l’alarme  et 
la  douleur.  Nous  courûmes  tous  aux  armes ,  car, 
par  un  excès  de  zèle  ,  on  fit  battre  la  générale , 
et  nous  nous  portâmes  à  la  poudrière  pour  la  garder 
et  la  garantir  des  tentatives  des  malveillants.  Une 
de  nos  patrouilles  ayant  pénétré  le  soir  jusqu’à  la 
seclioti  de  Montreuil,  nous  rapporta  la  nouvelle 
que  Paris  était  calme.  Voilà  quelle  a  été  notre 
conduite. 

Ces  deux  officiers 'municipaux  sont  renvoyés 
avec  les  autres  devant  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Barras  :  ,Ie  m’empresse  do  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale  de  la  situation  actuelle  de  la 
commune  de  Paris.  Paris  est  parfaitement  tran- 
(juille.  Les  lois  de  la  Convention  nationale  y  sont 
exécutées.  Les  comités  de  gouvernement  avaient 
pris  un  arrêté  portant  que  les  sections  Lepelletier 
et  du  Théâtre-Français  seraient  désarmées  ;  j’ai 
«irdonné  à  tous  les  habitants  de  ces  deux  sections 
de  déposer ,  sous  trois  heures  ,  leurs  armes  au 
chef-lieu  de  leurs  sections  ;  cet  ordre  a  été  exécuté. 
Ensuite,  conformément  à  un  autre  arrêté  du 
comité  de  salut  public  ,  j’ai  ordonné  à  tous  les 
grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde  nationale 
parisienne  do  déposer  leurs  armes  ;  ils  l’ont  fait. 
Il  résulte  de  ce  désarmement ,  que  la  Convention 
nationale  a  à  sa  disposition  une  grande  quantité 
d'excellents  fusils  dont  elle  armera  sans  doute  les 
républicains. 

J’annonce  à  la  Convention  nationale  que,  con¬ 
formément  à  son  décret  du  15 ,  j’ai  organisé  trois 
conseils  militaires  ;  ils  siégeront  dans  les  chefs- 


lieux  des  sections  Lepelletier,  du  Théâtre-Français 
et  deButte-des-Moulins.  Il  m’a  paru  queles  conspi¬ 
rateurs  devaient  être  punis  là  même  où  ils  avaient 
établi  leur  quartier-général  et  le  foyer  de  la  contre* 
révolution. 

J  annonce  aussi  qu’il  nous  est  arrivé  beaucoup 
de  bataillons  depuis  trois  jours ,  et  que  leur  nombre 
est  tellement  considérable,  que  je  me  suis  décidé 
a  ne  les  plus  faire  entrer  dans  Paris.  Ils  prendront 
des  positions  aux  environs  de  cette  grande  coin* 
raune.  (On  applaudit.) 

Ce  rapport  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Une  citoyenne  qui  a  pansé  les  blessés  dans  la 
nuit  du  13  au  1^.,  et  qui  s’est  transportée  pour  les 
voir  à  l’hospice  du  Gros-Caillou  ,  fait  part  à 
1  assemblée  que  ces  braves  gens  sont  on  ne  peut 
plus  mal  traités  ;  qu’on  leur  donne  de  très-mauvais 
bouillons  et  pas  assez  de  nourriture  pour  les  sou¬ 
tenir  ;  qu’on  leur  a  même  volé  leurs  souliers. 
Cependant  ces  bons  citoyens  n’aspirent  qu’au 
moment  d’être  guéris  pour  venir  défendre  la  Con¬ 
vention  ,  si  elle  est  encore  attaquée.  Parmi  eux  on 
a  remarqué  un  peintre,  habitant  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  qui  a  perdu  un  œil  en  défendant 
la  république  ;  ce  brave  homme,  nommé  Mortier, 
a  trois  petits  enfants.  «  Peu  m’importe,  dit-il,  il 
me  reste  un  œil  pour  travailler,  et  j’élèvera»  mc;s 
enfants  dans  l’amour  de  la  liberté.  » 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

La  Convention  nationale  décrète  ; 

Art.  Deux  membres  du  comité  des  secours 
publics  surveilleront  le  service  de  l’hôpita!  mili¬ 
taire  établi  au  Gros-Caillou. 

II.  Il  y  aura  chaque  jour,  à  cet  hôpital,  un 
membre  du  conseil  de  santé  pour  y  faire  le  service. 

ni.  Le  commissaire-ordonnateur  des  guerres  de 
la  division  est  tenu  de  s’y  rendre  également  cha¬ 
que  jour. 

IV.  Le  comité  des  secours  donnera  tous  les  or¬ 
dres  convenables  pour  assurer  les  fournitures  et 
médicaments. 

Tous  les  trois  jours  le  comité  des  secours 
publics  rendra  compte  à  la  Convention  nationale 
de  l’état  de  la  santé  des  braves  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie,  qui  ont  été  blessés  en  combattant  et  terrassant 
le  royalisme  sous  scs  murs. 

VL  Le  comité  des  secours  est  chargé  de  prendre 
des  informations  sur  les  plaintes  portées  contre  les 
administrateurs  employés  à  l’hôpital  du  Gros- 
Caillou  ,  pour  les  faire  punir  conformément  aux 
lois. 

Gossuin ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire ,  décrète  ; 

Art.  P'.  Tout  militaire  qui  remplit  à  l’armée  la 
place  d’un  officier  ou  sous-officier  prisonnier  de 
guerre  ,  en  recevra  le  traitement  jusqu’au  moment 
où  celui-ci  sera  rendu  à  son  corps  ,  sans  cependant 
qu’il  puisse  exiger  la  gratification  de  campagne. 

IL  Les  officiers  et  sous-officiers  prisonniers  de 
guerre  échangés  reprendront  leurs  rangs  dans  leurs 
bataillons  ou  compagnies  ;  ceux  qui  ,'es avaient  pro¬ 
visoirement  remplacés  reprendront  alors  leurs  an¬ 
ciens  grades;  mais  ils  seront  nommés,  de  préférence 
à  tous  autres,  aux  premières  places  qui  vicndionl 
à  va([uer  dans  l’année. 

III.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pour¬ 
voir  sur-le-champ  au  rcrr.placcmcn'  de  ceux  de  ces 


militaires  qui ,  ayant  été  nommés  aux  grades  qu’oc¬ 
cupaient  les  prisonniers  de  guerre,  et  n’ayant  pas 
cessé  d’en  remplir  les  fonctions  jusqu’à  leur  retour, 
se  seront  le  plus  distingués. 

IV.  Il  est  dérogé  à  toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Merlin  (de  Douai)  :  Les  comités  sont  instruits 
que  les  assemblées  des  sections  doivent  encore  être 
ouvertes  décadi ,  en  vertu  du  décret  qui  permet  ces 
assemblées  jusqu’à  l’établissement  de  la  constitu¬ 
tion  ;  comme  la  tranquillité  publique  pourrait  en 
être  troublée,  ils  me  chargent  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale , 

Considérant  qu’il  importe  au  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique  de  faire  exécu¬ 
ter,  dès  à  présent ,  l’art.  CGCLXllI  delà  constitu¬ 
tion  ,  et  de  devancer  à  cet  égard  l’époque  fixée  au  5 
brumaire  prochain,  pour  l’établissement  du  gou¬ 
vernement  constitutionnel ,  décrète  t 

Les  assemblées  de  sections,  précédemment  auto¬ 
risées  pour  le  jour  de  décadi ,  n’auront  plus  lieu  à 
l’avenir. 

Ceux  qui  les  convoqueraient  ou  présideraient , 
ou  qui  y  feraient  les  fonctions  de  secrétaires,  se¬ 
ront  poursuivis  et  punis  comme  coupables  d’atten¬ 
tat  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  république. 

Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance  ,  et  cette  insertion  tiendra  lieu  de 
publication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  Tours  instruit 
ta  Convention  qu’un  lâche  scélérat  a  coupé  l’arbre 
de  la  liberté  dans  cette  commune,  mais  qu’il  a  été 
replanté  le  lendemain;  on  va  poursuivre  le!) coupa¬ 
ble  devant  les  tribunaux  ;  l’indignation  des  citoyens 
a  été  à  son  comble. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé¬ 
crété. 

—  Des  soldats  de  ta  ci-devant  trente-deuxième 
division  de  gendarmerie,  licenciée  dans  le  mois  de 
prairial ,  présentent  à  la  Convention  les  détails  des 
mauvais  traitements  qu’ils  ont  éprouvés  de  la  part 
des  rebelles  de  la  section  Lepelletier,  qui  les 
avaient  faits  prisonniers,  et  des  dangers  qu’ils  ont 
courus  au  milieu  de  ces  scélérats.  L’insertion  au 
Bulletin  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  8  VENDÉMIAIRE. 

Louvet  du  Loiret,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Meyer  et  Blaw,  ministres  ‘plénipotentiaires  de  la 

‘république  batave  aux  représentants  du  peuple 

français ,  composant  le  comité  de  salut  public. 

Taris,  lo  9  octobre  1795  ,  Van  1er  de  laliberté  batave. 

«  Citoyens  représentants,  la  victoire  que  la  Con¬ 
vention  nationale  vient  de  remporter  sur  lesennemis 
de  la  république,  éternisera  son  triomphe  et  sa 
gloire. 

«  I^e  royalisme ,  depuis  longtemps  abattu  sous  les 
pieds  de  la  liberté,  a  voulu  faire  un  ooriiier  et  sacri¬ 
lège  effort  pour  se  relever.  Il  a  p</üssé  les  dernierô 
rugisscmciU.s  du  désespoir  ;  il  csv  ,roar  toujoucs 


enseveli  sous  le  révoltant  amas  de  crimes  dont  il  a 
souillé  la  terre. 

«  Représentants,  le  9  thermidor  vous  avait  ac¬ 
quis  des  droits  à  l’immortalité;  le  13  vendémiaire 
vous  l’assure. 

«  Le  9  thermidor  a  convaincu  les  peuples  de 
votre  amour  pour  la  justice  et  de  votre  haine  pour 
les  tyrans;  le  13  vendémiaire  doit  les  éclairer  sur 
la  force  irrésistible  de  la  liberté  dont  vous  défendez 
les  droits. 

«  Tous  les  peuples  de  la  terre  vous  doivent  sans 
doute  un  tribut  de  reconnaissance.  Vous  avez  af¬ 
fermi  la  puissance  qui  doit  un  jour  briser  leurs  fers; 
et  le  bonheur  de  la  France  ,  dont  vous  venez  d’as¬ 
seoir  les  inébranlables  fondements,  réveillera  en 
eux  le  désir  et  l’espoir  de  le  partager. 

«  Mais  qui  plus  que  nous,  représentants,  qui 
plus  que  les  vrais  bataves  doit  la  faire  éclater ,  cette 
reconnaissance?  C’est  pour  ce  peuple  ami ,  autant 
que  pour  le  peuple  français ,  que  vous  avez  vaincu  ; 
c’est  le  sort  des  deux  peuples  que  vous  avez  irré¬ 
vocablement  fixé. 

((  Les  bataves  regrettent  de  n’avoir  pu  concourir 
autrement  que  par  des  vœux  à  un  triomphe  dont 
ils  doivent  partager  les  fruits ,  et  qui  les  délivre  des 
mômes  dangers  et  des  mêmes  craintes. 

«  Ils  vous  jurent,  représeniarits  ,  ils  jurent  à  la 
France  entière  qu’ils  n’en  seront  que  plus  ardents 
à  poursuivre  jusqu’à  la  mort  des  ennemis  qui  leur 
sont  communs  avec  elle  ;  cet  atroce  ministre  surtout 
dont  vous  déjouez  depuis  si  longtemps  les  lâches  , 
les  infâmes  complots.  Nous  osons  le  prédire,  ci¬ 
toyens  représentants  ,  le  13  vendémiaire  ,  en  nous 
rapprochant  de  l’heureuse  époque  d’une  paix  géné¬ 
rale  sur  le  continent ,  ne  laissera  à  l’Angleterre, 
pour  prix  de  ses  avilissants  efforts,  que  l’épuise¬ 
ment,  la  honte  et  la  certitude  accablante  de  ne 
commettre  à  l’avenir  que  des  crimes  inutiles. 

«  Vous  avez  organisé  sa  ruine  et  son  opprobre 
en  rompant  d’un  seul  coup  tous  les  fils  de  ses  per¬ 
fides  intrigues. 

«  L’Angleterre' était  dans  Paris,  vous  l’avez  sub¬ 
mergée  dans  le  sang  des  agitateurs  et  des  factieux  ; 
le  vaisseau  de  la  république  voguera  désormais  sans 
obstacle  au  gré  de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  les 
mômes  mains  qui  l’ont  construit  pourraient  seules 
le  sauver  du  naufrage,  elles  le  conduiront  sûrement 
au  port. 

«  Nous  vous  félicitons  donc,  avec  un  enthou¬ 
siasme  vraiment  républicain  ;  nous  félicitons  la  Con¬ 
vention  nationale;  nous  félicitons  le  peuple  fran¬ 
çais  ,  et  avec  lui  tous  les  peuples  de  l’Europe  ;  nous 
félicitons  spécialement  notre  patrie  d’un  triomphe 
qui  est  le  sûr  présage  du  bonheur  de  la  France. 
C’est  au  courage,  e’est  à  l’attitude  ferme  et  impo¬ 
sante,  au  dévoûment  héroïque  de  ses  représentants, 
et  à  la  sagesse ,  à  la  prudence ,  à  la  justesse  et  à 
l’accord  de  leurs  mesures,  que  ce  triomphe  doit  être 
attribué  :  leur  récompense  est  dans  le  cœur  des 
vrais  amis  du  bien  et  de  l’ordre,  et  dans  la  recon¬ 
naissance  de  la  postérité. 

«  Il  en  est  une  plus  llatleusc  encore  pour  les  re¬ 
présentants  du  [teuple  ;  elle  est  au-dedans  de  vous- 
mêmes,  elle  est  dans  votre  propre  estime,  et  dans 
ce  sentiment  délicieux  que  vous  éprouvez  sans 
doute  d’avoir ,  au  péril  de  votre  vie  ,  préparé  le 
bonheur  du  genre  humain,  en  consolidant  la  liberté 
de  votre  patrie  et  de  la  nôtre. 

«  Agréez,  citoyens  représentants,  nos  vœuxeons- 
tancs  pour  le  bonheur  de  la  république,  avec  nos 
emluassements  fraternels.  » 

Celle  lettre  est  accueillie  par  dos  applaudis¬ 
sements  unanimes  et  rcilcrès. 
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La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  de 
cette  lettre  au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

Merlin  (de  Douai) ,  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  :  Il  a  été  remis  la  nuit 
dernière  à  vos  comités  une  pièce  dont  ils  m’ont 
chargé  de  vous  donner  lecture.  Vous  y  verrez  que  les 
conspirateurs  ne  se  tenaient  pas  encore  pour  battus 
la  nuit  du  13  au  14,  et  qu’alors  même  ils  méditaient 
de  nouvelles  attaques  contre  la  république  et  la 
représentation  nationale. 

La  cmnmission  militaire  de  Lepelletier  au  commis¬ 
saire  des  guerres  Cailly. 

Paris  J  le  vend<^mKiire ,  une  heure 
du  matin,  année. 

«  Citoyens,  par  une  lettre  du  commissaire-ordon¬ 
nateur  Lefebvre,  vous  devez  faire  passer  sur-le- 
champ  aux  Tuilleries  vingt  mille  rations  de  pain, 
autant  de  viande,  cinquante  pièces  de  vin  et  dix 
pièces  d’eau-de-vie.  Vous  voudrez,  sous  votre  res¬ 
ponsabilité  personnelle,  faire  transporter  sur-le- 
champà  la  section  Lepelletierle  pain  en  plus  grande 
quantité,  s’il  est  possible,  le  vin  et  l’eau-de-vie. 
Tous  les  braves  citoyens  de  Paris  armés  pour  la 
bonne  cause  proliteront  de  cette  distribution. 

«.  Signé  Castellane  ,  président.  » 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  au  Bulletin. 

Goüpilleau  (de  Montaigu)  ;  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre ,  un  décret  ordonnait  l’im¬ 
pression  de  la  liste  des  émigrés  saisis  à  Quiberon; 
celte  liste  n’a  point  paru  ;  et  l'on  assure  que  beau¬ 
coup  de  ces  scélérats  ont  échappé  à  la  commission 
militaire  ;  et  se  sont  répandus  dans  les  départe¬ 
ments,  peut-être  même  dans  les  sections  de  Paris. 
La  liste  des  émigrés  saisis  ,  comparée  à  celle  des 
émigrés  jugés,  servirait  à  éclairer  à  cet  égard  les 
représentants  du  peuple  et  le  gouvernement.  Je  de¬ 
mande  l’exécution  du  décret  rendu. 

L’ordre  du  jour  ,  motivé  sur  l’existence  de  la  loi , 
est  adopté. 

—  Un  secours  provisoire  de  1200  livres  est  ac¬ 
cordé  au  citoyen  .Mortier ,  peintre,  de  la  section  des 
Champs-Elysées.,  qui,  s’étant  rangé  parmi  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  représentation  nationale  ,  a  été  très- 
grièvement  blessé  et  a  perdu  un  œil. 

;  Je  demande  qu’on  tienne  note  de  ces  se¬ 
cours  ,  afin  que  la  trésorerie  nationale  se  les  fasse 
rembourser  par  les  riches  des  sections  rebelles. (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Lecointe-Püyravau  ;  C’est  là  précisément  l’objet 
d’une  de  mes  propositions  qui  a  été  renvoyée  aux 
comités.  Il  doit  en  être  fait  un  rapport,  ainsi  je 
demande  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Gamon  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Gamon  :  Les  ennemis  de  la  république  ont  voulu 
nous  unir  dans  le  môme  tombeau;  qu’ils  endurent 
le  supplice  de  nous  voir  longtemps  unis  pour  les 
combattre,  et  pour  défendre  la  liberté. 

Leur  dernière  ressource  est  de  réveiller  les 
haines  et  les  passions  au  sein  de  rassemblée  ,  d’y 
mettre  en  opposition  l’exagération  du  patriotisme 
et  la  modération  extrême. 


Nous  avons  déjà  fait  la  funeste  expérience  qU'à 
Tapogée  comme  au  périgée  du  patriotisme ,  le  roya¬ 
lisme  est  toujours  là  pour  prendre  tantôt  le  moyen 
de  l’exagération  ,  tantôt  celui  de  la  modération 
outrée  ,  pour  égarer  et  corrompre  l’opinion  ,  pour 
rallier  à  lui  ,  sous  un  dehors  imposteur,  tantôt  les 
patriotes  ardents,  tantôt  les  patriotes  sages ,  et  pour 
les  perdre  les  uns  par  les  autres  ,  en  leur  prêtant 
tour  à  tour  son  visage  déshonoré. 

Les  principes  seuls  et  la  justice  peuvent  être  les 
bases  d’un  gouvernement  solide  et  durable;  sou- 
tenez-lcs  avec  vigueur,  mais  gardez-vous  de  dépas¬ 
ser  les  bornes  de  la  sagesse. 

Que  votre  erreur  serait  grande  ,  si  vous  pensiez 
que  les  royalistes  ont  quelque  affection  particulière 
pour  les  amis  sages  et  prudents  de  la  liberté,  et  qui 
répugnent  aux  mesures  violentes  ,  toujours  dange¬ 
reuses,  et  néanmoins  quelquefois  indispensables 
pour  consolider  la  liberté. 

Croyez  plutôt  que  ces  scélérats  réfléchis 
détestent  bien  plus  la  modération  et  la  sagesse,  qui 
affermissent  la  république  ,  que  l’impétueuse 
exagération  qui  l’expose  aux  plus  grands  dangers 

La  modération  et  la  justice  sont  comme  les  vagues 
paisibles  d’un  fleuve  majestueux,  sur  lequel  vogue 
sans  péril  et  sans  obstacle  le  vaisseau  delà  liberté. 

La  fougue  et  l’irréflexion  sont  comme  les  écueils 
mugissants  d’un  torrent  débordé  ,  emportant  le 
même  vaisseau  à  travers  mille  périls  et  en  attaquant 
mille  obstacles. 

Convention  nationale,  soisgrandc,  ferme  et  juste, 
tiens-toi  en  garde  continuelle  contre  les  écueils 
qu’on  sème  sous  tes  pas  :  rappelle-loi  que  ce  lâche 
tyran  qui  t’opprima ,  Robespierre ,  qui  s’était  caché 
le  jour  de  la  révolution  du  10  août ,  parut  avec  in¬ 
solence  après  la  victoire  ,  comme  s'il  avait  été  le 
vainqueur;  rappelle-loi  qu’il  s’empara  en  quelque 
sorte  d’une  révolution  qui  appartenait  au  peuple, 
et  ne  permets  jamais  à  ces  ambitieux  de  te  redon¬ 
ner  ce  déplorable  exemple. 

Ne  permets  plus  à  un  tyran  de  substituer  à  une 
constitution  bienfaisante,  les  féroces  caprices  de 
son  âme  sombre  ,  haineuse  et  sanguinaire. 

Las  des  orages  et  des  factions  qui  se  forment  au 
sein  de  l’anarchie  ,  nous  soupirons  tous  après  une 
paix  solide  et  durable,  dont  la  constitution  est  le 
présage  ;  nous  ne  voulons  plus  qu’un  poignard  em¬ 
poisonné  vienne  rouvrir  les  blessures  que  la  révo¬ 
lution  nous  a  faites,  pour  faire  entrer  par  celle 
voie  ,  dans  notre  sein ,  la  rage  des  vengeances  et 
celle  des  partis  ,  nous  ne  voulons  d’autre  parti  que 
celui  de  la  république. 

C’est  d’après  ces  principes  et  dans  ces  circons¬ 
tances  que  je  demande  à  la  Convention  s’il  ne  serait 
pas  convenable  de  fi.xer  au  brumaire  le  jour  où 
l’on  célébrera  la  fête  de  la  réconciliation  générale 
des  Français. 

Quelques  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Lecomte  (desHautes-Pyrénées):  Jedemando  aussi 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  tendant  à  célé¬ 
brer  la  fêle  de  la  réconciliation  entre  les  républi¬ 
cains.  Je  dis,  moi,  que  jamais  les  républicains 
n’ont  été  divisés  entre  eux.  (On  applaudit.)  Ils  ne 
le  sont  pas  en  ce  moment,  et  ne  le  seront  jamais. 

Je  pense  bien  d’ailleurs  qu’on  n’a  pas  entendu 
que  nous  nous  réconcilierons  avec  les  infâmes 
royalistes.  (Vifs  applaudissements.) 

On  a  parlé  de  la  nécessité  de  voir  unis,  pour  le 
maintien  de  la  république  ,  tons  les  amis  de  la  jus¬ 
tice  et  de  l’humanité;  je  dis,  moi ,  que  ces  senti¬ 
ments  ont  toujours  été  inséparables  de  l’amour  ilc 
la  liberté,  et  qu’il  n’y  a  jamais  dû  y  avoir  de  la 


division  entre  les  vrais  amis  de  rhumanilc  ,  et  les 
sincères  amis  de  la  république.  (  On  applaudit  vi¬ 
vement.  ) 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Roux  (de  la  Marne)  :  Ce  n’est  point  avec  des  mots 
que  nous  parviendrons  à  consolider  la  république  ; 
c’est  en  donnant  au.  gouvernement  une  marclie 
ferme  et  sage,  c’est  en  affermissant  la  constitution 
républicaine  sur  des  bases  immuables  que  nous 
amènerons  naturellement  la  fètede  la  réconciliation. 

Souvenons-nous  de  la  farce  ridicule  du  baiser 
Lamourelte  ,  attendons  l’union  intime  de  tous  les 
Français  ,  du  règne  des  lois  qu’ils  ont  acceptées. 

(  On  applaudit.  )  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté 

Barras:  Je  vous  annonce  que  la  calme  est  parfai¬ 
tement  rétabli  dans  Paris,  et  que  les  officiers  de  la 
brave  armée  qui  a  vaincu  les  rebelles  des  sections 
de  Paris  dans  la  journée  du  13  vendémiaire  ,  sont 
à  la  barre  ;  ils  viennent  exprimer  les  sentiments 
d’attachement  et  de  dévoûment  dont  ils  n’ont  cessé 
d’ètre  animés  pour  la  représentation  nationale. 

Le  général  Berruyer,  portant  la  parole  au  nom  de 
la  députation:  Représentants  du  peuple,  nous  pa¬ 
raissons  ici  individuellement  pour  vous  renouveler 
l’assurance  de  notre  devoùment  à  la  représentation 
nationale. 

Qu’ils  étaient  insensés,  ces  vils  royalistes  ,  ces 
vils  agents  de  l’Angleterre  ,  de  croire  que  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  république  transigeraient  avec  le 
crime  ,  et  souffriraient  le  renversement  de  la  li¬ 
berté  pour  laquelle  nous  et  vous  versons  notre  sang 
depuis  si  longtemps.  Non,  représentants,  jamais 
des  républicains  ne  deviendront  les  esclaves  de  la 
tyrannie  :  fidèles  aux  lois  de  leur  pays  ,  ils  sauront 
faire  respecter  la  souveraineté  du  peuple,  qui  n’est 
pas  la  volonté  de  quelques  intrigants.  Comme 
vous,  respectables  sénateurs,  nous  sommes  décidés 
à  mourir  au  poste  d’honneur  que  la  patrie  nous  a 
confié  ,  et  à  faire  un  rempart  de  nos  corps  à  la  re¬ 
présentation  nationale. 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Généreux  guer¬ 
riers  ,  vous  avez  été  témoins  de  la  patience  magna¬ 
nime  de  la  Convention  nationale  insultée  par  dés 
rebelles  ;  vous  en  frémissiez.  Les  perfides  !  ils  ne 
l’ont  pas  dissimulé  ;  ils  comptaient  sur  votre  dé¬ 
fection  au  moment  où  ils  mettraient  le  comble  à 
l’audace  :  mais  comment  séduire  par  la  beauté  ceux 
qui  aiment  par  dessus  tout  la  patrie  ?  comment  sé- 
(îuire  par  l’or  ceux  qui  préfèrent  une  feuille  de 
laurier  à  toutes  les  richesses  ?  comment  corrompre 
par  d’autres  moyens  plus  bas  et  plus  vils  encore 
ceux  qui  se  distinguent  par  la  frugalité  de  leur  vie, 
par  leur  tempérance  ;  qui  bravent  la  rigueur  des 
saisons  ,  et  dont  souvent ,  comme  nous  l’avons  vu, 
une  pierre  humide  est  le  lit  de  repos? 

Aussi  avez-vous  dignement  rempli  votre  devoir  ; 
dispositions  savantes,  précision,  obéissance,  disci¬ 
pline  ,  intrépidité  ,  courage  :  voilà  les  traits  de  votre 
conduite.  Les  coups  que  vous  avez  frappés  sur  des 
rebelles  ont  retenti  dans  la  Vendée,  à  Londres,  à 
Vienne,  et  ravi  tout  espoir  à  nos  ennemis.  Mais  ce 
que  la  postérité  attestera  de  plus  à  votre  gloire, 
c’est  le  profond  respect  pour  les  propriétés ,  qui , 
au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile  ,  à  été 
observé  dans  la  plus  grande  et  la  plus  opulente  cité 
de  la  terre.  C’est  surtout  la  modération  et  la  géné¬ 
rosité  avec  lesquelles  ont  été  traités  par  vous  ,  au 
moment  où  ils  ont  été  vaincus,  ceux  qui  avaient 
osé  prendre  les  armes.  La  nation  reconnaissante 


joindra  des  branches  de  chêne  aux  lauriers  de  votre 
victoire. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  assister  à 
la  séance. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre  ,  le  president 
donne  au  général  Berruyer  et  à  un  militaire  de 
chaque  arme  ,  l’accolade  fraternelle  ,  au  milieu  dei> 
plus  vifs  applaudissements. 

—  On  demande  l’insertion  au  Bulletin  de 
l’Adresse  présentée. 

Barailon  :  Ce  n’est  point  assez ,  je  demande  qu’il 
soit  donné  une  armure  complète  à  tous  ceux  do 
nos  braves  défenseurs  qui  se  sont  distingués  dans 
la  journée  du  13. 

Barras  :  Je  déclare  qu’il  me  serait  impossible  de 
désigner  ceux  qui  se  sont  distingués  ,  car  tous  ont 
fait  des  prodiges  de  valeur.  (  Très-vifs  applaudis¬ 
sements.  ) 

La  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Le  Président  :  Frèron  a  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre. 

Fréron  :  Lorsque  vous  proclamiez  la  république  , 
l’Europe  entière  jurait  votre  perte;  des  armées 
nombreuses  avaient  déjà  dépassé  vos  frontières  et 
menaçaient  la  commune  centrale.  Le  danger  était 
imminent  lorsque  le  peuple  se  levant  en  masse  ,  se 
précipita  au  champ  d’honneur.  Quatorze  armées 
sortirent  du  sol  français  comme  par  enchantement. 

Les  généraux  des  rois  ne  pouvaient  commander 
aux  hommes  de  la  liberté  ;  des  talents  se  dévelop¬ 
pèrent  ,  et  parvinrent  rapidement  des  derniers  gra¬ 
des  de  la  milice  au  commandement  de  vos  armées. 
Ils  fixèrent  la  victoire;  les  ennemis  reculèrent 
épouvantés,  et  il  ne  resta  aux  rois  que  la  haine  et 
l’impuissance. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  ici  les  actions  éclatantes 
qui  ont  illustré  les  deux  dernières  campagnes;  la 
postérité  ne  les  citera  qu’avec  étonnement.  Vos 
armées  ont  surpassé  l’attente  de  la  patrie,  votre 
reconnaissance  pour  elles  est  sans  bornes ,  et  ce¬ 
pendant  une  partie  des  braves  officiers  qui  les  ont 
conduites  à  la  gloire  sont  disgraciés  et  sans  emploi  ! 
et  cependant  une  partie  de  ces,  braves  officiers, 
supprimés  par  la  dernière  réforme ,  sollicitaient 
ici  leur  réintégration  ,  quand  le  canon  du  13  ven¬ 
démiaire  leur  a  fourni  ,  quoique  sans  emploi ,  une 
occasion  qu’ils  ont  saisie  avec  ardeur  de  combattre 
pour  la  représentation  nationale,  et  de  cimenter 
encore  une  fois  de  leur  sang  l’édifice  de  la  liberté, 
en  foudroyant  l’hydre  de  la  rébellion  et  du  roya¬ 
lisme!  ' 

N’oubliez  pas  que  le  général  d’artillerie  Buona- 
Parte,  nommé  dans  la  nuit  du  12  pour  remplacer 
Menou,  et  qui  n’a  eu  que  la  matinée  du  13  pour 
faire  les  dispositions  savantes  dont  vous  avez  eu  les 
heureux  effets  ,  avait  été  retiré  de  son  arme  pour 
le  faire  entrer  dans  l’infanterie. 

Fondateurs  de  la  république,  tarderez-vous  plus 
longtemps  à  réparer  les  torts  qu’en  votre  nom 
l’on  fait  essuyer  à  un  grand  nombre  de  ses  dé¬ 
fenseurs. 

Les  actions  d’éclat  qui  se  sont  multipliées  pendant 
cette  guerre  ont  nécessité  un  grand  nombre  de 
récompenses.  Persuadés  que  trop  d’officiers  géné¬ 
raux  nuisaient  à  la  marche  de  vos  armées,  vous  avez 
ordonné  à  votre  comité  de  salut  public  de  faire  un 
choix  ,  de  proportionner  les  états-majors  à  la  force 
des  armées,  et  de  n’y  placer  que  les  hommes  qui 
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s’étaienl  le  plus  dislingucs  dans  la  guerre.  Vous  ne 
vous  altcndiez  pas  ,  sans  doute  ,  que  sous  le  vain 
prétexte  de  plus  ou  de  moins  de  service  ,  l’on  prè- 
rèrerait  aux  hommes  de  la  république  les  serviteurs 
du  roi  ;  que  l'on  scrutinerait  dans  les  cartons  res¬ 
tant  des  bureaux  de  Versailles,  l’ancienneté  de 
service  sous  la  monarchie ,  les  brevets  que  l’on 
aurait  obtenus  des  ministres  de  Capet ,  pour  rem¬ 
plir  vos  états-majors  d’hommes  de  l’ancien  régime. 

L’on  a  rappelé  de&officiers  qui  n’ont  point  voulu 
servir  la  liberté  ,  et  on  leur  a  donné  la  préférence 
sur  les  compagnons  de  Pichegru  ,  de  Jourdan  ,  de 
Hoche ,  de  Dugomraier. 

L’on  a  mémo  poussé  l’oubli  de  l’esprit  de  la  ré¬ 
forme  que  vous  vouliez  qui  fût  faite  ,  jusqu’à  créer 
de  nouveaux  généraux  au  moment  où  l’on  était 
obligé  de  laisser  sans  activité  plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

Je  pense  que  ta  Cotivention  nationale  doit  se 
prononcer  sur  de  pareils  abus ,  sous  peine  de  mé¬ 
riter  le  blâme  dû  seulement  à  quelques  hommes.  Je 
crois  qu’elle  doit  adopter  des  bases  qui  pourront 
servir  au  travail  du  comité  de  salut  public  et  mili¬ 
taire  ,  et  faire  finir  enfin  les  réclamations  fondées 
d’un  aussi  grand  nombre  de  braves  défenseurs. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

Art.  Les  officiers-généraux  de  quelque  arme 
qu’ils  soient ,  les  commissaires  des  guerres  ,  les 
commissaires-ordonnateurs  qui  ont  donné  leur  dé¬ 
mission  depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
et  qui  dès-lors  n’ont  pas  contribué  au  succès  des 
dernières  campagnes  ,  ne  peuvent  être  admis  à  ser¬ 
vir  dans  |leurs  grades. 

fl.  Les  officiers-généraux  ,  commissaires  des 
guerres  ,  commissaires-ordonnateurs  qui  ont  été 
destitués ,  et  n’ont  pas  servi  pendant  les  deux  der¬ 
nières  campagnes  ,  ne  peuvent  être  mis  en  activité 
de  service  dans  leur  grade  ,  que  dans  le  cas  où  les 
officiers-généraux  et  commissaires  des  guerres  qui 
ont  fait  les  deux  dernières  campagnes ,  seraient 
tous  employés. 

III.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  officiers- 
généraux  ,  commissaires  des  guerres,  commis¬ 
saires-ordonnateurs  ,  qui,  étant  incarcérés  sous  la 
tyrannie  décemviralc  ,  n’ont  pas  pu  faire  les  deux 
dernières  campagnes.  La  conduite  de  ceux  qui ,  se 
trouvant  à  Paris,  ne  sont  pas  venus  le  13  vendé¬ 
miaire  se  ranger  autour  de  la  représentation  natio¬ 
nale  ,  sera  examinée  par  le  comité  de  salut  public. 

IV.  Les  officiers  ,  de  quelque  grade  qu’ils  soient, 
qui  ont  été  destitués ,  auxquels  le  comité  a  jugé 
devoir  donner  du  service,  ne  seront  employés  que 
dans  le  grade  qu’ils  avaient  lors  de  leur  destitution  : 
est  en  consécjuencc  annullô  l’avancement  qui  leur 
a  été  accordé  par  le  comité  de  salut  public  au  mo¬ 
ment  du  dernier  travail. 

V.  Les  officiers  qui  ont  été  promus  à  des  grades 
sur  le  champ  de  bataille  ,  et  dont  la  nomination  a 
été  confirmée  par  décret  de  la  Convention  ,  seront 
maintenus  et  mis  en  activité  de  service. 

VL  Les  députés  à  la  Convention  qui  ont  des 
grades  d’officiers- généraux  ,  commissaires  des 
guerres,  commissaires-ordonnateurs  ,  ne  pourront 
être  portés  sur  l’état  des  officiers  en  activité  d’au¬ 
cune  arme  ;  ils  seront  considérés  comme  à  la  suite 
de  l’armée  ,  ils  seront  mis  en  activité  de  service  au 
moment  oû  ils  quitteront  la  Convention. 

Vil.  Le  comité  de  salut  public  et  le  comité  mili¬ 
taire  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 
Ils  feront,  sous  quinzaine,  imprimer  le  travail 
qu’ils  auront  fait  sur  l’état-major  des  armées  de 
terre.  (  On  applaudit.  ) 


Letourneitr  (de  la  Manche)  ;  J’applaudis 
avec  l’assemblée  et  aux  intentions  et  aux  pro- 
po.sitions  de  mon  collègue  Fréron.  I.e  contre¬ 
coup  d’une  réaction  très-vive  s’est  fait  sentir 
dans  les  armées  plus  encore  que  dans  l’intérieur. 
Au  moment  où  Merlin  (de  Douai)  et  moi  nous 
sommes  entrés  au  comité  de  salut  public,  nous 
avons  fait  tout  ce  qui  était  en  nous  pour  ar¬ 
rêter  le  mal  et  le  réparer .  (JJn  très-grand 

nombre  de  voix  :  Cela  est  vrai!)  Mais  il  était 
impossible  de  tout  faire  à  la  fois ,  sans  s’exposer 
ù  tout  désorganiser  :  en  conséquence ,  je  de¬ 
mande  le  renvoi  des  propositions  au  comité  de 
salut  public  ;  elles  rentrent  parfaitement  dans  ses 
intentions  ,  et  je  m’engage  à  faire  le  rapport  de¬ 
main.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

(  La  suite  demain.  ). 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21 ,  la  Convention  a 
défendu  de  prononcer  des  amendes  ou  antres 
peines  contre  des  ci-devant  membres  des  co¬ 
mités  révolutionnaires ,  corps  administratifs  et 
municipaux  ,  seulement  pour  les  arrestations 
qu’ils  ont  faites  ou  ordonnées ,  si  elles  ont  été 
conformes  aux  lois  des  17  septembre  et  7  fruc¬ 
tidor  ;  tous  jugements  contraires  à  cette  dis¬ 
position  sont  annullés. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  21  vendémiaire. 
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Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1®''  vendémiaire  an  ni  -, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le 
n“  12,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu'à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  l'®  vendémiaire  an  in. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  daijs  la  galerie  des  vérificateurs  des  alTichcs 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N«  23. 
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Tridi  23  Vendémiaire ,  l’an  4®  {Jeudi  15  Octobre  1703,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  30  août.  —  Depuis  que  la  triple  alliance 
entre  l’Autriche ,  la  Russie  et  l’Angleterre  est  connue  ici ,  les 
conseils  d’état  ont  été  fréquents ,  et  un  des.  résultats  du  dernier 
a  été  l’ordre  de  pousser  avec  la  plus  grande  célérité  les  travaux 
dans  tous  les  chantiers ,  arsenaux ,  fonderies ,  poudreries  de 
l’Empire. 

Il  se  fait  aussi  dans  cette  capitale  des  mouvements  et  des 
préparatifs  guerriers  qui  sembleraient  annoncer  que  l’on  veut 
encore  entrer  en  campagne  cette  année. 

Tous  les  janissaires  ont  reçu  l’ordre  le  plus  positif  de  joindre 
sans  délai  leurs  drapeaux. 

Ces  dispositions  sont  dirigées  contre  le  nouvel  usurpateur  de 
la  Perse ,  Aga-Mahmed-Kaam ,  qui  s’avance  vers  nos  fron- 
lièrt's  à  la  tête  d’une  armée  nombreuse. 

Ce  u’est  pas  que  la  Porte  redoute  beaucoup  ce  nouvel  ad¬ 
versaire  ,  puisqu’elle  a  tant  de  fois  tenu  tête  à  la  Perse  ;  mais 
on  regarde  ici  les  mouvements  d’Aga-Madmed-Kjiain ,  comme 
tes  avant-coureurs  d’une  guerre  qui  nous  serait  préparée  par  la 
Russ  e  J  la  coutume  de  cette  puissance  ayant  toujours  été  de 
susciter  contre  nous  les  Persans ,  toutes  les  fois  qu’elle  a  voulu 
rompre  avec  la  Porte-Ottomane. 

INotre  ministère  n’ig.uore  pas  les  vues  étendues  de  l’impé¬ 
ratrice,  quia  toujours  le  projet  de  reculer  ses  frontières  jusqu’au 
Bosphore;  mais  si  nos  forces  seules  ne  suffisent  pas  pour 
éloigner  l’orage,  il  paraît  que  nous  pouvons  compter  sur 
une  assistance  puissante. 

L  'on  parle  depuis  quelque  temps  d’une  nouvelle  alliance  que 
doit  former  la  Porte ,  et  qui  balancera  celle  qui  lui  est  opposée. 

— ^  Les  ministres  de  France,  de  Prusse  ,  de  Suède  et  celui 
de  Danemark ,  Ont  toujours  entre  eux  des  relations  très-intimes, 
et  ils  confèrent  fréquenunent  avec  les  principaux  membres  du 
divan. 

L’on  prétend  que  les  cours  qu’ils  représentent  ne  tarderont 
pas  à  se  déclarer  ouvertement  pour  la  Porte. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c’est  que  nous  voyons  journellement 
arriver  des  officiers  de  ces  différentes  nations,  qui  sont  aussitôt 
employés  dans  la  marine  et  dans  les  troupes  de  terre  ;  le 
gouvernement  leur  fait  le  meilleur  accueil,  et  un  traitement 
considérable. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  15  vendémiaire. —  Les  anglais  s’efforcent  do 
troubler  le  commerce  de  la  Zélande,  et  commettent  dans  ces 
parrages  toutes  sortes  de  piratteries. 

—  L’on  arme  à  Flessingues  et  à  Middelbourg  unp  petite  es¬ 
cadre  qui  établira  sa  croisière  à  l’embouchure  de  l’Escaut. 

— •  Les  r(  présentants  du  peuple  ont  fait  publier  sur  les  bords 
du  Rhin,  que  la  navigation  de  ce  fleuve  était  désormais  libre 
dans  toute  la  partie  dé  son  cours  soumis  aux  armes  victo¬ 
rieuses  de  la  republique;  et  qu’en  conséquence  il  serait  donné 
toute  facilité  aux  navigateurs  pour  la  reprise  de  leur  commerce. 

Déjà ,  grâce  à  la  bienveillance  française ,  la  plupart  des  côm- 
munications  sont  établies  entre  les  deux  rives,  au  moyeu  des 
ponts  de  bateaux. 

On  amène  tous  les  jours  de  ce  côté  une  grande  quantité  de 
prisonniers  et  de  déserteurs  Autrichiens» 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

C’est  avec  étonnement  qu’on  a  lu  dans  le  n"  310  de  la 
Gazette  Universelle  ,  u  que  parmi  les  différents  ministres  qui 
ont  quitté  Bâle ,  à  cause  du  peu  de  succès  des  négociations ,  se 
trouvait  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  du  roi  de  Prusse.  » 
Cet  article  est  absolument  controuvé,  et  ne  peut  être  qu’un 
nouvel  effet  de  la  malveillance  des  ennemis  do  la  république , 
vù  qu'on  peut  assurer  de  la  manière  la  plus  authentique,  que 
la  meilleure  harmonie  règne  entre  la  France  et  la  Prusse  ,  et 
que  les  ministres  négociateurs ,  et  nommément  le  ministre  de 
Hardenberg,  sont  constamment  à  Bâle,  à  moins  de  vouloir 
donner  un  air  politique  à  la  chose  la  plus  simple  du  monde , 
à  une  petite  course  que  le  ministre  vient  de  faire,  par  pure 
curiosité,  dans  une  partie  de  la  Suisse ,  pays  qu’il  n’avait 
jamais  vu  auparavant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

SülTE  A  LA  SÉANCE  DU  18  VENDÉMIAIRE. 

Barras  :  J’.ippcllerai  l'attention  de  la  Convention 
nationale  sur  le  général  Buona-Partc  :  c’est  à  lui , 
c’est  à  ses  dispositions  savantes  et  promptes  qu’on 
doit  la  défense  de  cette  enceinte,  autour  de  la¬ 
quelle  il  avait  distribué  des  postes  avec  beaucoup 
d’habileté. 

Je  demande  que  la  Convention  confirme  la  nomi¬ 
nation  de  Buona-Parte  à  la  place  de  -général  eti 
second  de  l’armée  de  l’intérieur.. 

Cette  proposition  est  décrétée.  • 

Les  patriotes  de  89 ,  qui  ont  combattu  dans  la 
journée  du  13  vendémiaire  ,  sont  admis  à^jparre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Lorsque,  e^reridant 
l’appel  que  vous  avez  fait  aux  patriotes  de  89 ,  nous 
sommes  accourus  sous  l’étendard  tricolore  nous 
réunir  aux  héros  de  Fleurus  pour  combattre  les 
insolents  royalistes  attroupés  en  hordes  d’assassins, 
nous  n’avons  point  entendu  servir  une  faction 
contre  une  autre  faction;  nous  avons  voulu  faire 
triompher  la  république  ,  et  sauver  le  peuple 
français  du  plus  affreux  esclavage. 

Tels  sont,  représentants  dupeuple,  les  sentiments 
qui  nous  animaient  avant  la  victoire  du  13  vendé¬ 
miaire;  tels  sont  aussi  les  sentiments  qui  nous 
dirigeront  toujours.  Que  les  rebelles  royalistes 
aient  répandu  partout  le  bruit  que  nous  étions 
avides  de  sang  et  de  pillage,  cela  se  conçoit  aisé¬ 
ment  ;  les  brigands  donnent  toujours  aux  inten¬ 
tions  d’autrui  la  teinte  des  fureurs  qui  les  animent 
et  les  dévorent;  mais  la  conduite  généreuse  des 
vrais  républicains  tournera  toujours  à  la  honte  de 
leurs  vils  détracteurs. 

Législateurs,  l’attentat  le  plus  inoui,  le  p!u.s 
horrible  ,  le  plus  criminel  qui  ait  jamais  existé  ,  a 
été  commis  envers  vous  et  le  peuple  que  vous  re¬ 
présentez.  Les  infâmes  royalistes  ont  levé  l’éten¬ 
dard  d’une  révolte  ouverte  ;  ils  en  voulaient  à  vos 
vies  et  à  l’existence  de  la  république.  Les  lâches  ! 
ils  ont  disparu  devant  les  bataillons,  républicains, 
comme  les  ombres  de  la  nuit  disparaissent  au  re¬ 
tour  de  l’astre  bienfaisant  qui  redonne  la  vie  à  la 
nature.  Les  monstres  !  ils  sont  rentrés  dans  la 

fange  dont  ils  n’auraient  jamais  dû  sortir .  Ils 

ont  été  vaincus. 

Législateurs  ,  ils  ont  été  vaincus!  ....  mais  ils 
n’ont  pas  perdu  l’espoir  de  se  relever  encore.  C’est 
à  vous  de  déployer  maintenant  toute  votre  énergie 
pour  compléter  la  victoire  du  13  vendémiaire; 
c’est  à  vous  de  montrer  cette  attitude  fière  et  re¬ 
doutable  qui  caractérise  des  hommes  libres  sans 
licence,  justes  sans  passions. 

Sévissez  ,  sévissez  avec  toute  la  rigueur  des  lois 
contre  les  chefs  de  la  révolte  ;  mais  pardonnez  à 
l’erreur  :  il  est  si  facile  de  se  tromper  en  révolu¬ 
tion  ,  surtout  quand  on  aime  de  bonne  foi  sa 
patrie  !  .  .  . . 

Jetez  les  yeux  sur  tant  dé  malheureux ,  entraînés 
par  la  perfidie  des  chefs  meneurs ,  forcés  par  leurs 
menaces  de  prendre  part  à  leurs  crimes  ,  et  qui , 
s’ils  eussent  été  vainqueurs,  n’auraient  pas  moins 
partagé  les  supplices  les  plus  affreux  qui  nous 
étaient  réservés  ,  parce  qu’ils  avaient  aimé  la 
liberté. 


3<  Série.  —  Tome  XTU. 
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nouveau  gouvernement;  en  ce  cas,  décrétez  que 
la  liste  en  sera  remise  au  directoire  exécutif. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

Hardy: La  plupart  des  membres  du  comité  de 
sûreté  générale  ne  sont  occupés  que  de  nombreuses 
signatures  à  apposer  à  des  mandats  d’amener  et 
mandats  d’arrêt ,  ainsi  que  des  renvois  à  faire  aux 
conseils  militaires  ,  d’apres  la  loi.  Quatre  membres 
se  livrent  au  travail  de  la  correspondance;  trois 
autres  dirigent  la  police.  Cet  ép.ypillement  des 
membres  du  comité  fait  qu’il  est  difficile  d’obtenir 
promptement  des  signatures  dans  les  cas  urgents. 

Je  propose  en  conséquence  le  décret  qui  suit  ; 

La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  sû¬ 
reté  générale ,  décrète  : 

Art.  I*’*'.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  aurorisé  à  décerner 
les  mandats  d’amener  pour  faits  relatifs  à  la  conjuration  qui  a 
éclaté  les  12, 13  et  14  vendémiaire,  signés  seulement  de  trois 
de  ses  membres. 

IL  Le  comité  de  sûreté  générale  est  pareillement  autorisé  à 
décernea|^ir  les  mêmes  faits  les  mandats  d’arrêt  signés  de 
cinq  de's^fnembres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  un  rapport  sur  les  événements  du 
siège  de  Valenciennes. 

A  l’époque  de  la  capitulation  ,  la  moitié  de  la 
ville  était  en  poudre  ,  l’autre  était  très-endomma- 
gée  ;  une  épidémie  cruelle  y  régnait,  la  garnison 
était  réduite  à  moitié  et  ne  pouvait  suffire  aux  fa¬ 
tigues. 

Il  n’y  avait  plus  d(^isiles  pour  les  vieillards  ,  les 
femmes  et  enfants  ;  l’ennemi  avait  fait  sauter  les 
mines  ,  la  brèche  était  ouverte  en  trois  points  ; 
les  habitants  et  la  garnison  manquaient  de  vivres; 
le  bombardement  avait  duré  quarante  jours  et  qua¬ 
rante-deux  nuits  sans  aucune  interruption  ;  qua¬ 
rante  à  cinquante  mille  bombes ,  autant  d’obus  ,  et 
deux  cent  mille  boulets ,  dont  plus  de  la  moitié 
rouges ,  étaient  tombés  dans  la  ville.  On  ne  distin¬ 
guait  plus  s’il  avait  existé  des  rues,  s’il  y  avait  eu 
des  limites  aux  propriétés  :  on  ne  voyait  partout 
que  ruines  et  décombres.  Condé  était  rendu  ;  il  n’y 
avait  plus  aucun  secours  à  espérer.  C’est  dans  cet 
état  que  la  ville  a  capitulé. 

Merlin  propos  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  ,  sur  la  pétition  de  la 
commune  de  Valenciennes ,  relative  à  la  conduite 
qu’elle  a  tenue  pendant  le  siège  de  cette  place  ,  en 
mai  ,  juin  et  juillet  1793; 

Considérant  que  la  place  de  Valenciennes  a  op¬ 
posé  à  l’ennemi  une  résistance  aussi  longue  que 
courageuse  ;  qu’elle  n’a  capitulé  qu’à  la  dernière 
extrémité  et  conformément  à  la  loi  ;  que  les  fautes 
et  les  délits  dont  quelques  individus,  la  plupart 
étrangers  à  ta  commune  de  Valenciennes  ,  se  sont 
rendus  coupables  dans  cette  circonstance  ,  ne  doi¬ 
vent  pas  rejaillir  sur  la  commune  en  masse; 

Déclare  que  la  reddition  de  la  place  de  Valen¬ 
ciennes  ne  peut  être  attribuée  qu’au  malheur  des 
circonstances  ,  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  la  commune  de  Valenciennes,  pour  raison 
de  cet  événement. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gossüim  :  Je  propose  l’article  additionnel  suivant: 

«  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire 
incessamment  un  rapport  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  pour  assurer  des  secours  et  des  récompenses 
aux  canonniers  pris  dans  les  gardes  nationales  sé¬ 


dentaires  de  Douai  et  de  Valenciennes,  elauxautres 
citoyens  qui  n’ont  pas  quitté  les  remparts  de  cette 
dernière  place  ,  pendant  la  durée  du  siège.  » 

Cet  article  est  décrété. 

Un  secrétaire  lit  la  pièce  suivante  : 

Les  habitants  de  la  commune  de  Besançon,  départe¬ 
ment  du  Doubs,  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs  ,  une  grande  commune  où  régnait  la 
paix ,  la  concorde ,  l’amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie; 
la  soumission  aux  lois,  le  respect  pour  les  autorités, 
le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  prospérité  des  travaux  de 
la  Convention;  une  grande  commune  qui  sut  résister 
aux  séductions  de  Karbonne  ,  déjouer  les  ma¬ 
nœuvres  de  l’ancien  régime  ,  rompre  leurs  intel¬ 
ligences  avec  l’ennemi  extérieur  et  voisin,  imposer 
silence  au  fanatisme ,  comprimer  les  efl’orts  des  amis 
de  la  tyrannie ,  étouffer  la  fureur  de  tous  les  partis  , 
maintenir  le  calme  dans  son  sein,  sans  répandre  une 
goutte  de  sang;  réunir  ses  habitants  sous  les  drapeaux 
du  patriotisme  et  delà  fraternité,  et  se  contenter  en 
des  temps  d’orage  et  d'horreurs ,  de  vomir  de  ses  murs 
les  agitateurs  qui  voulaient  y  introduire  le  trouble  et 
l’anarchie  :  Besançon’,  en  proie  depuis  six  mois  à  la 
disette,  à  la  persécution,  à  l’oppression,  à  toutes  les 
fureurs  de  la.vengeance  et  de  l’égoïsme  irrité ,  appelle 
les  regards  de  la  Convention,  et  n’attend  son  salut 
que  de  la  sagesse  et  de  l’énergie  de  ses  législateurs. 

«  Comment  les  hommes  sages  de  cette  commune, 
ceux  en  qui  le  peuple  avait  la  plus  juste  confiance, 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  la  ré¬ 
volution,  les  amis  de  la  modération  ,  de  la  tranquillité, 
des  lois  et  de  la  Convention,  sont-ils  devenus  les  objets 
d’une  haine  implacable  ,  et  les  victimes  d’une  persé¬ 
cution  sans  exemple? 

«  IVos  malheurs  datent  du  jour  où  nous  reçûmes 
des  mains  de  Saladin ,  par  respect  pour  la  Convention , 
des  administrateurs  que  le  peuple  n’hOnora  jamais 
de  son  suffrage,  que  parce  qu’il  fut  trompé  par  leur 
hypocrisie  ,  ou  qu’il  écarta  de  tous  les  emplois  publics, 
parce  qu’il  ne  vit  en  eux  que  des  êtres  immoraux  et 
dangereux. 

«  Dès-lors  Besançon  n’a  plus  offert  que  le  triste 
aspect  d’une  commune  déchirée  par  la  rage  et  la  ven¬ 
geance.  Les  patriotes  de  89  ont  gémi  dans  les  fers , 
sous  le  prétexte  ridicule  d’un  terrorisme  imaginaire , 
tandis  que  les  bourreaux  du  pauvre ,  les  ennemis 
connus  de  la  chose  publique ,  les  partisans  les  plus 
effrénés  de  l’ancien  régime ,  les  agioteurs  et  les 
royalistes  ,  ont  levé  un  front  impudent  et  criminel 
contre  les  lois ,  qu’ils  violent  impunément ,  et  contre 
la  Convention  qu’ils  outragent  dans  leurs  discours  et 
leurs  écrits. 

«  Représentants  du  peuple,  écoutez  ses  vrais  amis; 
gardez-vous  désormais  des  insidieux  mensonges  dés 
hommes  qui  n’ont  d’énergie  que  pour  assouvir  leur 
vengeance,  et  trahir  la  cause  de  leurs  administrés. 

«  Vous  allez  voir  à  votre  barre  le  procureur-syndic 
du  département;  il  vous  présentera ,  comme  le  vœu 
des  citoyens  de  Besançon ,  une  Adresse  criminelle  qui 
a  excité  l’indignation  de  tout  ce ‘que  cette  commune 
renferme  d’hommes  probes  et  d’amis  de  la  justice  et 
de  la  vérité.  Il  vous  dénoncera  un  représentant  intègre 
que  tous  les  hommes  justes  portent  dans  leur  cœur,  et 
qui,  dès  la  naissance  de  la  révolution ,  mérita  leur 
confiance,  leur  amour  et  leur  respect.  Il  essaiera, 
sinon  de  vous  corrompre,  au  moins  do  vous  indisposer 
contre  Quirot.  Il  est  parti  gorgé  du  venin  dont  les 
royalistes  l’ont  rempli  contre  un  représentant  vertueux 
que  la  calomnie  seule  peut  outrager, 

«  Législateurs,  gardez-vous  de  ce  Protée  qui  va 
déclamer  contre  des  terroristes  imaginaires  avec 
autant  ff impudence  qu’il  en  montra,  dans  les  as¬ 
semblées  primaires  ,  à  calomnier  la  Convention  ; 
gardez-vous  de  ce  caméléon  politique  qui  naguère 
eût  mis  notre  commune  en  combustion ,  si  nous  n’a¬ 
vions  pas  eu  la  sagesse  de  mépriser  ses  dénonciations 
perfides,  et  d’cmpêchei  ses  poursuites  odieuses 

«  Tout  notre  espoir ,  notre  confiance  et  notre  force, 
est  dans  votre  énergie.  Nous  sommes  vos  amis,  prêts 
à  mourir  pour  la  république  et  pour  vous.  » 

[Suivent  onze  pages  de  signatures. , 


m 


On  demande  rînsertîon  de  cette  pièce  au  Bulle¬ 
tin.  Quelques  membres  s’y  opposent. 

Qüirot  :  J’insiste  pour  l’insertion.  J’ai  été  person¬ 
nellement  inculpé  ;  je  n’ai  pas  le  moyen  de  tapisser 
les  murs  de  placards  pour  ma  Justification  ;  elle  se 
trouve  dans  la  pièce  qu’on  vient  de  lire  :  je  crois  de 
la  justice  de  la  Convention  de  faire  insérer  cette 
pièce  au  Bulletin. 

L’insertion  est  ordonnée. 

—  Un  membre  donne  lecture  d’un  arrêté  du  re¬ 
présentant  Chazal ,  en  mission  dans  le  département 
de  la  Haute-Loire,  pour  suspendre  le  décret  du  20 
fructidor  sur  les  prêtres  insermentés ,  et  en  de¬ 
mande  la  cassation. 

—  L’assemblée  renvoie  cet  arrêté  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  avec  injonc¬ 
tion  d’en  faire  un  rapport  demain. 

Barras  :  J’annonce  à  la  Convention  que  la  con¬ 
fiance  renaît  dans  Paris  avec  le  patriotisme.  H  est 
quelques  sections  qui  paraissent  n’avoir  pas  opéré 
ponctuellement  le  désarmement  des  grenadiers  et 
des  chasseurs.  Je  prendrai  de  nouveaux  ren¬ 
seignements  ,  et  proposerai  demain  des  mesures 
vigoureuses,  si  elles  sont  nécessaires. 

Les  vétérans  nationaux  qui  se  sont  montrés  fi¬ 
dèles  défenseurs  de  la  représentation  nationale, 
dans  les  journées  des  12  ,  13  et  14  vendémiaire, 
réclament  la  bienfaisance  de  la  Convention  ;  ils  de¬ 
mandent  que  jusqu’à  la  répression  de  l’agiotage, 
on  leur  distribue  les  denrées  de  première  nécessité 
au  maximum. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  aux  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre. 

—  Des  vainqueurs  de  la  Bastille,  du  10  août  et 
du  13  vendémiaire  sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  :  Les  rebelles  sonf  vaincus  ,*  la  républir 
que  est  triomphante  ;  mais  vous  avez  à  réparer  de 
grands  malheurs.  Nous  pouvons  dire  comme  Grac- 
chus  :  Les  amis  de  la  liberté  n’ont  ni  foyers  ,  ni 
asiles,  ni  tombeaux.  Tout  paraît  calme,  mais  on 
nourrit  de  coupables  espérances;  on  compte  sur 
nos  ressentiments;  on  soufflera  sur  la  moindre  étin¬ 
celle  de  discorde;  on  provoquera  des  réactions; 
mais  nous  formerons  autour  de  vous  un  cercle 
d’union ,  une  masse  de  frères  rapprochés  par  le 
sentiment  de  nos  malheurs  ,  par  le  besoin  de  nous 
aimer  ;  nous  chanterons  un  hymne  à  la  sainte  fra¬ 
ternité.  Les  ennemis  de  la  république  sont  incor¬ 
rigibles;  rien  ne  peut  les  flatter  que  les  titres  de 
l’orgueil  ;  c’est  le  jeune  tigre  qui  ne  peut  plus  re¬ 
tourner  à  la  mamelle  aussitôt  que  ses  lèvres  ont 
touché  du  sang.  Déportez  tous  ceux  qui  veulent 
des  maîtres  et  des  esclaves!  Puissent-ils  apprendre, 
à  l’école  du  malheur  ,  à  chérir  les  vertus  républi¬ 
caines,  à  honorer  l’égalité,  la  liberté.  (Onapplaudit.) 

—  Lanjuinais  soumet  à  la  discussion  le  projet 
sur  la  division  politique  du  territoire  :  plusieurs 
articles  de  ce  projet  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  VENDÉMIAIRE. 

Bellegarde  donne  lecture  d’une  Adresse  au  nom 
de  douze  cents  citoyens  d'Angoulême,  auxquels  se 
sont  joints  les  ofliciers  ,  sous-officiers  et  soldats 
des  demi-brigades  du  Gers  et  de  la  Gironde ,  par 
laquelle  ils  témoignent  leur  indignation  contre  les 
entreprises  séditieuses  des  sections  de  Paris. 

lis  engagent  les  citoyens  de  cette  grande  com¬ 
mune  à  ouvrir  enfin  les  yeux  sur  leurs  dangers. 


Ils  invitent  la  Convention  à  faire  un  appel  aux 
patr  iotes  de  1789,  et  aies  armer  contre  les  partisans 
de  la  royauté. 

—  La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Des  Adresses  envoyées  par  le  département  du 
Nord,  par  la  commune  de  Chà|ons-sur-IV!arne . 
celle  d’Argentan,  par  les  patriotes  d’un  grand  nom¬ 
bre  d’autres  communes,  contiennent  l’expression 
des  mêmes  sentiments. 

Quelques-unes  renferment  la  demande  d’une 
nouvelle  convocation  d’électeurs. 

—  On  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  hier  sur 
les  événements  du  siège  de  Valenciennes. 

—  Des  difficultés  s’élèvent  sur  la  rédaction. 

Delcloy  :  Je  demande  qu’on  y  ajoute  que  la 
commune  de  Valenciennes  a  bien  mérité  de  la 
patrie 

Cette  proposition  excite  des  murmures. 

Merlin  (de  Douai)  :  J’appuie  la  proposition  ;  la 
commune  de  Valenciennes  a  rendu  un  service  in¬ 
commensurable  à  la  république  par  la  résistance 
qu’elle  a  opposée.  Pendant  quatre  mois  elle  a  arreté, 
l’ennemi  qui,  sans  cela,  se  serait  répandu  dans 
les  départements  du  Nord,  de  l’Aisne,  et  les  aurait 
dévastés. 

Bentabole  :  On  pourrait  peut-être  adopter  la 
proposition  de  Ddcloy,  si  nous  étions  en  temps  de 
paix  ;  mais  tenir  un  pareil  langage  en  temps  de 
guerre  à  l’égard  d’une  place  qui  s’est  rendue, 
c’est  se  relâcher  en  quelque  sorte  de  la  fermeté 
qu’on  doit  exiger  de  toutes  les  places  fortes  qui  se 
trouveraient  dans  le  même  cas  que  celle  de  Valen¬ 
ciennes. 

Bion  :  Je  demande  si  l’on  a  manqué  de  fermeté 
lorsqu’on  n’a  rendu  une  ville  qu’après  que  la  moitié 
en  était  détruite,  après  que  la  brèche  était  ouverte 
en  trois  endroits  différents ,  que  la  garnison  était 
réduite  à  moitié,  et  que  l’on  ne  voyait  plus  s’il 
avait  ou  non  existé  des  rues  dans  la  ville. 

La  proposition  de  Delcloy  est  adoptée. 

CiiARLiER  ;  Je  demande,  par  article  additionnel, 
que  le  comité  de  salut  public  fasse  poursuivre 
ceux  des  habitants  de  Valenciennes  qui  ont  été 
à  cheval  au-devant  de  l’empereur,  et  se  sont 
attelés  à  son  char. 

Roger- Dücos  :  Il  est  temps  de  rapprocher  tous 
les  citoyens  de  ne  plus  faire  revivre  les  haines  ,  de 
ne  plus  perpétuer  des  poursuites  sur  lesquelles  on 
a  déjà  prononcé;  enfin,  de  rattacher  tous  les 
Fnnçais  au  char  de  la  république.  Les  hommes 
dont  parle  Charlier  ont  été  traduits  devant  les 
tribunaux  ,  ou  bien  leur  conduiie  a  été  examinée 
par  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été  envoyés 
à  Valenciennes  après  la  reprise.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Barras,  qui  annonce  que  Paris  est  parfaitement 
calme,  et  que  les  conseils  militaires  sont  en  acti¬ 
vité. 

—  Le  conseil  militaire,  séant  au  Théâtre-Fran¬ 
çais,  écrit  qu’il  est  en  activité  depuis  hier  soir , 
et  que  depuis  ce  temps  il  attend  qu’on  traduise 
devant  lui  les  prévenus  du  crime  de  lèse-nation. 

Legendre  (de  Paris)  :  Une  grande  partie  des 
conspirateurs  et  des  meneur!  des  sections  sont 
encore  en  liberté  ,  ils  se  promènent  insolemment 
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dans  les  mes  de  Paris;  on  m’a  assuré  qu’on  avait 
encore  vu  hier  Castellane,  le  president  de  la  com¬ 
mission  militaire  delà  section  Lepelletier ,  par¬ 
courir  les  rues  de  cette  commune.  Il  faut  enfin 
mettre  les  ennemis  de  la  patrie  dans  l’impuissance 
de  lui  nuire.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
nous  dise,  séance  tenante,  s’il  a  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  arrêter  tous  les 
conspirateurs.  Jel’invite  à  surveillersoigneusement 
les  étrangers  qui  sont  dans  Paris.  11  faut  une  verge 
de  fer  pour  établir  la  république,  si  nous  voulons 
épargner  le  sang  des  patriotes. 

Je  demande  aussi  qu’il  nous  soit  fait  un  rapport 
sur  Parère.  Pourquoi  le  laisser  si  longtemps  dans 
les  prisons?  (On  murmure  dans  une  partie  de  la 
salle.)  Puisque  Collot  et  Billaud  n’ont  pas  été 
jugés ,  pourquoi  faire  juger  Barère?  C’est  une 
injustice.  Je  demande  que  les  deux  comités  nous 
fassent  à  cet  égard  un  rapport  dans  la  séance.  Je 
demande  qu'on  mette  l’immensité  des  mers  entre 
nous  et  lui. 

André  Dumont  :  Il  est  inutile  de  demander  un 
rapport  sur  Parère;  la  Convention  peut  se  décider 
de- suite  sur  cette  affaire.  Si  l’on  veut  faire  juger 
Barère,  il  faudrait  aussi  faire  juger  Collot  et 
Billaud,  cela  est  impossible  maintenant.  Les  mêmes 
délits  doivent  être  punis  des  mêmes  peines  ;  Collot 
et  Billaud  ont  été  déportés,  Barère  doit  l’être  aussi. 
Le  décret  qui  a  ordonné  sa  mise  en  jugement  est 
une  injustice;  j’en  demande  le  rapport  sur-le- 
champ  ,  et  que  le  précédent  décret  qui  ordonnait 
sa  déportation  soit  exécuté. 

IJn  député  du  Mont-Blanc  :  Legendre  doit  se 
rappeler  qu’il  fut  un  temps  où,  sur  sa  seule  motion, 
ou  celle  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  on  dis¬ 
posait  de  la  liberté  de  plusieurs  membres  de  cette 
assemblée,  notamment  de  celle  de  notre  malheu¬ 
reux  collègue  Bicord.... 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Legendre  :  Ce  reproche  ne  peut  pas  s’adresser  à 
moi. 

Co  président  rappelle  les  propositions.  Celle  faite 
par  Legendre  d’obliger  le  comité  de  sûreté  générale 
a  rendre  compte,  séance  tenante,  des  mesures 
qu’il  a  prises'pour  faire  arrêter,  les  conspirateurs 
et  meneurs  de  sections,  est  adoptée.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

Plusieurs  membres  de  l’extrémité  gauche  :  L’ordre 
du  jour  sur  le  surplus. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Les  mêmes  membres  :  Le  renvoi  au  comité. 

lÎEFERMON  :  Je  demande  que  ceux  qui  demandent 
le  renvoi  le  motivent.  Si  l'on  se  fonde  sur  le  ré¬ 
glement,  je  m’y  soumets,  et  je  demande  moi- 
même  le  renvoi.  Mais  j’observe  qu’il  s’agit  de  faire 
ici  un  acte  de  justice  ,  un  acte  de  faveur  envers  un 
coupable  ,  et  qu’on  ne  doit  pas  remplir  tant  de 
formalités ,  quand  il  s’agit  d'être  favorable  aux 
malSieureux. 

—  La  Convention  rapporte  le  décret  qui  ordon¬ 
nait  la  mise  en  jugement  de  Barère,  et  ordonne 
l’exécution  du  précédent  décret  qui  le  condamnait 
à  la  déportation. 

—  Merlin  (de  Douai)  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  propose  de  décréter  que  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  en  mission  dans  les  départe¬ 
ments  et  dans  les  armées,  continueront  d’exercer 
leurs  pouvoirs  jusqu’au  moment  où  ils  auront  reyii 


du  pouvoir  exécutif  l’avis  que  leur  mission  es* 
terminée, 

—  On  demande  à  aller  aux  voix. 

ÜouLCET  :  Une  question  de  cette  importance  ne 
me  paraît  pas  devoir  être  décidée  à  la  légère.  Un 
des  représentants  en  mission  actuellement  peut 
n’être  pas  réélu;  croyez-vous  qu’il  puisse  conti¬ 
nuer  ses  fonctions  sans  que  l’autorité  nationale 
soit  compromise?  Quant  à  moi ,  si  j’avais  une  mis¬ 
sion  ,  et  si  je  n’étais  pas  réélu,  je  ne  croirais  pas  la 
pouvoir  remplir  un  moment  sans  violer  le  respect 
dû  à  la  volonté  du  peuple.  La  mesure  proposée  a 
pour  but  de  maintenir  l’ordre  ,  et  de  passer  sans 
secousse  du  gouvernement  provisoire  à  l’état  con¬ 
stitutionnel.  J’avouerai  que  je  la  regarde ,  au 
contraire,  comme  pouvant  occasionner  beaucoup  de 
troubles;  j’en  demande  le  renvoi  à  un  nouvel 
examen. 

Merlin  :  Un  représentant  non  réélu  perdrait  son 
caractère  et  ses  pouvoirs.  La  chose  est  de  prin¬ 
cipe  ,  et  la  réflexion  de  Doulcet  est  conforme  à  la 
constitution. 

Bogeh-Ducos  :  Je  suis  d’avis  du  rappel  des  re¬ 
présentants  non  réélus,  mais  je  demande  que  le 
comité  de  salut  public  soit  autorisé  à  les  rappeler, 
lorsque  les  procès-verbaux  de  réélection  auront' 
été  dépouillés- 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecointe-poyravad  :  La  question  actuelle  tient 
à  la  constitution.  Dans  un  grand  nombre  de  dé- 
artements  ,  il  est  nécessaire  qu’il  y  ait  encore  des 
ommes  revêtus  d’une  grande  puissance,  pour  sur¬ 
veiller  les  autorités  constituées,  comprimer  les  mal¬ 
veillants,  et  assurer  la  républiqu»  sur  des  bases 
solides.  Mais  pouvez-vous  adopter  le  projet  de  dé¬ 
cret?  Je  pense  que  non. 

Le  rapporteur  est  convenu  que ,  si  les  députés 
en  mission  n’étaient  pas  réélus  ,  ils  ne  pourraient 
continuer  leurs  fonctions  ;  et  moi  je  soutiens  que 
ceux  mêmes  qui  seront  réélus,  ne  le  pourront  pas. 
En  effet ,  la  constitution  est  en  activité  au  moment 
où  le  corps  législatif  est  rassemblé.  Or,  la  consti¬ 
tution  s’oppose  à  ce  que  le  corps  législatif  envoie 
aucun  commissaire  dans  les  départements;  ainsi, 
il  n’y  a  pas  de  milieu;  ou  les  députés  en  mission 
exerceront  leurs  pouvoirs,  comme  membres  de  la 
Convention ,  mais  à  l’époque  du  5  brumaire  ,  la 
Convention  n’existera  plus  ;  ou  ils  exerceront 
comme  membres  du  corps  législatif,  mais  la  con¬ 
stitution  s’y  oppose.  S’ils  sont  réélus  ,  ils  ne  peu¬ 
vent  agir  en  vertu  d’un  ordre  émané  du  direcioire 
exécutif,  puisque  celui-ci  ne  peut  envoyer  de 
législateurs  en  mission.  S’ilsne  sont  pas  réélus,  ils 
ne  sont  que  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 
Ainsi  la  question  qui  vous  est  présentée  est  infi¬ 
niment  délicate;  et  comme  le  passage  de  l’état 
actuel  à  un  nouvel  ordre  de  choses  est  difficile,  je 
demande  le  renvoi  au  comité  ,  du  projet  de  décret 
présenté  par  Merlin. 

Doulcet  :  Et  moi ,  je  demande  qu’il  soit  fait  un 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  passer.,  sans  se¬ 
cousse  et  sans  troulde,  la  république  de  l’état  de 
gouvernèment  révolutionnaire  à  l’état  du  gouver¬ 
nement  constitutionnel. 

Bentabole:  Gardons-nous  de  tomberdans  aucune 
erreur;  sans  doute  les  raisons  qu’on  vient  d’allé¬ 
guer  sont  très- fortes  ;  mais  je  crois  qu’on  peut  y 
répondre.  On  dit  que  le  pouvoir  constitutionnel  , 
cessant  au  .5  brumaire,'  les  députés  en  mission 
n’auront  à  cette  époque  aucun  pouvoir.  Je  pense 
qu'il  faut  distinguer  la  partie  législative  de  la  partie 
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exécutive.  La  première  sera  en  activité  au  moment 
de  la  réunion  du  corps  législatif,  mais  la  seconde 
ne  le  sera  pas. 

Si  vous  avez  autorisé  vos  comités  de  gouver¬ 
nement  à  tenir  en  main  le  timon  des  affaires 
jusqu’à  l’organisation  du  directoire  exécutif ,  vous 
devez  aussi  autoriser  les  représentants  en 
mission  à  continuer  leurs  fonctions  jusqu’à  leur 
remplacement  par  des  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  que  le  décret  soit  adopte. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public , 

Considérant  que  les  pouvoirs  des  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  les  départements  ou  auprès 
des  armées,  doivent  cesser  de  plein  droit  par  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  acceptée  par  le 
peuple  français. 

Considérant  que  la  constitution  ne  sera  entière¬ 
ment  en  activité  qu’après  l’installation  du  direc¬ 
toire  exécutif  ,  et  que  jusqu’à  cette  époque,  il 
importe  au  maintien  du  bon  ordre  et  au  salut  de 
la  république  ,  que  tous  les  membres  ou  agents  du 
gouvernement  actuel  restent  à  leurs  postes  res¬ 
pectifs. 

Décrète  que  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements  ou  aux  armées  qui  ne  seront 
pas  rappelés  à  l’époque  du  5  brumaire  prochain  , 
soit  qu’ils  aient  été  réélus  au  corps  législatif  ou 
non,  continueront  leur  mission  en  qualité  de 
commissaires  du  gouvernement,  ju^u’à  ce  que 
le  directoire  exécutif  leur  ait  donné  avis  de  son 
entrée  en  exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  attri¬ 
buées  par  la  constitution. 

Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  projet  de 
décret  suivant  ; 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète  : 

Art.  I".  Tous  les  individus  prévenus  d’émigration  qui, 
n'ayant  pas  obtenu  leur  radiation  définitive,  occuperaient  des 
fonctions  publiques ,  seront  tenus  de  les  cesser  à  l’instant,  et 
il  sera  sur-le-champ  pourvu  à  leur  remplacement ,  soit  par 
les  représentants  en  mission ,  soit  par  le  comité  de  législation. 

II.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  à  toutes  les 
autorités  constituées  de  la  république ,  aux  assemblées  ■  élec¬ 
torales  et  aux  représentants  en  mission. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comilé  de  sûreté 
générale,  propose,  et  l’assemblée  adopte  te  projet 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrèle; 

Les  représentants  du  peuple  Guérin  ,  en  mission 
à  Marseille,  Boursault  à  Avignon,  Espinassy  à 
Lyon,  .Durand-Maillane  dans  le  Gard,  Olivier 
Gérentc  dans  le  département  de  Vaucluse,  Chazal 
dans  l’Ardéche,  Pérou  à  Lyon,  et  Isnard  dans  le 
Var,  se  rendront  sur-le-^champ  dans  son  sein. 

G e  projet  de  décret  est  adopté. 

Coi.OMBEL  (de  la  Meurthe) ,  au  nom  du  comilé  de 
sûrelé  générale:  Vos  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  ont  vu  avec  douleur  que  quelques 
représentants  en  mission  dans  la  partie  méri¬ 
dionale  de  la  république  ont  pris  des  arrêtés  où  il 
se  trouve  des  contradictions  manifestes  avec  les 
décrets  du  20  fructidor  ,  contre  les  émigrés  et  les 
prêtres  réfractaires.  Vos  comités  sont  bien  loin 
d'.nUaquer  leurs  intentions;  mais  ils  ne  peuvent 
gaitler  le  silence  sur  les  maux  qui  pourraient  en 


résulter  ;  c’est  dans  ces  vues  qu’ils  m’ont  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  da 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète  ; 

Art.  I»’’.  Tous  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission, 
contraires  au  décret  du  20  fructidor,  contre  les  émigrés  qui 
ont  Uvré  Toulon  aux  Anglais ,  et  les  prêtres  réfractaires,  ainsi 
que  celui  du  23  du  même  mois ,  sont  annullés. 

IL  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  courrier  extra¬ 
ordinaire  au  représentant  du  peuple  Servières,  et  à  toutes  les 
autorités  constituées  du  département  du  Var. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Letoürneür  :  Voire  comité  de  salut  public  vient 
vous  demander  aujourd’hui  une  nouvelle  preuve 
de  la  confiance  dont  vous  l’avez  honoré  jusqu’à  ce 
moment ,  et  vous  donner  en  même  temps  le  témoi¬ 
gnage  le  plus  éclatant  de  son  attachement  sans 
bornes  au  gouvernement  que  vous  avez  établi ,  et 
que  les  Français  ont  sanctionné  dans  les  assemblées 
primaires. 

L’attention  constante  avec  laquelle  le  comité  a 
fixé  ses  regards  sur  la  force  publique  et  sur  les  fi¬ 
nances  de  l’Etat ,  lui  ont  prouvé  que  ce  n’est  qu’en 
établissant  dans  l’armée  l’ordre  et  l’économie  qui 
en  est  une  suite  nécessaire  ,  que  vous  pouvez  es¬ 
pérer  de  mettre  des  bornes  aux  dépenses  que  fait 
le  trésor  national  ;  dépenses  qui  ,  si  elles  n’étaient 
promptement  modérées  ,  porteraient  les  atteintes 
les  plus  ftinestes  à  la  chose  publique. 

En  considérant  avec  une  attention  égale  l'agri¬ 
culture  ,  la  navigation  ,  le  commerce  et  les  arts  , 
ces  sources  fécondes  et  toujours  renaissantes  de  la 
prospérité  des  Etats  ,  votre  comité  s’est  aussi  con¬ 
vaincu  qu’il  ne  pouvait  leur  rendre  leur  ancienne 
activité  qu’en  leur  restituant  tous  les  bras  et  tous 
objets  que  la  guerre  ne  réclame  point  impérieu¬ 
sement. 

Votre  comité  a  examiné  ensuite  si  le  moment  où 
nous  nous  trouvons  est  celui  qu’il  faut  choisir  pour 
déraciner  les  abus  qui  existent  dans  l’armée,  et 
pour  porter  dans  sa  composition  cette  régularité 
qui  en  assure  et  en  facilite  les  mouvements.  li  a 
reconnu  que  la  saison  dans  laquelle  nous  allions 
entrer  ,  saison  morte  pour  la  guerre  ,  nous  donne 
à  cet  égard  toutes  les  facilités  que  nous  pouvons 
désirer  ,  et  que  la  diminution  dans  le  nombre  de 
nos  ennemis  ,  et  la  situation  militaire  des  puis¬ 
sances  qui  luttent  encore  contre  nous  ,  nous  per¬ 
mettent  de  faire  les  améliorations  que  l’intérêt 
général  réclame  d’une  manière  si  impérieuse. 

Après  s’ètre  assuré  de  la  nécessité  et  de  la  pos¬ 
sibilité  de  réformer  les  abus  ,  votre  comité  s’est 
demandé  si  vous  devez  laisser  à  la  législature  et  au 
directoire  exécutif  qui  vont  se  former,  le  soin 
d’opérer  les  améliorations  instantes  dont  nous 
sommes  occupés.  Votre  comité  s’est  décidé  pour 
l’affirmative  ,  parce  qu’il  a  vu  que  si  vous  laissiez 
à  la  législature  et  au  conseil  exécutif  cette  tâche 
immense  ,  elle  ne  pourrait  de  longtemps  encore 
être  achevée  ;  il  a  vu  qu’avant  d’agir,  il  faut  avoir 
longtemps  médité  ;  et  que  pour  méditer  avec  fruit, 
il  faut  bien  connaître  les  détails  et  n’être  pas  com¬ 
mandé  par  les  circonstances. 

Cet  inconvénient ,  quelque  grave  qu’il  soit, 
n’est  cependant  pas  celui  qui  a  le  plus  vivement 
frappé  Votre  comité  ;  il  a  vu  que  si  vous  laissiez  au 
directoire  exécutif  le  soin  de  faire  dans  l’armée  les 
améliorations  nécessaires  ,  il  faudrait  que  le  direc¬ 
toire  vînt  faire  retentir  l’enceinte  du  corps  légis¬ 
latif  de  tous  ses  projets  pour  la  campagne  prochaine; 
qu’il  vint  vous  dire  ,  ou  plutôt  à  l’Europe  entière  : 
la  république  française  aura  ,  pour  la  campagne 
prochaine  tant  de"  troupes  sur  pied  ;  ces  troupes 
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seront  divisées  en  tant  d’armées  ;  et  c’est  à  peu 
près  comme  il  disait  :  voilà  où  nous  voulons  frap¬ 
per  et  les  coups  que  nous  porterons.  Il  naîtrait 
encore  de  la  discussion  qui  s’établirait  dans  l’un 
et  l’autre  conseil ,  un  nouveau  faisceau  de  lu¬ 
mières  dont  nos  ennemis  extérieurs  sauraient  bien 
profiter  ;  il  en  résulterait  enfin  ,  et  cette  considé¬ 
ration  mérite  d’être  mûrement  pesée  ,  qu’en  dé¬ 
voilant  les  abus  à  extirper ,  ils  deviendraient , 
grâces  à  l'intrigue,  presqu’impossibles  à  déraciner, 
et  peut-être  même  à  ébranler.  Trois  ans  de  gou¬ 
vernement  vous  ont  trop  éclairés  pour  vous, ‘lais¬ 
ser  douter  des  dangers  d’une  pareille  ouverture. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  peut-être  te  pouvoir  exécutif 
ne  sera-t-il  pas  obligé  de  venir  chaque  année 
soumettre  au  corps  législatif  ses  projets  sur  l’ar¬ 
mée  :  oui ,  sans  doute,  il  le  pourra  sans  danger  , 
car  les  temps  seront  bien  changés,  la  France 
jouira  d’une  paix  générale ,  on  n’aura  que  des 
guerres  partielles  ,  tous  ses  moyens  militaires 
seront  aussi  nombreux  que  bien  organisés  ;  au¬ 
jourd’hui,  nous  n’avons  point  encore  atteint  ce 
but  heureux. 

Je  ne  vous  dirai  point,  représentants ,  que  le 
pouvoir  exécutif  n’aura  pas  autant  que  vous  le 
désir  d’extirper  des  abus  qui  lui  laisseraient  une 
latitude  de  pouvoir  non  nécessaire,  qui  lui  don- 
neraientun  plus  grand  nombre  de  places  à  nommer, 
qui  laisseraient  à  sa  disposition  une  plus  grosse 
masse  de  fonds. 

Non,  votre  comité  présume  trop  bien  de  ceux 
que  vous  élirez ,  pour  leur  prêter  de  semblables 
intentions  ,  pour  leur  supposer  de  pareils  motifs. 
Mais  ils  ne  pourront  porter  aussi  loin  que  vous 
l’amour  pour  la  république  ;  et  comme  vous  ils 
n’auront  point  l’expérience  que  donne  plusieurs 
années  de  gouvernement. 

Après  s’être  convaincu  que  la  Convention  doit 

f)oser  sans  délai  les  grandes  bases  militaires  pour 
a  campagne  prochaine,  si  elle  devenait  nécessaire, 
et  avoir  fait  sur  cet  objet  un  travail  très-étendu, 
votre  comité  s’est  aperçu  que,  s’il  le  rendait  public 
en  le  lisant  à  la  tribune,  il  n’évitait  qu’une  petite 
partie  des  inconvénients  qu’il  vient  de  vous  ex¬ 
poser,  et  alors  il  s’est  déterminé  à  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  rela¬ 
tivement  à  la  force  et  à  l’organisation  des  armées 
de  la  république. 

Décrète  que  le  comité  de  salut  public  est  spécia¬ 
lement  chargé  de  regier ,  par  des  arrêtés  ,  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  force  et  à  l’organisation  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ,  pour  l’an  iv  de  la  ré¬ 
publique. 

Ce  décret  est  adopté. 

Letoürneür  continue  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  de  salut  public  l’examen  des  propositions 
de  notre  collègue  Fréron,  qui  avaient  pour  objet 
de  fixer,  par  un  décret,  la  marche  à  suivre  par 
votre  comité  pour  réparer  les  injustices  dont  mal¬ 
heureusement  un  assez  grand  nombre  d’officiers- 
généraux  et  commissaires  des  guerres  se  trouvent 
les  victimes,  et  pour  purger  enfin  les  armées  de 
la  république  decette  classe  d’hommes  qui,  n’ayant 
rien  fait  pour  la  liberté  ,  ni  partagé  les  périls  qui 
ont  entouré  son  berceau ,  se  sont  emparés  delà 
révolution  bienfaisante  du  9  thermidor,  pour  par¬ 
venir,  à  force  d’intrigues ,  aux  emplois  qui  devaien  t 
être  exclusivement  réservés  aux  patriotes  énergi¬ 
ques  et  purs  ;  ceux  enfin  qui  ont  si  puissamment 
contribué  aux  succès  de  nos  armes,  et  dont  le 
sang  a  coulé  dans  le  champ  de  l’honneur.  On  ne 


peut  se  le  dissimuler,  citoyens  représentants,  la 
révolution  du  9  thermidor  ,  à  jamais  mémorable 
dans  les  fastes  de  la  république,  cette  révolution 
qui  devait  assurer  le  bonheur  du  peuple  français  , 
si  l’intrigue  ne  lui  avait  trop  souvent  fait  prendre 
une  fausse  direction  ,  a  opéré  sous  plus  d’un 
rapport ,  une  réaction  bien  fatale  dans  ses  effets. 

Les  journées  des  13  et  14  vendémiaire  ont  rétabli 
1  équilibre;  il  faut  savoir  en  profiter  pour  reprendre 
la  ligne  qui  doit  nous  mener  au  but  en  évitant  les 
excès  contraires  ;  que  l’expérience  du  passé  soit  une 
leçon  salutaire  pour  l’avenir,  attachons-nous  à 
remettre  chacun  à  sa  place,  sans  commotion  ,  sans 
esprit  de  parti  ;  il  ne  doit  plus  exister  que  celui  de 
la  république.  Que  chacun  soit  traité  selon  son 
mérite  et  en  raison  des  services  rendus  à  la  liberté; 
que  les  talents ,  les  vertus  et  le  patriotisme  soient 
désormais  les  seuls  titres  de  préférence. 

Le  comité  de  salut  public,  en  rendant  hommage 
aux  principes  qui  ont  dirigé  notre  collègue  Fréron, 
a  reconnu  ceux  qui  n’ont  cessé  de  l’animer  depuis 
l’époque  où  les  réclamations  fondées  d’une  foule 
de  patriotes  ont  éclairé  sa  jusiiee  sur  les  abus  de 
l’intrigue  qui  avait  déterminé  beaucoup  de  choix  ; 
mais  il  a  pensé  qu’il  devait  se  tenir  en  garde  pour 
éviter  à  l’avenir  une  nouvelle  influence,  qui  ne 
serait  pas  moins  fatale  dans  le  sens  inverse. 

Nous  avons  pensé,  et  notre  collègue  Fréron  en 
est'lui-même  convaincu,  qu’il  y  aurait  un  grand 
inconvénient  à  décréter  des  dispositions  générales 
qui  entraîneraient  nécessairement  une  foule 
d’exceptions. 

Aucun  citoyen  n’est  digne  de  servir  la  répu¬ 
blique ,  s’il  n’est  recommandable,  sous  les  rap¬ 
ports  du  patriotisme,  de  la  moralité  et  des  talents. 

Il  est  donc  indispensable  que  le  comité  de  salut 
public  ne  se  trouve  pas  tellement  lié  par  des  dis¬ 
positions  générales  qu’on  puisse  venir  ,  le  décret 
à  la  main  ,  le  forcer  de  placer  tel  ou  tel  sujet  qui 
ne  remplirait  pas  les  conditions  qu’il  est  sans  doute 
dans  votre  intention  de  maintenir. 

Le  grand  art  des  gonvernements  est  de  mettre 
chacun  à  sa  place;  et  il  est  plus  d’un  moyen  de  ré¬ 
compenser  le  patriotisme  et  ks  services  rendus  à 
la  liberté. 

Il  est  donc  de  votre  sagesse,  citoyens  repré¬ 
sentants  ,  de  laisser  au  comité  de  salut  public,  s’il 
est  toujours  digne  de  votre  confiance  ,  toute  la  la¬ 
titude  nécessaire  pour  placer  les  hommes  qu’il 
jugera  les  plus  dignes  d’exercer  les  emplois. 

En  conséquence  ,  il  se  borne  à  vous  présenter 
le  projet.de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 

son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

Art.  1°'’  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre, 
daris  le  plus  bref  délai ,  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  en 
activité  les  officiers  militaires ,  ainsi  que  les  employés  des  di¬ 
verses  administrations  près  tes  armées  de  tcri'a^'t  de  mer ,  qui , 
après  avoir  dignement  servi  et  défendu  la  république,  ont  été 
laissés  sans  emploi ,  ainsi  que  pour  purger  les  armées  et  les 
places  de  guerre  des  officiers  généraux  et  autres  q»ii  y  ont  été 
employés  indûment  et  au  préjudice  des  militaires  républicains. 

II.  Le  comité  de  salut  fera  imprimer  et  distribuer  aux 
membres  de  la  Convention  nationale  le  résultat  du  travail  qu’il 
aura  fait  en  conséquence  de  l’article  précédent. 

Ce  décret  est  adopté. 

Des  pétitionnaires ,  patriotes  de  89  ,  sont  admis 
à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Le  peuple  égaré  ne 
reconnaissait  plus  en  vous  les  fondateurs  delà  ré¬ 
publique  ,  on  notis  les  amis  fidèles  de  la  liberté. 
Arrivée  à  son  terme  ,  la  révolution  était  traitée 
avec  mépris.  Vous  avez  cédé  à  notre  ambition  do 
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ladéfenûie;  vous  nous  avez  dirigés  ;  nous  avons 
combattu  avec  les  vainqueurs  de  b  leurus  ,  pou¬ 
vions-nous  douter  de  la  victoire  ? 

Nous  ne  venons  pas  mendier  des  éloges ,  nous 
mériterions  ces  noms  flétrissants  dont  on  masquait 
nos  vertus  civiques.  Des  éloges  ,  parce  que  nous 
avons  vaincu  des  frères  !  ...  Uti  terroriste  peut  les 
envier  ;  un  patriote  les  repousse  ;  le  sang  qui 
coule  tombe  goutte  à  goutte  sur  son  cœur  ;  et 
lorsque  le  salut  de  tous,  cette  loi  de  la  nécessité  , 
arme  son  bras  ,  la  pitié  assiège  son  ârne,  la  dou¬ 
leur  la  traverse  ;  il  a  vaincu  deux  fois  si  la  fortune 
l’a  secondé ,  et  ses  lauriers,  ce  sont  ses  pleurs. 

La  bonté  ,  l’indulgence,  l’hunianité  ont  éprouvé 
dans  la  France  bien  des  vicissitudes  ,  mais  ces 
vertus  sont  l’arae  des  législateurs ,  et  nous  venons 
pleurer  avec  vous.  Hélas  !  sans  ces  crimes  atroces, 
qui  font  l’éterneL désespoir  des  patriotes  de  89, 
qu’on  vous  prêta,  tandis  qu’on  les  exerçait  contre 
vous,  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  n’auraient 
point  eu  d’ennemis.  C’est  l’horreur  des  échafauds 
qui  a  porté  les  sections  à  affronter  les  hasards  d’une 
sédition. 

Nous  vous  connaissions  mieux  :  votre  sûreté  fut 
notre  loi ,  nous  avons  compté  sur  votre  clémence, 
nous  avons  déployé  notre  courage.  Depuis  cinq 
ans  le  territoire  de  la  république  est  abreuvé  du 
sang  français;  toutes  les  factions  ont  plus  d’une 
défaite  à  compter,  et  cependant  toutes  les  factions 
existent  encore  ;  c’est  l’hydre  dont  les  têtes  mena¬ 
çantes  augmentent  en  raison  de  ses  pertes.  Les 
supplices  ont  toujours  doublé  les  forces  d’un  parti 
vaincu. 

La  clémence  seule  a  le  privilège  d’amortir  les 
haines,  seule  elle  cicatrise  toutes  les  blessures; 
elle  ramène  tous  les  citoyens  sous  le  joug  fortuné 
des  lois. 

Les  Trente  ne  pesaient  plus  sur  Athènes;  mais  la 
vengeance  et  la  terreur,  plus  cruelle  que  les  ty¬ 
rans,  allaient  l’ensanglanter  de  toutes  parts.  Les 
Trente  allaient  rentrer  ,  le  crime  s’élève  sur  des 
crimes  nouveauxpour  se  soustraire  aux  châtiments. 
La  patrie  penchait  vers  sa  chute.  Trasybule  intro¬ 
duisit  la  clémence  ,  il  proclama  une  amnistie 
générale  ,  et  la  patrie  fut  sauvée. 

Législateurs,  les  Français  sont  altérés  de  clé¬ 
mence  ;  qu’elle  s’échappe  de  cette  enceinte  avec  la 
conslilulion  républicaine  ;  qu’à  vos  ordres  elle 
aille  embraser  les  départements.  Dans  un  instant 
vous  allez  atteindre  le  terme  de  vos  travaux,  que 
la  fête  de  la  réunion  précède  cette  grande  époque. 
Soyez  impassibles  et  généreux  jusqu’à  la  fin. 
Accordez  à  notre  dévoùment  une  amnistie  ,  un 
ardon  général.  Faites  voir  qu’il  suffît  d’être 
omme,  pour  n’être  pas  étranger  à  votre  bien¬ 
veillance  ,  jouissez  une  fois  du  spectacle  atten¬ 
drissant  d’un  peuple  qui  sacrifie  ses  haines  au 
bien  public. 

{Suivent  les  signatures.) 

Le  Président,  aux  pétitionnaires  :  Si  la  tyrannie 
appelle  la  sédition  ,  l’entière  impunité  appelle  le 
crime.  La  Convention  saura  concilier  ce  qu’elle  doit 
à  la  justice  et  à  l’humanité. 

Lecointe-Pijyrav.\ü  :  Il  est  beau  de  voir  des  ré¬ 
publicains  venir  demander  que  la  clémence  natio¬ 
nale  s’étende  sur  ceux  qui  les  ont  le  plus  injuste¬ 
ment  calomniés  ,  le  plus  cruellement  persécutés  : 
c’est  sous  ce  seul  point  de  vue,  sous  ce  seul  rapport, 
que  je  demande  le  renvoi  de  leur  Adresse  aux  comi¬ 
tés  de  gouvernement. 

Le  renvoi  aux  comités  est  décrété. 


Un  membre,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  finances,  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et  des 
finances  ,  décrète  : 

Art.  I®’’.  Le  cours  du  change  et  celui  de  l’or  et 
de  l’argent,  soit  monnayé,  soit  en  barre,  sera 
réglé  chaque  jour  à  l’issue  de  la  Bourse. 

II.  Les  comités  de  finances  et  de  salut  public 
réunis  nommeront  deux  agents  de  change  qui  se¬ 
ront  chargés  de  calculer  le  cours,  d’en  déterminer 
la  fixation  ,  et  de  l’affîcher  à  la  Bourse  dans  les  lieux 
les  plus  apparents. 

IIL  Tout  autre  agent  qui  se  permettra  de  publier 
un  autre  cours  que  celui  légalement  constaté  ,  sera 
sur-le-champ  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  dé¬ 
tention. 

IV.  La  commission  des  administrations,  de  po¬ 
lice  et  tribunaux,  est  chargée  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  publication. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et 
des  finances,  décrète  : 

Art.  I®'.  Toutes  négotiations  en  blanc  de  lettres 
de  change ,  billets  à  ordre,  ou  autres  effets  de  com¬ 
merce,  sont  défendues. 

II.  Les  effets  ainsi  négociés  seront  confisqués;  la 
moitiédeleur  valeur  appartiendra  au  dénonciateur, 
l’autre  sera  versée  dans  le  trésor  public. 

III.  'Tout  agent  de  change  qui  se  prêtera  à  ces 

négociations,  sera  destitué  et  condamné  à  une 
amende  égale  à  l’effet  négocié.  _  , 

IV.  La  commission  des  administrations,  police 
et  tribunaux  ,  est  chargée  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret. 

V.  L’insertion  au  Bulletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  promulgation. 

Le  citoyen  Georges-Guillaume  Boehmer,  admis 
à /a  éarre  :  Beprésen tan ts  du  peuple,  le  premier 
des  Allemands,  qui ,  lors  de  l’entrée  des  armées  de 
la  république  dans  la  Germanie,  en  1792,  a  suivi 
J'étendard  tricolore  ,  le  même  que  la  confiance  de 
ses  concitoyens  avait  appelé  à  la  Convention  natio¬ 
nale  rheno-gerroanique,  et  qui ,  par  quelques  efforts 
pour  la  liberté  des  peuples  comme  par  le  courage 
avec  lequel  il  bravait  la  vengeance  des  despotes  qui 
l’ont  dépouillé  de  tout ,  excepté  de  la  fierté  de  son 
âme  ,  qui  l’ont  enfermé  dix-neuf  mois  dans  leurs 
horribles  prisons,  et  qui,  après  les  réclamations 
faites  à  eux  en  votre  nom ,  ne  l’ont  rendu  à  la  répu¬ 
blique  qu’après  l’avoir,  avec  les  compagnonsde  son 
sort  .  .promené  par  toute  l’Allemagne  sur  un  tom¬ 
bereau  de  fumier;  le  même,  dis-je,  qui,  par  quel¬ 
ques  travaux  et  par  beaucoup  de  souffrances,  a 
tâché  de  se  montrer  digne  du  beau  titre  de  citoyen 
français  dont  vous  Jl’avez  honoré,  se  présente  à 
votre  barre. 

Vous  venez,  législateurs  de  confondre  par  votre 
décret  sur  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  ,  les  avant-dernières  espérances  de  tous  les 
partisans  de  Monsieur. 

Un  patriote  de  la  rive  gauche  du  Bhin,  voyant 
avec  indignation  les  intrigues  des  rnalyeillants  qui 
font  tous  leurs  efforts  pour  égarer  l’opinion  publi¬ 
que  sur  un  objet  de  cette  importance ,  a,  par  quel¬ 
ques  légers  encouragements,  provoqué  un  concours, 
dont  le  résultat  présente  la  réponse  la  plus  satisfai¬ 
sante  à  toutes  les  objections  d’une  basse  et  pusilla- 
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nime  politique  qu’on  pourrait  encore  opposer  aux 
vues  sages  et  énergiques  de  vos  comités  de  gouver¬ 
nement  et  aux  principes  de  la  justice  éternelle,  qui 
ont  été  tant  de  fois  proclamés  dans  cette  enceinte, 
et  dont  la  répétition,  dans  ces  derniers  jours,  a  re¬ 
tenti  dans  les  cœurs  de  tous  les  républicains. 

La  première  des  dissertations  qui  ont  été  produi¬ 
tes  par  ce  concours  vous  fut  présentée  le  jour  avant 
la  discussion  sur  la  réunion  de  la  Belgique  ;  je 
m’empresse  aujourd  hui  d  offrir  huit  cents  exem¬ 
plaires  de  la  seconde  à  votre  examen. 

Il  dépendra  de  votre  sagesse  et  de  votre  énergie 
de  prendre  un  parti  à  l’égard  de  l’ensemble  des  pays 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Mais  c  est  au 
nom  de  la  justice  que  vous  avez  mise  à  l’ordre  du 
jour ,  c’est  au  nom  de  la  postérité  qui  sera  votre 
juge,  et  qui  vous  bénira  pendant  que  des  chouans 
et  des  prêtres  vous  calomnient ,  que  je  vous  con¬ 
jure,  représentants,  de  maintenir  du  moins  les 
décrets  de  réunion  que  vous  avez  déjà  rendus  ,  et 
de  ne  pas  décréter ,  par  le  rapport  même  d’un  seul 
de  ces  sublimes  décrets  la  honte  de  la  nation  fran¬ 
çaise,  la  divisibilité  de  la  république  et  l’esclavage 
de  mon  pays. 

On  vous  a  objecté  que  ces  décrets  ont  été  rendus 
dans  l’enthousiasme;  mais  je  vous  demande  si  cet 
enthousiasme  n’était  pas  préparé  par  six  mois  de 
méditation ,  et  s’il  est  possible  à  des  républicains  de 
rester  sans  enthousiasme  au  moment  où  il  s’agit 
d’affranchir  un  million  d’hommes  opprimés  ! 

On  vous  objectera  encore  que  les  pays  conquis  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  appartiennent  à  tel  ou  tel 
prince-électeur ,  qu’on  doit,  il  est  vrai ,  protéger , 
parce  qu’il  a  protégé  vos  émigrés  ;  (on  rit),  à  tel  ou 
tel  archevêque,  dont  l’excommunication  vous  pour¬ 
rait  à  jamais  fermer  la  porte  des  cieux.  (On  rit.) 
Mais  il  dépendra  des  fondateurs  de  la  république 
et  des  vainqueurs  du  13  vendémiaire  de  deman¬ 
der  à  l’Europe  épouvantée  si  le  vainqueur  doit 
craindre  le  vaincu  ,  ou  si  ce  dernier  doit  respecter 
la  volonté  souveraine  de  son  vainqueur  ;  si  ces  peu¬ 
ples  réunis  appartiennent  à  des  maîtres  ou  s’ils 
appartiennent  à  la  liberté  î  (  On  applaudit.  ) 

Le  président  répond  au  pétitionnaire  que  la  ré¬ 
publique  ne  trahira  jamais  son  devoir  ,  soit  envers 
elle-même,  soit  envers  les  peuples  conquis  pour  la 
liberté  ,  et  l’invite  aux  honneurs  de  la  séance.  * 

Lodvet:  Je  demande  que  la  pétition  de  ce  ci¬ 
toyen,  que  je  connais  pour  un  ardent  patriote, 
soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Ce  renvoi  est  décrété. 


LH’RES  DIVERS 

Dépouillement  analytique  des  Psaumes  de  Da¬ 
vid.  A  Paris,  chez  le  citoyen  Plassan ,  imprimeur- 
libraire,  rue  du  Cimetière- André -des -Arts  , 
n°  40.  Prix  ;  40  sous. 

Les  veillées  philosophiques  ,  ou  Essais  sur  la 
Morale  expérimentale  et  la  Physique  systé¬ 
matique;  par  A.  L.  Villerocque;  deux  volumes 
in-8®.  Prix  ;  GO  livres,  et  72  livres,  franc  de 
port. 

A  Paris,  chez  Fuclis,  libraire,  quai  des  An- 
guslins,  no  28. 

Domino-Mentor,  ou  Moyen  d’enseigner,  par 
le  simple  attrait  du  jeu,  à  plusieurs  disciples  à  la 
fois,  les  lettres,  les  chiffres,  les  nombres  et  la 
lecture;  invention  qui  peut  être  d’un  grand  sou¬ 
lagement  pour  les  instituteurs  et  utile  aux  bons 
pères  qui  peuvent  instruire  eux-mêmes  leurs  en¬ 
fants,  par  le  citoyen  Fréville. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  à  la  portée  de  la 
première  enfance  que  cette  nouvelle  méthode  que 
nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  maîtres  et 
aux  parents. 

Ce  livre  se  vend  chez  GuefQer ,  rue  Gît-lc- 
Cœur ,  à  Paris. 

Le  citoyen  Fréville,  dont  les  talents  sont  connus 
depuis  vingt-cinq  ans  dans  l’éducation  delà  jeu¬ 
nesse,  voudrait  trouver  deux  enfants  de  sept  ou 
huit  ans ,  pour  élever  chez  lui ,  rue  de  la Cerisaye , 
no  31. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  23  vendémiaire. 

Le  louis  d’or .  1490  i  1630  liv 

L’or  fin . 

L’or  en  barre ,  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . . . . . 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire  ,  dans  la  proportion  des  louis . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1»'  germinal 

an  IV .  13  1/4  13  b. 

Hambourg .  9500 

Amsterdam . 1  1/4 

Bâle  . .  1 1/16 

Gênes. . . 5000 

Livourne .  4650 


La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GRAVURES.  . 

La  Sollicitude  maternelle.  —  La  Tendresse 
maternelle.  —  La  bonne  Mère.  —  1/ heur  eux 
Ménage.  Quatre  estampes  gravées  en  couleur 
par  Ant.  Sergent  et  Phelipaux  ,  d’après  les 
dessins  de  Saint-Aubin.  Prix  :  25  livres  cha¬ 
cune.  A  Paris,  chez  le  citoyen  Blin,  rue  des 
Noyers,  n®  18,  et  aux  Magasins  des  Indes  et 
de  la  Chine,  rue  Honoré,  n®  4449. 

Ces  tableaux  ,  d’une  composition  agréable  et 
variée,  plairont  surtout  aux  bonnes  mères  de 
famille,  dont  ils  retracent  avec  autant  de  vérité 
que  de  grâce  ,  les  jouissances  délicieuses ,  les 
soins  touchants  et  les  tendres  caresses. 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  delà  Martinique . 66  k  67 

Sucre  de  Hambourg .  73  à  74 

Sucre  d’Orléans .  67  à  68 

Savon  de  Marseille .  54  à  55 

Savon  de  fabrique . 46  à  47 

Chandelle .  61  à  52 

Billets  au  porteur . . .  1  p . 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ou¬ 
vert  le  payement  des  parties  do  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire  an 
III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusqueg  et  compris 
le  no  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  na  12,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  la  n«  1  jusqu’à  4000  de  celles  déposées 
depuis  le  l'e  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  alTicbes 
indicatives  dos  '  ureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Vienne,  le  6  septembre.  —  Les  derniers  avis  reçus  des 
frontières  de  Tehipire  Ottoman  s’accordent  à  dire  que  les  Ser¬ 
vions  sont  de  nouveau  en  insurrection,  et  qu’il  se  rassemble 
encore  un  parti  de  rebelles  qui  menacent  Belgrade^ 

—  On  assure  ici  que  la  paix  ne  tardera  pas  à  être  conclue 
entre  notre  Cour  et  la  république  française.  Quelcjups  personnes 
prétendent  que  les  négociations  seront  toujours  suivies  sous  la 
médiation  du  cabinet  de  Copenhague. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  16  septembre.  —  Le  gouvernement  avait  résolu 
de  renvoyer  dans  leurs  garnisons  respectives,  à  l’exception  de 
quelques  bataillons,  les  troupes  cantonnées  le  long  du  Meiu, 
sous  les  ordres  du  général  Hohenlohe;  mais  depuis  le  passage 
du  Rhin  par  les  Français,  ce  général  a  eu  ordre  de  garnir  la 
ligne  de  démarcation  avec  toutes  les  troupes  qu  il  commande. 

La  Cour  a  appris  au  reste,  avec  une  très-vive  satislaction  , 
que  les  Français  victorieux  avaient  mis  l’attention  la  plus 
scrupuleuse  à  ne  pas  dépasser  cette  ligne. 

—  Le  gouvernement  vient  de  prolonger  jusqu’en  1808  le 
privilège  de  la  société  commerciale  maritime.  Il  déclare  que  sou 
intention  n’est  pas  de  borner  et  de  gêner  le  commerce  des  par¬ 
ticuliers,  et  qu’à  l’exception  de  la  vente  exclusive  du  sel  quil 
se  réserve,  il  ne  jouira  que  des  droits  qui  appartiennent  à  tout 
commissionnaire  national  ou  étranger. 

Le  ministre  d’État  aura  la  direction  générale  des  affaires  de 
cette  sociélé,  prononcera ,  de  concert  avec  les  autres  ministres, 
sur  les  plaintes  qui  pourraient  être  faites  contre  elle,  et  veillera 
à  ce  qu’elle  ne  dépasse  point  ses  limites. 

—  La  bibliothèque  et  le  cabinet  du  célèbre  géographe  Bus- 
ching  viennent  d’être  achetés  pour  le  compte  de  l’impératrice 
de  Russie. 

ITALIE. 

Venise ,  le  7  septembre.  —  Le  tribunal  de  santé  de  la  ré¬ 
publique  de  Véuise,  vient  de  publier  l’édit  suivant,  dans  la 
vue  de  jirévenir  les  progrès  de  la  peste  qui  s  est  manifestée 
en  Bosnie  : 

«<  Des  nouvelles  fâcheuses  et  uniformes  parvenues  à  ce  tri¬ 
bunal  apprennent  que  la  contagion  s’est  de  nouveau  manifestée 
dans  la  Bosnie,  au  point  de  donner  de  l’inquiétude  pour  la 
salubrité  de  cette  contrée.  A  Bagnaluexa,  Jaizze,  Trawnich  , 
Vacup ,  et  dans  d’autres  lieux  de  cette  province  turque ,  on  voit 
cette  influence  funeste  se  répandre  avec  une  mortalité  journalière. 
Cet  état  de  choses  a  déterminé  le  gouvernement  général  de 
Dalmatio  à  protéger  les  frontières  de  la  province  par  des  dispo¬ 
sitions  prudentes  et  nécessaires,  à  la  vigilance  des  sopra- 
provéditeurs  et  provéditeurs  de  la  santé  à  ordonner  et  com¬ 
mander  que  la  Dalmitie  ,  ses  grandes  îles  de  celles  de  Quarner, 
de  plus  l’Albanie  vénitienne ,  c’est-à-dire  les  bouches  de  Cataro, 
Castehiove,  Budua,  Curzola,  et  l'État  de  Raguze,  soient 
soumis  à  une  quarantaine  de  quatorze  jours ,  sans  compter  les 

Îirécautions  ultérieures  que  demanderont  les  circonstances ,  à 
aquelle  condition  devront  se  conformer  les  navires  arrivés  et 
ceux  qui  arriveront. 

«  Le  présent  édit  sera  imprimé,  publié ,  etc.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  19  VENDÉ.MIAIRE. 

Extrait  de  la  le  tire  écrite  par  le  citoyen  David 
Jonquier  à  son  collègue  Noaille  ,  procureur- 
général-syndic  du  département  du  Gard. 

Da  Saînt-Ksprit ,  lo  10  vendémiaire  l’an  4c  de  la 
république  française  une  et  indivisible* 

<t  Je  puis  vous  assurer  que  nos  gardes  nationales 
sont  rentrées  chez  elles,  et  si  jamais  elles  se  mêlent 
des  aQ'aires  de  leurs  voisins,  c’est  qu’elles  auront 
oublié  tout  ce  que  j’ai  dit  à  leurs  chefs  à  te  sujet. 

3“  Série.  —  Tome  .177/ 


«  Je  regarde  que  tout  ce  qui  s’est  fait  d’illégal  dans 
le  ressort  du  département ,  a  eu  pour  première  cause 
l’impéritie  de  la  municipalité  de  Villeneuve ,  et  je 
crains  que  l’on  ne  rejette  cela  sur  l’administration 
supérieure  ;  mais  il  ne  sera  pas  difficile  de  mettre  la 
vérité  au  jour. 

«Prudence,  surveillance,  voilà  ,  je  crois,  ce  qui 
doit  nous  faire  éviter  les  maux  qui  peuvent  fondre  sur 
nos  voisins. 

«  Salut  et  fraternité.  David  Joaquier.  •> 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  David 

Jonquier  aux  administrateurs  et  procureur- 

général-syndic  du  département  du  Gard. 

Avignon,  le  9  vendémiaire  l’an  4  de  la  république, 
à  11  heures  du  matin. 

«  Citoyens  collègues,  je  suis  arrivé  hier  à  Ville- 
neuve,  mais  après  le  départ  des  gardes  nationales 
du  Gard  pour  se  rendre  en  cette  ville ,  ce  qui  fait 
que  j’ai  passé  le  Rhône  malgré  le  mauvais  temps.  A 
mon  arrivée  ici,  je  fus  au  département,  qui  m’assura 
que  tout  était  calme. 

«  Ce  matin ,  j’ai  vu  les  commandants  de  différents 
détachements  et  les  ai  requis  de  se  rendre  chez  eux, 
ce  qui  va  s’exécuter. 

«  J’ai  vu  aussi  le  représentant  Olivier  Gérente ,  qui 
a  joué  ici  le  rôle  de  pacificateur,  et  a  réussi  dans  son 
objet. 

«  Boursault  est  à  Cavaillon  dans  ce  moment  :  il  a 
promis  de  revenir  demain.  Les  troupes  soldées  restent 
ici  jusqu’à  nôuvel  ordre,  et  paraissent  devoir  y  main¬ 
tenir  le  calme. 

«  On  dit  qu’eu  tout  il  y  a  une  douzaine  d’hommes 
tués  ou  grièvement  blessés.  A  demain  les  détails;  je 
n’ai  que  le  temps  de  vous  dire  que  j’espère  que  tout 
ceci  n’aura  pas  de  suite.  Il  est  arrivé  force  troupes  de 
gardes  nationales  ;  on  les  renvoie  à  mesure. 

«  Les  gardes  nationales  des  communes  du  Gard  qui 
se  sont  rendues  ici,  sont  celles  de  Villeneuve,  de 
Roquemaure,  Bagnols,  Saint-Esprit,  Saiut-Laureut 
et  Saiut-Géniez. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  David  Jonquier.  » 

Bentabole  :  Jusqu’à  présent  tous  les  moyens  em¬ 
ployés  pour  reconnaître  les  auteurs  des  assassinats 
du  Midi ,  et  les  punir  ,  ont  été  inutiles.  Il  est  ce¬ 
pendant  bien  instant  de  vous  prononcer  à  cet  égard, 
et  de  prendre  des  mesures  salutaires  avant  de  vous 
séparer  ;  les  comités  n’ont  pas  assez  de  renseigne¬ 
ments  pour  vous  faire  un  rapport  détaillé.  Ils  ne 
peuvent  vous  présenter  un  tableau  ébauché ,  qui 
sera  dans  le  corps  législatif  un  sujet  de  dissention, 
comme  les  événements  du  2  septembre  en  furent 
un  dans  la  Convention  nationale. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient  de  suite 
envoyés  sur  les  lieux  pour  y  prendre  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaires . 

f/n  membre  :  Fréron  va  partir. 

Un  autre  membre  ;  Les  comités  vont  faire  un 
rapport. 

La  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Lakanal:  J’ai  une  observation  à  faire,  relative 
aux  employés  qui  vont  être  destitués.  Retenu  un 
moment  prisonnier  dans  un  corps-dc-garde  ,  j’ai 
été  témoin  des  propos  que  deux  de  ces  messieurs 
tenaient.  Charette  n’eût  pas  vomi  plus  d’horreurs 
contre  la  république.  Expulsés  de  leurs  bureaux, 
ces  contre-révolutionnaires  vont  chercher  à  sc 
cacher  dans  d’autres. 

Je  demande  que  la  liste  de  leurs  noms  soit  rendue 
publique.  (Des  murmures  s’élèvent.)  Vous  ne  vou¬ 
lez  pas ,  sans  doute  qu’ils  soient  employés  par  le 
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Comontez  avec  courage  à  la  source  de  la  cons¬ 
piration  qui  a  éclaté  ,  et  qui  doit  sa  naissance  peut- 
être  aux  massacres  du  Midi.  Sondez  les  malheurs 
(le  ces  contrées  qui  ont  \u  répandre  tant  de  sang 
républicain.  C’est  là  ,  c’est  à  Lyon  surtout  que  les 
soldats  de  Coudé  et  de  Char(îtte  ont  commencé 
à  exécuter  les  ordres  de  leurs  féroces  maîtres,  en 
égorgeant  des  milliers  de  patriotes,  sous  je  nom 
odieux  de  terroristes;  ordonnez  enfin  qu’il  vous 
soit  fait^un  rapport  détaillé  sur  ces  scènes  d’horreur 
qui  ont‘été  réitérées  pendant  plus  de  six  mois  par 
ces  fameuses  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil  : 
cicatrisez  pour  jamais  toutes  les  plaies  de  la  patrie; 
que  la  justice  et  la  vertu  ne  soient  plus  de  vains 
mots ,  que  les  lois  reprennent  tout  leur  empire, 
etl’humanilé  tous  ses  droits. 

Législateurs,  le  but  de  notre  démarche,  au¬ 
jourd’hui,  est  de  rendre  solennelle  notre  profession 
de  foi  :  loin  d’être  avides  de  sang,  nous  en  avons 
horreur  ;  qu’il  n’en  soit  pas  versé  une  goutte,  s’il 
est  possible;  que  le  bannissement  seul  fassejustice 
des  monstres  qui|voulaient  dévorer  la  république  ; 
qu’ils  aillent  porter  loin  de  la  terre  de  la  liberté, 
chez  les  Carraïbes  et  les  Cannibales,  les  remords 
sans  cesse  renaissants  de  leurs  crimes  et  de  leurs 
fureurs  sanguinaires  ;  que  le  règne  des  lois  cons¬ 
titutionnelles,  sanctionnées  parle  peuple  français, 
commence  sous  les  heureux  auspices  de  la  con¬ 
corde  et  de  la  fraternité.  Sortons  enfin  du  tour¬ 
billon  révolutionnaire  pour  vivre  en  paix  sous 
l’égide  de  la  constitution  libre  que  vous  avez  offerte 
au  peuple ,  et  que  le  terme  que  vous  avez  fixé  pour 
sa  mise  en  activité  soit  irrévocable,  et  qu’il  soit 
aussi  l’aurore  du  bonheur  de  tous. 

Vive  la  république!  vive  la  conslilulion  !  vive  la 
Convention  nationale  l 

Le  Pkésident  ,  à  la  députation  :  Citoyens,  vous 
fûtes,  dès  son  aurore,  les  apôtres  de  la  liberté  ; 
sesennemisdevaientnaturellement  vous  poursuivre 
et  vous  calomnier  ;  vous  en  avez  pris  une  ven¬ 
geance  digne  de  vous  ,  en  vous  ralliant  à  la  repré¬ 
sentation  nationale  contre  des  rebelles.  Vous  avez 
concouru  avec  courage  à  leur  défaite  ;  votre  géné¬ 
rosité  se  manifeste  quand  vous  demandez  indul¬ 
gence  pour  les  hommes  égarés  :  ce  sentiment  est 
digne  de  vrais  patriotes. 

La  république  triomphe ,  voilà  votre  récompense. 
(On  applaudit.) 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  président  donne 
l’accolade  fraternelle  aux  citoyens  composant  la 
députation  ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sem  uiis. 

'**  :  Ces  hraves  gens  qu’on  calomniait  viennent 
aujourd’hui  vous  demander  la  grâce  de  -ceux  qu’ils 
ont  vaincu.  (On  applaudit.) 

Une  députation  du  bataillon  du  10  août  est 
admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Représentants  ,  vous  voyez  à  votre 
barre  des  hommes  d’un  bataillon  qui  formera 
deux  cadres  dans  les  fastes  de  la  révolution 
française. 

Le  premier  tableau  offrira  le  spectacle  inconnu 
jusqu’au  10  août ,  d’un  bataillon  assiégeant  avec 
audace  le  repaire  du  tyran  ,  réduisant  son  orgueil 
à  la  fuite  et  ses  satellites  à  la  mort. 

Le  second  tableau  offrira  ce  bataillon  devenu 
assiégé  le  13  vendémiaire  ,  bravant  tous  les  hasards 
de  la  guerre  pour  exterminer  les  royalistes ,  et 
assez  heureux  pour  avoir  coopéré,  avec  tous  ses 
braves  frères  d’armes ,  à  sauver  la  liberté  et  la 
représentation  nationale. 

Quelle  est  la  puissance  humaine  qui  peut  pé¬ 
nétrer  le  chaos  de  l’avenir?  L’intrigue  royaliste 


avait  écarté  des  armées,  trois  mille  officiers  répu¬ 
blicains  pour  les  remplacer  par  des  hommes  qui 
étaient  venus  à  bout  d’obtenir,  par  des  impor¬ 
tunités  et  des  menées  déhontées,  (les  emplois  dus 
au  seul  mérite. 

O  bonheur  incroyable  !  les  destitués  se  sont 
trouvés  à  Paris;  et,  mettant  sous  les  pieds  ce  qui 
leur  était  particulier  ,  pour  ne  voir  que  le  péril 
imminent  qui  menaçait  la  Convention  nationale, 
ils  se  sont  écriés  : 

Quand  la  cause  commune  au  combat  nous  appelle  , 

Tous  les  républicains  oublient  leur  querelle. 

Vainnueurs  de  nos  (Jébats,  nous  marchons  réunis; 

Les  cnouans-royalistes  sont  nos  seuls  ennemis. 

Citoyens  représentants  ,  aimez  à  vous  persuader 
que  nous  ne  nous  rappelons  nos  maux  que  pour 
en  prévenir  le  retour  ;  que  nous  abjurons  ,  dans 
le  sanctuaire  sacré  des  lois,  en  présence <3e  l’Etre- 
suprème ,  tout  esprit  de  vengeance;  que  nous  ju¬ 
rons  d’être  citoyens  soumis  à  la  république  ,  bons 
fils,  bons  pères  ,  bons  époux  et  fidèles  envers 
l’amitié,  prêts  à  serrer  dans  nos  bras  les  hommes 
égarés  qui  nous  ont  calomniés  si  injustement. 

Mais,  au  nom  de  l’humanité,  au  nom  des  dan¬ 
gers  que  vous  avez  courus,  au  nom  des  blessures 
saignantes  de  nos  camarades  ,  reçues  pour  défendre 
vos  vies  en  danger,  faites  une  Adresse  au  peuple 
français  ,  à  ce  peuple  victorieux  et  sensible;  rap- 
pelez-lui ,  avec  ces  sentiments  de  père  qui  vous 
caractérisent ,  que  les  vengeances  n’attirent  que  les 
vengeances.  Portez  votre  sollicitude  sur  le  Midi 
de  la  république  ,  sur  ce  sol  jadis  si  riant ,  devenu 
depuis  longtemps  le  théâtre  du  carnage  :  rappelez 
ses  habitants  à  leur  caractère  ,  le  moment  est  favo" 
rable  ;  que  la  justice  ne  soit  pas  un  vain  mot,  et 
vous  serez  [entendus. 

Pour  nous  ,  nous  ne  compterons  jamais  au  nom¬ 
bre  de  nos  triomphes  les  journées  ou  l’impérieuse 
nécessité  a  fait  couler  le  sang  français;  mais  les 
plus  beaux  jours  de  notre  vie  seront  ceux  où  , 
sous  les  ordres  du  valeureux  Barras  ,  de  ses  dignes 
collègues  et  de  son  état-major  intrépide ,  nous 
aurons  pu  contribuer  avec  tous  nos  frères  d’armes 
à  sauver  la  liberté  et  la  Convention  nationale.  (On 
applaudit.) 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Braves  Mar¬ 
seillais  ,  vous  vous  êtes  trouvés  dans  cette  cité  à 
deux  époques  mémorables  ;  parmi  les  assiégeants 
au  10  août ,  lorsque  le  trône  du  tyran  fut  renversé  ; 
parmi  les  assiégés,  quand  des  rebelles  royalistes 
ont  attaqué  la  représentation  nationale.  Vous  avez 
également  signalé  votre  courage  aux  doux  époques: 
le  succès  a  couronné  vos  armes.  Aujourd’hui,  pour 
récompense  ,  vous  demandez  indulgence. pour  ceux 
qui  vous  ont  persécutés  ;  vous  faites  (les  vœux 
pour  que  le  sang  français  cesse  de  couler  ;  ces 
sentiments  sont  ceux  (îe  généreux  républicains. 
Vous  sentez  avec  quel  intérêt  la  Convention  natio¬ 
nale  en  entend  l’expression.  Vous  êtes  invités  aux 
honneurs  delà  séance.  (On  applaudit.) 

Sur  la  motion  d’un  membre  ,  le  président  donne 
l’accolade  fraternelle  aux  citoyens  composant  la 
députation. 

La  Convention  décrète  que  ces  deux  discours 
seront  insérés  au  Bulletin  ,  avec  les  réponses  du 
président. 

Chénier  :  La  Convention  nationale  sait  assez  que 
depuis  longtemps  desscélérats  organisent  la  contre- 
révolution  dans  le  Midi  de  la  France;  elle  se  sou¬ 
vient  que,  le  6  messidor,  je  vins  lui  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  délivrer  ces  belles  con¬ 
trées  ,  et  de  les  rendre  à  la  paix  et  à  la  liberté  :  elle 
adopta  ces  mesures,  mais  leur  inexécution  a  pro- 
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duit  de  nouveaux  malheurs.  Depuis  celle  époque  , 
les  parlies  que  les  brigands  royalisles  n’avaienl 
poinl  encore  ravagées  ,  ont  été  désolées  par  leurs 
excès.  Alors  Montelimart  était  tranquille  ;  aujour¬ 
d’hui  Montelimart  est  en  contre-révolution.  Les 
troubles  et  les  malheurs  d’Avignon  ,  livrée  depuis 
longtemps  à  la  rage  des  prêtres  et  des  royalistes, 
se  sont  accrus  d’une  manière  effrayante. 

11  est  temps  de  déployer  la  puissance  nationale  et 
de  montrer  aux  scélérats  une  justice  inflexible.  Il 
faut  anéantir  les  infâmes  compagnies  de  Jésus  ,  et 
prévenir  en  même  temps  une  réaction  d’un  autre 
genre  ,  qui ,  en  perpétuant  les  vengeances,  achè¬ 
verait  d’organiser  la  guerre  civile.  (On  applaudit.) 
11  faut  que  les  patriotes  se  montrent  plus  sages  que 
leurs  adversaires,  qu’ils  se  rallient  autour  de  la 
Convention  nationale,  et  qu’au  lieu  d’exercer  sur 
leurs  ennemis  des  vengeances  particulières  ,  ils  ne 
leur  opposent  que  l’égide  des  lois ,  et  qu’ils  laissent 
à  la  justice  le  soin  de  venger  tant  de  forfaits  ;  c’est 
ainsi  qu’ils  prouveront  qu’ils  sont  vraiment  pa¬ 
triotes.  (On  applaudit.) 

11  faut  que  les  comités  de  gouvernement  vous 
présentent  des  mesures  vigoureuses  pour  faire  punir 
les  assassins  royalistes  qui  ont  ravagé  nos  contrées 
méridionales  ;  il  faut  que  ces  brigands  disparaissent 
du  sol  français.  Eh  !  qu’on  ne  dise  pas  que  je  rap¬ 
pelle  ici  la  terreur  ;  non  ,  jamais  les  échafauds  de  la 
terreur,  ni  les  tribunaux  révolutionnaires  de  Robes¬ 
pierre  ne  pèseront  plus  sur  la  France,  et  n’épouvan¬ 
teront  plus  l’innocent  ainsi  que  le  coupable.  (On 
applaudit.)  Mais  aussi  les  assassins  seront  frappés  de 
mort; les  fonctionnaires  publics  qui  les  auront  souf¬ 
ferts  seront  destitués,  et  la  contre-révolution  méri¬ 
dionale  sera  arrêtée. 

Lorsque  la  Convention  nationale  enverra  dans 
ces  contrées  des  représentants  du  peuple  d’un 
caractère  ferme ,  d’un  courage  éprouvé  et  qui  ne 
laisseront  point  prêcher  impunément  devant  eux 
la  contre-révolution  et  l’assassinat ,  alors  ,  ci¬ 
toyens  ,  les  patriotes  reprenant  confiance  ,  secon¬ 
deront  vos  efforts  et  rétabliront  l’ordre,  le  calme 
et  le  règne  des  lois,  sans  lesquels  il  n’est  point  de 
république.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  ,  dans  trois  jours,  les  comités  de 
gouvernement  vous  fassent  un  rapport  sur  le  cours 
de  contre-révolution  qui  se  suit  dans  les  départe¬ 
ments  méridionaux  ,  sur  les  assassinats  qui  les  ont 
désolés  ,  et  qu’ils  présentent  des  mesures  pour  la 
prompte  et  sévère  punition  des  conspirateurs  et 
pou.r  la  destitution  des  fonctionnaires  publics  qui 
les  auront  soufferts. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin(de  Douai)  fait  un  rapport  sur  les  maires 
et  procureurs-syndics  qui  ont  paru  à  la  barre;  leur 
conduite  a  été  examinée  ;  celle  des  maires  et  pro¬ 
cureurs-syndics  de  Vincennes  ,  Saint-Germain  et 
Belleville  a  été  trouvée  irréprochable  ;  ils  ont  été 
renvoyés  à  leur  poste. 

Quant  au  maire  et  procureur-syndic  de  Choisy, 
ils  ont  paru  non  pas  avoir  pris  part  au  mouvement 
de  leur  commune ,  mais  n’avoîr  pas  su  faire  tout 
ce  qu’il  fallait  pour  l’empêcher. 

Merlin  propose  à  leur  égard  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale,  sur  la  conduite  du  maire  et  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune  de  Choisy-sur-Seine  ,  dans 
les  journées  des  12  ,  13  et  14  vendémiaire  pré¬ 
sent  mois  ; 

Considérant  qu’ils  n’ont  pris  aucune  part  aux 
mesure»  »vrêlécs  illégalement  par  l’assemblée  pri¬ 


maire  du  canton  de  Choisy-sur-Seine;  mais  qu’ils 
ont  à  se  reprocher  de  n’avoir  pas  usé  de  l’autorité 
que  la  loi  leur  avait  confiée  pour  en  empêcher 
l’exécution  ,  décrète  : 

Art.  Nicolas  Duchef ,  maire,  et  Pierre-Marie 
Pastourel,  procureur  de  la  commune  de  Choisy- 
sur-Seine  ,  sont  mis  en  liberté  ,  et  néanmoins  desti¬ 
tués  de  leurs  fonctions. 

IL  Le  comité  de  légi'^lation  pourvoira  ,  sous  les 
vingt-quatre  heures  ,  à  leur  remplacement. 

Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Dulletin  de  correspondance. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir) ,  au  nom  du  comilé  de 
salut  ‘public  :  Une  explosion  terrible  a  éclaté  dans 
un  des  magasins  d’artifice  deMaubeuge;  l’incendie 
a  été  arrêté  par  le  courage  et  le  dévoûment  des 
citoyens. 

Il  lit  la  lettre  suivante  ; 

Le  conseil- général  de  la  commune  de  Mauheuge 
au  comilé  de  salut  public. 

Maubeuge,  le  12  vendémiaire,  l’aja  4e  de  U 
république  française. 

«  Citoyens  représentants,  nous-nous  empressons 
de  vous  rendre  compte  de  l’événement  qui  a  eu 
lieu  hier  dans  notre  commune,  et  des  effets  qu’il 
a  produits. 

«  A  sept  heures  et  quart  du  malin  ,  une  explo¬ 
sion  forte  se  fit  entendre  et  eut  lieu  dans  une  salle 
haute  delà  porte  de  France  servant  à  la  confection 
de  l’artifice  ;  elle  fit  sauter  toute  la  couverture  de 
l’édifice,  et  produisit  même  des  ouvertures  dans 
le  mur  du  bâtiment;  quelques  matières  combus¬ 
tibles  qui  s’y  trouvaient  mirent  bientôt  tout  en 
feu,  et  l’incendie  se  communiqua  à  la  salle  voisine 
de  l’artifice-,  dans  laquelle  il  se  trouvait  des  ma¬ 
driers  et  une  quantité  de  bois  nécessaires  à  l’ar¬ 
tillerie.  Les  secours  aux  premiers  moments  furent 
apportés;  mais  connaissant  ensuite  qu’il  se  trouvait 
un  dépôt  de  cartouches  au-dessous  des  salles 
hautes  qui  étaient  en  feu,  la  terreur  se  jeta  parmi 
les  citoyens  qui  travaillaient  ou  qui  allaient  tra¬ 
vailler,  et  un  cri  de  sauvons-nous  fit  retirer  du 
lieu  de  l’incendie  presque  toute  la  foule,  pour  se 
soustraire  à  l’explosion  qui  paraissait  inévitable  à 
la  vue  de  l’embrâsement  rapide  qui  eut  lieu. 

«  Dans  celte  circonstance  difficile,  le  citoyen 
Edouard  Luce,  commandant  de  la  place,  prit  la 
résolution  d’entrer  dans  le  magasin  ,  et  voulut  par 
lui-même  connaître  le  péril  qui  nous  menaçait 
tous  ;  il  demanda  les  clefs ,  et  dit  aux  chefs  de  corps 
et  aux  autorités  constituées  ,  qui  ne  quittèrent  pas 
d’un  instant  le  danger,  je  vais  entrer,  et  qui  m’es¬ 
time  me  suive  :  le  même  désir  était  dans  l’âme  de 
ceux  qui  étaient  auprès  de  lui,  et  à  l’instant  l’in¬ 
trépide  Luce  entre,  suivi  de  plusieurs  citoyens. 

«  Nous  croyons  ici  devoir  faire  connaître  les  noms 
de  ceux  qui  se  sont  plus  particulièrement  distin¬ 
gués  :  Gosset,  directeur  du  parc  d’artillerie;  Bailly, 
maire  de  la  commune;  Montfort,  officier  com¬ 
mandant  du  génie;  Schladdenoff,  chef  du  batail¬ 
lon  des  mineurs  ;  Magne ,  fils  aîné  ;  Dernier , 
Desmonlins,  Coflin  et  Philippe  Restondeur,  ha¬ 
bitants  de  la  commune;  Saint-Martin,  comiman- 
danl  d’artillerie,  Latendresse,  sergent-major,  et 
Lalranche,  fourrier  des  mineurs,  suivirent  tous  le 
commandant,  et  n’hésitèrent  pas  d’une  minute  à 
se  précipiter  dans  ce  magasin ,  où  il  se  trouvait  une 
centaine  et  plus  de  barils  de  cartouches:  la  voûte, 
déjà  percée  à  plusieurs  endroits  ,  et  qui  jetait  du 
feu  dans  le  magasin  ,  ne  ralentit  pas  leur  intrépi¬ 
dité  ;  à  leur  exemple  ,  mineurs,  habitants  ,  canon¬ 
niers  et  soldats  se  hâtèrent  de  tirer  de  ce  lieu 
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dangereux  les  poudres  qui  s’y  trouvaient ,  et  qui 
lurent  déposées  dans  un  endroit  sûr.  Celte  marque 
de  courage  et  d'intrépidité  vola  bientôt  de  bouche 
en  bouche;  le  péril  n’était  plus  rien  ,  et  tous  les 
citoyens,  tant  soldats  qu'habitants,  se  signalèrent, 
en  travaillant  à  l’envi  à  arrêter  les  effets  de  cet  in¬ 
cendie.  Le  feu  avait  alors  lieu  à  la  gauche  de  l’édi¬ 
fice  ,  et  quarante  milliers  de  poudre  étaient  dans 
une  salle  basse  à  la  droite;  l’incendie  fut  coupé 
avec  une  rapidité  singulière  :  les  mineurs  et  ca¬ 
nonniers  de  la  garnison ,  armés  de  haches ,  divisè¬ 
rent  et  travaillèrent  avec  un  courage  infini,  la 
charpente  embrasée  du  bâtiment ,  et  empêchè¬ 
rent  par  là  le  feu  de  communiquer  à  la  droite  ;  nos 
pompiers  alors  secondèrent  supérieurement  ces 
premiers  travaux  ,  et  l’on  parvint ,  à  force  de  tra¬ 
vailler,  à  écarter  une  explosion  qui  devait  faire 
sauter  toute  la  ville  basse  et  écraser  ,  par  une  pluie 
de  bois  et  de  pierres,  tout  le  reste  de  la  place; 
enfin  ,  l’incendie  fut  totalement  arrêté  à  six  heures 
du  soir. 

«  Le  conseil-général  a  cru  devoir  prévenir  la  re¬ 
connaissance  nationale  ,  en  accordant  aux  nommés 
Maynard  ,  Bertrand  ,  Bernier  ,  Desmouiins  ,  Coffin 
et  Philippe  Bestondeur,  habitants  de  la  commune, 
Latendresse ,  sergent-major  des  mineurs,  et  La- 
tranche,  fourrier  au  même  corps,  cl  Bayer,  tambour- 
major,  vétéran  à  la  22“  demi-brigade  ,  une  somme 
de  500  liv.  chacun  ,  en  récompense  provisoire  de 
leur  intrépidité.  Ils  ont  fait  des  prodiges  de  cou¬ 
rage  à  travers  l’incendie  cldans  les  endroits  les  plus 
périlleux;  vous  approuverez  notre  conduite.  L’idée 
(lu  péril  que  nous  avons  couru  nous  a  prescrit  le 
devoir  de  vous  faire  connaître  les  noms  de  ceux 
qui  ont  été  cause  qu’un  événement  terrible  n’a  pas 
eu  lieu. 

«  Plusieurs  artificiers  ont  péri  par  l’effet  de  l’ex¬ 
plosion  ,  trois  sont  morts  et  trois  autres  sont  bles¬ 
sés,  un  seul  échappera  ,  à  ce  qu’on  espère. 

«  Si  quelques  faits  particuliers  nous  parviennent, 
nous  nous  empresserons  de  vous  les  communiquer 
en  vous  envoyant  les  états  des  jiertes  occasionnées 
par  l’explosion  sur  les  bâtiments  voisins  apparte¬ 
nant  à  nos  concitoyens. 

«  Nous  joignons  ici  copie  du  procès-verbal  tenu 
par  le  conseil  de  guerre  à  cet  effet. 

«  Salut  et  fraternité. 

<1  Bailly  ,  maire  ;  M.atelcarnest  ,  procureur  de  la 
commune;  Maurica,  L.  Liiotelleuie,  Aillet  , 
Lestière,  J.  Levecoek  ,  J-  P-  Vibert,  o//?cïer.s 
municipaux;  F.  Guillaume  ,  Bonscarest  ,  Mas- 
souT ,  notables.  » 

Lesage  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  ,  décrète  ; 

Art.  I*'.  La  conduite  du  citoyen  Edouard  Luce  , 
commandant  de  la  place  de  Maubeuge,  qui  le  pre¬ 
mier  est  entré  dans  la  salle  haute  de  la  porte  de 
France,  y  a  coupé  l’incendie  qui,  en  faisant  sauter 
la  porte,  aurait  renversé  la  ville  basse  de  .Maubeuge, 
est  mentionnée  honorablement. 

Le  décret  sera  directement  adressé  au  citoyen 
Luce,  par  le  comité  de  salut  public. 

IL  La  conduite  des  citoyens  Coffin  ,  directeur 
du  parc  d’artillerie;  Bailly,  maire  de  la  commune; 
Monfort,  commandant  du  génie;  Schladdenoff, 
chef  du  bataillon  des  mineurs;  Magne,  fils  aîné; 
Bernier,  Desmoulins,  Coffin,  Philippe  Beston- 
deur ,  habitants  de  Maubeuge;  Saint-Martin, 
conducteur  d  artilhuie  ;  Latendresse,  sergent-ma 


jor  ,  et  Latranche,  fourrier  du  même  corps,  est 
également  mentionnée  honorablement. 

HL  La  commission  des  secours  fera  parvenir, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  au  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune  de  Maubeuge  ,  45,000  livres, 
qui  seront  distribuées,  à  titre  de  gratification,  aux 
citoyens  dénommés  dans  la  lettre  du  12  de  ce  mois. 
Elle  fera  également  remettre  au  conseil-général  la 
somme  de  50,000  livres  ,  à  titre  de  secours  ,  pour 
les  malades,  et  de  provision,  pour  être  employés 
aux  premières  réparations  des  maisons  des  indi¬ 
gents  qui  ont  souffert  de  l’explosion. 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  quele  représen¬ 
tant  du  peuple  Fréron  est  envoyé  en  mission  dans 
le  département  des  Bouches-du-Bhône;  il  se  con¬ 
formera  aux  iiistruciions  qui  luiserontdonnées  par 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
Il  se  concertera  ,  en  outre,  avec  le  représentant  du 
peuple  Girod-Pouzolles,  en  mission  dans  les  dé¬ 
partements  de  la  Drôme  et  de  Vaucluse,  où  il  aura 
les  mêmes  pouvoirs. 

Audouin  :  Représentants  du  peuple,  quelques 
bruits  injurieux  aux  intentions  bien  connues  de  la 
Convention  nationale  en  masse  et  de  chacun  en 
particulier,  ont  frappé  mes  oreilles. 

Ces  bruits  n’ont  point  porté  l’effroi  dans  mon 
âme,  parce  qu’il  m’est  prouvé  çiu’on  ne  peut  plus 
jeter  avec  succès  dans  votre  sein  des  semences  de 
division  et  des  brandons  de  discorde  ;  mais  ils 
m’annoncent  en  même  temps  que  ceux  des  enne¬ 
mis  de  la  république  qui  ont  échappé  au  néant,  et 
qui  désormais  pâlissent  à  l’approche  du  gouver- 
n.ement  constitutionnel  tant  désiré  par  les  vrais  pa¬ 
triotes,  conservent  encore  l’horrible  espoir  do 
prolonger  nos  dissensions  ,  de  les  rallumer  à  la 
torche  de  leurs  fureurs,  et  de  vous  précipiter  dan» 
quelque  système  abominable  que  leur  génie  ma¬ 
chiavélique  a  peut-être  déjà  conçu  :  mais  qu’ils 
apprennent,  ces  conjurés,  qui  croyaient  pouvoir 
renaître  des  cendres  de  leurs  complices,  que  le  sang 
des  républicains  versé  dans  le  dernier  combat , 
appelle  au  5  brumaire  le  gouvernement  sanctionné 
par  le  souverain. 

Permettez-moi ,  rcprésenlants  du  peuple,  de 
vous  offrir  quelques  irlées  que  je  ne  crois  pas  in¬ 
dignes  de  vous  dans  les  circonstances  présentes. 

Le  royalisme  ,  armé  du  glaive,  le  tenait  sus¬ 
pendu  sur  vos  têtes,  et  vous  désignait  pour  ses 
victimes  depuis  plusieurs  mois  surtout,  avec  une 
audace  qui  annonçait  de  grands  moyens,  et  pres¬ 
que  la  certitude  de  la  victoire:  mais  il  est  décrété 
par  le  génie  de  la  liberté  que  les  sicaircs  des  rois 
courberont  toujours  leurs  fronts  serviles  devant  les 
défenseurs  de  la  république. 

Les  braves  (jui  avaient  vaincu  la  coalition  euro¬ 
péenne,  ont  détruit  en  deux  heures  la  longue  con¬ 
juration  des  partisans  delà  tyrannieseclionnaire  et 
royale  ;  depuis  trois  ans  les  bouches  d’airain  ont 
abandonné  la  cause  des  rois  ;  elles  n’ont  plus  tonné 
que  pour  venger  le  peuple  des  outrages  de  ses  en¬ 
nemis,  et  la  foudre  qui  brisa  le  sceptre  et  dévora  la 
couronne  ,  a  reporté  aux  soldats  (îe  la  monarchie 
la  mort  qu’ils  dirigeaient  sur  la  représentation  na¬ 
tionale  et  ses  sincères  amis.  La  république  ,  sortie 
couverte  de  gloire  du  milieu  des  combats  livrés  aux 
ennemis  exiérieurs  ,  vient  d’être  cimentée  par  le 
sang  des  héros  de  vendémiaire. 

Je  suis  encore  ému  de  celte  invocation  remar¬ 
quable,  multipliée  et  touchante ,  {présentée  aux  lé¬ 
gislateurs  de  la  France  par  les  vieux  patriotes, 
nous  jurant  union  en  juésence  même  des  rebelles. 


qui  faisaient  sonner  leurs  chaînes,  et  s’avançaient 
pour  la  première  fois  avec  hardiesse  contre  les  ré¬ 
publicains.  Comptaient-ils  donc  sur  leur  nombre, 
ces  féroces  conjurés  ?  Ajoutaient-ils  au  crime  d’at¬ 
taquer  la  représentation  du  peuple  français  ,  le 
crime  non  moins  insultant  de  soupçonner  la  trahi¬ 
son  parmi  ses  ardents  défenseurs  ?  Il  n’avaient  donc 
pas  vu  les  amis  de  la  république  jurer  sur  leurs 
armes  la  défaite  des  royalistes  ?  Qui  pourrait  croire 
que  de  tels  serments  n’avaient  pas  été  dictés  par  le 
sentiment  profond  de  la  liberté  en  péril,  et  qui 
n’a  pas  reconnu  là  les  prochains  et  sincères  libé¬ 
rateurs  de  la  Convention  et  de  la  patrie  ?  Ils  le  sont 
devenus  !  Et  le  royaliste,  et  te  chouan,  et  l'étranger, 
ont  disparu  devant  ces  légions  toujours  fidèles 
et  toujours  triomphantes.  Votre  sang,  ô  vous  que 
l’aristocratie  furibonde  accusait  d’organiser  le 
pillage  et  l’assassinat ,  s’est  mêlé  à  celui  des  vain¬ 
queurs  de  l’Autriche. 

Vous  combattiez  pour  nos  saintes  lois  ,  et  vous 
avez  eu  aussi  vos  Thermopyles.  11  était  parmi  vous 
le  généreux  guerrier  qui,  atteint  par  le  plomb  ho¬ 
micide  ,  ne  se  dessaisit  point  de  ses  armes,  et  ré¬ 
pétait  plusieurs  fois  à  ses  intrépides  camarades  : 
«  Mes  amis,  dites  bien  que  c’est  là  mon  fusil  ,  que 
je  ne  l’ai  point  quitté  ;  j’ai  encore  quelques 
cartouches,  prcnez-les,  et  que  la  Convention 
triomphe  de  nos  ennemis  communs.  » 

Représentants  ,  j’aimais  beaucoup  les  anciens  , 
mais  depuis  que  j’ai  vu  notre  république,  je  vous 
avoue  que  je  préfère  les  modernes. 

Ils  ont  soulTert  et  vaincu  pour  la  liberté  ,  et  non- 
seulement  nous  essaierons  avec  eux  cette  grande 
république,  une,  indivisible,  mais  nous  saurons 
aussi  prouver  que  les  grands  Etats  républicains  ne 
se  détruisent  point  parleur  propre  masse  ,  quand 
les  législateurs  s’attachent  à  saisir  l’esprit  qui  doit 
présider  à  là  confection  des  lois  et  en  garantir  la 
durée. 

On  a  parlé  souvent  de  justice  et  d’humanité  ; 
rendons  à  ces  vertus  leur  véritable  caractère:  que 
ce  ne  soit  plus  ,  contre  votre  vœu  ,  cette  justice  qui 
livrait  les  républicains  sans  défense  à  leurs  plus  im¬ 
placables  ennemis;  que  ce  ne  soit  plus,  contre 
votre  vœu  encore  ,  cette  humanité  qui  plaçait  les 
républicains  dans  cette  situation  où  l’insolence  de 
l’aristocratie,  que  vous  aviez  voulu  ramener  dans 
le  giron  de  la  patrie,  leur  donnait  ,  pour  prix  de 
votre  tolérance  ,  je  dirai  même  de  vos  bienfaits,  la 
désespérante  attitude  d’esclaves  suppliants  et  de 
victimes  déshonorées. 

On  dit  qu’un  infortuné  ,  embrassant  les  autels  , 
y  trouvait  un  refuge  contre  les  poursuites  du  scé¬ 
lérat  qui  voulait  l’immoler  à  sa  rage.  Oh  !  que  la 
Convention  ,  temple  auguste  de  la  liberté,  ouvre 
son  sein  aux  malheureux  que  le  royalisme  dévorait 
dans  sa  pensée ,  après  les  avoir  accablés  de  fers 
et  abreuvés  d’outrages;  et  ici  je  dois  le  déclarer, 
nos  ennemis  ,  capables  d’exagérer  tous  les  forf.iits, 
osaient  espérer  que  l’appareil  de  leurs  forces  vous 
en  imposerait  assez  ,  pour  obtenir  d’un  instant  de 
faiblesse  l’abandon  de  vos  compagnons,  de  tra¬ 
vaux  et  d’infortune  ;  ils  vous  connaissaient  mal  ; 
vous  leur  avez  prouvé  que  votre  intrépidité  s’ac¬ 
croît  en  proportion  de  la  grandeur  des  dangers  ; 
et  vous  avez  annoncé  qu’ici ,  comme  à  Relle-lsle 
et  à  Noirmoutier ,  les  républicains  ne  composent 
jamais  avec  les  satellites  du  despotisme. 

Malheur  à  celui  qui  s’était  tourmenté  du  besoin 
de  vous  faire  un  crime  de  votre  courage  éclairé 
et  supérieur  à  tous  les  périls  amoncelés  autour 
do  vous!  Il  aurait  dévoilé  l’exécrable  secret  de  son 
âme,  et  la  patrie  le  livrerait  à  l’indignation  des 


contemporains  et  au  mépris  de  la  postérité  ,  don^ 
tout  homme  qui  sent  sa  dignité,  ambitionne  l’ad” 
miration. 

Je  sais  que  des  patriotes,  dont  les  intentions 
furent  toujours  pures,  se  laissent  entraîner  par  ces 
sentiments;  mais  je  sais,  et  vous  savez  tous,  repré¬ 
sentants  ,  qu’on  trouve  aussi  des  individus  qui  dé¬ 
testent  la  liberté  ,  à  raison  du  mal  qu’ils  lui  font , 
et  qui  s’efforcent  sans  cesse  de  fonder  le  despo¬ 
tisme  par  leurs  attaques  non  interrompues  contre 
les  défenseurs  de  la  cause  populaire  ;  ils  ne  réussi¬ 
ront  jamais  :  tous  les  hommes  qui  chérissent  la 
liberté  ,  pour  elle  et  rien  que  pour  elle,  forment 
une  invincible  compagnie  d’assurance  contre  la 
tyrannie. 

Avec  quel  plaisir  je  vois  que  l’incertitude  de 
votre  part  ne  viendra  pas  gonfler  d’espérance  les 
cœurs  contre-révolutionnaires  ,  et  de  désespoir  les 
amants  de  la  république  !  Vous  avez  éprouvé  les 
sincères  défenseurs  des  lois  qui  vont  régir  la  ré¬ 
publique  ;  vous  ne  vous  laisserez  pas  surprendre 
par  les  conseils  fallacieux  d’une  fausse  frayeur  ; 
votre  raison  et  la  patrie  en  ordonnent  autrement. 
Nous  admettrons  la  sage  défiance  du  zèle;  nous 
aurons  aussi  la  conscience  de  notre  force  ,  et  nous 
ne  verrons  point  l’énergie  du  patriotisme  dégé¬ 
nérer  en  une  fatigante  impatience  du  frein  ;  car 
le  vrai  patriotisme  est  convaincu  qu’en  se  soumet¬ 
tant  au  juste  empire  de  la  loi ,  on  cesse  d’être  l’es¬ 
clave  des  passions  des  hommes  ;  et  quiconque  viole 
les  lois  ou  conseille  de  les  violer  ,  se  déclare  à 
l’instant  l’ennemi  des  droits  du  peuple. 

Que  prétendaient  ceux  qui  naguère  parlaient  si 
haut  de  sa  souveraineté  ?  Ils  voulaient  déchaîner 
le  torrent  des  passions  liberticides  et  dénouer  leurs 
scènes  atroces  dans  les  horreurs  de  la  guerre  ci¬ 
vile.  Mais  la  Convention  leur  a  d’abord  opposé 
cette  sagesse  de  tous  les  gouvernements ,  qui  ré¬ 
pand  ,  avant  tout ,  l’instruction  et  qui  commande 
la  fuite  aux  factieux,  le  respect  pour  l’autorité 
légitime. 

Qu’ont-ils  fait ,  les  conquérants  de  vendémiaire 
armés  pour  la  Convention  nationale  au  nom  du 
peuple  français  attaqué  ?  Ils  ont  saisi  leurs  glaives, 
en  s’écriant  :  tous  aujourd’hui  "pour  ne 

pas  cire  esclaves  demain  !  Ils  sont  libres;  la  Con¬ 
vention  est  debout,  et  le  gouvernement  républicain 
s’élève  déjà  sur  les  débris  des  factions.  On  a  eu 
raison  de  dire  que  la  puissance  des  ba'ionnettes 
ti’est  rien  sans  la  justice  :  les  derniers  événements 
ont  prouvé  que  cette  puissance  est  un  crime  qui 
porte  avec  lui  son  châtiment,  quand  elle  est  em¬ 
ployée  à  détruire  les  républicains  ,  leurs  familles, 
leurs  propriétés ,  leur  vie,  leur  liberté  et  leurs 
lois. 

Ah  !  loin  des  cœurs  toute  abominable  iniquité 
qui  se  jouerait  delà  victoire.  Réunissons  dans  un 
même  cercle  tous  ceux  qui  ont  combattu  pour 
vous  avec  nous  :  ils  nous  paierons  de  leurs  tra¬ 
vaux  et  de  leur  bonheur ,  par  une  permanence  de 
zèle  et  d’amitié;  cette  permanence  n’attentera  point 
à  la  souveraineté  du  peuple;  elle  ne  tendra  qu’à 
resserrer  de  plus  en  ])lus  les  liens  de  la  fraternité, 
dont  nous  avons  tous  besoin. 

Abhorrons  tout  germe  de  discorde;  persuadons- 
nous  bien  que  les  méchants  sont  la  faible  minorité  , 
et  que  les  amis  de  la  constitution  formeront ,  sans 
aucun  esprit  de  vengeance  ,  une  majorité  redou¬ 
table  pour  les  ennemis  du  régime  républicain; 
écartons  toute  nouvelle  dénomination  ;  vouons  à 
l’infamie  quiconque  aspirerait  à  créer  de  nouveaux 
signes  de  parti  :  la  liberté,  bien  entendue  n’admet 
point  la  livrée  des  divisions  ;  elle  n’admet  point 
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aussi  de  vaines  alarmes,  elle  se  respecte  assez  pour 
se  faire  respecter  ,  surtout  quand  elle  survit  à  la 
plus  vaste  conjuration  qui  ait  jamais  été  ourdie 
par  tous  les  crimes  coalisés.  Quelle  éclatante  leçon 
pour  ceux  qui  se  sont  toujours  abuses  sur  la  rege~ 
nération  de  notre  patrie  et  sur  les  Sentiments  qui 
animent  les  républicains  intègres! 

Je  laisse  à  vos  comités  ,  à  une  main  plus  habile, 
de  tracer  le  plan  de  la  conspiration  que  les  vain¬ 
queurs  des  rois  ,  réunis  à  vous  et  guidés  par  vous, 
ont  déjoués  dans  ces  derniers  jours. 

Je  ne  vous  ])arlerai  point  des  infâmes  manœu¬ 
vres,  des  odieuses  démarches,  des  passions  hi¬ 
deuses  dont  vous  avez  été  les  témoins  ,  des  pièges 
tendus  à  votre  bonne  foi ,  à  votre  amour  pour  la 
république  ;  enfin  des  forfaits  politiques  qui  vous 
avaient  amenés  sur  le  bord  de  l’abîme. 

Je  ne  songe  qu'à  la  résolution  fortement  pro¬ 
noncée  des  républicains  d’écarter  jusqu’à  l’idée 
des  vengeances  ,  de  perdre  de  vue  toutes  ces  que¬ 
relles  ,  toutes  ces  menées  ,  tous  ces  soupçons  qui 
ont  failli  vous  précipiter  dans  le  même  gouffre  ; 
je  ne  songe  qu’aux  succès  remportés  par  le  patrio¬ 
tisme  autour  des  lois  ,  et  aussi  par  les  législateurs 
au  sein  du  lieu  de  leurs  séances.  Je  ne  songe  qu’à 
cette  journée  immortelle  qu’aucun  excès  ,  après  la 
victoire  ,  n’a  souillé  et  ne  souillera  ,  j’en  jure  par 
la  probité  des  républicains  et  par  votre  sagesse. 

Vos  comités  degouvernementmarcheront  comme 
ils  le  doivent;  la  Convention  méritera  son  triomphe, 
et  les  amis  de  la  liberté  n'obéiront  qu’aux  lois. 
Le  royalisme  ,  vengeur  de  sa  défaite ,  ne  s’élancera 
point  du  tombeau  pour  ordonner  les  apprêts  d’une 
réaction  sanglante;  le  peuple  français  ne  sera  point 
poussé  ,  par  une  conduite  irrcfiéchie  de  ses  re¬ 
présentants,  d’un  extrême  à  un  autre  extrême  ,  et 
trop  longtemps  pour  notre  malheur. 

Fixons-nous  désormais  à  un  centre  d’énergie 
prudente  et  d’inébranlable  impartialité.  Ne  faisons 
pas  trop  ,  pour  donner  k  croire  aux  républicains 
timides  que  la  passion  préside  à  nos  actes  ,  et  fai¬ 
sons  assez  pour  ne  fournir  aux  patriotes  plus  ar¬ 
dents  aucun  sujet  de  plainte  raisonnable. 

J'ai  entendu,  et  j’en  fais  l’aveu  à  mes  collègues, 
j’ai  entendu  quelques  phrases,  même  quelques 
propositions  qui  m'ont  causé  quelque  peine  :  elles 
étaient  l’effet  inévitable  de  l’enthousiasme  ,  pro¬ 
duit  par  un  beau  triomphe  ,  et  qui  parlait  de 
cœurs  brûlants  du  feu  de  la  liberté;  mais  la  sagesse 
dulégislateurdoitavoir  remplacé  lebouillonnement 
guerrier;  il  n’est  plus  question  de  vaincre,  il 
s’agit  d’un  travail  difficile  que  la  raison  seule  peut 
achever  ;  c’est  de  tirer  de  la  victoire  des  fruits  qui 
ne  présentent  aucune  amertume.  Ne  souffrons  pas 
que  la  main  des  profanes  les  touche  :  ils  seraient 
empoisonnés. 

Il  n’est  pas  permis  de  douter ,  représentants  du 
peuple  ,  qu’il  n’y  ait  de  grands  coupables  à  punir. 

Ils  ont  armé  contre  vous  et  contre  la  république 
des  baïonnettes  ennemies  ;  ils  furent  applaudis 
lorsque,  d’un  côté  de  la  Seine  à  l’autre,  dans  la 
section  Lepelletier  comme  dans  celle  du  Théâtre- 
Français  ,  dans  la  section  de  la  Bulte-dcs-Moulins 
comme  dans  celle  du  Luxembourg,  ils  criaient 
devant  des  femmes  qui  s’étaient  parées  ce  jour-là 
comme  en  un  jour  de  fête,  devant  des  femmes 
ivres  de  contre- révolution  ,  et  dégoûtantes  d’une 
féroce  allégresse  ,  que  le  passage  des  ponts  et  du 
flarrousel  était  forcé,  que  vous  alliez  être  déchirés 
par  lambeaux ,  qu’il  fallait  conduire  devant  le 
canon  nos  épouses  et  nos  enfants  ,  qu’il  fallait 
i)as.ser  au  fil  de  l’èpèe  ceux  qui  refuseraient  d’être 
les  complices  de  tant  de  forfaits ,  et  ces  autres  ci¬ 


toyens  qu’on  a  menacés  de  priver  de  leurs  cartes 
de  pain  ,  d’enfermer  comme  terroristes  ,  même  de 
poignarder ,  s’ils  ne  se  rangeaient  pas  dans  les 
rangs  des  sectionnaires. 

Des  conseils  militaires  sont  organisés  :  eh  bien  ! 
la  mort ,  la  déportation  ,  les  fers  aux  vrais  cou¬ 
pables  ,  à  ceux  qui  se  sont  placardés ,  signés  les 
collaborateurs  de  d’Artois;  mais  grâce  aux  hommes 
simples  et  crédules,  aux  hommes  qu’on  a  con¬ 
traints  de  marcher ,  et  qui  ont  déserté  aussitôt 
qu’ils  font  pu  l’étendard  des  conjurés. 

Sévérité  sans  exagération  ,  justice  sans  faiblesse, 
plus  d’esprit  de  parti;  liberté  d’opinion  sans 
démence,  sans  hypocrisie,  franchise  sans  arrière- 
pensées;  amour  de  la  patrie,  sans  désir  de  domi¬ 
ner  ,  et  la  république  est  à  jamais  sauvé ,  parce 
qu’elle  s’élancera  vierge  du  milieu  de  ses  assassins. 

Il  nous  sera  facile  alors  de  distinguer  les  véri¬ 
tables  amis  de  la  république,  de  les  séparer  des 
sangsues  du  peuple,  de  ne  point  les  envelopper 
dans  leur  proscription  ,  de  rendre  aux  patriotes 
irréprochables  l'attitude  politique  que  leur  promet 
la  victoire  acquise  sur  les  ennemis  de  la  liberté  ,  et 
de  nous  avancer  à  l’établissement  si  nécessaire  du 
gouvernement  constitutionnel. 

Je  ne  vous  proposerai ,  représentants  du  peuple, 
aucun  projet  de  décret ,  dans  la  crainte  bien  ex¬ 
cusable  de  contrarier  la  marche  de  votre  gouverne¬ 
ment  ;  mais  je  vous  conjure  ,  au  nom  de  la  patrie; 
par  les  regards  du  monde  fixés  sur  vous>  par  la  mort 
de  tant  de  héros,  par  les  dangers  que  ^ous  avez 
courus,  par  les  monuments  de  vos  succès,  par  la 
généreuse  fierté  de  vos  cœurs,  qui  ne  fiourraient 
supporter  l’affront  de  se  démentir  au  terme  de  votre 
carrière  conventionnelle  ;  je  vous  conjure  de  ne 
voir  dans  les  fidèles  républicains  que  les  exécu¬ 
teurs  de  vos  décrets  ,  que  les  ennemis  déclarés  de 
toute  vengeance,  que  les  adversaires  de  toute  autre 
réaction  que  celle  des  principes  sur  les  sophismes, 
de  la  raison  sur  la  folie .  de  la  vérité  sur  le  men¬ 
songe  ,  de  la  vertu  sincère  sur  le  crime  dévoilé  ,  de 
la  république  sur  le  royalisme,  et  des  lois  consti¬ 
tutionnelles  sur  l’arbitraire ,  inséparable  d’une 
grande  révolution  cimentée  par  le  sang  des  guer¬ 
riers  ,  des  législateurs,  et  arrêtée  par  le  vœu  du 
peuple  souverain. 

Lanjuinais  ;  11  est  doux  et  victorieux  le  langage 
que  nous  venons  d’entendre;  c’esteelui  de  la  raison 
et  de  la  vraie  liberté.  Il  faut  que  ces  paroles  salu¬ 
taires  retentissent  dans  tout  l’Empire,  y  portent 
l’instruction  ,  la  concorde  et  l’espérance. 

Je  demande  l’impression  du  discours  d’Audouin 
et  son  insertion  au  Bulletin.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  Dü  19  VENDÉMIAIRE. 

Les  administrateurs  provisoires  séant  à  Gand  , 
adressent  à  la  Convention  nationale  une  lettre  dans 
laquelle  ils  lui  expriment  leur  reconnaissance  pour 
le  décret  qui  les  place  au  rang  de  citoyens  français. 

Letoürneür  (de  la  Manche)  :  Hier,  vous  ayez  ren¬ 
voyé  au  comité  de  salut  public  la  proposition  de 
notre  collègue  Fréron.  J’avais  pris  l’engagement  de 
faire  le  rapport  aujourd’hui  ;  mais  les  pièces  ne 
m’ayant  pas  été  remises,  cela  m’est  impossible  ,  il 
sera  fait  dans  un  très-court  délai  ;  en  attendant,  je 
puis  vous  assurer  que  le  comité  saisit  avec  empres¬ 
sement  toutes  les  occasions  de  rendre  justice  a 
ceux  qui  le  méritent.  (On  applaudit).  Le  rapport 
dont  il  est  question  doit  être  réfléchi  avec  sagesse. 
Vous  ne  doutez  pas  que  les  intrigants  ne  cherchent 
à  s’emparer  de  toutes  les  révolutions.  L’art  des 
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gouvernements  est  de  mettre  tout  le  monde  à  sa 
place.  Si  des  patriotes  ont  rendu  des  services 
signalés  ,  et  qu’ils  réunissent  à  leur  civisme  des 
talents  militaires,  ils  seront  placés;  si  non  le  comité 
trouvera  les  moyens  de  les  récompenser  d’une  autre 
manière.  Votre  intention,  sans  doute,  est  de  voir 
élevés  aux  grades  supérieurs  militaires  le  patrio¬ 
tisme  et  le  talent . 

Un  grand  nombre  de  voix  •  Oui  !  oui  ! 

Letourneur  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Merlin  {de  Thionville) ,  représentant  du  peuple  près 
les  armées  de  Rhin-el-Moselle ,  au  comité  de 
salut  public. 

Au  qtiarlier-gënôral  devant  Mayence ,  le  15  vend*Sraiaire, 

Tan  4  do  la  république  une  et  indivisible. 

«  C’est  au  milieu  du  feu  que  l’armée  vient  de 
connaître  le  décret  que  vous  nous  avez  fait  passer, 
qui  appelle  une  colonne  à  la  défense  des  droits  du 
peuple  ,  violés  dans  Paris.  Représentants,  elle  est 
prête  à  partir.  L’armée  qui  a  vaillamment  défendu 
Mayence ,  a  battu  dans  toutes  les  rencontres  les 
brigands  et  les  chouans  de  la  Vendée;  l’armée  qui 
assiège  aujourd’hui  celte  place,  marchera  contre 
les  brigands  et  les  chouans  de  Paris. 

«  Quoi!  c’est  quand  nos  braves  frères  d’armes 
font  triompher  la  république  partotit  où  ils  atta¬ 
quent  ses  adversaires  ,  que  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique  déchirent  son  sein  dans  Paris!  et  la  France 
tout  entière  souffrirait  plus  longtemps  un  tel  excès 
d’audace  !  et  les  armées ,  dont  le  sang  coule  tous 
les  jours  au  champ  d'honneur  ,  perdraient  le  fruit 
de  tant  de  combats  livrés  à  la  tyrannie,  pour  re¬ 
tomber  sous  la  tyrannie  !  Non,  représentants  ;  tes 
lâches  qui  étaient  dans  les  rangs  d’Hanriot  le  31 
mai ,  qui  fuyaient  et  sé  cachaient  quand  seuls  vous 
renversiez  Robespierre  ,  ne  braveront  pas  plus 
longtemps  la  souveraineté  du  peuple  dont  ils  se 
déclarent  les  zélateurs,  quand  ils  refusent  d’écou¬ 
ter  sa  voix  puissante. 

«  Nous  avons  accepté  librement  la  constitution 
que  vous  avez  présentée  au  peuple  français  :  nous 
avons  juré  de  la  maintenir.  Parlez,  et  vous  verrez 
comme  nous  tenons  nos  serments. 

«  Le  général  Pichegru  a  fait  des  dispositions  : 
déjà  son  camp  vers  les  rebelles  à  la  volonté  natio¬ 
nale  est  reconnu.  Rewbel ,  Rivaud  et  moi,  nous 
nous  disputons  la  faveur  de  marcher  avec  nos 
braves  camarades  contre  les  ennemis  de  la  paix 
ue  l’Europe  vous  demande ,  contre  les  ennemis 
’un  gouvernement  que  les  fripons  redoutent , 
contre  ces  hommes  vivant  d’agitations ,  source  de 
famine ,  de  misère,  pour  l’homme  honnête  qui  ne 
partage  pas  leurs  fureurs. 

«  Mais  Paris  lui-même  extirpera  sans  doute  cette 
nouvelle  Vendée  qui  veut  se  former  dans  son  sein. 
Les  amis  de  la  patrie  se  montreront  comme  au  14 
juillet ,  au  10  août,  au  9  thermidor,  en  prairial  : 
iis  se  rappelleront  combien  leur  ont  coûté  le  31 
mai  et  l’infâme  tyrannie  de  Robespierre.  Ils  ne  nous 
laisseront  pas  la  gloire  de  vaincre  les  satellites  des 
rois  au-dedans  et  au-dehors ,  et  la  horde  immonde 
rentrera  dans  le  néant. 

«  S’il  en  était  autrement,  parlez,  représentants, 
et  les  ennemis  de  la  patrie  ne  respireront  qu’autant 
de  temps  qu’il  en  faudra  à  la  colonne  de  Rhin-et- 
Moselle  pour  arriver  à  eux. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Merlin  (  de  Thionville).  » 


Talol ,  représentant  du  peuple,  à  ses  collègues 
composant  le  comité  de  salut  public. 

A  Lille  ,  le  16  vendémiaire  ,  à  midi ,  Tan  4  do  la 
république  française  une  el  indivisible. 

«  Je  suis  parti.cherscollègues,  le  14,  à  huit  heures 
du  soir,  de  Paris.  J’ai  couru  jour  et  nuit,  et  n’ai  pu 
arriver  plus  tôt.  J’ai  trouvé  ,  à  différentes  distan¬ 
ces,  un  détachement  de  cavalerie,  une  division 
d'artillerie  et  quatre  bataillons  de  volontaires  qui 
s’acheminaient  vers  Paris. 

«J’ai  fait  part  àces  différents  corpsde  troupes  des 
événements  des  13  et  14  et  de  leur  heureux  succès. 
Elles  m’ont  dit  qu’en  regrettant  de  n’avoir  pu 
prendre  part  à  la  gloire  de  leurs  frères  d'armes , 
elles  applaudissaient  avec  transport ,  et  qu’elles 
contribueraient  avec  eux  à  maintenir  la  tranquil¬ 
lité  dans  Paris  ,  la  sûreté  et  le  respect  dû  à  la  re¬ 
présentation  nationale ,  à  laquelle  elles  étaient 
dévouées  sans  réserve. 

«  Le  général  Landreraont  fait-,  dans  ce  moment, 
une  tournée  pour  activer  le  départ  des  troupes.  Il 
doit  rentrer  ce  soir;  alors  je  conférerai  avec  lui  sur 
l’objet  de  ma  mission  ,  et  je  vous  ferai  part  des 
renseignements  que  j’aurai  pris. 

«  Mes  collègues,  chez  lesquels  je  suis ,  m’assuretit 
que  l’esprit  public  est  très-bon. 

«  Salut  et  fraternité.  Talot.  » 

«  P.  S.  J’ai  bien  recommandé  à  mes  collègues  de 
redoubler  de  zèle  bour  l’arrivage  des  subsistances; 
ils  s’en  occupent  avec  la  plus  vive  sollicitude.  » 

Charles  Delacroix ,  représentant  du  peuple ,  en 

mission  dans  le  département  de  Seine-el-Oise ,  à. 

la  Convention  nationale. 

Versailles,  le  i9  vendémiaire ,  Tan  4  de  la 
république  française. 

«  Citoyens  collègues,  la  victoire  que  le  génie  de  la 
liberté  a  remportée  sur  les  meneurs  des  sections  de 
Paris  a  suffi  pour  comprimer  le  petit  nombre  de 
royalistes  qui  agitaient  celles  de  Versailles.  La 
fermeté  que  vous  avez  montrée  ,  le  courage  héroï¬ 
que  des  défenseurs  de  la  patrie  et  de  tous  les  répu¬ 
blicains  qui  se  sont  ralliés  autour  de  vous,  ont 
frappé  ces  vils  esclaves  d’une  sainte  terreur.  Les 
patriotes  purs,  et  ils  sont  en  grande  majorité 
même  dans  celte  commune,  ont  repris  leur  an¬ 
cienne  énergie,  et  j’ose  vous  répondre  que  le 
calme  n’y  sera  point  troublé. 

«  Je  n’ai  point  perdu  de  vue  le  principe  qui  vous 
dirige;  justice  sévère  pour  le  crime,  indulgence 
pour  l’erreur.  Je  n’ai  fait  arrêter  et  conduire  à 
votre  comité  de  sûreté  générale  qu’un  petit  nom¬ 
bre  des  principaux  meneurs;  la  tourbe  qui  les 
suivait  s’empressera  de  réparer  sa  faute  par  son 
respect  pour  les  lois  et  pour  l’autorité  nationale. 

«Je  réclame  votre  indulgence  pour  les  infortunés 
prisonniers  de  Saint-Germain  ;  le  plus  grand 
nombre  en  est  digne; la  justice  nationale  ne  doit 
frapper  que  leurs  instigateurs. 

«  Les  ouvriers  de  la  manufacture  d’armes  de  Ver¬ 
sailles  ont  tenu  ,  dans  ces  circonstances  critiques, 
une  conduite  digne  d’éloges,  lisent  reçu lesavances 
des  royalistes  ,  qui  cherchaient  à  les  travailler, 
avec  le  dédain  que  leur  doivent  tous  les  répu¬ 
blicains. 

«  Le  meilleur  esprit  règne  parmi  les  troupes 
stationnées  ici.  Elles  ont  vu  avec  plaisir  les  me¬ 
sures  que  j’ai  prises  pour  assurer  le  bon  ordre  , 
pour  établir  cette  discipline  sévère  qui  fait  la  force 
des  armées. 

«  J’ai  dû  écarter  des  autorités  constituées  quel¬ 
ques  hommes  connus  par  le  peu  d'attachement  pour 
le  gouvernement  républicain  ;  mais  j’ai  été  très- 
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économe  de  cfiangeraents  à  la  veille  de  l’oi  gaiii- 
sation  des  autorités  constitutionnelles  ,  et  je  n’ai 
cédé  qu’à  la  plus  impérieuse  nécessité. 

«  Comptez  ,  citoyens  collègues  ,  que  la  modé¬ 
ration  que  vous  déployez  sera  la  règle  de  ma  con¬ 
duite  ,  et  qu’elle  ne  cédera  qu’à  la  suprême  loi  du 
salut  public. 

«  Salut  et  fraternité. 

(c  CnARLES  Delacroix,  » 
Cambacérès  donne  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Montpellier 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants  ,  lorsque  la  sage  cons¬ 
titution  que  le  peuple  français  vient  d’accepter  fut 
présentée  aux  assemblées  primaires  de  cette 
commune,  elle  fut  accueillie  avec  acclamation  , 
et  il  y  a  ])eu  de  cités  dans  la  république  où  le  vœu 
ait  été  plus  général. 

«  Si ,  dans  le  nombre  des  procès-verbaux  rela¬ 
tifs  à  cette  acceptation,  il  en  est  qui  ne  parlent 
point  des  décrets  des  5  et  13  fructidor ,  nous  pou¬ 
vons  assurer  ,  connaissant  l’esprit  et  les  principes 
de  la  cité  ,  que  ce  silence  ne  peut  être  regardé 
comme  un  rejet  de  ces  décrets. 

«  Elles  ont  pensé  ,  comme  nous  pensons , 
qu’une  loi  ne  peut  pas  être  soumise  à  l’acceptation, 
et  que  les  sections  du  peuple  n’ont  d’autres  pou¬ 
voirs  que  de  porter  à  ce  sujet  leurs  réclamations 
au  corps  constituant  ou  législatif,  si  elles  trou¬ 
vaient  que  ces  lois  attaquent  leurs  droits,  ou  la 
souveraineté  du  peuple. 

(c  Les  décrets  furent  lus  dans  toutes  les  sections 
à  la  suite  de  l’acte  constitutionnel ,  et  couverts  , 
comme  lui,  d’applaudissements  ;  nulle  réclama¬ 
tion  ne  fut  faite  ;  que  faut-il  de  plus  pour  prouver 
l’adhésion  des  assemblées  primaires  ? 

«  Ralliés  sans  cesse  autour  de  la  Convention  , 
les  habitants  de  Montpellier  seront  constamment 
fidèles  aux  principes  ;  nous  connaissons  l’esprit 
général ,  et  nous  pouvons  vous  assurer  qu’il  n’y  a 
qu’un  vœu  :  c’est  l’ affermissement  de  la  république 
et  V obéissance  aux  lois .  r> 

Blutel  :  La  commission  desDix-Sept,  créée  pour 
examiner  la  conduite  des  employés  dans  les  bu¬ 
reaux  de  la  Convention  ,  et  commissions  ,  agences 
et  administrations  séantes  à  Paris  ,  est  organisée  ; 
elle  tient  ses  séances  maison  de  Noailles  ,  rue  Ho¬ 
noré  ;  pour  la  facilité  du  travail ,  elle  s’est  divisée 
en  quatre  sections ,  qui  se  réunissent  deux  fois 
par  jour ,  le  matin  à  dix  heures  ,  et  le  soir  à  sept 
heures. 

J’invite  tous  les  représentants  du  peuple  et  les 
bons  citoyens  qui  ont  des  renseignements  à  leur 
fournir  ,  à  vouloir  bien  les  leur  faire  parvenir  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  au 
Bulletin  de  cette  annonce. 

Hard'y  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , 
donne  lecture  des  deux  lettres  suivantes  ; 

Les  administrateurs  du  département  de  Vaucluse  ,  réunis  au 
district  de  la  municipalité  d' Avignon ,  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

ijnnn ,  le  8  véTidcmi.iiro ,  l'.in  4o  do  la 
réptiMiqne  fine  et  indivisible. 

«citoyens  représentants,  la  tranquillité  publique  a  été  for¬ 
tement  troublée  pendant  trois  jours  dansjcelte  commune.  Le 
calme  renaît  aujourd’hui ,  et  tout  nous  annonce  qu’il  sera 
durable.  Nous  proGlons  du  premier  instant  qu’il  nous  donne 
pour  vous  en  prévenir  ;  quels  que  soient  les  rapports  qu’on 
vous  fera,  nous  vous  prions  de  ne  pas  juger  les  Âvignoiinais 
MDS  les  entendre ,  et  sans  avoir  lu  le  procès-verbal  auquel  on 
travaille,  etqUc  nous  enverrons  demain  :  vous  y  verrez  que 
nous  avons  prouve  encore  une  fois  que  nous  sommes  dévoués 


sans  réserve  à  la  république  et  à  la  représentation  nationale , 
et  que  le  serment  de  mourir  à  notre  poste  ne  sera  jamais  vain 
pour  nous. 

(C  Salut  et  fraternité.  »  (  Suivent  les  signatures.  ) 

Les  administrateurs  du  département  du  Gard  au  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  nationale. 

ISîmes  ,  lo  11  vondémiaire  ,  t’an  4c  do  la  république 
française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  les  troubles  d’Avignon  sont  ter¬ 
minés  ,  et  ce  n’est  que  d’aujourd’hui  que  l’administration  du 
département  en  a  eu  les  premières  nouvelles  oflicielles. 

«  Le  commissaire  qu’elle  avait  envoyé  à  \illeneuve-lès- 
Avignon  pour  arrêter  la  marche  des  gardes  nationaux  du  Gard , 
qui  se  portaient  sur  Avignon,  n’a  pas  pu  les  prévenir;  ils 
s’étaient  rendus  dans  cette  dernière  ville,  et  il  s’est  vu  forcé 
de  s’y  rendre  lui-même,  pour  rappeler  ces  citoyens  à  leur 
devoir  :  il  lui  a  été  facile  de  leur  faire  connaître  l’illégalité  de 
leur  démarche ,  et  ils  se  sont  retirés  à  la  voix  de  l’adminis¬ 
trateur  du  département. 

«  Je  vous  transmets  les  copies  des  deux  lettres  qu’il  a  écrites 
au  directoire. 

«  Ce  commissaire  mérite  tonte  confiance;  c’est  un  patriote 
éprouvé  ,  et  qui  n’a  point  dévié  des  principes  de  la  révolution  ; 
veuillez  bien  attendre  son  rapport  pour  faire  le  vôtre  à  la  Con¬ 
vention  ;  il  vous  éclairera  sur  les  événements  d’Avignon  et  sur 
leurs  causes. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Noaille.  »  ' 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  D.  Dans  la  séance  du  22  ,  la  Convention  a  rendu  une  loi 
j^dont  le  but  est  de  faire  sortir  des  prisons  tous  ceux  qui  y  sont 
retenus  pour  des  faits  que  le  Code  pénal  ne  met  point  au  rang 
des  crimes. 

Elle  a  chargé  les  comités  de  gouvernement  de  lui  faire  de¬ 
main  un  rapport  sur  la  propo.sition  de  laisser  sortir  ou  de 
déporter  du  territoire  delà  république ,  tous  ceux  qui  ne  veulent 
pas  de  son  gouvernement  ou  machinent  pour  le  renverser. 


LIVRES  DIVERS. 

Aviceptologie  française ,  ou  Traité  général  de  toutes  les 
ruses  dont  on  peut  se  servir  pour  prendre  les  oiseaux  ,  avec 
35  planches ,  vol.  de  312  pages  é«-12.  Prix:  25 livres, broclié, 
franc  de  port ,  30  livres. 

A  Paris  ,  chez  Cussac ,  imprimeur-libraire ,  rue  Honoré , 
vis-à-vis  les  ci-devant  Jacobins. 


COURS  DES  CHANGES. 

Taris,  le  ig  vendémiaire. 

Le  louis  d’or .  1390  à  1450  liv. 


L’or  fin .  5400 

L’or  en  barre  de  Paris .  4800 

Le  lingot  d’argent .  2610 

L’argent  marqué . 2300 

Le  numéraire .  5800 


Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !•'  germinal 

an  . .  13  1/2  13  b. 

Hambourg . , .  8200 

Amsterdam . . . 1  1/2 

Bâle .  11/16 

Gênes . 5000 

Livourne .  4650 


Prix  de  diverses  Marchandises.  ■ 


Café  de  la  Martinique . 66  à  67 

Sucre  de  Hambourg .  73  à  74 

Sucre  d’Orléans . 67  à  68 

Savon  de  Marseille .  54  à  55 

Savon  de  fabrique .  46  à  47 

Chandelle . 51  à  52 

Billets  au  porteur . 1  p. 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  avant  le  1"^  vendémiaire  an  iii,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le  n*  12,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents.  , 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  afnchcs 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N»  25. 


GAZETTS  NATIONALE  oo  LE  MONITEIIG  IINIVEIISEL 

Quinticîi  25  Vendémiaire  ,  Van  4*  (Samedi  17  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  Ze  1er  octobre.  —  L’armée  française  constam¬ 
ment  victorieuse  depuis  le  passage  du  Rhin,  a  d’abord  établi 
une  chaîne  de  détachements  jusqu’au  Mein ,  que  plusieurs  de 
ses  divisions  ont  passé  ensuite  pour  investir  Mayence. 

—  Les  vainqueurs  ont  aussi  passé  le  Bladt ,  et  leurs  ennemis 
fuient  devant  eux  sans  s’arrêter  dans  aucune  position. 

—  Le  général  républicain  Lefebvre  est  campé  près  de 
Welziar ,  avec  vingt  mille  hommes;  il  envoie  des  délachements 
au-delà  de  Giessen  et  de  Buizbach. 

—  Comme  les  Français  respectent  scrupuleusement  la  dis¬ 
cipline  militaire  ,  on  est  ici  sans  crainte;  mais  le  commerce 
souffre  beaucoup  de  cette  guerre  désastreuse. 

—  On  assure  généralement  que  Mayence  ne  peut  tenir 
longtemps.  Voici  le  réglement  publié  par  le  gouvernement 
militaire  dans  cette  ville  assiégée  : 

Le  par  le  gouvernement  militaire  de  Mayence. 

«  Vu  les  circonstances  actuelles  do  la  guerre ,  le  gouver¬ 
nement  a  jugé  nécessaire  d’ordonner  ce  qui  suit: 

c<  lo  Le»  bourgeois  et  halntants  de  cette  ville  auront  soin 
détenir  sur  leurs  greniers  et  d’autres  endroits  convenables, 
des  cuviers  toujours  remplis  d’eau. 

U  2o  Personne  ne  paraîtra  sans  lumières  après  neuf  heures 
du  soir. 

<>3ûAla  même  heure,  tous  les  cabarets  et  cafés  seront  et 
resteront  fermés;  et  s’il  arrive  que  des  sociétés  soit  de  militaires, 
soit  de  personnes  civiles,  refusent  de  se  retirer,  l’hôte,  sous 
sa  responsabilité  personnelle ,  et  pour  ne  pas  encourir  une  puni¬ 
tion  autrement  inévitable,  sera  tenu  de  lus  dénoncer  à  la  garde 
la  plus  prochaine,  afin  que  sur-le-champ  elles  soient  arrêtées 
par  une  patrouille. 

U  Les  contrevenants  auront  à  essuyer  une  punition  militaire, 
corporelle  et  publique  devant  la  grande  garde. 

«  4o  11  est  défendu  d’avoir ,  dès  l’entrée  de  la  nuit ,  aucune 
lumière  sur  les  tours  ,  dans  les  greniers  et  au  quatrième  étage 
des  maisons;  ainsi  chacun  est  prévenu  d’y  faire  de  jour  ce 
qu'il  est  besoin  qu’il  y  fasse. 

Cl  Les  contrevenants  à  cette  disposition ,  attendu  que  leur 
contravention  peut  avoir  les  effets  les  plus  pernicieux ,  seront 
punis  de  mort. 

CI  5o  Toutes  les  assemblées  secrètes  et  tous  les  rassem¬ 
blements  ,  (^uels  qu’en  soient  les  prétextes ,  sont  défendus  sous 
la  même  peine  de  mort,  que  subira  encore  tout  propriétaire  de 
maison  qui  osera  le  souffrir  chez  lui. 

Cl  Tout  propriétaire  de  maison  qui  ébergera  une  personne 
suspecte  ou  de  mauvaise  vie ,  sera  puni  corporellement  devant 
la  grande  garde ,  comme  celui  qui  aura  contrevenu  au  second 
point;  et  si  la  personne  se  rend  coupable  d’un  délit,  le  pro- 
jiriétaire  de  la  maison  sera  soumis  a  la  même  peine  que  le 
délinquant. 

Il  Chacun  doit  garder  pour  lui-même  ce  qu’il  pense. 

Il  Quiconque  tiendra  des  propos  pusillanimes,  vantera  la 
force  de  l’ennemi,  ou  parlera  ue  capitulation,  sera  puni  de 
mort  sans  aucune  formalité  ;  et  ceux  qui ,  en  général ,  auront 
cherché  à  causer  du  désordre ,  à  répandre  des  alarmes ,  à  trou¬ 
bler  en  aucune  manière  la  tranquillité,  en  voulant  disséminer 
la  frayeur ,  .seront  condamnés  militairement  à  perdre  la  vie. 

Il  Enfin,  toutes  les  gardes  et  toutes  les  sentinelles  ont  ordre 
de  faire  feu  sur  toutes  les  personnes  qui  monteront  sur  les  rem¬ 
parts,  et,  en  cas  d’alerte,  s’approcheront  d’une  prde  à  plus 
de  cent  pas,  ou,  lorsqu’une  patrouille  voudra  les  arrêter , 
chercheront  à  se  sauver  par  la  fuite  :  dans  tous  les  cas ,  on  doit 
les  traiter  comme  malvaillants  et  gens  à  mauvaise  intention. 

Il  Ceci  est  publiquement  notifié  aux  bourgeois  et  habitants  , 
afin  qu’ils  n’en  ignorent  pas,  et  qu’ils  se  règlent  en  conséquence. 

Il  A  Mayence ,  le  22  septembre.  » 

ANGLETERRE. 

Londres.,  Ze  21  septembre.  —  Il  paraît,  d’après  des  lettres 
de  lo  capitale  de  l’Irlande ,  que  le  ministère  est  parvenu  à  y 
éventer  un  nouveau  complot  d’une  nature  très-sérieuse,  puis¬ 
qu’il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  d’une  guerre  révolution¬ 
naire,  qu’une  association  de  quatre  mille  jeunes  gens  et  ou¬ 
vriers  avaient  pris  l'engagement  de  susciter.  Ce  secret  ne 
pouvait  guère  être  gardé  par  une  troupe  si  nombreuse  do 
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conjurés,  il.s  ont  en  effet  été  trahis,  et  l’on  s’est  assuré  de  onze 
des  chefs  :  ils  avaient  donné  au  principal ,  qui  est  un  jeune 
homme  d’une  famille  respectable ,  le  surnom  de  Georges  III. 
Le  gouvernement  a  envoyé  les  ordres  les  plus  précis  pour 
prendre  à  leur  égard  des  mesures  extrêmement  sévères. 

Au  reste ,  Dublin  n’est  pas  le  seul  endroit  où  les  méconten¬ 
tements  se  soient  manifestés  :  il  a  éclaté  récemment  des  insur¬ 
rections  assez  vives  dans  plusieurs  autres.  A  Hymouth,le 
peuple  a  voulu  taxer  le  prix  des  denrées,  qui  devraient  en 
effet  diminuer ,  car  la  récolte  a  été  fort  abondante;  ou  a  eu 
recours  aux  milices ,  et  ce  moyen  violent  a  réussi  du  moins 
pour  cette  fois. 

~  L’armement  destiné  pour  les  Indes  occidentales  est  à  la 
veille  de  partir;  il  consiste  en  dix  vaisseaux  de  guerre,  sur  les¬ 
quels  on  a  réparti  huit  mille  hommes ,  dont  deux  régiments  do 
dragons  démontés.  Ces  troupes  de  débarquement  sont  eomman- 
dées  en  chef  par  le  général  Abercromby ,  ayant  sous  lui  les 
majors-généraux  Ilunter  Campbell,  F.  Dundas,  Graham,  H. 
Figolt  et  Morsted. 

— Tous  les  gens  instruits  regardent  cette  petite  armée  comme 
bien  insuffisante  pour  remplir  les  projets  du  gouvernement;  il  l’a 
si  bien  senti  lui-même  que,  suivant  des  lettres  de  Saint-Do¬ 
mingue,  du  25  juin,  le  gouverneur  anglais  a  pris  le  parti  défaire 
des  levées  de  nègres  ,  distribués  en  compagnies  de  cinquante 
hommes ,  commandés  par  quatre  blancs ,  mais  dont  les  sous- 
ofliciers  sont  de  couleur.  Ou  leur  promet  la  liberté  au  bout  d’un 
certain  temps  et  outre  sa  paye,  chacun  de  ces  nouveaux  soldats 
reçoit  du  rhum,  de  la  viande  et  du  poisson  salé.  U  y  a  déjà  trois 
de  ces  corps  portés  au  complet. 

Le  comté  Ü’Gorman  a  huit  cents  hommes  de  cette  milice  au 
poste  de  la  Croix-des-Bouquets.  Ce  recrutement  porte  le  plus 
grand  préjudice  à  la  culture  des  terres  ;  et  d’ailleurs  en  l’adop¬ 
tant,  le  gouvernement  anglais  aura  concouru  lui-même  a 
l’aUranchissement  des  nègres  et  contracté  l’obligation  de  payer 
une  indemnité  considérable  à  leurs  maîtres. 

—  Un  parlementaire  est  parti  le  22  juin  de  la  Jama’ique , 
pour  aller  aux  Cayes  arranger  un  échange  de  prisonniers  , 
proposé  par  le  général  Rigaud ,  à  Saint-Domingue  ,  au  lord 
Balcarras. 

RÉPUBLIQEE  DES  PROVINCES-UNTES. 

La  Haye,  le  6  oetobre.  —  Il  y  a  quelques  mois  qu’il  a 
paru  un  plan  pour  convoquer  une  Convention  nationale;  le 
le''  de  ce  mois  on  a  fait  un  rapport  sur  ce  sujet  à  l’assemblée 
des  états  généraux ,  et  il  a  été  propoîré  entr’autres  que  pour 
parvenir  à  cette  convocation ,  il  fût  enjoint  à  chacune  des  sept 
provinces  de  l’Union,  ainsi  qu’au  district  do  Drenthe  et  au 
Brabant  batave,  de  faire  le  dénombrement  de  leurs  habitants. 

Déjà  la  Gueldre,  la  Ilollaude,  l’Utrecht  et  l’Over-’ïssel 
avaient  consenti  le  plan  de  convocation;  la  Frise  et  Groningue 
ne  l’avaient  pas  contrarié,  quand  la  Zélande  a  proposé  de  l’ajour¬ 
ner  au  15  de  ce  mois. 

Lo  président  de  l’assemblée  a  cru  alors  pouvoir  le  remettre 
aux  voix,  eirajoumement  a  eu  lieu  de  la  part  de  six  provinces. 

La  Hollande  n’a  point  été  de  cet  avis  ;  elle  a  même  protesté 
contre  cette  ré.solution. 

Quant  au  dénombrement  des  habitants  des  diverses  pro¬ 
vinces,  il  a  été  décidé  qu’il  serait  effectué. 

—  Les  papiers  publics  ont  publié  l’état  suivant  de  la  marine 
batave  : 

Vaisseaux  de  ligne  complètement  équipes. 

L‘ Amiral  Ruy ter ,  de  64  eanons  ,  commandé  par  l’amiral 
\Vinler;Zes  Etats-Généraux,  de  76;  l’Egalité,  de  66;  l'ami¬ 
ral  Pierre-Heyn ,  de  56;  le  Dordrecht ,  de  56. 

Vaisseaux  de  ligne  dont  V équipement  est  sur  le  point  d'être 

achevé. 

La  Liberté,  de  76;  l’Utrecht ,  de  la  Révolution  ,  de 
66;  l’Amiral  Wassevaer ,  de  66;  l'Amiral  Tromp,  de  56; 
le  Derf,  de  56;  le  Protecteur ,  de  56. 

On  a  mis  en  commission  le  Rrutus,  de  76;  le  Jupiter  , 
de  76;  le  Groningen  ,  de  76;  l’Hercule,  de  64  ;  l'Attente ,  de 
64;  la  Nord-HolLatide,  de  64;  le  Cerbere,  de  64;  la  Gueldre , 
de  68;  le  Harlem,  de  64;  le  Leide,  de  64.  —  Total,  23  vais¬ 
seaux  de  ligne. 

Frégates.  —  Le  Pollux ,  de  48  ;  l Hector  ,  de  48;  le  Mon- 
nikendam,  de  46;  le  Castor,  de  46,  la  Pallas,  de  44;  l’drgo, 
de  36;  le  Chasseur ,  de  36 -,  leJason,  de  36;  le  Dauphin, 
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de  3G;  la  Dellome ,  l'Enckhuisen ,  le  Chcml-Marin ,  le 
Walckeren,  la  Sirène,  l’Alarme  ,  la  Vénus  el  la  Diane ,  de 
24  ;  /e  Earwick  ,  de  18. 

Du  7  octobre.  —  L’assemblée  provisoire  de  la  province  de 
Hollande  vient  d’ordonner  à  tous  les  agents  ,  quels  qu’ils  soient, 
de  l’ancien  gouvernement ,  de  sortir  dans  l’espace  de  quarante- 
huit  heures  ,  pour  se  rendre  ,  sous  peine  d’arrestation  ,  dans  le 
lieu  de  leur  précédent  domicile.  Ce  décret  frappe  sur  beaucoup 
de  familles  de  toutes  classes  qui  ont  sur-le-champ  quitté  la 

ville.  ... 

—  Un  grand  nombre  de  vaisseaux  anglais  croisent  dans 
nos  parages  et  notamment  à  l’embouchure  du  Texel.  Nos  pê¬ 
cheurs  osent  à  peine  se  hasarder  en  mer. 

— T  On  vient  d’envoyer  sur  la  côte  de  Leyde  des  troupes 

Suisses.  .  J  TT  11  J 

—  Les  représentants  provisoires  de  la  province  de  Hollande 
ont  envoyé  aux  états  généraux  un  rapport  négatif  sur  la 
demande  faite  par  le  gouvernement  danois  de  prendre  à  son 
service  l’amiral  hollandais  Kinsbergen. 


MÉLANGES. 

Au  Eédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  le  19  vendémiaire  an  4  de  la 
riijxiblique  française  ie...  de  l’indépen¬ 
dance  Américaine. 

«  Citoyen ,  je  vous  invite  à  insérer  dans  votre  plus  prochain 
numéro  l’annonce  ci-jointe,  pour  l’intérêt  de  vos  compatriotes 
et  m’acquitter  des  devoirs  de  mon  office  en  qualité  de  consul- 
général  des  EUits-Unis  de  l’Amérique. 

i(  Salut  et  fraternité.  Êiiiw'AR  Skipvv  itîî.  » 

Consulat-général  des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  à  Paris, 
quai  de  Voltaire,  n°  17,  20  vendémiaire  an  IV. 

n  En  conséquence  de  l’art.  V  de  la  Convention  entre  la  France 
et  les  susdit»  Etats,  les  consuls  ont  exclusivement,  en  cas 
d'absence  d’exécuteur  testamentaire ,  curateurs  ou  héritiers 
légitimes ,  le  droit  de  faire  l’inventaire  ,  la  liquidation ,  et  de 
procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  succession  des 
sujets  ou  des  citoyens  de  leur  nation  qui  viennent  à  mourir 
dans  l’étendue  de  leur  consulat;  de  plus,  ils  doivent  annoncer 
leur  mort  par  la  voie  des  papiers  publics  et  y  faire  insérer  qu’ils  re¬ 
tiendront  lesdits  effets  sous  leurs  mains  pendant  quatre  mois , 
pour  répondre  a  toutes  les  demandes  qui  se  présenteraient;  ils 
sont  tenus,  après  ce  délai.,  de  délivrer  aux  héritiers  l’excédent 
dumontant  des  demandes  qui  auront  été  formées. 

«  Me  trouvant  dans  le  cas  d’exercer  ce  droit  et  de  m’acquitter 
de  celte  obligation,  par  suite  du  décès  du  citoyen  américain 
John  Campbell,  mort  à  Paris,  rue  Lazare,  le  15  du  présent 
mois  de  vendémiaire,  j’en  préviens  les  créanciers  du  défunt  et 
tous  ceux  que  cet  avis  pCut  intéresser.  » 


CONSEILS  MILITAIRES. 

Discours  prononcé  à  l’ouverture  de  la  seconde  séance  du 
conseil  militaire  établi  par  la  loi  du  15  vendémiaire ,  à  la 
ci-devant  église  de  Saint-lioch ,  par  le  général  de  brigade 
Loison ,  président  de  ce  conseil. 

t(  Citoyens ,  s’il  est  une  fonction  auguste ,  s’il  est  une  fonc¬ 
tion  dont  les  devoirs  doivent  effrayer  ceux  à  qui  elle  est  con- 
liée ,  sans  doute  c’est  celle  dont  nous  ont  chargés  nos  conci¬ 
toyens  ,  en  nous  appelant  au  conseil  militaire  établi  par  la  loi  du 
15  de  ce  mois.  Arbitres  de  la  vîe,  de  l’honneur  des  citoyens 
qui  paraissent  devant  nous,  nous  devons  justifier,  par  une 
conduite  irréprochable,  la  confiance  dont  nous  sommes  investis. 

<(  La  France  entière  a  les  yeux  ouverts  sur  nous ,  el  nous 
devons  sortir  purs  du  creuset  de  l’opinion  publique  ;  nous  de¬ 
vons  surtout  être  à  jamais  exempts  des  cris  d’une  conscience 
alarmée. 

«  Que  les  lois  irrévocables  de  la  justice,  que  les  principes 
de  l’exacte  probité  ,  que  le  sentiment  profond  de  la  douce 
humanité  pénètrent  donc  intimement  nos  cœurs ,  et  soient  les 
seuls  mobiles  de  toutes  nos  actions. 

«  Que  toutes  les  passions  nous  soient  étrangères  :  ne  con¬ 
naissons  point  de  parti.  Songeons  que  ceux  sur  lesquels  nous 
allons  prononcer  sont  nos  frères  ;  songeons  nu’ils  sont  P'i  ançais; 
songeons  qu’essentiels  peut-être  au  soutien  de  familles  éplorées, 
ils  peuvent  encore  être  utiles  à  la  patrie ,  qui  pleure  leur  égare¬ 
ment;  à  la  patrie ,  qui  voudrait  pouvoir  leur  pardonner  à  tous, 
et  les  recevoir  dans  son  sein. 

Il  Mais  si  les  innocents  peuvent,  avoir  une  entière  confiance 
dans  notre  indulgente  sollicitude,  les  lois  nous  commandent 


impérieusement  d’atteindre  les  coupables.  La  sûreté  do  l'Etal 
l’exige,  puisque  sa  subversion  serait  la  suite  nécessaire  de 
l’impunité  du  crime. 

<1  Et  quelle  serait  la  garantie  de  la  société ,  si  des  hommes 
pervers  pouvaient  y  porter  le  trouble  et  la  désolation  sans 
avoir  de  châtiments  à  redouter,?  Que  seraient  les  lois ,  si  l’au¬ 
dace  pouvait  impunément  les', violer?  Que  seraient  les  gou¬ 
vernements  ,  si  des  ambitieux  et  des  meurtriers  pouvaient 
impunément  lever  l’étendard  de  la  révolte  ? 

<1  Citoyens  de  tous  les  âges,  de  tous  les  étals ,  citoyens  de 
tous  les  partis  (s’il  en  est  encore  de  divisés) ,  sur  quelle  base 
établiriez-vous  alors  l’espoir  de  la  tranquillité  ,1a  conservation 
de  vos  propriétés ,  la  jouissance  de  votre  liberté  ?  N’auriez- 
vous  pas  sans  cesse  à  craindre  les  rapines,  les  coups  des  assassins, 
les  cachots  et  les  tortures  des  usurpateurs  ? 

«  Combien  donc  sont  coupables  les  auteurs  de  la  funeste  ré¬ 
bellion  c|ui  éclata  ces  jours  derniers  ?  Combien  sont  coupables 
ceux  qui  ont  tenté  de  renv  erser  le  gouvernement  et  de  plonger 
la  France  dans  une  anarchie  qui  l’eût  couverte  d’échafauds! 
Combien  sont  coupables  ceux  qui  ont  causé  la  mort  de  nos  frères, 
de  nos  frères  égarés,  et  de  nos  frères  qui,  fidèles  à  leurs  devoirs, 
ont  courageusement  défendu  la  représentation  nationale,  l’Etat 
et  les  lois  ! 

«  Oui ,  citoyens ,  tout  le  sang  qui  a  coulé  fut  versé  par  ces 
infâmes  organisateurs  du  plus  lâche  et  du  plus  noir  complot. 
Les  mânes  de  ceux  qui  ont  succombé  demandent  vengeance  des 
traîtres  qui  leur  ont  si  cruellement  plongé  le  poignard  dans  le 
sein.  C’est  de  nous  qu’ils  l’attendent,  et  ils  ne  l’apendront  point 
en  vain.  Une  pitié  mal  entendue  ne  suspendra  point  entre  nos 
mains  le  glaive  de  la  justice  ,  comme  aucun  esprit  de  parti  ne 
nous  dictera  des  jugements  iniques,  ou  prématurés. 

«  Nous  saurons  ,  dans  l’exercice  des  fonctions  les  plus  déli¬ 
cates  et  les  plus  pénibles,  concilier  l’humanité  avec  la  justice. 

«  Juges  intègres ,  nous  saurons  établir  entre  le  crime  et  l’erreur 
la  ligne  de  démarcation  qui  doit  les  séparer.  Oui ,  les  âmes  hon¬ 
nêtes,  égarées  un  instant  par  des  insinuations  mensongères  et 
perfides ,  nous  trouveront  aussi  indulgents  que  nous  serons 
sévères  envers  les  grands  coupables. 

«  Protecteurs  nés  de  l’innocence  et  de  la  vertu ,  nous  regar 
derons  ce  litre  comme  le  plus  beau ,  leplus  digne  de  nous ,  et  nous 
eu  soutiendrons  le  noble  et  sacré  caractère. 

«  Approchez  sans  effroi  de  ce  tribunal ,  ô  vous  tous  dont  nous 
sommes  chargés  de  scruter  la  conduite ,  et  dont  la  conscience 
est  pure  !  Croyez  que  vos  actions  sont  soumises  à  des  hommes 
humains,  à  des  frères  sensibles  ,  qui,  dans  la  tendre  sollicitude 
de  leur  cœur,  aiment  à  se  persuader  qu’ils  ne  trouveront  que  des 
innocents.  Oui,  nous  nous  félicitons  d’être  chargés  de  rendre  à 
la  patrie  inquiète  des  enfants  brûlant  du  désir  de  détruire,  par 
des  services  soutenus,  les  doutes  élevés  sur  leur  civisme  el  leur 
dévoûment,  ou  d’effacer  la  tache  que  leur  a  imprimée  un  instant 
d’erreur. 

«  L’intégrité ,  l’honneur ,  l’humanité  seront  nos  guides.  Com¬ 
battants  ,  nous  dûmes  être  terribles  ;  victorieux ,  nous  serons 
cléments  el  justes.  L’horreur  du  crime ,  l’indulgence ,  la  pitié 
pour  le  faible  égaré ,  sont  les  sentiments  qui  ne  cesseront  de  nous 
animer  tous. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

SÉANCE  Dü  21  VENDÉMIAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  département  du 
Var,  en  séance  à  Toulon,  à  la  Convention  nationale. 

^  Toulon,  9  venderoiairo  l’an  4  de  la 

rôpubliquo  française. 

<1  Citoyens  collègues,  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  part 
d’un  événement  qui ,  tout  naturel  qu’il  est ,  fera  plaisir  à  la  Con¬ 
vention  nationale.  Une  corvette  espagnole,  faisant  route  poui" 
Gênes,  a  relâché  dans  ce  port,  et  tous  les  officiers  de  l’équipage 
ont  montré  à  notre  escadre  les  sentiments  de  la  plus  douce  fra  • 
ternité.  Notre  escadre  n’est  pas  restée  en  arrière,  et  notre  col¬ 
lègue  Niou  a  fait  sur  son  bord  les  honneurs  de  celle  première 
rencontre  avec  nos  anciens  cl  nouveaux  alliés.  Obligés  do 
séjourner  à  cause  des  vents  contraires ,  les  officiers  sont  venus  à 
terre ,  et  Rouhier  n’a  pas  manqué  à  ses  devoirs.  On  a  porté  ,  au 
dîner  ,  les  santés  des  véritables  amis  entre  deux  nations  sincère¬ 
ment  réconciliées.  Au  sortir  du  dîner,  nous  avons  été  au  spec¬ 
tacle,  cl  c’est  ici  que  s’est  passée  la  scène  la  plus  attendrissante. 
I.a  salle  do  la  comédie  était  pleine  de  monde:  à  peine  les  officiers 
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Espagnols  y  ont  paru  dans  leur  loge  ,  qu’ils  oui  été  applaudis. Us 
ont  été  autant  sensibles  que  flattés  de  la  joie  que  les  spectateurs 
témoignaient  de  ne  plus  voir  dans  eux  que  des  alliés  et  des 
amis. 

«  C’est  ainsi  que  bientôt  toutes  les  nations ,  rendant  le  meme  • 
hommage  à  notre  gouvernement  républicain ,  aimeront  à  fra¬ 
terniser  de  même  avec  ceux  qui  ont  eu  la  sagesse  et  le  bonheur 
de  se  le  procurer. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Rochier  ,  Nioti ,  Lurasd-Maillave.» 

Le,  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  da 
Sambre-el-Meuse ,  à  la  Convention  nationale. 

A  Eruxclles  ,Ic  20  vcnihtmiaire  l’an  4  de  la  rdpub'.iqiio 
française  nue  et  indivisible. 

<1  Citoyens  collègues',  lors  des  événements  affreux,  dont  je  suis 
surpris  de  n’avoir  reçu  quelques  détails  que  par  des  lettres  par¬ 
ticulières  ,  les  colonnes  des  armées  étaient  prêtes  à  marcher.  Vous 
voyez ,  citoyens  collègues ,  dans  quelles  dispositions  clics  étaient 
en  sautant  sur  leurs  armes.  Le  dangèr  n’était  pas  passé  lors¬ 
qu'elles  les  ont  agitées  contre  les  ennemis  du  repos  public: 
c’était  lorsque,  l’orage  grondait  qu’elles  témoignaient  l’impa¬ 
tience  d’aller  le  conjurer. 

<1  Salut  et  dévoûment.  Giroust.  » 

La  commission  des  administrations  civiles  .,  police  et  tribunaux'' 
au  citoyen  président  de  la  Convention  nationale, 

Paris  ,  In  2 1  vendémiaire  l’an  4  de  la  république 
française  une  ef  indivisible. 

O  Citoyen  président,  nous  vous  prévenons  que  nous  venons 
de  recevoir  à  l’instant  une  des  expéditions  en  forme  d’un  juge¬ 
ment  rendu  le  20  dé  ce  mois  par  le  conseil  militaire ,  établi  par 
la  loi  du  15 ,  séant  an  Théâtre-Français  ,  qui  condamne  à  la 

Îeine  de  mort  le  nommé  Lebois ,  président,  de  la  section  du 
béàlre -Français,  etle  nommé  Dutrône ,  secrétaire  'pex  intérim 
de  ladite  section ,  tous  deux  absents  et  contumaces ,  atteints  et 
convaincus  d’avoir,  le  13  vendémiaire  courant ,  écrit  aux  ha- 
bitantsde  Choisy ,  Poissy  ,  Bourg-Egalité ,  Vitry ,  Sceau-lTJnité, 
Villejuif ,  Ivry  et  Boulogne,  pour  les  engager  à  s’armer  contre 
la  représentation  nationale. 

«  Nous  venons  de  l’envoyer  à  l’impression ,  et  nous  allons  le 
faire  aflicher  sans  délai ,  tant  à  Paris  que  dans  les  communes 
voisines  où  ces  condamnés  sont  convaincus  d’avoir  écrit.  » 

DejVTZEL  :  En  arrivant  de  la  mission  qtie  la  Con¬ 
vention  m’avait  confiée  dans  le  département  de  la 
Manche,  je  crois  devoir  lui  annoncer  que  les 
prêtres  réfractaires  et  les  royalistes  y  répandaient 
le  bruit  que  la  Convention  devait  être  égorgée 
sous  peu. 

Dès  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires,  ils 
avaient  égaré  les  habitants  des  campagnes,  et  les 
avaient  engagés  à  rejeter  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor: leurs  manœuvres  ont  tellement  réussi, 
que ,  dans  un  chef-lieu  de  canton ,  on  a  rejeté  la 
constitution  et  les  décrets. 

A  mon  arrivée  dans  ce  département,  j’ai  rendu 
aux  patriotes  les  armes  qui  leur  avaient  été  enle¬ 
vées.  Cet  acte  de  justice  a  détruit  en  grande  partie 
les  espérances  des  royalistes;  cependant  ils  comp¬ 
taient  encore  beaucoup  sur  les  meneurs  de  Paris, 
qui  leur  envoyaient,  sous  le  contre-seing  des  postes 
et  messageries,  un  grand  nombre  de  pamphlets  qui 
invitaient  à  la  révolte  :  aujourd’hui,  ce  département 
est  animé  du  meilleur  esprit;  lorsqu’on  a  appris 
que  la  Convention  était  menacée  ,  j’ai  fait  un  appel 
aux  patriotes,  et  sur-le-champ  huit ’à  dix  mille 
hommes  se  sont  réunis  pour  marcher  sur  Paris. 
L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Ch.  Pottier  :  le  viens  au  nom  des  trois  comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
vous  faire  part  d’un  référé  fait  à  la  Convention  na¬ 
tionale  par  le  tribunal  criminel  du  département’ 
de  la  Sofnme ,  sur  le  jugemeut  rendu  Contre  Joseph 
l.ebon. 


La  procédure  commencée  contre  Joseph  Lebon 
a  été  instruite  au  tribunal  de  la  Somme.  Le  9  de 
ce  mois,  à  l’instant,  selon  les  apparences,  de  la 
clôture  des  débats,  il  a  donné  au  tribunal  une  pé¬ 
tition  par  laquelle  il  a  demandé  que  la  Couvcntioi» 
nationale  fût  consultée  pour  savoir  si ,  depuis  la 
publication  de  l’acte  constitutionnel ,  trois  voix 
favorables  ne  sufiîsaient  pas  pour  acquitter  les  ac¬ 
cusés  poursuivis  d’après  la  loi  du  12  prairial ,  et  si 
les  mêmes  accusés  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  jouir 
du  recours  en  cassation. 

Le  tribunal  delà  Somme  a  continué  l’instruction, 
il  a  reçu  la  déclaration  des  jurés,  et  le  17  de  ce 
mois  il  a  condamné  Joseph  Lebon  à  la  peine  de 
mort;  et  cependant,  sur  sa  pétition,  le  tribunal  a 
considéré  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  de  décider  .si 
l’acte  constitutionnel  permettait  de  s’écarter  de  la 
rigueur  de  la  loi  du  12  prairial,  et  s’il  autorise 
Joseph  Lebon  à  réclamer  le  bénéfice  du  recours  en 
cassation,  il  a  arrêté  qu’il  en  serait  référé  à  la 
Convention  nationale,  et  que  jusqu’à  la  décision,  il 
serait  sursis  à  l’exécution  du  jugement. 

Les  trois  comités  se  sont  réunis,  ils  ont  discuté 
sur  l’objet  du  référé,  et  c’est  dans  la  loi  même 
qu’ils  ont  puisé  les  motifs  qui  ont  déterminé  l’opi¬ 
nion  que  je  viens  vous  soumettre. 

Ils  ont  pensé  que  Joseph  Lebon  ne  pouvait  in¬ 
voquer  les  dispositions  de  l’acte  constitutionnel, 
pour  exercer  le  recours  en  cassation,  parce  que  sa 
procédure  commencée  en  conformité  d’une  loi  qui 
exclutee  recours,  a  été  continuée  et  terminée  avant 
que  la  constitution  soit  en  activité. 

L’acte  conslitutionnel  et  les  formes  qu’il  prescrit 
ne  peuvent  s’exécuter  partiellement,  on  ne  peut 
s’en  prévaloir  dans  un  cas  et  les  écarter  dans  un 
autre,  et  ce  ne  peut  être  qu’au  5  brumaire ,  époque 
de  son  activité  ,  que  les  autorités  établies  en  vertu 
de  la  constitution,  et  organisée  d’après  les  formes 
qu’elle  adopte  seront  irrévocablement  tenues  de  s’y 
conformer. 

Jusques-là,  les  lois  anciennes  restent  en  vigueur, 
à  moins  qu’elles  n’ayent  été  abrogées  ou  modifiées 
par  des  décrets  particuliers. 

Joseph  Lebon  a  été  mis  en  accusation  par  un 
décret  du  29  messidor.  11  a  été  renvoyé  au  tribunal 
du  département  de  la  Somme  pour  y  être  jugé ,  en 
confoiTuité  de  la  loi  du  12  prairial. 

La  loi  du  12  prairial  est  celle  qui  a  supprimé  le 
tribunal  révolutionnaire  séant  à  Paris.  Elle  veut 
que  les  délits  dont  la  connaissance  était  attribuée 
à  ce  tribunal  soient  jugés  par  le  tribunal  criminel 
du  département  où  ils  ont  été  commis. 

Il  y  est  dit  en  outre  ,  que  les  accusés  traduits 
par  un  décret  du  corps  législatif  seront  jugés  par 
le  tribunal  auquel  ils  auront  été  renvoyés  dans  la 
forme  déterminée  par  la  loi  du  8  nivôse  ;  et  que  les 
jugements  seront  éxécutés  sans  recours  au  tribunal 
de  cassation. 

r/est  en  conformité  de  cette  loi  que  la  procédure 
commencée  contre  Joseph  Lebon  a  dû  être  instruite 
et  jugée.  La  loi  du  12  praifiaLsubsiste,  et  n’a  point 
été  ni  altrOgée  ni  rapportée;  les  coqîités  ont  pensé 
que  le  tribunal  criminel  de  la  Somme  devait  se 
conformer  à  scs  dispositions. 

A  cos  motifs  s’en  joint  un  autre  non  moins 


positif',  et  qui  résulte  également  d’un  de  vos 
décrets  récents ,  je  veux  parler  de  celui  rendu  le 
cinquième  jour  complémentaire  de  l’an  iii. 

Ce  décret  rapporte  les  dispositions  de  la  loi  du 
A  messidor,  qui  avait  établi  une  forme  particulière 
pour  juger  les  prévenus  de  crimes,  de  meurtres 
et  d’assassinats ,  et  les  rappelle  aux  dispositions 
générales  de  la  loi  du  16  septembre  1791 .  Mais  la 
Convention  nationale  a,  parle  décret  du  cinquième 
jour  complémentaire  ,  formellement  excepté  les 
cas  particuliers  que  des  circonstances  impérieuses 
et  des  considérations  importantes  avaient  fait 
sortir  des  dispositions  générales.  Dans  ces  excep¬ 
tions  sont  les  lois  particulières  concernant  les 
départements  de  l’Ouest,  celles  générales  et  parti- 
(ulièrcs  relatives  aux  émigrés,  et  enfin  les  décrets 
particuliers  qui  ont  ordonné  des  arrestations. 
J^’exéculion  de  ces  décrets  est  expressément  main¬ 
tenue,  tant  par  la  loi  du  4  messidor,  que  par'/celle 
du  cinquième  jour  complémentaire. 

C’est  d’après  ces  motifs  que  les  comités  m’ont 
chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  ,  sur  un  référé  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme  , 
qui,  sur  la  pétition  de  Joseph  Lebon,  condamné 
à  mort  par  jugement  de  ce  tribunal,  du  43  de  ce 
mois,  demande  si  l’acte  constitutionnel  permet  de 
s’écarter  de  la  rigueur  de  la  loi  du  12  prairial  an 
III,  et  s’il  autorise  Joseph  Lebon  à  réclamer  le 
bénéfice  du  recours  en  cassation. 

Considérant  que,  par  le  décret  d’accusation  du 
29  messidor  dernier ,  Joseph  Lebon  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Somme ,  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi 
du  12  prairial,  que  cette  loi  subsiste,  et  n’a  point 
été  rapportée,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en 
sera  envoyé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Somme. 

Oudot  fait  rendre  le  décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  sur  le  rai>port  deson 
comité  de  législation  ,  décrète  que  le  représentant 
du  peuple  Talot,  envoyé  dans  le  département  du 
Nord  pour  une  mission  particulière,  est  autorisé  à 
changer  ou  à  épurer  les  autorités  constituées  de  ce 
département,  et  notamment  celles  de  la  commune 
dé  Lille. 

Il  sera  fait  part  au  comité  de  législation  des 
changements  qu’il  croira  devoir  faire  en  vertu  du 
présent  décret. 

^  Roüx  (de  la  Haute-Marne)  :  Le  décret  qu’on 
vient  de  rendre  attaque  la  constitution.  Depuis 
qu’elle  est  acceptée ,  le  comité  de  législation  ne 
doit  plus  faire  d’élection  ;  c’est  aux  assemblées 
électorales  à  choisir  les  fonctionnaires  publics. 

Je  déclare  que  la  députation  de  la  Haute-Marne 
a  été  convoquée  plusieurs  fois  au  comité  de  légis¬ 
lation,  pour  donner  son  avis  sur  des  remplacements 
qu’on  voulait  faire  dans  ce  département  :  ni  moi, 
ni  mes  collègues  ne  nous  sommes  rendus  à  ce 
comité ,  parce  que  nous  aurions  craint  de  partager 
1  usurpation  qu’il  aurait  faite  sur  la  constitution, 


en  lui  donnant  notre  avis  sur  des  remplacements 
qu’il  n’a  plus  le  droit  de  faire. 

Je  demande  qu’il  lui  soit  défendu  de  les  conti¬ 
nuer,  et  qu’on  laisse  aux  assemblées  électorales 
le  soin  de  nommer  les  fonctionnaires  publics. 

Génissieux  :  Si  l’on  adoptait  le  principe  posé 
par  Roux,  il  s'ensuivrait  que  le  comité  de  sûreté 
générale  et  celui  de  salut  public  n’auraient  pas  le 
droit  de  faire  les  changements  que  réclamerait 
l’urgence  des  circonstances.  Il  faut  bien  distinguer 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
La  constitution  ne  peut  être  établie  que  parles 
actes  des  assemblées  électorales  ;  et  jusqu’à  ce 
qu’elles  aient  fait  les  nominations  qui  leur  sont 
attribuées ,  il  faut  que  quelqu’un  gouverne. 

On  a  trompé  les  représentants  du  peuple  pour 
faire  placer  un  grand  nombre  d’ennemis  de  la  ré¬ 
volution.  Il  est  démontré  qu’à  l’ouverture  des  as¬ 
semblées  primaires,  on  a  décerné  des  mandats 
d’arrêt  contre  les  amis  de  la  patrie  ;  c’est  ainsi 
qu’on  s’est  ménagé  les  moyens  d’assurer  la  contre- 
révolution. 

Si  vous  laissez  en  place  ceux  qui  la  veulent, 
vous  les  indiquez  au  choix  des  assemblées  électo¬ 
rales  qui  les  nommeront,  parce  qu’elles  les  trou¬ 
veront  dans  les  fonctions  publiques;  au  lieu  qu’en 
les  déplaçant,  les  corps  électoraux,  instruits  parce 
que  vous  aurez  fait  vous-mêmes ,  ne  les  éliront  pas. 

André  Dumont  ;  Le  décret  qu’on  vient  de  rendre 
est  illusoire,  car  les  assemblées  électorales  qui 
sont  maintenant  formées,  doivent  avoir  terminé 
tous  leurs  choix  dans  dix  jours  ;  or  le  décret  ne  sera 
pas  parvenu  dans  dix  jours.  En  rendant  ce  décret, 
on  influence  directement  les  assemblées  électora¬ 
les;  Génissieuxvientdele  faire  entendre  clairement. 

On  peut  avoir  destitué  de  mauvais  sujets,  mais 
il  faut  avoüer  qu’on  en  destitue  aussi  de  bons  et 
sans  aucuns  motifs.  Au  surplus,  il  ne  s’agit  point 
de  parler  des  individus,  mais  je  soutiens  que  vous 
ne  pouvez  ôter  aux  assemblées  électorales  le  droit 
qui  leur  est  assuré  par  la  constitution,  de  faire  le 
choix  des  fonctionnaires  publics,  ou  bien  vous 
attentez  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  demande  que  les  destitutions  soient  bornées 
aux  fonctionnaires  qui  peuvent  être  mis  en  ju¬ 
gement. 

LECOiNTE-PuYRAVAü'.Ce  Serait  attenter  à  la 
souveraineté  du  peuple  que  de  maintenir  dans  les 
places  ceux  qui  auraient  ouvertement  machiné 
contre  la  république,  et  qui  seraient  entrés  dans  les 
complots  qui  ont  amené  les  journées  des  13  et  44 
vendémiaire. 

Je  demande  à  qui  il  appartient  plus  qu’au  gou¬ 
vernement  actuel  de  les  destituer  et  de  les  traduire 
devant  les  tribunaux.  Le  décret  dont  il  s’agit 
importe  à  la  sûreté  de  tous,  et  je  demande  qu’il 
soit  maintenu. 

Pons  (de  Verdun)  :  Si  vous  voulez  perdre  le  fruit 
delà  glorieuse  journée  du  13,  si  vous  voulez  que 
les  poignards  émoussés  se  raffilent  de  nouveau 
contre  vous,  enchaînez  la  surveillanceactive  du  co¬ 
mité  de  législation.  Ce  qu’on  aurait  dû  blâmer, 
c’est  sa  lenteur  à  faire  les  destitutions.  On  invoque 
les  principes  quand  il  est  question  du  salut  du  peu¬ 
ple  ,  quand  il  est  question  d’asseoir  la  constitution, 
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ei  de  donner  au  directoire  exécutif  les  moyens  de 
réprimer  la  malveillance,  les  factieux  et  les  contre- 
révolutionnaires.  On  ose  mettre  en  question 
si,  lorsque  le  mal  a  été  fait  révolulionnairement, 
on  peut  y  remédier  révolulionnairement!  ...  Si  je 
voulais  flatter  agréablement  les  oreilles  des  assem¬ 
blées  électorales  ,  si  je  voulais  persuader  aux  aris¬ 
tocrates  qu’ils  sont  d’excellents  patriotes ,  j’aurais 
fait  la  motion  que  je  combats  ;  mais  je  dirai  tou¬ 
jours  qu’il  y  a  dans  les  autorités  constituées  des 
parents  d’émigrés ,  de  vieux  ennemis  de  la  révolu¬ 
tion,  auxquels  on  a  donné  la  préférence  sur  ses 
vieux  amis. 

S’il  le  fallait,  j’apporterais  une  dénonciation  qui 
prouve  que  les  membres  de  la  municipalité ,  du 
tribunal  et  du  district  d’une  commune  du  départe¬ 
ment  du  Nord,  sont  tous  parents  d’émigrés,  à 
l’exception  d’un  seul.  Le  salut  public  passe  avant 
tout  :  des  raisons  politiques  vous  ont  empêchés  de 
mettre  de  l’éclat  dans  les  mesures  que  vous  vouliez 
|)rendre  ;  vous  avez  senti  que  dans  le  secret  des  co¬ 
mités  ,  sans  aigrir ,  sans  choquer  les  passions ,  on 
pouvait  remédier  au  mal  ;  eh  bien  I  il  faut  donc  y 
remédier,  il  ne  faut  pas  que  le  sang  de  ceux  qui 
vous  ont  protégé  contre  les  poignards  des  assassins, 
ait  coulé  en  vain.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Defermon:  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  gauche  .Fermez  la  dis¬ 
cussion. 

L’assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

Defermok  :  Je  demande  la  division. 

Kegnaui)  (de  la  Haute-Loire)  :  11  n’y  a  pas  de  di¬ 
vision  sur  un  décret  rendu. 

Defermon:  Vous  ne  savez  point  encore  ce  que 
je  veux  dire. 

Le  décret  a  deux  parties.  11  peut  importer  au 
salut  public  que  tels  ou  tels  individus  ne  restent 
pas  dans  les  fonctions  publiques;  mais  il  importe 
aumantien  de  la  constitution  qu’ils  ne  soient  pas 
remplacés  révolutionnairement  :  le  décret  qui  l’or¬ 
donnerait  serait  inutile,  puisqu’il  n’arriverait  qu’au 
moment  où  les  assemblées  électorales  auraient  rem¬ 
placé  constitutionnellement. 

Loüchet  :  La  discussion  est  fermée. 

Defermon  :  Je  demande  la  division ,  et  que  l’on 
retranche  du  décret  la  partie  qui  autorise  les  re¬ 
présentants  du  peuple  à  faire  les  remplacements. 

La  Convention  rejette  toutes  les  propositions  et 
maintient  le  décret. 

Monnet  :  Roux  a  dit  que  la  députation  de  la 
Haute-Marne  avait  été  convoquée  plusieurs  fois  au 
comité  de  législation,  pour  donner  son  .avis., sur 
des  remplacements  h  faire  dans  les  autorités  cons¬ 
tituées;  le  fait  n’est  pas  exact.  Le  comité  de  légis¬ 
lation  ne  nous  a  pas  convoqués,  mais  il  nous  a 
écrit  une  lettre....  (On  murmure  et  l’on  passe  à 
l’ordre  du  jour.) 

Pons  (de  Verdun) ,  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation  :  Une  foule  immense  de  citoyens  sont  intro¬ 
duits  devant  les  tribunaux  pour  des  délits  que  le 
Code  pénal  ne  caractérise  point.  L’époque  à  la¬ 
quelle  ilsy  sont  traduits  prouverait  assez  que  l’in¬ 
tention  des  dénonciateurs  était  de  les  éloigner  des 
assemblées  primaires ,  si  d’ailllcurs  dans  les  pro¬ 


cédures  commencées,  dans  les  dénonciations  arti¬ 
culées,  on  ne  voyait  percer  ouvertement  la  haine, 
la  passion ,  l’esprit  de  parti ,  et  la  soif  d’une 
vengeance  contre-révolutionnaire.  On  n’y  voit 
point,  en  effet,  exprimé  le  désir  de  réprimer  le 
crime,  mais  bien  celui  de  satisfaire  les  vengeances 
individuelles. 

L’incarcération  des  patriotes  tenait  au  vaste  plan 
de  conjuration  que  la  révolution  immortelle  du  15 
vendémiaire  a  renversé.  Depuis  longtemps  cette 
incarcération  était  indiquée  comme  un  moyen  sûr 
de  parvenir  au  renversement  de  la  république  ;  et 
dans  une  lettre  écrite  d’Ulm  ,  insérée  il  y  a  quelques 
décades  dans  le  Moniteur,  on  donne  comme  un 
moyen  certain  d’opérer  la  contre-révolution  ,  l’in¬ 
carcération  des  patriotes  confondus  à  dessein  avec 
les  véritables  terroristes. 

Ce  plan  affreux ,  conçu  par  nos  plus  cruels  enne¬ 
mis , n’a  que  trop  bien  été  suivi.  On  annonçait  aussi 
dans  cette  lettre  que  le  système  d’égorgement  con¬ 
tinuerait  à  s’exécuter  dans  la  république  ;  vous 
savez  avec  quel  acharnement  on  a  exécuté  ce  plan. 
Ainsi  les  malheurs  prédits  dès  longtemps  se  sont 
vérifiés;  ainsi  les  vexations,  les  persécutions  et  la 
mort  même  ont  été  données  à  une  foule  de  répu¬ 
blicains  proscrits  sous  une  dénomination  odieuse  et 
non  méritée.  Votre  comité  de  législation,  pénétré 
de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  un  état  de 
choses  aussi  affligeant,  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  lé¬ 
gislation  ,  décrète  : 

Art.  I*'.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  juge»-de-paix  et 
à  tous  officiers  de  police  de  sûreté ,  à  peine  d’iroe  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  500  livres ,  ni  excéder  2,000  livres ,  et 
de  tous  dommages-intérêts  qui  seront  prononcés  par  les  tribu¬ 
naux  civils  des  départements ,  de  traduire ,  par  devant  un  direc¬ 
teur  de  juré ,  aucun  citoyen  qui  ne  serait  pas  prévenu  de  meurtre, 
d’assassinat,  de  vol  ou  autre  crime  prévu  et  spécifié  par  les  lois 
pénales. 

II.  Il  est  enjoint,  sous  la  même  peine,  auxdits  juges-de-paix  et 
officiers  de  police  de  sûreté ,  do  mettre  en  liberté ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  du  présent  décret ,  tout  individu 
contre  lequel  il  aurait  été  décerné  des  mandats  d’arrêt  non  mo¬ 
tivés,  comme  il  est  dit  dans  l’article  précédent. 

III.  Tous  actes  d’accusation  qui  ne  porteraient  pas  sur  des 
délits  qualifiés  et  spécifiés  comme  l'exige  l’article  lor,  sont  dé¬ 
clarés  mils. 

lY.  11  est  expressément  défendu  à  tout  directeur  de  juré  d’en 
dresser  à  l’avenir  de  semblables ,  à  tout  accusateur  public  d’en 
porter  aux  tribunaux  criminels ,  et  à  tous  tribunaux  criminels 
d’en  recevoir  ou  d’y  donner  suite,  sous  la  peine  portée  dans 
ledit  article  1er. 

Y.  Lesdits  directeurs  de  juré ,  accusateurs  publics  et  juges 
criminels,  sont  tenus,  chacun  sous  la  même  peine ,  de  mettre  en 
liberté,  sur-le-champ,  tout  individu  contre  lequel  il  n’aurait  été 
dressé  que  des  actes  d’accusation  déclarés  nuis  par  l’article  III. 

YI.  Le  comité  de  législation  est  autorisé  à  statuer  définitive¬ 
ment  sur  les  actes  d’accusation  et  jugements  annullés  par  les 
articles  précédents ,  qui  lui  sont  parvenus,  sans  néanmoins  que 
la  présente  disposition  puisse  autoriser  les  directeurs  du  juré , 
accusateurs  publics  et  juges,  à  suspendre  l’exécution  du  présent 
décret, chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

Yll.  L’insertion  au  Bulletin  de  correspondance  du  présent 
décret,  lui  tiendra  lieu  de  publication. 

On  demande  .à  aller  aux  voix. 

Defermon; Je  demande  la  question  préalable 
sur  l’article  qui  transforme  le  comité  de  législation 
en  un  tribunal  suprême.  La  Convention  nationale 
s’est  formellement  interdit  l’exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  et  sans  doute  elle  ne  déléguera  pas  ce 
pouvoir  à  l’uû  de  scs  comités. 
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I.cs  fonctions  du  comité  de  législation  consistent 
à  surveiller  l’exécution  des  lois;  il  vous  a  prouvé 
qtfil  exerçait  celte  surveillance  d’une  manière  ac¬ 
tive  ,  mais  vous  ne  devez  pas  lui  donner  le  droit  de 
casser  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l’article 
VI,  qui  me  paraît  violer  tous  les  principes. 

Bentabole  ;  Je  suis  étonné  d’entendre  un  pareil 
langage,  lorsque  l’assassinat  de  la  république  a  été 
médité,  lorsque  le  sang  des  patriotes  a  coulé.Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l’on  étouffait  dans 
cette  enceinte  la  voix  de  ceux  qui  s’opposaient  à  ce 
qu’on  livrât  à  des  tribunaux  corrompus  des  patrio¬ 
tes  accusés  faussement  de  terrorisme;  on  n’ose 
pas  aujourd’hui  s’élever  directement  contre  le  dé¬ 
cret  qui  vous  est  présenté,  et  dont  il  y  a  six  se¬ 
maines  on  n’eût  pas  seulement  voulu  entendre  la 

lecture .  (De  violents  murmures  éclatent  dans 

une  partie  delà  salle.  On  demande  que  Bentabole 
soit  rappelé  h  l’ordre  et  à  la  question.  (  Mais  on 
s'attache  aux  formes.  (Nouveaux  murmures.) 

HeiVry  Larivière  ;Je  demande  la  parole  pour 
répondre  aux  calomnies  dont  on  souille  la  Conven¬ 
tion  nationale.  (On  applaudit.) 

Bentabole  :  Henri  Larivière  en  faisant  décréter 
la  loi  du  4  fructidor,  a  assassiné  les  patriotes. 

(  Applaudissements  de  la  partie  gauche.  ) 

Henri  Larivière  s'élance  à  la  tribune  ;  les  mur¬ 
mures  de  la  même  partie  de  la  salle  l'y  accom¬ 
pagnent. 

Bentabole  ;  Assez  et  trop  longtemps,  l’audace 
de  quelques  hommes  nous  a  entraînés  dans  des 
mesures  fatales  à  la  république . 

La  majeure  partie  de  l’assemblée  se  soulève 
contre  l’orateur,  et  demande  vivement  qu'il  soit 
rappelé  à  la  question. 

Bentabole  ;  Je  ne  cherche  point  à  allumer  les 
passions  ,  et  je  n’aurais  pas  nommé  Henri  Lari¬ 
vière,  si ,  il  y  a  six  semaines,  il  n’avait  pas  fait 
mettre  en  jugement  les  terroristes,  et  fait  rejeter 
le  projet  qui  vous  est  soumis  aujourd’hui. 

Pendant  les  quinze  Jours  qui  vous  restent  encore, 
rendez  la  liberté  aux  patriotes,  et  l’esprit  public 
son  essor  vers  la  liberté. 

Vous  avez,  dans  d’autres  temps,  autorisé  le 
comité  de  législation  à  prononcer  des  radiations 
sur  les  listes  des  émigrés,  pourquoi  aujourd’hui 
ne  lui  permettriez-vous  pas  d’annuller  des  juge¬ 
ments  qui  vexent  des  patriotes  ? 

J’appuie  le  projet  qui  vous  est  présenté ,  et  je 
demande  qu’il  soit  mis  aux  voix. 

Pons  (de  Verdun)  ;  Si  le  comité  de  législation  a 
proposé  l'article  contre  lequel  on  s’élève,  c’est 
qu’il  a  entre  les  mains  une  foule  de  jugements  qui 
attestent  l’esprit  de  vengeance  qui  les  a  dictés,  il 
a  cru  qu’il  fallait  porter  un  prompt  remède  au 
mal ,  et  non  le  laisser  durer  éternellement.  On  dit 
que  les  principes  s’opposent  a  ce  que  vous  donniez 
à  votre  comité  de  législation  l’cxcrcicc  momentané 
du  pouvoir  judiciaire  ;  rappelez-vous  que  vous  lui 
avez  déjà  confié  ces  fonctions,  et  qu’il  n’en  a  point 
.«biisé. 


Vous  lui  avez  confié  ces  fonctions  pour  rendre 
justice  à  des  hommes  qui  ,  sans  doute,  avaient 
gémi  dans  l’oppression ,  mais  qui  n’étaient  pas 
exempts  d’incivisme. 

Balancerez-vous  à  l’investir  des  mêmes  pou¬ 
voirs,  pour  rendre  à  la  liberté  des  patriotes,  dont 
la  présence  est  nécessaire  pour  réchauffer  l’esprit 
public. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de 
décret. 

Henri  Larivière  insiste  pour  avoir  la  parole. — 
L’assemblée  la  lui  accorde. 

Henri  Larivière  :  Je  sais  trop  combien  il  im¬ 
porte  que  la  paix  règne  ici ,  pour  que  je  perde  un 
temps  précieuxà  répondre  auxinculpations  de  Ben¬ 
tabole.  J’ai  demandé  la  parole  pour  votre  honneur 
et  pour  le  mien ,  et  pour  qu’une  proposition  inci¬ 
dente  ne  demeure  pas  sans  réponse.  Bentabole, 
Je  te  somme  de  me  répondre:  dans  les  discours  que 
j’ai  prononcés  à  celte  tribune ,  dans  le  rapport  que 
j’ai  fait,  le  mol  de  terroristes  est-W  une  seule  fois 
sorti  de  ma  bouche?...  (lertes,  si  j’ai  parlé,  c’était 
contre  les  assassins,  les  brigands  et  les  voleurs;  or, 
voulez  vous  sans  cesse  mêler  celte  cause  avec  celle 
des  patriotes?  (  On  murmure.  )  C’est  à  Bentabole 
que  je  m’adresse.  Je  lui  demande  aussi  si  l’on  peut 
abuser  de  la  parole,  comme  il  l’a  fait ,  pour  noircir 
les  intentions  les  plus  pures  ;  je  lui  demande  si  une 
loi  qui  vous  a  été  présentée  au  nom  des  trois 
comités  réunis,  et  que  vous  avez  décrétée  à  l’una¬ 
nimité,  peut  être  aussi  calomniée  par  lui  sans  com¬ 
promettre  la  chose  publique  ?  Personne  plus  que 
moi  ne  gémitsur lespersécuiionsqu’ontessuyées  les 
véritables  patriotes  ;  mais  n’attendez  pas  que  je 
m’apiloye  ici  sur  des  hommes  qui,  sous  le  régime 
décemviral,  ont  pillé,  incarcéré,  assassiné  les  ci¬ 
toyens,  ont  souillé  de  leurs  crimes  le  plus  beau 
territoire  du  monde.  Ne  craignez  point  que  les 
soldats  de  la  république  veuillent  s’opposer  à  la 
marche  de  la  justice  et  à  la  punition  du  crime.  Dans 
mon  rapport  et  dans  ma  loi ,  je  n’ai  demandé  que 
la  punition  des  voleurs  et  des  assassins,  et  c’est  là 
ce  que  vous  appelez  patriotes  opprimés?  (On  mur¬ 
mure  dans  la  partie  gauche.)  Il  ne  suffit  donc  pas 
que  des  injustices  aient  été  commises,  faut-il  en¬ 
core  que  la  Convention,  par  ses  comités,  exerce 
des  jugements,  et  qu’elle  s’érige  en  tribunal  par 
excellence  de  toute  la  république? Je  réclame  la 
question  préalable  sur  l’article  VI,  et  je  demande 
au  surplus  qu’on  mette  le  projet  aux  voix ,  article 
par  article. 

André  Dumont  :  Celle  loi  est  extrêmement 
importante  et  veut  être  méditée.  J’en  demande 
l’impression  et  l'ajournement  à  demain. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Bar  ,  au  nom  du  comité  de  législation.  Citoyens, 
le  moment  est  arrivé  de  réparer  toutes  les  injus¬ 
tices  ,  et  de  rendre  aux  patriotes  une  liberté  qu’ils 
n’auraient  jamais  dû  perdre. 

La  loi  du  17  septembre  1795  avait  désigné  d’une 
manière  précise  ,  les  individus  qu’on  pourrait  re¬ 
garder  comme  suspects.  (ïV-^'élèvc  de  violents 
murmures'.  Je  ne  prétends  oas  justifier  celle  loi. 
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mais  je  veux  prouver  que  les  fonciionnaires  publics 
qui  l’ont  exécutée,  ne  peuvent  pas  être  poursuivis 
pour  le  fait  seul  de  son  exécution. 

Depuis  le  9  ibermidor,  l’aristocratie  qui  a  opéré 
une  véritable  réaction ,  a  fait  incarcérer  et  punir 
les  fonctionnaires  publics  qui  ont  dû  mettre  à  exé¬ 
cution  la  loi  du  17  septembre. 

Aujourd’hui  même  des  tribunaux  ignorants  ou 
passionnés,  condamnent  les  anciens  membres  des 
comités  révolutionnaires  à  des  amendes  et  à  la 
déteniion  pour  le  fait  seul  de  l’exécution  de  la  loi, 
de  manière  que  les  vies  et  la  fortune  de  ces  citoyens 
se  trouvent  cruellement  compromises. 

Dans  l’une  des  communes  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  des  membres  de  comités  révolu¬ 
tionnaires  qui,  après  le  9  thermidor,  avaient  de 
nouveau  réuni  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et 
qui  dernièrement  viennent  encore  d’être  nommés 
électeurs,  ont  été  condamnés  à  24, 000  livres 
d’amende  ,  pour  avoir  décerné  des  mandats  d’arrêt 
en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 

II  est  temps  d’arrêter  ces  vexations  ;  la  patrie 
doit  protection  à  ceux  qui  l’ont  constamment  dé¬ 
fendue. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  ; 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  comité  de 
législation , 

Décrète,  par  addition  au  décret  qui  rapporte  la  loi  du  17 
septembre  1793 , 

Art.  !"■.  Il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  aucune  con¬ 
damnation  contre  les  anciens  membres  des  comités  révolution¬ 
naires  ,  municipalités  et  administrations ,  à  raison  des  arrestations 
décernées  par  eux ,  lorsqu’elles  auront  été  ordonnées  pour  les 
causes  déterminées  par  la  loi  du  17  septembre  1793 ,  et  par  les 
formes  prescrites  par  celle  du  7  fructidor ,  an  ni  seulement ,  à 
peine  de  prise  à  partie,  et  de  dommages-intérêts  des  citoyens 
intéressés. 

U.  Les  jugements  de  quelque  tribunal  que  ce  soit,  qui  ont 
condamné  des  membres  du  comité  révolutionnaire ,  municipalités 
et  administrations,  à  des  peines,  amendes  ou  dommages-intérêts, 
à  raison  des  arrestations  ordonnées  par  eux,  conformément  aux 
lois  des  17  septembre  1793 ,  et  7  fructidor  an  in,  sont  annullés; 
les  amendes  et  dommages-intérêts  seront  restitués ,  et  les  détenus 
élargis  sur  la  simple  ordonnance  du  tribunal  civil. 

III.  Le  présent  décret  sera  publié  par  la  voie  du  DuUetin  de 
correspondance. 

Doulcet;  Je  demande  qu’on  mette  dans  la  loi  : 
ceux  qui  ont  fait  des  arrestations  seulement ,  afin 
de  ne  pas  entraver  le  cours  de  la  justice  ;  votre  in¬ 
tention  n’étant  pas  sans  doute  d’innocenter  ceux 
qui,  en  arrêtant,  ont  volé. 

Bentabole  :  Il  est  clair  que  la  loi  du  47  sep¬ 
tembre  n’a  pas  autorisé  à  voler  ni  à  briser  des 
scellés;  ainsi  le  mot  seulement  qu’on  propose  d’a¬ 
jouter  à  l’article,  ne  petit  donner  lieu  qu’à  des 
interprétations  défavorables  aux  patriotes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l’addition 
proposée  par  Doulcct. 

L’amcnderacnl  de  Doulcel  est  adopté. 

Brival  :  Je  demande  que  les  dispositions  de  la 
loi  soient  étendues  à  tous  les  citoyens  qui  ont  exé¬ 
cuté  les  ordres  des  représentants  du  peuple. 

DoüLCET:S’il  y  a  des  représentants  qui  ont 

ordonné  des  tueries,  des  volcries . (Murmures 

du  côté  gauche.  ) 


Brival  •  Je  retire  ma  proposition. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Bar  est  adopté. 

Levasseur  (de  la  Meurthe) ,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  division:  S  il  est  incontestable  que  les 
établissements  civils  sont  institués  pour  l’avantage 
des  administrés,  et  non  pour  l’intérêt  particulier 
de  quelques  communes  ;  il  l’est  en  même  temps 
que  dans  le  placement  de  ces  établissements  c’est 
l’utilité  générale,  c’est-à-dire,  celle  du  plus  grand 
nombre  qu’il  faut  consulter  avant  tout,  et  cette 
utilité  générale  qui  consiste  encore  moins  dans  le 
rapprochement  de  certains  points,  que  dans  un 
partage  le  plus  égal  possible  des  distances,  partage 
qui  éteint  les  rivalités  en  rendant  égaux  les  avan- 
tages,  les  peines  et  les  dépenses,  se  trouve  princi¬ 
palement  lorsque  les  établissements  sont  placés 
dans  un  centre  commun ,  distant  autant  que  pos¬ 
sible,  des  divers  points  delà  circonférence. 

Après  avoirainsi  consacré  le  principe  de  l’intérêt 
général  qui  doit  passer  avant  tout,  il  reste  à  con¬ 
cilier  avec  lui ,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible, 
le  devoir  de  la  justice  distributive,  c’est-à-dire, 
qu’alorsqne  le  chef-lieu  du  département,  toujours 
présumé  le  plus  populeux  ,  n’est  pas  le  point  le 
plus  central  par  rapport  à  la  majorité  des  adminis¬ 
trés,  et  qu’il  existe  en  même  temps  une  commune 
d’une  population  considérable,  quoiqu’inférieure 
à  la  première,  qui  emporte  sur  Tautre  l’avantage 
d’être  plus  rapprochée  du  plus  grand  nombre  des 
points  delà  circonférence;  alors  on  doit  partager 
les  établissements  entre  ces  deux  communes. 

C’est  ainsi  que  sous  le  point  de  vue  politique 
qui  s’oppose  d’un  côté  à  l’agrandissement  de  l’in¬ 
fluence  d’une  grande  commune  par  la  concentration 
de  toutes  les  autorités  constituées ,  on  peut  allier 
de  l’autre,  sans  dangers,  le  principe  de  la  conser¬ 
vation  et  du  maintien  des  communes  populeuses 
qui,  par  le  concours  d’un  plus  grand  nombre 
d’hommes  ,  réunissent,  on  ne  peutse  le  dissimuler, 
l’avantage  du  progrès  des  arts  et  celui  des  lumières 
dans  les  différentes  parties  de  l’administration. 

Si  ces  bases  sont  raisonnables,  on  sent  déjà 
qu’il  ne  peut  être  admis  un  principe  unique  de  dis¬ 
tribution  ,  et  qu’il  serait  aussi  a'Dsurde  de  vouloir 
ou  concentrer  tous  les  établissements  dans  une 
seule  commune  de  chaque  déparicment;  ou  diviser 
tous  les  établissements  entre  plusieurs  communes 
dans  chaque  departement.  Autant  vaudrait  pré¬ 
tendre  détruire,  par  un  décret  et  dans  un  instant,  et 
faire  disparaître  la  nature  des  choses  existantes; 
autant  vaudrait  vouloir  faire  que  tous  les  départe¬ 
ments  soient  également  populeux ,  qu’ils  aient  tous 
une  ou  plusieurs  communes  également  centrales  et 
populeuses,  qu’ils  soient  tous  également  ou  pays 
de  plaine  ou  pays  de  montagne,  et  que  tous  les 
points  en  soient  également  abordables  en  tout  temps 
et  en  toute  saison. 

Ce  sont  ces  considérations  indispensables  pour 
celui  qui,  avec  des  vues  d’égalité,  sans  s’en  tenir 
à  une  théorie  spéculative etsystémaiique, se  trouve 
obligé  d’aborder  l’exécution,  avaient  décidé  votre 
comité  de  division  dans  le  travail  qui  lui  était  de¬ 
mandé  pour  le  placement  des  corps  administratifs 
et  judiciaires,  l’réijiuni  principalement  contre  le 
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désir  de  l’iniiovalioii ,  qui  enlrafne  toujours  à  sa 
suite  le  mécontentement  et^  les  rivalités,  il  s’était 
fait  le  principe  de  laisser  l’administration  de  dé¬ 
partement  avec  les  tribunaux  civils  et  criminels  , 
dans  le  chef-lieu  de  département,  partout  où  il 
n’existait  pas  de  réclamation  contraire. 

Et  par  rapport  aux  départements  du  sein  desquels 
il  lui  était  parvenu  des  réclamations,  et  il  faut  le 
dire  ici,  ces  départements  sont  très-peu  nombreux, 
ils  ne  s’élèvent  pas  au  nombre  de  vingt-cinq  sur 
la  totalité  :  par  rapport  ù  ceux-ci,  le  comité  était 
occupé  à  appeler  et  à  entendre  successivement  les 
députations  de  ces  vingt-cinq  départements,  et  il 
se  décidait  d’après  le  résultat  de  leurs  observations 
contradictoires. 

Déjà  une  partie  des  placements  avait  été  réglée 
d’après  cette  marche ,  pour  être  présentée  à  la 
Convention  nationale  ;  mais  pour  l’autre  partie , 
les  députations  n’avaient  pas  encore  été  entendues 
lorsque  la  commission  des  Onze  a  proposé  l’adop¬ 
tion  de  l’état  général. 

De  là  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  dans 
l’assemblée,  et  qui  ont  déterminé  l’ajournement  et 
l’impression  de  l’état  de  déplacement ,  dont  le  mo¬ 
tif  n’a  pu  être  sans  doute  que  de  laisser  aux  dépu¬ 
tations,  non  encore  entendues,  le  moyen  de  faire 
leurs  observations  au  comité  de  division. 

Aussi  ces  députations  sont-elles  venues  à  votre 
comité ,  qui  a  continué  de  s’en  occuper  sans  re¬ 
lâche,  il  s’en  occupe  encore  dans  ce  moment;  le 
travail  est  maintenant  fini ,  et  le  comité  est  en  état 
de  vous  fournir  l’état  complet  d’après  ses  décisions, 
sans  qu’aucune  députation  puisse  se  plaindre  de 
n’avoir  pas  été  entendue. 

Si  donc,  citoyens  collègues ,  vous  trouvez  que 
les  bases  que  je  viens  de  développer,  qui  sont  celles 
du  comité  de  division  ,  soient  conformes  aux  vues 
d’intérêt  général  et  h  celles  de  l’équité  particulière 
qui  vous  dirigent,  je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition  d’un  de  nos  collègues  ;  et  que  l’état  de 
placement,  completté  d’après  les  arrêtés  de  votre 
comité  de  division,  soit  à  l’instant  imprimé,  et  sou¬ 
mis  à  la  Convention  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  approuve  les  tableaux 
présentés  par  son  comité  de  division  et  par  la  com¬ 
mission  des  Onze,  pour  être  joints  à  la  loi  du  19 
du  présent  mois  ,  concernant  l’organisation  admi¬ 
nistrative  et  judiciaire ,  et  néanmoins  renvoie  à 
l’examen  du  corps  législatif  les  réclamations  for¬ 
mées  ,  savoir  :  du  chef-lieu  d’administration  dépar¬ 
tementale  ou  des  tribunaux  civil  et  criminel,  pour 
les  communes  de  Lorgue,  Draguignan,  Mayenne, 
Verdun ,  Bagnères  ,  Parthenay  et  Cbâlons-sur- 
Saône ,  et  d’un  tribunal  correctionnel  à  Mortain  , 
Saint-Pourçain  et  Yierzon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25,  Tallion  avait 
commence  une  dénonciation  contre  plusieurs 
membres  de  la  Convention  :  elle  s’est  formée  en 
comité  général,  et  ne  s’esi  séparée  qu’à  onze 
heures  du  soir. 

Les  soupçons  s’étaient  portés  sur  Lanjuinais  , 


Larivière,  Lesage  (d’Eure-et-Loir),  Boissy, 
Saladin  et  Bovère.  Les  membres  de  la  Con¬ 
vention  qui  ont  accusé  formellement  les  deux 
derniers,  ont  aussi  formellement  défendu  les 
quatre  autres. 

Aujourd’hui  Louvet  a  rappelé  ce  qui  s’était 
passé  hier  dans  le  comité  général.  Bovère  et 
Saladin  sont  violemment  inculpés  d’avoir  semé 
la  division  entre  les  membres  de  la  Convention, 
et  cherché  à  servir  les  projets  des  princes. 

Saladin  et  Bovère  ont  été  décrétés  d’arres¬ 
tation. 


AVIS. 

P;iris,  CO  18  vendémiaire. 

J’invite  les  personnes  qui  ont  des  lettres  ou 
des  écrits  de  mon  frère  Babaut  Saint-Etienne , 
relatifs  à  la  révolution ,  à  m’en  donner  com¬ 
munication  ,  et  à  en  certifier  l’authenticité. 

Babaut. 

Sur  l’enveloppe  :  Aux  citoyens  députés  par  le 
département  du  Gard  à  la  Convention  nationale^ 
chez  Babaut-Pommier,  l’un  d’eux,  rue  Nicaise, 
maison  Crussol. 


COUBS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  24  Vendémiaire. 

Le  louis  d’or . . .  1650  à  1880  livres 


L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué .  3400 

Le  numéraire ,  dans  la  proportion  des  louis . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*''  germinal 

an  iv .  13  1/2  13  b. 

Hambourg . r .  . . 

Amsterdam .  1  5/8 

Bâle . . 

Gênes .  5000 

Livourne .  4650 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique .  66  à  67 

Sucre  de  Hambourg .  73  à  74 

Sucre  d’Orléans  . .  67  à  68 

Savon  de  Marseille .  54  à  55 

Savon  de  fabrique .  46  à  47 

Chandelle . . .  51  à  52 

Billets  au  porteur .  1  p. 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1®'  vendémiaire  an 
III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris 
le  no  12,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1*®  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  do  nouveaux  avis  du  payement  des  numé¬ 
ros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  dos  vérificateurs,  des  aillches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  26. 


Sextidi  26  Vendémiaire,  Van  {Dimanche  18  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  Tl  septembre.  —  Les  dangers  de 
l'Empire  et  le  besoin  si  impérieux  de  la  paix  n’ont 
encore  pu  jusqu’ici  accélérer  les  délibérations  de  la 
diète.  L’assemblée  comitiale  en  est  à  la  discussion  des 
préliminaires ,  et  l’on  n’y  a  encore  traité  autr  e  chose 
que  les  pleins  pouvoirs,  les  instructions  à  donner  aux 
députés  et  le  mode  de  négociations. 

—  Wurtzbourg  ,  qui  a  voté  avec  le  plus  ^d’étendue  , 
insistait  pour  que  le  traité  de  Westpbalie  fût  pris  pour 
base  de  la  pacification,  et  qu’on  demandât  une  indem¬ 
nité  à  la  France .  etc.  Voilà  ce  qu’on  appelle  pré¬ 
parer  l’avis  de  l’Empire. 

On  voit  que  cet  avis  sera  nécessairement  un  peu 
long  à  se  former,  et  que  d’ailleurs  \avis  de  l’Empire 
diflère  beaucoup  jusqu’à  présent  de  \avis  du  gou¬ 
vernement  français.  Aussi  les  plus  sincères  amis  de 
la  paix  en  Allemagne  sont  ceux  qui  applaudissent  le 
plus  au  glorieux  passage  du  Bbin,  aux  victoires  non 
interrompues  de  la  république  française  et  à  ses 
rapides  préliminaires. 

Coblentz ,  le  6  octobre.  —  La  forteresse  d’Ebren- 
breistein  renferme,  outre  la  garnison  autrichienne, 
quelques  troupes  d’Empire.  Il  paraît  qu’elle  n’est  pas 
sans  provisions ,  puisque  le  commandant  avait  fait 
saisir  ,  à  l’approche  des  Français ,  toutes  les  denrées 
des  environs. 

Le  feu  est  vif  de  part  et  d’autre.  Les  attaques  et  les 
sorties  sont  fréquentes;  les  villages  environnants, 
Heusdorf  ,  Ober,  Arzheim,  Niderberg  et  le  couvent 
de  Besselich  sont  réduits  en  cendres. 

Hanau,  le  24  septembre .  —  On  remarque  avec 
un  extrême  plaisir  que  les  français  ne  font  aucun 
changement  dans  l’administration  des  pays  qu’ils  ont 

fiarcourus  depuis  le  passage  du  Bhin,ce  qui  annonce 
’intention,  non  de  faire  des  conquêtes  ,  mais  û’accé- 
lérer  la  conclusion  de  la  paix  si  désirée.  Aussi  ont- ils 
pour  eux  les  vœux  de  tous  les  peuples. 

—  L’approche  de  l’armée  française  ne  cause  pas  le 
moindre  trouble  à  Francfort.  La  foire  dite  Saint- 
Michel  reste  ouverte  avec  sécurité. 

—  Le  général  prussien  Hohenlohe  a  donné  l’assu¬ 
rance  que  les  amis  de  la  Prusse  ne  feraient  aucun 
dommage  à  la  ville  ni  aux  habitants  :  il  continue  lui- 
même  sa  résidence  à  Francfort. 

—  L’armée autrichienne  s’est  repliée'par  Konigstein 
et  Hochst.  Les  bagages  ont  traversé  Francfort.  Elle 
a  été  mise  en  pleine  déroute  à  Dietz  sur  la  Lahn. 
Sans  une  manœuvre  habile  du  général  Wurtemberg, 
le  corps  d’armée  et  toute  son  artillerie  étaient  en¬ 
veloppés. 

Les  vainqueurs  ont  trouvé  à  Ulmstadt  une  grande 
quantité  de  lits. 

—  La  noblesse  d'Heilbronn  en  Souabe  abandonne 
ses  foyers  :  tout  ce  qui  n’est  pas  la  noblesse  demeure 
avec  confiance. 

—  Les  cercles  de  Souabe  et  de  Franconie  ont 
résolu  de  garder,  à  titre  d’indemn  té.  une  partie  des 
mois  romains  dûs  par  eux  à  la  caisse  d'Empire. 

ITALIE. 

Livourne,  le  15  septembre. —  L’abondance  des 
grains  arrivés  dans  ce  port  est  telle,  que  les  négociants 
sont  obligés  de  les  laisser  à  bord ,  les  magasins  de 
Livourne  et  de  Pise  étant  tous  remplis. 

—  Depuis  qu’on  a  acquis  la  certitude  du  rétablis¬ 
sement  de  la  paix  entre  la  Suède  et  Tempereur  de 
Maroc  ,  il  est  parti  de  ce  port  beaucoup  de  bâtiments 
pour  ces  contrées  barbaresques ,  où  ils  vont  chercher 
leurs  cargaisons. 

—  L’escadre  anglaise,  aux  ordres  de  l’amiral  Hotham, 
après  avoir  longtemps  mouillé  dans  notre  rade  pour 
s’approvisionner ,  vient  de  mettre  à  la  voile  le  6  de 
ce  mois;  composée  de  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  de 
plusieurs  frégates. 

3*  Série.  —  Tome  XIII. 


Cette  escadre  a  été  renforcée  en  route  de  trois 
vaisseaux  de  ligne ,  et  de  trois  frégates  du  roi  de 
Naples. 

Ou  présume  qu’elle  est  en  ce  moment  sur  la  côte 
occidentale  de  Gênes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  vendémiaire.  —  Les  séances  des  23 
et  24  ne  seront  pas  perdues  pour  la  république  :  elles 
ont  dévoilé  une  trame  habilement  ourdie  et  déjoué, 
des  complots  profondément  pervers.  Des  expli¬ 
cations  de  famille  y  comme  l’a  dit  Legendre,  ont 
dissipé  les  nuages  qui  depuis  quelque  temps  semblaient 
obscurcir  des  réputations  jusqu’alors  si  pures.  Une 
mesure  sévère,  prise  contre  deux  membres  de  la 
<;onventioa ,  a  confirmé,  surtout  à  l’égard  de  l'un 
d’eux  ,  cette  vérité  terrible ,  que  ; 

Quelquefois  des  Dieux  la  longue  patience 

Fait  sur  nous ,  à  pas  lents,  descendre  la  vengeance. 

Le  rapport  présenté  le  23  ,  au  nom  des  comités  de 
gouvernement ,  sur  une  correspondance  entretenue 
de  Paris  à  Bâle  ,  avait  démontré  que  l’agitation  sé¬ 
ditieuse  des  sections  de  Paris  provenait  d’une  impulsion 
donnée  par  une  conspiration  de  l’étranger.  A  la  suite 
de  ce  rapport,  Tallien  voulant  dénoncer  plusieurs  de 
ses  collègues  comme  complices  de  cette  conjuration , 
avait  demandé  que  l’assemblée  se  formât  en  comité 
général. 

Cette  proposition  adoptée  ,  tous  les  spectateurs 
s’étaient  retirés,  et  la  séance  avait  duré  jusqu’après 
minuit,  sans  qu’il  transpirât  autre  chose  dans  le  public, 
que  des  accusations^contre  Bovère  et  Saladin,  et  des 
explications  delà  part  de  Lanjuinais ,  Boissy-d’Anglas, 
Henri  larivière  ,  Lesage ,  etc. 

Le  24  ,1a  séance  s’était  ouverte  comme  à  l’ordinaire; 
un  rapport  important  sur  les  finances  en  avait  occupé 
les  premières  heures  :  on  avait  ensuite  entendu  des 
pétitions  bien  tardives ,  par  lesquelles  on  protestait 
contre  ce  qui  s’était  passé  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires.  Un  membre,  entraîné  par  cette  effervescence 
tribunicienne  ,  aussi  fréquente  à  certains  hommes  que 
dangereuse  pour  la  patrie  ,  avait  proposé  la  suspension 
de  l’assemblée  électorale  de  Paris.  Quelques  motifs 
d’intérêt  public  dérobaient  apparemment  à  ses  yeux 
les  inconvénients  bien  plus  nombreux  et  bien  plus 
graves  que  cette  opinion  aurait  occasionnés.  Les 
spectateurs,  par  des  démonstrations  que  leur  interdit 
et  la  constitution  et  le  respect  dû  à  l’assemblée ,  pa¬ 
raissaient  encore  vouloir  influencer  sa  délibération. 

Enfin  Daunou ,  membre  de  la  commission  des  Onze, 
parvient  à  faire  entendre  le  langage  de  la  raison, 
des  principes  et  de  la  politique.  11  prouve  combien 
il  est  imprudent  et  injuste  de  casser,  suspendre  même 
l’assemblée  électorale ,  lorsqu’on  l’a  laissée  se  former, 
lorsque  les  élections  sont  presque  achevées;  combien 
il  deviendrait  funeste  à  la  chose  publique  de  retarder 
la  session  du  corps  législatif,  et  de  donner  aux  ennemis 
de  la  Convention  un  prétexte  pour  l’accuser  de  cher¬ 
cher  à  se  perpétuer  et  pour  déclarer  nulle  l’accepta¬ 
tion  des  décrets  des  5  et  13  fructidor ,  et  même  de 
l’acte  constitutionnel.  L’assemblée  ,  convaincue  , 
rejette  toute  idée  de  suspension,  et  donne  une  nou¬ 
velle  marque  de  l’intention  où  elle  est  d’exécuter  la 
constitution  ,  le  5  brumaire. 

La  salle  retentissait  des  cris  Aevive  la  république  ! 
la  séance  allait  se  lever  au  milieu  de  cette  allégresse 
universelle;  un  membre  s’y  oppose  :  c’est  Legendre. 

Il  provoque  une  déclaration  publique  de  ce  qui  s’est 
passé  dans  le  comité  général. 

Louvet  monte  à  la  tribune;  et,  dans  un  discours 
éloquent  de  vérité,  rappelle  ce  qu  il  a  dit  et  sur  ses 
collègues  qu’il  a  défendus  et  sur  les  deux  membres 
qu’il  a  dénoncés. 

11  peint  Bovère  comme  un  agent  de  l’étranger  , 
arrivant  à  la  Convention  tout  couvert  du  sang  de  la 
glacière  d’Avignon,  se  faisant  l’un  des  plus  féroces 
directeurs  du  31  mai,  l’uu  des  plus  ardents  persé-- 
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«Mtears  des  proscrits;  puis  après  la  cliûte  de  Robes¬ 
pierre,  se  couvrant  d’un  masque  de  justice  et  d’hu¬ 
manité  ,  se  glissant  dans  les  comités  de  gouvernement 

ftOLir  en  contrarier  les  opérations,  pour  en  divulguer 
es  secrets  et  instruire  tes  ennemis  de  la  république  ; 
Recréant,  au  comité  desûreté  générale,  une  police 
particulière,  plaçant  auprès  de  lui  un  émigré  conspi¬ 
rateur,  inventant  des  complots  ridicules,  atin  d’avilir 
la  représentation  nationale  et  de  la  déshériter  de  la 
confiance  du  peuple  ;  dirigeant,  apaisant  à  son  gré 
les  mouvements  d’une  jeunesse  égarée  qui  résistait, 
en  messidor,  aux  décrets  de  la  Convention;  excitant , 
prolongeant  les  massacres  qui  depuis  plus  de  six  mois 
ensanglantent  le  Midi,  et  faisant  ajourner  sans  cesse 
les  mesures  de  répression  et  de  châtiment  ;  appelant 
sans  relâche  la  division  dans  l’assemblée ,  provoquant 
des  rapports  pour  de  nouvelles  épurations ,  répandant 
la  terreur  dans  l’âme  de  plusieurs  députés  vertueux, 
mais  faibles ,  en  leur  disant  que  les  comités  prépa¬ 
raient  contre  eux  des  actes  d’accusation;  imaginant  et 
accréditant  tes  bruits  les  plus  calomnieux  et  les  plus 
absurdes  sur  les  membres  les  plus  énergiques  du 
gouvernement;  appuyant,  même  au  sein  de  ia  Con¬ 
vention  ,  les  outrages  que  venaient  lui  faire  à  sa  barre 
quelques  insolents  meneurs  de  sections ,  enfin  corres¬ 
pondant  ,  dans  ces  derniers  troubles ,  avec  les  ennemis 
de  l’extérieur  et  de  l’intérieur. 

Les  reproches  adressés  à  Saladin  le  représentent 
comme  complice  de  Rovère  ,  comme  iusfruraent  de 
la  conspiration.  Dans  sa  mission  au  Jura,  il  bouleverse 
ce  département  et  fait  un  voyage  à  Bâle;  k  Paris, 
dans  une  réunion  de  députés  ,  il  seconde  Rovère , 
calomnie  le  gouvernement,  et  appuie  les  sections; 
chez  une  marchande  libraire,  il  se  peint  comme  une 
victime,  sonne  l’alarme  ,  demande  [une  garantie  aux 
séditieux. 

Des  accusations  de  ce  caractère  exigeaient  une 
réponse  précise  et  prompte  ,  une  justification  solide 
et  irrécusable.  Les  accusés  sont'abseots.Ils  se  croient 
donc  coupables.  La  Convention  tout  entière  prononce 
leur  arrestation. 

Sans  doute  il  est  consolant  pour  ceux  qui  depuis 
longtemps  ont  appris  à  juger  ces  membres,  de  voir  que 
des  représentants  estimables  se  sont  lavés  de  toutes 
les  imputations  que  la  perfidie  des  conspirateurs  et 
leurs  éloges  adroitement  pernicieux  avaient  donné 
sujet  de  leur  faire.  Si  les  proscrits  du  H1  mai  avaient 
trahi  la  république,  où  serait  désormais  la  confiance 
dans  la  vertu  !  Il  faudrait  donc  regarder  tous  les 
hommes  comme  des  fourbes  ,  des  ambitieux  et  des 
lâches. 

L’un  des  accusés  fut  enveloppé  dans  la  proscription, 
sa  conduite  aujourd’hui  nous  rappelle  notre  surprise 
à  cette  époque  ,  lorsque  nous  le  vîmes  persécuté  pour 
une  cause  si  belle  ,  et  qu’il  a’avait  pas  toujours 
défendue. 

Puissent  ces  explications  ramener  l’union  et  la  bonne 
intelligence  entre  tous  les  membres  de  l’assemblée  ! 
Eli  !  grands  dieux  !  qu'ils  se  lassent  enfin  et  des  révo¬ 
lutions  et  des  désordres  !  Puissent-ils  du  moins ,  lors¬ 
qu’ils  auront  quelques  doutes  les  uns  sur  les  autres  , 
les  éclaircir  ainsi  dans  un  comité  général ,  et  n’ouvrir 
leurs  portes  au  public  que  lorsque  les  inquiétudes 
seront  dissipées.  Cinq  années  d’expérience  ont  dû  les 
convaincre  combien  ces  débats  personnels  sont  scan¬ 
daleux  et  discréditent  le  corps  qui  se  les  permet. 

Puissent  les  électeurs  de  Paris  (s’ils  sont  vraiment 
patriotes)  ouvrir  enfin  les  yeux  sur  les  menées  dont 
ils  seraient  devenus  les  victimes  !  Qu’ils  nomment  des 
républicains  pour  nouveaux  membres  au  corps  legis¬ 
latif  et  dans  les  administrations  et  dans  les  tribunaux. 
C’est  le  seul  moyen  qui  leur  reste  de  prouver  que  leurs 
Intentions  ont  été  pures,  qu’ils  savent  voir  la  vérité 
lorsqu’elle  vient  frapper  leurs  regards ,  détester  le 
crime  lorsqu’il  est  démasqué ,  et  servir  la  patrie  par 
des  effets  plutôt  que  par  des  discours.  Qu’ils  se  per¬ 
suadent  quUl  n’y  a  plus  pour  les  bons  français  de  sû¬ 
reté  que  dans  l’affermissement  de  la  république  et 
dans  l’exécution  franche  et  inflexible  de  la  constitution 
républicaine.  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 


SÉANCE  DU  22  VENDÉMIAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  dépêche 
suivante  : 


Cayenne  ,  le  fi  Oiormidor  2o  de 
la  république  franraise. 

^  Citoyens  représentants  de  la  nation  française  , 
l’assemblée  coloniale  de  Cayenne  et  Guiane  fran¬ 
çaise  vous  annonce  que  la  loi  du  16  pluviôse  der¬ 
nier  ,  concernant  1  abolition  de  l’esclavage  dans 
les  colonies ,  a  été  proclamée  ici  dans  le  calme  le 
plus  parfait  ;  tous  les  colons  y  ont  adhéré  avec 
respect  et  soumission;  ils  se  sont  même  empressés 
à  s  associer  avec  leurs  nouveaux  frères  pour  tra¬ 
vailler  ,  de  part  et  d’autre ,  à  se  procurer  leur 
subsistance  ,  et  les  moyens  d’acquitter  les  cliarges 
publiques.  Ne  composant  plus  aujourd’hui  qu’une 
même  famille  ,  nous  nous  maintiendrons  in- 
violablement  dans  les  principes  de  la  république 
une  et  indivisible. 


Telles  sont,  citoyens  représentants,  les  dispo¬ 
sitions  qui  se  manifestent  dans  la  colonie. 

Signé  Metteraud  ,  président  de  l'assemblée 
coloniale  ;  Moranville  ,  secrétaire. 


Loysel  ,  au  nom  du  comité  des  finances  , 
section  des  assignats  et  monnaies  :  Représentants, 
l’activité  du  gouvernement  dépend  essentiellement 
de  la  simplicité  dans  les  différentes  branches  de 
son  administration  ;  il  a  de  la  stabilité  ,  lorsque 
ses  ressources  sont  proportionnées  à  ses  besoins  ; 
il  acquiert  le  plus  haut  degré  de  splendeur ,  s’il 
n’emploie  que  les  établissements  strictement  né¬ 
cessaires  à  son  action  :  et,  dans  une  république , 
tout  ce  qui  est  superflu  ,  est  nuisible. 

Sous  le  régime  monarchique,  il  avait  été  créé 
jusqu’à  trente  hôtels  des  monnaies  ,  mais  la  plu¬ 
part  n’étaient  point  en  activité ,  et  ne  servaient 
qu’à  donner  des  privilèges  à  des  titulaires  d'offices 
inutiles. 

Ces  hôtels  étalent  ceux  de  Paris,  Rouen ,  Lyon, 
la  Rochelle  ,  Limoges  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  , 
Toulouse,  Montpellier,  Perpignan  .  Orléans, 
Nantes,  Aix,  Metz,  Strasbourg,  Idlle,  Pau, 
Caen,  Tours,  Angers,  Poitiers,  Riom,  Dijon, 
Reims,  Troyes  ,  Amiens,  Bourges ,  Grenoble , 
Rennes  et  Resançon. 

En  1772,  les  treize  derniers  furent  supprimés 
comme  inutiles  ;  mais  le  gouvernement  fut  obligé 
de  composer  avec  les  titulaires  d’offices,  et  tl’y 
conserver  une  juridiction  ;  il  en  établit  même  une 
de  plus  à  Nancy,  en  1782. 

C’était  alors  le  temps  des  privilèges,  et  les 
provinces  qui  possédaient  des  hôtels  de  monnaies 
y  attachaient  d’autant  plus  d’importance,  que  le 
droit  de  battre  monnaie  a  de  tout  temps  été  un 
attribut  de  la  souveraineté. 

Parmi  les  nombreux  abus  que  l’assemblée  con¬ 
stituante  avait  à  réformer,  ceux  de  la  partie  des 
monnaies  ne  lui  avaient  point  échappé,  mais  les 
obstacles  qu’elle  rencontra  ne  lui  permirent  d'em¬ 
ployer  que  des  mesures  partielles.  Le  régime 
monarchique  qui  subsistait  encore,  luttait  sans 
cesse  contre  elle,  et  faisait  les  plus  grands  efforts 
pour  conserver  ses  institutions  11  était  réservé  au 
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gouvernement  républicain  de  faire  disparaître 
toutes  ces  entraves. 

Les  hôtels  des  monnaies  doivent  être  placés  de 
manière  à  être  alimentés  avec  le  moins  de  frais 
possible  ;  il  faut  les  mettre  dans  le  voisinage  des 
matières  premières  qui  entretiennent  leur  fabri¬ 
cation  ;  et  comme  ce  sont  les  espèces  et  les  lingots 
venant  de  l'étranger,  qui  y  sont  convertis  en 
espèces  nationales ,  nous  avons  cru  qu’il  convenait 
d’établir  des  hôtels  des  monnaies,  de  préférence, 
sur  les  frontières ,  au  passage  des  métaux.  Cette 
position  facilite  d’ailleurs  au  voyageur  ou  négociant 
étranger  les  moyens  d’échanger  les  espèces  de  son 
pays  contre  nos  espèces  nationales,  et  au  négociant 
français  un  avantage  pareil  ;  ainsi  dans  l’un  et 
l’autre  cas,  le  bénéfice  résultant  de  l’échange 
tourne  au  profit  de  la  république. 

Le  même  principe  doit  déterminer  à  placer  les 
ateliers  pour  la  fabrication  de  la  petite  monnaie 
dans  le  voisinage  de  ceux  d’épuration  du  métal 
de  cloches,  afin  d’éviter  les  transports  ;  et  comme 
il  se  trouve  de  ce  métal  dans  presque  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  république ,  il  pourra  être  établi  des 
ateliers  monétaires  en  quantité  suffisante  et  à  des 
distances  convenables  ,  pour  tous  les  besoins  du 
service  public  et  des  transactions  commerciales,  à 
mesure  qu’il  se  formera  des  ateliers  d’épuration. 

La  quantité  de  matières  existantes  propres  à  ce 
dernier  objet,  est  beaucoup  plus  considérable 
qu’on  ne  l’avait  d’abord  présumé. 

Indépendamment  de  la  quantité  immense  de 
canons  fabriqués  avec  le  métal  des  cloches  ,  quan¬ 
tité  qui  excède  les  besoins  de  la  république;  indé¬ 
pendamment  encore  du  cuivre  nécessaire  aux 
manufactures,  la  république  peut  disposer  dès  à 
présent,  de  plus  de  cinquante  millions  de  kilo¬ 
grammes  (cent  millions  de  livres  pesant)  en  métal 
de  clodies ,  pour  la  fabrication  de  la  petite  mon¬ 
naie,  ce  qui  excède  de  beaucoup  les  besoins  des 
transactions  sociales. 

Mais  il  n’en  sera  pas  moins  avantageux  de  con¬ 
tinuer  l’épuration  de  ce  métal  par  les  procédés 
nouvellement  découverts.  Les  cendres  que  l’on 
conserve  deviennent  une  mine  d’étain  facile  à 
exploiter,  et  d’une  richesse  bien  supérieure  à  toutes 
celles  de  l’Angleterre  :  elle  peut  suffire  pendant 
plusieurs  siècles  ,  à  tous  les  besoins  de  la  répu¬ 
blique. 

Les  Anglais  l’avaient  bien  prévu,  lorsqu’au 
commencement  de  la  révolution  ,  des  sociétés  de 
ces  insulaires  offraient  d’acheter  notre  métal  de 
cloches  pour  nous  rendre  le  cuivre  en  se  réservant 
l’étain. 

C’est  de  la  précision  et  de  la  beauté  de  la  fabri¬ 
cation  que  dépendent  surtout  la  confiance  du 
commerce  et  la  difficulté  des  contrefaçons.  Au¬ 
trefois  l’entretien  des  machines,  telles  que  lami¬ 
noirs,  coupoirs  ,  balanciers,  etc.,  était  à  la  charge 
du  directeur;  nous  proposons  de  les  remettre  à 
celle  de  la  nation  ,  sous  la  surveillance  d’un  artiste 
mécanicien  et  des  autres  fonctionnaires  nationaux, 
afin  de  ne  pas  mettre  dans  cet  entretien  une 
épargne  nuisible  à  la  beauté  des  espèces ,  et  de  ne 
pas  séparer  les  intérêts  du  directeur  de  ceux  de  la 
république. 


Les  fondions  de  directeur  présenteront  momc 
des  moyens  de  fortune  ,  que  l’application  des 
talents ,  pour  la  perfection  de  l’art  monétaire. 

La  gravure  est  une  partie  importante  dans  les 
monnaies  ;  elle  a  son  caractère  particulier , 
différent  de  celui  des  médailles,  afin  de  conserver 
les  empreintes  des  espèces  qui  éprouvent  une 
fréquente  circulation. 

La  nation  française  peut  obtenir  un  plus  naut 
degré  de  perfection  que  toute  autre,  parce  qu’elle 
possède  dans  son  sein  les  artistes  les  plus  distingués 
dans  ce  genre  ;  mais  le  nombre  n’en  est  pas  assez 
grand  pour  les  multiplier  autant  que  les  hôtels 
des  monnaies. 

D’un  autre  côté ,  les  empreintes  doivent  être 
parfaitement  identiques  pour  toutes  les  pièces  de 
même  espèce.  Cette  ressemblance  parfaite  devient 
un  degré  de  perfection  de  plus ,  et  une  difficulté 
presque  insurmontable  pour  les  contrefacteurs. 
L’expérience  sert  d’appui  à  ce  que  nous  avançons. 
Quelques  précautions  que  prissent  les  meilleurs 
artistes  dans  nos  différents  hôtels  des  monnaies  , 
les  pièces  qui  s’y  fabriquaient  étaient  dissemblables 
d’un  hôtel  à  un  autre  ,  quoique  chaque  graveur 
particulier  reçût  du  graveur-général  les  poinçons, 
tous  formés  sur  la  même  matrice,  soit  que  la  gra¬ 
vure  fût  plus  ou  moins  enfoncée  sur  les  carrés  , 
soit  qu’elle  eût  plus  ou  moins  de  dépouille,  soit 
enfin  que  les  graveurs  particuliers  missent  plus  ou 
moins  de  distance  entre  les  lettres  qu’ils  formaient 
avec  les  poinçons  de  rapport. 

Ces  inconvénients  disparaîtront,  en  faisant  four¬ 
nir  par  le  même  et  unique  graveur  tous  les  carrés 
nécessaires  au  monnayage  dans  les  différents 
hôtels  et  ateliers  monétaires. 

L’art  des  essais  est  une  partie  très-délicate  et 
très-importante ,  puisque  c’est  d’elle  que  dé¬ 
pend  la  certitude  du  jugement  sur  le  litre  des 
monnaies.  Il  est  porté  chez  nous  à  un  très-haut 
degré  de  perfection  ;  mais  il  ne  peut  être  confié 
qu’à  un  petit  nombre  de  mains  très-habiles. 

C’est  surtout  ici  qu’il  faut  beaucoup  de  dextérité 
et  les  connaissances  les  plus  étendues  de  la  pyro¬ 
technie  et  de  la  docimasie  :  nous  avons  consulté 
les  personnes  les  plus  instruites  dans  cette  partie. 
Nous  offrons  ,  dans  le  projet  que  nous  présentons, 
le  résultat  de  leurs  observations  sur  les  précau¬ 
tions  à  prendre,  soit  pour  admettre  un  citoyen 
aux  fonctions  d'inspecteur,  de  vérificateur  des 
essais  et  d’essayeur,  soit  pour  runiformilé  dans 
la  méthode  des  essais  et  l’identité  constante  dans 
les  agents  et  substances  qui  servent  aux  essais. 
Quelque  longs  que  soient  les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés ,  nous  les  avons  crus  indis¬ 
pensables  pour  assurer  le  jugement  qui  doit  en 
résulter. 

La  loi  laissait  à  l’essayeur  la  faculté  de  choisir 
entre  deux  poids  différents  de  matières  celui  qu’il 
jugeait  à  propos  pour  procéder  aux  essais.  Ce 
poids  d’essai  était  ou  la  semelle  ou  la  demi-semelle. 
Le  poids  de  semelle,  pour  l’or,  était  de  vingt- 
quatre  grains  réels  (poids  de  marc). 

La  demi-semelle  était  de  douze  grains,  et  c’était 
ce  dernier  qui  était  le  plus  en  usage.  Mais  comme 
l’expérience  a  nrouvé  que  la  bonté  de  l’essai  dépend 


en  grande  partie  de  la  C|uanlité  de  métal  soumise 
à  l’opération,  et  que  d’ailleurs  il  est  avantageux  de 
réduire ,  autant  qu’il  est  possible ,  la  pratique 
d’'un  art  à  des  opérations  mécaniques  et  constantes, 
nous  avons  pensé ,  d’après  l’expérience  ,  que  l’on 
atteindrait  ce  but,  si  le  poids  réel  d’essai  pour  l’or 
était  fixé  à  huit  dixièmes  le  gramme  (15  grains 
728  dix  millièmes,  poids  de  marc). 

Le  poids  de  semelle  pour  l’argent ,  était  de 
36  grains  réels  ,  (poids  de  marc). 

La  demi-semelle  de  18  grains. 

Nous  proposons  de  prendre  pour  poids  réel 
d’essai  pour  l’argent,  un  gramme  3  dixièmes  (24 
grains  4935  dix  millièmes,  poids  de  marc;  quan¬ 
tité  qui  a  paru  réunir  le  plus  d’avantages). 

Le  véritable  moyen  d’obtenir  une  préférence 
pour  la  monnaie  d’une  nation  ,  et  d’ajouter  une 
valeur  idéale  à  sa  valeur  réelle,  c’est  de  mettre 
une  grande  fidélité  dans  sa  fabrication ,  et  de  la 
constater  par  une  surveillance  à  laquelle  on  ne 
puisse  échapper. 

D’après  les  anciennes  lois,  le  jugement  des 
espèces  ne  se  foisait  qu’après  leur  délivrance,  sou¬ 
vent  même  plusieurs  années  après  leur  mise  en 
circulation,  et  sur  le  titre  le  plus  bas  des  pièces 
soumises  à  l’essai.  Un  directeur  se  trouvait  ainsi 
placé  entre  son  intérêt  et  son  devoir.  Si  l’une  de 
ses  fabrications  se  trouvait  à  un  titre  non  légal, 
il  cherchait  à  se  tenir  à  ce  titre  pour  les  délivrances 
du  reste  de  l’année.  L’effet  de  ces  lois  injustes 
était  de  lui  faire  chercher  les  moyens  illicites  de 
récupérer  les  pertes  réelles  auxquelles  il  se  trou¬ 
vait  exposé. 

Les  lois  de  l’assemblée  constituante  prescrivent 
un  mode  beaucoup  plus  raisonnable. 

Néanmoins  elles  conservent  encore  un  vice  qu’il 
est  important  de  détruire  ;  c’est  que  les  pièces  ne 
sont  jugées  que  lorsqu’elles  sont  en  circulation  ; 
de  manière  que ,  si  elles  sont  faibles  par  le  litre  et 
par  le  poids,  celui  qui  en  est  porteur  n’est  point 
dédommagé,  et  elles  influent  sur  le  terme  moyen 
qui  est  adopté  dans  l’évaluation  du  commerce 
étranger. 

La  monnaie  qui  est  garantie  par  le  sceau  de 
l'Etat  ne  doit  pas  être  livrée  avant  qu’on  ait  cons¬ 
taté  si  elle  a  toute  la  valeur  qu’elle  annonce. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  nous  proposons  que  des 
pièces ,  prises  au  hasard  dans  chaque  fobrication 
parle  commissaire  national,  soient  envoyées  à 
l’administration  des  monnaies ,  et  que  chaque  fa¬ 
brication  soit  jugée  définitivement  avant  que  la 
délivrance  soit  mise  en  émission. 

Par  ce  moyen  ,  les  pièces  en  circulation  ne 
pourront  varier  que  dans  les  limites  très-étroites 
de  tolérance  accordées  pour  le  poids  et  pour  le 
litre ,  et  qui  ne  permettent  qu’une  perte  ou  un  gain 
insensible  à  ceux  qui  recevront  les  pièces. 

Les  bureaux  de  change  lurent  établis  pour 
procurer  des  matières  aux  monnaies  ;  c’est  la 
trésorerie  qui  pourvoira  dans  la  suite  à  leur 
aliment,  par  le  moyen  de  ses  agents  et  des  caissiers 
des  monnaies. 

Telles  senties  bases  qui  ont  dirigé  notre  travail. 

Le  mouvement  sera  imprimé  dans  les  différents 
ateliers  par  deï  fonctionnaires,  dont  les  uns  sont 


chargés  de  la  surveillance  ,  les  autres  de  la  direc¬ 
tion  de  la  partie  des  arts,  les  derniers  enfin  de  la 
comptabilité. 

Le  rapporteur  propose ,  ensuite  l’assemblée 
adopte  un  projet  de  décret  en  134  articles,  dont 
voici  les  principaux  ; 

TITRE  PREMIER. 

Des  hôtels  des  monnaies ,  ateliers  monétaires 
et  des  fonctionnaires  des  monnaies. 

Art.  I".  Les  hôtels  des  monnaies  de  la  république, 
pour  la  fabrication  des  espèces  d’or  et  d’argent ,  sont 
au  nombre  de  huit. 

Paris,  Perpignan  ,  Bayonne ,  Bordeaux,  Nantes, 
Lille  ,  Strasbourg  et  Lyon. 

11  y  sera  aussi  fabriqué  de  la  petite  monnaie. 

II.  Le  directoire  exécutif  pourra  en  outre  établir 
d’autres  ateliers  monétaires  pour  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie. 

III.  Les  hôtels  des  monnaies  et  les  ateliers  moné¬ 
taires  seront  surveillés  par  une  administration  des 
monnaies. 

IV.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir  aux  hôtels 
et  ateliers  monétaires  les  métaux  destinés  à  la  fabri¬ 
cation. 

V.  Les  fonctionnaires  de  l’hôtel  des  monnaies  de 
Paris  sont  : 

Un  commissaire  national; 

Un  directeur  de  la  fabrication  ; 

Un  contrôleur  du  mounayage  ; 

Un  inspecteur  des  essais  ; 

Un  vérificateur  des  essais; 

Deux  essayeurs  ; 

Un  graveur  ^ 

Un  artiste  mécanicien  chargé  de  la  surveillance  des 
machines. 

Un  artiste  chargé  de  la  fabrication  des  poids  et 
balances  d’essai; 

Et  un  caissier. 

VI.  Les  fonctionnaires  des  autres  hôtels  des  mon¬ 
naies  et  ateliers  monétaires  sont: 

Un  commissaire  national,  un  directeur  de  la  fabri¬ 
cation  ,  un  contrôleur  du  monnayage  et  un  caissier. 

VII.  Les  citoyens  fonctionnaires  des  monnaies 
pourront  seuls  occuper  des  logements  dans  les  hôtels 
des  monnaies  ou  ateliers  monétaires. 

TITRE  IL 

De  l’ administration  des  monnaies. 

VIII.  L’administration  des  monnaies  sera  composée 
de  trois  administrateurs. 

IX.  Les  administrateurs  seront  nommés  par  le  di¬ 
rectoire  exécutif. 

X.  L’administration  sera  présidée  par  un  de  ses 
membres ,  qui  sera  choisi  tous  les  mois ,  au  scrutin , 
par  ses  collègues. 

XI.  Elle  surveillera  immédiatement,  dans  toute 
l’étendue  de  fa  république,  l’exécution  des  lois  mo¬ 
nétaires,  la  fabrication  des  monnaies ,  les  fonction¬ 
naires  des  monnaies ,  et  l’entretien  des  hôtels  des 
monnaies  et  ateliers  monétaires. 

Elle  cotera  et  paraphera  les  registres  à  l’usage  des 
commissaires  nationaux. 

Elle  fera  éprouver  les  carrés  nécessaires  au  mon¬ 
nayage  avant  de  les  remettre  ou  de  les  envoyer  au 
commissaire  national. 

Elle  vérifiera  le  titre  des  monnaies  et  en  jugera  le 
travail. 

Elle  rédigera  les  tableaux  servant  à  déterminer  le 
litre  et  le  poids  d'après  lesquels  les  espèces  et  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent  seront  échangées. 

Elle  fera  procéder  en  conséquence  ,  toutes  les  fois 
qu’elle  le  jugera  convenable,  à  la  vérification  du  titre 
des  espèces  étrangères  nouvellement  fabriquées,  afin 
d’observer  les  variations  qu’il  pourrait  éprouver. 

Elle  rendra  publics  les  résultats  de  ces  vérifications, 
pour  que  le  commerce  en  ait  connaissance  ;  mais  elle 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  dispositions 
des  tableaux  actuels,  ni  en  publier  de  nouveaux ,  sans 
l’autorisation  du  directoire  exécutif. 
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Elle  fera  parvenir  les  tableaux  et  les  résultats  des 
jugements  du  travail  des  directeurs  à  la  trésorerie 
nationale. 

Elle  prendra  connaissance  des  contraventions  et 
négligences  que  pourraient  commettre  les  fonction¬ 
naires  des  monnaies  ,  relativement  à  leurs  fonctions 
seulement. 

Elle  en  informera  le  directoire  exécutif,  qui  pro¬ 
noncera  la  révocation ,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  la  révocation  sera  suivie  de  restitution, 
l’administration  fera  remettre  au  tribunal  de  l’arron¬ 
dissement  dans  lequel  se  trouve  l’hôtel  ou  l’atelier 
monétaire  ,  une  expédition  du  procès-verbal  qui  cons¬ 
tate  ces  contraventions ,  à  l’effet  d’en  poursuivre  le 
jugement,  dont  elle  surveillera  l’exécution. 

XII.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons, 
matrices  et  carrés  nécessaires  aux  monnayage  des 
espèces;  elle  commettra  un  de  ses  membres  pour 
être  présent  à  la  remise  qui  en  sera  faite  au  commis¬ 
saire  national  par  le  graveur.  Cet  administrateur 
visera  les  récépissés  qui  en  seront  délivrés  par  le 
commissaire  national. 

XI  H,  Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  la  différence  des  réactifs  et  substances 
employés  aux  essais,  il  sera  établi  près  de  l’adminis¬ 
tration,  un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances,  où 
tous  les  essayeurs  seront  tenus  de  se  pourvoir.  La 
qualité  de  ses  réactifs  et  substances  sera  vérifiée  par 
l’inspecteur  des  essais,  en  présence  d’un  adminis¬ 
trateur  nommé  à  cet  effet  ;  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  par  cet  administrateur  et  l’inspecteur  des  essais. 

XIV.  L’administration  rendra  compte  ,  chaque 
année,  et  toutes  les  fois  qu’elle  en  sera  requise, 
au  directoire  exécutif,  des  résultats  de  ses  opérations  : 
elle  lui  remettra,  chaque  trimestre,  un  état  de  la 
quantité  des  espèces  qui  auront  été  fabriquées. 

XV.  Les  fonctionnaires  des  monnaies  ne  pourront 
s’absenter  sans  un  congé  par  écrit  de  l’administration. 

Le  congé  sera  visé  par  le  commissaire  national  de 
rhôlel  ou  de  l’atelier  monétaire. 

XVI.  Il  ne  pourra  être  placé  dans  un  hôtel  ou 
atelier  monétaire  aucun  fonctionnaire  public  qui  soit 
parent  ou  allié  ,  jusqu’au  quatrième  degré  exclusi¬ 
vement  ,  d’aucun  fonctionnaire  du  même  hôtel  ou 
atelier. 

XVII.  L’administration  pourra  employer  à  la  fabri¬ 
cation  et  au  monnayage  telles  machines  ,  ou  faire  à 
celles  qui  y  sont  employées  tels  changements  qu’elle 
jugera  plus  économiques  ou  plus  avantageux ,  sur  l’avis 
de  l’artiste  mécanicien  ,  après  qu’il  en  aura  constaté 
l’avantage  par  des  expériences. 

Les  frais  de  ces  expériences  seront  payés  par  le 
caissier,  sur  les  mémoires  visés  par  l’administration  , 
de  la  même  manière  que  les  frais  d’entretien  et  de 
réparation  des  machines  et  des  hôtels  et  ateliers  des 
monnaies. 

XVIII.  L’administration  fixera  les  distributions  des 
logements  destinés  aux  fonctionnaires  des  monnaies, 

TITRE  III. 

XXXVI.  La  construction  et  l’entretien  de  toutes 
les  machines  servant  à  la  fabrication  et  au  monnayage, 
tels  que  laminoirs,  coupoirs,  balanciers,  etc.;  les 
grosses  réparations  et  l’entretien  des  couvertures  et 
des  laboratoires  seront  à  la  charge  du  trésor  public. 

Le  directeur  sera  responsable  des  accidents  du  feu, 

TITRE  XIII. 

LXXIX.  Les  espèces  étrangères  et  les  espèces  na¬ 
tionales  hors  de  cours,  seront  payées  au  change, 
conformément  au  tarif  décrété  le  25  pluviôse  l’an  Ji. 

Aucun  autre  objet  n’y  sera  reçu  et  payé  qu’il  n’ait 
été  préalablement  revêtu  d’un  poinçon  d'un  essayeur, 
et  accompagné  d’un  bulletin  de  sa  part  ou  du  poinçon 
d’un  orfèvre,  comme  il  va  être  dit  dans  l’article  suivant. 

TITRE  XVI. 

Bu  jugement  du  titre  des  espèces  d'or  et  d'argent. 

XCVIII.  Le  poids  d’essai,  pour  l’or,  sera  de  huit 
dixièmes  de  gramme. 

XCIX.  Le  poids  d’essai,  pour  l’argent,  sera  d'un 
gramme  et  trois  dixièmes  de  gramme. 


TITRE  XVIII. 

Des  salaires  attribués  aux  fonctionnaires  des 
monnaies. 

CXX.  Le  traitement  annuel  des  fonctionnaires  des 
monnaies  demeure  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  chaqueadministrateur  et  inspecteur  des  essais, 
l’équivalent  de  trois  mille  myriagrammes  de  grain, 
ci . ; .  3000  myr. 

Le  commissaire  national,  le  vérificateur  des  essais  , 
le  caissier  et  l’artiste  mécanicien ,  à  chacun. . . .  2500, 

A  chacun  des  essayeurs . 1500. 

Le  contrôleur  du  monnayage .  1200. 

Le  directeur .  2000. 

Le  graveur  et  l’artiste  ,  chargés  de  la  fabrication 
des  poids  et  balances,  seront  payés  sur  leurs  mémoires 
réglés  par  l'artiste  mécanicien ,  visés  par  le  commis¬ 
saire  national ,  et  ordonnancés  par  l’administration. 

CXXI.  Les  salaires  ci-dessus  seront  payés  par  le 
caissier  sur  simples  mémoires,  visés  par  l’adminis¬ 
tration. 

CXXII.  Les  mémoires  des  constructions ,  entre¬ 

tien  et  réparation  des  hôtels  ou  ateliers  monétaires 
seront  certifiés  par  le  commissaire  national,  et  ordon¬ 
nancés  par  l’administration. 

Les  mémoires  des  constructions,  entretien  et  répa¬ 
ration  des  machines ,  seront  certifiés  par  le  commis¬ 
saire  national,  réglés  par  l’artiste  mécanicien,  et 
ordonnancés  par  l’administration. 

CXXIII.  Chaque  année  l’administration  présentera 
au  directoire  exécutif,  qui  le  proposera  au  corps 
législatif  : 

lo  L’Etat  des  frais  de  bureau ,  de  construction , 
entretien  et  réparation  des  hôtels,  ateliers  moné¬ 
taires  et  des  machines. 

2o  Celui  des  frais  de  fabrication  des  poinçons , 
matrices  et  carrés ,  des  poids  et  balances  ; 

3o  Celui  des  frais  de  fabrication  des  üaons  et  de 
monnayage  des  espèces. 

eXXIV.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  autres  articles  règlent  les  attributions  des 
différents  fonctionnaires  des  monnaies. 

Pons  (de  Verdun)  :  Votre  comité  de  législation, 
en  soumettant  à  un  nouvel  examen  le  projet  de 
décret  que  vous  lui  avez  renvoyé,  s’est  convaincu 
que  les  lois  présentées  avec  de  bonnes  intentions, 
comme  elles  doivent  l’être  toutes ,  ne  pouvaient 
que  gagner  à  être  mûrement  réfléchies.  Il  a  vu  que 
personne  en  général  n’a  fait  d'objection  sur  le 
fond  du  projet,  puisqu’on  n’était  divisé  que  sur  la 
manière  de  mettre  hors  de  jugement  des  hommes 
que  chacun  convenait  ne  devoir  pas  y  être  traduits; 
il  s’est  donc  appliqué  à  éviter  les  répétitions  qui 
se  trouvaient  dans  la  rédaction ,  et  surtout  à  em¬ 
ployer  les  termes  propres  à  exprimer  nettement  la 
pensée  du  législateur. 

Mais  pour  vous  en  faire  sentir  l’importance ,  pour 
vous  faire  voir  combien  la  passion  met  d’adresse  à 
éluder  les  lois  qui  la  gênent,  pour  user  de  celles 
qui  la  servent,  pour  vous  faire  voir  qu’avec  les  lois 
existantes,  quand  on  veut  assassiner  on  assassine; 
il  m’a  chargé  de  vous  citer  l’exemple  du  tribunal 
de  Vaucluse. 

Je  prie  l’assemblée  de  donner  ici  toute  son  at¬ 
tention  ;  c’est  un  exemple  peu  commun ,  de  la 
manière  dont  on  peut  abuser  des  meilleures  lois. 

Des  hommes  avaient  été  jugés  par  ce  tribunal, 
ils  l’avaient  bien  été  sans  doute,  ils  avaient  payé 
de  leurs  têtes  les  crimes  dont  ils  avaient  été  re¬ 
connus  coupables .  Je  veux  parler  de  la  commission 
de  Vaucluse  ;  auprès  d’elle  existait,  par  son  état, 
un  homme  qui  n’en  faisait  point  partie ,  un  moule 
à  jugement,  une  machine  à  écriture,  un  commis- 
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greffier  chargé  d’écrire  sons  la  dictée  la  déclaration 
du  juré  et  le  prononcé  du  juge.  Il  fut  mis  en  juge¬ 
ment  comme  complice  des  crimes  de  la  commission. 
Les  jurés  prononcèrent  qu’il  était  convaincu  d’y 
avoir  coopéré  directement,  mais  ils  déclarèrent  en 
même  temps  qu’il  n’était  pas  constant  qu'il  l'eût 
fait  avec  des  intentions  criminelles.  Ils  avaient 
ainsi  distingué  la  main  qui  exécute  ,  delà  pensée 
que  la  dirige. 

Acquitté  par  le  jury  sur  la  question  intention¬ 
nelle,  les  portes  de  sa  prison  devaient  s’ouvrir 
pour  le  rendre  à  la  liberté.  Ouelle  tournure  prirent 
les  juges  qui  voulaient  sa  condamnation?Ils  ouvri¬ 
rent  le  Code  pénal,  et  argumentèrent  ainsi  :  Vous 
avez  été  déclaré  complice  d'hommes  qui  ont  été 
condamnés  pour  assassinats;  vous  n’êtes  pas  con¬ 
vaincu  d’avoir  eu  des  intentions  criminelles,  mais 
un  article  porte  que  l’assassinat  commis  sans  pré¬ 
méditation  ,  est  un  meurtre.  Vous  êtes  meurtrier, 
et  vous  en  porterez  la  peine,  qui  est  de  vingt  ans 
de  fers.  (Un  mouvement  d’indignation  se  manifeste 
dans  l’assemblée). 

Je  suis  encore  chargé  de  vous  communiquer  une 
lettre  que  nos  collègues  du  comité  de  salut  public 
lions  ont  transmise  ;  on  verra  s’il  était  peu  impor¬ 
tant  ,  comme  on  le  disait  hier,  de  renouveler  les 
administrations. 

Pons  donne  connaissance  de  cette  lettre,  écrite 
par  l’officier-général  commandant  la  division  des 
Côtes-du-Nord.  Elle  annonce  que  trois  chefs  de 
chouans  viennent  d’être  acquittés  par  le  tribunal 
de  ce  département,  par  les  soins  de  l’accusateur 
public.  Ce  militaire  se  plaint  en  outre  que  depuis 
la  loi  du  30  prairial,  pas  un  chouan  n’a  été  jugé, 
ce  qui  les  enhardit  dans  le  crime. 

Defermon  ;  Je  demande  que ,  séance  tenante ,  le 
comité  de  sûreté  générale  nous  dise  pourquoi  Cor- 
matin  et  ses  complices  ne  sont  point  en  jugement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Pons  (  de  Verdun  )  ;  Vous  voyez  combien  il  est 
urgent  d’arrêter  des  abus  aussi  criants ,  combien  il 
importe  de  soustraire  à  la  vengeance  de  ces  hommes 
qui  font  couler  à  flots  le  sang  républicain,  ces 
patriotes  qui  vous  eussent  fait  un  rempart  de  leurs 
corps,  et  dont,  par  toutes  sortes  de  ruses,  on  res¬ 
serre  les  fers ,  au  moment  où  leur  présence  serait 
nécessaire  pour  réchauffer  l’esprit  public. 

11  relit  avec  quelques  changements  le  projet  qu’il 
a  présenté  hier. 

ViLLEBS:lly  a  quelque  chose  de  remarquable 
dans  le  projet  que  vous  allez  discuter:  c’est  qu’après 
avoir  annullé  tous  les  actes  d’accusation ,  qui  ne 
seraient  pas  motivés  comme  le  veulent  les  lois 
pénales,  on  vous  propose  encore  de  charger  le 
comité  de  législation  de  statuer  sur  les  procédures. 
Qu’aura-t-il  donc  à  faire  sur  les  actes  annullés? 
N’est-ce  pas  là  une  surabondance  de  précautions? 
Sans  doute  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
les  amis  les  plus  chauds  de  la  liberté  ont  été  per¬ 
sécutés  par  ses  ennemis;  sans  doute  nous  devons 
saisir  toutes  les  occasions  de  leur  rendre  justice, 
mais  ce  n’est  pas  en  faisant  des  lois  exprès  poureux 
dont  les  assassins  pourraient  aussi  profiter ,  mais  en 
les  faisant  jouir  du  bénéfice  de  celles  rendues.  Sans 
vous  parler  de  beaucoup  d’autres,  je  citerai  l’ar¬ 


ticle  VIII  de  la  Déclaration  des  Droits,  l’article 
CCXXIII  de  la  Constitution,  qui  ordonne  de  punir 
l’auteur  d’un  acte  arbitraire;  et  je  vous  propose  de 
passer  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  l’existence  de 
ces  deux  articles. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  il  ne  faut  pas  que  la 
journée  du  15  vendémiaire,  funeste  à  riiumaniié, 
heureuse  pour  la  république,  vous  fasse  oublier 
celle  du  prairial.  Dans  l’une  et  dans  l’autre,  on 
voulait  assassiner  la  représentation  nationale ,  et 
dans  elle  assassiner  la  patrie  et  la  liberté.  Il  faut  que 
les  auteurs  de  l’une  et  de  l’autre  soient  punis  :  et  je 
crains  que  le  décret  qui  vous  est  présenté  n’arrache 
de  vos  mains  les  hommes  coupables  des  crimes 
de  ces  deux  journées. 

Lanjuinais  :  Je  ne  suis  point  de  l’avis  du  préo¬ 
pinant.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  con¬ 
tient,  selon  moi,  des  dispositions  pénales  qui 
manquent  à  notre  législation  :  je  pense  donc  qu’il 
doit  être  adopté  ,  et  je  ne  l’attaque  que  dans  quel¬ 
ques-unes  de  ses  dispositions,  et  surtout  dans  son 
article  VI,  que  je  regarde  comme  contraire  aux 
principesconstitulionnels qui doiventdès  à  présent 
régler  notre  législation. 

Et  d’abord  ,  je  le  demande ,  depuis  quand  un 
officier  de  police  est-il ,  pour  les  nullités  de  ses 
actes,  et  pour  la  peine  qu’il  encoure  à  cet  égard, 
soumis  à  des  juges  civils?  Quelle  espèce  d’incon¬ 
vénient  y  aurait-il  à  décréter  que  tout  cela  serait 
prononcé  par  les  juges  qui  doivent  en  connaître? 
Je  le  demande  formellement,  pour  que  tout  ordre 
judiciaire  ne  soit  pas  interverti. 

Ensuite ,  quel  motif  peut-on  avoir  pour  attribuer 
au  comité  de  législation  la  révision  des  procédures 
que  vous  auriez  annullées  formellement  par  l’article 
I®''?  Je  demande,  à  cet  égard,  la  question  préa¬ 
lable  ,  jusqu’à  ce  que  l’on  m’ait  prouvé  que  celte 
disposition  est  simplement  utile. 

Berlier  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  se 
divise  en  deux  parties  principales.  La  première  n’est 
pas  contestée,  et  ne  peut  pas  l’être.  La  seconde, 
attaquée  par  Lanjuinais,  donneaucomitéde  législa¬ 
tion  l’attribution  spéciale  de  prononcer  sur  la  va¬ 
lidité  des  jugements  qui  seront  rendus  sur  les  délits 
révolutionnaires.  J’ai  lieu  de  m’étonner  qu’on  a 
opposé  à  cette  attribution  qui,  dans  le  gouverne¬ 
ment  provisoire ,  est  conforme  aux  principes  sur 
lesquels  il  est  fondé  ;  et  qui ,  depuis  que  le  comité 
de  législation  en  est  investi,  n’a  servi  qu’à  délivrer 
de  l’oppression  une  foule  de  patriotes  innocents ,  et 
à  redresser  les  erreurs  de  quelques  tribunaux  qui 
s’écartaient  trop  facilement  des  règles  de  l’imnar- 
liale  justice. 

11  est  d’ailleurs  un  principe  incontestable,  c’est 
que  dans  tout  ordre  social,  il  faut  un  régulateur 
aux  tribunaux,  et  ce  régulateur  doit  être  dans  le 
gouvernement. 

Or  les  comités  sont,  jusqu’à  l’établissement  de 
la  constitution,  chargés  du  gouvernement  provi¬ 
soire  ,  le  comité  de  législation  en  est  une  partie 
essentielle  ;  c’est  donc  dans  les  comités  que  doit  se 
trouver  ce  régulateur,  en  attendant  le  régime  cons¬ 
titutionnel. 

Si, pendanlcet  intervalle,  il  plaisaità  quelques 
juges  de  s’écarter  des  lois  et  des  principes  de  la 
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justice ,  je  vous  le  demande  ,  citoyens,  quelle  serait 
l’autorité  réprimante  de  ces  écarts?  Je  n’en  connais 
aucune  dans  l’état  provisoire  où  nous  sommes,  si 
ce  n’est  votre  comité  de  législation. 

J’observe  d’ailleurs,  pour  dissiper  toutes  les 
craintes,  qu’il  est  circonscrit  dans  de  très-étroites 
limites;  qu’il  n’est  pas  juge,  mais  simple  régu¬ 
lateur. 

L’usage  qu’il  a  fait  de  cette  autorité ,  depuis  une 
année,  lui  a  mérité  toute  votre  confiance.  II  ne 
s’en  est  jamais  servi  pour  atténuer  le  châtiment  des 
coupables  ;  mais  il  a  sauvé  des  innocents ,  et  a  pro¬ 
tégé  les  vieux  amis  de  la  révolution,  trop  longtemps 
et  trop  audacieusement  persécutés  par  les  ennemis 
de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  vole  pour  le  projet 
du  comité. 

Méaülle  :  Sous  des  dénominations  odieusesjes 
amis  de  la  révolution  ont  tous  été  proscrits  par  les 

factions,  qui  ont  tour  à  tour  agité  la  France . 

Mais  qu’ils  se  rassurent,  le  règne  des  lois  arrive, 
et  la  liberté  de  ceux  qui  restent  dans  les  fers  est 
écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  représentants  du 
peuple.  Tout  le  monde  est  maintenant  bien  con¬ 
vaincu  que  la  division  ,  la  diffiimation ,  l’avilis¬ 
sement,  les  proscriptions,  la  mort  des  patriotes 
ont  été  les  moyens  les  plus  perfides,  les  plus  dan¬ 
gereux  par  lesquels  on  vient  de  tenter  encore  de 
rétablir  le  despotisme  royal. 

Le  voile  est  déchiré;  les  journées  des  12,  13  et 
14;  vendémiaire  ont  éclairé  la  conscience  des  in¬ 
crédules  trop  longtemps,  trop  cruellement  abusés 
parles  fausses  protestations  et  les  caresses  simulées 
des  partisans  du  trône.  Patriotes,  nosvils  assassins 
se  sont  enlin  montrés  ceux  de  la  république;  la 
justice  luit  enfin  pour  lousielle  va  vous  arracher 
de  la  main  de  la  persécution. 

Si  l’on  paraît  balancer  encore ,  c’est  que  la  mal¬ 
veillance  fait  craindre  le  retour  des  échafauds ,  ou 
une  réaction  aussi  atroce ,  aussi  sanglante  que  celle 
opérée  par  vos  farouches  ennemis.  Ceux  qui  insi¬ 
nuent  de  pareilles  craintes  ne  vous  connaissent 
point  assez,  sans  doute.... Non  ,  non,  les  victimes 
du  royalisme  ne  justifieront  point  les  assassinats 
par  d’autres  as.sassinals  ;  j’en  jure  par  le  serment 
solennel  qu’en  ont  fait  vos  frères,  vos  amis,  les 
vainqueurs  du  13  vendémiaire  ,  et  ce  serment 
.sera  religieusement  observé.  Jamais,  non,  jamais 
la  vengeance  ne  sera  le  plaisir  des  républicains.  La 
maxime  qui  fait  une  vertu  de  cette  passion  féroce 
et  sanguinaire  n’appartient  qu’aux  royalistes. 

Un  des  points  capitaux  de  votre  morale  à  vous, 
est  la  soumission  sans  réserve  à  la  loi.  A  bas,  à 
bas,  pour  toujours  les  cris  de  la  fureur  :  à  bas  les 
égorgeurs  ;  le  fer  des  assassins  ne  sera  point  ra¬ 
massé  par  les  républicains;  ils  ne  transmettront  à 
riiisloire  que  la  gloire  de  leurs  armes,  que  la 
générosité,  que  l’oubli,  le  mépris  des  injures  et 
des  maux  qu’ils  ont  soufferts.  C’est  ainsi  qu’ils 
honoreront  la  cause  sublime  qu’ils  ont  entreprise, 
et  qu’ils  se  montreront  dignes  de  la  défendre 
encore. 

Eh  !  comment  pourraient-ils  songer  à  des  inté¬ 
rêts  privés,^  des  vengeances  particulières,  quand 
la  république  est  en  danger  !  Des  objets  plus  dignes 
d'eux  absorberont  tous  leurs  soins  ;  la  patrie  ne  rc- 


clamft-t-elle  pas  déjà  tout  leur  zèle,  toute  leur 
activité  pour  assurer  les  subsistances  du  peuple 
et  rétablir,  s’il  est  possible,  le  crédit  public. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant; 

Art.  1er.  Toutes  personnes  arrêtées  comme  Jacobins  ou 
Feuillants  ,  comme  terroristes  ou  modérés ,  comme  vandali.stcs 
ou  sous  d’autres  dénominations  semblables ,  qui  n’olTre  aucun 
crime  prévu  et  qualifié  par  le  Code  pénal ,  seront  sur-le-champ 
mises  en  liberté. 

IL  Toutes  personnes  détenues  pour  des  discours,  lettres, 
opinions,  écrits  révolutionnaires,  non  défendus  par  une  toi 
antérieure  à  leur  émission  ou  publication ,  seront  aussi  mises 
en  liberté. 

III.  Tout  fonctionnaire  public,  arrêté  pour  avoir  exécuté 
des  lois  révolutionnaires  ou  des  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  en  mission ,  seront  pareillement  mis  en  liberté. 

IV.  Les  fonctionnaires  ou  agents  delà  république ,  arrêtés 
depuis  le  9  thermidor  an  ii,  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées, 
et  détenus  ensuite  ou  écroues,  sous  le  nom  vague  de  dilapi- 
dateurs,  cl  qui  n’ont  point  été  accusés  ni  jugés,  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  antérieures  à  leur  arres¬ 
tation  ,  seront  mis  en  liberté  ,  sauf  néanmoins  aux  parties  inté¬ 
ressées  ou  aux  officiers  de  police  de  poursuivre ,  s’il  y  a  lieu , 
ceux  qui  seraient  de  nouveau  et  légalement  dénoncés  pour  des 
délits  prévus  par  le  Code  pénal. 

V.  Seront  mis  en  liberté  tous  ceux  qui  ont  été  précédemment 
légalement  acquittés  sur  des  faits  révolutionnaires  pour  les¬ 
quels  ils  auraient  été  itérativement  traduits  en  justice ,  soit 
qu’ils  aient  été  jugés  par  leurs  juges  naturels  ou  par  des  tri¬ 
bunaux  extraordinaires. 

VI.  Les  personnes  élargies  en  vertu  du  présent  décret ,  no 
pourront  exercer  aucune  action  ni  former  aucune  plainte  sous 
prétexte  de  détention  arbitraire. 

VIL  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret ,  dont  l’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de 
publication. 

LxixjümAis:  Tl  est  évident  que  ce  projet  est, 
quant  aux  priucipes,  préférable  à  celui  du  comité; 
mais  avant  d’entrer  dans  cette  discussion,  je  dois  re¬ 
lever  une  erreur  insoutenable  énoncée  par  Berlier; 
il  a  dit  que  le  gouvernement  était  le  régulateur  de 
l’ordre  judiciaire.  Je  soutiens  que  ce  principe  est 
fan.x,  et  que  dans  tonte  bonne  constitution,  le  pou¬ 
voir  judiciaire  doit  être  distinct  et  indépendant  des 
deux  autres.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  avoir  aucune 
autorité  sur  les  jugements,  quand  il  usurpe  cette 
autorité,  le  gouvernement  devient  tyrannique  ou  ré¬ 
volutionnaire  ,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose. 

Je  reviens  à  l’article  en  discussion,  et  j’observe  que, 
dans  un  temps  où  la  France  était  couverte  de  bastilles, 
où  chaque  cité  comptait  les  proscrits  par  milliers, 
où  nous  gémissions  tons  opprimés  par  les  comités 
révolutionnaires ,  on  a  bien  pu ,  au  milieu  de  ce  dé¬ 
sordre  général,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux, 
investir  un  comité  de  la  Convention  du  pouvoir  de 
réviser  les  jugements  de  tons  les  tribunaux  monstrueux; 
mais  quand  nous  sommes  délivrés  de  ces  institutions 
tyranniques,  rien  ne  peut  pins  autoriser  cette  attri¬ 
bution  ,  si  contraire  aux  principes  de  l’organisalion 
sociale. 

D’ailleurs  n’avez-vous  pas  un  tribunal  de  cassation  ? 
N’a-t-il  pas  de  tout  temps  mérité  la  confiance  natio¬ 
nale?  Eb  bien  !  c’est  à  lui  seul  qu’appartient  l’autorité 
dont  vous  voulez  revêtir  votre  comité  de  législation. 
Quand  donCj  citoyens,  cesserons-nous  déjuger?  (^Oa 
murmure.) 

Hardy  :  Je  demande  à  prouver  que  la  constitution 
ne  peut  s'appliquer  aux  délits  dont  il  est  question  ;  ils 
sont  antérieurs  à  son  acceptation. 

Lakjuinais  î  Je  réponds  à  cette  observation  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’appliquer  la  constitution  à  ces  délits,  on 
pnmose  de  les  faire  juger  d’après  une  loi  qui,  quand 
elle  sera  rendue  ,  doit  être  exécutée  dans  tous  les 
temps  pour  tous  les  délits  semblables.  Cette  loi  n’est 
pas  faite  pour  quelques  jours  ;  elle  est  faite  pour 
être  placée  dans  le  code  des  lois  nationales.  Vonlez- 
vous  qu’elle  porte  encore  l’empreinte  révolutionnaire. 
Si  vous  donnez  à  un  comité  cette  attribution ,  quelle 
garantie  aurez-vous  de  la  justice  de  ses  décisions  ? 
Je  soutiens  que  rinstitulitm  qu’on  vous  propose  est 
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autorité  supeifélalive.  Je  vous  ai  dit  Qu  ellepiraleiirs, et  notamment  ces  infimps  ionrnalistes  cruf, 


apparlënait  au  tribunal  de  cassation.  D’après  toutes 
ces  considérations  ,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

Andhé  Dumont  :  Si  ce  projet  pouvait  atteindre  le 
but  que  vous  vous  proposez,  je  l’adopterais  vo¬ 
lontiers  5  mais  je  vous  prie  d’observer  qu’il  serait  favo¬ 
rable  aux  conspirateurs  que  l’on  arrête  en  ce  momen  t, 
et  que,  contre  votre  intention, on  serait  obligé,  d’après 
cette  loi ,  de  les  remettre  en  liberté. 

Depuis  le  13  vendémiaire ,  on  a  fait  arrêter  beau¬ 
coup  d’individus,  les  uns  pour  avoir  pris  part  à  ta 
révolte,  les  autres  pour  en  avoir  porté  les  signes  de 
ralliement ,  d’autres  enfin  l’ont  été  comme  chouans 
ou  comme  agents  des  Vendéens.  Eh  bien  !  aucun  de 
ces  délits  n’étant  prévu  ni  par  le  Code  pénal  ni  par  la 
loi  qu’on  vous  propose,  il  faudrait  donc  condamner 
un  juge -de-paix  à  500  livres  d’amende  pour  avoir 
fait  arrêter  des  conspirateurs  ou  des  chouans  ?  Il  en 
serait  de  même  quant  aux  accusés  dont  l’acte  d’accu- 
satiann’a  pas  encore  été  rédigé;  par  exemple,  quelles 
dispositions  trouveriez-vous  dans  ce  Code  pénal  pour 
caractériser  les  délits  dont  Pache  et  Boucbolte  sont 

Enévenus?  Je  ne  vois  dans  le  projet  du  comité  que 
e  germe  de  mille  diflicultés  interminables.  Je  pense 
aussi  qu’on  doit  préférer  celui  de  Méaulle;  mais  comme 
j’y  vois  quelques  articles  dangereux  ,  je  demande  que 
les  deux  projets  soient  renvoyés  au  comité  de  légis- 
ation  pour  en  faire  un  rapport. 

Garnieh  (de  Saintes")  :  Si  l'on  examine  de  bonne 
foi  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  ré¬ 
publique,  on  sentira  la  nécessité  d’adopter  le  projet 
du  comité ,  qui  n’a  pour  but  que  de  faire  cesser  les 
persécutions;  l’arbitraire  et  linfluence  des  passions 
haineuses  dont  les  meilleurs  citqyens  sont  tous  les 
jours  les  victimes  ,  et  de  rendre  à  la  liberté  ses  plus 
anciens  amis,  ses  plus  énergiques  défenseurs.  Le 
plus  grand  nombre  de  ces  patriotes  ,  poursuivis  par 
une  réaction  contre-révolutionnaire  ,  ont  été  arrêtés 
comme  terroristes,  quoiqu'ils  n’eussent  commis  d’autre 
crime  que  d’avoir  ardemment  aimé  la  patrie.  Aussi , 
dès  que  ces  républicains  ont  été  enchaînés  dans  les 
cachots ,  dès  qu’on  a  vu  qu’il  ne  vous  restait  plus 
d’autres  défenseurs  que  ceux  qui  composent  les  ar¬ 
mées  ,  on  a  cru  que  le  moment  était  venu  d’assas¬ 
siner  la  représentation  nationale  et  de  renverser  la 
république,  et  c’est  alors  que  vous  avez  entendu  ré¬ 
péter  le  cri  de  proscription  et  de  mort  ;  c’est  alors  que 
vous  avez  vu  les  ennemis  de  la  liberté,  le  poignard 
à  la  main  ,  demander  audacieusement  la  royauté. 

Vos  comités  ,  le  courage  des  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie  ont  vaincu  ces  scélérats  et  dispersé  les  conjurés  ; 
mais  laisserez-vous  plus  longtemps  leurs  viciimes 
gémir  dans  des  cachots  ?  Quand  la  liberté  triomphe, 
priverez-vous  ses  enfants  les  plu»  fidèles  des  avan¬ 
tages  de  la  victoire  ?  Non,  citoyens,  vous  avez  trop 
de  justice  ,  de  civisme  et  d’humanité.  S’il  y  a  eu  des 
égorgeurs ,  la  plupart  ont  été  punis ,  il  en  reste 
encore ,  qu’ils  subissent  le  même  châtiment. 

Oui ,  la  loi  qu’on  vous  propose  est  faite  pour  les 
patriotes  ;  ou  en  a  bien  fait  pour  les  aristocrates  qui 
qui  ont  combattu  cà  force  ouverte  ;  pour  les  prêtres 
fanatiques  qui  ont  prêché  les  massacres  du  Midi.  Vous 
vouliez,  à  force  d’indulgence ,  faire  oublier  l’odieuse 
tyrannie  de  Robespierre  ;  les  aristocrates  l’ont  dé¬ 
daignée,  cette  indulgence;  ils  ont  abusé  de  votre 
générosité  pour  vous  plonger  le  poignard  dans  le  sein; 
eh  bien  !  n’usez  plus  à  leur  égard  que  de  la  sévère 
justice ,  et  rappelez  autour  de  vous  cette  foule  de 
républicains  dont  vous  avez  besoin  pour  maintenir 
votre  ouvrage. 

On  parle  de  formalités;  mais  il  n’en  a  point  fallu 
pour  incarcérer  ;  pourquoi  en  faudrait-il  pour  absoudre? 

Représentants  du  peuple,  la  môme  mesure  employée 
pour  punir  ,doit  l’être  aussi  pour  absoudre.  Ces  lorma- 
lités  auxquelles  on  attache  tant  de  prix  ont-elles  été 
réclamées  pour  Talleyrand  et  pour  Montesquiou  ? 

Non,  citoyens,  vous  avez  cru  qu’appeler  ces  deux 
citoyens  dans  leur  patrie  ce  n’etait  pas  usurper  le 
pouvoir  judiciaire;  devez-vous  avoir  plus  de  scrupules 
pour  rendre  à  la  liberté  les  amis  de  la  révolution  ? 

Je  vote  pour  le  projet  du  comité  ;  celui  de  Méaul  e 
aurait  l’inconvénient  d’absoudre  de  véritables  cons- 


par  leurs  calomnies ,  ont  préparé  les  meurtres  et  la 
guerre  civile.  Ces  scélérats  doivent  être  punis  confor¬ 
mément  au  Code  pénal.  (On  applaudit.) 

[La  suite  demain.) 

N.  li.  Dans  la  séance  du  25 ,  la  Convention  a  appris  que  la 
garnison  de  Mayence  a  perdu  trois  cents  hommes  dans  une 
sortie  qu’elle  a  faite. 

Plusieurs  avantages  ont  été  remportés  par  l’armée  d’Italie. 

La  Convention  a  chargé  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  de  prendre ,  dans  le  jour ,  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  faire  exécuter  les  lois  sur  les  patentes  et  les 
accaparements. 

On  a  lu  la  correspondance,  qui  l’avait  déjà  été  dans  le 
^  omité  général. 


ATIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

Le  jprix  do  la  souscription  au  Moniteur  (le  plus  étendu  de 
tous  les  journaux)  est,  de  ce  moment.,  de  250  francs  par 
trimestre ,  tant  pour  Paris  que  pour  les  départements  et  les 
pays  étrangers,  rendu  franc  de  port  jusqu’aux  frontières. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  nécessité  qui  nous  force 
à  celle  augmentation;  elle  n’est  qu’une  suite  du  prix  de  la  main- 
d’œuvre  et  de  toutes  les  matières  presque  doublées,  qui  entrent 
dans  la  confection  de  notre  feuille. 

Nous  saisirons  avec  empressement  l’époque  où  il  sera  possible 
de  faire  jouir  nos  souscripteurs  de  quelque  diminution  ,  et  nous 
invitons  ceux  qui  nous  auraipnldéjà  envoyé  leur  renouvellement, 
four  le  trimestre  de  brumaire.,  à  vouloir  bien  nous  en  faire 
passer  le  complément ,  car  nous  aimons  à  croire  qu’ils  ne  tire¬ 
ront  pas  avantage  contre  nous ,  de  ce  que  cet  avis  ne  serait  pas 
parvenu  à  temps,  lorsqu’ils  sauront  que  nous  ne  nous  sommes 
déterminés  qu’à  regret  à  au  ..i 

nous  être  bien  convaincus 
l’ancien  taux. 

Nous  ne  recevrons  pas  d’abonnement  pour  plus  de  trois  mois; 
il  doit  toujours  commencer  du  1er  d’un  mois ,  nouveau  style. 

C’est  au  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins,  no  18,  que  doi¬ 
vent  être  adressés  directement  les  lettres  et  l’argent ,  francs  de 
port;  il  faut,  pour  plus  de  sûreté ,  charger  celles  qui  renferment 
des  assignats.  - 


à  augmenter  notre  Journal,  et  qu’après 
ficus  de  l’impossibilité  de  le  soutenir  à 


Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédacteurs  ,  à  notre  imprimerie ,  no  13. 

Les  lettres  et  paquets  non  affranchis  ,  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste  ;  il  faut  comprendre ,  dans  les  envois ,  le  port  des 
pays  où  l’on  ne  peut  pas  affranchir. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  25  vendémiaire. 

Le  louis  d’or .  1780  à  1665  liv. 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . .  3300 

Le  numéraire ,  dans  la  proportion  des  louis . . . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l"r  germinal 

an  IV. . . 13  1/2  13  b. 

Hambourg . ^ 

Amsterdam . . .  I  !/'<• 

Bâle .  I 

Gènes .  5000 

Livourne .  4650 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique .  72  à  7.5 

Sucre  de  Hambourg .  73  a  76 

Sucre  d’Orléans .  a  69 

Savon  de  Marseille .  37  a  .58 

Savon  do  fabrique .  a  44 

Chandelle .  a  j3 

Billets  au  porteur .  *  •  P 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  renies  viagères  sur  plusieu,  » 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1-  vendémiaire  an  iiiç, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  l« 
n*  12,000. 
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N°  27.  Septidi  27  Vendémiaire ,  Van  (^Lundi  19  Octobre  1793,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye.,  le  5  octobre. —  La  province  de  Hollande  s’esl 
toujours  montrée,  comme  vous  le  savez,  le  soutio'n  de  la 
liberté;  elle  en  a  toujours  conservé  les  vrais  principes;  elle  en 
a  toujours  défendu  les  droits;  et  si  elle  a  eu  la  douleur  de 
porter  des  fers,  elle  n’a  jamais  cessé  de  faire  les  plus  périlleux 
elforts  pour  les  briser  :  la  révolution  actuelle  est  son  ouvrage, 
c’est  le  complément  de  celle  de  1787,  qu'elle  avait  infruc¬ 
tueusement  tentée. 

Plus  heureuse  aujourd’hui,  cette  généreuse  province  va, 
par  un  acte  éclatant  de  justice,  mettre  le  sceau  au  bonheur 
des  Provinces-Uuies ,  comme  le  ci-devant  stathouder  a  mis  le 
comble  à  ses  crimes  ,  par  la  lettre  qui  détermine  sa  condam¬ 
nation.  On  n’en  avait  pas  besoin  pour  faire  le  procès  à  ce  grand 
coupable  :  cependant  sans  ce  dernier  forfait  politicpie ,  sans  ce 
féroce  attentat  contre  la  patrie ,  on  eût  peut-être  éludé  le 
devoir  de  le  juger.  L’insensé  !  il  a  voulu  forcer  ses  maîtres  à 
le  punir;  il  a  comblé  la  mèsure.  Le  glaive  de  la  loi  ne  l’attein¬ 
dra  pas  sans  doute;  sa  lâcheté  a  garanti  sa  tête  parjure  ,  mais 
il  n’échappera  pas  à  l’infamie.  Son  acte  d’accusation,  qu’on 
est  occupé  à  dresser ,  instruira  l’Europe  du  tissu  monstrueux 
de  ses  trahisons  et  du  terme  heureux  de  sa  tyrannie; 

Extrait  des  décrets  de  l’assemblée  des  représentants  provi¬ 
soires  du  peuple  de  Hollande. 

Le  29  septembre  1793,  l’an  1er  de  la  liberté  batave. 

Les  citoyens  Hahn,  P.  Gevers,  Paulus  et  Lapierre  pré¬ 
sentent  ,  eu  exécution  du  décret  du  5  août  dernier ,  le  rapport 
suivant  ,  concernant  la  lettre  du  ci-devant  stathouder,  qui, 
par  ledit  décret,  leur  avait  été  remise  pour  leur  avis  être  en¬ 
tendu  à  ce  sujet  ;  lettre  écrite  d’Angleterre  au  gouverneur  de 
Surinam,  le-  7  janvier  dernier,  et  par  celui-ci  envoyée  à  LL. 
HH.  PP.,  remise  à  l’assemblée  de  celles-ci  le  4  août,  et  là 
communiquée  aux  députés  à  la  généralité ,  pour  en  faire  part  à 
leurs  commettants. 

Ladite  lettre  se  trouve  dans  les  nouvelles  de  la  séance  de  ce 
jour,  4  août. 

Insertion  soit  faite  pareillement  en  cet  endroit. 

Sur  quoi,  ayant  été  délibéré,  il  a  été  trouvé  bon,  conformé¬ 
ment  à  cet  avis ,  de  remettre  copie  de  ladite  lettre,  ensernble- 
de  l’avis  en  question,  entre  les  mains  des  députés  à  la  généralité, 
avec  l’injonction  qui  y  est  contenue. 

Ledit  avis  sera  imprimé  dans  un  journal  extraordinaire. 

Libertjè  ,  Égalité  ,  Fraternité. 

J.  G.  H.  Hahn,  P.  Gevers,  P.  Paulus,  A.  J.  Lapierre, 

aux  représentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande. 

«  Citoyens  représentants ,  il  vous  a  plu ,  par  votre  décret  du 
5  août,  de  remettre  entre  vos  mains,  afin  d’en  avoir  votre  avis, 
la  lettre  du  ci-devant  stathouder ,  écrite  de  Kew,  le  7  janvier 
de  la  présente  année ,  au  gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  , 
J.  F.  Frederici ,  et  contenant  l’ordre  perfide  de  recevoir ,  tant 
à  la  Ramaribo  que  dans  toute  la  colonie  de  Surinam ,  les 
troupes  qui  y  seraient  envoyées  par  sa  S.  M.  Britannique  ;  et 
pareillement  d’admettre  sur  les  rivières,  les  vaisseaux  de 
guerre ,  frégates  et  bâtiments  armés.,  qui  y  seraient  envoyés 
de  la  même  part ,  et  de  considérer  ces  troupes  et  vaisseaux 
comme  appartenant  à  une  puissance  amie  et  alliée  de  LL.  HH. 
PP.,  et  destinés  à  empêcher  que  cette  colonie  ne  soit  envahie 
par  les  Français. 

«  Depuis  longtemps  nous  aurions  pu  présenter  nos  consi¬ 
dérations  à  ce  sujet  ;  mais  nous  avons  été  retenus  par  l’attente 
continuelle  que  la  soi-disant  maison  d’Orange  mettrait  bientôt 
le  comble  à  son  ingratitude  envers  la  patrie ,  par  un  manifeste 
exprès  et  une  agression  armée ,  comme  on  l’assurait  en  effet 
tant  en  ce  pays-ci  qu’ailleurs;  et  nous  supposions  que  léga¬ 
lement  instruits  d’un  semblable  manifeste ,  vous  auriez  préféré 
alors  de  traiter  collectivement  le  tout.  Mais  nous  ne  pouvons 
ni  ne  voulons  tarder  plus  longtemps  de  satisfaire  à  vos  ordres, 
et  nous  n’aurons  pas  besoin  de  beaucoup  de  paroles  pour  faire 
sentir  en  ceci  l’atrocité  du  délit  commis  contre  l’Etat  entier  ,  et 
ce ,  non-seulement  d’après  les  principes  éternels  de  la  politique 
universelle ,  fondée  sur  la  nature  et  sur  la  raison  ,  mais  encore 
d'après  les  institutions  plus  restreintes ,  et  prétendues  consti¬ 
tutionnelles  .jusqu’à  présent  reçues  dans  ces  contrées. 

3  '  Série.  —  Tome  XitJ. 


«En  effet,  après  le  rôle  perfide  que  Guillaume  V  a  jou'> 
depuis  1780; 

«  Après  tout  ce  qui  est  arrivé  durant  et  depuis  la  guerre  avec 
l’Anglcierre  ; 

«  Après  l’opposition  téméraire  de  Guillaume  à  la  volonté 
des  Etats ,  et  sou  départ  de  la  Haye  à  cette  épo(|ue  ; 

«  Après  ses  conspirations  ouvertes  et  cachées  contre  la  libei  lé 
et  rindépendance  de  cet  Etat; 

«  Après  ses  intelligences  coupables  avec  des  puissances 
étrangères  ;  . 

«  Après  son  honteux  manifeste.  d’Amersfoort ,  du  1 1  sep¬ 
tembre  1787; 

«  Après  avoir  subjugué  le  pays  avec  une  soldatesque  étran¬ 
gère; 

«  Après  l’avoir  rempli  de  carnage,  de  rapine  et  de  dévas¬ 
tation  ; 

«  Après  avoir  lâché  la  bride  à  des  séditieux  exaspérés; 

«  Après  avoir  ruiné  et  expulsé  de  leurs  foyers  des  familles  , 
ouvert  la  porte  à  la  persécution  des  patriotes  ,  et  établi ,  sous 
le  nom  de  mesures  constitutionnelles  ,  un  véritable  régime  do 
terreur  entre  les  mains  de  sa  fac.iou,  régime  qu’il  a  maintenu 
durant  plus  de  sept  années  ; 

«  Après  avoir,  uniquement  pour  ses  propres  intérêts  ,  en¬ 
traîné  ce  pays  dans  la  guerre  la  plus  désastreuse  qu’il  ail  jamais 
eu  à  souffrir. 

«  Après  avoir  prodigué  des  torrents  de  sang,  et  des  millions; 

«  Après  avoir  répandu  sur  ces  provmces  ,  dans  la  plus 
funeste  mesure ,  tous  les  fléaux  inséparables  du  théâtre  de  la 
guerre,  et  surtout  du  séjour  dés  hordes  britanniques  ; 

«  Après  avoir,  au  suprême  degré,  embrouillé  toutes  les 
branches  du  gouvernement  ; 

<i  Et  enfin  après  avoir  au  moment  de  la  crise  ,  et  quand  Dieu 
lui-même  conduisit  les  Français  jusque  dans  le  cœur  de  ce 
pays,  cherché  son  salut  dans  une  lâche  fuite,  où  il  a  aussi 
entraîné  les  siens  ;  'et  avoir  ce  jour  même,  18  janvier  de  la 
présente  année,  écrit  à  LL.IIH.  PP. ,  dans  une  fameuse  missive, 
que, me  voulant  point  être  un  obstacle  à  la  paix.,  si  nécessaire' 
aux  bons  habitants  de  ces  provinces  ,  il  avait  résolu  de  se 
retirer  pour  un  temps  du  pays ,  lui  et  toute  sa  famille.,  dans 
l'attente  que  LL.  HH.  PP.  ne  désapprouveraient  pas  cette 
conduite,  tandis  qu’il  priait  le  Très- Haut  de  répandre  sur  sa 
chère  patrie  ses  plus  précieuses  bénédictions  ;  ci  exprimant 
encore  ses  regrets  de  n’avoir  pu  faire  davantage  pour  sa 
prospérité  ;  annonçant  de  plus  qu’il  avait  ret/re  le  comman¬ 
dement  de  l’armée  des  mains  de  ses  deux  fils .,  qui  partaient 
■  avec  lui;  que  dirons-nous  après  tout  cela  et  après  que  LL. 
Hll.  PP.  eussent  résolu  de  notifier  à  tous  les  colonels  et  offi¬ 
ciers  commandants  les  régiments  et  les  divers  corps  au 
service  de  l’Etat ,  ainsi  qu  aux  gouverneurs ,  commandants 
et  sous-commandants  des  places ,  que  Son  Altesse  s’ était  pour 
quelque  temps  absentée,  et  que  pareillement  ses  deux  fils 
avaient  été  déchargés  du  commandement  ; 

«  Qu’après  tout  cela  Guillaume  V  ait ,  à  un  tel  point , 
écouté  son  servile  dévoûment  à  l’Angleterre,  que  ,  sans  aucun 
pouvoir  ou  autorisation  à  cet  effet ,  il  ait,  par  une  séduction 
traîlreuse,' cherché  à  induire  le  gouverneur  de  l’intéressante 
colonie  de  Surinam  ,  à  une  conduite  dont  les  suites  eussent  été 
infiniment  préjudiciables  à  l’état ,  si  les  odieuses  intentions  du 
corrupteur  eussent  été  remplies  :  oui ,  citoyens  représentants , 
nous  ne  pouvons  nous  persuader  qu’il  soit  douteux  à  pot  sonne  , 
après  l’énumération  de  tous  ces  délits  qui  en  fournissent  la 
reuve,  que  Guillaume  V  se  soit  en  effet  rendu  coupable  de 
aute  trahison  envers  la  république. 

<(  Nous  avouons  cependant  que  tout  ceci  a  moins  étonne 
qu’indigné.  Il  n'est  rien  dans  le  nombre  de  toutes  les  agres¬ 
sions  ouvertes  ou  cachées  du  peuple  batave  en  général ,  et  de 
celles  de  la  liberté  et  de  l’indépendance  de  la  Hollande  en  par¬ 
ticulier,  que  l’on  ne  doive  attendre  de  la  part  de  Guillaume  V, 
eu  égard  à  sa  conduite  constante  envers  sa  patrie;  et  parmi 
tous  les  stathouders  mentionnés  dans  l’histoire,  nous  n’en  con¬ 
naissons  aucun  dont  les  attentats  contre  la  république  puissent 
égaler  les  siens  en  nombre  et  en  atrocité  ,  et  dont  ainsi  l'acte 
d’accusation  soit  plus  facile  à  rédiger. 

«  G  'est  par  celte  raison ,  citoyens  représentants  ,  qu’il  nous 
semble  être  de  la  dernière  importance  que  ledit  acte  soit  litellé 
dans  la  forme  convenable.  L’Europe  veria  alors  que  l’abolition 
du  slalhoudérat  n’a  pas  été  une  mesure  irréfléchie  :  tous  les 
amis  de  la  liberté  y  applaudiront,  et  béniront  notre  glorieusa 
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léYolutioii;  Ifî  partisans  (lu  staüioudérat  rougiront  de  honte, 
et  les  yeux  seront  sans  doute  dessillés  à  plusieurs.  Nous  pen¬ 
sons  néanmoins  que  cette  procédure  ne  saurait  être  instruite  , 
suivie  et  conformée  avec  trop  de  soin  et  de  solennité;  et  après 
avoir  recherché  des  hommes  capables  de  vous  bien  servir  à 
cet  égard ,  ainsi  que  la  patrie ,  il  nous  a  semblé  et  nous  vous 

proiiosons  :  _  i  j  .  . 

<(  Qu’attendu  que  ladite  lettre  du  cr-devant  stathouder  a  ete, 
de  rassemblée  de  LL.  HH.  PP.,  portée  au  bureau  de  cette  as¬ 
semblée  par  vos  délégués  à  la  généralité  ,  elle  soit  de  rechef , 
avec  le  présent  avis,  remise  entre  les  mains  desdits  délégués, 
avec  injonction  d’en  donner  connaissance  à  LL.  HH.  PP. ,  et  de 
diriger  auprès  d’elles  les  choses  à  ce  point,  que  ces  pièces 
soient ,  le  plus  promptement  possible ,  transmises  aux  citoyens 
Harius  Voorda  et  Jean  Valbenacr  ,  professeurs  à  l’Université 
de  Leyde,  lesquels  présenteront  à  LL.  HH.  PP.  leurs  considé¬ 
rations  et  avis,  concernant  la  manière  d’entamer  et  de  suivre 
ladite  procédure  criminelle,  et  aussi  suppéditeront  à  LL.  HH. 
PP.  un  acte  succinct  d’accusation  contre  ledit  Guillaume  V, 
autorisant  de  plus  lesditsprofesseursde  s’adjoindre  ou  d’employer 
telle  personne  qu’ils  jugeront  convenable  pour  l’acquit  de  leur 
commission  ,  et  prendre  connaissance  des  papiers  d’Etat  néces¬ 
saires. 

«  Nous  nous  en  rapportons  toutefois  à  votre  meilleur  avis. 

«  A  la  Haye,  le  29  septembre  1795  ,  l’an  l''  de  la  liberté 
batave. 

«  Sioné  J.  G,  H.  Hah.v  ,  P.  Gevers  ,  P.  PauleS  , 
A.  J.  LapxeRRE.  » 

Lettre  du  stathouder  au  gouverneur  de  Surinam. .  mentionnée 
dans  la  pièce  ci-dessus. 

«  Notre  féal ,  discret ,  notre  bien-aimé ,  nous  avons  jugé 
nécessaire  de  vous  écrire  et  de  vous  mander  par  la  présente 
que,  tant  à  Taramaribo  que  dans  le  reste  de  la  colonie  de 
Surinam  ,  vous  ayez  à  admettre  les  troupes  qui  y  seront  en¬ 
voyées  de  la  part  de  S.  M.  britannique,  et  à  recevoir  aussi 
dans  les  rivières  tels  vaisseaux  de  guerre,  frégates,  ou  bâti¬ 
ments  armés  qui  y  seront  adressés  par  sadite  majesté  britan¬ 
nique  ,  et  de  les  considérer  comme  des  troupes  et  vaisseaux 
d’une  puissance  amie  et  alliée  de  LJj.  HH.  PP. ,  qui  viennent 
vers  vous  dans  le  dessein  d’empêcher  que  la  colonie  ne  soit 
envahie  par  les  Français. 

Siu-  ce ,  notre  féal ,  discret ,  notre  bien-aimé  ,  nous  vous 
recommandons  à  la  sainte  protection  de  Dieu. 

«  Kew,  7  février  1795. 

K  Votre  bienveillant  ami. 

Il  Signé  W.  Pr.  VAN  Orange,  d 

Il  Par  ordre  de  son  altesse ,  dans  l’absence  de  son  secrétaire 
de  cabinet.  Signé  J.  W.  Boegink 

«  Certifié  conforme  à  la  lettre  originale  : 

Il  Signé  Bi.  H.  V.  ILe^rt  ,  secrétaire.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux, 

SUITE  A  L  SÉANCE  DU  22  VENDÉMIAIRE. 

Garrad  :  Nous  ne  pouvons  pas  douter  qu’un 
grand  nombre  de  patriotes  ont  été  persécutés  par 
des  assemblées  de  sections,  des  représentants  du 
peuple  ,  et  même  des  administrations,  dans  le 
temps  où  commença  cette  réaction,  que  l’on  ne 
peut  faire  cesser,  et  qui  en  vint  au  point  de  vous 
assassiner. 

Une  grande  partie  des  administrations  est  com¬ 
posée  de  parents  d’émigrés  ,  de  [trétres  réfractaires, 
et  vous  venez  de  rendre  un  décret  pour  les  en 
purger. 

Aenez  donc  au  secours  des  malheureux,  qui  gé¬ 
missent  depuis  six  mois  dans  les  fers  ,  parce  qu’ils 
ont  aimé  leur  patrie. 

On  vous  propose  de  les  renvoyer  au  comité  de 
sûreté  générale ,  mais  déjà  il  est  accablé  de  travail, 
et  depuis  le  13,  il  a  nommé  une  commission  de  cinq 
Étembres,  Uniquement  occupée  de  prononcer  sur 


le  sort  des  chouans,  des  royalistes,  des  scélérats 
qui  ont  voulu  vous  assassiner,  et  elle  ne  cesse  dé 
délivrer  des  mises  en  liberté. 

Le  reste,  chargé  de  prendre  toutes  .es  mesures 
de  sûreté  générale  ,  pourra-t-il  écouler  les  récla¬ 
mations  de  cette  immensité  de  patriotes  ?  Ah  ! 
depuis  le  9  thermidor,  toutes  les  prisons  n’ont, elles 
pas  été  ouvertes  aux  aristocrates  ? 

Sans  doute  elles  renfermaient  beaucoup  ae  mal¬ 
heureux.  Mais  combien  d'assassins,  de  voleurs 
ont  été  élargis  sans  avoir  été  examinés.  ^On  ap¬ 
plaudit  vivement  dans  les  tribunes.)  Ils  ont  fait 
une  réaction  qui  a  failli  perdre  la  patrie,  et  qui 
n’est  pas  encore  arrêtée.  ’  ^ 

Les  troubles  des  départements  du  Midi  sont  à 
leur  comble;  les  prêtres  réfractaires  y  prêchent 
ouvertement  la  contre-révolution,  et  vmus  êtes 
obligés  d’y  en  voyer  des  représentants ,  d’y  déployer 
la  force  des  armes.  ^ 

Vous  avez  besoin  ae  patriotes  ,  pour  arrêter  ce 
torrent,  et  l’on  vient  sans  cesse  enchevêtrer  la 
discussion  ,  présenter  des  modifications  de  procu¬ 
reur,  de  chicanier.  (Les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.) 

Quand  il  s’est  agi  de  faire  rentrer  .es  émigrés  , 
a-t-on  ainsi  invoqué  les  principes?  On  vous  a  parlé 
tout-à-l’heure  du  tribunal  de  cassation  ;  mais  les 
y  a-t-on  renvoyés  alors,  et  le  comité  de  législation 
n’a-t-il  pas  été  investi  pour  eux  du  plus  grand 
pouvoir?  Avons-nous  donc  deux  poids  et  deufC 
mesures?  (Los  applaudissements  recommencent.) 

Sans  doute  mes  collègues  veulent  comme  nous 
la  liberté  ,  mais  qu’ils  ne  laissent  pas  plus  longtemps 
souffrir  ceux  qui  ont  combattu  pour  elle  avec  éner¬ 
gie.  On  nous  a  quelquefois  reproché  cette  énergie; 
on  voit  bien  cependant  qu’elle  est  encore  néces¬ 
saire.  Je  demande  qu’on  adopte  l’article  tel  qu’il  a 
été  présenté  par  le  comité.  (Des  bravos ,  des  applau¬ 
dissements  réitérés  se  font  entendre  dans  les  tri¬ 
bunes  ,  et  au  milieu  du  bruit  qui  se  prolonge  , 
quelques  membres  se  font  entendre.) 

Lanjüinais  :  Président,  fais  cesser  ces  hurlements. 

Doulcet  :  Président,  présidez. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  P'ermez  la  discussion. 

Laréveillère-Lépacx  :  Quand  il  s’agit  de  la 
liberié  des  patriotes  ,  veut-on  opprimer  la  Con¬ 
vention?  (Les  murmures  recommencent.' 

Tallien  ;  Crois-t-on  que  nous  le  souffrirons  ? 
Je  demande  que  vous  rappeliez  les  tribunes  à  la 
décence. 

Le  Président  :  Je  fais  défense  aux  tribunes 
d’approuver  ni  d’improuver. 

Tallien,  s’adressant  à  la  partie  gauehe  :  Croyez- 
vous  que  c’est  ici  le  triomphe  d’une  faction  ?  On 
a  combattu  pour  la  laberté  ,  et  non  pas  pour  vous. 

Le  calme  se  rétablit.  Le  président  accorde  la 
parole  à  Defermon. 

Defermon  :  Je  n’atribuerai  jamais  l’exagération 
même  de  mes  collègues  qu’à  un  saint  enthousiasme 
pour  la  liberté  :  mais  ceux  qui  s’y  livrent  doivent 
permettre  à  ceux  qui  croient  que  toutes  les  opi¬ 
nions  doivent  être  calculées,  de  revenir  sur  la 
sagesse  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
première  délibération. 

Lorsque  l’article  II  fut  proposé,  on  était  loin 
de  cet  état  de  lutte  passionnée,  on  discutait  froide¬ 
ment  ce  qui  en  effet  était  l’objet  d’une  discussion 
sage. 

Une  explication  donnée  par  le  rapporteur  avait 
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fait  sentir  son  véritable  objet.  On  dit  qu’il  faut 
rendre  les  patriotes  à  la  liberté,  mais  qui  veut  les 
voir  dans  l’oppression?  Qui  ne  veut  pas  ouvrir 
leurs  cachots  et  briser  leurs  fers?  Personne  ici  n’a 
un  pareil  dessein.  Quelques  personnes  craignent 
seulement  que  des  voleurs,  des  assassins  ne  pro¬ 
fitent  de  votre  indulgence  ;  et  quand  on  demande 
que  votre  loi  soit  calculée  avec  sagesse,  c’est  pour 
donner  plus  de  faveur  à  l’innocence,  en  ôtant 
tout  espoir  au  crime. 

Il  est  d’autant  plus  naturel  que  vous  renfermiez 
cet  article  dans  les  justes  bornes  qui  sont  deman¬ 
dées,  par  un  décret  rendu  il  y  a  quatre  jours, 
vous  avez  pourvu  à  toutes  les  exceptions  qu’on 
vous  propose  d’y  introduire;  pourquoi  (es  attacher 
à  un  décret  qui  doit  avoir  éternellement  son 
exécution  ? 

11  n’est  pas  ici  question  de  passions ,  d’animo¬ 
sités,  nous  cherchons  tous  le  bien  de  la  patrie, 
rallions-nous  autour  de  la  liberté  ,  de  la  consti¬ 
tution,  serrons-nous  tes  uns  contre  les  autres  (On 
applaudit.  )  Ne  croyez  pas  que  le  projet  de  l’étran¬ 
ger  soit  abandonne  pour  avoir  reçu  un  échec.  Ses 
partisans  ne  se  cachent  que  pour  se  réunir  et  mar¬ 
cher  de  nouveau  contre  vous.  Ils  ne  perdront  tout 
espoir  que  quand  la  constitution  sera  en  activité, 
car  alors  la  république,  défendue  déjà  par  ses  fon¬ 
dateurs,  aura  encore  autant  de  fidèles  gardiens 
qu'il  y  aura  d’administrateurs,  déjugés  nommés 
j)ar  le  peuple,  autant  de  surveillants  qu’il  y  aura 
de  patriotes,  (l’est  alors  que  l’homme  de  bien 
pourra  jouir  en  paix  de  son  bien  ou  de  son  industrie, 
et  que  le  conspirateur  en  se  cachant  dans  l’ombre, 
sera  forcé  de  se  soumettre  a  la  loi  qui  même  encore 
le  protégera,  tout  en  le  poursuivant. 

Jusques-là,  conservons  les  mesures  que  nous 
avons  prises  antérieurement  pour  le  maintien  de 
la  liberté;  mais  n’en  attachons  pas  de  nouvelles  à 
une  loi  qui  subsistera  toujours  ,  parce  que  je  crois 
que  l’institution  salutaire  du  jury  sera  éternelle  en 
France. 

Barras  :  Citoyens,  le  jour  de  la  justice  est  arrivé, 
et  la  Convention  nationale  est  disposée  à  l’exercer 
tout  entière.  A  l’époque  où  elle  va  cesser  ses  travaux, 
elle  doit  redonner  l’essor  au  patriotisme  qui  depuis 
six  mois ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler  ,  a  été  com¬ 
primé;  je  demande  donc  que  tout  individu  qui  ne 
serait  pas  prévenu  de  vol,  d’assassinat  ou  d’émi¬ 
gration  ,  soit  dans  les  vingt-quatre  heures  mis  en 
liberté  par  les  juges-de-paix.  (On  applaudit  vive¬ 
ment  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

C.ANjciNAis  :  Il  est  sans  doute  échappé  à  notre 
collègue  Barras  de  dire,  et  d’autres  crimes  prévus 
par  le  Code  pénal  ;  car  sans  cela  sa  proposition 
serait  horrible  et  subversive  de  tout  ordre  social. 

AiVDRÉ  Dumoxt  :  Le  décret  est  rendu  :  si  on  en 
demande  le  rapport ,  je  réclame  l’ordre  du  jour. 

Méacli-e  :  Nous  voulons  tous  que  l’arbitraire 
disparaisse  ;  il  faut  mettre  aux  voix  la  rédaction 
du  aoinilé. 

La>jcina!S  :  A-t-nn  au  moins  réservé  aux  juges- 
de-paix  la  prise  à  partie,  car  on  n’a  jamais  vu 
permettre  de  poursuivre  un  juge  pour  prévarica¬ 
tion  ,  sans  lui  donner  la  permission  de  prendre  à 
partie. 

Barras  :  Je  demande  que  ,  sans  avoir  égard  à 
tous  ces  discours  de  chicane  (on  applaudit) ,  je 
demande  qu’une  fois  pour  toutes,  les  patriotes 
sortent  des  fers  où  on  les  tient  depuis  si  longtemps. 


Je  le  demande  pour  le  salut  de  la  patrie,  j-;  le  de¬ 
mande  pour  l’honneur  delà  Convention;  et  que 
quelques  hommes  ne  viennentpointici  empoisonner 
mes  intentions,  dire  que  mes  propositions  sont 
horribles.  Il  n’y  a  d’horrible  à  mes  yeux  que  ceux 
qui  ont  mis  la  patrie  à  deux  doigts  de  sa  perte  i 
(On  applaudit.)  Il  n’y  a  d’horrible  que  ceux  qui 
depuis  très-longtemps  favorisent  ouvertement  les 
émigrés  et  les  prêtres  réfractaires.  (Les  applau¬ 
dissements  redoublent.) 

Voilà,  puisqu’il  faut  m’expliquer  entin,  voilà 
mon  opinion  ,  et  je  la  dis  avec  toute  la  franchise, 
tout  le  républicanisme  qui  m’appartient  et  qui 
m’animera  toujours.  Vous  n’a\ez  plus  qu'une  me¬ 
sure  à  prendre  *  vous  n’avez  plus  qu'un  décret  à 
rendre  pour  sauver  la  patrie;  c’est  de  chasser  du 
territoire  français  tons  les  émigrés  qui  y  sont  ren¬ 
trés  (on  applaudit);  de  faire  sortir  tous  les  prêtres 
fanatiques  qui,  non  contents  de  n’avoir  point  prêté 
serment  à  la  patrie,  la  trahissent  encore  ouver¬ 
tement. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  deux  propositions 
aux  comités,  pour  qu’ils  en  fassent  demain  un 
rapport.  (On  ap[>laudit  de  toutes  parts;  des  crisse 
font  entendre  ;  Tallien  réclame  la  parole  ,  elle  lui 
est  accordée.) 

Tallien  :  Les  deux  propositions  qui  viennent  de 
vous  être  faites  par  Barras,  doivent  servir  de  bases 
aux  opérations  ultérieures  de  la  Convention;  mais 
avant  tout,  il  faut  pour  honorer  la  Convention, 
que  tous  les  citoyens  contre  lesquels  il  n’y  a  pas 
de  prévention  de  vol,  d’assassinat,  d’émigration, 
soient  rendus  à  la  liberté,  et  je  le  demande  d’une 
manière  formelle.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  satisfait  ainsi  à  la  justice,  il  faut 
pourvoir  à  la  sûreté  de  l’Etat.  Qu’est-il  besoin  d’un 
renvoi  pour  faire  sortir  les  émigrés,  les  prêtres 
rentrés  sur  le  territoire?  Ordonnez  aux  adminis¬ 
trations  de  faire  leur  devoir. 

Mais  il  est  une  proposition  que  j’ai  déjà  faite  ici, 
et  qui  seule  peut ,  je  crois,  mettre  un  terme  à 
toutes  nos  agitations.  Il  faut  donner  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  vivre  parmi  nous  le  droit  de  s’en  aller. 
Imitons  l’exemple  des  Américains;  et  disons  à  ses 
individus  ;  La  nation  française  a  voulu  un  gou¬ 
vernement  républicain,  il  ne  peut  pas  souffrir  à 
côté  des  défenseurs  de  scs  droits  ceux  qui  seraient 
prêts  à  assassiner  la  patrie  !  Partez  ,  et  cherchez 
ailleurs  le  régime  qui  vous  convient.  Il  n’y  a  pas 
là  de  sang  répandu,  il  n’y  a  pas  d’échafauds,  |)as 
de  terreur;  il  n’y  a  que  justice  et  sûreté  pour  le 
peuple. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  adoptiez  i  article 
qui  est  à  la  discussion,  et  que  vous  chargiez  les 
comités  de  vous  faire,  sous  trois  jours ,  le  rapport 
de  ma  proposition.  (Les  plus  vifs  applaudissements 
se  font  entendre.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lanjuinais  monte  à  la  tribune  et  demande  la 
parole. 

On  crie  au  président  de  fermer  la  discussion. 

Il  consulte  l’assemblée. 

Elle  ferme  la  discussion.  (Les  applaudissements 
recommencent.) 

Lanjcinais  ;  Je  demarme  encore,  par  amende¬ 
ment,  qu’on  mette  dans  l’article  :  om  toul  autre 
délit  porté  au  Code  pénal. 

L’assemblée  demande  de  nouveau  à  aller  aux 
voix  Le  président  la  consulte,  et  elle  adopte  l’ar¬ 
ticle  Il  rédigé  parle  comité. 
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PlttKÎeurs  membres  :  Le  retivoi  des  propositions 
de  Tallien. 

CutiMEH  :  Il  n’y  a .  ce  me  semble,  aucun  incon¬ 
vénient  à  les  adopter  sur-le-champ,  je  crois  même 
qu’il  est  nécessaire  de  le  faire.  Vous  ne  pouvez  pas 
terminer  une  révolution  républicaine,  sans  1  ex¬ 
pulsion  des  royalistes.  Toute  espèce  de  révolution 
a  toujours  fini  par  le  bannissement  des  hommes  qui 
V  avaient  été  contraires.  Ainsi,  les  Belges  chas¬ 
sèrent  tous  ceux  qui  y  étaient  vendus  aux  Aulii- 
chiens  ;  ainsi ,  lorsque  Gustave  Vasa  ,  et  c  était  un 
roi,  délivra  son  pays  de  la  domination  danoise  ,  il 
expulsa  tous  ceux  qui  y  étaient, attachés,  et  même 
les  prêtres  catholiques,  dont  le  système  alors, 
comme  aujourd’hui,  était  de  semer  le  trouble  et 
la  division  ;  ainsi  les  Américains  expulsèrent  tout 
ce  qui  était  vendu  à  l’Angleterre;  et  vous  ,  après 
avoir  traversé  quatorze  siècles  de  monarchie  pour 
créer  une  république  ,  vous  croiriez  finir  une  ré¬ 
volution  sans  C.elte  mesure?  N’avez-vous  pas  vu 
les  royalistes  se  relever  plus  fort  que  jamais  dans 
l’instant  même  où  l’on  disait  qu’il  n’y  en  avait 
plus?  .Jamais  vous  n’aurez  avec  eux  de  tranquillité, 

il  faut  les  éloigner.  ,  , 

Je  demande  qu’on  adopte  la  proposition  de 
Tallien  ,  et  qu’on  charge  les  comités  de  vous  faire 
demain  un  rapport  sur  les  moyens  d’exécution. 

L’assemblée  entière  se  lève,  et  le  décret  est 
rendu  aux  cris  de  vive  la  république. 

Les  articles  lll,  IV  et  V  du  projet  présenté  par 
Pons  sont  successivement  adoptés. 

Defermon  renouvelle  sur  l’article  VI  1er  obser¬ 
vations  faites  par  Lanjuinais.  L’assemblée  1  adopte 
sans  y  avoir  égard. 

On  demande  qu’on  excepte,  par  un  article  for¬ 
mel,  les  détenus  depuis  le  13  vendémiaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Defermon:  A  force  d’exceptions,  il  faudrait  , 
pour  ne  pas  embarrasser  les  juges-de-paix ,  les  ex- 
primer  toutes  ,  et  je  demande  qu’on  nomme  for¬ 
mellement  Pache ,  Bouchotte  et  autres,  sans  cela 
on  les  mettra  bientôt  dehors. 

:  L’ordre  du  jour,  il  y  a  un  décret  de  la 
Convention. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

Pons  relit  la  loi ,  dont  la  rédaction  définitive  est 
adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapi»ort  de  son  comité  de  législation  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I”  11  est  expressément  défendu  à  tous  juges- 
de-paix  et  à  tous  officiers  de  police  de  sûreté, 
à  peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  300  livres  ,  ni  excéder  5,000  livres  et  de  tous 
dommages-intérêts  qui  seront  prononcés  par  les 
tribunaux  civils  des  départements,  de  traduire 
par-devant  un  directeur  dejury  aucun  citoyen  qui 
ne  serait  pas  prévenu  de  meurtre,  d  assassinat, 
de  vol  ,  d’attentat  contre  la  liberté  et  la  sûreté  pu¬ 
blique.  ou  autre  crime  prévu  et  spécifié  parles  lois 
jiénales. 

II.  11  est  enjoint,  sous  la  même  peine,  auxdits 
j'iges-de-paix  et  officiers  de  police  de  sûreté  ,  de 
mettre  en  liberté,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  publication  du  présent  décret,  tout  individu 
contre  lequel  il  aurait  été  décerné  des  mandats 
d’arrêt  non  motivés,  comme  il  est  dit  dans  l’ar¬ 
ticle  précédent. 


III.  Tous  actes  a  accusation  qui  ne  porteraient 
pas  sur  des  délits  qualifiés  et  spécifiés  par  les  lois 
pénales ,  comme  l’exige  l’article  I®^  ,  sont  déclarés 
nuis. 

IV.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  directeur 
du  jury  d’en  dresser  à  l’avenir  de  semblables ,  à 
tout  accusateur  public  d’en  porter  aux  tribunaux 
militaires,  et  à  tous  tribunaux  criminels  d’en  re¬ 
cevoir  ou  d’y  donner  suite,  sous  la  peine  portée 
par  ledit  article  b*'. 

V.  Lesdits  directeurs  de  jury,  accusateurs  pu¬ 
blics  et  juges  criminels  sont  tenus  ,  chacun  sous 
la  même  peine,  de  mettre  en  liberté  sur-le-champ 
tous  individus  contre  lesquels  il  aurait  été  dressé 
des  actes  d’accusation,  déclarés  nuis  par  l’article 
III. 

VL  Le  comité  de  législation  est  autorisé  à  statuer 
définitivement  sur  les  actes  d’accusation  et  juge¬ 
ments  annullés  par  les  articles  précédents  ,  qui  lui 
sont  parvenus  bu  qui  lui  parviendraient,  sans 
néanmoins  que  la  présente  disposition  puisse  au¬ 
toriser  les  directeurs  du  jury,  accusateurs  publics 
et  juges,  à  suspendre  l’exécution  duprésent  décret, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

VIL  II  n’est  point  dérogé  par  le  présent  décret 
aux  lois  précédentes  ,  relatives  aux  chouans  et 
autres  rebelles  des  départements  de  l’Ouest  et  de 
l’intérieur,  ainsi  qu^aüx  prêtres  réfractaires  et 
conspirateurs  du  13  vendémiaire. 

L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  publication. 

Il  sera  envoyé  dans  les  départements  par  aes 
courriers  extraordinaires. 

Bordas  :  J’annonce  que  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  ,  étonné  de  la  suspension  des  poursuites  diri¬ 
gées  contre  les  chefs  des  chouans  ,  a  pris  un  arrêté 
qui  ordonne  à  la  commission  ,  chargée  de  les  juger, 
de  continuer  la  procédure  sans  interruption  jusqu’au 
jugement  définitif. 

Le  tribunal  d’attribution  chargé  oe  cette  affaire 
ayant  été  supprimé,  il  convient  d’en  confier  la 
poursuiteà  l’une  des  commissions militairesétablies 
à  Paris.  J’en  fais  la  proposition. 

PÉMÈREs  :  Je  m’y  oppose,  parce  que  ce  serait 
mettre  la  Convention  dans  la  nécessité  de  prolonger 
l’existence  de  ces  conseils  militaires  institués  uni¬ 
quement  pour  juger  les  consoirateurs  du  13  ven¬ 
démiaire. 

Dübois-Dübay  :  Comme  Cormatin  et  autres  chefs 
de  chouans  sont  justiciables  des  conseils  militaires, 
je  demande  qu’il  en  soit  formé  un  ad  hoc  dans  le 
Jour.  , 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DC  23  VENDÉMIAIRE. 

On  lit  les  lettres  suivantes  ; 

Le  représcnlanl  du  peuple  Porcher,  enmission  dans 

le  département  du  Calvados,  avec  les  pouvoirs  des 

représentants  du  peuple  près  les  armées,  â  la 

Convention  nationale. 

Caen  ,  In  20  vcntlëmîairn  l’an  4  de  U 
•  rt^publiqtir  française. 

«  Citoyens  collègues,  il  fut  triste  ,  il  fut  cruel 
sans  doute  pour  vos  cœurs  paternels,  le  moment 
où  on  vint  vous  annoncer  que  les  défenseurs  de  la 
république  s’élaicnl  vus  forcés,  par  l’audace  et  le 
crime  ,  de  la  cimenter  du  sang  français. 
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«  Je  n’ai  pas  été  assez  heureux  pour  partager  vos 
dangers.  Croyez  que  j’  ai  regretté  de  n’ètre  pas  au 
milieu  de  vous  au  moment  où  vos  âmes,  agrandies 
par  le  sentiment  de  vos  devoirs,  vous  firent  atten¬ 
dre  la  mort  avec  le  calme  et  la  sécurité  de  la  vertu. 

«  Placé  en  seconde  ligne ,  j’étais  réservé  au  dou¬ 
loureux  honneur  de  vous  venger;  et  grâces  au 
général  en  chef  Dubayet,  au  bon  esprit  des  troupes 
de  ligne,  au  civisme  de  la  majorité  des  gardes 
nationales ,  dont  l’indignation  était  au  comble,  si 
le  crime  eût  opéré  le  plus  grand  des  forfaits,  son 
triomphe  eût  été  d’une  très-courte  durée. 

«  Cette  ville  est  parfaitement  calme  et  tranquille. 
Le  patriotisme  y  était  en  force  tiès  le  8  vendé¬ 
miaire.  La  victoire  du  13  lui  a  donné  un  nouvel 
éclat,  et  elle  sera  retranchée  pour  toujours  du 
domaine  de  Charette  ,  en  dépit  de  ses  partisans, 
contre  lesquels  on  a  déjà  lancé  plusieurs  mandats 
d’arrêt. 

«  J’oubliais  de  vous  marquer  que  les  Anglais 
étaient  tellement  dans  la  confiance  des  projets  qu"on 
méditait ,  soit  à  Paris,  soit  à  Caen  ,  qu’un  grand 
nombre  de  leurs' vaisseaux  se  présenta  à  l’embou¬ 
chure  delà  rivière  d’Orne,  où  ils  mirent  à  terre 
un  parlementaire,  sous  le  prétexte  le  plus  ridicule, 
mais  dans  l’intention  trop  réelle  de  connaître 
l’effet  de  la  conspiration ,  de  faire  des  signaux  et 
de  s’aboucher  avec  les  mefieurs.  Cet  officier  ,  qui 
parle  très-bien  notre  langue  ,  est  certainement  Fran¬ 
çais;  on  l’a  emmené  à  Caen,  sans  prendre  à  son 
égard  aucune  précaution.  Je  l’ai  fait  garder  à  vue, 
parti  que  la  prudence  me  conseillait. 

«  Salut  et  fraternité.  Porciiek.  » 

Nouilly  ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Citoyens  collègues,  pour  satisfaire  à  votre  juste  et 
paternelle  sollicitude  sur  les  soins  qu’ont  reçus  et 
reçoivent  à  l’hospice  militaire  du  Gros-Caillou  les 
républicains  qui ,  en  défendant  en  héros  la  cause 
de  la  liberté  et  la  représentation  nationale  ,  ont  été 
atteints  par  le  feu  des  rebelles  dans  la  trop  mémo¬ 
rable  journée  du  13  vendémiaire,  votre  comité  des 
secours  publics,  en  exécution  du  décret  du  16,  a 
arrêté  que  deux  de  ses  membres  ,  officiers  de  santé, 
visileraientjournellement  vos  intrépides  défenseurs, 
et  que  tous  les  jours  il  vous  serait  rendu  un  eompte 
exact  des  égards  que  l’on  a  pour  eux  sous  tous  les 
rapports. 

Chargé  de  cette  touchante  mission  ,  concurrem¬ 
ment  avec  mon  collègue  Dugeanes  ,  je  vais  vous  en 
offrir  un  premier  résultat  d’autant  plus  consolant, 
qu’il  vous  tranquillisera  sur  la  situation  de  ces  amis 
sincères  et  généreux,  et  qu’il  détruira  les  impres¬ 
sions  fâcheuses  qu’ont  pu  po’rter  dans  l’opinion  pu¬ 
blique  des  faits  que  la  docile  et  sensible  humanité, 
jointe  à  un  ardent  patriotisme,  ont  engagé  à  arti¬ 
culer  dans  celte  enceinte  ,  faits  qui  néanmoins  pré¬ 
sentent  quelque  réalité,  mais  qu  il  importe  de 
dévclt  ppcr  ,  pour  ne  pas  laisser  planer  d’injurieux 
soupçons  sur  les  citoyens  attachés  à  l’hospice  du 
Gros-Caillou  ,  qui  se  sont  bien  comportés,  et  sont 
cruell.  ment  aflligés  d’avoir  vu  dans  un  journal  les 
faits  exposés  d’une  manière  qui  semble  les  com¬ 
promettre  tous. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  nos  frères  blessés, 
à  leur  entrée  dans  l’hospice ,  avaient  été  traités  de 
gueux  et  de  scélérats,  parce  qu'ils  avaient  tiré  sur 
des  Français  :  que  leurs  souliers  y  avaient  été  volés; 
qu'on  leur  donnait  de  très-mauvais  bouillon  :  que 
les  aliments  leur  étaient  refusés  ;  qu’enfin  ils  étaient 
mal  couchés  et  mal  soignés. 

Empressés  de  voler  à  leur  secours,  mon  collègtie 
Dugennes  et  moi  nous  nous  sommes  rendus  auprès 


deux.  Là  ,  après  leur  avoir  exprimé  en  votre  nom 
la  reconnaissance  nationale  pour  le  sublime  dévoû- 
ment  qu’ils  ont  montré  dans  l’affaire  du  13  vendé¬ 
miaire,  et  leur  avoir  vu  verser  des  larmes 
d  attendrissement  et  de  joie  sur  les  témoignages 
que  nous  leur  avons  donnés  de  votre  sensibilité  à 
leurs  maux,  nous  les  avons  invités  tous ,  et  chacun 
en  particulier ,  à  répondre  franchement  sur  les  faits 
ci-dessus  articulés  ,  ils  ont  satisfait  à  notre  invita¬ 
tion  ,  et  il  en  résulte 

1°  De  l’aveu  de  quelques-uns,  qu’un  enfant  de 
onze  ans  ,  qu’on  leur  a  dit  être  le  fils  du  dépensier 
de  la  maison,  s’est  glissé  près  de  leurs  lits  ,  a  pro¬ 
noncé  qu’ils  étaient  des  coquins  ,  qu’ils  avaient  tiré 
sur  des  Français ,  que  la  Convention,  pour  récomr 
pense,  leur  donnerait  deux  onces  de  pain,  et 
que,  s  ils  avaient  des  cartouches,  elles  lui  fussent 
remises  ; 

2°  De  l'aveu  de  tous ,  qu’il  était  vrai  que  les 
souliers  de  deux  seulement  d’entr’eux  leur  avaient 
été  enlevés  au  moment  où  ils  allaient  entrer  ,  mais 
qu’il  est  vraisemblable  que  ce  petit  larcin  a  été  com¬ 
mis  par  quelques-uns  de  la  foule  qui  accompagnait 
les  brancards  qui  les  portaient;  qu’au  reste  tous 
leurs  effets  leur  avaient  été  fidèlement  renais,  à 
l’exception  de  ceux  qu’ils  avaient  perdus  sur  le 
champ  de  bataille. 

3»  Que  le  bouillon  qui  leur  avait  été  présenté  le 
jour  de  leur  entrée,  était  celui  de  l’ordinaire,  et 
leur  avait  [laru  faible  ;  mais  que  le  lendemain  il 
avait  été  bon,  et  qu’aujourd’hui  il  est  excellent, 
parce  qu’on  met  pour  eux  une  marmite  particulière. 

4°  Que  les  premiers  jours ,  on  les  privait  d’ali¬ 
ments,  quoique  pressés  par  l’appétit;  mais  qu’il 
leur  avait  été  observé  avec  sagesse  qu’il  convenait 
de  le  faire  pourprévenir  les  accidents  qui  pouvaient 
se  montrer  dans  les  premiers  moments. 

5**  Qu’ils  sont  bien  couchés  ,  et  qu’ils  ont  à  faire 
l’éloge  de  l’humanité  et  du  zèle  constant  avec  les¬ 
quels  ils  ont  été  soignés  jusqu’ici,  tant  par  les 
directeurs,  officiers  de  santé  et  infirmiers,  que  par 
un  membre  du  conseil  dé  santé  ,  le  commissaire  des 
guerres  et  un  membre  de  l'agence  des  hôpitaux, 
qui  tous  les  visitent  très-fréquemment. 

Après  ce  témoignage  de  satisfaction  générale, 
nous  avons  fait  présenter  Fenfant  de  onze  ans ,  que 
le  directeur  avait  enfermé  dans  une  chambre  ,  par 
forme  de  correclion.  Nous  lui  avons  rappelé  les 
propos  qu'il  avait  tenus;  il  en  est  convenu. 

Nous  lui  avons  demandé  qui  les  lui  avait  suggé¬ 
rés  :  Personne  ;  mais  j’ai  cru  bien  faire,  parce  que 
j’en  ai  oui  tenir  de  semblables  dans  les  rues.  Ce  qu’il 

voulait  faire  des  cartouches  ;  Tuer  des  oiseaux . 

La  peine  iiidigée  par  le  directeur,  lui  sera  conti¬ 
nuée  pendant  quelques  jours ,  et  sera  accompagnée 
de  petites  privations  qui  n’altéreront  point  sa  .sanlé. 

Le  père  n’a  point  eu  de  part  aux  propos  ténus  par 
le  fils,  et  le  témoignage  le  plus  authentique  a  été 
porté  en  sa  faveur  ,  tant  sur  sa  probité  que  sur  son 
patriotisme. 

Je  termine  ,  citoyens  collègues ,  en  vous  assurant 
que,  dans  le  nombre  de  nos  frères  blessés  ,  la  vie 
de  très-peu  paraît  menacée  de  quelque  danger;  que 
tous  m’ont  chargé  de  vous  remercier  des  marques 
d’attachement  que  vous  leur  avez  données  par  votre 
décret  du  17,  et  qu’enfin  ils  ne  désirent  recouvrer 
la  santé  que  pour  sacrifier  au  maintien  de  la  répu¬ 
blique  et  à  la  défense  de  la  Convention  jusqu’à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang,  s’il  en  était  besoin. 

(  On  applaudit.  ) 

Sau,e.xx;ros  ,  nu  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics  Xiloy-' ns  collègues,  le  comité  des  secours 
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publics  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  la 
position  malheureuse  et  infiniment  intéressante 
de  la  mère  de  l’adjudanl-général  chef  de  brigade 
Vernot-Dejeu,  commandant  la  cavalerie  dans  l’af¬ 
faire  qui  a  eu  lieu  le  28  messidor  dernier  sur  la 
falaise  de  la  presqu’île  de  Quiberon. 

Et  pour  le  faire  de  la  manière  la  plus  propre  à 
exciter  la  justice  et  la  reconnaissance  de  la  nation 
et  des  représentants ,  il  paraît  essentiel  et  conve¬ 
nable  de  rapporter  textuellement  les  expressions 
contenues  dans  la  lettre  du  citoyen  Cherin,  général 
de  brigade,  chef  de  l’état-major-général  de  l’armée 
des  côtes  de  Brest ,  au  comité  de  salut  public  ,  en 
date  du  4  thermidor. 

Or  ,  voici  comme  il  s’exprime; 

«  L’adjudant-général  chef  de  brigade  Vernot- 
Dejeu,  commandant  la  cavalerie,  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  contribué  au  succèsde  cette  journée; 
(c’est-à-dire  du  28  messidor,  comme  on  l’a  observé) 
il  a  succombé,  suivant  l’expression  du  général  Hoche, 
après  s’ètre  couvert  de  gloire;  cet  officier,  dont 
toute  l’armée  déplore  la  perte,  laisse  une  mère 
octogénaire,  infirme  et  pauvre.  L’esprit  de  justice 
qui  vous  anime  envers  les  valeureux  défenseurs  de 
la  patrie,  vous  portera  sans  doute  à  recommander 
à  la  bienfaisance  de  la  Convention  nationale  celle 
qui  donna  le  jour  à  un  être  aussi  intéressant  par 
ses  vertus,  ses  longs  services  et  les  malheurs  qu’il 
éprouva  sous  le  règne  de  la  tyrannie,  abattue  le 
9  thermidorl;  il  fut  le  soutien  de  sa  mère  pendant 
sa  vie;  il  partageait  avec  elle  le  fruit  de  ses  travaux.» 

Le  comité  de  salut  public  a  renvoyé  cette  pièce 
au  comité  des  secours,  qui,  de  son  côté,  l’a  ren¬ 
voyée  à  la  commission  des  secours  publics  pour  en 
faire  son  rapport,  duquel  il  résulte  que,  ne  pouvant 
accorder  à  la  citoyenne  Yernot  qu’une  indemnité 
de  600  livres,  laisse  au  comité  à  décider  si,  en 
considération  de  son  âge,  de  ses  infirmités  et  de 
son  indigence,  il  peut  lui  être  accordé  des  secours 
plus  conséquents. 

Le  comité  des  secours  publics  a  donc  pensé  à 
l’unanimité  que  ,  pour  remplir  les  intentions  d’une 
nation  généreuse,  et  les  principes  de  justice  qui 
animent  la  Convention  nationale ,  il  appartenait  de 
procurer  à  la  mère  d’un  héros  de  la  patrie,  des 
secours  tels  qu'ilspussentlui  procurer  une  aisance, 
et  la  garantir  de  l’indigence  pendant  sa  vieillesse, 
notamment  quand  il  s’agit  de  la  mère  octogénaire, 
infirme  et  pauvre ,  d’un  frère  d’armes  également 
intéressant  par  ses  vertus  et  par  ses  longs  services, 
et  qui  est  mort  couvert  de  gloire,  après  que,  par 
sa  bravoure,  il  a  été  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  au  succès  d’une  affaire  très-importante 
à  la  défense,  au  salut  et  à  la  prospérité  de  la  répu¬ 
blique.  ' 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  considérant  que  la 
citoyenne  Vernotest  octogénaire,  infirme  et  pau¬ 
vre;  que  son  fils  en  fut  le  soutien  pendant  sa  vie, 
en  partageant  avec  elle  le  fruit  de  ses  travaux  ;  que 
ce  fils  Vernot ,  déjà  adjudant-général,  chef  de 
brigade,  est  un  de  ceux  qui,  par  leur  bravoure,  ont 
le  plus  contribué  au  succès  de  l’affaire  mémorable 
de  Quiberon,  qui  a  eu  lieu  le  28  messidor  der¬ 
nier,  et  qu'il  Y  a  succombé  après  s’ètre  couvert  de 
glo-re. 

Considérant  que  la  perte  de  cet  officier,  égale¬ 
ment  intéressant  par  ses  vertus  et  par  ses  longs 
services,  a  excité  les  regrets  de  toute  l’armée  des 
côtes  de  Brest  ; 

Décrète  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
i,000  livres  au  profit  de  ladite  citoyenne  Vernot, 


payables  de  six  mois  en  six  mois  d  avance,  à  dater 
du  28  messidor  dernier. 

La  commission  des  secours  publics  est  autorisée 
à  lui  en  expédier  le  brevet  sur  le  vu  du  présent 
décret ,  et  demeure  chargée  de  son  exécution ,  de 
manière  que  la  citoyenne  Vernot  reçoive  à  son 
domicile  et  sans  délai ,  500  livres  courant ,  depuis 
le  28  messidor  ,  et  pareille  somme  de  500 livres  au 
jour  de  chaque  semestre. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gé.mssiecx,  au  nom  du  comité  de  législa(ion:Ci- 
toyens  représentants,  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  de  législation  ,  vous  présenter  un  projet  de 
loi  dont  le  but  est  de  préserver  la  liberté  publique 
desatteintesdu  pouvoir  judiciaire,  et  les  individus, 
de  la  morgue,  de  la  tyrannie  magistrale;  d’écarter 
des  tribunaux  l’ignorance,  l’immoralité  et  la  mau¬ 
vaise  foi  ;  de  diminuer  le  nombre  des  procès ,  et  de 
donner  aux  personnes  et  aux  propriétés  le  complé¬ 
ment  de  garantie  promise  par  la  constitution.  'Tous 
ces  avantages  doivent  résulter  de  la  faculté  qu’on 
propose  d’accorder  à  tout  individu,  sauf  quelques 
légères  exceptions,  de  récuser  un  de  ses  juges, 
sans  être  tenu  de  justifier  le  motif  de  la  récusation. 

Il  existe  souvent  dans  l’esprit  ou  dans  le  cœur 
d’un  juge  des  intérêts,  des  passions,  des  préven¬ 
tions  que  les  citoyens  ne  pourraient  jamais  prouver, 
et  dont  ils  ne  pourraient «e  garantir. 

Un  citoyen  qui  ale  malheur  de  plaider,  n’aura 
pas  la  témérité  d’y  ajouter  les  malheurs  que  lui  atti¬ 
rerait  une  récusation  fondée  .«ur  un  des  motifs  que 
je  viens  de  retracer,  ni  sur  un  entre  des  milliers 
d’autres  aussi  vrais ,  mais  aussi  secrets. 

Cependant ,  ce  juge  que  sa  prévention  rend  très- 
suspect  ,  fût-il  d’ailleurs  habituellement  homme  de 
bien  ;  ce  juge  qui  reste. en  place ,  pourra  impuné¬ 
ment  satisfaire  son  intérêt  personnel ,  ou  la  passion 
qui  le  domine  et  qui  l’égare;  l’iniquité  de  son  opi¬ 
nion  percera  même  difficilement  ;  à  ses  yeux  la  loi 
ne  sera  pas  assez  claire,  ou  le  fait  ne  sera  pas  bien 
prouvé,  ou  bien  il  sera  démontré  pour  lui  quand 
il  sera  obscur  pour  d’autres ,  ou  bien  il  trouvera  que 
la  loi  permet  la  preuve  d’un  fait ,  quand  d’autres 
penseront  qu’elle  était  inadmissible  et  dangereuse  : 
et  ce  sera  ainsi  qu’un  juge  ignorant  ou  subtil ,  pré¬ 
venu  ou  corrompu,  pourra  abuser,  sinon  sans 
remords,  du  moins  impunément,  de  cette  partie 
terrible  du  pouvoir  arbitraire  que  les  meilleures 
lois  laisseront  éternellement  à  la  morale  de  leurs 
ministres. 

En  autorisant  la  récusation  d’un  grand  nombre 
de  jurés  en  matière  de  délit  grave,  on  a  fait  un 
grand  pas  vers  la  justice  ;  on  a  donné  une  première 
garantie  à  l’innocence  .-mais  est-ce  assez  pour  la 
rassurer  dans  cette  partie? Non,  certainement.  Ne 
sout-ce  pas  les  juges  qui  décident  s’il  y  a  lieu  ou 
non  à  dresser  l'acte  d’accusation ?Ne  sont-ce  pas 
lesjugesqui  président  aux  débats,  et  qui  posent 
les  questions  ?  Ne  s’élève-t-il  pas  souvent  des  diffi¬ 
cultés  sérieuses  sur  l’application  de  la  loi  ?  Dansune 
de  ces  trois  fonctions  ,  un  juge  ignorant,  inattentif 
ou  passionné  ne  peul-il  pas  perdre  un  prévenu? 
Ceux  qui  ont  la  moindre  expérience  de  la  procé¬ 
dure  criminelle  par  jurés,  ne  savent-ils  pas  que  le 
sort  d'un  accusé  peut  déjiendre  de  la  direction 
donnée  aux  débats,  et  de  la  bonne  ou  mauvaise 
position  dos  questions  ?  N’a-t-on  pas  vu  des  juges 
égarer,  intimider  dos  témoins  et  des  accusés  par 
des  propos  durs,  par  des  discours  insidieux  et  par 
d’amèros  plaisanteries  ,  par  des  m.''naccs,  des  in¬ 
terruptions? 

Au  surplus,  serait-ce  seulement  lorsqu’il  s’agir<iit 
de  crimes  punissables  de  peines  affiietives  ou  inla- 
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mantes,  qu’il  faudrait  donner  des  garanties  al  in¬ 
nocence?  N’en  doit-on  point  à  ceux  qui  peuvent 
être  injustement  accusés  de  bassesses,  de  ces  tur¬ 
pitudes,  de  ces  vols  qu’on  appelle  simples,  de  ces 
filouteries  ou  escroqueries ,  et  autres  délits  qui  sont 
du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  et  où  des 
juges  seuls  prononcent  sur  le  fait  et  appliquent  la 
Ioi?Est-ce  donc  la  main  du  bourreau  qui  désho¬ 
nore  et  produit  l’infamie?  Non,  c’est  le  crime;  et 
malgré  la  frivole  distinction  des  vols  infamants  et 
des  vols  non  infamants,  malgré  cette  distinction 
qui  est  dans  ta  toi ,  mais  n’est  pas  dans  nos  mœurs, 
un  homme  convaincu  dévot  simple  n’en  sera  pas 
moins  flétri  par  l’opinion  publique;  il  n’aura  pas 
moins  perdu  la  confiance ,  il  ne  sera  pas  inoins 
exclu  de  toutes  les  places  ,  de  toutes  les  sociétés. 

Enfin  l’honneur ,  plus  cher  que  la  vie,  n’est-il 
pas  souvent  compromis  dans  les  procès  purement 
civils?  Ne  doit-on  pas  dans  ces  circonstances, 
comme  dans  toutes  les  autres,  garantie  à  l’hon¬ 
neur  ,  à  la  réputation  des  citoyens? ne  la  doit-on 
pas  à  leurs  propriétés  ? 

Des  remarques  suivies  pendant  vingt-cinq  ans, 
m’ont  démontré  qu’il  n’cst  pas  un  procès  où  l’un 
des  intéressés  ne  compte  avec  plus  ou  moins  de 
fondement,  ou  sur  ses  intrigues,  ses  liaisons  et  ses 
sollicitations,  ou  sur  le  crédit  de  ses  parents  ou 
amis ,  sur  la  protection  ou  la  faveur  d’un  des  juges. 

Tant  que  cet  état  de  choses  subsistera;  tant 
qu’une  loi  ne  permettra  pas ,  même  dans  les  affaires 
civiles  ,  de  récuser  sans  expressions  de  motifs ,  de 
tècmer ,  péremptoire  ment  au  moins,  un  des  juges, 
nous  aurons  toujours  à  craindre,  et  trop  souvent 
à  éprouver  la  partialité  dans  les  jugements;  nous 
aurons  toujours  à  trembler  devant  un  juge  pré¬ 
venu;  le  citoyen  sera  toujours  obligé  de  faire  des 
démarches  souterraines,  basses  et  honteuses,  pour 
contro-miner ,  détruire  ou  atténuer  son  influence; 
il  sera  toujours  exposé  à  courber  un  front  humilié 
devant  un  juge  ou  devant  des  protecteurs ,  pour 
mendier  la  justice  qui  lui  est  due. 

Cette  loi,  en  rendant  impuissants  les  efforts  de 
l'opulence  ,  les  tentations  de  la  cupidité,  les  sail¬ 
lies  de  l’ambition ,  les  complaisances  de  l’amitié, 
les  séductions  de  l’amour,  toutes  les  manœuvres 
de  l’intrigue  et  de  l’intérêt  personnel,  dessécherait 
et  extirperait  presque  tous  tes  germes  d’une  corrup¬ 
tion  désormais  inutile  et  infructueuse;  elle  dis.- 
tendrait,  elle  anéantirait  le  ressort  de  la  terreur, 
de  ce  sentiment  qui  énerve  et  tue  les  vertus  répu¬ 
blicaines  ;  elle  préviendrait  la  dangereuse  influence 
que  des  juges  qui  seront  en  place  pendant  cinq  ans, 
qui  pourront  y  être  pendant  dix  ou  quinze  ans, 
prendraient  sur  les  citoyens,  et  par  eux  dans  le 
gouvernement;  car  ils  auraient  bien  le  temps  de 
mettre  en  jeu  les  ressorts  de  la  faveur  et  de  la 
crainte,  pour  fixer  sur  eux  presque  tous  les  suf¬ 
frages. 

Indépendamment  des  bons  elTcts  de  cette  loi 
dans  l’ordre  moral  et  politique,  elle  en  aurait  de 
sensibles  dans  l’ordre  civil;  elle  préviendrait  une 
foute  de  procès  que  des  hommes  audacieux  et 
injustes  n’intentent  ou  ne  soutiennent ,  des  dénon¬ 
ciations  qu’ils  ne  se  permettent  que  dans  la  con¬ 
fiance  qu’ils  ont  en  la  faveur  ou  le  crédit  d’un  juge; 
elle  avertirait  les  citoyens  de  ne  compter  que  sur 
la  loi  et  l’équité;  elle  laisserait  au  malheureux 
plaideur  sa  tranquillité;  elle  l’affranchirait  du 
manège  bas  et  honteux  des  sollicitations  ;  elle  l’em- 
pècherail  même  de  se  plaindre  trop  amèrement 
du  jugement  qui  l’aurait  condamné  ,  et  dont  il  ne 
tarderait  pas  de  sentir  lui-mênre  la  justice. 

En  un  mot,  cette  loi  serait  le  complément  de  la 


garantie  des  personnes  et  des  propriétés;  ce  qui 
est  le  but  d’une  bonne  constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète; 

Art.  Chaque  partie  civile,  chaque  accusé 
peut,  par  soi  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  dans 
le  cas  et  dans  les  formes  ci-après  déterminées, 
récuser  un  juge  ou  suppléant ,  sans  en  exprimer  le 
motif.  Cette  récusation  sera  appelée  péremptoire. 
Elle  ne  préjudiciera  point  au  droit  de  proposer 
contre  les  autres  juges  de  récusations  sur  des  mo¬ 
tifs  légitimes. 

II.  Dans  les  affaires  civiles  ,  susceptibles  d’être 
jugées  en  dernier  ressort,  la  récusation  péremp¬ 
toire  pourra  être  exercée  : 

1“  Contre  les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
de  terre  et  de  mer,  qui  seront  remplacés  par  des 
juges  suppléants,  et  à  Jeur  défaut  par  des  négo¬ 
ciants  ou  armateurs  appelés  par  les  juges  ou  sup¬ 
pléants  non  récusés; 

2“  Contre  les  juges  des  tribunaux  civils  de  dé¬ 
partement,  qui  seront  remplacés  d’abord  par 
d’autres  juges  de  la  même  section  ,  à  leur  défaut 
par  ceux  d’une  autre  section ,  et  enfin  par  des 
suppléants. 

III.  Dans  les  affaires  qui  ne  doivent  être  jugées 
qu’en  première  instance,  comme  dans  celles  qui 
doivent  l’être  en  dernier  ressort,  tout  juge,  sup¬ 
pléant  ou  commissaire  délégué  par  un  tribunal  de 
commerce  de  terre  ou  de  mer,  ou  par  un  tribunal 
civil  de  département  pour  faire  une  enquête,  di¬ 
riger  des  expertises ,  ou  dresser  des  procès-verbaux 
instructifs  et  préparatoires,  peut  être  récusé  pé¬ 
remptoirement  par  l'une  des  parties.  Celui  qu’on 
lui  substitue  peut  l’être  par  l’autre  partie.  Les 
nominations  sont  notifiées  à  cet  effet  par  l’une  ou 
l’autre  ,  trois  jours  à  t’avance 

IV.  Les  récusations  péremptoires  peuvent  avoir 
lieu  contre  les  juges  du  tribunal  criminel  de  dépar¬ 
tements,  lorsqu’ils  jugent  les  appels  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle;  ils  sont  momentanément 
remplacés  par  des  juges  du  tribunal  civil. 

Elles  ont  lieu  aussi  contre  les  mêmes  juges  du 
tribunal  criminel ,  le  président  excepté,  lorsqu’il 
s’agit  d’affaires  instruites  d’après  un  jury  d’accu-i 
sation. 

Elles  sont  exercées  à  la  même  époque  et  dans 
les  mêmes  formes  ,  que  les  récusations  des  jurés. 

Les  officiers  remplissant  le  ministère  public,  ne 
sont  récusables  péremptoirement  dans  aucun  cas. 

V.  Aucune  des  récusations  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  ne  peut  être  faite  en  présence  des  juges 
assemblés;  elles  seront  notifiées  en  la  personne  du 
greffier  ou  de  son  substitut,  qui  en  donnera  récé¬ 
pissé  au  moins  trois  jours  francs  avant  celui  in¬ 
diqué  pour  le  jugement. 

VI.  Dans  les  tribunaux  civils,  divers  individus, 
réunis  par  le  même  intérêt,  prenant  les  mêmes 
conclusions,  ne  sont  considérés  collectivement 
que  comme  une  seule  partie  ,  et  sont  tenus  do 
se  concerter  pour  une  seule  récusation  péremp¬ 
toire. 

VIL  Dans  les  tribunaux  criminels,  les  co-prévenus 
ou  co-accusés  pourront  exercer  chacun  leur  récu¬ 
sation  péremptoire. 

VIII.  Dans  les  tribunaux  civils  et  criminels, 
lorsque  le  nombre  de  récusations  péremptoires 
est  tel  que,  dans  un  lieu  où  l’affaire  est  pendante, 
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il  devient  impossible  de  former  le  tribunal  par  des 
remplacements,  l’affaire  est  renvoyée  au  tribunal 
de  même  genre  le  plus  voisin  ;  mais  dans  le  tri¬ 
bunal  saisi  par  le  renvoi ,  il  ne  pourra  être  exercé- 
aucune  récusation  péremptoire.  . 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  membre  ,  au  nom  des  comîtds  de  liqui¬ 
dation  et  de  législation  ,  propose  plusieurs  décrets 
additionnels  qui  sont  adoptés  comme  il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  èt  de 
législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  l'article  LXXV  de  la  loi 
du  lloréal  an  iii  ,  sont  applicables  aux 
créanciers  des  parents  d’émigrés  dont  la  succession 
est  ouverte  au  profit  de  la  nation  ;  en  conséquence, 
les  arrérages  des  pensions,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  dues  à  ces  créanciers,  continueront  de 
leur  être  payées  conformément  audit  article,  jus¬ 
qu'à  la  liquidation  définitive,  et,  dans  ce  cas 
seulement,  la  preuve  de  la  solvabilité  du  dé- 
liileur  sera  faite  dans  bà  forme  établie  par  l’article 
LXV  de  la  mémo  loi,  ‘sans  préjudice  néanmoins 
de  l’exécution  de  l’article  CXlI,  si  la  succession 
débitrice  est  indivise  avec  des  co-liériliers  non 
émigrés.  . 

{La  suite  demain.) 


Essai  de  géométrie  sur  les  plans  et  les  surfaces 
courbes;  par  Sylveslre-François  Laêroix.  •  Prix 
12  livres  lOsous  pour  Paris. 

Cet  ouvrage  fait  suite  aux  éléments  de  géo¬ 
métrie,  et  les  complète,  en  quelque  sorte,  dans 
ce  qui  regarde  les  plans  et  les  solides.  Il  peut 
servir  d’introduction  à  la  coupe  des  pierres  et  à 
la  charpente  ,  et  il  est  terminé  par  des  principes 
généraux  de  perspective. 

A  Paris  ,  chez  Régent  et  Rernard  ,  libraires  , 
quai  des  AugustinS ,  n»  37.  ’ 


On  trouve  chez  Delaplace ,  libraire  et  commis¬ 
sionnaire  à  Paris,  rue  de  Sorbonne  ,  n°  .376, 
un  exemplaire  du  Voltaire  de  Beaumarchais  , 
édition  des  souscripteurs,  70  volumes  in-8% 
lelié  en  maroquin  rouge  ,  doré  sur  tranche  ,  bords 
et  bordures,  orné  des  figures  de  Moreau  jeune, 
épreuves  choisies.  Prix,  jusqu’au  15  brumaire 
prochain,  46,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 


V 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  26,  Louchet  a  fait 
une  motion  d’ordre  sur  la  situation  actuelle  de  la 
république.  Il  a  ensuite  fait  diverses  proposi¬ 
tions  qui  ont  clé  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 


LIVRES  DIVERS. 

Etat-général  des  postes  de  ‘la  république 
française,  nouvelle  édition  augmentée  des  décrets 
du  3  germinal  et  3  fructidor ,  sur  le  prix  des 
postes  et  messageries ,  1  vol.  in-8  ’  avec  cartes. 
Prix  :  15  livres ,  broché,  franc  de  port  pour  toute 
la  république. 

A  Paris  ,  chez  Josse  i  libraire,  quai  des  Augus- 
tins ,  n“  55. 

Manuel  du  garde  national,  ou  Recueil  des 
décrets  concernant  l'organisation  et  le  service  de 
la  garde  nationale  sédentaire  ,  rendus  depuis 
1789  jusqu’à  ce  jour;  un  vol.  in-12  de  208  pages. 
Piix  ;  10  livres,  et  15  livres  franc  de  port. 

On  trouve  au  même  dépôt  ; 

Réglement  concernant  les  manoeuvres  et  le 
service  de  l'infanterie. 

Ce  réglement  est  du  même  format  que  le  Ma¬ 
nuel  du  garde  national,  dont  il  frit  partie.  Prix  : 
10  livres  ,  et  15  livres  franc  dé  port. 

11  faut  affranchir  toutes  IcS  lettres  de  demandes 
ou  d’envoi  d’argent. 


Parts,  le  26  vendémiaire. 


Le  louis  d’or . 

L’or  fin . . .  "  "  ’ 

L’or  en  barre  de  Paiis . . . ’ 

Le  lingot  d'argent . 

L 'argent  marqué. . 

Le  numéraire ,  dans  la  proportion  des  jouis 
Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au 

an  IV . ; . . . . . 

Hambourg . . . 

Amsterdam . . 

Bâle  . . . . . 

Gênes . \ 

Livourne . ' . ' 

Madrid . . . . .  . 


162Sà  1630  Ht. 

. é . 

. '.'ïm 


1*'  germinal 

.  13  1/2  13  b. 

.  9600 

. . .  1  1/8 

. .  11/2 

. .  5600 

.  4650 

. 700 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique 
Sucre  de  Hambourg  . 
Sucre  d’Orléans.. . , . 
Savon  de  Marseille.. , 
Savon  de  fabrique.. . 

.Chandelle . 

Billets  au  porteur, . . , 


75  à  76 
79  à  80 
69  à  70 
55  à  56 
44  à  45 
50  à  51 
...  1  p. 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 


Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  avant  le  l*'  vendémiaire  an  iii,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation  ,  jusques  et  compris  le  n'  12,000. 

Le  payement  dos  mêmes  parties  du  nj  12-,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  alTichcs 
iiidicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N»  28. 


Octidi  28  Vendémiaire ,  Van  (Mardi  20  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

SavonCfle^i  septembre.  —  Les  Fr.inçais  préparent  une 
campagne  d’automne  qui  paraît  devoir  être  décisive.  La  eonelii- 
gion  de  la  paix  avec  l’Espagne  leur  donne  la  famlté  de  tripler 
en  nombre  leur  armée  d’Italie.  Déjà  il  est  arrivé  à  iNice  des 
renforts  considérables,  et  les  Français,  familiarisés  avec  la 
victoire,  ont  enlin  repris  la  terrible  offensive  ,  seule  manière  de 
combattre  qui  convienne  à  leur  génie  impétueux.  Les  provi¬ 
sions,  les  vivres,  les  munitions  de  toute  espèce  s’augmentent 
à  proportion  de  l’accroissement  de  1  armée.  ^  ,  .  . 

Il  semble  que  l’ennemi  sente  déjà  l’ascendant  irrésistible 
de  la  bravoure  française.  Les  Austro-Sardes  ont  calculé  la 
probabilité  d’une  retraite  nécessaire  ;  leurs  cpéfalions  actuelles 
tendent  à  l’assurer  :  ils  ont  contre-mandé  les  transports  des 
munitions  et  d’artillerie. 

Leur  général  Dewins  est  attaqué  d’une  maiadie  grave  ,  et  la 
division  règne  parmi  eux . 

Gênes,  Ze  l<u-  octobre.  —  Les  bâtiments  français  qui  se 
trouvent  dans  le  port,  ont  célébré  1  anniversaire  de  1  etablisse¬ 
ment  de  la  république  française.  Danses,  jeux,  chants ,  de- 
charges  d’artillerie  ;  rien  de  ce  qui  annonce  1  allégresse  n  a  été 
oublié.  L’équipage  d’un  brigautin  espagnol  qui  est  à  1  ancre  ,  a 
fraternisé  avec  les  Français. 

_ Six  navires  anglais  qui  étaient  à  la  portée  du  canon ,  ont 

été,  malgré  eux,  témoins  de  cette  fête  joyeuse.  Le  palais  de 
l’ambassadeur  et  la  maison  du  ministre  de  France  ont  ele 

illuminés.  ,  ,  j). 

—  Les  Français  ont  pris ,  dans  les  eaux  de  Madère ,  trois 
vaisseaux  marchands  portugais ,  sur  lesquels  se  sont  trouvés 
deux  millions  de  cruzades  et  une  riche  cargaison.  Ils  ont  en¬ 
voyé  les  équipages  sur  le  plus  petit  bâtiment ,  apres  en  avoir 

pris  le  butin.  ,  t  . 

_ Ea  croisière  des  Anglais  se  tenant  toujours  vers  le  Levant, 

les  navires  idriots  et  les  corsaires  français  profitent  de  celte 
position  pour  entrer  et  sortir.  Ces  derniers  ont  même  souvent  ^ 
la  hardiesse  d’amener  des  prises  à  la  barbe  de  1  ennemi.^ 

—  Le  ministre  anglais  Drake ,  connu  par  son  insolence  et 
par  sa  brutalité  ,  vient  de  déclarer  au  gouvernement  qii  il  ne 
voulait  rien  moins  que  faire  pendre  un  négociant  génois  qui  a 
eu  l’impertinence  de  le  convaincre  de  monopole  et  d’agiotage. 

_  Les  Anglais  persistent  dans  leurs  excès  et  dans  leur 

audace  :  des  frégates  de  cette  nation  se  sont  permis  dernièrement 
de  canonner  jusque  sur  la  plage  vers  Nervi,  plusieurs  Eili- 
ments  idî'iots ,  venant  du  Levant,  d’où  ils  apportaient  des 
grains.  Les  habitants,  accourus  en  armes ,  ont  fait  fuir  l’in¬ 
solent  Anglais.  . 

--  Un  vaisseau  de  ligne  et  une  fregate  de  la  meme  n.ation 
étaient  entrés  dans  le  port  malgré  tous  les  signa »x  ;  mais  la 
bonne  contenance  des  frégates  françaises  les  a  forcés  de  s’é¬ 
loigner. 

—  Un  bâtiment ,  parti  d’ici  la  semaine  derniere  avec  quatre- 
vingt-dix  émigrés  qui  se  rendaient  en  France ,  a  été  pris  en 
route  par  un  corsaire  français ,  et  conduit  à  Onedle. 

_ Le  général  autrichien  Argenteau  a  failli  tomber  entre  les 

mains  des  Français,  dans  le  dernier  combat,  où  les  Austro-Sardes 
ont  perdu  neuf  cents  hommes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DD  23  VEN3ÉMIAIRE. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  légis¬ 
lation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lorsqu’un  héritier  aura,  avant  son  énriigrafion , 
accepté  purement  et  simplement  une  succession  ,  soit  par  un 
acte  exprès  d’acceptation  en  forme  authentique,  soit  en  s’em¬ 
parant  de  tout  ou  partie  des  hiens  de  la  succession^  sans  inven¬ 
taire,  les  créanciers  de  la  succession  pourront  être  liquidés 
directement  sur  l’héritier  émigré ,  preuve  préalablement  faite 
de  sa  solvabilité  personnelle. 

II.  Dans  le  cas  où  la  succession  n’aurait  été  acceptée  que  par 
bénéfice  d’inventaire ,  les  créances  sur  la  succession  seront 
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liquidées  sur  la  preuve  de  la  solvabilité  de  la  succes.sion ,  de  la 
manière  établie  par  la  loi  du  1er  floréal  dernier. 

III.  Soit  que  la  succession  ail  été  acceptée  purement  et  sim¬ 
plement,  soit  qu’elle  ail  été  acceptée  par  bénéfice  d’inventairo  , 
les  créanciers  de  l’émigré  pourront  demander  leur  liquidation 
pour  la  totalité  ou  partie  de  leurs  créance^  sur  la  succession 
qui  lui  était  échue  ,  en  justifiant,  par  le  certificat  de  l’admi¬ 
nistration  du  département  ou  du  liquidateur  à  Paris,  que  tous 
les  créanciers  de  la  succession  qui  avbient  déposé  leurs  titres, 
ont  été  liquidés ,  et  que  ,  d’après  l’actif  constaté  conformément 
aux  dispositions  4e  l’article  CXV ,  il  reste  de  quoi  les  payer  eu 
totalité  ou  en  partie. 

iV.  Les  créanciers  qui  prétendront  droit  en  vertu  de  l’accep¬ 
tation  qui  aurait  été  faite  de  la  succession ,  soit  purement  et 
simplement ,  soit  par  bénéfice  d’inventaire,  seront  tenus  de 
prouver  par  pièces  authentiques  le  droit  qu’avait  à  la  succession 
celui  de  j’acceptation  de  qui  ils  voudront  se  prévaloir. 

V.  Il  n’est  pas  dérogé  par  les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  aux  dispositions  de  l’article  CXIÎ  de  la  loi  du 
1er  floréal  an  iii,  qui  seront  aussi  préalablement  observées 
dans  le  cas  prévu  audits  articles. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  scs  comités  de  liquidation  et  de 
législation,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  Ii:r.  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  émigrés  et 
non  encore  levés,  seront,  à  la  diligence  des  procureurs-géLé- 
raux-syndics  des  départements  ,  levés  dans  deux  décades  ,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  il  sera  procédé 
de  suite  g  rinvcnlaire  de  ce  qui  se  trouvera  sous  lesdits  scellés. 

II.  Les  papiers,  titres,  actes  et  pièces  servant  de  rensei¬ 
gnements  sur  l’actif  et  le  passif  des  émigrés,  qui  se  sont 
trouvés  sous  les  scellés  déjà  levés,  et  ceux  qui  se  trouveront 
spus  les  scellés  dont  l’article  précédent  ordonne  la  levée, 
seront  immédiatement  adressés  pour  ce  qui  est  relatif  à  chacun 
des  émigrés  ,  et  à  la  diligence  des  procureurs-généraux-syndics, 
aux  divers  agents  de  la  liquidation  des  créances  et  dettes  dou 
émigrés  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

III.  Les  membres  des  autorités  constituées,  les  ofliciers 
publics ,  ou  tous  autres  détenteurs  d’actes  publics  ,  seront  tenus, 
à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  de  donner 
communication  ou  de  fournir  des  expéditions  aux  agents  de  la 
liquidation  ,  des  papiers ,  titres ,  actes  et  pièces  relatifs  à  l’actif 
et  passif  des  émigrés  ,  qui  seront  en  leur  possession. 

Diîlaunay  (D’Angers),  au  nom  des  comités  de  gou¬ 
vernement  :  Tel  est  le  sort  des  grandes  révolutions, 
qu’il  est  impossible  de  passer  de  l’etat  de  la  ser¬ 
vitude  à  celui  de  la  liberté,  sans  les  plus  violentes 
secousses. 

Le  gouvernement  républicain  ,  en  s’établissant, 
froisse  les  intérêts,  irrite  les  piassions  ,  et  fait  fer¬ 
menter  les  esprits  amis  de  l’esclavage. 

Le  parti  de  l’étranger  y  joue  ordinairement  un 
rôle;  ses  moyens  sont  obliques,  et  les  voies  qu’il 
suit  sont  détournées.  Il  comprime  l’esprit  public, 
salarie,  batte,  effraie,  et  détermine  les  mouve¬ 
ments  qui  lui  sont  favorables. 

Ainsi  nous  avons  vu  la  révolution  avoir  ses  pé¬ 
riodes  et  ses  crises;  ainsi,  dans  la  conspiration 
du  13  vendémiaire,  vous  verrez  unis,  pour  ren¬ 
verser  la  république,  et  les  conspirateurs  de  l’in¬ 
térieur,  et  le  parti  de  l’étranger. 

Des  correspondances  très-précieuses  ont  été  sai¬ 
sies  ;  elles  sont  criminelles  ,  et  le  plan  suivi  par 
les  assemblées  primaires  y  est  tracé.  Avant  la  vic¬ 
toire  du  13,  le  parti  contre-révolutionnaire  était 
parvenu  à  dégrader  l’esprit  public,  à  perdre  la 
Convention  nationale  dans  l’opinion ,  par  les  plus 
affreuses  calomnies. 

Le  temps  de  la  renverser  parut  arrivé  ;  et  le  parti 
de  l’étranger  fit  hâter  la  convocation  de  l’assemblée 
électorale  de  la  Seine. 

Les  lettres  d’un  comité  secret,  composé  d’é¬ 
migrés,  établi  à  Bâle,  surprises  ,  annoncent  que 
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pour  le  rclablisseiuent  (le  la  royauté,  on  coin[)tait 
beaucoup  sur  la  constitution. 

((  Les  prêtres,  y  est-il  dit ,  colparlent  nos  cci ils 
avec  beaucoup  de  succès.  Ce  corps  est  devenu  fort 
désintéressé.  » 

«  Je  crois ,  est-il  dit  dans  une  autre,  que  les 
chansons  conviennent  beaucoup  :  nous  en  avons 
établi  ici  une  fabrique;  en  voici  le  [irospcctus  : 
distribuez-lc  au  peuple  et  à  l’armée.  » 

Les  conjurés  se  reposaient  beaucoup  sur  les  as¬ 
semblées  primaires. 

Une  lettre  du  même  comité  porte  :  «  L’empereur 
entrera-t-il  en  conquérant?  Ce  système  nous 
paraît  impoiitique,  il  peut  faire  manquer  l'entre¬ 
prise,  et  donner  de  la  force  à  la  Convention  contre 
les  assemblées  primaires.  » 

Dans  d'autres  lettres  on  lit  :  «  Paris  va  assez 
bien  ,  il  faut  que  les  sections  fassent  un  coup  de 
tète,  qu’elles  conservent  leur  attitude  ;  une  fois 
les  tètes  montées,  il  y  a  écho  dans  les  départe¬ 
ments . » 

Dans  d’autres  on  dit  :  «  Les  armées  sont  en 
présence,  et  les  sections  seront  aidées  de  la  coa¬ 
lition.  » 

Parmi  les  hommes  qui ,  dans  ces  lettres,  sont 
désignés  comme  intéressants  aux  succès  du  plan  , 
Laharpe,  Lacrelelle  et  Richcr-Sérizy  sont  nommés. 

D’autres  lettres  portent  ces  mots  :  <(  Voilà  les 
constitutionnels  de  1791  qui  se  remuent;  si  la 
quatrième  législature  est  remplie  de  constituants  , 
on  pourra  facilement  traiter  avec  eux.  » 

Vos  comités,  ajoute  le  rapporteur,  ne  pensent 
pas  que  de  sem!  laLIes  lettres  aient  besoin  do  com¬ 
mentaires;  ils  doivent  ajouter  qu’il  existe  à  Véronne 
un  personnage  qui  se  contente  du  titre  de  maire 
l)erpétuel  de  Paris,,  mais  qui  cependant  fait  cher¬ 
cher  partout  lespapierset  les  ornements  principaux 
à  la  cérémonie  du  sacre. 

Vos  comités  vous  laisseront  le  soin  de  rappro¬ 
cher  ces  divers  faits  des  mouvements  de  Nantes, 
d’Orléans ,  de  Dreux.  Us  vous  proposent  de  décréter 
que  le  nommé  Lemaître,  ancien  secrétaire-général 
des  finances,  actuellement  en  état  d’arrestation, 
et  chez  lequel  les  papiers  ont  été  saisis  ,  sera  tra¬ 
duit,  avec  ses  complices  ,  devant  une  commission 
militaire  établie  à  Paris. 

Le  projet  est  adopté. 

On  demande  l’impression  du  rapport. 

Tallien  :  Et  moi  aussi ,  je  demande  l’impression 
du  rapport;  mais  je  demande  également  celles  des 
lettres  dont  des  fragments  viennent  d’ètre  lus.  Il 
faut  que  chaque  représentant  du  peuple,  chaque 
Français  puisse  les  lire,  et  s’y  convaincre  de  toute 
la  scélératesse  des  conspirateurs.  Quant  à  moi ,  j’ose 
le  dire ,  les  comités  de  gouvernement  n’ont  pas 
nommé  les  hommes  qu’ils  auraient  dû  vous  faire 
connaître.  11  faudra  cependant  les  signaler  enfin  ; 
il  faudra  savoir  pourquoi  cette  conspiration,  qu’il 
y  a  deux  mois  je  voulus  dévoiler  à  cette  tribune  , 
a  été  continuée  avec  plus  de  succès  encore  ,  et  a 
failli  renverser  la  république;  il  faudra  savoir  quels 
hommes  étaient  à  la  tète  de  cette  conspiration  ; 
il  faudra  savoir  pourquoi  les  hommes  qui  ,  le  13 
vendémiaire,  dirigeaient  les  rebelles  contre  la  re¬ 
présentation  nationale,  sont  encore  libres  au  milieu 
de  Paris.  {Plusieurs  voix  ;  Cela  est  vrai.)  11  faudra 
savoir  pourquoi  on  a  paralysé  l’énergie  de  ceux  qui 
voulaient  dénoncer  et  détruire  ce  repaire ,  qui  porte 
le  nom  d’assemblée  électorale  du  département  de 
la  Seine ,  de  cette  assemblée  du  bureau  de  laquelle 
nous  avons  vu  s’emparer  les  hommes  que  la  cor¬ 
respondance  saisie  indique  assez  comme  les  agents 
les  plus  intéressés  de  la  section  royaliste. 


Plusiturs  membres  :  A  la  tribune, 

Tallien  monte  à  la  tribune  au  milieu  des  applau¬ 
dissements. 

'I'alme.v  ;  J’ai  consenti  à  me  taire,  j’ai  eu  tort, 
et  je  m’en  accuse  devant  les  amis  de  la  liberté  ;  j’au¬ 
rais  dû,  je  l’avoue,  dénoncer  ceux  qui,  le  13 
vendémiaire,  conspiraient  avec  les  factieux  de 
Paris  ;  ceux  que  les  sections  de  Paris  avaient  pris 
sous  l(3ur  protection,  et  qui,  par  une  réciprocité 
facile  à  concevoir,  prenaient  sous  leur  protection 
les  sections  de  Paris  ;  ceux  qui  auraient  été  épar¬ 
gnés  du  massacre  générai  de  la  représentation  na¬ 
tionale;  ceux  pour  lesquels  des  chevaux  étaient 
prêts,  non  loin  d’ici;  ceux  qui  recevaient  les  pré¬ 
sidents  et  les  secrétaires  des  sections  rebelles  ; 
ceux  auxquels  les  sections  faisaient  des  appels  , 
auxquels  on  n’a  pas  répondu,  auxquels  on  disait  : 
dormez-vous?  Non  ,  sans  doute,  ils  ne  dormaient 
pas ,  ils  conspiraient.  (On  applaudit.)  Us  conspi¬ 
raient,  dis-je,  le  renversement  de  la  république  ; 
leurs  chevaux,  je  le  répète,  étaient  prêts,  et  ils 
marchaient  bientôt  au-devant  du  nouveau  roi , 
dont  ils  auraient  été  sans  doute  les  principaux  mi¬ 
nistres....  (Nouveaux  applaudissements  dans  les 
tribunes  et  une  partie  de  l’assemblée.) 

Tallien;  Oui ,  j’ai  eu  tort  de  ne  pas  vous  faire 
connaître  plus  tôt  vos  dangers  et  les  accusations 
qu’on  vous  prépare....  Oui,  dans  quelques  jours 
on  doit  vous  accuser  d’avoir  fait  tirer  sur  le  peuple, 

■  et  déjà  la  journée  du  13  vendémiaire  a  été  nommée 
un  massacre  ...,.  (  Une  vive  agitation  se  répand 
dans  l’assemblée.) 

Baiiras  :  Je  demande  que  l’on  fasse  connaître 
enfin eeux  qui,  siégeant  parmi  nous,  ont  conspiré 
contre  la  république. 

L’assemblée  se  lève  tout  entière  en  signe  d’ad¬ 
hésion. 

Chénier  demande  la  parole,  et  s’élance  très-vive¬ 
ment  à  la  tribune. 

Tallien  ;  Je  les  connais,  ceux  qui  s’agitent  en¬ 
core,  ceux  qui  sont  unis  aux  conspirateurs  de 
l’intérieur.... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Nommez-les,  nom¬ 
mez- les  ... 

Tallien  ;  Je  les  démasquerai  à  l’instant. 

Je  demande  que  la  Convention  se  forme  en 
comité  général. 

L’assemblée  se  lève  de  nouveau  en  signe  d’ad¬ 
hésion. 

-.  (Les  tribunes  retentissent  des  cris  de  vive  la 
république  ! ....  Sauvez  la  pairie!  ....  A  bas  les 
royalistes!) 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  décrète 
qu’elle  se  forme  en  comité  général  :  j’ordonne  en 
son  norri  aux  spectateurs  de  sortir  des  tribunes  ,  et 
j’invite  tous  les  représentants  du  peuple  à  se  mettre 
en  place. 

Les  spectateurs  se  lèvent  et  quittent  les  tri¬ 
bunes  aux  cris  de  vive  la  république  !  Les  journa¬ 
listes  se  retirent  de  leurs  loges  particulières;  les 
huissiers  et  les  employés  au  bureau  sortent  de  la 
salle;  les  représentants  sont  en  séance,  et  des  fac¬ 
tionnaires  placés  à  toutes  les  issues  interceptent 
toute  communication. 

SÉANCE  Dü  2i  VENDÉ.M1A1RE. 

Yernier  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  , 
commerce,  législation  et  finances,  fait  un  rap¬ 
port  ,  dans  lequel  il  développe  les  moyens  les  plus 
propres  pour  opérer  le  retirement  progressif  des 
assignats  ,  leur  rendre  un  crédit  salutaire  ,  et  leur 
substituer  insensiblement  une  monnaie  métallique. 

Le  rapporteur  fait  d’abord  sentir  qu’il  faut  rc- 
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jelcr  loule  espèce  de  démonéüsa’Jun ,  qu’elle  serait 
plus  préjudiciable  qu’utile  à  la  nation  ,  et  que 
supprimer  une  partie  des  assignats,  serait  les 
Onéantir  tous. 

11  passe  en  revue  les  dilTcrentes  causes  du  dis¬ 
crédit  actuel  de  la  monnaie  républicaine;  il  pré¬ 
tend  que  la  multiplicité  des  émissions  ne  contribue 
en  rien  à  ce  discrédit,  parce  que  la  masse  qui 
circule  en  ce  moment  ne  s’élève  qu’à  dix-huit 
milliards,  y  compris  tout  ce  qui  est  lacéré  ,  et  en 
stagnation  dans  les  caisses  publiques  ,  ou  dans  les 
mains  des  différents  payeurs.  Dans  ce  calcul , 
rénorme  quantité  de  papiers  dont  on  se  plaint 
n’est  pas  assez  suffisante  pour  la  circulation  ,  à 
considérer  le  prix  exorbitant  de  toutes  les  denrées 
et  marchandises. 

Jamais,  selon  le  rapporteur,  elle  ne  sera  portée 
à  trente  milliards  ,  parce  que  les  besoins  de  l’Etat 
ne  seront  pas  assez  pressants  en  quelque  circons¬ 
tance  que  ce  soit ,  et  que  d’ailleurs  la  république 
a  de  grandes  ressources  dans  ses  domaines ,  dans 
ses  revenus  et  dans  les  avantages  qu’elle  retire  des 
frai  tés  de  paix  conclus  avec  les  puissances  étrangères. 

Le  rapporteur  établit  en  principe  que  c’est 
une  erreur  de  croire  que  la  valeur  nominale  d’un 
papier-monnaie  puisse  jamais  être  égale  à  celle  de 
la  monnaie  métallique.  Il  essaie  de  prouver  que 
le  rapport  de  ces  deux  valeurs  doit  être  comme  de 
douze  à  deux,  de  manière  que,  s’il  faut  deux 
milliards  pour  la  circulation  ,  il  en  faudra  onze  en 
papier-monnaie. 

Ainsi,  dans  l’état  actuel  des  choses,  l’assignat 
ne  doit  pas  encore  être  réduit  à  la  moitié  de  sa 
valeur  nominale,  d’après  la  masse  totale  dont  on 
a  fait  l’émission. 

11  porte  ses  observations  sur  l'agiotage  qui  dévore 
la  substance  de  l’Etat  et  des  particuliers.  Il  croit 
que  le  gouvernement  ne  suffit  pas  pour  comprimer 
cet  ennemi  de  tout  ordre  social  ;  mais  qu’il  a  besoin 
de  forces  auxiliaires,  qui  ramènent ,  par  l’autorité 
de  l’opinion  et  par  l'attrait  de  l’intérêt ,  l’équilibre 
entre  le  papier  et  le  numéraire  :  telles  sont  les 
maisons  de  commerce  de  toutes  les  communes 
considérables  de  la  république. 

Vernier  termine  son  rapport,  en  présentant  plu¬ 
sieurs  projets  de  décret,  contenant  une  foule  d’ar¬ 
ticles.  On  y  remarque  en  particulier  ,  que  l’on  ne 
pourra  fabriquer  cl  assignats  au-delà  de  la  valeur 
de  leur  gage,  dont  l’estimation  sera  faite  par  des 
voies  publiques  et  sûres  ,  que  l’on  pourra  vendre 
Jes  domaines  nationaux  pour  du  numéraire. 

La  Convention  décrète  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement. 

Bordas  ;  Hier,  vous  avez  entendu  le  rapport  sur 
le  nommé  Lemaître  et  ses  complices  ;  vous  avez 
entendu  aussi  la  lecture  des  pièces  ;  je  reproduis 
le  projet  de  décret  que  vous  a  proposé  le  comité 
de  sûreté  générale. 

On  représente  que  ce  projet  de  décret  a  été 
adopté  hier. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Leuendre  :  Quand  on  croit  une  dénonciation 
utile  à  son  pays,  on  doit  la  faire  avec  courage; 
mais  aussi  quand  on  s’est  trompé  ,  on  doit  l’avouer 
avec  courage.  (On  applaudit.)  J’ai  (lit  il  y  a  quelques 
jours  que  Caslellane,  président  de  la  coramissiion 
militaire  de  la  section  Lepcllctier,  se  promenait 
dans  Paris  ;  quelques  journaux  ont  ajouté  que 
c’était  Castellane  le  constituant.  J’ai  reçu  de  ce 
dernier  une  lettre,  avec  le  certificat  en  forme  de 
la  commune  où  il  réside,  qui  porte  qu’il  n’a  pas 
quitté  sa  commune  pendant  les  derniers  mouve¬ 
ments  qui  ont  eu  lieu  à  Paris.  Je  crois  devoir  faire 


cette  déclaration  pour  que  justice  soit  rendue  à 
tout  le  monde. 

—  Des  citoyens  qui  ont  été  blessés  le  13  vendé¬ 
miaire,  en  défendant  la  Convention,  viennent  de 
nouveau  lui  offrir  leurs  bras  et  leur  courage. 

La  mention  honorable ,  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Des  citoyens  de  la  section  de  l’Ouest ,  qui  ont 
été  exclus  de  leur  assemblée  primaire,  viennent  se 
plaindre  de  ce  que  la  commission  des  Onze  n'a  pas 
lait  un  rapport  sur  la  protestation  qu’ils  ont  faite 
contre  les  opérations  (le  cette  assemblée  des  élec-  ‘ 
teurs;  ils  n’ont  point  eu  nos  suffrages,  disent-ils, 
et  les  élections  qu’ils  feront,  ne  sont  pas  valables. 

Nous  persistons  dans  notre  protestation,  et  nous 
demandons  que  la  commission  des  Onze  fasse  son 
rapport  dans  vingt-quatre  heures. 

Méaülle  ;  Je  m’étonne  du  silence  de  votre  com- 
rnission  des  Onze.  Dès  qu’un  citoyen  a  été  exclu 
d  une  assemblée,  tout  cu  que  celte  assemblée  pri¬ 
maire  a  fait  est  nul.  Il  est  certain  que  les  chefs  de 
la  conspiration ,  qui  a  éclaté  le  13  vendémiaire, 
sont  dans  le  corps  électoral  de  Paris;  son  bureau 
est  parfaitement  bien  composé  pour  correspondre 
avec  le  directoire  liberticide  de  Bàle.  Les  pièces 
lues  hier  le  prouvent.  Si  vous  maintenez  ce  corps 
électoral ,  il  va  donner  au  département  de  Paris 
des  magistrats  (jui  pro'égeront  les  royalistes,  les 
émigrés,  organiseront  des  compagnies  de  Jésus  , 
des  compagnies  du  Soleil.  Les  députés  qui  seront 
nommés  par  cotle  assemblée,  seront  sans  pouvoirs, 
et  les  clécrets  qu’ils  rendraient  pourraient  bien  être 
attaqués.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze  pour  faire  un  rapport;  que  le  corps  électoral 
soit  provisoirement  suspendu  ,  et  que  les  comités 
de  gouvernement  nous  indiquent  quelles  sont 
celles  des  assemblées  primaires  de  Paris  qui  doivent 
recommencer  le  choix  de  leurs  électeurs. 

Hardy  :  Je  conviens  qu'on  a  exclu  des  a.ssemblées 
primaires  de  Paris  de  bons  citoyens  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  une  raison  pour  suspendre  le 
corps  électoral  de  Paris.  Il  est  du  tiès-grand  in¬ 
térêt  de  la  république  de  fonder  enfin  le  gouver¬ 
nement  constitutionnel.  Le  choix  que  ce  corps 
électoral  a  déjà  fait  est  bon  ,  je  le  sanctionne. 
J’ignore  celui  qu’il  fera  par  la  suite  :  mais  qu’il 
nous  donne  des  royalistes ,  s’il  veut ,  ils  rencon¬ 
treront  ici  le  décret  d’accusation  (jue  leurs  crimes 
auront  mérité. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  demande  que  la 
commission  des  Onze  fasse  son  rapport ,  et  qu’on 
attendant  le  corps  électoral  de  Paris  soit  suspendu. 

Engerrand  :  Il  est  étonnant  qu’on  vienne  de¬ 
mander  cette  suspension  ,  lorsque  des  nominations 
ont  déjà  été  faites.  Des  irrégularités  peuvent  avoir 
eu  lieu  dans  une  grande  partie  des  assemblées 
primaires  des  départements.  Il  faudra  donc  tout 
annuilcr  et  ajourner  indéfiniment  l’établissement 
de  la  constitution. 

Le  Présiüe>t  l  Plusieurs  membres  ont  la  parole. 

Tailleeeu  :  Je  la  demande  pour  la  suspension  du 
corps  électoral. 

Dacnou:  Si'Jes  actes  illégaux  des  assemblées  pri¬ 
maires  pouvaient  annuller  les  corps  électoraux 
qu’elles  auraient  formés,  aucun  gouvernement 
représentatif  ne  serait  [lossible ,  et  par  une  sem¬ 
blable  opinion,  on  fait  le  procès  à  la  constitution 
même;  combien  ne  scrail-il  pas  inconvenant  de 
casser  aujourd’hui  un  corps  électoral  que  la  Con¬ 
vention  a  laissé  s’assembler  sous  ses  yeux,  et  quia 
commencé  ses  opérations. 

Les  assemblées  primaires  de  Paris  ont  été  pour 
la  nomination  des  'lecteurs  ,  ce  qu’elles  ont  été 


pouF  l’aoceplatioii  de  la  constitution  :  Vous  avez 
accepté  leurs  votes ,  vous  les  avez  comptés  avec 
ceux  des  autres  sections  du  peuple  français  : 
pourquoi  donc,  reconnaissant  leur  acceptation 
légitime,  rejetteriez-vous,  comrne  illégale  ,  leur 
troisième  opération,  la  nomination  de  leurs  élec¬ 
teurs  ;  opération  qui ,  je  dois  l’observer  ,  a  été  faite 
dans  toutes  les  formes  déterminées  par  les  lois.  .le 
sais  bien  que  depuis ,  ces  assemblées  primaires  , 
égarées  par  des  conspirateurs,  ont  pris  des  arrêtés 
séditieux  :  mais  la  victoire  a  détruit  tons  ses  actes, 
il  n’en  existe  plus  rien.  Je  sais  bien  que  parmi  les 
électeurs  on  compte  plusieurs  chefs  de  cette  cons¬ 
piration,  mais  je  sais  bien  aussi  qu'ils  ne  se  ren¬ 
dent  point  au  corps  électoral,  et  que  d’ailleurs, 
s’ils  s’y  présentent,  rien  n’empêche  le  comité  de 
sûreté  générale  de  les  traduire  devant  les  tribu¬ 
naux. 

Si  vous  cassiez  aujourd’hui  le  corps  électoral  de 
Paris  ,  n’auriez-vous  pas  à  craindre  que  dès  de¬ 
main  ,  sous  prétexte  de  quelques  actes  illégaux  des 
assemblées  primaires,  on  ne  vînt  vous  demander  de 
casser  aussi  les  corps  électoraux  de  quelques  dé¬ 
partements?  N’auriez-vous  pas  à  craindre  qu’en 
retardant,  par  cette  mesure,  la  réunion  du  corps 
législatif,  on  ne  vous  empêchât  bientôt  d’établir 
en  France  le  régime  constitutionnel. 

Citoyens  ,  il  faut  le  dire,  tous  les  jours  ,  jusqu’au 
4  brumaire  ,  c’est  que  la  patrie  est  dans  un  immi¬ 
nent  danger,  si  le  5  la  constitution  n’est  pas  en 
activité.  (On  applaudit.)  Voulez-vous  donc,  en  re¬ 
tardant  cette  epoque  désirée,  livrer  votre  pays  à 
de  nouveaux  déchirements?... 

Plusieurs  voix  ;  Non  !  non  ! 

Goüpilleaü  :  D’après  les  inconvénients  qu’on 
vient  de  nous  démontrer,  et  qui  pourraient  re¬ 
tarder,  par  de  nouveaux  troubles  ,  l’établissement 
de  la  constitution,  je  retire  ma  motion.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Lemoine  ;  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  son  devoir. 

Boudin  :  Ce  matin  ,  ce  comité  a  fait  arrêter  un 
des  conspirateurs  au  milieu  du  corps  électoral. 
(On  applaudit.) 

Daünoü  ;  Dans  le  cours  d’une  longue  et  tumul¬ 
tueuse  révolution  ,  il  n’est  que  peu  de  moments 
favorables  à  l’établissement  d’un  régime  constitu¬ 
tionnel,  et  si  l’on  ne  saisissait  pas  celui  qui  se  pré¬ 
sente,  si  l’on  brisait  les  premiers  rouages  constitu¬ 
tionnels  dès  leur  formation  ,  il  faudrait  renoncer  à 
la  liberté. 

Un  autre  danger,  c’est  qu’en  ajournant  l’éta¬ 
blissement  de  la  constitution  ,  vous  risquez  de 
voir  une  autorité  rivale  s’établir  à  côté  de  la 
vôtre. 

En  effet ,  les  représentants  nommés  par  les 
corps  électoraux  auront  des  mandats  comme  vous. 
Ne  peuvent-ils  pas  se  réunir?  ne  peuvent-ils  pas 
vous  demander  si  c’est  vous  ou  eux  qui  êtes  re¬ 
vêtus  des  pouvoirs  du  peuple?  si  votre  mission 
n'est  pas  finie?  si  la  leur  n’est  pas  commencée?  Je 
demande  l’ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts. 

—  Méaulle  monte  à  ta  tribune  et  demande  la 
parole. 

—  On  crie  de  toutes  parts  l’ordre  du  jour  et 
pour  la  clôture  de  la  discussion. 

—  L’assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

Thibaudeau  :  Je  suis  bien  aise  que  l’assemblée 
n’ait  pas  renvoyé  à  sa  commission  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  ;  car  l’opinion  de  sa  commission 
à  cet  égard  est  décidée  il  y  a  longtemps. 


Ma  mission  de  député  du  département  de  la 
Seine  n’a  pas  duré  longtemps,  car  je  ne  le’^suis 
plus;  mais  ce  n’est  pas  d’après  l’erreur ,  juste¬ 
ment  combattue  par  Daunou  ,  que  j’ai  donné  ma 
démission  ;  c'est  que  je  ne  veux  être  membre  du 
corps  législatif  prochain  que  parla  volonté  de  mes 
commettants  directs.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  séance  soit  levée. 

Legendre  :  Je  demande  qu’on  ne  lève  pas  la 
séance  :  vous  ne  pouvez  pas  ,  d’après  ce  qui  s’est 
passé  hier  ,  laisser  le  peuple  dans  l’incertitude  de 
son  salut.  (On  applaudit.)  Citoyens  ,  personne  plus 
que  moi  n’aime  l’union  et  la  bonne  intelligence  des 
représentants  du  peuple;  mais  hier,  il  a  été  fait  une 
dénonciation  publique;  elle  a  désigné  comme  cons¬ 
pirateurs  quelques  hommes  qui  siègent  dans  celte 
assemblée;  vous  vous  êtes  réunis  en  comité  général 
pour  lire  une  correspondance  qui  prouve  l’exis¬ 
tence  de  cette  conspiration,  et  désigne  les  conspi¬ 
rateurs.  Cette  nuit ,  nous  nous  sommes  expliqués 
en  famille  ;  eh  bien  !  il  faut  que  le  résultat  de  cetto 
explication  soit  connu  de  la  France  entière.  (On 
applaudit.)' 

Si  vous  leviez  celle  séance  sans  publier  ce  résul¬ 
tat  ,  l’inquiétude  se  répandrait  dans  les  esprits  de 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

Pour  moi ,  je  vais  acquitter  une  partie  de  la 
dette  que  j'ai  contractée  envers  ma  patrie.  Je  dé¬ 
clare  au  peuple  français  qu’hjer,  j’ai  manifesté  mes 
inquiétudes  à  l'égard  de  nos  collègues  Lanjuinais, 
Henri  Larivière,  Boissy  et  Lesage  (d’Eure  et-Loir); 
que  je  leur  ai  demandé  pourquoi  les  factieux  des 
assemblées  primaires  leur  prodiguaient  des  éloges 
en  même  temps  qu’ils  répandaient  la  calomnie  sur 
les  représentants  les  plus  courageux  ;  que  je  leur 
ai  dit  que  les  éloges  des  méchants  flétrissaient 
l’homme  de  bien  ;  que  je  leur  ai  reproché  d’avoir 
gardé  le  silence  lorsque  ces  factieux  venaient  à 
celte  barre  insulter  la  Convealion  nationale.  Oui, 
citoyens  ,  voilà  les  reproches  que  je, leur  ai  faits 
et  que  je  leur  adresse  encore.  Mais  je  déclare  que 
mes  soupçons  ne  s’étendent  pas  plus  loin  que  ces 
reproches. 

Il  est  quelques  autres  ne  mes  collègues  sur  les¬ 
quels  la  Convention  doit  se  prononcer  dans  cette 
séance,  et  sur  ceux-là  mes  soupçons  se  fortifient 
chaque  jour. 

Citoyens  ,  parcourons  la  France  par  la  pensée, 
jetons  nos  regards  sur  les  massacres  du  Midi ,  et 
que  tous  les  massacreurs  soient  désignés  et  punis. 
Voyez  à  Marseille  les  portes  du  fort  Saint-Jean  en¬ 
foncées  par  des  cannibales;  voyez  une  foule  de 
patriotes  étouffés  et  brûlés  dans  ces  cachots  em¬ 
brasés  ;  voyez  ces  malheureux  assommés  sous  le 
nom  de  terroristes.  Eh  bien  !  ce  sont  les  auteurs  de 
ces  forfaits  qu’il  faut  rechercher  et  punir. 

Il  a  été  dit  hier  de  grandes  vérités  à  Rovère. 
Moi-même  je  l’accuse  d’avoir  voulu  ,  par  toutes  les 
menées  imaginables,  jeter  l’inquiétude  et  la  dé¬ 
fiance  dans  l’âme  de  ses  collègues ,  d’avoir  voulu 
leur  faire  croire  qu’on  rédigeait  l’acte  d’accusation 
de  plusieurs  d’entre  eux.  J’ajoute  quelques  faits. 

Dans  le  temps  que  vous  décrétâtes  que  l’hymne 
des  Marseillais  serait  jouée  tous  les  jours  à  la  garde 
montante,  les  factieux  saisirent  ce  prétexte  pour 
troubler  la  tranquillité  publique,  et  Rovère  était 
membre  du  comité  de  sûreté  générale.  Je  lui  dis, 
en  présence  de  plusieurs  collègues  ;  Rovère ,  tu  as  les 
moyens  d’empêcher  tous  ces  jeunes  gens  à  cade- 
neltes  d’insulter  à  la  Convention  et  de  troubler 
l’ordre  public;  si  tu  ne  les  emploies  pas,  je  te  dé¬ 
clare  que  je  te  regarde  comme  complice  de  ces 
factieux.  Rovère  me  répondit  :  Que  la  Convention 
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fasse  des  lois ,  je  .es  fferai  exécuter  ;  mais  je  ne 
m’occupe  pas  de  chansons.  Je  lui  témoignai  mon 
mécontentement;  il  l’aperçut,  et,  le  lendemain,  il 
vint  me  dire:  Sois  tranquille  ,  l’air  des  Marseillais 
sera  joué,  j'ai  levé  tous  les  obstacles.  En  effet,  l’air 
fut  joué  sans  aucun  trouble.  Je  demande  à  l’assem¬ 
blée  ,  si  l’homme  qui  pouvait  à  son  gré  exciter  ou 
calmer  les  séditieux  n’était  pas  leur  complice  et  ne 
participait  point  aux  complots  qu’ils  méditaient  ? 

Quelques  jours  apres  ,  Rovère  vint  nous  dénon¬ 
cer  une  prétendue  conspiration  qui  n’avait  aucune 
apparence  de  vérité  ,  c’était  une  espèce  de  carma¬ 
gnole  à  la  Barère  :  on  fit  des  perquisitions ,  et  que 
trouva-t-on?  Un  particulier  armé  chez  lui  de  deux 
fusils,  deux  sabres  et  une  paire  de  pistolets.  L’as¬ 
semblée  méprisa  ces  romans  imaginés,  sans  doute, 
pour  détourner  son  attention  de  conspirations  plus 
réelles. 

Observez ,  citoyens,  que  vos  ennemis  avaient 
besoin  d’avoir,  dans  l’intérieur,  des  hommes  qui 
leur  fussent  dévoués  pour  accomplir  leurs  projets. 
Or ,  je  demande  si  la  conduite  de  Rovère  ne  les 
secondait  pas  parfaitement;  je  demande  si  les  me¬ 
sures  qu’Aubry  a  prises  pour  éloigner  de  nos  ar¬ 
mées  les  meilleurs  républicains  et  les  remplacer 
par  les  royalistes  ,  ne  cadrent  pas  avec  le  plan  de 
nos  ennemis,  dont  on  nous  a  fait  cette  nuit  la 
lecture  ? 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  entende 
tous  les  accusateurs  de  Rovère  ;  qu’elle  l’entende 
lui-même,  et  prenne  un  parti  décisif. 

Louvet  :  Représentants  du  peuple ,  à  quels  périls 
vient  d’échapper  cette  liberté  sainte  ,  pour  laquelle 
une  nation  généreuse  triomphait  depuis  cinq  ans! 
A  quelle  époque  du  monde  ,  et  dans  quelles  anna¬ 
les  chercher  une  conspiration  plus  vaste ,  mieux 
ourdie  ,  préparée  de  plus  loin  ,  amenée  si  près  du 
succès  !  Les  rois  y  avaient  mis  leur  plus  cruelle 
espérance  :  l’afireux  génie  de  leurs  plus  vils  mi¬ 
nistres  s’y  était  épuisé. 

Ils  avaient  dit;  «  Les  apôtres  de  la  philosophie 
et  de  la  vérité  ont  fait  leur  révolution,  que  les  écri¬ 
vains  du  fanatisme  et  du  mensonge  la  défassent  !» 

L’enthousiasme  de  la  liberté  les  consume.  Pour 
l’éteindre ,  essayons  de  les  flétrir.  A  d’honorables 
titres,  substituons  des  dénominations  odieuses. 
Qu’elles  s’étendent  sur  eux  ,  et  qu’elles  les  envelop¬ 
pent  d’un  voile  de  honte  et  de  sang  ?  Faisons  qu'on 
ne  puisse  plus  croire  au  républicanisme  irrépro¬ 
chable,  et  que  bientôt  il  n^y  ait  pas  un  patriote 
assez  osé  pour  réclamer  ce  nom. 

Comme  les  enfants  de  l’ancienne  Lacédémone, 
par  des  airs  guerriers  ,  ils  s’animent  à  la  victoire; 
)roscri\ons  leurs  hymnes  de  gloire  ,  remplaçons- 
espar  des  chants  de  massacre. 

Puisqu’il  faut  des  passions  à  ce  peuple  ,  recom¬ 
posons-lui  des  passions  haineuses.  Que  des  Hébert 
nouveaux  s’élèvent  au  milieu  de  lui  ;  qu’avec  un 
autre  langage  et  sous  d’autres  formes,  on  lui  fasse 
entendre  encore  le  cri  des  proscriptions  ! 

Le  2  septembre  faillit  étouffer  la  république  en 
son  berceau  :  recommençons  un  cours  d’assassinats, 
et  que  les  meilleurs  citoyens  soient  menacés  d’une 
plus  prompte  mort. 

Leur  jeunesse  résiste  à  nos  armes;  voyons,  puis¬ 
qu’on  ne  peut  la  vaincre,  s’il  n’est  pas  possible  de 
la  corrompre  ou  de  l’égarer. 

Tout  le  fer  de  l’Europe  n’a  pu  entr’ouvrir  leurs 
phalanges ,  déchirons-îes  de  leurs  propres  mains. 
Partout  ils  sont  vainqueurs  sur  leurs  frontières; 
faisons  chez  eux  la  seule  invasion  désormais  possi¬ 
ble  ;  donnons-leur  sur  tousles  pointsdes  dissentions 
intestines.  Que  l’Est  ,  l’Ouest  et  le  Midi  soient  en 


même  temps  frappés  de  la  guerre  civile;  surtout 
allons  au  cœur. 

Leur  gouvernement  organise  de  nouveaux  triom¬ 
phes  ;  a  tout  prix  discréditons  leur  gouvernement. 
Qu’il  soit  chargé  de  calomnies  ;  qu’on  l’abreuve 
d’outrages  ,  qu  on  le  circonvienne  de  difficultés;  et 
pour  sa  perte  plus  certaine,  jetons  jusque  dans 
son  sein  quelqu'ennemi  secret  qui  l’entrave  et  qui 
le  trahisse. 

Allons  au  cœur;  allons  a  cette  assemblée  de 
républicains,  jusqu’à  présent  si  facile  à  décimer, 
si  difficile  à  dissoudre;  ramenons  au  milieu  d’elle 
les  soupçons  vagues,  les  divisions  sourdes;  et  l’in¬ 
quiétude  ,  et  la  défiance,  et  s’il  se  peut,  l’image 
de  la  terreur. 

Que  cette  constitution  qu’ils  ont  faite  ne  puisse 
s’établir;  ou  du  moins  n’ait  point  de  garantie.  Que 
pas  un  d’eux  ne  reste  pour  la  soutenir  ;  et  si, 
malgré  tous  nos  efforts,  la  majorité  de  ces  vingt 
millions  d’hommes  se  décide  pour  les  deux  tiers, 
recourons  aux  derniers  moyens:  les  émeutes,  le 
fer,  le  poison  ;  que  les  nôtres  pervertissent  l’opi-r- 
nion  ;  que  leurs  parisiens  soient  frappés  d’un  esprit 
de  vertige  ;  qu’ils  préparent  eux-mêmes  leur  ruine; 
que  d’habiles  meneurs  s’emparent  de  ces  sections 
turbulentes;  que  de  toutes  les  extrémités,  nos 
assassins  accourent  au  centre;  que  l’étendard 
contre-révolutionnaire  ne  paraisse  pas  encore  :  que 
d’abord  les  seuls  drapeaux  de  la  rébellion  s’élè¬ 
vent  ;  que  pour  la  troisième  fois  il  se  voie  envi¬ 
ronné  d'armes  ,  ce  sénat  si  fatal  aux  maîtres  du 
monde;  mais  qu’enfin  ses  destinées  s’accomplis¬ 
sent  ;  qu’il  soit  détruit,  entièrement  détruit  !  qu’on 
l’égorge  ! 

Alors  nos  mains  royales  s’appesantiront  sur  cette 
France  qu’il  faut  démembrer  ;  sur  ce  Paris  qu’il 
faut  mettre  en  poudre. 

Ainsi  le  ministère  anglais  avait  médité  scs  plans, 
et  déjà  ,  pour  leur  exécution,  se  présentaient,: 
Monsieur,  devant  la  Provence,  où  les  compagnies 
du  Soleil  égorgeaient  les  républicains  ;  Condô  ,  de¬ 
vant  la  Franche-Comté  ,  encore  épouvantée  du 
'  voisinage  des  compagnies  Jésus  ,  la  Franche-Comté 
où  les  autorités  constituées  venaient  d’être  orga¬ 
nisées  de  la  manière  la  plus  propre  à  recevoir  un 
prince;  d’Artois,  devant  la  Bretagne,  où  l’exécrable 
chouannerie  se  soutenait  entretenue  des  secours 
d’une  main  cachée  ;  enfin ,  l’insolent Anglaisdevant 
la  Normandie,  que,  depuis  trois  mois,  et  dans  le 
Calvados  principalement,  on  travaillait,  de  toutes 
les  espèces  de  fanatisme  ,  au  détriment  des  patriotes 
incorruptibles  et  au  profit  de  l’étranger  corrupteur. 

Cependant  l’étranger  pouvait-il  montrer  tant  d’au¬ 
dace,  s’il  n’était  appuyé  de  quelque  grande  intel¬ 
ligence  dans  l’intérieur?  Existait-il  au  sein  de  la 
république  un  homme  puissant  par  les  places  qu’il 
occupait,  plus  puissant  de  sa  profonde  habileté  dans 
les  intrigues  les  plus  perverses;  un  homme  qui, 
l’œil  ouvert  sur  vos  comités  de  gouvernement, 
appuyé  d'une  main  sur  le  secret  comité  de  Bâle, 
et  de  l’autre  sur  le  cabinet  de  Saint-James  ,  centre 
des  correspendances  ennemies  ,  instigateur  princi¬ 
pal  des  mouvements  séditieux  ,  exerçant  sa  vaste 
influence  sur  les  départements  les  plus  éloignés, 
dirigeât  aussi  par  ses  entours,  les  meneurs  des  sec¬ 
tions  de  Paris,  sût  avec  art  éblouir  les  simples, 
effrayer  les  faibles  ,  comprimer  les  républicains, 
encourager  les  royalistes  ,  dominer  même  ici  par 
les  ruses  d’une  tactique  abominable?  Un  tel  homme 
existait-il  dans  cette  enceinte  ,  au  milieu  de  vous  ? 
Représentants  du  peuple  ,  je  n'en  doute  pas. 

Mais  que  Larivière,  Lesage,  Lanjuinais  aient 
trempé  dans  de  tels  complots;  qu’ils  aient  à  ce 


I  oiiil  oublie  les  vertus  qui  leur  ont  niérilc  la  plus 
glorieuse  infortuue, , j’ose  alïirmer  que  la  chose  n’est 
pas  possible  ;  et  je  m’étonne  que  Tallien  qui  vous 

est  venu  soumettre  les  soupçons  que  lui  inspirait 
la  conduite  de  quelques-uris  de  ses  collègues  aux¬ 
quels  on  ne  peut  reprocher  que  de  ne  s’èlre  pas  assez 
fortement  prononcés  dans  degratides  circonstances, 
ait  négligé  de  vous  nommer  le  \éritable  auteur  des 
dangers  de  la  patrie  ,  celui  quej’accuse  de  tous  nos 
maux. 

Celui-là  m'a  dit  quelquefois  qu’il  poignarderait 
à  ta  tribune  quiconque  os.  rait  l’y  dénoncer.  Eh 
bien  !  Kovère  ,  prépare  ton  poignard;  c’est  toi  que 
je  vais  démasquer. 

L’étranger  voulait  une  réaction  complète  dans 
laquelle  on  envelopperait  de  proche  à  proche  tout 
homme  qui  ,  depuis  89,  aurait  servi  la  révolution, 

1  étranger  voulait  qu’un  titre  nouveau  fût  inventé 
{tour  des  proscriptions  nouvelles  ;  qu’à  ce  mot 
fédéraliste  ,  au  moyen  duquel  on  avait  immolé  tant 
do  républicains  vertueux,  on  substituât  une  expres¬ 
sion  non  moins  susceptible  de  s’étendre  au  gré  des 
l)ourrcaux  ,  de  sorte  qu’il  n’y  eût  bientôt  plus  un 
patriote  pur,  pas  même  un  membre  de  cette  as¬ 
semblée,  qui ,  retourné  dans  ses  foyers,  ne  dût 
être  traduit  devant  les  tribunaux  ,  ou  massacré 
dans  les  prisons,  comme  un  buveur  de  sang,  un 
terroristes.  L’étranger  voulait  qu’en  même  temps 
on  s’appliquât  à  faire  que  le  royalisme  fût  regardé 
comme  une  chimère  ,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  favorisé 
scs  progrès. 

Eh  bien  !  dans  celte  enceinte  ,  et  au  comité ,  et  à 
la  réunion ,  et  dans  des  conciliabules  ,  Rovère, 
depuis  plus  de  trois  mois,  jusqu’au  13  vendémiaire, 
ne  voyait  partout  que  du  terrorisme ,  ne  voyait  le 
royalisme  nulle  part ,  ne  parlait  que  de  la  terreur 
prête  à  renaître  ,  et  il  n’y  a  pas  plus  d’un  mois, 
m’accueillit  d’un  ricanement  dérisoire,  lorsqu’à  la 
réunion,  je  voulais  appeler  l’alleniion  de  mes  col¬ 
lègues  sur  leur  ennemi  véritable,  le  royalisme  ,  qui 
s’agitait  dans  les  sections  de  Paris.  Eh  !  qui  voudrait 
contester  que  Rovère  employait  toute  son  astuce  à 
nous  entretenir  constamment  depérils  imaginaires, 
et  à  détourner  ainsi  notre  attention  des  dangers 
serieux  dont  lui  et  les  siens  nous  tenaient  déjà 
comme  investis ,  et  qu’ils  allaient  aggraver  encore? 

L’étranger  voulait  que  le  gouvernement  fût 
entravé,  j’atlcsteles  membres, du  comité  que  Rovère 
n’a  rien  épargné  pour  cela  :  chicanes  perpétuelles, 
arguties  misérables  ,  fatigants  débats,  prolongés 
jusqu’à  la  fin  des  nuits  ;  tou?  moyen  de  lasser  notre 
patience  et  de  consumer  notre  temps  lui  était  bon. 
Nulle  occasion  d’embarrasser  notre  marche ,  ne  lui 
échappait.  Toute  mesure  de  gouvernement ,  il  la 
disait  révolutionnaire  ;  tout  moyen  propre  à  com¬ 
primer  les  agioteurs ,  les  calomniateurs  ,  la  foule 
des  chouans,  tous  les  assassins,  il  l’appelait  moyen 
de  terreur  ;  on  ne  pouvait  témoigner  l’impatience 
d  extirper  des  fléaux  dévorants ,  sans  qu’aussitôt  il 
ne  vous  adressât  d’nne  manière  indirecte  ,  cette 
observation  malignement  insidieuse  :  qu’il  fallait 
bien  prendre  g ard&  d’imiter  Robespierre. 

L’étranger  avait  besoin  que  les  secrets  du  gouver¬ 
nement  fussent  trahis.  Représentants,  celle  de  nos 
motions  faites  dans  l’intérieur  des  comités  ,  et  qui 
n’ayant  pas  eu  de  suite  ,  ne  pouvaient  être  sues  de 
personne  au-dehors  ,  comment  parvenaient-elles 
aux  écrivains  chargés  de  nous  déchirer  ?  Je  vais 
citer  un  fait.  Les  comités  avaient  décidé  qu’on  vous 
ferait  un  rapport  sur  les  commissaires  envoyés  par 
les  sections  de  Dreux  à  Paris  ;  je  dis  au  rapporteur  ; 
N  oubliez  pas  de  dire  à  la  Convention  que  les  mou¬ 
vements  qui  ont  lieu  autour  de  Paris ,  ne  tendent 


qu’à  alTamer  Paris  ,  en  empêchant  l’arrivagç  des 
subsistances  ;  n’oubliez  pas  de  faire  sentir  que  ces 
mouvements  sont  l’ouvrage  des  meneurs  des  sec¬ 
tions  de  ï’aris  qui  veulent  dissoudre  la  Convention, 
en  l’accusant  de  faire  mourir  de  faim  les  habitants 
de  cette  commune.  Rovère,  qui  était  présent, 
s  écria  ;  11  ne  faut  pas  accuser  les  sections  sans 
preuve  ,  car  on  dirait  que  nous  faisons  des  car¬ 
magnoles  comme  Parère. 

l)ès  le  lendemain  la  Galette  Française  inséra  un 
avis  aux  sections  dans  lequel  on  leur  disait  qu’il 
fallait  prendre  garde  ;  que  les  tyrans  ne  manque¬ 
raient  pas  de  les  accuser  de  vouloir  alTamer  Paris. 

Mais  cet  homme  qui  communiquait  à  l’étranger 
nos  arrêtés  et  nos  plans  de  campagne,  quel  est-il  ? 
Le  beau-frère  d’un  homme  qui  était  secrétaire  de 
Rovère  ,  il  y  a  moins  de  six  mois. 

L’étranger  voulait  ce  qu’il  a  voulu  constamment  : 
qu’on  vous  enlevât  par  des  calomnies  l’amour  et  le 
respect  des  citoyens. 

\os  plus  vils  ennemis,  vos  plus  audacieux  ca¬ 
lomniateurs  ,  les  écrivains  de  Charette  et  de  Pitt 
ont  trouvé  dans  Rovère  un  défenseur  aussi  adroit 
que  persévérant. 

Lui  qui ,  même  avant  le  31  mai ,  avait  attaqué 
la  liberté  de  la  presse ,  défendait  aujourd’hui  ses 
plus  intolérables  abus. 

Arrêter  le  débit  de  ces  poisons,  dont  plusieurs 
libcllistes  tuaient  journellement  l’opinion  publique, 
c’était  encore  agir  comme  Robespierre  ;  et  vous 
observerez  qu’à  mesure ,  qu’à  la  réunion  des  co¬ 
mités  ,  l’un  de  ses  membres  se  prononçait  avec 
force  pour  la  république  ,  il  était  le  lendeinain  livré 
à  ces  journalistes  qui  ne  manquaient  pas  de  le  de¬ 
signer  comme  un  partisan  de  la  terreur. 

Ce  fut  ainsi  que  tout  à  coup  Laréveillèrc  et 
Daunou  se  virent  assaillis  par  cette  bande  d’impos¬ 
teurs  ,  et  frappés ,  après  Chénier,  Sieyes  et  tant 
d’autres  ,  du  mot  de  réprobation  générale  :  terro¬ 
ns  tes. 

L'étranger  avait  besoin  que  les  sections  rebelles 
eussent  un  point  d’appui  dans  celte  assemblée.  11 
fallait  donc  opérer  une  scission.  Comme  on  déses¬ 
pérait  de  corrompre  Lanjuinais ,  Lesage ,  Larivière, 
on  avait  étudié  soigneusement  le  caractère  de  cha¬ 
cun  d’eux. 

On  savait  que  Lanjuinais  avait  des  préjugés  reli¬ 
gieux  ,  on  l’avait  entouré  de  prêtres  :  on  savait 
que  Larivière  portait  un  tendre  attachement  à  sa 
mère  et  à  sa  femme,  on  l’inquiéta  pour  tous  les 
objets  les  plus  chers  à  son  cœur;  on  lui  fit  croire 
qu’on  voulait  frapper  en  lui  leur  soutien  ;  on  fit 
croire  à  tousau’on  voulait  rétablir  un  système  d.e 
terreur. 

Rovère  et  Saladin  étaient  les  instruments  infati¬ 
gables  de  ces  insinuations  traîtresses. 

J’entrai  un  jour  dans  celte  maison  où  se  réunis¬ 
saient  quelquefois  plusieurs  de  nos  collègues.  Sala¬ 
din  ,  qui  ne  m’attendait  pas  ,  leur  disait  que  le 
comité  de  législation  avait  dressé  l’acte  d’accusation 
de  sept  ou  dix  membres  de  la  Convention.  Je  le 
sommai  de  déclarer  quels  étaient  ces  membres  ,  et 
quels  étaient  ceux  qui  avaient  dressé  cet  acte  d’ac¬ 
cusation  ;  il  répondit  que  le  moment  n’clait  pas 
venu  de  les  nommer. 

Larivière,  travaillé  de  celte  cruelle  pensée  qu’on 
voulait  rétablir  la  terreur  ,  s’écria  qu’il  ne  donnait 
que  vingt-quatre  heures  à  celui  qui  avait  conçu  ce 
plan  pour  y  renoncer  ,  que  passé  ce  temps  ,  il  le 
dénoncerait  à  la  tribune.  Larivière- désignait  quel¬ 
qu’un  et  ne  nommait  pas.  Rovère  ,  en  l’interrom¬ 
pant ,  dit  •  c’est  Sieyes. 

Rovère  doit  avoir  dos  preuves  que  l’on  voulait 


rétablir  la  terreur ,  et  que  Sieyes  était  à  la  tète  du 
parti  qui  y  travallait:  sinon  Rovère  est  le  perfide 
que  l’étranger  tenait  au  milieu  de  nous  pour  nous 
diviser. 

L’étranger  voulait ,  et  vous  en  avez  la  preuve 
dans  cette  correspondance  d’émigrés ,  surprise  chez 
le  conspirateur  Lemaître  ;  l’étranger  voulait  que 
notre  jeunesse  égarée  ou  corrompue  fût  poussée  à 
tous  les  excès  de  la  rébellion.  Eh  bien  !  pesez  cette 
dénonciation  de  Legendre  que  Rovère  avait  pu,  de 
sa  seule  autorité  ,  arrêter  les  mouvements  royalis¬ 
tes  de  ces  jeunes  gens  ,  qui ,  après  la  victoire  de 
Ouiberon  ,  voulaient  empêcher  qu’on  chantât 
l’hymne  des  Marseillais  à  la  garde  montante  ,  qui 
étaient  parvenus  à  faire  un  club  de  la  salle  de 
l’opéra  ,  qui  avaient  fait  des  applications  inquié¬ 
tantes  pour  la  tranquillité  publique  ,  qui  avaient 
applaudi  à  outrance  à  l’apparition  d’un  plumet 
blanc  sur  le  théâtre,  et  à  ces  vers  d’Iphigçnic  : 

Au  fils  d’une  grande  déesse , 

Rendez  un  hommage  éclatant: 

Préparez-vous ,  belle  jeunesse. 

Qui  étant  venus  assaillir  le  comité  de  gouver¬ 
nement  ,  disaient  qu’il  y  avait  dans  l’assemblée  un 
triumvirat  qu’il  fallait  abattre,  et  criaient  :  A  bas 
la  Convention! 

Pesez  ces  faits  ,  et  permettez-moi  d’en  conclure 
avec  Legendre,  que  quiconque  pouvait  arrêter  à 
volonté  de  pareils  mouvements ,  avait  sans  doute 
la  puissance  de  les  diriger. 

Qu’il  vous  explique  ,  au  reste ,  par  quelle  étrange 
fatalité  il  arriva  que,  dans  cette  soirée  du  3'J  mes¬ 
sidor  ,  à  l’instant  même  où  les  séditieux  arrivèrent 
en  force  sur  le  Petit-Carrousel ,  lui  ,  Rovère  ,  pré¬ 
sident  du  comité  de  sûreté  générale,  abandonna 
tout  à  coup  le  fauteuil ,  et  s’éclipsa. 

Qu’il  explique  cet  autre  fait  déclaré  par  Calés. 
Celui-ci  s’était  plaint  avec  chaleur  de  l’audace  de 
ces  jeunes  gens.  Rovère  lui  dit  le  lendemain  ; 
Qu’as-tu  fait  Calés?  sais-tu  bien  que  tu  as  tiré  sur 
mes  grenadiers  ?  Ses  grenadiers  sont  ceux  qui  ont 
battu  la  générale  les  11 ,  12  et  13  vendémiaire  ,  et 
qui ,  dans  cette  dernière  journée,  ont  voulu  égor¬ 
ger  la  Convention  ,  l’armée  et  les  patriotes  de  ào  , 
que  Rovère  appelait  tous  ,  sans  distinction  ,  des 
terroristes. 

Ses  grenadiers  sont  ceux  auxquels  on  vit  Ro¬ 
vère  applaudir,  le  jour  que,  sortis  de  la  section 
Lepelletier ,  ils  vinrent  à  cette  barre  insulter  la 
représentation  nationale  ,  lui  parler  du  ton  des 
Hébert  et  des  Chaumette  ;  ce  sont  ceux  desqu.-'ls 
Rovère  disait  ce  jour  là  :  ils  ont  raison. 

Représentants ,  ce  que  l’étranger  voulait  surtout, 
c’était  que  les  patriotes  fussent  [lersécutés;  c’était 
u’on  les  jetât  dans  les  fers  ,  ou  qu’on  les  poussât 
evant  les  tribunaux  ennemis  ;  c’était  qu’en  dé¬ 
clamant  contre  la  terreur,  on  organisât  la  terreur 
contre  les  républicains.  Représentants,  à  l’éiioque 
où  les  Compagnies  de  Jésus  furent  formées  à  Lyon, 
et  celles  du  Soleil  à  Marseille  ,  Rovère  faisait  perdre 
en  ajournements  continuels  un  temps  précieux. 
Il  employait  dans  les  comités  toutes  les  ressources 
de  sa  tactique  pour  gagner  du  temps  ;  il  avait  sa 
correspondance  à  part ,  et  la  plus  active  corres¬ 
pondance.  Presque  tous  les  jours  il  lui  arrivait  des 
courriers,  porteurs  de  dépêches  ,  dont  il  ne  livrait 
au  comité  que  ce  qu’il  jugeait  à  propos  de  laisser 
connaître.  Il  croyait  bien  que  les  terroristes,  par¬ 
tout  désarmés  et  dans  les  fers,  allaient  égorger  ; 
mais  les  royalistes,  partout  libres,  partout  domina¬ 
teurs  ,  formés  dans  le  Midi  en  compagnies  d’égor- 
geurs,  il  ne  croyait  pas  qu’ils  pussent,  ni  qu’ils 


voulussent  assassiner.  Cependant  esseplcmbrisades 
continuaient  leur  cours  horrible  ;  une  véritable 
terreur  était  organisée.  On  voulait  la  ramener  des 
extrémités  au  centre,  de  Marseille  et  de  Lyon  jus¬ 
qu’aux  portes  de  cette  assemblée. 

On  commençait  la  boucherie  des  républicains, 
pour  que  bientôt  il  ne  restât  plus  en  France  un 
seulamide  la  liberté  •  et  pour  que,  sous  l’influence 
des  massacres,  les  élections  ne  portassent  au  corps 
législatif  que  des  partisans  de  la  royauté. 

Qu’il  dise  ,  Rovère  ,  pourquoi  ces  conciliabules 
tenus  chez  lui?  pourquoi  cette  contre-police  à 
part?  pourquoi  surtout  cette  rencontre  d’un  nommé 
Villiambe  ?  cet  homme  accusé  par  six  citoyens  d’a¬ 
voir  voulu  les  corrompre  et  de  les  avoir  engagés  à 
livrer  la  ville  de  Rennes  aux  chouans  ;  surpris 
comme  il  arrivait  de  Jersey ,  porteurde  deux  lettres 
originales  des  princes  à  l’armée  catholique  et 
royale  ;  émigré  deux  fois  de  son  propre  aveu ,  il 
avaitété  arrête.  Qui  l’a  remis  en  liberté?  On  l'ignore. 
On  le  cherche  ;  représentants  du  peuple,  où  croyez- 
vous  qu’on  le  retrouve  ?  Auprès  de  Rovère  dont  il 
est  agent. 

Si  la  foule  des  faits  qui  ont  été  cités  ne  prouve 
pas  que  Rovère  était  1  un  des  principaux  agents 
des  puissances,  je  ne  sais  où  l'on  trouvera  cette 
preuve  morale  qui  porte  la  conviction  dans  l’âme 
des  jurés. 

Je  devrais  peut-être  mépriser  les  récriminations 
de  Rovère.  Je  l’avais  accusé  comme  j’accusai  Robes¬ 
pierre;  il  vient  de  me  répondre  comme  lui.  Il  dit 
que  je  le  hais.  Eh  !  pourquoi?  Parce  qu’il  s’est  op¬ 
posé  à  ce  qu’on  me  donnât  des  presses  de  Didot  ; 
et  d’abord  c’est  de  lui  que  je  viens  d’apprendre 
qu’il  s’était  opposé  à  ce  qu’on  me  délivrât  des 
presses.  11  sait  d’ailleurs  qu’elles  ne  m’ont  pas  été 
données  ;  il  sait  qu’elles  ont  été  prêtées  au  rédac¬ 
teur  sous  l’obligation  de  les  représenter  à  la  nation, 
à  la  première  réquisition  qui  lui  en  serait  faite. 

La  raison  ,  la  seule  raison  qui  m’ait  décidé  a 
prendre  la  plume ,  c’est  qu’alors  il  y  avait  très-peu 
de  journaux  qui  défendissent  la  liberté  ,  et  que  je 
voulais  encore  payer  une  dette  à  mon  pays,  en 
combattant  les  écrivains  de  cette  contre-révolu¬ 
tion  à  laquelle  vous  n’avez  échappé  que  par  une 
suite  de  prodiges. 

Si  j’étais  capable  de  céder  à  des  ressentiments 
personnels,  aurais-je  besoin  de  rechercher  contre 
Rovère  des  motifs  aussi  vils  et  aussi  récents  :  ce 
Rovère ,  cet  ennemi  si  furieux  du  terrorisme  ,  n’en 
fut-il  pas  autrefois  l’un  des  plus  furieux  sectateurs. 
Représentants  du  peuple ,  ce  Rovère  n’est- il  pas 
couvert  du  sang  de  Barbaroux?  K’a-t-il  pas  pros¬ 
crit  Mazuyer  ?  La  voix  publique  ne  l’accnse-t-elle 
pas  d’avoir  ouvert  la  glacière  d’Avignon  ?  (L’assem¬ 
blée  frémit  d'horreur.)  Des  ressentiments  per¬ 
sonnels  !  Moi  !  moi ,  je  ne  sais  haïr  que  les  ennemis 
de  mon  pays.  Depuis  que  je  suis  rentré  parmi  vous, 
représentants  ,  ma  bouche  s’est-elle  jamais  ouverte 
pour  solliciter  des  vengeances  ?  Ne  m’êles-vous  pas 
témoins  que  je  n’ai  parlé  ici  que  pour  qu’on 
sacrifiât  tout  ausaint  amour  de  la  patrie?  Je  pensai, 
en  y  rentrant .  qu’un  affreux  régime  avait  existé, 
qu’une  foule  d’hommes  égarés  l'avaient  servi  en 
croyant  servir  la  chose  publique:  mais  qu’au  milieu 
d’eux  étaitun  petit  groupe  de  scélérats  qui  n’étaient 
entrés  dans  la  Convention  que  pour  la  dissoudre. 
Je  me  dis  :  écartons  tout  ressentiment;  oublions 
les  longs  malheurs  de  la  proscription  ;  parmi  ces 
hommes,  il  y  en  a  qui  dans  leur  erreur  profonde 
me  croyaient  un  ennemi  de  la  république;  ils 
m’ont  frappé  ,  ils  ont  bien  fait.  Mais  cherchons 
aussi  quels  sont  les  monstres  de  perversité  qui  ne 
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s’étaient  jetés  parmi  les  républicains  que  pour  les 
calomnier  et  les  égorger. 

J’ai  observé.  Je  l’ai  vu  ce  Rovère,  d’abord  l’iin 
des  plus  exagérés  de  la  montagne,  ne  plus  parler 
ensuite  que  des  rigueurs  à  exercer  contre  les 
exagérés. 

J’ai  vu  les  mots  justice  etliumanité  toujours  pla¬ 
cés  sur  cette  bouche  encore  dégouttante  du  sang 
le  plus  pur,  et  j’ai  frémi  d’épouvante!  Cet  hor¬ 
rible  ami  de  l’humanité,  je  l’ai  vu  cherchant  à 
vous  dissimuler  sans  cesse  do  nouveaux  assas¬ 
sinats  organisés  contre  les  nouvelles  victimes  qu’il 
frappait  d’une  nouvelle  dénomination.  Je  l’ai  vu 
dans  cette  enceinte  composer  sur  quelques  œufs 
rouges  une  histoire  de  conspiration  ;  chercher  à 
me  surprendre  à  moi-même,  dans  un  moment 
d’humeur,  quelque  désir  de  vengeance  et  me  dire 
alors,  après  une  épuration  déjà  longue:  Louvel, 
il  faut  demander  que  le  comité  de  législation  s’oc¬ 
cupe  d’une  nouvelle  épuration  ;  et  dans  le  même 
temps  il  faisait  insinuer  à  mes  collègues  qui 
prennent  place  de  l'autre  côté,  que  la  terreur  allait 
se  rétablir,  que  plusieurs  d’entre  eux  devaient 
être  frappés  d’un  décret  d’accusation. 

D’un  œil  attentif,  je  le  suivais  pas  à  pas,  ce 
Rovère  :  il  avait,  comme  terroriste  forcené,  pro- 
vooué  le  51  mai  (1)  ;  je  l’ai  vu  de  tous  ses 


(1)  J’ai  toujours  cru,  et  j’avais  même  imprimé  depuis  long¬ 
temps,  que  beaucoup  d’hommes  égarés  avaient  soutenu  la 
journée  du  31  mai,  sans  pénétrer  les  intentions  de  ses  auteurs; 
mais  que  ceux-ci,  au  nombre  de  sept ,  je  crois,  étaient  des 
royalistes  d’une  profonde  scélératesse  ;  à  cet  égard ,  que  de 
lumières  viennent  de  jaillir  de  la  seule  déclaration  que  Dubois- 
Crancé  a  faite  contre  Rovère,  dans  notre  comité  général.  Je 
crois  devoir  la  rapporter  ici  : 

Dübois-Crancé  :  Je  vais  prouver  combien  les 
accusations  de  Louvet,  contre  cet  homme  caute¬ 
leux,  sont  fondées. 

Quoique  les  temps  soient  déjà  loin  de  nous  ,  je 
dois  rappeler  ,  et  les  pièces  authentiques  çn  l^ont 
foi,  que  Toulon,  Marseille  et  Lyon  étaient,  apres 
le  31  mai ,  sous  l’influence  de  l’Angleterre  :^que 
c’était  le  comité  central  de  Marseille  qui ,  par  ses 
députés  à  Lyon  ,  à  Toulon  et  sur  la  flotte  de  l’ami¬ 
ral  Hood,  conduisait  la  conjuration. 

Rovère  était  alors  dans  le  département  de  Vau¬ 
cluse,  quoique  ce  ne  fût  pas  sa  mission  ;  il  voulut 
se  mêler  de  diriger  le  général  Carteaux ,  que  mes 
collègues  et  moi  avions  envoyé  pour  sauver  le 
Midi  ;  eh  bien!  le  23  juillet ,  il  écrivit  à  Carteaux, 
pour  lui  défendre  d’approcher  de  Marseille  ,  avant 
qu’il  n’eût  reçu  des  renforts  que  je  devais  lui  en¬ 
voyer,  disait-il,  après  le  siège  de  Lyon  (qui  n’était 
pas  commencé).  Rovère  devait  mieux  connaître, 
que  moi  la  situation  de  Marseille ,  puisqu’il  en 
était  de  soixante  lieues  plus  près  ;  il  devait  savoir 
combien  le  danger  était  pressant.  Carteaux  te  sen¬ 
tait  bien  ;  il  entra  dans  Marseille  le  24,  malgré  les 
ordres  de  Rovère  :  et  il  fut  constaté  ensuite  par 
les  lettres  écrites  à  bord  de  l’amiral  anglais,  par 
les  commissaires  de  Marseille ,  que  cette  ville  serait 
livrée  le  26. 

Si  Rovère  dit  qu’il  n’a  pas  connaissance  de  ces 
faits ,  je  lui  demanderai  pourquoi  deux  ans  après  , 
il  y  a  environ  trois  mois,  il  en  a  gardé  rancune 
contre  le  général  Carteaux,  au  point  de  lui  écrire, 
qu  il  ne  pouvait  se  mêler  de  lui  faire  obtenir  son 
remplacement,  parce  qu'il  avait  été  employé  contre 
Marseille. 


moyens  préparer  la  journée  des  royalistes,  le  13 
vendémiaire.  Je  l’ai  vu;  je  me  suis  dit  :  enfin  le 
voilà,  le  perfide  royaliste ,  habile  à  prendre,  selon 
les  temps,  un  masque  différent  et  un  différent 
langage  ;  mais  toujours  constant  vers  ce  but  d’ai¬ 
grir,  de  diviser,  de  déchirer,  d’assassiner  la 
Convention  nationale  et  la  république  :  le  voilà, 
le  plus  cruel  artisan  de  nos  discordes  civiles!  le 
voilà,  l’agent  des  puissances! 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  La  séance  du  27  a  été  employée  à  la  dis¬ 
cussion  d’une  loi  sur  l’organisation  de  l'instruction 
publique. 

( 


COURS  DES  CHANGES 

Pari),  le  27  vendémiaire. 


Le  louis  d’or . . . .  16C0  à  1680  liv. 

L’or  fin . .’ . -, . 


L’or  en  barre  .  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué. .-. . 

Le  numéraire,  dans  la  proportion  des  louis . 

Dambourg . . 

Amsterdam . .’ . 

Bille . . . . 

Cènes . . . 

J.ivourne . . . . 

Jladrid . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l""  germinal 
an  IV . .  13  1/2  13  b. 

Prix  de  diverses  marchandises. 


Café  delà  Martinique .  75  à  76 

Sucre  de  Hambourg . • .  82  à  84 

Sucre  d’Orléans. ...  . . . .  72  à  74 

Savon  de  Marseille..  ...'■. . • . 63  à  64 

Savon  de  fabrique . . 43  à  44 

Chandelle .  49  à  50 

Billots  au  porteur . . 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 


Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ou¬ 
vert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le-  1er  vendémiaire  an 
III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris 
le  no  12,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13,000  e  t 
aussi  ouvert  depuis  lu  11  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  ni  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposéts 
depuis  le  l’"'  vendémiaire  aniii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  allichec 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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Nonidi  29  Vendémiaire  ,  l’an  4“  [Mercredi  21  Octoeee  iVOu,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  2.*)  août.  —  On  prépare  des  fêtes  bril¬ 
lantes  pour  célébrer  la  conclusion  du  traité  de  pair 
avec  la  république  française.  Jamais  événement  n’a 
causé  à  Madrid  une  joie  plus  vive  et  pUis  générale. 
11  en  est  de  même  dans  toutes  tes  provinces.  Les 
lettres  de  Castillè ,  de  Navarre,  d’Arragon,  sont  rem¬ 
plies  de  témoignages  d’allégresse.  La  cour  paraît  ellcr 
môme  enebantée  du  succès  des  négociations. 

Au  milieu  de  la-joie  publique  ,  un  seul  homme ,  et 
ou  ne  s’en  étonnera  pas,,  c’est  l’ambassadeur  bri¬ 
tannique,  a  fait  éclater  sa  mauvaise  humeur.  Ôn  assure 
même  qu’il  se  dispose  à  quitter  incessamment  l’Es¬ 
pagne. 

—  Le  gouvernement ,  enfin  mieux  éclairé  sur  ses 
vrais  intérêts,  semble  vouloir  se  mettre  en  mesure 
de  n’êlre  pas  surpris  de  ce  côté.  L’escadre  vient  d’être 
approvisionnée  pour  plusieurs  mois}  et  autant  la  cour 
d’Éspagne  se  tiendra  éloignée  d’une  offensive  impru¬ 
dente,  autant  elle  sera  prête  à  répondre  au.x  teu- 
talives  possibles  d'un  cabinet  connu  par  sa  profonde 
perfidie. 

Ati  reste,  il  est  facile  de  voir  que  l’horizon  poli¬ 
tique  n’est  pas  entièrement  purgé  de  nuages,  si  l’on 
en  juge  par  l’ariivée  subite  du  français-russe  Nassau, 
chargé,  dit-on,  de  dépêches  de  la  plus  haute  im- 

Sortauce  de  la  part  de  deux  cours  prépondérantes  du 
lord. 

—  On  ne  relire  que  partiellement  les  armées  de  la 
frontière.  Les- troupes  des  deux  nations  fraternisent 
ensemble,  et  vivent  dans  la  plus  touchante  .concorde. 

—  L’échange  des  prisonniers  respectifs  se  fait  sans 
discontinualion. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  21  septembre.  —  La  disette  de  vivres 
et  d’eau  commence  à  se  faire  sentir  sur  la  flotte  du 
lord  Bridport,  qui  a  déjà  renvoyé,  pour  cette  raison, 
quelques-uns  de  ses  vaisséaux ,  et  est  lui-même  in¬ 
cessamment  attendu  à  Spithead ,  oïi  il  en  ramènera 
d’autres.  En  conséquence,  l'amirauté  a  fait  tuer  à 
Corck  cinq  cents  bœufs  et  quelques  mille  moutons 

Îour  en  approvisionner  et  les  rebelles  des  côtes  de 
rance,  et  les  vaisseaux  qui  y  sont  en  station, 

—  Une  flottille  de  trente  vaisseaux  de  transport  est  ■ 

ft<artie  de  Eortsmouth  pour  l’Elbe ,  sous  l’escorie  de 
a  frégate  la  Levrette  ei  diO  trois  cutters.  Ces  bâti- 
ménts  doiv.ent  prendre  à  boçd  tout  ce  qui  se  trouve 
encore  d’érâigres  dans  ce  pays  :  le  projet ‘est  de,  les 
envoyer  au  ci-devant  d'Artois,  qui,  à  son  départ  do 
Spithead,  n’avail  avec  lui  que  deux  régiments  de  cava¬ 
lerie  et  quatre  d'infanterie  ,  les  premiers  de  neuf  cents  . 
hommes  et  les  seconds  de  deux  mille.  11  a  dît  prendre, 
en  passant  à  Hle  de  Houat,  ce  qui  s'était  sauvé,  de  la 
défaite  de  Qniberon. 

Malgré  tous  ces  préparatifs,  on  a  adressé  de  nou¬ 
velles  requêtes  en  différentes  contrées  d’Auglelerre 
pour  la  paix,  et  pour  la  demander  avec  plus  d’instance: 
et  cela  n’est  pas  étonnaqt,  lorsqu’on  songe  à  ce  que 
coûte  une, guerre  ruineuse,  qui  finira  par.  combler  la 
mesure  dé  la  dette  publique,  et  faure  répandre- celte 
coupe  de  malheurs  sur  le  pays. 

Tout  indique  combien  la  paix  est  désirée.  L’expé¬ 
dition  des  lettres  de  marque  contre  les  Hollandais  a 
produit  une  baisse  subite  dans  les  fonds  qui  s’étaient 
très-peu  relevés  à  la  nouvelle  dè  la  paix  du  landgrave 
de  Uesse-Cassel  avec  la  France. 

—  On  s’est. aussi  aperçu  que  le  projet  d’affamer  la 
nouvelle  république  était  aussi  insensé  qu’inhumain. 

11  a  fallu  compter  avec  le  Danemark ,  pour  ne  pas  se 
brouiller  avec  lui ,  et  la  somme  qu’il  réclame  pour  ses 
vaisseaux  saisis  par  les  Anglais  s’élève  à  six  mille 
livres  sterling.  Instruit  par  cette  leçon,  le  gouver¬ 
nement  est,  depuis  le  10  septembre,  dans  la  sage  in¬ 
tention  de  ne  pas  empêcher  les  vaisseaux  neutres  de 
naviguer  librement.  Ainsi,  dorénavant,  ces  vaisseaux, 

3*  .Vérie.  —  T’orne  .1  ///. 


ayant  pour  cargaison  une  propriété  neutre  •  connu® 
eux,  pourront  conduire  e,n  France  tout  ce  qui  u’es*' 
pas  réputé  contrebande ,  et  les  grains  ne  seront  plus 
compris  dans  cette  classe. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Notice  des  jugements  rendus  par  les  commissions ,  établies 
par  la  loi  du  i6  vendémiaire ,  pour  juger  les  chefs  de  la 
révolte  du  IJ  du  même  mois. 

Conseil  militaire  séant  au  Palais-Egalité. 

Le  conseil  est  composé,  des  citoyens  O..  Lolson» 
président;  Follebarbe  ,  secrétaire;  Philippe  Scâinglant 
capitaine;  Jean  Massue  ,  lieutenant;  J.  N.  Thiopino 
sergent-major;  Léon  Faussé,  sergent-major;  Frauçoi 
Hion  ,  caporal-fourrier  ;  Antoine  Robert ,  grenadier 
Henri  Thomas,  volontaire,  juges. 

Le  20,  le  uonuné.Chapotiu,  coutumax  ,  accusé  d'a-i 
voir,  les  13  et  14,  provoqué  à  la  révolte  contre  la 
représentatiou  liationale,  soit  comme  vice-présldeqt 
delà  section  Lepelletier;  soit  comme  membre  de  la 
commission  établie  par  ladite  section  ,  ce  qui  est 
constaté  par  trois  ordres  signés  de  lui,  et  datés  du 
14  vendémiaire  ,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Le  21,  le  même  conseil  a  condamné  les  nommés 
Gauthier  üls,  et  Hocmelle  ,  contumax,  à  la  peine  do 
mort.  Ils  ont  été  convaincus  d’être  du  nombre  des 
principaux  chefs  et  auteurs  de  la  conspiration  des  12  , 
13  et  14,  en  signant,  Gauthier,  en  qualité  de.président, 
par  intérim,  de  la  section  de  l’Arsenal;  et  Hocmelle, 
comme  vice-secrétaire,  trois  adresses  attentatoires  <4 
la  souveraineté  du  peuple  ,  et  portant  provocation  à 
la  révolte. 

Le  même  jour  ,  Jean-Charles-Maximilien  Letouzet , 
âgé  de  42  ans,  natif  de  Rouen,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Planche  ,  depuis  le  25  thermidor  dernier,  a 
coînparu  devant  le  même  conseil,  La  cause  instruite, 
l’accusé  a  été  condamné  à  trois  mois  de  détention  et 
à. une  amende  égale  à  la  moitié  de  son  revenu. 

Le  conseil  militaire  a  considéré  : 
lo  Que  la  signature  apposée  par  Letouzet ,  en  qualité 
de  secrétaire  ,  est  le  seul  fait  qui  se  trouve  contre  lui; 

2o  Qu’il  résulte,  tant  de  ses  réponses,  que  de  la 
déposition  du  témoin  entendu,  qu'il  n’a  douué  sa 
signature  que  de  coüüance  ; 

3o  Qu’il  n’exerçait  les  fouctions  de  secrétaire  que 
depuis  le  10  de  ce  mois; 

4<'  Que  ce  fut  chez  un  marchand  de  vin  qu’il  signa 
cet  arrêté ,'  sans  eu  avoir  lu  le  coni.éuu  ; 

5o  Que  ce  jour  même ,  il  applaudit  à  la  courageuse 
résistance  du  citoyen  Robillard,  commandant  en  se¬ 
cond  de  la  force  armée  de  ladite  section,  qui  refusa 
de  faire  exécuter  un  arrêté  portant  ordre  de  faire 
battre  un  rappel; 

6o  Que  le  lendemain,  13  ,  il  félicita  ce  commandant 
sur  sa  conduite ,  en  lui  disant  qu’à  sa  place,  il  en  aurait 
faipautant. 

Le  môme  jour,  Dommagé  ,  président  de  la  section 
de  la  Fr.ateruité ,  a  été  déclaré  atteint  et  convaincu 
d’avoir  donné  ordre  aux  citoyens  de  la  section  d’ap¬ 
prêter  du  papier  pour  confectionuer  des  cartouches  , 
et  de  les  avoir  fait  coufectiouner  devant  lui;  d’avoir, 
lorsqu’il  présidait  pendant  la  nuit  du  12  au  13,  fait 
assembler  les  citoyens  en  armes  ,  a  l’effet  de  porter 
du  secours  à  la  section  Lepelletier ,  alors  en  révolté  : 
conformément  à  l’article  ■  III  de  la  loi  du  15  ,  Dom¬ 
magé  ,  contumax,  a  été  condamué  à  la  peine  de  mort. 

Conseil  militaire  établi  au  Théâtre-Français. 

Les  membres  composant  ce  conseil  sont  Ducoudral , 
président;  Périn,  secrétaire;  'Vincent  Mouebijet  ; 
hounet.;  Duval;  Haye;  Puvot;  Langlois;  Guery,  juges  ; 
Tliéodoro  Doü'et ,  rapporteur. 

Le  20,  les  uommés  Lebois,  préSideut  du  tribunal 
crimluel  du  dcparlemeut,  et  Dntrône,  médecin,  ab¬ 
sents  et  contumax,  convaincus  d'ayoir,  par  des  écrils 


ailress(^s  aux  lial)ilaut,s  des  commuues  de  Pnssy  , 
Cliüisy  ,  noury-Kf-alilé,  Vilry  ,  Sceaiix-rUiiilé  ,  Ville- 
juif ,  Ivry  et  Boulojjne  ,  excité  ces  diflerentes  coiii- 
ujunes  à  s’armer  ceulre  la  représentaliou  uatloualu  , 
ont  été  ,  conforinéuieul  à  la  loi  du  15  vendémiaire, 
coudamués  à  la  peine  de  mort  à  runanimité.  Lebois 
avait  rempli  les  fonctions  do  président  de  la  section 
du  Théâtre-Français  le  12,  et  Dutrône  celles  de  secré¬ 
taire  par  intérim.  ,  ,  , ,  ,  , 

Le  lendemain,  Lebois  ayant  été  découvert ,  s  est, 
donné  plusieurs  coups  de  baïonnette.  On  l’a  conduit  à 
l’hospice  de  la  maison  d’arrôt  du  Plessis. 

Traduit,  le  22,  au  conseil  qui  l’avait  condamne  ,  la 
procédure  a  été  recommencée  ;  il  a  été  condamné  de 
nouveau,  et  exécuté  le  lendemain  sur  la  place  de 
Grève. 

Conseil  séant  à  la  section  Lcpelletier. 

Les  citoyens  L.  Lestrange  ,  chef  de  brigade  ,  prési¬ 
dent  ;  l’ousard,  capitaine  ;  Thomas  ,  sous-lieutenant, 
Bourdin  ,  sergent  ;  Poullet ,  sergent-major  ;  Laffond  , 
sergent  major  ;  llivière  ,  grenadier;  Lahache  ,  gre¬ 
nadier  ;  et  Mélard  ,  chasseurs,  juges. 

Le  20  ,  Jean-Jacques-Claude-Elisée  Lafond-Soulé  , 
ci-devant  olücier  militaire  delà  maison  du  dernier 
roi,  a  été  déclaré  convaincu  d’avoir  marché  à  la  tête 
d’une  colonne  de  rebelles  contre  les  troupes  républi¬ 
caines  et  la  Convention.  Le  conseil ,  après  avoir  en¬ 
tendu  tous  les  moyens  de  défense  fonriiis  par  Lafond 
et  par  son  défenseur  ollicieux  ,  a  condamné  cet  accusé 
à  la  peine  de  mort. 

Le  jugement  a  été  exécuté  le  21  ,  sur  la  place  de 
Grève: 

Le  21,  François  Charton,  hussard  au  6e  régiment ,. 
a  comparu  devant  le  conseil ,  et  a  produit  ses  moyens 
de  défense. 

Le  conseil  n’a  pas  considéré  François  Charton 
comme  déserteur,  attendu  les  blessures  graves  qu’il 
a  reçues  cà  la  guerre  ,  et  dont  il  n’est  point  guéri  ;  il 
ne  l’a  point  trouvé  non  plus  atteint  et  convaincu 
d’avoir  marché  avec  les  rebelles  ;  mais  regardant  sa 
conduite  comme  inconsidérée  et  tenant  de  l’égare¬ 
ment,  l’a  condamné  à  la  peine  de  détention  ,  jusqu’à 
ce  que  les  comités  de  gouvernement,  ou  la  commis¬ 
sion  de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  , 
jugent  devoir  le  faire  traduire  ou  renvoyer  à  sou 
corps. 

Le  même  jour,  Guillaume-Laurent  Basin  ,  employé 
aux  hôpitaux  militaires,  et  Jacques  Berlin  ,  employé 
aux  subsistances  militaires ,  prévenus  d’avoir  pris 
les  armes  contre  la  Convention ,  et  traduits  devant 
le  conseil  par  le  comité  de  sûreté  générale  ,  ont 
subi  leur  interrogatoire.  L’instrucliou  achevée,  le 
conseil  consiiléraut  qu’il  n’est  nullement  constant 
qu’aucun  des  deux  accusés  ait  eu  l’intention  criminelle 
de  porter  ni  diriger  leurs  armes  contre  la  rej)résea- 
tation  nationale  et  les  citoyens  armés  pour  La  défejidre; 
ne  leur  conduite,  toute  repréhensible  qu'elle  paraît, 
oit  plutôt  être  regardée  comme  le  résultat  de  la 
violence  ou  de  l’erreur  du  moment,  que  comme  une 
résolution  caractérisée  de  seconder  le  complot  des 
rebelles ,  déclare  à  l’imanimité  qu’ils  ne  sont  point 
convaincus  d’avoir  pris  nue  part  active  à  la  rébellion 
des  12  ,  13  et  14  vendémiaire;  en  conséquence  ,  ils  ont 
été  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Le  22 ,  ou  a  procédé  à  l’instruction  du  procès  du 
nommé  Ladevèze,  absent.  Il  est  résulté  des  pièces, 
que  ce  particulier  a  fait  partie  des  commissions 
d’exécution;  eu  conséquence,  il  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort,  comme  étant  l’un  des  auteurs  et  insti¬ 
gateurs  de  la  rébellion  des  12  et  13. 

La  suite  incessamment.) 

MÉLANGES. 

P.  Raouz  à  Portiez  {de  l'Oise),  député  à  la 
Convention. 

U  Citoyen  représentant ,  j’ai  lu  avec  surprise  dans 
le  Momteur  du  13  de  ce  mois,  page  51  ,  des  faits 
erronés  et  calomnieux  qu’on  vous  a  fait  débiter  sur 
mou  compte  dans  la  séance  de  la  Convention  ,  du  'J  ven¬ 
démiaire  ,  à  l’occasion  de  mon  mémoire  sur  la  réunion 
de  la  Belgique. 


«  Comme  vous  n’avez  jamais  eu  de  mol  aucune  con» 
naissance  particulière  ,  ce  n’est  (jue  par  des  rapports 
insidieux  qu’on  a  pu  vous  induire  en  erreur ,  et  il 
ue  m’est  pas  dillicile  de  deviner  les  lâches  calom¬ 
niateurs  qui  vous  ont  engagé  à  me  noircir  dans  votre 
discours. 

«  Fermettez-moi  de  vous  observer  qu’en  pareille 
matière,  un  représentant  du  peuple  qui  parle  en  pu¬ 
blic,  et  pour  ainsi  dire,  eu  présence  de  toute  la 
France ,  ne  saurait  être  trop  circonspect,  quand  il 
ne  s’appuie  que  sur  des  ouï-dire. 

«  Vous  me  dites  que  fai  fait  mes  études  sous 
les  auspices  du  baron  de  la  Salle ,  émigré.  Ce 
fait  importerait  peu;  et  s’il  était  vrai ,  je  n’aurais  pa.s 
lieu  d’en  rougir;  mais  je  ne  connais  aucun  baron  de 
la  Salle  ,  et  la  vérité  est  que  je  n’ai  dû  qu’à  mes  seuls 
parents  les  frais  de  mon  éducation. 

«  Ce  qui  est  plus  sérieux,  c’est  que  vous  ajoutez 
que],  pendant  la  révolution  belgique  ,  fai 
servi  d'espion  à  l’ empereur  Joseph  11;  ce  qui 
m'a  valu ,  de  la  part  de  son  successeur  Léopold 
//,  une  place  de  conseiller  inconstitutionnel  au 
conseil  de  Ilainaut. 

«  Voyez  comme  ces  messieurs  qui  vous  ont  ins¬ 
truit  se  piquent  d’ôtre  justes  dans  leurs  inculpatious  : 
pendant  toute  la  révolution  belgl(|ue  ,  eu  t76'J  et  en 
17110  ,  je  n’ai  pas  été  un  seul  instant  aux  Fays-Bas; 
pendant  tout  ce  temps,  j’ai  été  constamment  eu 
France.  Ceux  qui  vous  ont  avancé  de  pareilles  calom¬ 
nies  peuvent  bien  avoir  été  espions  d’un  certain  parti: 
ce  vil  métier  leur  convient  mieux  et  leur  est  plus 
nécessaire  qu’à  moi. 

«  Ensuite  ,  il  appartient  bien  à  ces  gens-là ,  qui  ne 
veulent  pas  laisser  une  seule  pierre  de  l’antique  édi¬ 
fice  de  la  constitution  de  leur  pays,  de  l’invoquer 
contre  moi!  S’ils  pouvaient  en  tirer  un  reproche 
contre  ma  conduite  passée,  j’en  tirerais  mille  contre 
la  leur. 

«  Je  veux  cependant  leur  accorder  que  j'ai  été 
nommé  iuconstitutionnellement  conseiller  par  l’em¬ 
pereur  Léopold,  eu  mars  1891,  c’est-à-dire,  de  son 
autorité  seide;  mais  il  est  notoire,  à  Mous,  et  dans  tout 
le  Ilainaut ,  que  je  n’ai  pas  voulu  profiter  de  cette 
nomination,  que  sur-le-champ  j’ai  donné  ma  démis¬ 
sion,  et  que  deux  mois  après,  j’ai  été  renommé  cons- 
litutionnel lement  à  la  môme  place  par  le  suffrage 
des  autorités  qui  devaient  y  concourir. 

«  Si  les  faits  que  je  redresse  n’avaient  été  énonces 
que  par  ces  misérables  intrigants ,  je  n’y  aurais  ré¬ 
pondu  que  par  le  profond  mépris  que  j’ai  voué  à  leurs 
personnes  ;  mais  puis([u’ils  vous  ont  trompé ,  je  vous 
devais  cette  explication;  et  comme  votre  discours  a 
été  publié  dans  le  Moniteur,  je  vous  engage  à  rendre 
ma  réponse  publique  par  la  même  voie ,  ou  du  moins 
à  ue  pas  trouver  mauvais  que  je  lui  donne  moi-même 
cette  publicité. 

i<  Salut  et  fraternité.  A.  P.  Raoüz.  » 


COr^VENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux.  ' 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  24-  VENDÉ.MIA1BE. 

Suite  du  discours  dé  Louvet. 

Qu’il  m’est  douloureux  cependant  que  Lesage, 
Lanjuinais  ,  Larivicre  et  Boissy  aient  été  dénonces. 
Je  crois  que  Tallicn  n’a  demandé  un  comité  géné¬ 
ral  que  parce  que  le  soupçon  portait  sur  des  hom¬ 
mes  jusqu’alors  exempts  de  reproches;  car  s’il  ne 
s'était  agi  que  d’accuser  Rovère  et  Saladin  ,  il  n’y 
avait  point  à  balancer  ;  on  devait  le  faire  sur 
l’heure  ,  en  présence  du  peuple  français. 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  l’affirmer,  Larivicre, 
Lesage,  Lanjuinais  et  Boissy  sont  des  républicains 
vrais,  purs,  inllexibles,  et  qui  travailleront  puis¬ 
samment  avec  nous  à  déjouer  une  conspiration  que 
j'entrevois  et  dont  je  vous  dois  cornple. 

J’ai  cédé  aux  considérations  puissantes  présen¬ 
tées  par  Daunou  pour  ne  pas  dissoudre  le  corps 
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électoral  de  Paris  ;  mais  je  n’en  ai  pas  moins  la 
conviction  que  si  les  principaux  meneurs  des  sec¬ 
tions  ,  qui  sont  dans  ce  corps  électoral ,  nomment 
des  républicains,  c’est  qu'ils  ne  pourront  pas  faire 
autrement.  11  y  a  entre  eux  et  les  corps  électoraux 
des  environs  de  Paris  ,  qui  sont  les  plus  chouanisès, 
une  correspondance  suivie ,  à  la  tète  de  laquelle  il 
me  semble  que  Uovcre  est  place. 

Cette  correspondance  a  pour  objet  de  faire  que 
ces  corps  électoraux  ne  choisissent  dans  les  deux 
tiers  que  les  mêmes  membres  de  la  Convention, 
au  nombre  de  cinquante  ou  soixante,  de  manière 
que  le  corps  lé>^islalif  ne  se  trouverait  composé, 
pendant  les  premiers  jours ,  que  de  ces  cinquante 
ou  soixante  membres  anciens,  joints  à  une  centaine 
de  nouveaux  élus  par  les  départements  environ¬ 
nant  Paris.  Alors  Saladin  ferait  la  motion  qu’il  a 
promise;  il  dirait  qu'il  n’appartient  point  à  cin¬ 
quante  membres  de  la  (ionveniion  seulement  de 
nommer  quatre  cent  cinquante  députés ,  et  il  de¬ 
manderait  qu’on  renvoyât  aux  assemblées  électo¬ 
rales  pour  qu’elles  choisissent  ces  quatre  cent 
cinquante  icprésentants.  Ainsi,  le  décret  des  deux 
tiers  ,  qui  déplaisait  si  fort  aux  meneurs  ,  ce  décret 
serait  annulle  par  le  fait. 

Comme  il  est  important  de  ne  pas  céder  davan- 
tageà  tel  ou  tel  ci-devant  membre  de  la  Convention, 
qui  voudrait  rentrer  par  la  violence,  qu’aux 
meneurs  des  sections  qui  sont  dans  le  corps  élec¬ 
toral,  je  demande  que  la  Convention  prononce 
fortement  la  résolution  où  elle  est  de  faire  exécuter 
la  volonté  du  peuple,  qu  elle  jure  de  périr  tout 
entière  plutôt  que  de  souffrir  que  les  décrets  des  5 
et  13  fructidor  ne  reçoivent  pas  une  entière  exé¬ 
cution.  Celte  séance,  où  vous  avez  juré  de  faire 
exécuter  la  volonté  du  peuple,  cl  où  vous  avez 
déclaré  de  nouveau  que  le  corps  législatif  sera 
constitué  irrévocablement  le  5  brumaire;  cette 
séance  sera  salutaire  f)Oiir  la  république. 

Je  demande  que  toute  la  correspondance  que 
nous  avons  entendue  hier,  et  qu’on  peut  lire  sans 
danger  ,  soit  lue  à  celte  tribune. 

Pourtant  il  ne  sudit  pas  d’arrêter  la  conspiration; 
il  importe  de  s’assurer  des  conspirateurs.  Le  roya¬ 
lisme ,  qui  sans  doute  fondait  ses  espérances  sur 
les  divisions  qu’il  comptait  voir  éclater  dans  cette 
cuceinle  ,  à  la  suite  du  comité  général  ,  relève  un 
front  menaçant.  Eclairez  la  république  sur  les 
dangers  qu’elle  a  courus.  Montrez  aux  habitants  de 
cette  commune  l’abîme  où  on  les  précipitait.  Dites 
à  la  France  que  c’etuit  l'étranger  qui  l’allait  dé¬ 
membrer  ;  dites  à  l’aris  que'^  c’était  la  hideuse 
royauté  qui  revenait  clans' ses  murs.  Diles-lui  que 
ies  rois  n’y  rentreraient  pas,  sans  y  apporter  le 
dessein  de  la  mettre  en  poussière.  Les  haines  des 
rois  sont  implac.-ibles  ;  et  leurs  desseins  de  ven¬ 
geance  ne  souffrent  pas  de  longs  retards.  Ils  les 
mettraient  en  poussière  ,  ces  faubourgs  qui  osèrent, 
au  14  juillet,  renverser  la  Bastille.  Ils  la  décime¬ 
raient,  celle  garde  nationale  ,  devant  le  trône  irré- 
missibleraent,  coupable ,  puisque  le  G  octobre  elle 
alla  tout  entière  insulter  au  trône,  et  qu’elle  osa 
ramener  dans  ses  murs  un  monarque  prisonnier. 
Tôt  ou  tard  ils  la  sauraient  réduire,  cette  immense 
population  ,  lonl  entière  et  à  jamais  criminelle 
ilevant  les  rois  .  .puisqu’on  roi  marchant  à  la  mort, 
passa  dans  ses  rangs  immobiles  ,  [luisqu’au  milieu 
des  Parisiens  en  armes ,  un  roi  tomba  sous  l’écha¬ 
faud. 

Insensés  Parisiens!  oh  !  s’il  arrivait  que  vous  su¬ 
bissiez  Seulement  pendant  un  jour  ce  ]oug  de  la 
royauté  ,  vers  lequel  des  traîtres  vous  faisaient 
courir,  de  quel  déluge  de  maux  vous  seriez ‘acca¬ 


blés  !  eonibicn  ,  dans  votre  désespoir,  vous  appren¬ 
driez  à  regretter  ces  républicains  tant  ..calomniés, 
si  cruellement  méconnus;  ces  républicains  vos 
seuls  vrais  amis,  vos  constants  défenseurs  !  Vous 
les  verriez  ces  flatteurs  hypocrites  ,  qui,  le  malin 
du  13,  vous  appelaient  aux  armes,  et  vous  sauriez  ce 
qu’il  faut  attendre  de  la  bonne  foi  du  ministère 
anglais  et  de  la  clémence  des  émigrés.  Vos  préten¬ 
dus  amis  se  porteraient  vos  accusateurs,  ils  vous 
dénonceraient  pour  avoir  un  moment  serVi  la  li¬ 
berté  ;  à  votre  tour,  vousauricz  des  Rovère;  à  votre 
tour  vous  seriez  appelés  terrorisiez  ;  et  si  vos  frères 
des  départements  n’accouraient  assez  tôt  pour  vous 
secourir,  vous  péririez. 

Représentants  du  peuple,  n’.  b.Tndonnez  point 
cette  commune  aux  fureurs  de  ceux  qui  la  trom¬ 
pent,  délivrez-la  de  quiconque  travaille  à  lui 
donner  des  rois. 

Je  demande  que  la  correspondance  saisie  dans  les 
mains  de  Lemaître  ,  soit  lue  dans  la  séance  pro¬ 
chaine. 

Je  demande  contre  .Rovere  un  décret  d’arres¬ 
tation. 

Merlin  (  de  Douai  ):Le  comité  de  salut  public 
m’avait  déjà  chargé  de  proposer  à  la  Convention 
d’ordonner  l’impression  de  ci  Ite  correspondance; 
si  nos  ennemis  ont  surpris,  par  leurs  intrigues,  le 
secret  de  nos  forces  ,  il  sera  bon  que,  par  leur  cor¬ 
respondance  ,  nous  connaissions  le  secret  de  leur 
faiblesse  ;  et  celle  dont  il  est  queslioa  est  tout  à  fait 
propre  à  le  révéler. 

L'impression  est  décrétée. 

Defeumon  :  Je  demande  qu’on  imprime  aussi  les 
lettres  de  Monsieur  ,  prises  à  bord  d’un  paquebot, 
lettres  qui  prouveront  qu’il  est  retenu  à  Véronne 
contre  son  vœu  ;  qu’il  veut  aller  en  Espagne,  où 
l’on  ne  veut  pas  de  lui  ;  qu’il  veut  aller  en  Angle¬ 
terre,  où  l’on  n’en  veut  pas  davantage;  qu’il  vent 
aller  à  l’armée  de  Condé,  mais  qu’il  n’ose;  qu’il 
recommande  de  se  défier  de  l’uysaie  ;  qu’il  a  des 
soupçons  sur  son  frère;  lettres  enfin  dans  lesquelles 
il  a  dit  qu’il  u’a  rien  à  attendre  des  constitulion- 
nc.!s  ;  mais  que  toute  sa  confiance  est  dans  la 
Vendée. 

L’impression  est  décrétée. 

Louvet  :  Beaucoup  d’avis  reçus  aujourd’hui  s'ac¬ 
cordent  à  dire  que  les  royalisies  n’ont  pas  perdu 
l’espoir,  et  que  leurs  projets  ne  sont  qu  ajournés. 
J’insiste  sur  la  lecture  de  la  correspondance  pour 
éclairer  les  citoyens  de  Paris.  Je  demande  que  si 
Saladin  et  Rovère  sont  dans  la  salie,  ils  se  défen¬ 
dent,  ou  qu’on  entende  ceux  qui  auraient  des 
faits  à  leur  décharge,  s’ils  n’y  sont  pas;  et  je 
me  réserve  de  demander  contre  eux  le  décret  d’ar¬ 
restation. 

L’assemblée  décrète  que  le  discours  de  Louvet 
sera  iuseré-au  Bulletin. 

R.vbras  :  Non  ,  les  royalistes  ne  se  tiennent  pas 
pour  battus.  Les  groupes,  depuis  deux  jours ,  sont 
extrêmement  mauvais  ;  on  y  dit  que  la  Convention 
n’a  pas  le  vœu  du  peuple  ,  et  qu’il  faut  la  chasser; 
je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  arrêter  ,  même  dans  le  sein  de  rassemblée 
électorale,  tous  les  électeurs  qui  se  sont  réunis  au 
riiéâtre-Erançais,  et  ont  marché  avec  les  colonnes 
rebelles  ;  qu’il  fasse  arrêter  les  péroreurs  des  grou¬ 
pes  qui  tâchent  d’établir  une  Vendée  à  Paris  :  enfin  , 
qu’il  mette  en  liberté  une  foule  d’individus  subal¬ 
ternes  qui  n’ont  clé  qu’égarés. 


Ces  trois  propositions  sont  décrétées. 

Lesage  (d’Eure-cl-Loir)  ;  Le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ayant  appris  que  paladin  ,  monté  sur  une  table 
au  Palais-Royal,  avait  derriandé  aux  jeunes  gens 
qui  l’entouraient ,  de  lui  assurer  une  garantie  dans 
le  cas  où  il  serait  attaqué  ,  me  chargea  d’inviter 
Saladin  à  venir  déclarer  au  comité  les  motifs  qui 
l’avaient  pu  déterminera  cet  appel  séditieux,  ainsi 
que  les  moyens  par  lesquels  il  avait  pu  faire  tirer 
son  opinion  à  un  nombre  si  prodigieux  d’exem¬ 
plaires  ,  Saladin  se  refusa  à  tout. 

Rabaut-Pommieh  :  Ayant  interrogé,  Saladin.sur  le 
dernier  fait,  il  me  dit  qu’il  s’était  arrangé  avec  le 
libraire  ,  auquel  il  avait  abandonné  tout  !e  gain, 
pourvu  qu’il  lui  en  donnât  trois  cents  exemplaires 
pour  lui  et  ses  amis.  Cependant  le  nombre  des 
exemplaires  qui  ont  été  distribués  gratuitement 
dans  Paris  et  dans  les  départements,  surpasse  de 
beaucoup  celui  de  trois  cents. 

Lakéveillèbe-Lépaüx  :  Jehe  me  suis  encore  jamais 
porté  l’accusateur  de  personne  ;  jamais  je  n’ai  sol¬ 
licité  aucune  mesure  de  vengeance;  cependant, 
lorsqu'une  des  plus  grandes  conspirations  qui  aient 
été  ourdies  contre  la  république  vient  d’éclater, 
lorsque  le  sang  français  a  coidé  et  peut  couler  en¬ 
core;  lorsque  j’ai  des  faits  à  ajouter  à  ces  faits  ao- 
cumulés  qui  viennent  de  vous  être  mis  sous  les 
yeux  avec  autant  de  clarté  que  de  force,  et  qui 
prouvent  de  plus  en  plus  que  Rovère  a  été  l’artisan 
le  plus  perfide  et  le  plus  actif  de  nos  discordes 
civiles  ,  je  dois  parler  et  je  parlerai  ;  ce  que  j’ai  à 
vous  dire  ,  vous  convaincra  ,  je  pense ,  combien 
était  grand  l’accord  qui  régnait  entre  sa  conduite 
et  celle  de  nos  plus  acharnés  ennemis. 

Vous  vous  rappelez  que  ,  lorsqu’il  fut  question 
de  déterminer  l’étendue  des  pouvoirs  du  comité  de 
salut  piüilic,  relativement  à  la  confection  des 
traités  de  paix,  je  prononçai  un  discours  sur  cet 
objet ,  dont  les  vues  se  trouvèrent  conformes  à  la 
décision  de  la  Convention  ;  mais  qui  sans  doute  ne 
la  détermina  pas  ,.  puisque  plusieurs  orateurs  par¬ 
lèrent  dans  le  même  sens  que  moi ,  et  beaucoup 
mieux. 

A  cette  époque  ,  que  faisait  Rovère  ?  11  travail¬ 
lait  à  la  tête  de  ceux  de  nos  infortunés  collègues 
(|uela  plus  atroce  et  la  plus  inique  persécution  a 
dû  rendre  défiants,  qui,  pendant  douze  ou  quinze 
mois,  ont  été  environnés  des  terreués  dû  supplice'; 
lorsque  leur  courage  leur  avait  mérité  des  couron¬ 
nes  civiques  ;  il  coniptait  obtenir  par  là  le  double 
objet  de  nos  ennemis  ,  celurde  jeter  des  divisions 
entre  nous,  et  celui  de  perdre  les  hommes  qui  pou¬ 
vaient  opérer  le  plus  utilement  pour  la  république, 
{)ar  leurs  talents  et  par  leur  attachement  pour  elle. 
R  fallait  pour  cela  créer  un  fantôme  de  conjuration. 
.Sieyes  en  fut  présenté  par  lui  comme  le  chef,  il 
lui  prêta  les  vues  les  plus  ambitieuses ,  les  projets 
les  plus  pernicieux  à  la  France  pour  opérer  sa 
propre  élévation. 

Sieyes  avait  aussi ,  selon  lui ,  conçu  un  grand 
système  de  terreur  ;  et  ses  principaux  coopérateurs 
é.taient  Daunou  ,  moi  et  d’autres  membres  de  cette 
assemblée,  tout  aussi  grands  proscrijilcurs  que 
nous.  Et  j’ai  vu  alors  Lahjuinais  entre  autres  ,  Lan- 
juiiiais  pour  lequel  j’ai  un  grand  respect  et  un  sin¬ 
cère  attachement ,  quoique  je  ne  partage  pas  toutes 
ses  opinions,  et  que  dans  ces  derniers  temps ,  si 
j  eusse  été  à  sa  place,  je  n’aurais  pas,  je  crois, 
tenu  la  même  conduite  ;  je  l’ai  vu  ,  dis-je  ,  extrê¬ 
mement  effrayé  et  intimement  persuadé  des  sinis¬ 


tres  projets  de  Sieyes  et  de  son  vaste  plan  de  domi¬ 
nation.  Quant  à  moi ,  je  dois  le  dire,  je  connais 
Sieyes  depuis  six  ans  que  nous  bataillons  ensemble 
pour  la  liberté  ;  c’est  à  mes  yeux  un  homme  de 
beaucoup  de  génie  ;  iT  a  de  profondes  connais¬ 
sances  en  économie  politique ^  en  diplomatie  ;  mais 
je  ne  conçois  point  de  plus  inepte  conspirateur ,  si 
jamais  il  pouvait  s’aviser  de  l’être. 

Quoiqu'il  en  soit,  c’est  avec  des  odieuses  ma¬ 
nœuvres  qu’on  fomentait  de  terribles-  dissentions 
que  bientôt  on  comptait  faire  éclater  ,  et  qu’on 
cherchait  à  perdre  du  même  coup  ceux  qui  ma¬ 
nœuvraient  le  plus  habilement  pour  conduire  au 
port  le.  vaisseau  de  la  république. 

Pendant  que  ces  bruits,  semés  par  Rovère, 
s’accréditaient  ;  je  me  vis  tout  à  coup  accosté  ,  par 
un  certain  nombre  de  personnages  qui  d’abord  me 
parlent  de  mon  discours  sur  les  relations  étran¬ 
gères  ,  que  je  vous  ai  cité  plus  haut ,  avec  les 
louanges  les  plus  outrées  ;  c'élaii  la  plus  grande,  la 
plus  merveilleuse  chose  du  monde  que  ce  magnifique 
discours}  c’élaii  un  chefr d’œuvre  de  politique, 
et  de  raison. 

Ensuite,  on  me  parle  d’une  manière  non  moins 
flatteuse  de  mon  dévoûment  à  mon  pays,  et  l’on  và 
me  mettre  à  même,  ajoute-t-on,  de  lui  rendra  le 
plus  signalé  service. 

On  en  vient  par  degré  à  jeter  des  soupçons  sur  .a 
conduite  diplomatique  de  Sieyes,  alors  membre  du 
comité  de  salut  public,  puisa  le  présenter  comme 
un  ambitieux  profond ,  qui  sacrifiait  son  pays  à  ses 
vues  particulières.  On  cherche  à  me  prouver ,  et  par 
un  fatras  de  mémoires  et  par  toutes  sortes  d’insi¬ 
nuations,  que  Sieyes,  loin  de  resserrer  nos  liens 
avec  nos  alliés  naturels  dans  le  Nord,  était  tout 
vendu  à  la  Russie,  à  laquelle  il  voulait  les  sacrifier, 
ainsi  que  la  Turquie;  et  qu’enfin  lui  seul  s’opposait 
à  la  paix  avec  la  Prusse,  notre  allié  nécessaire. 

On  observe  alors  qu’il  était  bien  important  et' 
bien  pressant  qu’un  homme  qui  méritait  la  con¬ 
fiance  de  l’assemblée,  dénonçât  Sieyes  et  toute  la 
section  diplomatique  du  comité  .de  salut  public, 
afin  de  faire  créer  un  comité  diplomatique  tout 
autrement  composé  ,  et  Ton  m’invitait  à  faire  cette 
belle  sortie. 

Habitué  à  réfléchir  sur  des  choses  de  cette  nature 
avant  de  me  déterminer,  et  persuadé,  comme  je 
vous  l’ai  déjà  dit,  de  la  probité- et  des  lumières  de, 
Sieyes,  je’ répondis  froidement  que  mon  devoir 
m’ordonnait  d’examiner,  ef  que  j’examinerais,  ce 
qu’il  me  convenait  de  faire.  jOn  ne  s’en  tint  pas 
là,  et  me  vçilà  sur  le  même  objet,  circonvenu  de 
femmes!  ’  •  ’  -  - 

11  est  vrai  que  je  les  aime  beaucoup-;  mais  je  les-  ' 
aime  dans  la  place  que  leur  assigna  la  nature,  et  je 
concentre  toutes  mes  affections  dans  la  mienne ,  de 
façon  que  ce  moyen  ne  fut  pas  plus  efficace  que 
n’avaient  été  les  autres. 

Et  en  effet,  jugez  si  j’avais  faison,  huit  ou  dix 
jours  après  tout  ce  martégé,  une  paix  glofieuse  fut 
signée  avec  la  Prusse,  et  tqut  le  monde  sait  que 
Sieyes  y  a  singulièrement  coopéré. 

Il  me  semble  que  rien  n’est  plus  frappant  que  la 
coïncidence  de  la  conduite  de  Rovère  avec  celle  que 
tenaient  nos  ennemis  peur  pous  diviser,  et  perdre  . 
les  hommes  les  plus  propres  à  régler  nqs  intérêts 
poliiiqups,  _  ■  ■ 

Réunissez  cotte  singulière  circonstance  aux  faits 
qui  viennent  d’être'  présentés  par  Louvet,  et  il  vous 
est  impossible  de  ne -pas  reconnaître  que  Rovère 
ét.'iit  Tagent  imm'édiat  de  nos  plus  cruels  ennemis,  ’ 
qu’il  viriilait  précisément  ce  qu’ils  voulaient,  qu’il 
(lésirait  ce  qu’ils  désiraient ,  qu’il  craignait  ce  qu’ils 


craignaient,  qu’il  ourdissait  les  complots  qu’ils  mé¬ 
diraient,  qu’il  fut  en  un  mot,  je  le  répète,  le  plus 
dangereux  et  le  plus  perüde  artisan  de  nos  discordes 
civiles;  et,  dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons, 
moi  qui  n'ai  jamais  demandé  qu’on  arrêtât  per¬ 
sonne,  je  crois  devoir,  pour  le  salut  de  mon  pays , 
voter  son  arrestation  et  je  la  demande. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  parles  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  décrète  que  le  représentant  du 
peuple  Kovère  sera  mis  en  état  d’arrestation ,  et  que 
les  scellés  seront  mis  à  l’instant  sur  ses  papiers. 

On  demande  l’arrestation  de  Saladin.  - 

Lacrençot  :  Il  faut  savoir  si  l’on  entend  motiver 
cette  mesure  sur  sa  mission  dans  les  départements. 

Plusieurs  membres  :  Non. 

Defermon  :  Parmi  les  faits  nombreux  qui  ont  été 
reprochés  hier  à  Saladin ,  en  comité  général ,  il  en 
est  une  grande  partie  qui  est  relative  à  sa  mission. 
Aujourd’hui ,. il  paraît  qu’on  ne  veut  pas  l’accuser 
sur  cette  partie.  {Non,  s’écrient  quelques  membres. 
—  Plusieurs  autres  crient,  oui.  —  Le  sang  qu’il  a 
fait  couler,  dit  un.  membre.  —  El  ses  voyages  en 
Suisse,  s’écrie  un  autre.  )  Saladin  a  répondu  hier 
à  ces  faits  ;  je  crois  aussi  que  ses  explications  ne  sont 
pas  suffisantes.  Si  l’on  décrète  son  arrestation  ,.  je 
demande  qu’elle  ne  soit  pas  motivée  seulement  sur 
les  opinions  qu’il  a  fait  imprimer. 

Thibaudead  :  Je  demandé  à  lire  un  article  de  la 
constitution  concernant  lés  membres  dü  corps 
législatif.  (On  murmure.) 

Hardy  :  Pourquoi  Thibaudeau  n’a-t-il  pas  invoqué 
cet  article  pour  Rovère? 

Thibaddeaü  :  Saladin  vientd’ètre  nommé  membre 
du  corps  législatif  par  l’assemblée  électorale  de 
Paris.  .(Nouveaux  murmures.  ) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  decret. 

Thibaudeaulit  un,  article. constitutionnel,  portant 
qu’un  membre  du  corps  législatif,  depuis  le  jour  de 
sa  nomination  jusqu’au  trentième  jour  après  l’expi¬ 
ration  de  ses  fonctions,  ne  peut  être  mis  en  juge¬ 
ment  que  d’apres  des  formes  déterminées. 

Roux  :  Si  la  Convention  avait  reçu  légalement 
connaissance  de  la  nomination  de  Saladin;  si  le 
procès-verbal  de  nomination  avait  été  déposé  aux 
archives,  on  pourrait  argiier  de  cet  article  -  encore 
ne  faut-il  pas  confondre  l’arrestation  avec  la  mise 
e/l  jugement ,  et  l'article  ne  parle  que  de  la  mise  en 
jugement. 

R.Acbm  :  En  admettant  la  nomination  de  Saladin , 
cl  la  force  de  l’article  que  Ton  présente,  il  est  no¬ 
toire  que  nous  n’avons  pas  les  éléments  pour  faire 
exécuter  cct-article;  car  il  n’y  a  ni  conseil  des  cinq 
cents,  ni  conseil  des  deux  cent  cinquante;  l’aflaire 
rentre  dans  les  mesures  de  sûreté  générale ,  que 
l’on  peut  prendre  à  la  suite  d’une  conspiration. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  Saladin  sera  mis  en  arrestation, 
et  que  les  scelles  seront  sut-le-champ  appbsés  sur 
Bcs  papiers. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séance  du  25  VENDÉMIAIRE. 

TùîLArNAY  (d’Angers  )  ;  Le  comilc  de  sûreté  géné¬ 
rale  est  prêt  à  faire  la  lecture  des  pièces  annoncées 


hier;  mais  il  me  charge  de  vous  faire  observer  que 
cette  lecture  forcera  d’interrompre  l’interrogatoire 
de  Lemaître  et  ses  complices,  et  retardera  d'autant 
leur  jugement.  Je  propose  d’en  remettre  la  lecture 
à  demain. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  quo  la  lecture 
soit  faite  aujourd’hui. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Les  représentants  du  peuple  à  Lyon  écrivent 
qu’aussilôt  qu’ils  ont  appris  la  journée  du  13  ven¬ 
démiaire,  ils  ont  pris  les  précautions  que  comman¬ 
dait  la  prudence;  et  si  l’on  eût  attaqué  la  maison 
de  la  représentation  nationale,  elle  eût  été  défendue 
avec  force  et  dignité.  Ici,  comme  à  Paris ,  disent  les 
représentants,  on  criait  vivent  les  dragons!  à  bas 
les  volontaires  !  L’un  de  nous  marcha  à  la  tète  de 
ces  braves  troupes  contre  une  nouvelle  Vendée  que 
les  fanatiques  et  les  déserteurs  viennent  d’organiser 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire.  Nous  vous 
répondons  qu’avant  huit  jours  il  n’en  existera  plus, 

—  On  lit  une  lettre  des  patriotes  de  1789.  Ils  s’é¬ 
tonnent  que  la  Convention  ait  passé  à.  l’ordre  du 
jour  sur  la  demande  de  casser  le  corps  électoral  de 
Paris. 

Pour  donner  un  échantillon  des  membres  dont 
il  est  composé,  ils  envoient  un  arrêté  du  20 juillet, 
rédigé  par  Langeron,  l’un  des  électeurs. 

—  Isabeau  en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  parce  que  Langeron  est  arrêté. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  général  divisionnaire  Rey ,  commandant  en 
chef,  i)ar  intérim,  l'armée  des  côtes  de  Brest,  écrit 
que  tous  les  militaires  qui  la  composent  ont  una¬ 
nimement  accepté  la  constitution  ,  et  qu’ils  ont  té¬ 
moigné,  dans  cette  circonstance,  le  plus  a.rdent 
amour  pour  la  liberté ,  le  plus  entier  dévoûment 
pour  la  défendre  et  la  faire  triompher. 

—  L’adjudant-général,  porteur  de  cette  dépêche, 
obtient  la  parole  à  la  barre,  et  après  avoir  exprimé 
les  sentiments  de  ses  frères  d’armes,  jure  en  leur 
nom  qu’ils  périront  tous  plutôt  qu’il  soit  porté  la 
plus  légère  atteinte  à  la  constitution  républicaine. 

Ce  brave  militaire  est  vivement  applaudi. 

Le  président  lui  donne  l’accolade  fraternelle. 

Tallien  :  L’officier  que  vous  venez  d’entendre  est 
le  brave  Mcnaye.'qui  a  rendu  de  si  grands  services 
à  la  patrie  dans  la  mémorable  victoire  de  Quiberon. 
Ce  fut  lui  qui,  à  la  tête  de  deux  cents  hommes, 
s’élança  le  premier  dans  le  fort  Penthièvre,  déter¬ 
mina  le  succès  de  celte  journée,  et  se  fil  remarquer 
ensuite  par  son  extrême  modestie. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu’il  sera 
donné  à  l’adjudant-général  Menaye  une  armure 
complète,  en  reconnaissance  des  services  qu’il  a 
rendus  à  la  république  dans  l’affaire  de  Quiberon. 
(  On  applaudit.  ) 

-Cette  proposition  est  décrétée..  ‘ 

Lutourneur  :  Je  saisis  celle  occasion  pour  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale  çle  la  té- 
ponse  que  fit  le  général  Rey  à  la  déclaration  du  pré¬ 
tendu  roi  Louis  XVlll. 

«  Scélérat,  portait  celle  déclaration  ,  ton  enlêle- 
menl  pour  la  république  nous  est  connu  :  tremble  , 
et  lis  les  paroles  de  ton  roi.  » 
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Voici  la  réponse  du  général  Rey  ; 

«  Jusqu’à  quand  ,  reste  impur  d’une,  famille 
odieuse  aux  Français,  aurez-vous  l’insolence  de 
nous  faire  des  propositions  que  nous  n’accepterions 
pas  même  d’un  vainqueur  ?  Jusqu’à  quand  reven¬ 
diquerez-vous  un  héritage  dont  l’ignorance  et  la 
superstition  vous  avaient  doté?  Jusqu’à  quand  enfin 
réclamerez-vous  des  droits  basés  sur  l’avilissement 
et  l’esclavage  de  vos  concitoyens?  L’esprit  de  li¬ 
berté  a  jeté  de  trop  profondes  racines  pour  être 
extirpé  par  vos  libelles;  ils  n’auront  pas  plus  de 
succès  que  vos  armements.  Quoi!  vous  osez  propo¬ 
ser  un  roi,  quand  nos  armées  partout  victorieuses 
forcent  toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  recon¬ 
naître  la  république  et  à  demander  la  paix  ! 

«  Vainement  vous  essaieriez  de  nous  épouvanter 
en  exagérant  les  malheurs  qui  nous  menacent;  les 
maux  que  nous  avons  soufferts  ne  sont  rien,  com¬ 
parés  à  ceux  que  vous  nous  feriez  ;  vous  croyez  nous 
attirer  à  vous ,  en  retraçant  à  nos  yeux  l’histoire 
des  cannibales  qui,  sous  le  nom  sacré  de  liberté, 
ont  inondé  leur  patrie  de  sang  et  couvert  leur  pays 
d’échafauds  :  ces  scènes  d’horreur  ne  seront  renou¬ 
velées  qu’au  temps  où  votre  verge  de  fer  pèserait 
sur  nos  têtes.  Vous  proposez  de  rétablir  la  consti¬ 
tution  des  Francs;  mais  ils  n’avaient  pas  de  rois, 
ces  Français  nos  ancêtres  ;  ils  nommaient  leurs 
chefs  ,  faisaient  leurs  lois  ,  les  modifiaient ,  ou  les 
rec'.ifiaient  ;  ils  étaient  amants  de  la  liberté  :1a  su- 
pci  stition  les  mit  sous  le  despotisme;  ta  raison  nous 
a  rendu  nos  droits.  Comme  eux,  nous  aurons  une 
constitution  qui  ne  sera  pas  le  caprice  d’un  seul  , 
mais  l’expression  de  la  volonté  générale.  ]Nüu.s  ne 
reconnaîtrons  que  les  talents  et  les  vertus;  les 
litres  seront  chez  nous  la  probité ,  et  non  la  sjtte 
vanité.  Le  fils  n’héritera  du  père  ni  honneurs  ,  ni 
dignités  ,  ni  emplois  ;  son  mérite  sera  sa  seule  re¬ 
commandation  ;  noiis  ne  serons  pas  forcés  à  croire 
ce  qui  répugne  à  notre  raison,  à  nous  prosterner 
devant  tel  ou  tel  être.  Libres  dans  nos  pensées  et 
dans  notre  culte,  nous  respecterons  également 
toutes  les  opinions  ;  le  gouvernement  les  protégera,  - 
et  ne  rejettera  point  de  la  société  un  citoyen  parce 
qu’il  ne  pensera  pas  comme  les  autres:  nous  ne 
blâmerons  pas  celui  qui  refusera  de  croire  que  trois 
font  un.  Au  nom  de  Dieu,  des  frères  ,  des  amis, 
des.  Français  ne  s’égorgeront  plus. 

«  Mais  pourquoi  vouloir  établir  un  parallèle  entre 
notre  constitution  et  celle  qu’offre  un  tyran  !  tout 
le  monde  en  sent  la  différence;  on  ne  reconnaîtra 
jamais  les  prétentions  folles  d’un  ambitieux  que  le 
L'iimc  et  la  scélératesse  soutiennent.  Renoncez  à 
vos  projets  liberticides ,  tyran  oppresseur;  cessez 
de  vouloir  par  de  longues  déclamations  apitoyer 
sur  le  sort  d’êtres  qui  n'ont  subi  que  le  juste  châ¬ 
timent  de  leurs  crimes  ;  ne  parlez  plus  des  vertus 
d’une  femme  qui  surpassa  en  débauche  et  en 
profusion  Cléopâtre  :  tout  ce  que  vous  direz  pour 
déifier  un  tyran  qui  a  voulu  perdre  un  peuple  entier 
qu’il  appelait  ses  sujets,  ne  changera  pas  nos 
sentiments .  1!  fut  perfide  par  bonté,  sangui¬ 

naire  par  humanité. 

«  Imbu  des  mêmes  principes  ,  vous  suivriez  la 
même  voie  ,  si ,  par  impossible  ,  vous  veniez  à  nous 
asservir.  Vous  suspendriez  la  justice  pour  punir 
avec  plus  dè  férocité. 

«  Vos  promesses  de  pardon  qui  annoncent  votre 
faiblesse,  s’évanouiraient  bientôt  si  vous  aiicz  la 
force  de  nous  opprimer. 

«  Rientôt  les  scènes  horribles  delà  Saint-Barthé¬ 
lemy  se  renouvelleraient;  et,  digne  successeur  des 
rois,  vous  tueriez,  de  votre  propre  main  ,  ceux  que 
vous  appeliez  vos  chers  sujets. 


«  Quel  soldat,  quel  Français  sera  alors  en  sûreté: 
que  n’imagineriéz-vous  pas*  pour  le  punir  de  sa 
bravoure ,  vous  qui  déjà  avez  l’audace  d’appeler 
perfidie  et  rébellion  les  efforts  que  l’armée  a  faits 
pour  conquérir  sa  liberté,  en  se  liguant  contre  les 
tyrans  et  refusant  de  les  servir  contre  ses  conci¬ 
toyens  ? 

«  Oseriez-vous  penser  que  ces  invincibles  héros, 
qui  ont  fait  trembler  l’Europe  coalisée  ,  de¬ 
viendraient  assez  faibles  pour  courber  leurs  têtes 
sous  le  joug?  L’amour  de  la  liberté  qui  porta  le 
Français  à  s’armer  contre  les  tyrans  l’animera  tou¬ 
jours  :  il  préférera  la  mort  à  expier  sa  gloire  dans 
l’exclayage.  Non  !  non!  le  Français  n’a  pas  tant  de 
fois  vaincu  pour  souffrir  l’ignominie  :  aux  cris  de 
l'ive  la  liberté  !  il  marchera  à  la  victoire.  Fidèle  à 
l’honneur ,  fidèle  à  ses  serments,  le  soldat  de  la 
liberté  n’armera  jamais  son  bras  pour  déchirer  sa 
patrie;  jamais  il  n’aura  la  lâcheté  d’appeler  l’étran¬ 
ger  pour  asservir  ses  concitoyens  :  ces  forfaits 
n’appartiennent  qu’à  une  caste  digne  du  mépris 
et  de  l’exécration  de  tous  les  peuples. 

«  Oui,  parricides  émigrés,  dignes  soutiens  du 
trône,  vous  serez  en  horreur  à  toutes  les  nations; 
vous  êtes  l’opprobre  de  votre  pays;  vos  exploits 
sont  ceux  des  Mandrin  et  des  Cartouche;  trop 
lâches  pour  résister  aux  républicains  ,  vous  faites 
le  métier  de  brigands  et  d’assassins.  C’est  en  égor¬ 
geant  des  femmes  et  des  hommes  sans  armes  que 
vous  faites  preuve  de  bravoure  et  de  courage  : 
attendez  toutes  sortes  de  succès  de  vos  nobles  tra¬ 
vaux  ,  et  comptez  sur  l’estime  d’un  maître  digne 
de  vous.  Vous  causerez  les  plus  grands  maux  étant 
secondés  par  les  ministres  d’un  dieu  de  paix  qui 
solliciteront  au  meurtre  et  au  pillage.  Voilà  quels 
sont  vos  compagnons  dans  l’infâme  armée  cathor 
lique  et  royale;  voilà  ceux  qui  doivent  donner  des 
maîtres  à  la  France;  c’est  à  ces  monstres  que  le 
plus  insensé  des  tyrans  prodigue  des  éloges  ;  c’est 
sur  eux  qu’il  se  repose  du  soin  de  relever  le  trône 
et  l’autel  ;  ce  sont  ces  agents  qui  distribuent  ses 
déclarations  absurdes  ;  mais  pourquoi  ne  se 
montrent-ils  pas  ?  pourquoi  adressent-ils  leurs 
libelles  sans  désigner  où  on  pourra  rendre  la 
réponse  ?  Le  crime  craint  de  se  montrer ,  il 
recherche  les  ténèbres.  Méprisons  leurs  projets, 
punissons  ces  téméraires;  arrêtons  les  effets  de 
leur  rage  et  de  leur  furie,  opposons-lcur  la  force 
d’un  peuple  libre,  ami  de  lajustice  et  de  l’humanité. 

«  Les  lois,  qui  vont  pour  jamais  détruire  l’ar- 
!)ilraiie  ,  rendront  chaque  jour  le  gouvernement 
plus  cher  aux  Français,  qui  nourriiont  leurs  en¬ 
fants  dans  la  haine  des  rois  et  l’amour  de  la  ré¬ 
publique.  Nos  ennemis  extérieurs  reconnaissent  la 
volonté  du  peuple;  nous  lcs  avons  forcés  a  de¬ 
mander  la  paix;  il  en  sera  de  même  des  factieux 
de  1  intérieur. 

«  Bientôt,  sans  secours,  et  pressés  de  toutes  parts, 
ils  obéiront  à  la  république,  et  peur  nous,  nôtre 
cri  sera  toujours  ;  vive  la  liberté!  vive  la  réou~ 
blique  ! 

«  Le  général  de  division  commandant  en  chef 
V armée  des  côtes  de  Brest  par  intérim. 

«  Rey.  » 

Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

Letoirnecr  (de  la  Manche)  :  Depuis  plusieurs 
jours,  bs  malveillants  font  répandre  que  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  a  été  battue.  J’apporte  une 
réponse  victorieuse  à  toutes  ces  calomnies,  en 
annonçant  de  nouveaux  succès.  (On  applaudit  ) 
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I^xlrail  d'une  Icliro  du  rcprésenlnnl  du  peuple 
Joubcrl,  en  mission  près  l'armée  de  Sambre-cl- 
Meusç. 

De  Wisbailcn,  le  4  ventli^miaire  l’an  4  do  la  rtipubliqiio 
française  uno  et  indivisible» 

«  La  garnison  de  Mayence  a  fait ,  le  11  de  ce 
mois,  une  lenlaiive  qui  lui  a  coûté  cher.  Nos 
troupes  occupaient  Kosteim,  village  presque  sous 
le  canon  de  la  place.  Une  nuit  obscure  ,  un  brouil¬ 
lard  épais  ,  ont  favorisé  la  marche  de  l’enneini, 
qui  est  parvenu  à  nous  en  dépister  pendant  quel¬ 
ques  heures  ;  son  triomphe  n^apas  été  long.  Après 
une  canonnade  et  un  feu  de  mousqueterie  des 
plus  violents,  le  général  de  division  Championnet 
l’a  fait  attaquer,  et  l’a  fait  chasser  de  vive  force  , 
et  en  plein  jour,  d’un  poste  qu’il  n’avait  enlevé 
qu’à  la  faveur  des  ténèbres. 

«  L’ennemi  a  perdu  dans  cette  affaire  très- 
chaude  ,  près  de  trois  cents  hommes  j  et  nous  avons 
à  regretter  peu  de  républicains.  Joubeht.  » 

Le  général  de  division  timmif ,  chef  de  l’ct  a  l-maj  or- 
général  de  l’ armée  de  Sambre  -  el  -  Meuse  ,  au 
comité  de  salut  public. 

Au  qiiailier-gëntirol  à  Wisbaden  ,  lo  ^6  ven' 
démiaire  i'nn  4  de  1?»  rdpublivjuo  fraii- 
çaiso  une  et  iüdivisib.o. 

«  Représentants  ,  je  vous  envoie  une  lettre 
adressée  au  général  Jourdan  par  le  général  Cham¬ 
pionnet,  commandant  la  division  qui  fut  chargée 
de  l’attaque  de  Dusseldorf,  lors  du  passage  du  Rhin 
par  l’armée  de  Sambre-ct-Meuse.  Ce  général  se 
plaint  de  la  calomnie  la  plus  atroce,  insérée  dans 
le  numéro  1229  de  la  Gazette  générale  de  l’Europe, 
qui  jette  du  soupçon  sur  la  liberté  de  l’armée  dans 
l’acceptation  de  la  constitution  ,  et  sur  la  conduite 
du  représentant  du  peuple  Gillet.  Le  général  en 
chef  demande  la  punition  éclatante  du  misérable 
folliculaire  qui  a  eu  l’audace  de  calomnier  des 
soldats  qui  donnent  journellement  des  preuves  de 
leur  attachement  à  la  républiquè  ,  à  la  Convention 
nationale  et  à  la  constitution  du  peuple  français 
qu’ils  ont  juré  de  défendrejuSqu’au  dernier  soupir. 

«  Salut  et  fraternité.  Ek>ouf.  » 

Championnet  ,  général  de  division,  an  général 
Jourdan  ,  commandant  l’armée  de  Sambre-et- 

Meusc- 

Au  A  Rocheim  »  le  B  vcnJ6mi;îirc. 

l’an  4  de  la  n^piiblique  nno  et  indivisible. 

a  C’est  avec  autant  de  surprise  que  d’indignation, 
mon  cher  camarade,  que  j’ai  vu  l’article  ci-après 
dans  la  Galette  générale  de  l'Europe,  du  0^  jour 
com[)lémcntaire,  n°  1226. 

«  On  écrit  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse ,  que 
«  Jecitoyen  Ladiassaigne,  adjudant-général,  attaché 
«  au  général  Championnet ,  et  vingt-cinq  autres 
tt  oiriciefs  ,  s’étant  exprimés  librement  contre  les 
«  décrets  des  5  et  13  fructidor ,  ont  été  envoyés  en 
«  prison  à  Cologne,  par  arreté  du  représentant  du 
«  peuple  Gillet  ;  l'armée  est  furieuse  de  cet  oubli  de 
«  tout  principe  envers  l’olficier  qui  commandait  les 
«  sept  cents  braves  qui  ont  forcé  la  garnison  de 
«  Dusseldorf  à  capituler  en  dix  minutes.  » 

«  Le  mensonge  le  plus  infâme  et  la  calomnie  la 
plus  atroce  ne  doivent  pas  rester  impunis  ,  il  faut 
que  le  malheureux  qui  a  voulu  jeter  des  soupçons 
sur  la  liberté  de  l’armée  dans  son  acceptation*  de 
la  constitution  par  les  troupes  que  je  commande, 
soit  connu  ,  et  que  la  vérité  fasse  pâlir  son  im- 
Dudence. 


«  Ce  fut  le  21  fructidor ,  le  lendemain  du  passage 
du  Rhin,  que  je  présentai  l’acte  constitutionnel  et 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  à  la  septième 
division;  ils  furent  acceptés  avec  enthousiasme, 
avec  empressement,  à  la  plus  parfaite  unanimité’, 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république  ! 
vive  la  Convention  nationale  l  guerre  à  mort  aux 
rogutistes  ' 

«  1!  est  faux  que  j'aie  jamais  eu  pour  adjudant- 
général  un  nommé  Ladiassaigne.  11  est  vrai  que  j’ai 
envoyé  au  tribunal  de  police  militaire  à  Cologne  , 
un  oüicier  du  premier  régiment  de  dragons, 
nommé  Lachassange,  qui  m’avait  été  dénoncé  par 
écrit  par  ses  camarades  ,  pour  des  faits  très-graves, 
mais  étrangers  à  l’acceptation  de  la  constitution. 

(t  Vous  savez  que  c’est  le  capitaine  d’Homicre, 
sous  les  ordres  du  général  de  brigade  Legrand  ,  qui 
commandait  les  sept  cents  braves  qui  ont  forcé  le 
passage  du  Rhin,  et  non  le  citoyen  Lachassange. 

tf  11  est  faux  que  le  représentant  du  peuple  Giilet 
ait  fait  arrêter  vingt-cinq  officiers  de  la  division 
que  je  commande. 

«  J’espère ,  mon  cner  camarade ,  que  vous  vou¬ 
drez  bien  demander  au  gouvernement  la  punition 
éclatante  du  misérable  folliculaire  qui,  abusant  de 
la  liberté  de  la  presse,  calomnie  audacieusement 
l’armée  que  vous  commandez  ,  et  un  représentant 
du  peuple  que  l’armée  a  toujours  regardé  comme 
un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  république.  (On 
applaudit.) 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Championnet.  » 

Réal,  représentant  au  peuple  près  l’armée  des  Alpes, 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public. 

Carougo,  lo  17  vendémiaire  Van  4o  delà 
république  française. 

«  Citoyens  collègues  ,  je  vous  adresse  le  rap[)ort 
que  m’envoie  le  général  Moulin,  d’un  avantage 
qu’un  corps  de  troupes  de  cinq  cents  hommes  a 
remporté  sur  l’ennemi  au  village  de  Malchaussée, 
près  Ig  Mont-Cénis. 

«  L’ennemi  a  eu  cent  hommes  tués  et  beaucoup 
de  blessés  :  nous  avons  fait  dix-neuf  prisonniers. 

«  Nous  avons  eu  deux  hommes  tues  et  quelques 
bles.sés. 

a  L’affaire  n’est  pas  assez  majeure;  je  n’en  ins¬ 
truis  pas  la  Convention. 
c(  Salut  et  fraternité. 

«  Réal.  » 

Moulin  ,  général ,  commandant  l'armée  des  Alpes, 
au  représentant  du  peuple  Réal, 

Au  quartier-, ';énéral  do  Briançon, 
Je  i  I  vüiulémiairo. 

c  Citoyens  représentants,  il  y  a  quelques  jourSj 
un  détachement  piémonlais  surprit  et  attaqua  un 
de  nos  avant-postes  dans  la  gorge  de  Rebou  ,  à  la 
gauche  du  Mont-Cénis;  nous  perdîmes  un  homme, 
la  sentinelle  du  poste,  deux  blessés  el  quinze 
prisonniers. 

(  L’ennemi  perdit  deux  hommes ,  tués  sur  la 
place,  dont  un  paysan  qui  les  guidait,  cl  cinq 
blessés. 

<  Le  lendemain  je  m’y  suis  rendu,  et  j’ai  donné 
ordre  au  général  de  brigade  Pouget  de  faire  re¬ 
connaître  de  suite  la  position  de  l’ennemi  au 
village  de  Malchaussée,  qui  sc  trouve  vis-à-vis 
Rebou  .  et  d’enlever  les  üosics. 


«  En  conséquence,  le  général  Pougel  a  donné 
ordre  à  l’adjudant-général  Cliambaud  de  partir  le 
5  au  soir  avec  cinq  cents  hommes  pour  attaquer 
Pennemi  avant  le  jour;  mais  trois  paysans  du 
village  de  Bessam,  où  se  réunissaient  nos  troupes, 
ont  passé  par  des  sentiers  impraticables ,  et  ont 
été  prévenir  l’ennemi  qui  a  réuni  ses  forces  et  s’est 
mis  en  état  de  défense. 

f  La  quantité  de  bivouacs  et  de  sentinelles  qui  se 
répétaient  à  l'approclie  de  nos  troupes ,  ont 
assuré  à  l’adjudant-général  qu’il  était  attendu. 

<  Mais,  vu  l’ardeur  des  volontaires,  malgré  la 
supériorité  de  l’ennemi ,  tant  en  nombre  que  par 
sa  position  sur  un  sommet  escarpé  et  retranché  , 
l’adjudant-général  Cbambaud  a  ordonné  l’attaqué, 
et  est  parti  à  la  tête  des  colonnes  du  centre,  qui, 
ainsi  que  celles  de  gauche,  aux  cris  répétés  de 
vive  la  république  I  ont  gravi  aussitôt  les  rochers 
escarpés,  et  malgré  le  feu  de  l’ennemi,  ont  franchi 
les  retranchements,  se  sont  emparées  du  camp, 
de  tous  les  effets  de  campement  et  de  ce  qui  s’y 
trouvait  de  munitions. 

i  Dans  le  même  temps,  la  colonne  de  droite 
s’était  portée  sur  le  village  de  Malchaussée,  où 
l’ennemi  était  pareillement  retranché;  mais  il  n’a 
pu  résister  à  la  vigueur  et  à  rimpéiuositc  de  nos 
volontaires,  et  dans  ces  deux  postes  à  la  fois  ils 
y  ont  tellement  jeté  la  frayeur  et  la  mort,  que 
l’ennemi  a  été  mis  en  pleine  déroule  ,  et  n’a  trouvé 
de  salut  que  dans  une  fuite  honteuse  à  la  faveur 
de  la  nuit. 

f  La  perle  de  l’ennemi  monte  à  plus  de  mille 
hommes  tués  et  beaucoup  de  blessés,  qui  n’ont 
pu  être  emportés  à  cause  de  la  difficulté  des  che¬ 
mins  dont  la  majeure  partie  était  sur  des  glacis. 

i  Nous  avons  fait  dix-neuf  prisonniers ,  nous 
avons  eu  deux  hommes  tués  et  quelques  blessés. 

I  L’adjudant-général  Chamhaud  s’est  distingué 
dans  celte  affaire  par  ses  talents  et  sa  bravoure, 
ainsi  qu’il  en  avait  donné  des  preuves  à  différentes 
attaques  au  Mont-Bernard. 

<  Il  fait  les  plus  grands  éloges  des  volontaires 

et  dés  officiers  :  chacun  a  généralement  fait  preuve 
de  bravoure.  > 

t  Le  chef  du  3®  bataillon  de  la  60®  demi- 
brigade;  les  citoyens  Fonlane,  lieutenant  de  la 
45®  brigade;  Larol,  sous-lieutenant  au  1®^  ba¬ 
taillon  franc  ;'Siaud  ,  adjoint  aux  adjudants- 
généraux  ;  Bérol ,  sous-lieutenant  au  9®  bataillon 
de  l’Isère,  se  sont  particulièrement  distingués 
dans  celle  affaire. 

<  Deux  des  paysans  de  Bessam  ,  désignés  et 
reconnus  par  les  prisonniers  pour  avoir  averti 
l’cnnehii,  sont  arrêtés. 

4  Salut  et  fraternité. 

I  Moulin,  t 

\ 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28,  la  Convention 
a  rendu  un  décret  contenant  les  réglements  pour 
les  opérations  de  la  Bourse. 

Elle  a  décrété  que  le  costume  des  fonctionnaires 
publics  serait  un  habit  français,  différencié  pour 
les  divers  fonctionnaires. 


Elle  a  prorogé  les  conseils  miliaires  jusqu’au 
5  brumaire. 


AVIS  DIVERS. 

Recueil  d’airs  avec  accompagnement  de  forte- 
piano  ;  par  Alexandre  Fridzery  ,  2®  cahier, 

œuvre  IX, 

A  Paris,  chez  l’auteur,  café  de  Foy,  jardin 
Eguliié,  et  rue  Monipensier,  n®  59. 

On  trouve  chez  lui  le  mêm.e  Recueil  en  petite 
feuille  et  sans  accompagnement. 

Trois  quatuors  pour  deux  violons  ,  alTo  et  basse,, 
œuvre  X  ,  par  lé  même’  auteur  et  mcriie  adresse. 


C’est  par  erreur  que  le  prix  de  V Aviceptologie 
a  été  annoncé  dans  le  n“  du  23  de  ce  mois,  à  25 
livres:  cet  ouvrage  est  acuçellement  de  53  livres 
pour  Paris  ,  et  60  livres  franc  de  port. 


Lycée  des  Arts.  -  , 

Déeadi  30  vendémiaire,  à  il  heures  et  demie 
du  malin,  il  y  aura  assemblée  publique  ,  distri¬ 
bution  publique  ,  lecture  et  concert. 

L’abonnement  pour  ces  séances  elle  conçert 
est  de  .50  livres  par  aii.  '  •  ’  • 


COURS  DES  CRAISGES.  ,, 

Paris,  le  28  vendémiaire.'  . 

Le  louis  d’or . 1735  à  1670  liv 

L’or  fin . • 

L'or  en  barre  de  Paris. . . . . ' 

Le  lingot  d’argent.  .'."i . .  3150 

L’argent  marqué . . . . . . 

Le-  numéraire. . . 6950 

Hambourg . . ' .  9950 

Amsterdam . . 1  1/8 

Bâle . . . . . . . .  1  1/8 

Gênes . . .  ; . .  5650 

Livourne  . . .  . . '. . . . . . 

Madrid . 700 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  Isr  genninal 

an  IV . . . .  13  1/2  15  b,- 

:  Prix  de  diverse.^  Marchandises.  ,  • . 

Café  de  la  Martinique.... . . 75  à  76 

Sucre  de  Hambourg . . ' . 82  à  84 

Sucre  d’Orléans .  72  à  74 

Savon  de  Marseille..; . • . . 63  à  64 

Savon  de  fabrique.., . ’. .  43  à  44 

Chandelle . . . . . . . . .  49  à  50 

JJillets  au  porteur. ......  .* . : . . . . 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère»  sont  prévenus  qu’on  a' 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1"^  vendémiaire  an  UI  -, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le 
n*  12,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu'à  4,000  de  celles  déposée* 
depuis  le  l*'  vendéitiiairo  an  iil. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  uu- 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  afFiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  t.iudra  s’adresser. 


N»  50. 


Décadi  50  Vendémiaire ,  Van  {Jeudi  22  Octoiîre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le septembre. —  Il  s’esl  tenu  dernièrement  un 
conseil  à  Weymouth,  où  les  ministres  se  sont  accordés  à  recon-' 
naître  que  dans  les  conjonctures  présentes  ,  il  fallait  se  hâter 
d’assembler  le  pailement,  ce  qui  a  été  résolu;  on  croit  en  con- 
séquence  que  la  prorogation  dont  on  avait  parlé ,  et  qui  devait 
aller  jusqu’au  10  novembre,  n’aura  pas  lieu. 

M.  Hastings  siégera  probablement  dans  la  chambre  haute 
devant  laquelle  cet  ex-gouverneur  des  possessions  britanniques 
dans  l’Inde  a  soutenu  un  jiroccs  de  sept  années  ,  qui  lui  a  coûté 
plus  de  25,000  guinées  ,  en  dédommagement  de  quoi  sou  gra¬ 
cieux  souverain  lui  a  donné  les  honneurs  de  la  pairie. 

—  L’escadre  russe  doit  passer  l’hiver  à  Lortsmouth;  elle 
est  encore  ,  ainsi  que  celle  d’ÀngleUsrre  ,  dans  la  mer  du  Word; 
le  gouvernement  eu  a  eu  des  nouvelles  vers  le  milieu  de  ce 
mois. 

—  On  croit  voir  dans  certains  Etats  d’Amérique  l’envie  de 
rompre  avec  l’Angleterre:  ils  ont  fait  quelques  efforts  pour 
faire  partager  ces  dispositions  au  président  du  congres;  mais 
on  se  (latte  qu’ils  n’y  réussiront  pas. 

—  Le  conseil  privé  vient  de  réduire  le  nombre  des  mes¬ 
sagers  d’Etat  ou  courriers  du  cabinet  de  trente  à  quarante. 

—  L’amiral  Montagu  est  mort  dernièrement. 

—  L’affaire  de  Noutka  Sund,  qui  pouvait  entraîner  une  rup¬ 
ture  entre  la  cour  de  Londres  et  celle  Madrid  est  arrangée ,  un 
peu  aux  dépens  de  cette  dernière,  qui  en  cède  à  l’autre  la 
possession.  Voici  ce  qu’on  trouve  à  ce  sujet  dans  une  dépêche 
du  lieutenant  Peares  au  duc  de  Portland,  dont  la  substance  est  in¬ 
sérée  dans  la  Gazette  de  la  Coitr.  Cette  dépêche ,  en  date  du 
95  avril  1795,  est  écrite  do  Texte,  dans  la  Kouvelle-Galice ,  à 
deux  cent  milles  Word-Est  de  Mexico. 

<1  En  conséquence  des  instructions  que  j’avais  reçues ,  je  me 
rendis  de  Monlerrey  à  Wootka  ,  en  compagnie  du  brigadier 
Alvala,  que  la  cour  d’Espagne  avait  chargé  de  conduire  à  défi¬ 
nition  les  négociations  au  sujet  du  port  de  Nootka. 

<1  Après  que  j’eus  pris  sur  l’état  de  la  contrée ,  lorsque  les 
E.spagnols  y  arrivèrent,  les  informations  nécessaires,  on  fit 
aussitôt  tous  les  arrangements  que  de  besoin  pour  l’évacuation 
du  fort ,  qui ,  élevé  par  les  Espagnols  sur  une  île  voisine ,  cou¬ 
vrait  l’entrée  du  port. 

«  Nous  nous  rendîmes  ensuite,  Alvala  et  moi,  à  l’endroit  où, 
ci-devant,  les  Anglais  avaient  élevé  des  bâtiments;  et  là, 
nous  signâmes  et  échangeâmes  la  déclaration  et  la  contre- 
déclaration  portant  rétraditiou  de  ce  pays  à  S.  M.  britannique  , 
conformément  à  te  qui  a  été  convenu  entre  les  deux  cours. 

«i  Après  cette  cérémonie,  je  fis  arborer  le  pavillon  britannique, 
en  signe  de  prise  de  posses'sion  ,  et  le  brigadier  Alvala  donna 
des  ordres  pour  rembarquement  des  troupes  espagnoles.  » 

—  Suivant  des  lettres  de  Philadelphie  ,  des  corsaires  français 
continuent  d’inquiéter  le  commerce  anglais  dans  les  mers  de 
l’Amérique.  11  y  en  a  une  vingtaine  qui  croisent  continuelle¬ 
ment  à  la  hauteur  du  cap  Tiburon,  et  qui  font  tous  les  jours 
des  prises  considérables. 

— '  Un  d’eux  a  pris  et  conduit  aux  Cayes  un  très-riche  vais¬ 
seau  anglais  appelé  l’Alexander,  capitaine  Moof,  destiné 
pour  la  Jamaïque  et  dont  la  cargaison  ne  s’élevait  pas  à  moins 
de  150,000  livres  sterling. 

■ —  Un  conseil  de  guerre  a  jugé  et  condamné  à  rport  six  chefs 
des  régiments  qui  s’étaient  unis  à  Cook ,  en  état  de  rébellion. 
Ils  ont  été  fu.sillés. 

—  Le  tribunal  criminel  de  Dublin  a  aussi  condamné ,  pour 
crime  de  haute  trahison,  deux  défenders,  dont  l’un  s’appelle 
O’connor ,  et  était  maître  d’école;  l’autre  ,  tailleur  de  son 
métier;  se  nomme  Grifin-,  ce  dernier  a  été  recommandé  à 
la  clémence  du  roi  par  le  jury,  qui  l’a  jugé  beaucoup  moins 
coupable  que  l’autre. 

—  Près  de  trente  chefs  de  défendefS  ont  également  été  arrêtés 
à  Athboy,  en  Irlande.  On  assure  qu’il  se  trouve  parmi  eux  quel- 
oues  catholiijues  de  marque  et  même  des  prêtres.  On  leur  prête 
1  odieux  projet  d’avoir  voulu  recommencer  de  nouvelles  Vêpres 
Irlandaises;  ilsdevaient,  dit-on,  égorger  à  une  époque  déter¬ 
minée,  tout  ce  qu’ils  rencontreraient  de  protestants  dans  le  pays, 
cl  se  le  partager. 

—  Les  personnes  initiées  aux  affaires  de  l’Etat  se 
tiennent  cet  été  à  Londres ,  ou  du  moins  à  proximité.  Leun 
motif  erl  que  les  affaires  sont  devenues  plus  prcssu.:les ,  et 

d*  Stria.  ' —  'J'omc  -1  lit. 


donnent  lieu  à  de  frécjuentes  assemblées.  On  présume  qu’d 
s’agit  d’une  élection  générale' pour  la  composition  d’un  nouveau 
parlement,  mais  on  ignore  encore  si  c’est  pour  faire  la  paix,  ou 
pour  se  procurer  de  nouveaux  et  plus  grands  moyens  de  con¬ 
tinuer  la  guerre.  Des  gens  qui  se  prétendent  bien  instruits,  et 
qui  passent  pour  l’être,  aflirment  que  MM.  Pilt,  Dimdas  et 
M  indham,  et  même  le  lord  Grenville,  cousin  du  chancelier  de 
l’échiquier,  sont  pour  la  paix;  que  lo  roi  seul  s’obstine  à  vou¬ 
loir  la  guerre;  que  l’ancien  parlement  va  être  rassemblé  incessam¬ 
ment  pour  consentir  un  impôt  et  sanctionner  des  emprunts,  faits 
par  précaution ,  par  le  ministre  des  finances ,  en  cas  qu’il  faille 
continuer  la  guerre ,  moyens  qui ,  réunis ,  s’élèveront  à  vingt 
millions  sterling;  et  qu’enfiu  ce  parlement  sera  dissous  pour 
faire  place  à  un  de  nouvelle  élection ,  qui  décidera  la  grande 
question  si  l’on  fera  la  paix  que  le  peuple  demande  presque 
partout  à  grands  cris. 

—  LTii  savant  de  Lcicester  a  trouvé  le  secret  de  redresser 
toutes  les  anomalies  de  l’atmosphère,  et  de  rendre  impossible  ce 
qu’on  appelle  la  foudre  ;  il  a  communiqué  sa.  pratique  et  sa 
tliéorie  à  une  société  d’hommes  en  état  d’en  juger. 

—  Un  M.  Gottfried  Grosmann ,  de  l’électorat  de  Ilânovre  ,  a 
fait  une  découverte  non  moins  utile.  Il  va  présenter  au  parlement 
un  moyen  de  préserver  les  bois  de  construction  et  de  charpente 
de  la  piqûre  des  vers. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  vendémiaire. — Une  expérience  funeste  a  prouvé 
jusqu’à  présent  que  le  plus  infaillible  moyeu  d’empirer  nos 
maux ,  est  d’y  proposer  de,s  remèdes  irréfléchis. 

En  effet ,  poui  quoi ,  lorsqu’on  présente  à  la  tribune  des  me¬ 
sures  relatives  aux  finances ,  le  discrédit  des  assignats  augmenie- 
l-il  avec  une  rapidité  vraiment  effrayante?  Eourquoi,  lorsqu  ou 
y  parle  des  subsistances  ,  les  denrées  deviennent-elles,  plus  rares 
et  d’un  prix  plus  exorbitant?  Pourquoi ,  lorsqu’on  y _ ‘léelaïue 
contre  les  agioteurs,  les  accapareurs,  les  dilapidateurs  , 
voit-on  le  lendemain  l’agiotage  plus  effréné,  l’aecajiarement 
plus  audacieux,  les  dilapidations  plus  scandaleuses  ?  C’est 
que  l’on  xteul  toujours  devancer  le  terme  où  l’on  pourra 
se  livrer  à  un  système  complet  d’administration;  c’est  que  les 
opérations  partielles ,  projetées  même  dans  les  comités,  laissent 
toujours  à  l’avarice  la  faculté  de  les  tourner  ,  pour  son  profit, 
au  détriment  de  la  chose  publique;  c’est  qu’en  révélant  avec 
indiscrétion  ses  plans  ayant  de  pouvoir  les  mettre  à  exécution  , 
on  donne  aux  spéculateurs  avides  le  temps  d’y  chercher  et  d’y 
trouver  des  difficultés  et  des  résistances. 

-Ces  inconvénients  sont  encore  plus  souvent  la  suite  des 
motions  d’ordres.  En  est-il  une  depuis  quatre  ans  qui  ait  pro¬ 
duit  un  bon  décret?  Non;  et  cependant  on  ne  paraît  ni  convaincu 
de  leur  danger,  ni  délroi^ipé  sur  leur  insuffisance.  La  raison  en 
est  simple  ;  on  veut  attirer  sur  soi  les  regards  du  public ,  ou 
flatte  pour  être  applaudi ,  la  facilité  du  succès  en  fait  la  certi¬ 
tude  ,  parce  qu’il  est  peu  d’hommes  qui  aient  le  courage  de  se 
dépopulariser  pour  combattre  des  idées  que  le  désir  seul  de  la 
popularité  fait  naître  ;  et  l’orateur  intéressé  ,  qui  n’a  presque 
toujours,  eu  en  vue  que  le  triomphe  de  sou  amour  -  propre  ,  se 
donne  encore  aux  yeux  de.  la  multitude  le  mérite  de  s’occuper, 
plus  que  les  autres ,  des  besoins  de  ses  sembl.ables. 

El  voilà  comme  des  motions  d’ordre,  suivies  d’applaudisse¬ 
ments  éphémères ,  occasionnent  réellement  des  maux  difficiles 
à  guérir.  Il  ne  suffit  pas  d’annoncer  avec  emphase  qu’on  dira  la 
vérité  tout  entière  ;  il  faut  dire  des  vérités  neuves,  des  vérités 
utiles ,  et  ne- pas  consommer  un  temps  précieux  à  rcxlire  ce  que 
tout  le  monde  a  entendu  dans  la  Convention  ,  ce  que  tout  le 
monde  à  lu,  soit  dans  les  rapports  des  comités,  soit  dans  la 
correspondance  des  députés  en  mission  ,  soit  dans  les  réflexions 
des  feuilles  périodiques. 

Quel  est  donc  le  républicain  qui  ne  gémisse  sur  la  misère  du 
pauvre  ?  qui  ne  hâte  de  tous  ses  vœux  l'époque  de  la  restau¬ 
ration  des  finances ,  qui  ne  médite  jour  et  nuit  sur  les  moyens 
de  ramener  les  jours  de  l’abondance  et  du  bonheur?  Quel  bon 
citoyen  n’est  pas  révolté  depuis  longtemps  du  brigandage  épou- 
vanlahle  dont  scs  yeux  sont  témoins  ?  Quel  écrivain  patriote 
n’a  pas  dénoncé  depuis  plus  de  six  mois  et  les  massacres  du 
31idi,  et  les  complots  du  royalisme,  et  la  mauvaise  composition 
des  différents  corps  administratifs?  3iais  que  fait-on  en  décla¬ 
mant  sans  cesse  en  public  au  lieu  d’aller  porter  dans  les  comités 
le  tribut  de  ses  lumières  ?  On  sert  les  conspirateurs  qui  ne  de¬ 
mandent  pas  mieux  (|ue  de  voir  décrier  la  Convention  et  les 
membres  auxquels  elle  a  confié  les  rênes  du  gouvernement. 
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Quoi!  nous  aurons  eu  quinze  mois  do  patience  ,  cl  vous  n'en 
aurez  pas  ces  liuit  derniers  jours  !  Faudra-t-il  donc  tous  ré¬ 
péter  que  la  cessation  de  nos  maux  est  dans  l’exécution  de  la 
conslilulion,  dans  l’établissement  du  gouvernement  républicain? 
Vous  aurez  beau  crier,  déclamer,  proposer  des  mesures  par¬ 
tielles,  vouloir  effrayer  la  cupidité,  vaines  tentatives!  Vous 
aggravez  notre  position;  il  nous  faut  un  remède  qui  s’applique 
à  la  fois  et  tout  à  eoup  sur  nos  plaies.  En  atteiîdant ,  laissez  là 
vos  spécifiques  ;  ils  pourraient  bien  n’ètre  que  du  charlatanisme. 

Est-ce  sérieusement  que  l’on  demande  un  décret  pour  finir 
la  guerre  de  la  Vendée?  Si  les  comités  qui  gouvernent  avaient 
besoin  d’une  pareille  injonction  pour  détruire  celte  hydre  sans 
cesse  renaissante,  nous  n’iiésilons  pas  aie  dire,  les  comités 
seraient  coupables  ;  ils  auraient  trahi  tous  les  devoirs. 

Mais  l’absurdité  ne  saule-l-elle  pas  d’elle-méme  aux  yeux  ? 
A-t-on  oublié  que  sous  l’affreux  régime  décemviral,  de  tels 
décrets  furent  aussi  rendus  ;  qu’ils  ne  produisirent  que  la  dévas¬ 
tation ,  l’incendie  de  ces  bellesel  fertiles  contrées,  la  dépopulation 
de  ces  habitants,  le  massacre  des  sol  lais  républicains,  et  les 
plus  impudents  mensonges  de  la  part  des  dominateurs. 

On  nous  parle  aussi  trop  souvent  de  ce  palais,  que  les  bons 
patriotes  appellent  toujours  le  Palais-Royal.  On  nous  raconte 
les  scènes  dégoûtantes  de  tout  genre  dont  on  a  été  témoin.  Phous 
l’avouerons,  ces  confidences  nous  fatiguent  et  nous  indignent. 
Qu’est-ce  que  des  représentants  du  peuple  vont  faire  dans  ce  lieu 
lîe  prostitution  et  de  brigandage?  Est-ce  là  qu’ils  doivent  aller 
respirer  un  air  pur,  se  délasser  de  leurs  travaux,  méditer  sur  le 
bonheur  dès  hommes?  On  ne  peut  apprendre  ,  dans  cet  infâme 
repaire,  qu’à  rougir  des  vices,  qu’à  frémir  de  tous  les  excès. 
Que  les  comités  les  dénoncent,  rien  de  mieux;  ils  ont  sans 
doute  des  agents  qui  les  instruisent  ;  que  le  chef  de  la  force  ar¬ 
mée  s’y  porte  ,  comme  il  doit  tout  défendre  ,  il  faut  bien  qu’il 
veille  partout.  Mais  un  honnête  homme  n’y  entre  qu’en  trem¬ 
blant,  il  n’y  rencontre  que  le  dégoût  et  l’horreur. 

Pour  y  placer  nos  frères  d’armes,  il  faudrait  donc  raser  tous 
ces  bâtiments  qui  recèlent  la  corruption.  En  a-t-on  le  droit  ? 
Les  propriétés  ne  seraient-elles  pas  violées,  puisque  toutes  n’ap- 
parliennenl  pas  à  la  république?  Cette  proposition  est  encore 

peu  rétlécliic  ,  elle  Hoîl  donc  rester  sans  effet. 

Nous  nous  sommes  éxpliqués  avec  franchise.  Comme  aucun 
fiel  n’entre  jamais  dans  nos  censures ,  elles  ne  peuvent  offenser 
même  ceux  sur  qui  elles  portent  :  ou  bien ,  si  la  vérité  pouvait 
les  blesser ,  nous  nous  consolerions  des  désagréments  qui  pour¬ 
raient  en  résulter  pour  nous ,  en  songeant  que  nous  avons 
rempli  notre  devoir ,  et  honoré  la  magistrature  utile  que  des 
écrivains  patriotes  exercent  sur  l’opinion  publique.  Autant  on 
aime  la  liberté,  aulanl  on  déteste  le  royalisme,  autant  on 
veut  obéir  aux  lois  républicaines  que  le  peuple  vient  «le  sanc¬ 
tionner  ,  autant  aussi  l’on  doit  être  disposé  à  combattre  toute 
espèce  de  tendance  à  l’esprit  de  secte  ou  de  parti. 

Trocvç. 

MÉLANGES. 

L‘ ex-adjudaJit-général ,  inspecteur  des  côtes  de  la  division, 
au  rédacteur. 

Saiiil-Valcrv-stir-Sommc  ,  le  2'*  vendémiaire  , 
annëe  ré]»ub!icainc. 

«I  Citoyen ,  comme  je  ne  veux  pas  perdre  l’estime  des  gé¬ 
néraux  et  de  mes  frères  d’armes  d’une  armée  dans  laquelle  j’ai 
toujours  servi  sans  interruption  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  jusqu’ati  moment  ou,  par  le  travail  du  représeiilanl 
Aubry ,  je  n’ai  pas  été  compris  Sur  le  tableau  des  officiers- 
généraux,  je  vous  prie  de  faire  connaître  que  je  ne  suis  nulle¬ 
ment  ce  Gaspard  qui  a  écrit  contre  le  général  Piehegru,  et  pour 
la  justification  duquel  les  généraux  de  l’armée  du  Nord  ont  fait 
insérer  un  certificat  dans  votre  feuille  du  21.  La  ressemblance 
du  nom  et  de  l’armée  a  pu  et  pourrait  faire  croire  que  ce  serait 
moi ,  il  est  de  mon  honneur  et  de  mon  intérêt  de  faire  connaître 
mes  Vrais  principes ,  dans  un  moment  où  je  sollicite  ma  réin¬ 
tégration  aans  un  grade  que  j’ai  depuis  le  22  mai  1 793  ,  par 
les  représentants  du  peuple  et  généraux  de  l’armée  du  Nord , 
dont  je  n’ai  abandonné  les  premières  lignes  qu’à  cause  de  mes 
blessures  constatées,  par  l’ordre  de  ce  général  Piehegru,  qu’on 
pourrait  me  soupçonner  de  calomnier,  et  aux  talents  et  vertus 
duquel  personne  ne  rend  plus  hommage  que  moi ,  malgré  que 
j’aie  été  privé  du  bonheur  de  servir  près  de  lui. 

«  Vous  sentez  ,  et  tous  mes  frères  d’armes  et  mes  chefs  sen¬ 
tiront  que  je  ne  pouvais  trop  tôt  montrer  la  différence  qu  il  y  a 
entre  le  Gaspard  royaliste  et  le  républicain. 

«  Gaspard  ,  un  de  vos  abonnés.» 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Génissieiuc, 


SUITE  A  LA  SÉANCE  DD  25  VENDÉMIAIRE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Schrrer,  général  en  chef  de 
l’armée  d’Italie. 

Kico ,  le  45  vcnfléiTiiairc  Ton  4e  de  la  rcipublique 
franraiso  une  et  inUi^is^blc. 

«  L’ennemi  ne  se  présente  jamais  devant  les 
braves  troupes  que  je  commande  qu’il  n’en  soit 
battu.  Le  10  vendémiaire,  les  troupes  de  l’avant- 
garde  ennemie  s’étant  ilacéesen  facede  Borghetto, 
sur  un  mamelon  ,  coiAmenccrent  à  se  retrancher 
pour  y  mettre  des  batteries  de  gros  calibre.  Le 
général  Masséna ,  averti  de  la  position  qu'avait 
occupée  l’ennemi,  ordonna  au  général  Victor, 
commandant  la  première  subdivision  de  droite, 
d’en  chasser  l’ennemi,  et  de  détruire  les  retran¬ 
chements  qu’il  avait  commencés. 

«  Son  ordre  a  été  exécuté  dans  la  nuit  du  10  au 
1 1  avec  beaucoup  de  bravoure  et  d’intelligencede  la 
part  du  général  Victor  et  des  troupes  <à  ses  ordres. 

«  Deux  petites  colonnes  embrassèrent  le  ma¬ 
melon  ,  le  cernèrent  de  tous  côtés ,  tandis  que 
cent  grenadiers  et  deux  cents  chasseurs  empê¬ 
chaient  l’ennemi  d’arriver  au  secours  des  siens- 
Le  mamelon  fut  emporté  ;  nos  troupes  sautèrent 
dans  les  retranchements,  et  tuèrent  tout  ce  qui 
s’y  trouva.  Quatre-vingts  hommes  des  ennemis  fu¬ 
rent  trouvés  morts  dans  leur  enceinte  ;  le  peu  qui 
restait  se  sauva  à  la  faveur  de  la  nuit.  Le  retran¬ 
chement  a  été  abattu;  nous  avons  ramené  quelques 
prisonniers. 

«  Salut  et  fraternité.  Stt/ne  ôciierer.  » 

Barras  ;  J’annonce  à  la  Convention  nationale 
que  ,  conformément  à  ses  ordres  ,  le  conseil  mi¬ 
litaire,  chargé  de  juger  Cormatin  et  autres  chefs 
de  chouans  ,  a  été  installé  ce  malin  ,  rue  de  Pro¬ 
vence;  qu’il  s’est  trouvé  à  l'élai-major  de  l’armée 
de  l’intérieur,  une  foule  de  pièces  relatives  à  ces 
conspirateurs ,  parmi  lesquelleson  remarque  beau¬ 
coup  de  brevets  des  princes,  et  des  lettres  de 
lord  Moyra  ;  elles  ont  été  remises  au  président  de 
cette  nouvelle  commission. 

J’annonce  que  la  commune  de  Fontainebleau 
vient  de  rendre  ses  canons  ,  d’après  l’ordre  qu’elle 
en  avait  reçu.  Les  bons  citoyens  de  Paris  s’em¬ 
pressent  aussi  de  déposer  leurs  armes  ,  confor¬ 
mément  aux  arrêtés  du  gouvernement;  mais 
quelques  messieurs  n’ont  pas  encore  exécuté  cet 
ordre.  Je  vais  prendre  des  renseignements  et  des 
mesures  pour  les  obliger  de  s’y  soumettre. 

Hier,  quelques-uns  de  ces  messieurs  à  cadenetles 
ont  parcouru  des  quartiers  de  Paris, en  poussant  des 
cris  de  rage  et  de  fureur;  je  suis  étonné  que  les  bons 
citoyens  ne  les  aient  point  fait  arrêter,  mais  je 
saurai  prévenir  le  renouvellement  de  ce  scandale. 

Il  est  instant,  citoyens,  que  vous  preniez  des 
mesures  contre  les  étrangers  qui  affluent  .’i  Paris. 
Ceux  qui ,  dans  les  moments  de  la  rébellion , 
accouraient  dos  departements  à  Paris",  ne  peuvent 
être  que  des  agents  des  conspirateurs  et  des 
chouans.  Il  paraît  que  les  sections  de  Paris  avaient 
envoyé  plusieurs  courriers  dans  les  départements; 
celui  que  la  section  Lepelletier  envoyait  h  Lyon, 
ayant  trouvé  notre  collègue  Goupilleau  ,  îi  Rleliin. 
l’accosta,  se  disant  courrier  du  gouvernement  ;  il 
désirait  heaucouo  obtenir  un  visa  de  notre colléguo; 
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mais  il  «e  fll  bientôt  reconnaître  à  ees  propos 
RÔdilieui.  On  trouva  dans  la  doublure  de  son  gilet 
des  pièces  intéressantes  que  les  meneurs  de  Paris 
envoyaient  à  leurs  affidés  de  l>yon. 

Je  termine,  en  assurant  la  Convention  nationale 
que  la  confiance  renaît  à  Paris,  et  qiie  les  bons 
citoyens  comptent  beaucoup  sur  sa  sagesse  et  sa 
fermeté.  Les  chouans,  les  amis  de  Pitt,  les  fan.a- 
liques,  les  hommes  de  sang  sont  réprimés  vigou¬ 
reusement  :  vous  pouvez  faire  des  lois  pour  le 
bonheur  du  peuple;  elles  seront  exécutée?.  (On 
applaudit.) 

Dubois-Dübay  ;  Je  viens  vous  proposer  les 
moyens  de  forcer  la  malveillance  et  la  cupidité 
jusque  dans  leurs  derniers  retranchements.;  lixer 
de  nouveau  vos  regards  sur  la  partie  si  importante 
et  si  difficile  des  subsistances  ,  et  vous  presser  de 
fermer  une  plaie  sanglante  que  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  s'efforcent  chaque  jour  de  rendre  plus 
large  et  plus  profonde,  afin  de  la  rendre  ingué¬ 
rissable,  et  porter  le  peuple,  par  une  disette hiclice 
au  milieu  de  rabondance,  à  des  mouvements 
désespérés  qui  entraîneraient  la  perte  de  la 
république. 

Il  ne  vous  suffit  pas,  citoyens  collègues ,  d'avoir 
remporté  à  main  armée  une  victoire  complète  sur 
les  royalistes  qui  ont  eu  l’audace  de  mesurer  leurs 
armes  criminelles  avec  les  armes  triomphantes  des 
républicains  ;  il  faut  encore  déjouer  toutes  les 
autres  manœuvres  qu’ils  emploient  avec  tant  de 
succès  pour  remplir  leurs  perfides  desseins. 

C’est  pour  cet  important  objet  que  je  viens  au¬ 
jourd’hui  vous  offrir  le  résultat  des  méditations 
qui  m’ont  été  inspirées  par  l’amour  de  la  patrie, 
et  le  désir  d’apporter  un  remède  aussi  prompt 
qu’efficace  à  la  misère  publique,  et  à  la  pénurie  des 
grains  qui  se  fait  sentir  également  partout,  après 
la  récolte  la  plus  abondante  que  la  France  ail 
jamais  produite  ,  de  l’aveu  de  tous  les  cultivateurs. 

Jusqu’à  présent,  il  faut  en  convenir,  plusieurs 
causes,  mais  deux  principales,  ont  puissamment 
secondé  à  cct  égard  les  efforis.comhinés  de  la  tnal- 
veillance  ;  l’insuffisance  dans  les  mesures ,  et 
l’inexécution  des  lois.  • 

Il  est  temps  de  vous  guérir  de  cette  trop  aveugle 
confiance  dans  l’obéissance  d’un  grand  nombre  de 
cultivateurs ,  puisqu’elle  est  véritablement  la  cause 
principale  des  calamités  publiques ,  etqu’elle  donne 
tant  de  prise  aux  ennemis  de  la  patrie. 

Il  est  temps  que  vos  lois  sur  les  subsistances  con¬ 
tiennent  des  dis|)Ositions  sévères,  qui  en  imposent 
à  l’insatiable  cupidité,  rappelle  à  leurs  devoirs  ceux 
des  cultivateurs  sur  Pâme  desquels  l’humanité  et  la 
patrie  ont  si  peu  d’empire.  11  faut  qu’ils  sacdient 
que  s’ils  écoulent  plus  longtemps  la  voix  perfide 
(le  la  malveillance  ou  celle  de  leur  sordide  intérêt, 
ils  seront  frappés  sans  rémission  d'infamie  et  des 
peines  proportionnées  à  la  cruauté  de  leurs  senti¬ 
ments.  Non,  citoyens  collègues,  nous  ne  devons 
jamais  oublier  que  l’impunité  du  coupable  est  un 
allenlat  à  riiumaniié,  ctqu’en  matière  de  subsis¬ 
tances  surtout ,  l'indulgence  est  un  crime,  puisque 
celui  qui  a  la  barbarie  de  calculer  ses  profits  sur 
les  besoins  pressants  du  peuple,  est  le  plus  cruel 

le  plus  coupable  des  assassins. 


Vous  devez  au  moins,  citoyens  collègues ,  dans 
des  circonstances  aussi  pénibles,  et  où  les  cris  per¬ 
çants  et  répétés  des  citoyens  de  toutes  les  villes 
de  la  république  se  font  entendre  de|uiis  longtemps 
d'une  manière  si  déchirante,  vous  devez,  dis-je, 
montrer  au  peuple  souffrant  et  livré  à  la  plus  affreuse 
détresse  ,  (|ue  vous  n’avez  rien  épargné  pour 
adoucir  ses  maux  ,  et  que  vous  avez  attaqué  ceux 
qui  en  sont  les  perfides  auteurs,  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  votre  pouvoir. 

11  est  enjoint  au  cultivateur  de  ne  vendre  ses 
grains  qu’au  marché;  celte  mesure,  dont  la  plus 
longue  expérience  a  prouvé  toute  la  bonté,  est 
devenue  pour  lui  un  moyen  d’augmenter  la  disette 
et  de  la  ire  souffrir  encore  davantage  le  peuple; 
parce  que  d’un  côté  il  ne  porte  point  de  grains  au 
marché,  puisqu’aucune  mesure  coëreiiive  ne  l’y 
oblige,  et  que  (Je  l’autre  il  répond  au  citoyen  foicô 
d’aller  chez  lui  lui  demander  du  grain  à  acheter, 
que  la  loi  lui  défend  d’en  vendre  ailleurs  qu’au 
marché;  ainsi  vous  le  voyez  obéir  rigoureusement 
aux  dispositions  de  la  loi ,  qui  servent  son  sordide 
intérêt  ou  sa  malveillance,  et  éluder  celles  qui  y 
sont  contraires ,  parce  qu’aucune  peine  ne  menace 
son  inhumaine  et  coupable  désobéissance, 

11  faut  donc,  pour  rétablir  l’abondance  et  faire 
cesser  la  disette  factice,  qui  dégénère  eu  une  fa¬ 
mine  réelle,  des  lois  sévères ,  de  la  rigueur  et  de 
l’exactitude  dans  l’execution;  que  le  possesseur 
de  grains,  au-delà  de  son  approvisionnement,  y 
trouve  toujours  la  peine  attachée  à  sa  prévarication, 
et  qu’enfin  les  dispositions  en  soient  telles  que  la 
cupidité  la  plus  concussionnaire  et  la  plus  subtile 
malveillance  ne  puissent  en  tirer  parti. 

Il  faut  qu’il  en  résulte  pour  le  possesseur  do 
grains  la  nécessité  indispensable  de  les  vendre  , 
qu’il  s’y  trouve  contraint ,  autant  par  son  propre 
intérêt  que  par  le  châtiment  qui  le  menace  ,  et 
qu’enfiu  l’abondance  et  l’approvisionnement  des 
marchés  naissent  de  la  concurrence  entre  les 
vendeurs. 

Vous  conviendrez,  citoyens  collègues,  que  celui 
qui  vous  proposerait  une  loi  dont  l’exécution  ob¬ 
tiendrait  cet  heureux  résultat,  aurait  résolu  sur  la 
vente  des  grains  et  leur  circulation  le  problème 
le  plus  difficile  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons. 

Puissions-nous,  avant  de  terminer  notre  pé¬ 
nible  carrière  ,  emporter  avec  nous  la  satisfaction 
d’avoir  adouci  la  détresse  du  peuple  et  fait  re¬ 
naître  une  partie  des  ressources  les  plus  essen¬ 
tielles  à  sa  subsistance  ;  ou  au  moins  laissons-lui 
le  souvenir  de  tous  les  efforts  que  nous  avons  em¬ 
ployés  pour  y  réussir. 

L’opinant  propose  un  projet  de  décret  conte-i 
liant  des  dispositions  pénales  très-graves  contre 
les  cultivateurs  qui  reluscraiont  de  vendre  leurs 
grains. 

CiORNiLLAUT  :  C’esl  dans  ce  palais  infâme,  qui 
n’aurait  jamais  dû  porter  le  nom  d' Egalité,  c’esl 
là  où  la  famine  et  la  conire-rêvolulion  s’opèrent  ; 
c’est  là  que  des  scélérats  (jui  vendent  l’argent,  qui 
déprécient  le  papier,  se  promènent  tranquil¬ 
lement. 


Voulez-vmis  que  la  confiance  se  rétablisse  ,  pu¬ 
nissez  ces  brigaïuls  qui  vomissent  feu  et  flamme 
contre  la  république  ,  qui  veulent  un  roi ,  qui 
mettent  un  prix  extrême  aux  denrées,  afin  de 
pousser  le  peuple  au  désespoir  ;  punissez-les  ,  et 
vous  verrez  qu’alors  les  comestibles  se  rappro¬ 
cheront  du  prix  ordinaire.  (On  applaudit.)  Mais  , 
si  vous  adoptez  le  projet  qu’on  vous  présente  , 
vous  verrez  qu’il  n’y  aura  pas  la  sixième  partie 
des  terres  ensemencées  :  on  ne  peut  forcer  un 
homme  de  labourer  la  terre;  il  faut  qu’il  y  trouve 
son  intérêt  particulier. 

Taveaux  :  C’est  dans  l’inexécution  des  lois 
qu’est  la  source  de  tous  les  maux  dont  on  se  plaint; 
je  demande  que  l’on  mette  aux  voix  la  proposition 
fidte  contre  les  contraventions  aux  lois  sur  les  cul¬ 
tivateurs  et  sur  les  patentes. 

Rousseau  :  11  faut  avant  tout  réprimer  les  agents 
des  administrations  qui  provoquent  ces  contraven¬ 
tions.  Je  connais  plusieurs  négociants  qui  se  sont 
présentés  dans  les  bureaux  pour  obtenir  des  pa¬ 
tentes,  et  auxquels  on  a  dit  ;  Si  vous  prenez  une 
patente  de  telle  espèce,  vous  paierez  une  contri¬ 
bution  directe  de  5  ou  4,000  livres,  outre  les  sous 
pour  livre.  Effrayés  parce  calcul,  ils  se  sont 
retirés  sans  patentes. 

Génissieux  :  Citoyens,  il  est  une  grande  vérité 
que  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue;  c’est  que 
l'accaparement  est  le  levier  le  plus  puissant  dont 
se  sert  l’étranger  pour  opérer  la  contre-révolution. 
Aussi  quels  sont  les  véritables  accapareurs? Ce  ne 
sont  plus  les  anciens  marchands,  mais  des  étran¬ 
gers,  des  capitalistes,  des  élégants;  il  est  même 
une  classe  d’individus  qui,  sans  avoir  les  mêmes 
richesses,  portent  dans  les  mains  des  premiers  leurs 
assignats,  pour  être  employés  dans  ce  commerce. 
Tous  leurs  appartements,  tout,  jusqu’aux  cabinets 
de  toilettes,  sont  pleins  de  marchandises  et  de 
denrées  de  première  nécessité.  Je  suis  persuade 
que,  si  l’on  faisait  des  perquisitions  exactes,  on 
trouverait  dans  Paris  un  approvisionnement  de 
deux  années. 

Ce  système  d’accaparement  tenait  plus  qu’on  ne 
pense  aux  derniers  complots  qui  ont  éclaté  :  soyez 
persuadés  que  si,  selon  le  vœu  des  royalistes,  le 
45  vendémiaire  cfit  été  votre  dernier  jour,  ils 
auraient  dès  le  lendemain  ouvert  leurs  magasins  en 
disant  au  peuple  :  La  république  n’existe  plus;  eh 
bien!  voilà  l’abondance,  c’est  à  votre  nouveau 
maître  que  vous  la  devez. 

Alors,  représentants  du  peuple,  les  poignards 
seraient  encore  tombés  sur  vous ,  et  votre  anéan¬ 
tissement  total  aurait  été  consommé. 

Je  demande  que  les  comités  soient  chargés  de 
faire  constater  les  fraudes  faites  à  la  loi  contre  les 
accaparements;  et  que,  par  les  mesures  les  plus 
sévères,  les  vampires  qui  veulent  faire  la  contre- 
révolution  avec  les  assignats  qu’ils  ont  pillés,  soient 
forcés  de  rendre  gorge.  (  On  applaudit.  ) 

IsoRÉ  ;  Il  est  une  foule  immense  de  ces  accapa¬ 
reurs  qui  se  répandent  dans  les  départements  avec 
la  prétendue  commission  d’approvisionner  Paris. 
J’ai  vu  moi-même  dans  le  département  d'Eure-et- 
-Loir ,  une  bijoutière  du  Palais-Royal  qui  faisait 
des  achats  si  considérables  de  grains,  que  de  300 


li  vres  elle  les  fit  monter  à  3,000  livres.  Comme  elle 
n  avait  aucune  mission  ,  nous  la  fîmes  arrêter. 

Je  demande  qu’aucun  agent  du  gouvernement  ne 
puisse  parcourir  les  départements  sans  être  por 
leur  d  une^  pancarte  qu’il  fera  reconnaître  dans 
toutes  les  municipalités. 

J^es  propositions  de  Génissieux  et  d’Isoré  sont 
ad()piécs. 

OuDQT ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
avez,  par  votre  décret  du  14  fructidor  dernier, 
suspendu  l’action  en  rescision  des  contrats  de  vente 
entre  majeurs  pour  lésion  d’outre  moitié,  vous 
avez  à  cet  égard  fait  un  grand  acte  de  justice  en 
empêchant  le  dépouillement  des  acquéreurs  de 
bonne  foi  contre  lesquels  on  exerçait  cette  action  , 
dans  l’espérance  que  des  appréciateurs  dévoués  à 
l’iniquité,  ou  trompés  par  l’augmentation  actuelle 
des  fonds,  favoriseraient  la  résiliation  des  ventes 
d’objets  portés  à  leur  juste  valeur  à  l’époque  où  ils 
ont  été  vendus.  Vous  vous  êtes  par  ce  moyen 
opposés  à  ce  qu’on  ne  portât  atteinte  à  la  loi  de 
stabilité  des  contrats. 

Cependant  la  cupidité  s’agite  encore  pour  faire 
résilier  un  grand  nombre  de  ventes  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  votre  décret  du  14  fructidor. 

Les  ventes  judicielles  et  par  décret,  des  ventes 
faites  depuis  près  de  vingt  ans  sont  attaquées  sous 
divers  prétextes  ;  mais  il  est  clair  que  c’est  évidem¬ 
ment  l’augmentation  du  prix  des  fonds  qui  est  la 
source  et  la  cause  de  ces  procès. 

l’armi  plusieurs  pétitionnaires  qui  ont  fait  des 
réclamations  ,  le  citoyen  Ronnegensse  plaint  dece 
qu’on  veut  le  dépouiller  d’un  fonds  qu  il  acquit  en 
1781 ,  parce  que  le  jugement  qui  lui  en  a  tranché 
l’adjudication  est  susceptible  d’être  attaqué  par  la 
voie  de  l’appel  pendant  trente  ans  ;  et  en  effet ,  on 
vient  d’y  jeter  appel  dece  jugement,  et  au  moyen 
d’une  sur-enchère  ,  on  prétend  l’évincer. 

Votre  comité  a  pensé  indépendamment  de  ce 
qu’il  était  contraire  aux  principes  de  l’économie 
politique,  que  les  propriétés  fussent  aussi  longtemps 
incertaines  ; 

Qu’il  serait  injuste  de  dépotiiller  un  acquéreur 
qui  a  aclieté  un  fonds  sa  véritable  valeur  ,  et  dont 
il  a  joui  longtemps  sans  contestation,  et  qu’on 
n’attaque  aujourd'inii  qu’à  cause  de  l’augmentation 
des  fonds; 

Qu’en  évinçant  un  pareil  acquéreur,  on  ne  le 
rendra  pas  indemne  en  lui  rendant  la  somme 
qu’il  a  donnée  dans  la  monnaie  qui  a  cours  au¬ 
jourd’hui  ; 

Que  l’enchère  qu’on  ferait  sur  lui  ,  fùl-elle 
double  du  prix  de  la  vente,  n’équivaudrait  pas  à 
ce  qu’a  donné  l’acquéreur  ; 

Qu’enfin  une  vente  judicielle  ,  lorsqu’elle  est 
faite  avec  toutes  les  formalités  de  justice  ,  exclut 
toute  idée  de  fraude. 

D’après  CCS  considérations,  il  m’a  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  ConTention  nationale,  après  a^oir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  lépslalion  sur  la  pétition  du  citoyen  Bonnepens, 
tendant  à  faire  suspendre  le  jugement  des  contestations  qui  ont 
pour  objet  de  faire  résilier  des  ventes  judicielles ,  décrète  : 

Art.  I'*’.  Tout  procès  sur  appels  de  jugements  portant  rente 
ou  adjudication  par  décret  sur  lesquels  il  i\'a  pas  été  prononcé  , 
toute  contestation  ayant  jwur  oli^et  la  résiliation  d’une  veute 
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jih3lou-lle  C0!;tre  laquelle  on  ne  se  serait  pas  pourvu  avant  lo 
décii'i  du  4  iiivose  de  l'an  iii,  qui  rapporte  la  loi  du  maximum^ 
deint'Uienl  provisoirement  suspendus. 

11.  Lu  Lonvtmtion  renvoie  à  son  comité  de  législation 
pour  lui  proposer  un  moyen  de  terminer  ces  contestations. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

ViLLAU,  au  nom  du  comité  d'instruction 
6/jgue; Représentants  du  peuple,  votre  comité 
d’instruction  publiqtic  vient  vous  entretenir,  par 
mon  organe  ,  delà  bibliollièque  nationale ,  appelée 
la  bibliothèque  du  roi ,  s.ous\c  régime  de  la  tyran¬ 
nie.  <  C’est  une  des  plus  nobles  institutions,  dit 
Voltaire....  11  n’y  a  point  eu  de  dépense  plus 

magnifique,  plus  utile _  C’est  sans  contredit  le 

monument  le  plus.précienx  qu’il  y  ait  en  France.  > 

Toutes  les  nations  policées  ont  confirmé,  d’une 
voix  unanime,  ce  jugement  d’un  grand  homme. 
Les  barbares  de  nos  jours  disaient ,  il  n’y  a  pas 
longtemps  :  A  quoi  servent  les  livres? Vous  les 
méprisez  !  répond  l’illustre  auteur  que  j’ai  cité; 
songez  que  tout  l’univers  connu  n’est  gouverné  que 

)ar  des  livres,  excepté  les  nations  sauvages . 

ja  Chine  est  régie  parle  livre  moral  de  Confucius... 
La  Perse  fut  gouvernée ,  pendant  dix  siècles,  par 
les  livres  d’un  des  Zoroastres. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  déplorables  sottises  dé¬ 
bitées  avec  tant  d’emphase  par  l’ignorance  et  l'hy¬ 
pocrisie.  Si  le  peuple  s’est  abandonné  quelquefois 
à  l'impétuosité  du  torrent  révolutionnaire ,  ne  cher¬ 
chons  point  ailleurs  la  cause  de  son  égarement; 
elle  est  dans  les  mesures  si  adroitement  combinées 
par  nos  ennemis  pour  envelopper  d’une  épaisse 
nuit  les  esprits  les  plus  droits  et  les  âmes  les  plus 
généreuses.  Le  peuple  est  toujours  bon  ,  toujours 
juste,  toujours  ami  des  principes  ;  qui  en  doute? 
Mais  il  a  besoin  de  lumières ,  c’est  à  vous  de  lui  en 
procurer:  vous  trouverez  dans  la  bibliothèqjie  na¬ 
tionale  les  moyens  de  remplir  le  premier  devoir 
que  votre  mission  vous  impose. 

L’Europe  savante  ne  cessera  jamais  de  vous  en¬ 
vier  cet  immense  dépôt  de  toutes  les  connaissances 
liumaines.  Quand  le  despotisme  le  formait,  il  ne 
sentait  pas  que  dès  ce  moment  il  travaillait  à  sa 
pr(»pre  ruine ,  et  qu’un  jour  la  liberté  réfugiée  dans 
nos  climats,  puiserait  dans  cet  arsenal  littéraire 
des  armes  pour  le  combattre  et  le  renverser.  La 
nation  est  devenue  propriétaire  de  ce  trésor,  c’est 
elle  qui  vous  l’a  confié  ;  tâchez  de  l’agrandir  par 
une  forme  d’administration  mieux  adaptée  au 
régime  de  l’égalité,  et  par  les  acquisitions  néces¬ 
saires  dont  sa  nature  et  son  importance  le  rendent 
susceptible. 

Il  existe  une  place  de  bibliothécaire  que  la  loi 
n’a  point  encore  atteinte  ;  créée  par  un  tyran  que- 
la  flatterie  surnomma  le  restaut'ateur  des  lettres, 
elle  fut  d'abord,  il  est  vrai ,  l’apanage  du  mérite. 
N’en  soyez  pas  surpris ,  représentants,  la  biblio¬ 
thèque  étaitalors,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  dans 
son  berceau ,  ou  plutôt  la  nation  n’avait  point 
de  bibliothèque;  elle  ne  possédait  qu'une  faible 
collection  d’imprimés  cl  de  manuscrits  retirés  du 
cliaos  où  plusieurs  siècles  de  barbarie  les  avaient 
précipités. 


Peu  à  peu  de  nouvelles  richesses  augmentèrent 
ce  dépôt  national  :  les  peuples  étrangers  lui  appor¬ 
tèrent  ,  comme  en  tribut,  une  foule  d’écrits  échap¬ 
pés  aux  ravages  de  la  guerre.  'Sa  grandeur  naissante 
éveilla  la  cupidité  des  courtisans,  la  place  de 
bibliothécaire  devint  la  proie  de  l’intrigue  et  le 
gage  de  la  faveur.  Le  mérite  ,  incapable  de  s’avilir 
en  rampant,  fut  privé  de  l’emploi  que  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts  lui  avaient  assigné.  Des  droits 
honorifiques  succédèrent  à  une  surveillanceactive  : 
on  les  réserva  pour  quelques  familles  privilégiées, 
dont  la  bibliolhè(pie  semblait  être  l’héritage.  On 
vit  un  enfant  de  huit  ans,  l’abbé  de  Louvois, 
réunira  la  fois  sur  sa  tête  h  place  de  bibliothécaire, 
celle  de  garde  de  la  librairie ,  et  celle  de  garde  des 
médailles. 

Ainsi,  dans  les  Etats  monarchiques,  tout  est 
trafic  ou  prérogative.  Ainsi,  par  la  faiblesse  ou  le 
despotisme  d’un  seul  homme,  les  meilleures  insti¬ 
tutions  se  corrompent ,  en  passant  des  mains  du 
génie  et  de  la  vertu  aux  mains  de  l’orgueil  et  de  la 
vanité. 

Je  le  sais  bien ,  représentants,  le  retour  des  abus 
proscrits  n’est  point  à  craindre.  Mais  le  moindre 
rejeton  doit  être  coupé  dans  sa  racine.  La  biblio¬ 
thèque  nationale  est  encore  administrée  par  un 
chef,  une  telle  organisation  ne  s’accorde  point 
avec  nos  principes.  Vous  avez  donné  aux  auli'es 
établissements  littéraires  la  forme  républicaîpc 
qu’ilsvous  demandaient. 

Le  muséum  d'Hisioire-Naiurelle  n’csl  plus  soumis 
à  l'autorité  d’une  sorte  de  gouverneur.  C’est  une 
réunion  de  savants  et  d’écrivains  estimables  ,  qui, 
sans  ambition,  sans  rivalité,  sansjalousie, animés 
par  une  émulation  noble  et  touchante,  veillent, 
avec  la  plus  parfaite  harmonie  ,  à  la  conservation 
et  à  l’accroissement  des  trésors  de  la  nature. 

Lâ,  Daubenton  ,  supérieur  aux  titres  et  aux 
décorations  imaginaires,  content  d’une  gloire  per¬ 
sonnelle  acquise  par  soixante  ans  de  travaux  et  de 
succès ,  vénérable  par  son  âge  et  plus  encore  par 
la  simplicité  de  ses  mœurs,  reçoit  de  ses  vertueux 
collègues  des  marques  de  déférence  et  de  respect 
d’autant  plus  flatteuses  pour  sa  douce  vieillesse, que 
la  loi  ne  lui  accorde  point  de  distinction. 

L’expérience  a  mis  le  dernier  sceau  à  votre 
décret  sur  la  nouvelle  organisation  du  muséum 
d’Histoire-Naturelle.  Appuyé  de  son  témoignage, 
votre  comité  d’instruction  publique  vous  propose 
d’asseoir  sur  les  mêmes  bases  l’administration  de 
la  bibliothèque  nationale.  11  vous  invite  à  sup¬ 
primer  la  place  de  bibliothécaire,  dont  les  fonc¬ 
tions  se  bornent  à  une  inspection  périodique,  sans 
aucun  fruit  pour  l’élablissement.  Le  régime  répu¬ 
blicain  ne  souffre  point  dé  charge  aristocratique. 

La  nation  ne  veut  salarier  que  des  hommes 
utiles,  et  le  sol  delà  liberté  ne  doit  pas  nourrir  dos 
plantes  parasites. 

Un  cojiservatoirc  compose  de  huit  savants  ou 
hommes  de  leitrcsd’un  mérite  reconnu,  liés  entre 
eux  par  les  nœuds  de  la  fraternité,  pourvus  du 
même  traitement,  exerçant  les  mêmes  droits,  of- 
fiiraicnlsans  doute  â  l’Europe  éclairée  un  spec¬ 
tacle  digne  de  la  bibliothèque  nationale  et  de  la 
république  française.  I.a  prospérité  de  l’établisse- 
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ruent  dépendant  snrlonl  du  premier  choix  des  i 
conservateurs,  ce  choix  serait  lait  par  les  représen-  ' 
lants  du  peuple  amis  et  prclecieurs  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts ,  par  sentiment  autant  que 
par  devoir. 

La  surveillance  de  tous  les  objets  occuperait  un 
nombre  de  savants  proportionné  à  la  nature  du  ser¬ 
vice  el  aux  besoins  du  public.  Les  délibérations 
concernant  les  affaires  générales  ou  particulières 
seraient  prises  en  commun  dans  le  sein  du  conser¬ 
vatoire;  un  directeur  temporaire,  élu  par  scs 
pairs,  présiderait  à  l'exécution  des  réglements. 
Quant  aux  attributions  annuelles  relatives  au  trai¬ 
tement  des  fonctionnaires,  aux  dépenses  et  aux 
augmentations  de  la  bibliothèque,  le  conservatoire 
les  remettrait  à  un  de  ses  membres,  dont  la  res¬ 
ponsabilité  en  assurerait  l’exacte  répartition. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  porte raitsurcette  administration  républicaine 
un  œil  clairvoyant,  et  que  la  grandeur  du  peuple 
français  n’y  serait  jamais  en  opposition  avec  une 
sage  économie. 

J’ai  parlé  d’augmentations  :  en  effet,  représen¬ 
tants  ,  je  divise  en  trois  classes  les  livres  qu’on  ne 
peut  se  dispenser  d’acheter  : 

1®  Les  livres  imprimés,  chaque  année,  en 
France  ; 

2“  Les  livres  imprimés ,  chaque  année,  chez 
l’étranger; 

3»  l.es  livres  rares  et  considérés  comme  monu¬ 
ments  typographiques. 

Au  sujet  des  livres  des  deux  premières  classes, 
j’observe  qu’il  n’est  pas  question  ici  de  ces  avor¬ 
tons  littéraires  ou  scientifiques,  dans  lesquels  la 
raison  et  le  goût  sontégalemenl  insultés  :  le  public 
en  fait  une  justice  prompte  et  sévère.  11  s’agi  t  uni¬ 
quement  d’ouvrages  plus  ou  moins  utiles  ,  plus  ou 
moins  agréables,  plus  ou  moins  connus: ceux-là 
seuls  vont  de  plein  droit  à  la  bibliothèque  natio¬ 
nale  ;  leur  réunion  est  absolument  nécessaire  à  un 
établissement  de  ce  genre. 

Les  livres  de  la  troisième  classe  ne  s’achètent  que 
dans  les  ventes  où  la  concurrence  des  bibliomancs 
ne  les  fait  pas  monter  à  un  prix  excessif.  J’entends 
par  ces  livres,  ceux  qu’on  recherche,  soit  à  cause 
des  gravures  et  des  dessins  dont  ils  sont  enrichis, 
soit  à  cause  des  notes  marginales  faites  à  la  main 
ou  dictées  par  quelques  savants,  soit  enfin  parce 
qu’ils  sont  tirés  sur  velin,  el  qu’il  n’en  reste  dans 
le  coramercede  la  librairie  eidansles  bibliothèques 
renommées  que  très-peu  ou  point  d’exemplaires. 

Représentants,  vous  ne  devez  rien  épargner 
pour  compléter  la  bibliothèque  de  la  nation  en 
ouvrages  de  toute  espèce. 

Votre  intention,  en  la  protégeant,  n’est-elle 
pas  de  faciliter  aux  citoyens  nés  avec  du  talent, 
mais  disgraciés  de  la  fortune,  les  moyens  de  s’ins¬ 
truire  ,  et  d’honorer  le  siècle  de  la  liberté  par  des 
écrits  lumineux  et  profonds? 

La  nation  ne  possède  pas  encore  toutes  les  pre¬ 
mières  éditions  des  auteurs  classiques  grecs  cl 
latins,  tirées  à  petit  nombre,  et  devenues  fort  rares 
par  une  succession  de  plus  de  trois  cents  ans.  l)éjà 
quelques-unes  ont  franchi  les  limites  du  territoire 
do  la  république. 


Les  bibliothèques  étrangères,  notamment  colles 
d’Angleterre,  les  regardent  comme  leur  plus  bel 
ornement. 

La  France  a  peut-être  perdu  l’espoir  de  les  re¬ 
trouver.  Malheur  à  quiconque  ne  sent  pas  tout  le 
prix  des  auteurs  dont  je  parle?  c  11  faut  avoir  les 
reins  bien  fermes,  dit  Montaigne,  pour  entrepren¬ 
dre  de  marclier  front  à  front  avec  ces  gens-là.  > 

Les  premières  éditions  de  leurs  ouvrages  sont 
très-essentielles  à  bien  des  égards.  Mais  ces  sortes 
d’acquisitions  exigent  une  grande  célérité  de  la  part 
du  gouvernement.  Les  reculer  par  une  fausse  éco¬ 
nomie’,  c’est  en  redoubler  les  difficultés ,  et  se 
condamner  à  des  regrets  superflus. 

Nous  en  avons  un  exemple  assez  frappant  dans 
la  première  édition  de  l’IIistoire-Nalurelie  de  Pline, 
imprimée  à  Venise  en  1469.  En  1769,  elle  fut 
vendue  730  livres  à  la  vente  publique  de  Gaignat. 
Pensez-vous  que  la  nation  l’ait  acquise  à  cette 
époque ?Point  du  tout;  le  duc  de  la  Vallière  s’en 
empara.  A  la  vente  de  ce  dernier,  en  1784,  la 
bibliothèque  nationale  acheta  le  même  exemplaire 
1 700  livres  ;  depuis ,  en  1 786 ,  un  autre  exmplairc 
inférieur  à  celui  de  la  nation,  fut  porté  par  un 
Anglais,  à  la  vente  de  Camus  de  Limare ,  au  prix 
de  5000  livres. 

La  nouvelle  administration  proposée  à  votre  sa¬ 
gesse  par  votre  comité  d’instruction  publique, 
évitera,  dans  les  acquisitions  indispensables  ,  les 
inconvénients  d’une  lenteur  peu  réiléchic ,  et  ceux 
d’une  précipitation  funeste  aux  intérêts  du  peuple. 
Placée  entre  ces  deux  écueils  ,  elle  marchera,  sous 
l’œil  du  pouvoii  exécutif,  vers  le  but  de  l’institu¬ 
tion  confiée  à  sa  vigilance. 

Je  dois ,  en  finissant,  vous  dire  un  mot  touchant 
les  fo  ids  annuels  destinés  à  l’entretien  de  la  bi- 
blioih'quc,  au  payement  de  son  administration 
actuelle,  et  à  l’achat  des  livres  imprimés  ou  ma¬ 
nuscrits. 

Pin  1787  et  1788,  l’ancien  gouvernement  les 
avait  portés  à  430,000  el  140,000  livres-  L’as¬ 
semblée  constituante  les  réduisild’abordà  1 10,000. 
Bientôt  ajirès,  ellesc  convainquit  par  elle-même 
de  l'insuliisance  de  ces  derniers  fonds.  En  consé¬ 
quence,  elle  décréta,  au  mois  de  septembre  1791, 
une  somme  extraordinaire  de  100,000  livres  pour 
les  besoins  de  l’établissement.  L’assemblée  légis¬ 
lative  ,  endammée  du  même  zèle,  allait  lui  fournir 
le  même  secours  ,  au  moment  où  la  Convention 
nationale  lui  a  succédé.  C’est  à  vous,  représen¬ 
tants  ,  qu’est  réservée  la  gloire  de  raviver  la  prin¬ 
cipale  source  des  lumières,  dont  l’influence  doit 
assurer  au  peuple  la  durée  de  son  bonheur  et 
l’anéantissement  du  régime  arbitraire. 

Trop  longtemps  la  France  dévorée  par  des 
factions  qui  se  disputaient  les  lambeaux  de  la  mo¬ 
narchie,  attendit  le  gouvernement  que  Vous  lui 
aviez  promis. 

Trop  longtemps  elle  soupira  nuit  et  jour  après 
ce  garant  de  la  paix  intérieure,  que  six  années  de 
sacrifices  lui  donnaient  le  droit  d’espérer.  Vous 
pourrez  enfin  remplir  son  vœu,  poursuivez  le 
cours  de  vos  travaux. 

Fondateurs  de  la  république  française  ,  achevez 
de  déjouer  les  complots  de  la  tyrannie  expirante; 
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nostVCresd’arraes  ont  juré  de  maiiilonir  le  pacte  i 
social. Le  génie  de  la  liberté  a  reçu  leur  serment: 
ils  ne  savent  que  vaincre  ou  mourir. 

Mais,  quelque  terreur  qu’éprouvent  nos  enne¬ 
mis  à  l’aspect  de  nos  phalanges  républicaines  ,  ils 
redoutent  bien  plus  l’extrême  rapidité  de  nos  con¬ 
quêtes  dans  le  vaste  domaine  de  la  raison  et  de  la 
philosophie. 

Représentants,  on  vous  l’a  dit  souvent ,  le  vrai 
moyen  d’alFermirun  gouvernement  libre  ,  c’est  de 
ne  rien  oublier  de  ce  qui  peut  accroître  la  masse 
des  vérités  utiles  au  peuple. 

Encouragez  donc  de  tout  votre  pouvoir,  et  con¬ 
duisez  par  degrés  au  plus  haut  point  de  perfec> 
tion  tous  les  établissenientsconsacrés  àl’éiude  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter: 

Art.  I®'.  La  place  de  bibliotbécaire  de  la  bibliothèque  natio¬ 
nale  est  supprimée. 

II.  Ledit  établissement  sera  désormais  administré  par  ,un 
conservatoire  composé  de  huit  membres .  savoir  : 

lo  Deux  conservateurs  pour  les  livres  imprimés  ; 

2o  Trois  pour  les  livres  manuscrits  ; 

3o  Deux  pour  les  antiques,  les  médailles  et  les  pierres  gravées; 

4 O  Un  pour  les  estampes. 

III.  Tous  les  conservateurs  auront  les  mêmes  droits  et  rece¬ 
vront  le  même  traitement,  qui  sera  de  6,000  livres. 

IV.  Il  sera  nommé  dans  le  sein  du  conservatoire ,  et  par  les 
conservateurs  eux-mêmes,  un  directeur  temporaire,  dont  les 
fonctions  se  borneront  à  surveiller  l’exécution  des  réglements  et 
délibérations  du  conservatoire  qu’il  présidera.  Il  correspondra, 
au  nom  de  tous  les  conservateurs ,  avec  le  pouvoir  exécutif  ,  pour 
les  affaires  générales  qui  intéresseront  la  bibliothèque  nationale. 

V.  Le  directeur  sera  renouvelé  tous  les  ans.  INéanmoins  il 
Dourra  être  continué ,  mais  pour  une  année  seulement.  _ 

VI.  Les attribulionsannuelles,  décrétées  pour  rétablissement, 
seront  remises  en  masse  à  un  membre  du  conservatoire,  nommé 
par  ses  collègues ,  pour  être  réparties  sous  sa  responsabilité.^ 

VII.  L’administration  des uifférents  dépôts,  üt  tous  les  détails 
relatifs  à  l’organisation  particulière  du  conservatoire,  seront 
l’objet  d’un  réglement  que  les  conservateurs  demeurent  chargés 
de  rédiger  et  de  soumettre  au  pouvoir  exécutif. 

VIII.  La  première  nomination  des  membres  du  conservatoire 
sera  faite  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du 
comité  d'instruction  publique. 

IX.  En  cas  de  vacance  a’une  place  de  conservateur  par  mort, 
démission  ou  autrement ,  le  conservatoire  nommera  le  sav  ant  ou 
l’homme  de  lettres  qu’il  jugera  le  plus  propre  à  remplir  la  place 
vacante. 

X.  Le  conservatoire  nommera  aux  autres  places  de  l’établis¬ 
sement  ,  sur  la  présentation  du  conservateur  dans  la  partie 
duquel  les  places  seront  vacantes. 

XI.  Il  sera  affecté  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  une 
somme  de  192,000  livres,  tant  pour  lo  traitement  des  conser¬ 
vateurs  et  des  employés,  que  pour  les  dépenses  et  augmen¬ 
tations  de  la  bibliothèque. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Ysabeaü  :  Je  viens ,  au  nom  du  comité  de  .sûreté 
générale,  satisfaire  à  votre  décret,  et  vous  donner 
lecture  de  la  correspondance  trouvée  citez  le  nommé 
Lemaître,  ancien  secrétaire  du  roi,  ci-devant 
noble  et  agent  des  princes  à  Paris. 

Lemaître  est  arrêté;  il  demeurait  rue  Sainte- 
Croix  de  1.1  Brelonnerie. 

Un  grand  nombre  de  lettres  composent  sa  cor¬ 
respondance  :  elles  sont  presque  toutes  timbrées 
Huningue,  et  viennent  de  Bâle;  il  y  en  a  plusieurs 
du  ci-devant  Monsieur. 

Les  lignes  apparentes  de  ces  lettres  sont  écrites 
avec  de  l’encre  très-noire,  et  contiennent  des 
choses  indifférentes ,  qttel.'juefois  des  expressions 


républicaines  ;  c’est  dans  les  interligiies  que  se* 
trouve  la  véritable  correspondance,  écrite  avec  une 
composition  qui  noircit  par  les  acides. 

Dans  ces  lettres,  le  ci-devant  Condé  est 
désigné  par  77,  d’Artois  par  29,  Monsieur  par 
49 ,  etc. 

Juillet  et  août  4795.  —  On  est  bien  embarrassé 
de  Puysaie  à  Londres.  Saint-Mauris ,  parent  de 
Calonne ,  est  nommé  intendant  de  l’armée  catho¬ 
lique;  il  est  parti  avec  huit  millions  d’assignats 
faux  et  autres  drogues  ;  77  (Condé)  est  bien  l’être 
le  plus  maussade  qui  existe,  il  est  toujours  en 
dessous.  Les  Anglais  sont  bien  déterminés  à  re¬ 
commencer,  si  la  première  tentative  ne  réussit  pas, 
Pilt  va  faire  couler  le  pactole  au  milieu  de  la  ligue. 

11  faut  nous  procurer  les  papiers  relatifs  à  la  cé¬ 
rémonie  du  sacre  ;  M.  de  Nantouillet  veut  les  avoir. 
M.  Gallois,  qui  était  employé  à  la  poste,  pourra 
les  trouver.  Tâchez  au  moins  d’avoir  les  livres  des 
sacres  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 
avec  les  deux  volumes  du  cérémonial  de  Godefroy 
et  celui  de  Saintot....  L’abbé  ûJaury  pense  qu’il 

faut  bientôt  terminer .  Tallien  nous  l’a  baillé 

belle  avec  son  impudent  rapport  sur  Quiberon. 
Nous  avons  eu  une  belle  peur;  le  lendemain,  le. 
Moniteur  nous  a  rassurés.  Nous  apprenons  que 
Nantes  est  pris  ;  l’armée  va  marcher  sans  doute  sur 
la  Roche-Sauveur;  Charettea  dû  fairesa  jonction  ; 
voilà  une  année  ,  de  braves  officiers;  l'affaire  est 
en  bon  train.  M.  de  Nantouillet  vous  prie  de  ne 
pas  oublier  le  cérémonial  du  sacre;  ce  sera  un 
coup  de  maître. 

Enfin  l’on  s’est  embarqué.  29  (d’Artois)  est  à 
bord  de  V Asia ,  de  64  canons.  Voilà  nos  Argonau¬ 
tes  qui  vont  à  la  conquête  delà  toison  d’or,  Les 
entretiens  roulent  ici  sur  Quiberon.  On  croit  au 
masque  de  Berlin  ,  je  n’y  crois  pas  :  l’oncle  de  Fré¬ 
déric  est  rentre  dans  son  taudis,  il  ne  se  retirera 
jamais  de  la  boue  dont  il  est  couvert...,  L’Espagne 
a  donc  traité  !  Si  Gliarles  111  ressuscitait ,  comme  il 
rougirait  de  la  paix  de  son  fils  !  Les  alfaires  vont 
mal.  11  ne  fallait  pas  faire  le  Henri  IV  et  le  Louis 
XII  avant  le  temps;  il  fallait  cajoler  77  (Condé), 

La  couronne  ensanglantée  qui  tombe  sur  ma  tête 
doit  être  pour  vous  l'occasion  des  plus  sérieuses 
rédexions.  (C’est  Monsieur  qui  écrit  au  duc  d’An- 
goûlemc).  Elle  doit  vous  appartenir  un  jour  selon 
l’ordre  de  la  nature.  Songez  que  le  sort  de  vingt- 

cinq  millions  d'hommes  (lépendra  de  vous . 

Le  fils  de  (duc  de  Bourbon  )  77  (  Condé  )  se  con¬ 
duit  à  merveille  ;  c’est  la  valeur  et  la  loyauté 

même. . Je  crains  un  bouleversement  à 

Londres. 

Breteuil  ne  se  relèvera  pas  de  cette  chûte.  Sur 
quoi  faut-il  compter?  Les  Anglais  viennent  d’en¬ 
lever  cinq  millions  d'éens  envoyés  h  Gênes  par  la 

Convention  pour  aelials  de  grains . 11  est  qmîs- 

tion  de  réchange  de  Madame  royale  contre  les  co¬ 
quins  de  députés.  Il  est  bien  à  désirer  que  cet 
écbange  ne  s’effectue  pas. 

Huningue ,  le  17  août.  —  Me  voil'i  de  retour  de 
Vienne  ,  où  j’ai  eu  une  conférence  avec  l’ambassadeur 
anglais.  L’Angleterre  fait  fen  et  flamme;  elle  presse  ; 
elle  donne  de  l'argent  tant  qu'on  veut  pour  augmenter 
l’armée  de  77  ;  elle  fait  acheter  des  chevaux  bons  ej 
mauvais  ;elle  a  fait  partir  un  exprès  pour  la  Hongrie  . 
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où  l'évCque  de  Nancy  lui  a  promis  un  corps  de  six 

mille  Français.  „  , 

Merlin  (de  Tbionville) ,  Rexvbell  et  Rivand  sont 
venus  dîner  dimancbe  chez  Barlbéleiny;  ils  étalaient 
un  luxe  asiatique;  ils  avaient  trois  voilures,  dont  une 
du  roi.  A  leur  suite  é:  aient  dix-buit  personnes  ù  che¬ 
val.  des  officiers  des  mieux  tenus  et  des  plus  agréables, 

Huntngue,  le  l9r70Z^/.'-Wurniser  arrive.  Ou  craint 
que  les  Lyonnais  et  les  Montagnes  n’éclatent  avant  le 
temps  ;  on  fait  tout  ce  qu’on  peut  pour  les  retenir. 
Nous  devons  entrer  sous  un  mois  ,  probablement  par 
le  Porentruy  :  alors  la  grande  armée  passerait  le  R bin, 
et  nous  ,  nous  agirions  dans  la  Franche-Comté  avec  le 
corps  de  dix-buit  mille  hommes  ,  commandé  par  le 
général  Wurmser ,  pourvu  toutefois  que  ces  messieurs 
ne  nous  laisseul  pas  tout  seuls,  en  nous  disant:  Vous 

y  voilà,  tirez-vous-en. 

Dans  une  lettre  d’iluningue,  le  22  août,  adressée  à 
]>I*»'^,rue  Beaujolois,  nu  yi2  :  Puysaie  n’est  qu’un 
intrigant;  il  faut  espérer  que  l’aventure  de  (juiberou 
aura  fait  ouvrir  les  yeux  sur  son  compte. 

Vienne  retient  tout  aujourd'hui  par  sa  ténacité; 
son  système  m’épouvante.  On  ne  sait  plus  où  donner 
de  la  tête  ici.  Le  territoire  bâlois  va  être  violé  par 
une  armée  de  soixante  mille  hommes  qui  est  à  ses 
portes.  En  attendant,  ou  voit  arriver  à  B.àle  des  ou¬ 
vertures  de  paix  de  tous  les  petits  princes  d’Allemagne; 
mais  tout  cela  ne  servira  à  rien. 

Barthélemy  est  malade;  il  avait  été  propose^  de  loi 
faire  remettre  une  note  pour  lui  ordonner,  au  nom  du 
roi,  de  quitter  l’ambissade  et  de  remettre  tous  les 
papiers,  ce  qui  eût  donné  des  renseignements  très- 
précieux;  mais  on  n‘a  pas  répondu,  parce  qu’on  ne 
répond  jamais.  Il  serait  bieu  nécessaire  d’établir  à 
Paris  une  correspondance  avec  Cbaielle. 

Le  ciel  et  la  terre  sont  sourds  à  ma  voix.  Rien  ne 
marche  que  le  temps  et  notre  ruine  totale.  Il  n’y  a 
point  d'énergie  ailleurs  que  d.ins  la  Vendée. 

Je  vois  avec  plaisir  Jladamc  royale  sortir  des  fers  ; 
mais  je  ne  la  vois  pas  avec  plaisir  dans  les  mains  au¬ 
trichiennes;  j’aimerais  mieux  la  voir  dans  celles  de 
Cbarette.  Ce  serait  là  sa  vraie  place. 

L'expédition  de  la  flotte  de  d’Artois  n’est  que  de 
quatre  mille  hommes. 

Jamais  l’empereur  n’a  eu  une  si  belle  armée.  Wurraser 
commande  quatre-vingts  mille  hommes  d’élite;  ilme- 
nace  de  passer  le  Rhin,  mais  il  n’en  fera  que  le  semblant. 

Clairfait  reste  sur  la  défensive;  le  recrutement  de 
l’armée  de  Coudé  n’est  pas  fort;  Devs  ins  ne  fait  plus 
rien  en  Italie;  le  roi  Sarde  est  traité  fort  lestement; 
Catau  a  les  jambes  enflées,  elle  ne  marche  presque  plus. 

Les  corps  anglais  à  cocarde  blanche  vont  à  l’armée 
de  Coudé  ,  cela  ne  la  renforcera  pas  beaucoup  ;  tout  le 
monde  est  officier,  personne  n’est  soldat.  Vienne  et 
Londres  ne  s’entendent  pas  trop. 

8  S epiembre chansons,  étant  ce  qui  convient 
le  mieux  au  peuple  français,  nous  en  avons  établi  une 
fabrique.  Nous  vous  en  envoyons  le  prospectus,  vous 
le  ferez  réimprimer;  vous  ferez  gémir  les  presses  sur 
les  chansons  ,  cela  sera  un  peu  plus  gai. — La  Vendée, 
la  Vendée  ,  c’est  là  notre  salut. 

lü  Septembre.  —  C’est  la  chûte  des  deux  tiers  qui 
peut  nous  sauver,  si  les  coustitutionnels  ne  prennent 
pas  la  direction  des  affaires.  Il  ne  faut  pas  s’eu  rap¬ 
porter  à  Vienne  qui  nous  joue;  ce  n’est  qu’en  donnant 
une  grande  consistance  à  Monsieur  par  Cbarette  qu’on 
réussira. —  Londres  et  Vienne  s'observent  ;  on  ne  sait 
que  penser,  c’est  un  bois.  L’empereur  n’a  pas  voulu 
qu’on  répandît  de  son  côté  la  déclaration  du  roi. 

SI  Paris  voulait  aller,  que  ces  gens  fourbes  et 
atroces  seraient  trompés!  ils  le  craignent  :  faites 
faire  explosion,  crier  vive  le  roi!  vous  aurez  mérité 
delà  patrie,  les  honneurs  de  la  séance ,  l'accolade,  etc. 

Ce  que  je  propose  est  peut-être  plus  facile  en  spécu¬ 
lation  qu’en  réalité.  —  Nous  n’avons  d’espoir  que  dans 
les  troubles  intérieurs  ,  Cbarette  et  l’horreur  de  la 
Convention.  —  Les  Lyonnais  disent  avec  raison  qu’ils 
sont  malheureux  par  les  efforts  des  hommes  qui 
veulent  tout  faire  et  qui  ne  savent  rien  faire. 

Je  ne  conseille  pas  au  roi  d’accepter  la  place  de 
maire  perpétuel  de  Paris;  j’aimerais  mieux  le  voir  entre 
les  malus  des  patriote, s ,  que  dans  celles  des  puissances 
qui  n’ont  ni  foi  ni  loi.  —  Le  triomphe  des  conslitu- 
lionnelsn’a  pas  été  long,  il  a'y  a  qu’un  cri  contre  eux. 


Lûle ,  le  tA  /ructiiior.  — Le  peuple  de  ce  pays  est 
tout  jacobin;  il  vous  lue  les  soldats  et  les  gentilshommes 
à  coups  de  fusil.  —  Il  y  a  deux  partis  à  Vienue;  l’im 
veut  la  paix,  l’autre  veut  la  guerre.  Ah!  si  ou  la  vou¬ 
lait  sérieusement  la  guerre  ! . . . . 

Si  les  sections  seotaieut  qu’elles  peuvent  devenir 
le  point  d’union  de  la  France  entière,  elles  conser¬ 
veraient  leur  attitude  résolue.  Si  elles  ont  voulu  tout 
détruire,  elles  peuvent  tout  ramener;  alors  l’Autriche 
restera  avec  un  pied  de  üez.  Il  dépend  encore  de  l’An¬ 
gleterre  de  jouer  Vienne.  — A  vos  sections,  à Charetto 
à  réparer  tous  nos  maux.  (On  en  fait  ici  un  grand  détail,  j 
Il  faut  un  coup  d’éclat  ;  plus  de  Convention.  Cela  lient 
à  un  brouhaha  de  Paris;  sans  cela  plus  d’espoir. 

Dans  une  autre  lettre  on  lit  :  n  Vérone  est  une 
bonne  position  pour  rejoindre  Charetle;  rien  n'em¬ 
pêche  d’y  arriver,  au  lieu  que  d’un  autre  côté  l’em¬ 
pereur  peut  barrer  le  chemin. 

Paris  tient  bon,  voilà  l’essentiel  ;  tout  ira  s’il  ne 
mollit  pas.  Je  ne  crois  pas  ce  que  disent  les  journalistes, 
qui  prétendent  que  déjà  on  lâche  le  pied,  qu’on  ne  va 
plus  aux  sections.  » 

Une  autre  lettre  est  signée  Magny. 

IUssal:  CeMagnycstiin  électeur  du  département 
de  Scine-et-Oise,  et  l’un  des  plus  graqds  meneurs 
de  Versailles. 

Ysabeaii  reprend  la  lecture.  Magny  dit  dans  sa 
lettre  ;  «  On  ne  pouvait  s’attendre  qu’à  ce  qui  est  ar¬ 
rivé  ;  tout  est  trop  décousu  dans  votre  grande  ville  , 
pour  espérer  uu  ensemble  convenable.  Elle  est  trop 
grande  de  moitié  pour  toutes  sortes  de  raisons.  Il  y  a 
trop  de  gens  empressés  de  gouverner,  sans  aucun 
moyen  pour  le  faire.  —  Ruffet  est  parti  hier  pour  se 
reudie  auprès  de  vous.  Je  n’ai  pas  de  nouvelles  de 
Dreux  ni  de  Chartres;  je  suis  encore  aux  expédients 
pour  correspondre  avec  ces  deux  villes.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  8  octobre. 

Dans  une  autre  lettre,  datée  d’iluuingue,  il  est  dit: 
«  l'out  s’annonce  pour  l’avantage  des  sections.  Quelle 
force  u’auront-elles  pas,  aidées  de  lacoalition  etde  l'opi¬ 
nion  des  départements?  Quelqu’un  qui  arrive  de  Paris 
dit  qu’ii  y  a  bieu  des  partis,  qu’il  y  en  a  un  pour  le 
duc  de  Chartres;  mais  que  la  masse  est  composée  do 
républicaius.  Les  priucipaux  chefs  _sout  Laharpe, 
Lacretelle  et  Sérizy;  mais  ces  hommes  ne  sont  pas 
républicains,  comment  peuvent-ils  mener  ceux  qui  le 
sont  ?  —  Si  l’on  était  bieu  sûr  que  ces  trois  person¬ 
nages  menacent  les  sections  ,  ne  serait-il  pas.aisé  de 
s’eu  rapprocher  et  de  les  faire  servir  4'J  ?  Bàle  pourrait 
être  le  lieu  de  rapprochement.  Un  mot  du  roi  pourrait 
être  donné.  —  L’empereur  a  écrit  à  là  diète  de  Ra- 
tisbuuue  pour  demander  comment  serait  puni  le  land¬ 
grave  de  llesse-Cassel ,  pour  avoir  fait  sa  paix  parti¬ 
culière  avec  la  France.  Cela  est  honteux ,  lorsque 
lui-même  abandonne  l’Empire  d’une  manière  aussi 
absolue.  » 

La  dernière  des  lettres  est  de  Magny.  «  On  demande, 
dit-il  ,  des  secours  de  connaissances  à  Orhkins.  Le 
Venlriloque  et  le  dernier  Mot  aux  Parisiens,  que  j’y 
ai  fait  parvenir,  ont  fait  uu  grand  efl'et.  » 

[La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29 ,  Chénier  a  fait  un  rap¬ 
port  sur  les  assassinats  du  Midi.  A  la  suite  de  ce  rap¬ 
port ,  la  Convention  a  décrété  la  destitution  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  qui  n’avaient  pas  dénoncé 
ces  crimes  ,  et  la  traduction  devant  les  tribunaux  de 
ceux  qui  eu  sont  les  auteurs  ou  complices. 


PnyvmrnH  delà  Trésorerie  Nalinnule. 

Les  créanciers  de  la  dclto  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pliKieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l”'  vendémiaire  an 
III  dans  les  quatre  bureaux  do  liquidation  ,  jusquei  et  compris 
le  no  12,000. 

Le  p.ayemenl  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  !•''  vendémiaire  an  ili. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  ninné- 
ros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  oûlclies 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser 
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Primidi  l®*”  Brumaire,  Van  4®  {Vendredi  23  Octobre  1793,  vienne  stijJe). 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

Le  prix  de  la  souscription  au  Moniteur  est  de  250  francs 
par  trimestre  ,  à  dater  de  ce  jour ,  tant  pour  Paris  que  pour 
les  départements  et  les  pays  étrangers ,  rendu  franc  de  port 
jusqu’aux  frontières. 

ISous  avions  espéré  que  l’augmentation  dernière  serait  de 
eu  de  durée;  mais  le  surhaussement  successif  et  très-rapide  , 
epuis  cette  époque ,  du  prix  du  papier,  de  la  main-d’œuvre, 
de  toutes  les  matières  qui  servent  et  qui  entrent  dans  la 
confection  de  ce  journal  ,  renchérissement  que  nous  avons 
Supporté  seuls  depuis  deux  mois ,  dont  nous  ignorons  le  dernier 
terme,  et  qui  était  hors  de  toute  proportion  avec  l’alionnement 
de  500  livres  par  année,  nous  force  à  doubler  aujourd’hui  le 
prix  de  la  souscription. 

Nous  saisirons  avec  empressement  le  moment  oû  il  sera 
possible  de  faire  jouir  nos  souscripteurs  de  quelque  diminution, 
et  nous  invitons  ceux  qui  nous  auraient  déjà  envoyé  leur  re¬ 
nouvellement ,  pour  le  trimestre  de  brumaire,  à  vouloir  bien 
nous  en  faire  passer  le  complément ,  car  nons  aimons  à  croire 
qu’ils  ne  tireront  pas  avantage  contre  nous ,  de  ce  que  cet  avis 
ne  serait  pas  parvenu  à  temps,  lorsqu’ils  sauront  qqe  nous  ne 
nous  sommes  déterminés  qu’à  regret  à  augmenter  notre  journal, 
et  qu’après  nous  être  bien  convaincus  de  l’impossibilité  de  le 
soutenir  à  l’ancien  prix. 

Nous  ne  recevrons  pas  d’abonnement  pour  plus  de  trois 
mois;  il  doit  toujours  commencer  du  1“''  d’un  mois,  nouveau 
style. 

C’est  au  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins,  no  18,  que  doi¬ 
vent  être  adressés  directement  les  lettres  et  l’argent,  franc  de 

fiort;  il  faut ,  pour  plus  de  sûreté,  charger  celles  qui  ren- 
erment  des  assignats. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédacteurs,  à  notre  imprimerie,  no  13. 

Les  lettres  et  paquets  non  affranchis ,  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste  ;  il  faut  comprendre  ,  dans  les  envois ,  le  port  des 
pays  où  l’on  ne  peut  pas  affranchir. 

POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  6  seplembre.  —  Les  Cosaques  du 
Don  ont  secoué  le  joug  des  Eusses. 

—  L’insurrection  gagne  de  proche  en  proche,  et  les 
soldats  de  Catherine  vont  avoir  à  conihattre  l’iin  des 
plus  braves  peuples  de  l’Europe  ,  combattant  pour  sa 
liberté. 

—  Les  généraux  de  l’impératrice  ont,  jusqu’ici,  caché 
cette  nouvelle,  dans  la  crainte  qu’elle  ne  rallumât  le 
généreux  espoir  des  Polonais  ;  mais ,  malgré  leurs 
efforts  ,  tout  a  transpiré. 

—  Un  courrier  arrivé  à  la  hâte  de  Pétersbourg,  a 
apporté  au  général  Suwarow  l’ordre  de  diriger  contre 
cette  nation  révoltée  la  meilleure  partie  de  son  armée, 
qui  doit  s’y  rendre  par  des  marches  forcées. 

—Les  Polonais  désespèrent  moins  que  jamais  de  re¬ 
conquérir  encore  une  fois  leur  liberté.... 

—  Le  brave  Kosciusko  vit  toujours  dans  sa  triste 
prison.  Le  bruit  de  sa  mort  est  un  mensouge  sou¬ 
doyé  des  gazetiers  russes. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne  ,  le  L  x  octobre. —  La  dictature  de  la 
diète  a  reçu  ,  le  25,  un  décret  de  la  cour  impériale, 
relativement  à  la  paix  conclue  entre  la  république 
française  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Voici  la  fin  de  cette  pièce  très-remarquable  : 

«  S.  M.  impériale  étouffe  pour  ce  moment  tous  les 
justes  sentiments  qu’exige  un  événement  de  ce  genre, 
auquel,  d’après  les  assurances  de  la  diète  générale, 
en  date  du  .H  juillet,  sadite  majesté  était  loin  de  s’at¬ 
tendre  ,  et  qu’elle  ne  devait  pas  présumer. 

<<  Cet  événement,  si  l’on  en  croit  à  des  bruits  publics, 
peut  en  amener  d'autres  de  même  nature,  et  en 
3»  Série.  ~^Tcme  Xfll, 


influant  sur  la  guerre  actuelle  de  l'Empire,  rendre 
plus  pénible  la  défense  de  la  patrie  germanique,  et 
infiniment  plus  difficile  la  négociation  d’une  paix  équi¬ 
table,  juste,  honorable  et  acceptable,  qui  ail  pour 
base  l'intégrité  du  territoire  et  le  maintien  assuré 
de  la  constitution  ;  s’il  peut  se  faire  que  des  Etats  sin¬ 
guliers  se  détacbeut  à  leur  gré  de  l’union  générale 
de  l’Empire ,  et ,  au  moyen  de  traités  séparés  et  d’ar¬ 
ticles  secrets,  séparent  leur  intérêt  particulier  de 
l’intérêt  général  du  corps ,  celui-ci  ira  toujours  se 
confondre  et  se  perdre  dans  l’autre. 

«  Aurnilieu  de  ces  réflexions  et  de  plusieurs  autres, 
qui,  quand  on  veut  bien  prévoir  les  suites  ,  importent 
si  fort  à  la  constitution  germanique  ,  S.  M.  impériale, 
toujours  sur  la  ligne  de  la  capitulation  qu’elle  a  jurée  , 
se  tranquillise  encore  sur  les  délibérations  patriotiques 
delà  diète  générale,  et  se  reiiîplit  d’une  confiance 
paternelle ,  en  espérant  que  les  électeurs,,  princes  et 
Etats  de  l’Empire  pèseront  l’événement  en  question  , 
conformément  à  son  importance ,  et  eu  rédigeant  avec- 
fermeté  un  très-humble  avis  de  l'Empire  sur  cet 
objet,  diront  articulémentà  sa  majesté,  non-seulement 
sons  quel  point  de  vue  ce  traité  de  paix  et  d’amitié 
doit  être  envisagé  ,  d’après  la  constitution,  dans  tout 
ce  qu’il  contient  de  relatif  à  1  Empire  d’Allemagne  , 
mais  encore  quelles  mesures  analogues  et  efficaces  il 
est  instant  de  prendre  pour  la  conservation  (te  la 
constitution  fondamentale  ,  et  pour  le  maintien  de 
l’unité  ,  de  la  dignité  et  de  l’indépendance  du  corps 
germanique. 

«  Il  jn’échappera  pas  à  la  pénétration  de  la  diète 
générale,  que  la  députation  de  l’Empire  nommée  par  le 
dernier  conclusum  ,  et  les  pouvoirs  tant  généraux 
que  particuliers  et  de  subdélégation  ,  sur  lesquels  il 
s’agit  encore  de  s'accorder  ,  ainsi  que  sur  l’instruction 
à  donner  en  commun  aux  députés,  seraient  eu  défi¬ 
nitif  sans  objet  et  sans  aucune  utilité,  et  qu’il  ne  res¬ 
terait  tout  au  plus  au  chef  suprême  de  l’Empire  ,  et  à 
la  députation  nommée  pour  les  négociations ,  que 
l’honneur  de  signer  la  paix  future ,  si  par  i’avis  attendu 
de  la  part  de  l’Empire,  les  difficultés  qui  çe  présentent 
aujourd’hui  n’étaient  pas  préalablement  levées  ,  et  si 
des  Etats  exposés  à  souffrir  du  sort  de  la  guerre  , 
devaient  encore  imiter  les  exemples  qui  leur  ont  été 
donnés. 

«  Ceci  est  de  la  dernière  évidence  pour  qui  fait  atten¬ 
tion  que  dans  le  cinquième  article  du  traité  de  paix 
et  d’amitié  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  il  n’est  plus 
fait  mention  de  la  paix  que  l’Empire  a  à  conclure  avec 
la  France  comme  d’une  paix  générale  de  l’Empire, 
mais  seulement  comme  d’une  paix  qui  devrait  avoir 
lieu  avec  toutes  les  puissances  actuellement  en  guerre 
avec  la  France.  Cela  doit  faire  regarder  comme  d’au¬ 
tant  plus  pressé  l'avis  de  l'Empire  ,  que  S.  M.  I. , 
en  sa  qualité  de  chef  suprême ,  s’est  déterm.inée  à 
demander.  » 

Heidelberg ,  le  2  octobre.  —  Les  Autrichiens  ne 
perdent  pas  tout  espoir  d'établir  de  ce  côté  une  dé¬ 
fensive  vigoureuse.  Une  division  de  quinze  raille 
hommes  ,  tirée  de  l’armée  du  Maut-Rbin ,  va  former 
un  camp  entre  Rastadt  et  Carlsruhe.  Ce  camp  ^devra 
servir  d’appui  aux  troupes  autrichiennes  du  coté  de 
Heidelberg. 

Il  ne  s’est  rien  passé  de  sérieux  entre  les  deux  ar¬ 
mées  respectives  depuis  l’affaire  du  24  septembre. 

Le  jeune  général  français  Dufour ,  fait  par  .accident 
prisonnier  à  cette  affaire ,  est  généralement  aimé  par 
.ses  manières  obligeantes  ,  par  sa  franchise  et  par  sa 
bravoure.  On  assure  qu’il  est  déj.â  question  de  son 

Leslûtricblens  se  défient  extrêmement  des  Palatins; 
ils  les  désarment,  et  les  envoient  sur  les  derrières  de 
leur  armée.  Plusieurs  officiers  palatins  sont  gai  des  a 

La  défiance  des  Autrichiens  vient  de  ce  que  les 
Palatins  ont  traité  avec  les  Français  pour  faire  re¬ 
garder  leur  pays  comme  neutre  ;  mais  ces  négociations 
n’ont  pas  encore  éu  de  succès,  puisque  l’armée  répu- 
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IjiicaliH*  coutianedc  faire  dans  los  pays  de  Jiiliers  ,  de 
Heiij.do  Dusseldorf,  etc.,  des  rd(iuisitions  de  che¬ 
vaux,  de  grains,  de  fourrages, et  de  toutes  sortes  do 
lunuilious  de  guerre. 

Les  représeulauts  français  Rivaud  et  Merlin  (de 
Thioiiville)  ont  fait  publier  à  Manbeim  que  tout  ba- 
Litaut  du  Palaliuat  était  désormais  libre  de  se  rendre 
sur  la  rive  gauche  du  Hbiu  pouraliaires  de  commerce, 
et  pourrait  jouir  en  toute  sûreté  de  ses  propriétés  ,  à 
l’exception  des  nobles  ,  des  prêtres  ,  des  moiues  ,etc., 
lesquels  auront  besoin  d’une  autorisation  expresse  des 
représentants.  ,  .  , 

Ou  assure  que  Mayence  est  bombardée  depuis  plu¬ 
sieurs  jours  par  les  Français,  et  qu  elle  a  demandé  à 
capituler, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Dcparlemenl  de  Jcmmapes. 

Procès-vcrbol  de  la  proclamation  du  décret 
dr  réunion,  publié  en  la  commune  de  Mons , 
le  13  vendémiaire  l’an  4  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

A  deux  heures  de  relevée,  les  autorités  civiles  et 
militaires  se  sont  réunies  eu  une  des  salles  de  la 
maison  commune ,  où  avait  été  üxé  le  rendez-vous 
général  du  départ  pour  la  proclamation. 

A  deux  heures  et  demie,  le  cortège  se  mit  en 
marche,  précédé  et  suivi  d’un  détachement  de  cava¬ 
lerie,  le  deuxième  bataillou  du  Nord,  qui  se  trouvait 
eu  bataille  sur  la  place,  se  forma  en  deux  haies  ,  ayant 
eu  tête  nue  musique  militaire. 

Le  cortège  parcourut  diüérentes  rues  ;  aux  endroits 
indiqués,  un  oliieier  municipal  proclama  la  loi  du  'J 
vendémiaire,  qui  réunit  à  la  république  française  les 
pays  en-deça  du  Rhin,  qui  étaient  ci-devant  sous  la 
domination  de  la  maison  d’Autriche  et  de  l’évêque  de 
Liège;  partout  il  fut  accueilli  par  les  applaudissements 
les  plus  vifs  et  les  plus  prolongés. 

Voici  cette  proclamation: 

Libebté  ,  Egalité. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  com¬ 
mune  de  Mons  à  leurs  concitoyens.  ' 

Du  12  ven(I(5miairc  l’nn  de  la  république 
française  une  et  indi\isibie. 

«  Enfin  nous  voilà  réunis  à  la  France.  Le  décret  qui 
vient  de  nous  être  envoyé  officiellement  fixe  invaria¬ 
blement  notre  sort.  La  constitution  de  la  république 
française  deviendra  la  nôtre.  Appliquons-nous  à  la 
lire  et  à  la  méditer.  L’Intégrité  d’une  nation  immense 
qui  l’a  acceptée,  est  un  sûr  garant  des  lumières  et  du 
pur  patriotisme  de  ceux  qu’ils  l’ont  conçue  et  dirigée. 
Elle  nous  assure  un  mode  de  gouvernement  purgé  de 
la  plupart  des  vices  connus  de  tous  les  autres.  Il  n’ap¬ 
partenait  qu’au  peuple  le  plus  puissant  de  Lunivers 
d’entreprendre  et  de  terminer  une  révolution  aussi 
étonnante.  Sa  plus  grande  gloire  est  de  la  consolider 

f»ar  nue  constitution  qui  sera  l’exemple  de  toutes 
es  réformes  qui  pourront  être  adoptées  môme  par  nos 
ennemis,  qui  ne  lui  opposent  que  les  arguments  im¬ 
puissants  de  leurs  canons.  Aujourd’hui  que  cette 
constitution  assure  ,  par  une  prudente  énergie,  notre 
tranquillité  intérieure,  toutes  nos  forces  vont  la  pu¬ 
blier  et  la  défendre  au-delà  du  Rhin  ,  c’est  la  cause 
de  la  justice,  et  malgré  le  fracas  des  foudres  de  la 
uerre,  elle  se  fera  entendre  sur  toute  la  rive  droite 
e  ce  fleuve  ,  où  tous  les  coalisés  lui  rendront,  à  l’é¬ 
poque  d’une  paix  prochaine,  l’hommage  qui  lui  est  dû. 
Cette  paix  couronnera  notre  triomphe  :  pouvions-nous 
en  désirer  une  augure  plus  favorable?  La  réunion  que 
nous  célébrons  sera  aussi  durable  que  la  souveraineté 
du  peuple  qui  nous  accorde  ce  bienfait.  Savourons-en 
la  doncenr  avec  cette  joie  pure  qui  n’irrite  pas  ceux 
de  nos  frères  qui  ont  été  aigris  par  les  mesures  révo¬ 
lutionnaires,  par  des  taxes  toujours  très-difficiles  à 
bien  répartir ,  par  des  détentions  arbitraires  et  par 
d’antres  procédés  iniques,  de  certains  individus  qui 
faisaient  presque  regretter  l’ancien  régime.  Compâ- 
tlssons  à  leurs  peines  ,  pardonnons  à  leurs  préven- 


llons  contre  La  république  qu’ils  confondent  avec  des 
agents  indignes  d'elle. 

«  Que  la  liberté  des  opinions ,  que  la  tolérance  de 
tous  les  cultes,  spécialement  proclamée  par  notre 
coustitution,  nous  rendent  circonspects.  Abstenons- 
nous  de  tout  ce  qui  n’étant  pas  prescrit  ou  suffisam¬ 
ment  autorisé  par  les  lois  ,  pourrait  ne  paraître  que 
l’expression  de  l’esprit  de  parti ,  ou  l’effet  du  ressen¬ 
timent.  Qu’on  ne  puisse  nous  reprocher  le  moindre 
soupçon  d’animosité.  Notre  cœur  ue  nous  dit-il  pas 
à  tous  que  la  seule  indifférence  est  un  crime  entre 
des  frères ,  et  que  nous  ne  devons  pas  dire  ou  faire  à 
autrui ,  ce  que  nous  ue  voudrions  pas  qu’on  nous  dît 
ou  fît  à  nous-mêmes  ?  Si  nous  no  sentions  pas  tout  le 
bonheur  du  nouveau  gouveruement,  ne  verrions- 
nous  pas  avec  peine  qu’on  nous  ferait  un  grief  de  le 
méconnaître  et  de  ne  pas  le  chérir  ? 

«  La  république  nous  reconnaît  pour  ses  enfants^ 
réjouissons-nous  de  nous  voir  adoptés  par  une  mère 
aussi  bonne  et  aussi  puissante ,  témoignons-lui  par 
nos  transports  d’allégresse  notre  vive  gratitude;  dé¬ 
vouons-nous  à  cette  grande  famille  qui  nous  reçoit 
dans  son  sein  ,  mais  n’éloignons  pas,  par  une  cruelle 
jalousie,  ceux  qui  ne  se  rapprochent  d’elle  qu’avec 
une  sorte  de  défiance  ,  causée  par  le  souvenir  amer 
d’une  injure  reçue. 

«  Volons  entre  les  bras  de  nos  frères  :  mais  gar¬ 
dons-nous  de  heurter  ceux  qui  ue  les  aiment  pas  aussi 
affectueusement. 

«  Peut-être  qu’un  jour  ces  cœurs  froids,  sentant 
toute  l’injustice  de  leur  indifférence,  leur  deviendront 
aussi  dévoués  que  nous. 

«  Quant  à  ces  méchants  qui  ne  respirent  que  le  dés¬ 
ordre  et  l’anarchie  ,  qui  craignent  un  gouveruement 
stable  dont  la  surveillance  sévère  et  la  justice  impar¬ 
tiale  reconnaîtra  et  punira  tous  les  délits  attentatoires 
au  bonheur  public,  qu’ils  tremblent;  mais  c’est  à  la 
loi  seule  à  en  tirer  vengeance.  Elle  défend ,  sous  les 
peines  les  plus  sévères ,  toutes  insultes  et  toutes  les 
voies  de  fait  dirigées  contre  les  personnes  et  les 
propriétés. 

«  Ceux  qui  se  permettraient  ces  excès  ,  outre  la 
peine  qu’ils  encourraient  de  droit ,  seraient  réputés 
infâmes  aux  yeux  des  vrais  patriotes. 

«<  Signé  J.  B.  Leviecx  ,  maire;  J.  H.  Leclerc, 
secrétaire-greffier.  » 

Après  avoir  traversé  plusieurs  quartiers,  le  cor¬ 
tège  se  rendit  au  temple  de  la  loi ,  où  le  citoyen 
Latteur ,  président  du  tribunal  civil  du  district  de 
Mons  ,  prononça  un  discours  sur  les  avantages  de  la 
réunion  de  notre  pays  à  la  république  française. 

L’orateur ,  après  avoir  retracé  avec  chaleur  et 
éloquence  les  efforts  toujours  infructueux  des  Belges 
pour  fixer  la  liberté  dans  leur  patrie,  passe  ensuite  au 
développement  de  tous  les  moyens  qui ,  en  nous  assu¬ 
rant  un  gouvernement  basé  sur  la  justice  et  la  répres¬ 
sion  des  malveillants  ,  présentent  enfin  aux  patriotes, 
trop  longtemps  malheureux  ,  l’espoir  prochain  d’un 
boûheur  durable;  il  est  souvent  interrompu  par  des 
applaudissements  et  des  élans  d’allégresse  ,  qui  re¬ 
doublent  et  se  prolongent  au  moment  où  il  propose  de 
jurer  de  maintenir  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  la  constitution  républicaine  et  la 
réunion  ,  serment  qui  fut  répété  avec  les  plus  vives 
démonstrations  de  la  joie  la  plus  universelle  et  la  plus 
pure. 

Après  avoir  célébré  cet  heureux  événement  par 
des  chants  civiques,  le  cortège  se  remit  en  marche 
et  revint  à  la  commune  ;  là,  le  général  divisionnaire 
Dubois,  commandant  militaire  du  département,  dont 
les  soins  et  l’amour  de  l’ordre  avaient  dirigé  la 
marche,  improvisa  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens ,  en  applaudissant  aux  vérités  qui 
viennent  d’être  développées  à  cette  tribune  ,  vous 
voyez  comme  moi  que  la  Convention  nationale  a  pesé 
dans  sa  sagesse  et  sa  justice  vos  justes  réclamations. 
Votre  amour  pour  la  liberté ,  votre  persévérance 
vous  a  acquis  des  droits  à  sa  reconnaissance;  vous  nous 
avez  aidés  à  battre  les  tyrans  coalisés,  et  vous  nous 
aiderez  à  consolider  la  paix. 

«  Ne  formons  plus  qu’une  seule  et  même  famille , 
prouvez  à  Lunivers  entier  que  vous  vivez  sans  am¬ 
bition,  sans  esprit  départi;  que  vous  vous  bornez  à 


suivre  les  lois  sages  qui  vous  sont  dictées  par  la  Cou- 
veuüon  nationale }  par  cette  conduite,  citoyens,  vous 
assurerez  à  la  postérité  que  vous  êtes  digues  de  la 
liberté  :  vive  la  république  et  votre  réunion ,  et 
vive  la  Convention  nationale!  » 

A  peine  eut-il  achevé,  que  chacuu  ému,  et  à  son 
exemple  ,  se  donne  réciproquement  le  baiser  de  fra¬ 
ternité  et  d’union  au  milieu  des  transports  civiques  , 
et  montre  par  là  l’exemple  d’une  union  d’esprit,  de 
cœur  et  de  principes,  qui  le  rend  digne  du  peuple 
sublime  aux  destinées  duquel  il  vient  d’être  associé. 

Ou  fait  la  motion  de  rédiger  le  procès-verbal  de 
cette  journée  à  jamais  mémorable  pour  le  peuple 
belge  ,  de  l’envoyer  à  la  Convention  nationale. 

Le  peuple  se  retire  ,  pénétré  de  la  plus  vive  émo¬ 
tion  ,  et  se  dispose  à  terminer  cette  belle  fête  par  des 
hymnes  et  des  danses  civiques. 

Ainsi  clos  et  arrêté  en  la  [liaison  commune  de  Mous, 
chef-lieu  du  département  de  Jemmapes,  à  cinq  heures 
du  soir  ,  le  jour  et  an  que  dessus. 

Düvivieh  ,  Degrave  ,  Rosier  et  Prei'b’homme» 
administrateurs  de  l’arrondissement  du  ci-devant 
liainaut;  Langhois  ,  agent  national  près  ladite  ad¬ 
ministration;  Alexis  Dubois  ,  général  de  division  ; 
Petitpas  ,  adjudant;  J.  F.  Senaült,  substitut  de 
l’agent  national  de  la  commune;  et  E.  F.  J.  Demoülim, 
agent  national;  Massopi  ,  Gigault,  Desgiiilage, 
Henhebeht,  Plapied,  a.  J.  Robettb,  P.  J.  Del¬ 
motte,  officiers  municipaux;  J.  H.  Leclerc  ,  secré¬ 
taire-greffier;  Foncez,  accusateur  public;  Wibier 
et  Masure,  administrateurs  du  district  de  Mous; 
Latteuh  ,  président  du  tribunal  civil  audit  district. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissietuo. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  25  VENDEMIAIRE. 

On  lit  ensuite  (les  notesdans  lesquelles  on  trouve 
les  noms  de  Lanjuinais,  Tallien,  Fn)ron  ,  Boissy, 
Cambacérès,  Larivière  ,  Doulcet ,  Bentabole,  Le¬ 
vasseur,  Isnard,  Defermon  ,  Idiomont,  Taveaux, 
Oubois-Dubay ,  Bomel,  etc.  Il  nous  a  été  impossi¬ 
ble  de  rien  recueillir  de  ces  notes,  qui  n’ont  pas  de 
suite  ,  qui  ne  présentent  aucun  sens ,  et  qui  le  plus 
souvent  paraissent  être  des  renseignements  pris 
sur  les  événements  dont  on  rapporte  les  dates. 

Levasseur  (de  la  Meurlbc)  :  Je  viens  d’entendre 
mon  nom  dans  ces  pièces  ;  ma  conduite  et  mes  opi¬ 
nions  ont  toujours  été  si  prononcées  et  si  invaria¬ 
bles  ,  qu’on  ne  croira  sûrement  pas  que  ce  soit  moi 
que  le  conspirateur  ait  voulu  désigner  dans  cette 
note.  S’il  y  avait  le  moindre  doute  à  cet  égard ,  je 
demanderais  que  ma  conduite  fût  sévèrement  exa¬ 
minée. 

Serres  :  Il  n’est  pas  de  la  dignité  d’un  représen- 
laftl  du  peuple  de  répondre  à  des  annotations  sem¬ 
blables.  Serais-je  coupable  parce  qu’il  aura  plu  à 
un  cônspirateur  d’écrire  mon  nom  sur  une  liste? 

;  Il  n’y  a  qu’un  conspirateur  qui  puisse  n’clre 
point  affecté  d’être  porté  sur  une  pareille  liste  ;  je 
voudrais  qu’on  m’y  eût  mis  au  rang  des  monta¬ 
gnards.  Je  n’ai  point  encore  pris  la  parole  dans 
cette  enceinte  ;  mais  je  déclare  que  je  suis  anti- 
royaliste,  et  que  je  m’apercevais  que  depuis  trois 
mois  on  faisait  la  contre-révolution.  Je  serais  in¬ 
digné  qii  un  conspirateur  eût  mis  bon  après  mon 
nom. 


Kcrvclegan  lui-même  a  dit  dans  le  comité  qu’il 
ne  pouvait  s’empêcher  d’être  indigné  contre  des 
hommes  qu’il  estimait,  de  voir  qu’après  avoir  été 
loués  par  les  sections  de  Paris,  ils  ne  donnassent 
pas  leur  démission  de  députés  de  ce  département. 
J’ajoute,  moi,  que  ces  hommes  n’auront  jamais 
ma  confiance.  (Les  tribunes  applaudissent .) 

Bassal  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
veuille  engager  une  discussion  sur  cette  correspon¬ 
dance,  car  nous  ne  sommes  pas  assez  nombreux.  Jo 
m’étonne  de  voir  que  des  personnes  qui  éiaienS 
présentes  au  commencement  do  la  séance  ne  soient 
pas  restées  jusqu’à  la  fin.  Je  m’étonne  aussi  de  voir 
que  le  jour  où  nous  nous  formâmes  en  comité 
général,  plusieurs  de  nos  collègues  qui  étaient 
accusés  n’aient  pas  répondu. 

Je  demande  que  tout  ce  qui ,  dans  les  pièces  qui 
ont  été  lues,  est  relatif  aux  sections  de  Paris,  aux 
assemblées  électorales ,  aux  constitutionnels,  soit 
affiché  partout. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Je  suis  loin  d’attri¬ 
buer  à  mes  collègues  rien  de  ce  qui  est  écrit  dans 
ces  notes  ;  mais  il  ne  dépend  pas  de  vous  de  former 
l'opinion  publique  sur  les  hommes  inculpés: c’est 
elle  qui  les  jugera. 

Je  ne  demande  pas  qu’on  ouvre  maintenant  une 
discussion  ,  mais  je  ne  souffrirai  pas  qu’on  profile 
de  cetinstant  pour  professer  des  maximes  perverses, 
pour  dire  impunément  qu’on  ne  doit  pas  faire  at¬ 
tention  aux  qualifications;  lorsque  vous  avez  dans 
les  mains  des  preuves  de  l’horrible  conspiration 
à  laquelle  Rovère  a  eu  part,  pour  laquelle  vous 
l’avez  décrété  d’arrestation,  lorsque,  dans  ces 
pièces,  d’autres  représentants  du  peuple  sont  nom¬ 
més,  vous  devez  à  Injustice  de  faire  la  plus  grande 
attention  à  ces  pièces,  de  rapprocher  les  circons¬ 
tances  ,  les  événements,  la  conduite  des  représen¬ 
tants  du  peuple  nommés  dans  ces  notes  infâmes, 
de  les  faire  sortir  purs  de  cet  examen ,  s’ils  sont 
innocents,  et  de  déjouer  la  conspiration  qui  avait 
pris  naissance  à  Paris,  qui  avait  son  point  d’appui 
dans  la  Convention  et  qui  se  rattachait  à  l’étranger; 
car,  Barras  vous  l’a  dit  hier,  les  royalistes  n  ont 
pas  perdu  tout  espoir,  et  ils  pourraient  bien  re¬ 
nouer  leurs  projets. 

L.vnjüinais  :  Je  demande  la  parole. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Lanjuinais  :  Je  parlerai  ;  je  répondrai  à  Roux. 
On  n’oubliera  pas  la  motion  scandaleuse  qu’il  a 
faite  de  châtrer  les  comités  de  gouvernement. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Des  députés  du  second  bataillon  des  patriotes  de 
1789  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Les  électeurs  royalistes  de  Paris  vous 
ont  donné  la  preuve  de  ce  qu’ils  étaient,  en  choi¬ 
sissant  des  honnêtes  gens  de  leur  façon. 

Représentants,  pouvez-vous  souffrir  que  ces 
hommes  vous  donnent,  pour  siéger  parmi  vous  des 
royalistes  ,  ceux  qui  ont  voulu  vons  égorger ,  vous 
et  tous  les  patriotes.  Nous  regardons  comme  nulle 
la  nomination  des  électeurs  de  Paris  elles  éleciions 


qu'ils  feront.  Voyea  parmi  eux  un  Vaublanc,  nn 
monstre  qui  a  tout  mis  en  usage  pour  défendre  le 
tyran. 

Il  est  important  que  les  comités  de  sections  et 
les  autorités  nnlitaires  soient  renouvelés,  ou  bien 
votre  décret ,  qui  dit  que  ces  places  seront  données 
aux  indigents ,  ne  serait  pas  exécuté. 

Nous  demandons  qu’il  soit  fait  des  visites  dans 
les  hôtels  garnis  et  chez  les  citoyens,  aün  de  faire 
pat  tir  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition 
qui  ne  seront  pas  arrêtés  sans  cela. 

Noiisvousdemandonsla  poursuitedes  marchands 
d’argent  ,  la  fermeture  de  la  Bourse  ,  et  qu’il  soit 
défendu  aux  journalistes,  sous  des  peines  sévères, 
d’imprimer  le  cours  des  changes  dans  leurs 
feuilles. 

Nous  vous  demandons  la  destruction  des  tri-, 
pots  du  Palais-Royal,  des  peines  afflictives  contre 
les  propiétaires  et  contre  les  portiers  des  maisons 
où  ils  se  tiennent. 

Appelez-nous  quand  vous  voudrez ,  vous  nous 
trouverez  toujours  prêts  à  défendre  la  république 
et  les  représentants. 

Güyomaed  :  La  Convention  a  prononcé  sur  le 
premier  objet  de  la  pétition  ;  ainsi  il  n’en  doit  plus 
être  question. 

Quant  aux  autres,  je  demande  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  ,  qui  est  chargé  de  faire 
exécuter  les  lois  dé  police. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  26  VENDÉMIAIRE. 

Noilly:  Jem’empressede  vous  direquenos  braves 
frères  blessés  là  la  journée  du  13  vendémiaire,  vont 
aussi  bien  que  peut  le  comporter  la  nature  de  leurs 
blessures;  que  les  soins  les  plus  exacts  et  les  plus 
empressés  continuent  de  leur  être  appliqués ,  et  que 
déjà  plusieurs  d’entre  eux  sont  sortis  de  l’hospice 
bien  portants. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dis¬ 
trict  de  Beauvais  envoient  un  exemplaire  d’un 
arrêté  de  l’assemblée  primaire  de  Montélimart,  qui 
leur  est  parvenu  par  la  poste,  et  qui  leur  paraît 
destiné  à  échauffer  les  esprits  dans  les  assemblées 
électorales.  Ils  désirent  que  des  mesures  soient 
prises  pour  arrêter  l’influence  que  pourrait  avoir 
la  propagation  de  cet  écrit  contre-révolutionnaire. 

—  Monnot,  aunomdu comité  des  finances,  expose 
que  plusieurs  citoyens  stipulent  le  prix  des  ventes 
qu'ils  font  en  numéraire  ou  en  assignats  valeur  de 
1790;  que,  par  ce  moyen,  ils  fraudent  le  droitd’en- 
registrement,  qu’ils  ne  veulent  payer  en  assignats 
que  sur  le  prix  stipulé  dans  l’acte.  11  propose  le  pro¬ 
jet  suivant,  qui  est  adopté: 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  que  sur  tous  les 
actes  où  le  prix  est  stipulé  en  numéraire  métallique, 
ou  en  assignats  valeur  de  90 ,  le  droit  d’enregistre¬ 
ment  sera  perçu  en  numéraire  ou  en  assignats ,  d’a¬ 
près  leur  valeur  proportionnelle  en  numéraire. 

—  Génissieux  ,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  de  suspendre  l’article XIII  de  la  loi  du9ven- 
démiaire,  qui  rapporte  la  loi  du  12  brumaire,  par 
laquelle  les  enfants  naturels  étaient  appelés  à  suc- 


cMer.à  leurs  pères  et  mères,  concurremment  avec 
les  enfants  légitimes. 

Lanjüinais  :  Je  m’oppose  à  ce  rapport  précipité. 
Je  demande  le  renvoi  au  prochain  corps  législatif, 
dont  les  délibérations  lentes  et  partagées  entre  deux 
conseils  assureront  plus  à  chaque  citoyen  la  justice 
qui  lui  est  due. 

—  Plusieurs  membres  appuient  le  projet  présenté 
par  Génissieux. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’exécution 
de  l’article  XIII  de  la  loi  du  3  de  ce  mois,  relatif  aux 
enfants  nés  hors  mariage,  demeure  suspendue,  et 
renvoie  à  son  comité  de  législation,  pour  en  faire 
un  rapport  dans  trois  jours,  la  proposition  faite 
d’examiner  s’il  y  a  lieu  à  rapporter  la  loi  du  12  ven-^ 
démiaire  an  II®. 

L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  publication. 

—  Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

—  Des  patriotes  du  Midi ,  dont  les  familles  ont 
été  assassinées,  et  les  propriétés  ravagées  par  les 
contre-révolutionnaires,  viennent  presser  la  Con¬ 
vention  d’entendre  le  rapport  de  ses  comités,  sur 
les  moyens  de  mettre  un  terme  au  cours  des  assassi¬ 
nats  qui  ont  ensanglanté  ces  contrées.  Ils  réclament 
des  secours  pour  retourner  dans  leurs  foyers. 

—  La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public  ,  chargé  de  presser  son  rapport. 

—  Des  citoyens  de  Versailles  appellent  l’attention 
de  la  Convention  sur  l’état  des  rentiers  nombreux 
que  renferme  cette  commune,  et  que  le  surbausse- 
ment  prodigieux  des  denrées  laisse  en  proie  à  la 
plus  cruelle  indigence. 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  décrété. 

Blütel  ,  au  nom  de  la  commission  des  Dix-Sept  : 
Représentants  du  peuple,  vous  avez  fondé  la  liberté 
et  vous  voulez  l’affermir  par  l’établissement  d’un 
gouvernement  basé  sur  la  vertu.  C’est  assez  pour 
diriger  contre  vous  tous  les  poignards  du  crime  : 
l’anarchie  d’un  côté,  le  royalisme  de  l’autre,  se  sont 
agités  pour  machiner  votre  perte  ;  les  rôles  ont  été 
distribués ,  des  meneurs  perfides  ont  égaré  uno 
partie  des  habitants  de  cette  grande  commune,  uno 
révolte  a  éclaté  ;  la  représentation  nationale  a  été 
menacée;  les  soldats  de  la  liberté  ont  pris  les 
armes;  leur  valeur  a  épouvanté  vos  ennemis  :  vous 
avez  triomphé;  mais  vous  rappelant  aussitôt  que 
les  vaincus  étaient  punis ,  vous  avez  oublié  l’offense 
et  offert  le  pardon  :  loin  d’abuser  de  la  victoire,  les 
personnes  et  les  propriétés  ont  été  scrupuleusement 
respectées. 

Habitants  de  Paris,  si  votre  attaque  criminelle 
eût  été  dirigée  contre  un  roi,  et  qu’il  en  eût  triom¬ 
phé,  l’échafaud  eût  été  votre  partage ,  ou  bien  pri¬ 
vés  de  tout,  errants  et  proscrits,  vous  chercheriei 
en  vain  un  asile,  et  vos  cris  étouffés  par  la  crainte 
appelleraient  infructueusement  les  membres  disper¬ 
sés  d’une  famille  devenue  passible  de  votre  rébellion. 
Voilà  quel  eût  été  votre  sort;  quels  doivent  être 
aujourd’hui  vos  remords! 

Représentants  du  peuple ,  s’il  est  de  l’essence 
d'un  gouvernement  républicain  de  distinguer  entre 
l’erreur  et  le  crime  ,  il  était  juste  aussi  de  ne  point 
laisser  plus  longtemps  dans  les  fonctions  publiques 
des  hommes  qui ,  comblés  des  bienfaits  de  la  nation 
et  des  faveurs  de  la  Convention  nationale,  ont  eu 
la  monstrueuse  ingratitude  de  former  contre  elle, 
ou  la  coupable  faiblesse  de  ne  point  se  réunir  à  scs 
défenseurs. 


Les  fils  d'un  gouvernement  qui  réunit  la  vertu  à 
la  fermeté,  ne  doivent  point  être  confiés  à  des  mains 
criminelles  ou  iremblanles.  Vous  l’avez  pensé  ainsi, 
et  par  votre  décret  du  16  vendémiaire,  créé  une 
commission  chargée  d’une  épuration  conforme  à 
ces  principes.  Llle s’est  organisée  sur-le-champ,  et 
depuis  cet  instant  elle  n’a  cessé  de  s’occuper,  jour 
et  nuit,  des  moyens  de  répondre  à  vos  désirs  :  déjà 
ses  travaux  avancent,  et  bientôt  elle  sera  à  môme  de 
vous  en  faire  un  rapport. 

Vous  jugerez  de  leur  étendue  par  l'incroyable 
immensité  de  bureaux  et  d’employés  que  renferme 
celte  commune  ;  votre  commission  se  trouve  em¬ 
barrassée  dans  sa  marche  par  la  lettre  même  de  la 
.loi  du  16,  quoique  l’esprit  en  soit  clair  et  précis; 
certainement  vous  n’avez  pas  voulu  que  la  probité 
et  le  civisme  toujours  confiants  pussent  être  frappés, 
et  que  la  malveillance  sans  cesse  aux  aguets  put  en 
profiter  pour  s’y  soustraire.  Votre  intention  n’a 
point  été  que  la  destitution  portât  sur  le  patriote 
pur  qu’un  motif  quelconque  aurait  éloigné  de  son 
poste  les  12,  13  ou  14  de  ce  mois ,  et  qu’elle  ne  pût 
atteindre  le  partisan  de  la  rébellion  qui,  au  sortir 
de  son  bureau,  se  serait  armé  contre  vous.  Vous 
n’avez  pas  eu  dessein  de  laisser  en  place  le  royaliste 
prononcé  qui  a  manifesté  des  sentiments  contraires 
aux  principes  qui  doivent  le  diriger  dans  les  fonc¬ 
tions  qu’il  remplit,  encore  bien  qu’il  y  soit  resté 
assidûment  aux  termes  de  votre  décret;  enfin  ,  en 
ordonnant  uneépuration,  vous  n’avez  point  entendu 
que  votre  commission  laisserait  en  place  des  jeunes 
gens  de  la  réquisition  qui  ne  présenteraient  point 
des  motifs  légaux  qui  les  éloignent  du  poste  d’hon¬ 
neur  oû  la  gloire  les  appelle,  des  citoyens  qui ,  se 
trouvant  dans  le  cas  de  la  loi  du  cinquième  jour  com¬ 
plémentaire,  ne  s’y  seraient  pas  conformés;  enfin, 
îles  employés  que  l’insoucianceou  l’impunité  rendent 
parfaitement  inutiles ,  et  qui  ne  font  qu’entraver  la 
marche  des  affaires,  au  lieu  de  servir  la  chose  pu¬ 
blique. 

Votre  commission  a  bien  cru  voir  dans  votre  dé¬ 
cret  du  16  une  autorisation  tacite  de  remédier  à 
tijus  ces  abus,  mais,  pour  enlever  tout  prétexte  à  la 
malveillance,  elle  a  pensé  que  la  Convention  devait 
.s’expliquer  clairement  et  de  ujanière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  sa  volonté  à  cet  égard. 

Il  existe  un  autre  abus  qu’il  est  bon  aussi  de  ré¬ 
primer  :  des  chefs,  ou  mal-intentionnés,  ou  trop 
Complaisants,  ont  donné  des  certificats  de  présence 
ou  des  congés  à  des  employés  qui  n’étaient  point  à 
leur  poste,  ou  qui  ne  les  avaient  point  prévenus  de 
leur  absence  ;  quelque  soit  le  motif  qui  les  ait  fait 
agir,  celte  conduite  serait  une  infraction  à  votre  loi  : 
s  ils  y  persistent,  ils  doivent  être  punis. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  qüe  la 
commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  ? 

Lsl  Convention  nationale,  après  avmr  entendu  le  rapport  de  8a 
cofnmi.ssion  des  Dix-Sept ,  créée  pour  l’épuration  des  employés 
des  bureaux,  etc.  ,décrètet 

Art.  1er.  La  destitution  prononcée  par  la  loi  du  16  du  présent 
mois  contre  les  commissaires ,  agents ,  ehefs  et  employés  dans 
les  divers  bureaux  des  autorités  séantes  à  Paris  qui  n'étaient 
pointa  leurs  travaux  ou  à  la  défense  de  la  représentation  natio¬ 
nale  dansles  journées  des  12 ,  13  et  14  ,  est  étendue  : 

lo  A  ceux  de  ces  citoyens  qui,  quoique  présents  à  leurs  bu¬ 
reaux  pendant  les  trois  jours,  auraient,  depuis  leur  entrée  dans 
les  fonctions  qu’ils  remplissent,  fait  dos  actes  ou  manifesté  des 
sentiments  contraires  à  l’établissement  du  gouvernement  répu¬ 
blicain,  ou  tendant  à  avilir  la  représentation  nationale; 

2o  A  eaux  qui,  dans  l’âge  de  la  réquisition,  ne  justiOeront 
point  qn’ils  sont  porteurs  do  congés  revêtus  des  formalités  exi¬ 
gées  par  la  loi  ; 

3o  A  ceux  qui ,  compris  dans  la  loi  du  cinquième  jour  com¬ 
plémentaire  ,  ne  s’y  seraient  pas  conformés  dans  le  déiai  qu’elle 
a  prescrit. 


II .  Les  commissaires ,  directeurs ,  chefs  et  tous  autres  nn  - 
ployés  supérieurs  qui  ne  remettraient  point  à  la  commission, 
sous  vingt-quatre  heures,  les  dénonciations  qui  leur  auraient 
été  faites  contre  aucun  des  employés  qui  leur  sont  subordonnés, 
seront  également  destitues  et  remplaces.  Ceux  qui  seraient  con¬ 
vaincus  d  avoir  donne  des  certificats  de  présence,  ou  des  congés 
non  enregistrés ,  à  des  employés  absents  de  leur  poste  dans  les 
journées  des  12 ,  13  et  14  ,  ou  qui  l’auraient  quitté  avant  l’heure 
ordinaire  delà  cessation  des  travaux,  seront  également  desti¬ 
tués  et  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle  à  six  mois 
d’emprisonnement. 

III.  La  commission  est  également  autorisée  à  renvoyer  et 
remplacer  les  employés  négligents  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions  ,  ainsi  que  ceux  qu’elle  ne  croirait  pas  propres  à  les  rem¬ 
plir,  soit  par  leurs  talents,  soit  par  leurs  opinions. 

IV.  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  faite  d’ex¬ 
cepter  de  la  rigueur  de  la  loi  les  citoyens  absents  de  leurs  postes, 
dont  le  civisme  et  les  qualités  morales  no  laisseraient  aucun 
doute  sur  leur  conduite  relativement  aux  événejnenls  des  12, 
13  et  14,  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’en  formant 
la  commission,  elle  l’a  investie  de  sa  confiance,  et  lui  a  conféré 
le  droit  de  prononcer  sur  les  faits  et  sur  l’intention. 

V.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  correspondance 
]  tiendra  lieu  de  publication. 

Ce  projet  (Je  décret  est  adopté 

Loüchet; Représentants  du  peuple  français,  je 
monte  à  cette  tribune  pour  soumettre  à  vôtre  sa¬ 
gesse  le  fruit  (je  mes  réflexions  sur  l’état  acltiel  de 
la  république,  et  sur  les  grandes  mesures  qui  nous 
restent  à  prendre  ou  à  faire  exécuter  pour  termi¬ 
ner  promptement  et  heureusement  la  révolution. 

La  liberté  vient  de  remporter  une  victoire  im¬ 
portante  sur  le  royalisme;  mais  les  dangers  de  la 
patrie  ne  sont  point  encore  passés. 

Jamais  les  circonstances  n’ont  été  plus  critiques; 
jamais  il  ne  votjs  a  fallu  autant  de  prudence  et  de 
vigueur. 

Ce  n’est  pas  en  jetant  un  voile  sur  les  plaies  do 
la  république  que  vous  parviendrez  à  les  guérir; 
c’est  en  remontant  à  leurs  causes;  c’est  en  les  con¬ 
sidérant  d'un  œil  attentif  dans  toute  leur  étendue; 
c'est  en  les  sondant  d’une  main  ferme  dans  toute 
leur  profondeur  ;  c’est  en  appliquant  avec  célérité 
les  remèdes  qui  leur  conviennent. 

Je  vais  remplir  cette  tâche  pénible  avec  courage; 
je  dirai  la  vérité  tout  entière  :  vous  me  jugerez 
dans  le  calme  de  votre  raison. 

J’envisage  d’abord  notre  situation  politique  ac- 
luelle  sous  ses  grands  rapports;  j’embrasse  les  prin¬ 
cipales  branches  de  l’administration  publique,  et 
je  ne  puis  me  défendre  d’une  idée  accablante,  que 
je  repousse  sans  cesse  et  qui  revient  sans  cesse  à 
mon  esprit,  et  toujours  avec  de  nouveaux  carac¬ 
tères  de  certitude;  c’est  que,  depuis  plus  de  six 
mois  ,  le  plus  fatal  génie  couvert  du  manteau  de  la 
justice ,  de  l’humanité ,  de  la  probité  et  du  civisme, 
plane  sur  notre  malheureuse  patrie  ,  et  se  présente 
devant  le  sanctuaire  de  la  législation  sousdes  formes 
si  populaires,  si  séduisantes  pour  des  âmes  sensi¬ 
bles  ,  qu’il  parvient  quelquefois  à  y  insinuer  son 
subtil  poison. 

Premièrement ,  quels  coups  n’a-t-il  pas  portés  à 
nos  finances  ?  Décret  qui  autorise  la  vente  de  l’or  et 
de  l’argent;  décret  qui  établit  l’échelle  propor¬ 
tionnelle  ;  nos  assignats,  dont  la  masse  est  si  infé¬ 
rieure  à  leur  hypothèque ,  discrédités  par  des  lois 
désastreuses  ,  agiotage  effréné,  infernal,  qui  dou¬ 
ble  ,  triple  ,  quadruple  ,  décuple  rapidement  le  prix 
des  denrées.  Le  peuple  est  affamé  au  sein  de  l’abon¬ 
dance  ;  il  est  réduit  à  vendre  ses  meubles,  son  linge, 
scs  habits  pour  subsister;  ses  maux  augmentent 
tous  les  jours;  tous  les  jours  la  cherté  de  toutes 
choses  va  croissant  de  la  manière  la  plus  effrayante; 
on  ne  trouve  point  de  blé  pour  des  assignats.  L’a¬ 
giotage ,  du  fond  du  Palais-Royal,  insulte  par  le 
faste  le  plus  scandaleux  à  la  misère  publique;  il 
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brave  les  lois,  il  appelle  autour  de  son  char  contre- 
révolutionnaire  tout  ce  que  la  servitude  cl  le  crime 
ont  enfanté  de  plus  vil  et  de  plus  féroce  ;  il  a  bien¬ 
tôt  une  cour  nombreuse  d’émigrés,  de  prêtres 
déportés  et  de  chouans  :  il  les  gorge  d’or  et  d’as¬ 
signats:  il  les  abreuve  ,  il  les  engraisse  des  larmes 
et  du  sang  de  la  classe  indigente  ;  il  outrage  pu¬ 
bliquement  la  représentation  nationale.  Vainement 
la  foudre  des  lois  gronde  sur  sa  tête  ;  ses  manœu¬ 
vres  n'en  reçoiventqu’un  nouveau  degré  d’activité; 
rien  n’égale  en  ce  moment  son  audace  que  ses 
affreux  ravages ,  et  il  n’est  point  comprimé  ! 

Quelle  est  donc  l’invisible  égide  qm  le  protège? 
quelle  est  donc  la  main  plus  puissante  que  la  vôtre 
qui  suspend  l’exécution  de  vos  décrets  suprêmes  ? 

Où  sommes-nous ,  représentants  du  peuple ?quel 
pays  habitons-nous? n’est-ce  pas  le  plus  fertile 
pays  de  l’univers? 

Dans  quelle  saison  vivons-nous?  n'est-ce  pas 
dans  la  meilleure  saison  de  l’année  ? 

Nos  champs  ont-ils  été  frappés  de  stérilité  par 
un  astre  malfaisant ,  ou  ravages  par  le  fer  ennemi  ? 
Nos  champs  ne  nous  présentent  que  le  riche  spec¬ 
tacle  de  la  plus  abonnante  récolte  en  grains  et  en 
fruits  ;  les  phalanges  des  rois  ont  fui  loin  de  nos 
frontières ,  et  cependant  nous  éprouvons  déjà  les 
horreurs  de  la  famine  !  Quels  tristes  présages  pour 
l’avenir  ,  si  d’un  bras  vigoureux  vous  ne  détournez 
pas  les  maux  qui  sont  prêts  à  fondre  sur  la  patrie  ! 
Vous  périssez  ,  si  vous  ne  faites  pas  exécuter  vos 
lois  contre  l’agiotage,  qui  seconde  avec  tant  de 
zèle  et  de  succès  les  fureurs  du  royalisme ,  et  si 
vous  ne  réprimez  pas  l’insatiable  cupidité  des  gros 
propriétaires ,  dont  la  révolution  a  quintuplé  la  for¬ 
tune  ,  et  qui  ne  veulent  donner  des  denrées  à  leurs 
frères  que  pour  du  linge,  que  pour  des  effets  on  or 
et  en  argent ,  que  pour  du  numéraire. 

Quoi!  la  réunion  des  pays  conquis  jusqu’au  Rhin 
assure  un  nouveau  gage ,  un  gage  immense  à  nos 
assignats ,  et  leur  discrédit  augmente  plus  que 
jamais! Mes  collègues,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
y  méprendre  ;  ce  discrédit,  l’horrible  cherté  des 
denrées,  tous  nos  maux  sont  l’ouvrage  de  l’infâme 
royalisme  ,  qui ,  ne  pouvant  nous  détruire  par  la 
force  des  baïonnettes ,  nous  attaque  du  côté  des 
finances  et  des  subsistances. 

Dans  la  partie  administrative,  mèmeespril,  même 
malheur;  municipalités ,  districts,  départements, 
presque  tout  est  peuplé  de  parents  d’émigrés,  de 
nobles,  de  prêtres  contre-révolutionnaires,  des 
incorrigibles  aristocrates  de  1789  ,  qui  ne  veulent 
pas  même  la  constitution  de  1791.  Les  républicains 
les  plus  vertueux  et  les  plus  sages  sont  chassés  de 
toutes  les  fonctions  publiques  ;  les  émigrés  rentrent 
partout  avec  les  prêtres  déportés  ;  on  accueille  ces 
derniers  comme  des  martyrs,  comme  des  victimes 
échappées  à  leurs  bourreaux;  ils  rallument  toutes 
les  torches  du  fanatisme  ;  ils  foulent  aux  pieds  les 
couleurs  de  la  liberté ,  ils  abattent  son  arbre  sacré; 
le  crucifix  dans  une  main  et  le  poignard  dans  l'autre, 
ils  marchent  à  la  tête  des  compagnies  de  Jésus  et 
du  Soleil,  ils  président  aux  égorgements.  Les  ac¬ 
quéreurs  de  domaines  nationaux,  tous  les  répu¬ 
blicains  sont  rassasiés  d'outrages,  pillés,  expulsés 
de  leurs  propriétés ,  assassinés  :  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  se  soustraire  aux  poignards  réclament 
protection  et  justice;  les  corps  administratifs  pro¬ 
tègent  secrètement  leurs  assassiné.  Les  assassinats 
fie  poursuivent  ;  ils  se  commettent  sous  les  yeux  des 
représentants  du  peuple,  qui  font  de  vains  efforts 
pour  en  arrêter  le  cours. 

Dans  la  partie  militaire ,  même  influence  de  la 
part  du  royalisme  ;  les  généraux  les  plus  intrépi¬ 


des  ,  les  plus  habiles  ,  les  plus  fidèles,  des  hommes 
qui ,  lors  de  la  trahison  de  Lafayetle  et  de  Dumou- 
rier ,  sauvèrent  la  patrie,  et  qui,  depuis  ces  deux 
époques,  n’avaient  cessé  de  mener  nos  volontaires 
à  la  victoire;  des  hommes  tout  couverts  de  lauriers 
et  de  blessures  sont  destitués  et  incarcérés  !  O  dou¬ 
leur  !  ô  infamie  !  par  quelle  fatalité  la  destitution 
et  l’incarcération  sont-elles  devenues  le  prix  affreux 
des  services  les  plus  éclatants  et  du  plus  beau  dé- 
voùment  aux  intérêts  de  la  république? 

Et  quels  sont  les  hommes  qui  les  remplacent?  Je 
ne  puis  y  penser  sans  frémir  d’indignation.  Repré¬ 
sentants  du  peuple  ,  ce  sont  vos  plus  irréconcilia¬ 
bles  ennemis;  ce  sont  les  gardes -du-corpsde  Capet, 
les  ducs,  les  comtes,  les  marquis,  les  complices  de 
Dumourier  et  de  Lafayette  ,  les  royalistes  qui  com¬ 
battaient ,  le  10  août ,  dans  le  château  du  tyran. 

Les  veuves  infortunées  des  défenseurs  de  la  ré¬ 
publique  sont  partout  repoussées  avec  dureté;  on 
prendrait  la  plupart  des  commis  des  bureaux  de  la 
guerre  pour  les  aides-de-camp  de  Charelle.  Par¬ 
tout  on  outrage  nos  frères  d’armes  qui  sont  reve¬ 
nus  des  frontières  mutilés  et  vainqueurs  ;  dans  les 
promenades  publiques,  dans  les  spectacles,  on 
insulte  à  leursglorieuses  blessures  :  on  les  maltraite, 
on  les  excède  :  j'ai  vu  au  Palais-Egalité  les  roya¬ 
listes  fondre  sur  vos  grenadiers,  et  leur  tirer  trois 
coups  de  pistolet. 

Quel  est  dont  le  crime  des  soldats  de  la  liberté  ? 
Vous  le  savez,  représentants,  ils  ont  vaincu  les 
satellites  des  rois.  C’est ,  aux  yeux  des  royalistes, 
un  attentat  énorme  contre  l’humanité  ,  et  surtout 
un  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  De  tels 
hommes  ne  sont  que  des  terroristes  ,  qu’il  faut 
plonger  dans  les  cachots  et  massacrer. 

Lâches  scélérats,  vous  parlez  d’humanité  ,  et 
vous  n’êtes  que  des  tigres  altérés  du  sang  de  tous 
les  patriotes!  Vils  esclaves  des  tyrans,  vous  outra¬ 
gez  les  héros  de  la  liberté  !  ils  vous  connaissent, 
tremblez  !  Non  ,  corrigez-vous  ,  ne  conspirez  plus, 
obéissez  aux  lois  ,  devenez  citoyens;  ils  vou.s  ser¬ 
reront  dans  leurs  bras:  les  républicains  sont  aussi 
généreux  après  la  victoire  ;  qu’ils  sont  braves  et 
terribles  sur  le  champ  de  bataille. 

Représentants,  nos  neveux  pourront-ils  croire  aux 
injustices ,  aux  horreurs  dont  nos  frères  d’armes 
viennentd'ètre  les  victimes  depuis  plusieurs  mois? 

O  ma  patrie  !  quelle  est  donc  ta  déplorable 
destinée?  Est-ce  d’être  éternellement  en  proie  aux 
trahisons? 

Portez  votre  attention  sur  la  partie  judiciaire; 
qu’y  voyez-vous? Le  même  plan  constamment  suivi, 
la  contre-révolution  également  à  l’ordre  du  jour. 
Vous  avez  eu  jusque  dans  les  bureaux  de  vos  co¬ 
mités  des  royalistes  éhontés  ,  de  vrais  chouans,  le 
président  de  la  section  du  Théâtre-Français.  Com¬ 
bien  de  fois  ces  hommes  n’ont-ils  pas  trompé  votre 
comité  de  législation,  et  surpris  à  sa  religion  des 
;  radiations  en  faveur  do  véritables  émigrés  ? 

Parcourons  les  tribunaux  de  paix ,  les  tribunaux 
criminels  des  départements;  quel  spectacle  pour  de 
sincères  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté  !  La  plu¬ 
part  de  ces  tribunaux  ne  semblent  organisés  quo 
pour  égorger  ou  charger  de  fers  les  républicains, 
que  pour  assouvir,  .au  nom  des  lois,  les  féroces 
vengeances  des  royalistes. 

Quels  en  sont  les  juges,  les  jurés,  les  accusa¬ 
teurs  publics?  Des  nobles  ou  leurs  agents  ,  des  pa¬ 
rents  d’émigrés,  et  quelquefois  des  émigrés  mémo. 

Faudra-t-il  s’étonner  qu’on  entende  les  voûtes 
du  sanctuaire  de  la  justice  éternellement  retentir 
des  actes  d’accusation  les  plus  monstrueux ,  des 
jugements  les  plus  contraires  h  la  loi? 


Mais  (les  jugements  iniques  n’ctaienl  point  ce 

aue  les  républicains  incarcérés  appréhendaient 
avantage;  au  contraire,  ils  briguaient  la  faveur 
dangereuse  d’étre  admis  à  en  courir  les  chances 
terribles.  Eh  !  ne  l’eussions-nous  pas  fait  comme 
eux? Forts  de  notre  innocence  ,  n’eussions-nous 
pas  préféré  de  paraître  devant  un  tribunal  inique, 
a  l'épouvan table  attente  d’être  à  chaque  instant 
massacrés  dans  notre  prison. 

Appellerai-Je  vos  regards  sur  ces  Contrées,  o('i 
les  cœurs  sont  brûlants  pour  la  liberté  comme 
l’astre  qui  les  éclaire?  Vous  y  ferai-je  voir  les  ré¬ 
publicains  errants  et  fugitifs  dans  les  bois,  sur  les 
montagnes,  cherchant  un  asile  dans  les  repaires 
des  bêles  féroces  ?  Vous  y  en  ferai-je  voir  plus  de 
vingt  mille  ,  non  [)as  traînés  à  l’échafaud,  ce  sup¬ 
plice  eût  été  trop  doux,  mais  horriblement  mas¬ 
sacrés  dans  les  rues,  dans  les  maisons  de  détention, 
dans  leurs  propres  maisons,  dans  les  bras  de  leurs 
femmes  et  (ie  leurs  enfants?  Vous  y  ferai-je  voir  les 
accusateurs  publics  et  les  corps  administratifs 
gardant  le  silence  sur  ces  égorgements,  les  étals- 
majors  delà  garde  nationale  sédentaire,  immobiles, 
et  repaissant  même  leurs  yeux  barbares  du  spec¬ 
tacle  hideux  que  leur  offraient  les  membres  épars 
et  sanglants  des  victimes  encore  palpitantes,  les  re¬ 
présentants  du  peuple  qui  étaient  sur  les  lieux, 
leur  adressant  d’inutiles  réquisitions  et  menaces 
eux-mêmes  ? 

Le  massacre  des  prisons  n’a-t-il  pas  été  égale¬ 
ment  organisé  à  Paris  ?  Il  a  fallu  déployer  la  force 
militaire  pour  en  empêcher  l’exécution. 

Le  succès  des  contre-révolutionnaires  était 
préparé  par  tous  les  moyens  ;  ils  avaient  des  intel¬ 
ligences  dans  vos  comités  de  gouvernement  ;  des 
traîtres  leur  transmettaient  les  secrets  de  l’Etal. 

Vous  connaissez  aujourd’hui  cet  incroyable  tissu 
de  forfaits  et  d’horreurs.  Vous  savez  aujourd’hui 
que  les  monstres  égorgeaient  dans  le  Midi  en 
criant  :  vive  la  Convention  nationale  !èl  qu’ils  sou¬ 
piraient  après  le  moment  où  ils  pourraient  l’égor- 
.ger  elle-même. 

Le  plan  des  conjurés  était  de  calomnier ,  de 
rendre  odieux  ,  de  proscrire  et  de  faire  assassiner 
partout  les  républicains  ,  et  de  vous  ôter  par-là  vos 
plus  zélés  défenseurs  ,  et  à  la  république  les  plus 
fermes  soutiens,  pour  vous  dissoudre  et  vous  mas¬ 
sacrer,  alors  que  vous  seriez  abandonnés  à  vos 
seules  forces;  vous  ne  pouvez  plus  douter  que  sur¬ 
tout  depuis  trois  mois ,  on  ne  marchât  au  pas  de 
charge  à  la  contre-révolution. 

Qu’il  vous  faille  donc  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  le  retour  de  ces  massacres  ,  pour  glacer 
d’enroi  Tàmedeceux  qui  seraient  tentés  de  conju¬ 
rer  encore  la  ruine  de  leur  pays  ,  pour  assurer  à 
jamais  le  triomphe  des  gens  de  bien,  dos  républi¬ 
cains,  c’est  le  plus  urgent  et  le  plus  saint  de  vos 
devoirs. 

Entendez  l’humanité  si  cruellement  outragée 
depuis  quatre  ans  par  des  hordes  de  cannibales 
royalistes. 

Entendez  la  patrie  en  pleurs  et  toute  couverte  du 
sang  de  ses  enfants,  qui  vous  conjure,  qui  vous 
ordonne  de  remplir  ce  devoir  avec  fermeté. 

Entendez  la  politique,  non  pas  celle  qui  a  pré¬ 
cédé  le  9  thermidor,  elle  était  atroce  et  barbare, 
mais  celle  qui  fut  et  qui  sera  toujours  dans  le  cœur 
de  l’homme  vertueux  et  sensible. 

Entendez  la  politique  sage,  tranquille ,  humaine 
cl  juste,  mais  prévoyante,  active,  courageuse 
et  forte,  qui  vous  conseille  de  vous  élever  au- 
dessus  des  considérations  pusillanimes. 

Songez  que  votre  situation  n’esl  ulus  la  mémo 


auiourd’hui  qu’il  y  a  deux  mois.  Eclairez-vous  à 
l’alfreuse  lumière  de  l’horrible  conspiration  qui 
vient  d’éclater  dans  cette  cité  ;  se  renferme-t-elle 
dans  ses  murs  ?  Elle  tient  à  toute  la  république  par 
les  ramifications  les  plus  vastes  et  les  plus  pro¬ 
fondes.  Réfléchissez  que  les  chefs  des  conjurés 
sont  électeurs.  Or,  je  vous  le  demande,  C(^s  nou¬ 
veaux  Catilina  auraient-ils  armé  les  citoyens 
contre  vous,  provoqué  le  massacre  delà  représen¬ 
tation  nationale,  crié  vive  le  roi!  en  haranguant 
les  colonnes  rebelles,  qui  vous  ont  investis  le  13 
vendémiaire  ,  sans  avoir  un  point  d’appui  dans  les 
départements,  sans  être  assurés  que  leurs  parti¬ 
sans  étaient  presque  partout  les  arbitres  des 
élections. 

Et  comment  ne  l’auraient-ils  pas  été  ?  Leurs 
journaux  avaient  empoisonné  l’esprit  public  ;  par¬ 
tout  les  patriotes  les  plus  sages,  les  plus  humains 
et  les  plus  purs  étaient  calomnies,  outragés  ,  tra¬ 
duits  aux  yeux  du  peuple  comme  les  ennemis  de 
sa  souveraineté  et  de  son  bonheur;  partout  on 
avait  dépopularisé  des  hommes  qui  jamais  n’ont 
formé  un  vœu  ,  proféré  une  parole ,  fait  une  ac¬ 
tion,  qui  n’eussent  la  justice  et  l’humanité  pour 
principes,  la  sagesse  et  la  raison  pour  guides,  la 
félicité  commune  et  le  salut  de  la  patrie  pour  but; 
partout,  à  l’approche  des  assemblées  primaires ,’ 
on  avait  lancé  des  mandats  d’arrêt  contre  des 
citoyens  dont  on  redoutait  l’énergie  et  le  dévoù- 
ment  à  la  Convention  nationale. 

Aussi,  quels  hommes  la  plupart  des  assemblées 
électorales  vous  donnent-elles  pour  collègues  dans 
le  corps  législatif?  quels  officiers  municipaux, 
quels  juges,  quels  administrateurs  vont-elles  ap¬ 
peler  dans  les  autorités  constituées  ?  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire  ,  elles  y  appelleront  les  ennemis  ,  les 
bourreaux  de  la  république  et  des  républicains. 
Quel  est  celui  d’entre  nous  qui  n’en  a  pas  l’intime 
conviction? 

Citoyens  collègues,  soyons  en  garde  contre  une 
imprudente  sécurité  sur  les  projets  du  royalisme.  Il 
vient  de  perdre  une  grande  bataille,  mais  cet  échec 
n’a  fait  qu’irriter  ses  fureurs.  Il  conspire  avec  une 
nouvelle  audace;  il  est  plus  dangereux  que  jamais, 
si  vous  ne  le  comprimez  pas  avec  une  main  de  fer. 
Ce  n’est  pas  son  sang  que  je  demande;  je  veux  seu¬ 
lement  qu’il  ne  puisse  plug  faire  couler  à  grands 
flots  celui  de  la  patrie. 

Redoutez  son  génie  ;  il  est  inépuisable  en  moyens 
de  destruction  et  de  contre-révolution.  Les  revers 
les  plus  accablants  ne  le  découragent  pas.  Voilà  six 
ans  qu’il  conspire  en  vain,  cl  il  conspire  toujours. 
Terrassé  par  la  liberté,  ne  l’avons-nous  pas  toujours 
vu  se  relever  plus  fier,  plus  insolent  et  plus  fort? 
Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  dit  :  la  crise  ac¬ 
tuelle  sera  la  dernière ,  et  toujours  il  en  est  survenu 
de  nouvelles. 

La  raison  de  cela  est  que  nous  nous  endormons 
toujours  après  la  victoire;  nous  passons  brusque¬ 
ment  de  l’extrême  énergie  à  l’extrême  faiblesse, 
lorsqu’il  faudrait  nous  montrer  fermes,  inébranla¬ 
bles  dans  ce  juste  milieu ,  qui  n’est  point  violenœ , 
mais  force;  fureur,  mais  courage;  crainte,  mais 
prudence;  barbarie,  mais  indispensable  sévérité. 

La  raison  de  tout  cela  est  que  le  royalisme  a  des 
protecteurs  puissants,  et  qu’on  met  scs  agents  en 
place. 

N’est-il  pas  étrange  qu’on  ait  mille  fois  répété 
dans  cette  enceinte  que  nos  bureaux  étaient  inondés 
de  royalistes,  et  que  depuis  trois  ans  de  session, 
nous  n’ayons  pas  encore  pu  nous  en  délivrer! 

La  raison  de  cela  est  que  les  républicains,  tou- 
’ours  éblouis  par  les  apparences  (i’un  beau  zèle, 
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onl  été  longtemps  les  jouets  de  certains  individus 
qui  s’étaient  mêlés  dans  leurs  rangs  avec  les  formes 
imposantes  du  plus  brûlant  civisme,  et  qui  n’avaient 
cessé  d’y  exhaler,  d’y  provoquer  les  fureurs  d’une 
démagogie  délirante,  pour  souiller  et  faire  haïr  la 
plus  sainte  révolution;  vrais  espions,  perfides  agents 
du  royalisme,  que  mal  à  propos  on  nomme  apostats 
de  la  liberté,  puisqu’ils  ne  l’ont  jamais  aimée,  puis¬ 
qu’ils  se  sont  déclarés  ensuite  les  plus  atroces  per¬ 
sécuteurs  des  hommes  crédules  et  simples,  qu’ils 
avaient  eux-mêmes  précipités  dans  des  excès,  et 
qu’ils  ont  vole  sous  les  drapeaux  du  royalisme,  dès 
qu’ils  ont  cru  que  le  succès  de  leurs  abominables 
complots  était  assuré. 

La  raison  de  cela  est  que  des  patriotes  aussi  sen¬ 
sibles  qu’honnêtes  et  vertueux,  mais  trop  accessi¬ 
bles  au  langage  astucieux  de  l’intrigue ,  trop  faciles 
à  émouvoir  par  des  larmes  de  commande ,  ont  pris 
le  change  sur  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie, 
ont  vu  des  hommes  convertis  dans  des  hommes  in¬ 
corrigibles,  des  amis  dans  des  ennemis,  des  enne¬ 
mis  dans  des  amis  ,  ont  donné  leur  confiance  à  des 
traîtres ,  et  sont  devenus  les  accusateurs  de  ceux  qui 
les  défendaient. 

Enfin  ,  la  raison  de  cela  est  qu’on  nous  dit  qu’il 
n’y  a  point  de  royalistes  en  France,  et  que  pour 
nous  le  prouver,  on  nous  demande  où  sont  leurs 
trésors,  où  sont  leurs  armées.  C’était  le  langage  de 
Robespierre  aux  jacobins. 

Où  sont  leurs  trésors ,  où  sont  leurs  armées?  Re¬ 
présentants  du  peuple!  les  journées  des  13  et  14 
vous  l’ont  appris  d’une  manière  trop  douloureuse 
cl  pour  vos  cœurs  et  pour  la  patrie.  Ah!  ne  les  ou¬ 
bliez  pas  ces  désastreuses  journées,  et  que  jamais 
elles  ne  reviennent  ensanglanter  le  sol  de  la  liberté. 

Souvenez-vous  donc  que  le  royalisme  prend 
toutes  les  formes  comme  le  Protée  de  la  fable.  Hy¬ 
pocrisie  profonde  ;  démarche  humble  ;  circonspec¬ 
tion  lente  dans  les  revers;  impétuosité  fougueuse, 
insolence  révoltante  dans  la  victoire;  loyauté  trom¬ 
peuse  ,  qui  médite  les  plus  odieuses  trahisons;  hu¬ 
manité  perfide ,  qui  ne  rêve  que  meurtres,  pillages, 
incendies;  avarice  envers  le  peuple,  prodigalité 
envers  les  esclaves,  qui  lui  vendent  leur  conscience 
et  leurs  bras;  soif  inextinguible  des  sueurs  et  du 
sang  des  malheureux;  insatiable  cupidité  de  la  do¬ 
mination  ,  des  distinctions,  des  privilèges;  noire 
ingratitude,  haine  sombre  et  implacable,  tels  sont 
les  principaux  traits  de  son  caractère ,  qui  ne 
change  pas  plus  que  celui  du  tigre. 

Quant  à  scs  armes,  ce  sont  le  poison,  le  fer,  le 
feu,  l'or  corrupteur,  la  calomnie,  le  parjure. 

Voilà  votre  ennemi  :  le  combattriez-vous  avec  les 
armes  qu’il  emploie  contre  vous?  Non,  vous  aime¬ 
riez  mieux  périr  que  de  vaincre  par  des  moyens 
infâmes  et  atroces.  Les  républicains  sont  trop 
grands  pour  ramasser  les  armes  de  la  férocité  qui 
assassine ,  et  de  la  lâcheté  qui  empoisonne.  Braves, 
généreux,  humains,  ils  repoussent  la  force  par  la 
force  ;  mais  ils  n’embrassent  pas  les  royalistes 
pour  les  étouffer  plus  sûrement  ;  ils  ne  moissonnent 
qu’à  regret  des  lauriers  teints  du  sang  de  leurs 
frères,  quels  que  soient  les  attentats  de  ceux-ci  ; 
ils  versent  des  larmes  sur  leurs  propres  triomphes; 
ils  se  vengent  en  pardonnant  aux  vaincus,  dès 
que  les  vaincus  se  soumettent  aux  vainqueurs  :  c’est 
qu’ils  ne  se  sont  armés  que  pour  faire  revivre  à 
jamais  parmi  nous  le  règne  de  l’éternelle  justice 
et  de  la  sensible  humanité,  qui  sont  bannies  à  per¬ 
pétuité  du  domaine  des  monarchies. 

En  un  mot ,  si  le  royalisme  ne  veut  que  des 
chaînes  ,  des  échafauds  et  du  sang ,  le  républi¬ 


canisme  ne  veut  que  lalibcrtAct  le  bonheur  de 
tous. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  50,  la  Convention 
a  adopte  un  projet  de  réglement  pour  la  forma¬ 
tion  et  l'insiallaiion  du  corps  législatif. 

Elle  a  décrété  qu’elle  formerait  ce  soir,  à  l’appel 
nominal ,  une  commission  de  cinq  membres  pour 
s’occuper  des  dangers  de  la  patrie  et  présenter 
des  mesures  capables  de  la  sauver. 


Brûlement  d’assignats. 

11  a  été  brûlé,  le  28  vendémiaire,  dans  la 
cour  du  nouveau  local  de  la  vérification  des  as¬ 
signats,  situé  sur  le  terrain  des  ci-devant  Capu¬ 
cines  ,  la  somme  de  70  millions  en  assignats  , 
provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels  joints  aux  3  milliards 
236  millions  683,000  livres  déjà  brûlés,  forment 
un  total  de  3,306,683,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  te  29  vendémiaire. 


Le  louis  d'or . . . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre .  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire . 

.  6750 

Hambourg . 

Amsterdam , . . .  . . 

üîlc . 

Gênes . 

...  1  1/2  à  1  5/8 

Livourne  . 

Madrid . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au 
an  IV .  . 

1"  germinal 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  Moka . . 

Sucre  de  Hambourg . 

Sùcre  d’Orléans . . 

Cassonnade  blanche . 

Savon  de  Marseille .  .... 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 

Bougie  du  Mans . . . 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ou¬ 
vert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
télés  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l^r  vendémiaire  an 
III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  comprit 
le  no  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  nv  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  m  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposée* 
depuis  le  1'’^  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  dos  alTicbes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GMETTE  NATIOMLE  o»  LE  MOITEER  ENIVERSEl. 
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Duodi  2  Bntniairc ,  Van  -4°  (^Samedi  24  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGxNE. 

Vievne.,  le  10  septembre.  —  La  maladie  contagieuse  qu> 
désple  la  Valachie  et  la  Moldavie  s’esl  étendue  dans  une  partie 
de  la  Sclavonie ,  le  long  du  Danube ,  depuis  Essek  jusqu’à  Pe- 
terwaradin.  Ou  est  parvenu  presque  partout  à  en  modifier 
l’eflet,  si  ce  n’est  à  lilotk,  à  \Yulkowar,  à  Ratkowiz,  où  elle 
fait  beaucoup  de  ravages. 

— •  On  a  tiré  un  fort  cordon  de  troupes  pour  préserver  la 
Hongrie  et  empêcher  ce  fléau  de  porter  plus  loin  ses  dégâts. 

—  Il  passe  chaque  jour  par  cette  capitale  des  détachements 
de  prisonniers  français  qui  viennent  des  forteresses  du  Tirol ,  de 
la  Ilongrie,  de  la  Moravie,  pour  être  échangés  aux  frontières. 

—  On  s’accoutume  ici  à  ne  plus  faire  tant  d’attention  aux 
bruits  de  paix  et  de  guerre  qui  se  répandent  successivement. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  quartier-général  à  Massenheimj 
sur  le  Mein ,  le  &  vendémiaire. 

Le  25  fructidor  an  iii* ,  la  division  à  laquelle  je  suis  attaché 
effectua  le  passage  du  Rhin  en  résistant,  avec  le  courage  des 
français ,  à  l’artillerie  des  ennemis ,  qui  était  vive  et  soutenue. 
La  bravoureet  l’intrépidité  ont  su  vaincre;  et  sans  faire  l’éloge 
ici  de  la  brave  armée  dans  laquelle  je  sers ,  je  me  borne  à  dire 
que,  fidèles  à  nos  serments ,  nous  avons  fait ,  dans  celte  entre¬ 
prise  ,  tout  ce  que  nous  avions  promis  :  vaincre  pour  la  patrie, 
aCn  de  hâter  son  bonheur. 

Depuis  notre  passage ,  nous  nous  sommes  emparés  de  la  ville 
de  Weuwied  ;  nous  avons  bloqué  la  forteresse  d’Ehrenbreislein, 
en  y  laissant  la  division  Marceau  pour  en  faire  le  siège.  Le  corps 
d’armée  s’esl  porté  en  arrière  ,  sur  la  rivière  de  la  Lahn,  en 
longeant  Monlabaur ,  Obodamar  e*  .Kiderolbach ,  petite  ville 
que  nous  avons  emportée  de  suite  après  un  peu  de  résistance; 
mais  nous  avons  rencontré  dans  notre  marche  des  obstacles  in¬ 
surmontables  à  tous  autres  qu’à  des  républicains  français  :  bois, 
chemins  coupés ,  forêts ,  telles  étaient  les  positions  dangereuses 
où  nous  nous  sommes  trouvés  ,  et  qu’il  nous  a  fallu  franchir; 
mais  un  mol  à  nos  sapeurs ,  et  bientôt  les  abattis  qui  avaient 
occupé  l’ennemi,  disparaissaient,  tout  était  enlevé  et  notre  grosse 
artillerie  passait  sans  dangers.  Comme  il  était  intéressant  de 
voir  l’union  des  soldats  et  des  officiers,  s’empresser  sans  tumulte, 
et  opérer  en  un  instant  le  déblayemenl  des  routes  qui  condui¬ 
sent  à  la  gloire  !  Oui ,  le  désir  et  l’assurance  de  vaincre ,  l’espoir 
d’une  paix  durable  nous  animent  tous. 

Arrivés  sur  le  plateau  en  avant  de  Nassau,  l’armée  a  longé 
lescôteaux  au-dessus  de  Dielz,  Limbourg,  Weilburg,  W'elz- 
lard,  etc. ,  en  laissant  sur  la  gauche  Francfort. 

Le  5e  jour  complémentaire,  nous. nous  sommes  avancés  de 
front  sur  ces  différentes  villes  :  le  feu  a  commencé  à  dix  heures 
diunatin,  par  nos  tirailleurs;  l’attaque  s’est  engagée  chaude¬ 
ment  en  avant  de  Dietz. 

Les  troupes  ennemies,  supérieures  aux  nôtres,  nous  ont 
déterminés  à  ployer  un  instant  ;  mais  l’adjudanl-général,  chef 
de  brigade  de  la  sixième  division ,  chargé  de  prendre  sous  ses 
ordres  la  87c  demi-brigade,  se  réunit  avec  le  7c  régiment  de 
dragons,  commandé  par  le  général  de  brigade  Klein,  et  soutint 
le  choc,  en  donnant  à  la  manière  des  républicains. 

L’ennemi  un  peu  déconcerté  a  soutenu  quelque  temps  ;  mais 
ne  pouvant  tenir  aux  efforts  de  nos  troupes  et  à  la  manœuvre  qui 
lui  était  opposée,  il  fil  sa  retraite,  et  pour  se  débarrasser  de 
nous,  crut  devoir  couper  trois  arches  du  pont  de  Dietz,  sur 
h'quel  il  ne  laissa  que  quelques  poutres  qu’il  n’avait  pu  préci¬ 
piter  dans  le  fleuve  comme  il  en  avait  fait  de  toutes  les  planches 
et  madriers  qui  en  rendaient  le  passage  facile. 

Rien  n’est  impossible  aux  Français,  nos  troupes  se  sontélan- 
cées  pour  franchir  la  Lahn  ,  partie  sur  les  restes  du  pont,  cl 
partie  à  la  nage.  Notre  artillerie  même  ne  fut  pas  oubliée  dans 
ce  passage  si  délicat ,  et  bientôt  nous  fûmes  maîtres  et  de  la  ville 
et  des  hauteurs  en  avant  d’elle.  Nous  poursuivîmes  l’ennemi 
jusque  sur  les  derrières  de  Limburg ,  dans  une  déroule  com¬ 
plète. 

Cette  affaire  ,  dont  la  témérité  a  peu  d’exemples,  aurait  paru 
hasardée  à  tous  autres  qu’a  des  républicains;  mais  le  terme 
approche,  et  il  n’est  pas  n'cfforls  que  nous  ne  fassions  pour  at¬ 
teindre  ce  but ,  rien  ne  p  ‘ut  arrêter  l’ardeur  du  soldat  qui  veut 
la  paix  glorit-use  d’une  grande  nation. 

3  Série.  —  Tome  .177/. 


De  cette  entreprise  hardie,  il  en  est  résulté  que  la  division  de 
droite,  commandée  par  Bernadotte ,  s’est  emparée  de  Nassau; 
celle  de  gauche,  commandée  par  Championnet,  s’est  emparée 
de  Limburg;  et  celle  du  centre,  aux  ordres  de  Poucet,  a  fait 
fuir  l’ennemi.  Toute  l’armée  ,  transportée  de  la  plus  vive  joie, 
s’est  alors  écriée:  Vive  à  jamais  la  France  ,paix,  tranquillité, 
concorde  dans  l'intérieur  ,  et  bientôt  nous  serons  heureux  ! 

Nous  avons  à  regretter  la  perte  de  quelques  braves  cama¬ 
rades,  qui,  dans  celle  journée  mémorable,  en  cimentant  la  gloire 
de  la  république  par  une  mort  honorable,  nous  imposent  à  tous 
laloi  de  les  venger.  Le  chef  de  la  87e  demi-brigade,  qui  était 
commandée  par  Brayer ,  a  été  blessé. 

L’ennemi,  revenu  de  sa  frayeur,  avait  mis  à  profit  quelques 
instants  de  repos  pour  rassembler  de  la  cavalerie,  afin  de  nous 
tourner  en  chargeant  près  le  château,  persuadé  qu’il  n’y  avait 
pas  d’artillerie,  attendu  qu’elle  n’avait  pu  passer  sur  le  pont  qu’il 
avait  détruit  en  partie;  mais  prévoyant  encore  celte  ruse  de  sa 
part ,  le  chef  de  brigade  Brayer  avait  déjà  fait  ses  dispositions . 
La  demi-brigade  était  en  bataille  près  (i’un  petit  bois  qui  se 
trouvait  sur  le  derrière,  il  ordonna  de  cesser  le  feu  et  de  laisser 
approcher  ces  grands  hurleurs  à  bout  portant  (car  ils  crient 
comme  des  diables,  dans  l’intention  sans  doute  d’intimider) ,  et 
qu’à  l’instant  du  commandement  de  feu  ,  le  premier  rang,  le 
second  de  suite ,  etc.,  par  un  feu  de  file  bien  nourri ,  pût  prou¬ 
ver  à  ces  messieurs  qu’ils  étaient  attendus  ;  il  ordonna  aussi  à 
la  cavalerie  de  droite  de  charger  à  toute  outrance ,  si  l'ennemi 
s’ébranlait  ;  et  en  effet ,  l’ennemi  plein  de  confiance  reçut  la  dé¬ 
charge  complète ,  et  sa  cavalerie  en  déroute,  chargée  par  la 
nôtre  ,  fut  taillée  en  pièces;  on  fil  beaucoup  de  prisonniers,  et 
nous  prîmes  soixante  chevaux. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  rendre  tous  les  traits  de  bra¬ 
voure  qui  ont  été  offerts  dans  celle  journée  à  la  patrie  recon¬ 
naissante  ;  car  l’armée  en  général  s’est  bien  montrée ,  et  chacun 
en  particulier  pourrait  en  fournir  un  exemple  ;  mais  je  ne  peux 
passer  sous  silence  les  traits  suivants,  qui  mériteraient  une 
place  dans  l’histoire  de  nos  héros. 

L’aide-de-camp du  général  Soult,  qui  est  son  frère,  a  passé 
le  premier  la  rivière  de  la  Lahn,  à  la  nage  ,  avec  une  douzaine 
de  tirailleurs,  pour  débusquer  l’ennemi  delà  porte  du  fau¬ 
bourg  de  Dietz;  fun  des  braves  volontaires  ,  qui  suivait  l’exem¬ 
ple  de  Soult ,  sac  sur  le  dos,  et  fusil  sur  la  tête,  se  trouve 
entraîné  par  la  rapidité  de  l’eau  ,  il  emploie  toutes  ses  forces  à 
combattre  cette  difficulté ,  il  lutte  envain  contre  le  danger  et  la 
mort  même  ;  animé  du  désir  de  la  porter  aux  ennemis  de  son 
pays,  il  fait  un  dernier  effort.  Au  moment  où  les  forces  com¬ 
mençaient  de  lui  manquer ,  il  louche  pied ,  il  s’accroche  et  »ort 
triomphant  ;  il  oublie  ses  fatigues  ,  et  s’écriant  vive  la 
çzte  /  il  s’empresse  de  rejoindre  ses  camarades ,  et  fait  feu  sur 
l’ennemi.  Tel  fut  le  courage  et  l’intrépidité  de  ce  bravo  Fran¬ 
çais  ,  qui  est  de  la  87e  demi-brigade  ,  et  dont  la  patrie  devrait 
savoir  le  nom. 

Le  général  Klein  ,  chargé  de  sonder  la  rivière  pour  passer 
avec  sa  cavalerie  ,  tombe  dans  un  entonnoir  ;  le  mouvement  in¬ 
attendu  qu’occasionne  celte  chute  le  désarçonne ,  il  tombe  dans 
le  trou,  et  est  précipité  sous  son  cheval  qui,  en  se  débattant, 
lui  porte  les  pieds  sur  le  dos  et  le  replonge  dans  ce  gouffre  où  il 
doit  périr.  Le  frère  de  Soult,  ce  même  aide-de-camp,  voyant 
le  brave  Klein  disputer  avec  la  mort ,  n’hésite  pas  à  voler  au 
secours  d’un  de  ses  semblables,  il  s’élance  à  la  nage  et  parvient 
auprès  du  général ,  le  saisit  par  les  cheveux;  mais  au  même 
instant  tous  deux  sont  précipités  de  nouveau  par  les  efforts  du 
cheval ,  qui  aussitôt  franchit  cet  abyme. 

Le  sang-freid  de  Soult,  son  adresse  et  sa  force  le  déterminent 
à  de  nouveaux  efforts ,  et  tenant  toujours  celui  qu’il  veut  sauver, 
lui  font  trouver  les  moyens ,  en  échanpanl  à  la  mort,  de  conser¬ 
ver  à  la  république  deux  de  ses  meilleurs  défenseurs.  Il  arrive 
avec  le  général  qui  n’a  perdu  que 'son  casque,  et  tous  deux  à 
l’instant,  oubliant  le  danger  qu’ils  ont  couru,  prennent  leur  rang. 

Le  lendemain,  l’armée  s’esl  reposée ,  elle  le  méritait  bien; 
mais  le  sixième  jour  nons  avons  recommencé  de  nouveau ,  nous 
avons  appris  que  l’ennemi  fuyait,  et  qu’il  était  déjà  à  deux 
lieues ,  il  est  inutile  de  demander  si  nous  l’avons  suivi  ;  qui,  et 
de  très-près;  mais  excepté  un  instant,  qu’il  a  osé  nous  faire  face 
pour  recevoir  une  nouvelle  leçon  ,  il  ne  nous  a  présenté  que  son 
derrière  en  fuyant  à  toutes  jambes  ;  enfin,  il  n’a  eu  que  le 
t(  mps  de  se  diviser  précipitamment  pour  se  jeter  une  partie 
dans  âiayence  ,  une  autre  dans  le  Mein,  et  le  reste  est  poursuivi 
encore  vigoureuseiueiil  par  trois  bonnes  divisions  et  une  cxccl- 
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hnte  cavalerie,  «[ni  ne  lui  doHiii  rotit  pas  lu  lomps  de  respirer. 

Les  di\ irions  aux  ordres  de  lîeniadotle,  l’otieel  et  Chain- 
pioiinel  ont  elVectué  le  blocus  de  31aj  ence,  hier  soir,  5  vendé¬ 
miaire,  a  sept  heures  précises,  sous  le  feu  de  rennomi ,  et 
malgré  tous  ses  eflbi  ts  ,  celle  de  Bernadolte  a  lié  sa  droite 
sur  le  llhiii  avec  notre  armée  de  devant  Mayence,  celle  de 
Poucet  est  en  front  devant  Casscl ,  et  Championnet  lie  sa  gauche 
avec  la  gauche  de  notre  armée  de  siège. 

P.  S.  Le  7  au  malin.  —  Celte  nuit  la  division  a  fait  un 
mouvement ,  les  deux  divisions  de  droite  et  de  gauche  ont 
allongé  respectivement  et  sont  liées ,  et  celle  de  Poucet  s’est 
portée  sur  la  gauche  sur  le  Mein  ,  nous  le  borderons  demain  au 
jour. 

ITALIE. 

Rome,  le  20  septembre — IVolre  gouvernement  se  trouve  en 
ce  moment-ci  jeté  dans  des  embarras  de  tous  genres.  Les  sub¬ 
sistances  et  le  numéraire  manquent  en  même  temps  ,  et  l’on 
emploie  tous  les  exjiédients  imaginables  pour  sortir  de  cette 
situation  effrayante. 

■ —  On  vient  de  créer  de  nouvelles  cédules  échangeables 
quand  elles  seront  au-dessous  de  cinq  écris. 

Celte  création  paraît  avoir  pour  but  de  faciliter  la  division  et 
la  circulation  des  cédules  de  plus  forte  somme;  mais  on  voit 
avec  chagrin  que  tant  d’émissions  ne  font  qu’augmenter  la  masse 
déjà  trop  forte  du  papier-monnaie.  La  cour  va  encore  en  laire 
fabrirpier  pour  un  demi-million. 

—  Les  marchands  de  comestibles  sont  tenus  de  porter  au 
bout  de  la  semaine  à  la  banque  une  partie  de  leur  numéraire  , 
pour  recevoir  des  cédules  en  place.  La  plupart  des  couvents  ont 
aussi  reçu  l’ordre  exprès  d’envoyer  sur-le-champ  à  la  monnaie 
leur  argenterie  superflue. 

C’est  par  tous  ces  moyens  que  la  cour  se  flatte  de  faire 
rentrer  dans  scs  coffres  une  assez  forte  quantité  d’cspèees,  pour 
retirer  les  cédules  qui  sont  en  circulation;  seule  opération  qui 
puisse  la  sauver  de  l’étal  de  cn.se  où  elle  se  trouve,  et  qu’aug¬ 
mente  encore  la  disette  des  subsistances ,  quoiqu’elle  en  fasse 
acheter  partout  et  à  tout  prix. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 
riTU  De  L.t  SÉ.VNCE  DU  26  VE>'DÙMI.VIRE. 

Snile  de  (a  motion  d’ordre  de  Louchet. 

Je  pense  donc  ,  aujourd'hui ,  que  nos  armées 
triomphantes  occupent  le  teriiloire  ennemi,  je 
pense  avec  vous  tous ,  mes  collègues ,  que  le  plus 
impérieux  et  le  plus  saint  de  nos  devoirs  est  de 
proscrire  sévèrement  toute  arrestation  et  toute  dé¬ 
tention  arbitraires  ,  d’assurer  à  tous  les  citoyens 
que  jamais  ,  sous  aucun  prétexte  ,  il  ne  sera  porlé 
impunément  atteinte,  nia  leurs  personnes,  ni  à 
leurs  propriétés  ,  ni  à  leur  honneur  ;  de  proclamer 
solennellement  que  le  crime  ,  la  perturbation  de 
Tordre  public,  la  désobéissance  aux  lois  seront 
seuls  punis.  Je  pense  qiTil  faut  rendre  tous  les  dé¬ 
crets  que  sollicite  Thuraanilé,  et  surtout  qu’il  ne 
faut  point  terminer  vos  travaux  sans  avoir  rempli 
le  vo'u  le  plus  ardent  et  le  plus  doux  de  vos  cœurs, 
en  substituant  la  déportation  à  la  peine  de  mort, 
les  cas  de  parricide  et  de  conspiration  contre  l’Etat 
exceptés. 

Mais  je  pense  en  même  temps  que  les  leçons 
terribles  que  le  royalisme  vient  de  nous  donner 
dans  cos  derniers  jours ,  ne  doivent  pas  être  per¬ 
dues  pour  la  liberté  ;  que  le  moment  est  venu  de 
décréter  des  peines  contre  les  calomniateurs  et 
contre  les  écrivains  audacieux  qui,  dans  des  li¬ 
belles  et  des  journaux  incendiaires  ,  provoquent 
Ouvertement  au  rétablissement  de  la  royauté  ;  qu’il 
faut  mettre  incontinent  à  exécution  votre  décret 
contre  les  fonctionnaires  publics,  parents  d’émi¬ 
grés  et  de  prêtres  déportés  ,  et  les  déclarer  inéligi¬ 
bles,  jusqu’à  la  paix,  aux  fonctions  administratives, 
civiles  et  militaires  ;  voiis  faire  rendre  compte  de 


ce  qui  a  été  fait  T  pour  réintégrer  les  braves  et 
lidèles  ollicicrs  ,  dont  l’intrigue  a  machiné  la  des¬ 
titution  ,  et  principalement  ceux  qui  vous  ont  si 
bien  défendu  dans  les  journées  des  13  et  14  vendé¬ 
miaire;  2*’ pour  détruire  l’agiotage;  je  pense  que 
pour  arrêter  enfin  la  hausse  épouvantable  des  den¬ 
rées,  il  est  instant  de  rendre  une  loi  qui  atteigne 
tous  les  afTameurs  du  peuple;  je  pense  que  le  plus 
essentiel  objet  de  votre  mission  ,  que  le  plus  impé¬ 
ratif  de  vos  mandats ,  que  ta  seule  considération 
qui  soit  digne  de  vous,  que  le  seul  vœu  du  peuple 
français  sont  que  vous  sauviez  la  patrie,  et  qu'avant 
de  vous  séparer,  vous  fassiez  exécuter  avec  autant 
de  courage  que  de  justice,  les  grandes  mesures  que 
les  circonstances  commandent  impérieusement ,  et 
qui  peuvent  seules  nous  donner  la  paix  dans  l’in¬ 
térieur;  tuer  les  diverses  factions  sous  lesquelles  le 
royalisme  se  reproduit  sans  cesse,  empêcher  que 
la  république  française,  après  avoir  obtenu  des 
succès  prodigieux  et  de  tous  genres  ,  n’éprouve  le 
sort  de  l’Angleterre,  qui  fut  aussi  république  pen¬ 
dant  environ  sept  années. 

Que  vous  importent  les  murmures  ne  la  mino¬ 
rité  factieuse,  qui  demande  un  maître  et  des  fers? 
Que  vous  importent  les  calomnies  d’une  poignée 
d’individus  furieux  de  ce  que  le  sceptre  de  fer  de 
la  royauté,  la  verge  sanglante  delà  féodalité,  la 
pompe  à  feu  de  la  fiscalité  ,  la  pourpre  dévorante 
de  la  chicane,  en  un  mot  tous  les  moyens  de  vexer, 
d’opprimer  et  de  voler  leur  ont  échappé  pour 
toujours  ?  Que  vous  importe  la  rage  contre-révolu¬ 
tionnaire  de  quelques  hommes  connus  avant  89 
par  leur  immoralité  profonde  ,  par  leurs  débauches 
infâmes,  par  leurs  brigandages  impies?  Que  vous 
importent  enfin  les  menaces  de  quelques  royalistes 
tout  dégouttants  du  sang  du  peuple, qui  ont  à  leurs 
gages  une  armée  d’agioteurs  savants  dans  Tart  d’or¬ 
ganiser  la  famine,  qui  ne  peuvent  respirer  le 
même  air  que  les  républicains  ,  qui  ne  peuvent 
jouir  de  leurs  énormes  fortunes,  des  fruits  im¬ 
menses  de  leurs  rapines  ,  sans  être  aux  genoux  et 
sous  la  sauvegarde  des  d’Artois  et  des  Coudé? 

Ce  qui  vous  importe,  représentants,  votre  loi 
suprême  ,  n’est-ce  pas  la  volonté  du  peuple  fran¬ 
çais  fortement  et  irrévocablement  prononcée  pour 
la  liberté,  pour  la  république?  Le  constant  et 
l’invariable  objet  de  vos  travaux  ,  n’est-^ce  pas  le 
salut  do  ce  peuple?  Vos  moyens  ,  ne  sont-ce -pas 
ses  trésors  ,  ses  bras  ,  sa  toute-puissance  ? 

Calculez  les  maux  qui  nous  menacent  encore,  si 
vous  êtes  faibles;  redoutez  le  jugement  de  Tin- 
flexible  postérité,  si  les  quinze  cent  mille  héros  qui 
depuis  trois  ans  combattent  les  rois  et  versent  leur 
sang  généreux  pour  la  lépublique,  étaient  obligés 
de  renvoyer  dans  l’intérieur  cent  mille  de  leurs 
invincibles  camarades ,  pour  réduire  enfin  à  l’im¬ 
puissance  de  nuire  les  ennemis  de  cette  république. 

Mandataires  du  peuple,  plus  de  décrets  d’en¬ 
thousiasme;  attitude  calme  et  majestueuse.  Loin  de 
nous  le  tortueux  et  royal  machiavélisme  ;  point 
d’arbitraire  ;  justice  et  humanité  pour  tous.  Mais 
l’ennemi  est  là;  il  vous  aurait  égorgés  le  13;  il 
aurait  fait  une  hécatombe  delà  représentation  na¬ 
tionale  ,  il  aurait  dansé  sur  vos  cadavres,  comme 
l’annonçait  quelques  jours  auparavant  une  de  ses 
trompettes ,  si  le  peu[)le ,  si  l’immense  majorité  des 
citoyens  de  Paris  n’avait  pas  eu  horreur  do  ses 
forfaits. 

L’ennemi  est  là  ;  il  dissimule  à  peine  scs  ressen¬ 
timents  et  ses  nouveaux  projets.  Voyez  avec  quelle 
audace  il  continue  de  vous  faire  la  guerre  ,  en  éle¬ 
vant  depuis  trois  jours  l’argent  à  un  taux  effraj^anl 
voyez  avec  quelle  impudeur  il  porte  les  denrées  à 


un  prix  auquel  l  uLile  ouvrier  ne  peut  plus  at¬ 
teindre. 

Citoyens  ^  tes  circonstances  sont  impérieuses  ;  la 
misère  du  peuple  ,  du  peuple!  qui  est  votre  ami, 
qui  veut  ta  république ,  esta  son  comble.  Qu’at¬ 
tendez-vous  ?  de  nouveaux  attentats  ?  la  guerre 
civile? 

L’ennemi  a  jeté  l’épée  d’Alexandre  à  vos  pieds, 
rainassez-ta ,  et  coupez  fièrement  le  nœud  gordien. 

Est-il  pour  vous  ,  pour  vos  femmes,  pour  vos 
enfants,  pour  vos  vieillards,  pour  tous  les  amis  de 
la  liberté,  est-il  un  milieu  entre  la  république  et 
les  cachots  ,  entre  la  république  et  la  confiscation 
de  vos  biens,  pour  indemniser  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés;  entre  la  république  et  la  dépor¬ 
tation  ;  entre  la  république  et  la  mort  avec  toutes 
ses  formes  les  plus  hideuses  et  les  plus  sanglantes; 
entre  la  république  et  le  supplice  de  l'infamie  ? 

Je  me  résume. 

Agiotage  qui  assassine  le  peuple,  qui  dévore  la 
république;  discrédit  légal  des  assignats;  renché¬ 
rissement  des  denrées  aussi  rapide  qu’effrayant; 
famine  factice  au  milieu  de  l’abondance;  les  plus 
salutaires  lois  impunément  violées  ;  les  couleurs 
nationales  publiquement  foulées  aux  pieds  ;  paix 
impolitique  et  honteuse  avec  les  rebelles  auxquels 
on  laisse  et  leurs  chefs  et  leurs^  armes  :  dans  Paris, 
armée  de  jeunes  genssoustraits  à  lapremière  réqui¬ 
sition  ,  d’émigrés  ,  de  prêtres  déportés,  de  chouans, 
dirigée  et  enhardie  par  Rovère  ;  dans  presque  tous 
les  départements,  proscription ,  destitution  ,  incar¬ 
cération  ,  assassinats  judiciaires,  égorgements  pré¬ 
tendus  populaires  ,  des  acquéreurs  dedomaines  na¬ 
tionaux  ,  des  administrateurs ,  des  juges  ,  des  mili¬ 
taires,  des  prêtres  patriotes,  de  tous  républicains; 
et  pas  un  assassin  puni  !  protection  scandaleuse  des 
nobles,  des  émigrés,  de  leurs  parents,  des  prêtres 
contre-révolutionnaires,  des  plus  vieux  aristocrates, 
des  agiotateurs,  des  bourreaux  du  peuple,  des  cons¬ 
pirateurs  ,  et  leur  promotion  aux  fonctions  publi¬ 
ques,  l’audace  des  royalistes  portée  à  un  tel  excès, 
qu’un  de  nos  plus  vertueux  collègues  se  donne  la 
mort;  suspension  de  la  procédure  de  Cormatin  et 
de  ses  complices  ;  la  garde  de  Lafayette  ressuscitée; 
l’armée  de  l’intérieur  commandée  par  le  baron  de 
Menou  ,  qui  combattait  le  10  août  dans  le  château 
des  Tuileries  pour  Capet,  par  le  traître  Menou, 
que  j’ai  entendu  moi-même  ^  et  que  plusieurs  de 
mes  collègues  ont  entendu  avec  moi  jurer  sur  sa 
tête  aux  révoltés  rangés  en  bataille  dans  la  rue 
Vivienne  et  dans  celle  des  Filles-Saint-Thomas, 
qu’ils  ne  seraient  point  désarmés,  et  crier  d’une 
voix  terrible  aux  défenseurs  de  la  république  et  de 
la  Convention  nationale,  qu'il  passerait  son  sabre 
au  travers  du  corps  au  premier  d’entre  eux  qui 
ferait  la  moindre  insulte  à  ces  bons  citoyens  ;  ré¬ 
organisation  contre-révolutionnaire  des  autorités 
constituées  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
lépublique  ;  une  guerre  mystérieuse  ,  la  plus  hor¬ 
rible  de  toutes  les  guerres  ,  dévastant  plusieurs  de 
nos  plus  beaux  départements  ;  le  royalisme  vous 
attaquant  avec  une  armée  formidable,  le  royalisme 
battu,  relevant ,  deux  jours  après  sa  défaite  ,  une 
tête  insolente,  et  menaçant  la  république  avec  une 
nouvelle  fureur  ;  des  assemblées  électorales,  pré¬ 
sidées  et  maîtrisées  par  les  royalistes  les  plus  fou¬ 
gueux,  par  des  conspirateurs  ;  quel  tableau!  qu’il 
est  déchirant  pour  vos  âmes  !  quelles  réflexions 
profondes  il  inspire  à  vos  vertus  républicaines,  à 
votre  dévoûment  héroïque  et  sublime,  à  votre 
courage  ,  à  votre  humanité! 

O  mes  commettants  !  ô  mes  collègues  !  ô  mes 
concitoyens  !  pardonnez  ,  pardonnez  à  la  faiblo<;'i<' 


de  ma  voix;  pardonnez  à  mon  zèle  d’avoir  osé 
paraître  à  cette  tribune  sans  être  armé  de  tous  les 
foudres  de  l’éloquence,  pour  en  frapper  tous  les 
chefs  de  la  plus  atroce  et  de  la  plus  audacieuse 
conspiration  que  l’on  ait  jamais  tramée  chez 
aucun  peuple. 

Que  vous  ai-je  promis  au  commencement  de  ce 
discours?  la  vérité  tout  entière.  Qu’ai-je  fait?  J’ai 
à  peine  soulevé  d’une  main  timide  ,  un  coin  du 
voile  qui  la  couvre  ,  et  derriè  re  lequel  on  creuse 
depuis  dix  mois  le  tombeau  de  la  republique  et  de 
tous  ses  amis. 

Ah  !  que  d’autres  plus  courageux  et  plus  élo¬ 
quents  le  déchirent  tout  entier,  ce  voile  affreux. 
Que  dis-je!  il  est  déchiré  ;  les  chefs  de  la  conspi¬ 
ration  sont  connus  ;  depuis  six  mois  l’acharnement 
barbare  avec  lequel  ils  ont  travaillé  dans  cette 
enceinte  à  la  destruction  totale  des  républicains, 
les  trahissait  ;  depuis  six  mois  le  sang  des  patriotes 
les  accusait;  depuis  trois  mois  l’opinion  publique 
les  nommait  ,“depuisun  mois  leurs  complices  le.s 
invoquaient  publiquement,  et  ils  n’ont  pas  repoussé 
leurs  louanges  avec  horreur  !  Se  taire  dans  une 
pareille  circonstance,  n’est-ce  pas  conspirer? 

Le  crime  aveugle  toujours.  Ces  scélérats  ont 
opiniâtrement  poursuivi  leur  plan  jusqu’au  20  de 
ce  mois,  jusqu’au  moment  où  Barras,  poussé  à 
bout  par  leur  impudence  ,  les  a  démasqués  et 
foudroyés. 

Pour  les  reconnaître  ,  les  républicains  attentifs 
et  instruits  n’avaient  pas  eu  besoin  d’entendre 
l’énumération  de  leurs  forfaits ,  de  lire  leurs  noms 
inscrits  sur  les  papiers  de  Lemaître,  l’un  des  agents 
les  plus  actifs,  les  plus  pénétrants,  les  plus  habiles 
de  la  faction  contre-révolutionnaire. 

Les  hommes  qui  ne  sont  pas  accoutumés  à  ré¬ 
fléchir  étaient  seuls  les  dupes  de  leur  machiavé¬ 
lisme.  Mais  aujourd'hui  qu'une  correspondanee  où 
tous  les  secrets  sont  dévoilés,  où  tout  est  nommé 
par  son  nom  ,  où  les  choses  et  les  individus  sont 
peints  traits  pour  traits  ,  et  avec  tant  de  vérité  , 
qu’elle  est  plutôt  l’histoire  que  le  plan  delà  con¬ 
spiration  ;  mais  aujourd’hui  que  cette  correspon¬ 
dance  appartient  au  peuple  français ,  et  qu’elle 
est  dans  toutes  les  bouches,  les  plus  incrédules  se 
taisent;  les  moins  clajvoyants  reconnaissent  toute 
l’étendue  et  toute  l’horreur  de  la  conjuration;  les 
hommes  qui  ont  pris  les  armes  contre  vous  le  13 
vendémiaire ,  disent  qu’ils  étaient  alors  bien  loin 
de  croire  à  une  si  profonde  scélératesse. 

Ce  qui  vous  reste  à  faire  ,  représentants  du 
peuple  ,  c’est  de  prendre  des  mesures  dignes  des 
circonstances  ;  les  dangers  de  la  république  sont 
pressants  ,  et  les  moments  décisifs. 

Quant  à  moi  j’insiste  sur  les  mesures  suivantes 
dont  plusieurs  sont  décrétées,  çt  dont  quelques- 
unes  demeurent  .sans  exécution. 

1°  Je  demande,  et  je  le  demande  au  nom  des 
veuves  et  des  enfants  de  tous  les  héros  qui,  au 
premier  cri  de  la  patrie  en  danger  ,  ont  vole , 
combattu  ,  vaincu  et  péri  aux  frontières;  je  de¬ 
mande,  au  nom  de  tous  les  braves  qui,  dans 
les  journées  des  13  et  14  vendémiaire  ,  se  sont 
rangés  autour  de  la  Convention  nationale  ,  lui  ont 
fait  un  rempart  de  leurs  corps  ;  et  1  ont  sauvée  au 
prix  de  leur  sang;  je  demande  ,  au  nom  de  tous 

les  indigents  ;  .  , 

Que  vous  ordonniez  à  vos  comités  de  gouver- 
nement ,  de  coniinerce  et  d  agriculture  réunis,  de 
vous  présenter,  sous  trois  jours,  un  projet  de 
décret  propre,  je  ne  dis  pas  à  empêcher  le  surhaiis- 
sement  intniérable  du  prix  de  tous  les  comestibles 
et  obicts  de  oremière  nécessité,  mais  à  mettre  ce 
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prix  en  proportion  avec  les  facultés  du  laborieux 
artisan  et  du  malheureux  rentier. 

Je  réclame,  avec  toute  la  force  dont  je  suis 
capable  ,  l’exécution  des  dernières  lois  contre  les 
agioteurs  qui  aifament  le  peuple,  dont  la  patience 
est  si  sublime ,  mais  qu’on  tente  ,  par  tous  les 
moyens  imaginables  ,  de  réduire  au  désespoir  ; 
contre  ces  effroyables  vampires  ,  que  votre  impor¬ 
tante  victoire  a  étonnés  un  instant  ,  mais  qui  n’ont 
pas  tardé  à  recommencer  toutes  leurs  infernales 
manœuvres;  contre  ces  hideuses  harpies  qui  vien¬ 
nent  de  faire  monter  un  misérable  boisseau  de 
pommes  de  terre  à  plus  de  80  livres. 

Pour  l’avenir  ,  je  vote  leur  déportation. 

Je  vote  en  outre  la  clôture  du  Palais-Royal,  qui 
est  le  réceptable  de  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  im¬ 
moral,  de  plus  impur,  de  plus  immonde,  de  plus 
royaliste  dans  tous  les  égouts  de  la  république  ; 
ou  plutôt ,  sa  conversion  en  casernes ,  pour  loger 
les  défenseurs  de  la  liberté. 

Je  vote  enfin  une  amende  de  6,000  livres  contre 
tous  fermiers  et  propriétaires  de  grains  ,  convain¬ 
cus  d’avoir  refusé  de  vendre  du  blé  pour  des  assi¬ 
gnats  ,  et  la  déportation  dans  le  cas  de  récidive. 

2“  Je  demande  que  vous  condamniez  les  calom¬ 
niateurs  à  un  bannissement  de  deux  ans,  et  les 
journalistes  qui  provoquent  au  rétablissement  de 
Ja  royauté ,  à  un  exil  qui  ne  finira  qu’à  l’époque  où 
ïa  république  française  ,  reconnue  de  toutes  ies 
puissances  étrangères,  jouira  d’une  parfaite  tran¬ 
quillité. 

3“  Que  vous  fassiez  rendre  compte  de  l’exécution 
1°  du  décret  par  lequel  vous  avez  promis  la  justice 
la  plus  prompte  et  la  plus  éclatante  aux  braves 
militaires  que  leur  courage  et  leur  dévoùment  à  la 
république  ont  fait  destituer  ;  2®  de  la  loi  qui  des¬ 
titue  les  fonctionnaires  publics,  parents  d’émigrés 
ou  des  prêtres  déportés. 

4“  Que  vous  déclariez  les  pères,  beaux-pères  , 
gendres,  frères,  oncles  et  neveux  d’émigrés  et  de 
prêtres  déportés  ,  inéligibles,  jusqu’à  la  paix,  aux 
fonctions  publiques. 

5®  Que  vous  nommiez  une  commission  de  douze 
membres  pour  assurer  l’expulsion  de  tous  les  roya¬ 
listes  des  bureaux  de  vos  comités  et  des  commis¬ 
sions  exécutives. 

(On  me  dit  que  cet  article  est  décrété  ;  je  l’igno¬ 
rais  ;  je  me  borne  à  en  presser  l’exécution.) 

6®  Qu’il  soit  décrété  à  l’instant  1®  que  tous  les 
prêtres  déportés  rentrés  sont  tenus  de  sortir  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  de  leur  domicile  , 
et  dans  huit  jours  ,  du  territoire  de  la  république; 
faute  de  quoi  ,  ils  seront ,  à  la  diligence  et  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  accusateurs  pu¬ 
blics,  des  procureurs-généraux-syndics  de  dépar¬ 
tement  et  procureurs  de  communes  ,  poursuivis  , 
arrêtés  et  livrés  aux  tribunaux,  pour  y  être  jugés 
et  punis  aux  termes  des  lois;  2°  que  les  émigrés 
rentrés,  qui  sollicitent  leur  radiation,  sortiront 
de  la  France  dans  le  même  délai,  et  sous  les  mêmes 
peines,  s’ils  n’aiment  mieux  se  constituer  sur-le- 
champ  prisonniers. 

7®  Que  votre  comité  de  législation  vous  pré¬ 
sente  dans  quatre  jours  ,  un  travail  définitif  sur 
les  radiations  provisoirement  prononcées  en  fa¬ 
veur  des  émigrés. 

8®  Que  vous  ordonniez  de  terminer  enfin  cette 
éternelle  et  déplorable  guerre,  dont  les  feux  tou¬ 
jours  mal  éteints  et  toujours  rallumés,  dévorent 
depuis  plus  de  trois  ans  nos  plus  fertiles  contrées  , 
et  alimentent  si  puissamment  l’espoir  des  roya¬ 
listes,  et  de  poursuivre  en  même  temps  la  guerre 
étrangère  avec  autant  de  vigueur  que  de  sagesse. 


9®  Que ,  hors  le  cas  de  parricide  et  d’attentat  à 
la  sûreté  de  la  république,  la  déportation  perpé¬ 
tuelle  soit  substituée  à  la  peine  dç  mort,  et  que 
celle  loi  ,  consolante  pour  l’humanité,  honore  les 
derniers  jours  de  votre  session. 

10®  Je  demande  enfin  que  vous  chargiez  votre 
commission  des  Onze,  votre  commission  des  Cinq, 
dont  l'énergie  ,  dignement  secondée  par  nos  frères 
d’armes,  a  sauvé  la  république  et  la  représentation 
nationale  dans  les  journées  des  12,  13  et  14  ,  vos 
comités  degouverneinent,  d’examiner  si  lesdangers 
de  la  patrie  ne  sont  pas  assez  grands  pour  exiger 
des  mesures  ,  dont  le  passage  du  gouvernement 
provisoire  au  gmvernement  définitif,  et  la  nature 
de  celui-ci  rendraient  l’exécution  très-difficile, 
et  de  vous  présenter  incessamment  celles  qui  sont 
les  plus  urgentes,  et  qui  importent  le  plus  au  salut 
public. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par 
des  applaudissements. 

On  demande  l’impression. 

Bergoing  :  Comment!  on  veut  imprimer  un 
discours  dans  lequel  on  demande  que  les  émigrés 
soient  tenus  de  se  remettre  entre  vos  mains  dans 
vingt-quatre  heures  ,  afin  que  leurs  têtes  tombent 
aussitôt  !  Il  faudrait  qu’ils  fussent  fous  pour  obéir 
à  la  loi  qu’on  vous  propose. 

Cambacérès  :  L’intérêt  public  exige  qu’il  ne  s’en¬ 
gage  point  dans  le  moment  actuel  de  discussion 
sur  la  proposition  de  Louchet ,  et  j’annonce  quo 
déjà  les  comités  de  gouvernement  en  ont  prévenu 
quelques-unes.  J’en  demande  cependant  le  renvoi 
aux  comités  compétents  ,  et  que  le  discours  soit 
imprimé  afin  de  servir  de  renseignements  à  nos 
collègues. 

Les  propositions  de  Cambacérès  sont  adoptées. 

Un  membre  ,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  procès-ver¬ 
baux  et  archives,  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
du  citoyen  Delchevcry,  premier  suppléant  de  l’ilo 
de  la  Réunion; 

Considérant  que  c’est  pour  obvier  aux  inconvé¬ 
nients  de  l’éloignement  et  à  la  difficulté  des  com¬ 
munications  des  c(donie5  avec  le  lieu  des  séairces 
du  corps  législatif,  et  assurer  à  ces  dernières  par¬ 
ties  de  la  république  une  représentation  égale  dans 
le  corps  législatif  qu’elle  a  décrétée,  par  l’article 
IV  de  la  loi  du  vendémiaire,  sur  la  convoca¬ 
tion  des  assemblées  électorales  ,  «  que  les  députés 
actuels  de  la  Corse  et  ceux  des  colonies  continue¬ 
ront  provisoirement  leurs  fonctions  dans  le  nouveau 
corps  législatif,  sans  préjudice  de  leur  rééligibilité 
par  les  autres  départements  de  la  république.  » 
Considérant  que  cette  mesure  de  justice  cl  d’in 
térêt  public  n’aurait  pas  une  entière  exécution  ,  si 
les  députations  de  ces  différentes  parties  de  la 
république  restaient  incomplètes; 

Décrète  que  ledit  Delchevcry  ,  premier  députe- 
suppléant  de  l’île  de  la  Réunion  ,  est  admis  dans  le 
.sein  de  la  Convention  nationale  en  remplacement 
du  citoyen  Lemarchand.,  nommé  premier  député  , 
qui  ne  s’est  pas  présenté  depuis  plus  de  deux  ans, 
et  qui  d’ailleurs  a  exprimé  son  refus  dans  sa  lettre, 
datée  de  Baltimore  ,  le  10  prairial  an  lu,  déposée 
au  comité  des  décrets. 

L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  promul^alion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

Des  citoyens  des  departements  méridionaux 
sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  ;  Citoyens  repré¬ 
sentants,  il  est  pénible  sans  doute  pour  des  hommes 
qui  ont  connu  le  malheur  comme  nous ,  de  venir 
déchirer  vos  cœurs  sensibles  et  bienfaisants  parie 
récit  des  horreurs  qui  ont  ravagé  le  Midi  ;  mais  il 
est  temps  de  renverser  la  barrière  que  l’intrigue 
la  plus  basse  et  la  scélératesse  la  plus  déboutée  ont 
osé  élever  entre  des  républicains  et  leurs  repré¬ 
sentants.  Il  est  temps  de  dire  toute  la  vérité  à  la 
Convention  nationale  ,  afin  qu’elle  fasse  écrouler, 
par  des  lois  équitables  ,  l’échafaudage  qu’on  a  bâti 
sur  le  mensonge. 

Premier  fait. 

Quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été  prises  par 
ceux  qui  commandaient  à  Marseille  à  l’époque  où 
•les  brigands  armés  en  partirent  pour  se  rendre  à 
Aix,  époque  où  Marseille  avait  quatre  mille  hommes 
de  troupes  républicaines?  Aucunes  mesures  ne 
furent  prises;  les  cannibales  marchent  pendant 
sept  heures  sans  que  le  remords  et  l’approche  des 
assissinats  les  rappellent  .à  l’humanité. 

O  Re[Méscntants!  cet  horrible  détail  va  vous 
COU' rir  d'une  sueur  froide  qui  excitera  toute  votre 
indignation . 

Les  port<-s  des  cachots  sont  enfoncées.  Ma  langue 
sèche  sur  mes  lèvres  pour  vous  dire  que  le  pre¬ 
mier  spectacle  qui  s’offrit  aux  yeux  de  la  bande 
furibonde  ,  fut  la  citoyenne  Fassy  ,  qui  allaitait  un 
enfant  de  quatre  mois.  Elle  serrait  cette  innocente 
victime  ,  dans  la  ferme  croyance  que  les  meurtriers, 
saisis  de  respect,  reculeraient  d’horreur.  Mais,  ô 
comble  de  barbarie  !  on  lui  arrache  son  tendre 
fils  ,  on  savoure  la  rage  par  des  insultes  atroces , 
on  lui  brûle  la  cervelle,  on  la  met  en  pièces.  Ses 
membres  palpitants  semblaient  demander  encore 
*on  fiU  que  la  barbarie  avait  foulé  aux  pieds,  et 
qui  déjà  n’était  plus.  Ce  n’est  pas  assez  :  les  femmes 
Boudon  et  Cavallç  eurent  le  même  sort ,  ainsi  que 
quarante-deux  détenus  ,  tristes  compagnons  de 
leur  captivité.  Ces  tigres  enfantés  par  les  furies 
consommaient  leurs  crimes  aux  cris  de  vive  la 
Convention  !  vive  la  république  .'Un  seul  prisonnier, 
détenu  pour  avoir  vendu  de  faux  assignats  ,  qui 
criait  à  tue-tête  ;  Messieurs ,  je  ne  suis  pas  terro¬ 
riste,  je  suis  marchand  de  faux  assignats,  fut 
épargné  et  mis  en  liberté.  Quelles  réflexions! 

Deuxième  fait. 

Lorsque  les  Toulonnais  égarés,  dont  les  seules 
intentions  étaient  de  venir  délivrer  les  prisonniers 
do  Marseille,  se  mirent  en  marche,  il  s’est  passé 
un  trait  que  les  races  futures  ne  croiront  jamais. 

Quatre-vingts  matelots  déserteurs  des  vaisseaux 
de  guerre,  tous  Bretons  ou  Bordelais ,  presque 
nuds  et  sans  armes,  furent  rencontrés  par  l’avant- 
garde  des  Marseillais  et  le  général  Pathon  ,  dont  le 
nom  me  fait  horreur,  ainsi  que  celui  de  ceux  qui, 
à  cette  époque,  avaient  de  grands  pouvoirs,  qui  se 
dirent  :  Arrêtons  ces  misérables,  nous  ferons  sonner 
que  nous  avons  arrêté  l’avant-garde  des  terroristes; 
la  renommée  grossissant  toujours  les  événements  , 
donnera  de  la  cohérence  aux  compagnies  du  Soleil, 
de  Jésus  ,  et  nous  organiserons  le  massacre  sur  tous 
les  points  de  la  république.  Ce  qui  fut  dit ,  fut 
exécuté  :  les  malheureux  furent  conduits  par  six 
hussards  ;  jugez  de  leur  force. 

Le  lendemain  de  cette  prétendue  victoire  ,  on 
retira  la  garde  des  bons  républicains  du  fort  Saint- 
Jean  ,  et  on  y  mit  des  Marseillais  émigrés  rentrés. 


N’était-cc  pas  là  confier  à  Néron  la  garde  de  Brilan- 
nicus  ? 

Aussi  cette  journée  fut  un  jour  de  carnage  :  des 
canons  à  mitrailles  furent  tirés  dans  les  cachots- 
les  cadavres  ensanglantés  se  roulaient  sur  les  cada¬ 
vres  expirants,  et  vingt-quatre  heures  se  passèrent 
sans  que  l’on  donnât  à  manger  aux  restes  des  vi¬ 
vants,  qui  avaient  pour  spectacle  les  morts  ,  les- 
blessés  ,  qui  furent  ensuite  submergés  dans  les’flots 
de  la  mer. 

La  Convention  a  fait  justice  de  l’infâme  Carrier- 
la  France  entière  attend  justice,  les  ombres  errantes 
de  l’innocent  crient  vengeance;  il  faut  que  les 
grands  coupables  soient  atteints.  Nous  nous  en 
remettons  à  vous  tous  chargés  des  pouvoirs  d’un 
peuple  victorieux. 

Quand  le  sénat  de  Rome  rendait  ses  décrets,  si 
un  proconsul  les  eût  méconnus,  la  roche  tarpé’ienne 
lui  était  réservée.  Le  sénat  français,  qui  est  pénétré 
de  la  grandeur  du  peuple  qu’il  représente,  ne  sera 
ni  moins  grand  ni  moins  juste. 

Troisième  fait, 

A  Tarascon  ,  les  exécutions  se  sont  faites  avec 
une  barbarie  inconnue  jusqu’à  ce  jour.  Des  chaises 
furent  placées  sur  la  chaussée  qui  va  de  Tarascon  à 
Baucaire  :  elles  furent  occupées  par  les  prêtres 
réfractaires,  par  les  dévotes,  par  les  émigrés 
rentrés:  et  ensuite,  du  haut  de  la  tour  qui  a  au 
moins  deux  cents  pieds ,  on  précipita  soixante- 
cinq  républicains  sur  un  rocher  où  ils  étaient 
moulus  ;  et  ces  scènes  sanglantes  étaient  couvertes 
d’applaudissements.  Chaque  cadavre,  qui  était  en¬ 
suite  jeté  dans  le  Rhône  ,  avait  une  étiquette  en 
bois,  tenue  par  un  poignard  où  étaient  écrits  ces 
mots  :  Il  est  défendu  d’ensevelir  sous  peine  de  la 
vie,-  aussi  les  chiens  des  bergers  de  la  Crao  ont 
pâturé  trois  mois  sur  le  bord  du  Rhône. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  scènes  .sanglantes 
de  Célon  ,  Lambesc,  Saint-Cana  ;  nous  ne  vous 
dirons  pas  qu’à  Aiguille  ,  village  voisin,  dont  les 
émigrés  allaient  à  la  chasse  des  républicains,  l’on 
se  demandait  publiquement  ;  Mais  non,  seulement 
six.  Nous  ne  remettrons  pas  sous  vos  yeux  qu’à 
Manosque,  à  Digne,  à  Sisteron,  non-seulement  l’on 
a  assassiné  ,  mais  que  l’on  a  enterré  vivant  le  ci¬ 
toyen  Brasseau  ,  père  de  deux  chefs  de  bataillon 
qui  .sont  devant  Mayence,  et  qui  font  l’honneur 
de  l’armée. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  du  curé  de  Barban- 
tane  qui,  pour  être  constitutionnel,  fut  jeté  dans 
la  Durance  pieds  et  poings  liés. 

Enfin,  représentants,  ne  prêtons  pas  les  mêmes 
armes  à  ceux  qui  voudraient  des  vengeances  que 
les  royalistes  ont  employées.  Vous  savez  qu’ils 
disent:  Si  l’on  avait  fait  justice,  nous  n’eussions 
pas  assassiné  ;  comme  si  l’on  répond  à  un  assas¬ 
sinat  par  un  assassinat.  Les  patriotes  vertueux  ne 
veulent  point  de  réaction  (on  applaudit)  ;  ils  sont 
convaincus  que  les  réactions  diminuant  la  popu¬ 
lation  française,  les  mettraient  bientôt  sous  la 
tyrannie  d’un  ambitieux  assez  hardi  pour  ne  pas 
craindre  l’échafaud.  (Nouveaux applaudissements  ) 

Les  patriotes  qui  sont  à  votre  barre  demandent 
à  grands  cris  l’arrestation  du  général  Pathon  ,  lui 
à  qui  les  émigrés  rentrés,  parce  qu’il  avait  assassiné 
le  peuple  ,  ont  donné  un  sabre  à  monture  d’or, 
ainsi  que  l’arrestation  des  grands  coupables.  Nous 
vous  demandons  aussi  la  destitution  de  tous  les 
employés  aux  convois  militaires  et  des  charrois 
qui  n’ont  pas  accepté  la  constitution,  et  qui  ont 
figuré  dans  les  compagnies  du  Soleil  et  de  Jésus. 

Nous  espérons  qu'il  se  lèvera,  dans  cette  assem- 
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Itice,  autant  de  Las  («asas  qu  il  y  a  de  repiesenlants, 
pour  exterminer  les  Pyzarre ,  lesGusman  et  les 
Cortès  qui  ont  incendié  le  Midi. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  svlreté 
générale, 

Saint-Martin  ,  nu  nom  du  comité  des  secours  :  Ue- 
présentants  (lu  peuple,  je  viens  au  npm  de  votre 
comité  des  secours  publics,  remplir  un  devoir 
bien  doux;  je  viens,  en  exécution  de  vos  ordres, 
vous  présenter  ses  vues  sur  les  récompenses,  in¬ 
demnités  et  pensions  que  la  reconnaissance  et  la 
justice  nationale  réclament  en  faveur  des  citoyens 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  république,  à  la 
mémorable  journée  du  13  de  ce  mois  ,  et  des  veuves 
et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  glorieusement  en 
combattant  les  rebelles. 

Iteprésentanls  ,  je  ne  vous  parlerai  pas  des  droits 
qu’ont  ces  citoyens  et  leurs  familles  à  la  bien¬ 
faisance  de  la  nation,  qu’ilsont  si  bien  servie.  C’est 
sous  vos  A'ciiT  que  les  héros  du  13  vendémiaire  ont 
cninbattii  et  vaincu  les  nombreux  bataillons  que 
le  royalisme  et  l’anarchie  avaient  armés  contre  la 
république  et  vous  ;  vous  avez  été  les  témoins  de 
l'^ur  courage,  de  leur  intrépidité,  de  leur  dé- 
voùment  •■t  de  leur  gloire:  ils  retentissent  encore 
à  vos  oreilles  ces  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la 
république]  vive  la  Convenlion  !  cris  qui  furent, 
durant  plusieurs  heures  ,  l’unique  réponse  de  nos 
braves  défenseurs,  aux  provocations  atroces  ,  et 
aux  perfides  insinuations  des  sectionnaires révoltés, 
et  qui  devinrent  ensuite  ,  et  le  signal  du  combat , 
et  l’annonce  de  la  victoire. 

Vos  cœurs  sont  encore  émus  du  spectacle  à  la 
fois  déchirant  et  sublime  de  ses  guerriers  mutilés 
et  sanglants  qui  remplissaient  le  salon  de  laLiberté, 
et  semblaient  oublier  leurs  souffrances  en  répétant 
ces  cris  chéris  :  J'ai  vu  fuir  les  scélérats  chouans  , 
disait  l’un;  ils  sont  vaincus  ;  je  mourrai  content. 
Vite,  qu'on  panse  ma  plaie,  disait  l’autre,  yc  me 
sens  la  force  de  retourner  au  combat.  FA  le  troi¬ 
sième  :  Je  viens  de  perdre  un  œil ,  mais  l'autre  me 
reste  pour  nourrir  mes  enfants  ,  frapper  encore  les 
ennemis  de  mon  pays. 

Et  les  lâches  partisans  de  la  royauté  osent  se 
flatter  de  détruire  une  république  défendue  par  de 
pareils  hommes!  Non.  Qu’ils  ourdissent  de  nou¬ 
velles  trames  ;  qu’ils  aiguisent  de  nouveaux  poi¬ 
gnards  ;  qu’ils  arment  de  rechef  leurs  vils  satellites, 
tous  leurs  efforts  seront  vains,  l’opprobre  et  la 
mort  les  attendent. 

Représentants,  vous  n’avez  rien  de  plus  à  cœur 
que  d’acquitter  la  dette  sacrée  que  ce  13  vendé¬ 
miaire  vous  a  fait  contracter  envers  les  héros  (le 
celte  journée.  Votre  vœu  peut  être  promptement 
rempli  :  pour  cet  effet,  il  suflit  d’appliquer  à  ces 
honorables  victimes  et  à  leurs  familles  ,  les  lois 
portées  en  faveur  des  défenseurs  de  la  liberté,  es¬ 
tropiés  dans  les  combats,  et  des  veuves  ,  enfants 
et  parents  de  ceux  qui  ont  péri  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille,  ou  par  suite  des  blessures  reçues.  Les  guer¬ 
riers  qui  ont  versé  leur  sang  en  combattant  et  en 
terrassant  les  ennemis  de  l'intérieur  ,  n’ont  pas 
moins  bien  mérité  de  la  patrie  que  les  guerriers 
(lui  se  sont  dévoués  pour  repousser  les  ennemis 
du  dehors. 

Parmi  les  citoyens  blessés  le  13  vendémiaire  , 
il  en  est  quelques-uns  qui  ne  pourraient  plus  jouir 
du  bienfait  des  lois  que  je  viens  de  citer  ,  parce 
qu’ils  ne  sont  ni  estropiés,  ni  mis  hors  d’état  de 
j'ourvoir  à  leur  subsistance;  il  est  pourtant  juste 
de  leur  accorder  des  gratifications  et  indemnités 


proportionnées  au  plus  ou  moins  de  gravité  de 
leurs  blessures ,  comme  il  en  a  été  accordé  aux 
blessés  de  la  bataille  du  10  aôûl.  Votre  comité  a 
pensé  qu’il  ne  devait  vous  proposer  à  cet  égard 
aucune  règle  de  détail ,  et  que  le  moyen  le  plus 
simple  ,  le  plus  court ,  le  moins  susceptible  d’abus, 
était  de  fixer  les  gratifications  et  indemnités  par 
des  décrets  particuliers,  sur  le  compte  qui  vous 
serait  rendu  de  l’état  de  chaque  blessé. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

Art.  I*'.  Les  lois  des  4  et  (5  juin  1793 ,  vieux  style ,  29  iuillet 
de  la  même  année  ,  5  nivôse ,  13  prairial  et  27  thermidor  do 
l’an  II,  relatives  aux  récompenses,  pensions,  secours  et  indem¬ 
nités  dès  aux  défenseurs  de  la  patrie  estropiés  dans  les  combats, 
et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  péri  sur  le  champ  de  bataille  ou 
par  suite  de  blessures  reçues ,  sont  applicables  aux  citoyens 
qui,  en  combattant  les  ennemis  de  la  république  et  do  la  repré¬ 
sentation  nationale,  le  13  vendémiaire,  ont  reçu  des  blessures 
qui  les  mettent  hors  d’étal  de  continuer  le  service  et  de  pourvoir 
à  leur  subsistance,  comme  aussi  aux  veuves,  enfants,  pères, 
mères  et  autres  parents  indigents  de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie 
dans  cette  mémorable  journée. 

IL  Quant  aux  citoyens  moins  grièvement  blessés  ,  il  leur  sera 
accordé  des  gratifications  et  indemnités  proportionnées  à  la  na¬ 
ture  et  à  la  gravité  de  leurs  blessures. 

III.  Les  personnes  désignées  aux  articles  précédents  ,  re¬ 
mettront,  dans  le  plus  prochain  délai,  leurs  titres  et  pièces 
justificatives  à  la  commission  des  secours  publics,  qui  en  rendra 
incessamment  compte  au  comité  des  mêmes  secours. 

IV.  Sur  le  rapport  de  son  comité,  la  Convention  nationale 
fixera  les  pensions  ,  secours  et  indemnités  auxquels  chacun  des 
réclamants  aura  droit  de  prétendre  ,  pour  en  jouir  ,  à  compter 
dudit  jour  13  vendémiaire. 

y.  Sur  le  vu  du  présent  décret ,  la  trésorerie  nationale  paiera 
à  la  veuve  et  aux  enfants  du  citoyen  François- Sil vain  Jonquai, 
brigadier  de  la  compagnie  des  canonniers  gendarmes  de  la 
ci-devant  32*  division,  tué  ledit  jour,  la  somme  de  1200  livres 
à  litre  d’indemnité  provisoire,  non  sujette  à  être  retenuo  sur 
la  pension  à  laquelle  cette  citoyenne  et  ses  enfants  au-dessous 
de  l'âge  de  12  ans,  ont  droit. 

VL  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu  do 
publication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CoRMLLAu  :  Une  loi  veut  que  lorsqu  il  y  a  eu  des 
troubles  dans  une  commune,  que  ces  troubles  ont 
été  accompagnés  d'assassinats,  que  le  gouverne¬ 
ment  a  été  obligé  à  des  dépenses  extraordi¬ 
naires  pour  faire  marcher  la  force  armée  et  rétablir 
la  tranquillité  ,  celte  commune  supporte  seule  ces 
dépenses.  Déjà  la  Convention  nationale  a  renvoyé 
à  ses  comités  de  gouvernement  et  des  finances  , 
pour  faire  un  rapport  sur  l’application  de  celle  loi 
a  la  commune  de  Paris,  relativement  aux  événe¬ 
ments  du  13  ;  j  demande  que  le.s  comités  désignés 
soient  tenus  de  faire  leur  rapport  dans  trois  jours. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  ,  au  nom  des  co¬ 
mités  des  finances  ,  section  des  domaines  et  des 
inspecteurs  du  Palais-National,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

Art.  I*'.  La  maison  ci-dcvanl  religieuse  dite  du  Petit- 
Calvaire,  attenant  à  celle  dite  du  Petit-Luxembourg,  est  des¬ 
tinée  au  logement  et  casernement  de  la  garde  accordée  par  la 
constitution  au  directoire  exécutif. 

II.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
faire  évacuer  les  hâtiments  dont  il  s’agit  par  ceux  qui  les  oc¬ 
cupent,  sauf  indemnité  s’il  y  a  lieu. 

lit.  Les  deux  comités  des  finances,  section  des  domaines  et 
des  inspecteurs  du  Palais-National,  sont  pareillement  chargés 
d’activer  et  surveiller  les  travaux  nécessaires  à  la  destinaln  n 
dont  il  s’agit,  comme,  faisant  partie  des  dispositions  du  decret 
du  deuxième  jour  complémentaire  ,  concernant  le  logemeutdu 
corps  législatif  et  du  directoire  exécutif. 


iV.  Le  présonl  décret,  qui  ne  sera  pas  imprimé,  sera  en- 
YOjé  manuscrit,  tant  auxdils  comités  qu’à  la  commission  des 
reveuus  nationaux. 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  au  nombre  du 
«comité  des  finances  ,  section  des  domaines  ,  la 
Convention,  considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la 
république  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  les 
porteurs  de  billets  gagnants  des  loteries  nationales 
devront  se  faire  délivrer  des  lots  à  eux  échus , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tous  porteurs  de  billets  gagnants  à  la  prertiière 
loterie  nationale,  de  maisons  ,  meubles,  et  effels  établis  par  de¬ 
cret  du . dernier,  dont  le  tirage  a  été  fait  les  Set  12  fruc¬ 

tidor  dernier,  qui  n'auront  pas  réclamé  les  lots  à  eux  échus 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret ,  seront  déchus  de  toute  prétention ,  et  1  objet 
de  leur  lot  restera  au  profit  de  la  république. 

II.  Les  porteurs  de  billets  gagnants  de  la  seconde  loterie 

et  des  subséquentes  qui  pourraient  être  établies  par  la  suite , 
auront  un  pareil  délai  de  six  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
clôture  du  tirage  de  chaque  loterie ,  pour  reclamer  les  lots  qui 
leur  seront  échus  :  ce  délai  expiré,  ils  seront  pareillement  dé¬ 
chus  de  toute  prétention  sur  l’objet  de  leur  lot ,  qui  restera  ega¬ 
lement  au  profil  de  la  république.  . 

III.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletm  de  corres¬ 
pondance  ,  tiendra  lieu  de  promulgation. 

Ce  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  d’un  membre  ,  la  Convention 
nationale  décrète  que  demain  le  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  fera  son  rapport  sur  le  costume  des 
fonctionnaires  publics,  ordonné  par  laconslitutiou. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  eomité  des  secours  publics  ,  sur 
la  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  thermidor 
dernier  ,  qui  a  aboli  les  certificats  de  civisme  ,  est 
applicable  aux  citoyens  qui  réclament  l’indemnité 
des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  par  l’invasion  de 
l’ennemi  , 

Considérant  que  la  loi  du  18  thermidor  dernier 
ne  concerne  que  les  certificats  du  civisme  ,  qui 
étaient  exiges  pour  être  admis  à  des  fonctions  pu¬ 
bliques  ou  d’arbitrage,  et  qu’elle  ne  peut  être  ap¬ 
pliquée  aux  certificats  de  civisme  que  les  lois  des 
14  ventôse  de  l’an  ii,  et  9  floréal  dernier,  exigent 
des  citoyens  qui  réclament  l’indemnité  des  pertes 
occasionnées  par  l’invasion  de  l’ennemi  ,  puisqu’il 
importe  essentiellement  de  s’assurer  que  ces  récla¬ 
mants  n’ont  point  favorisé  les  projets  et  les  entre¬ 
prises  des  ennemis  de  la  république  ; 

Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  ;  il  en  sera  adressé  une  expédition  à 
la  commission  des  secours  publics. 

Dadnou  ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  el 
du  comité  d' inslruclion publique  ;  Re|)résentanls  du 
peuple,  les  lettres  ont  suivi,  depuis  trois  années  , 
la  destinée  de  la  Convention  nationale.  Elles  ont 
gémi  avec  vous  sous  la  tyrannie  de  Robespierre  ; 
elles  montaient  sur  des  échafauds  avec  vos  col¬ 
lègues;  et,  dans  ces  temps  de  calamités,  le  patrio¬ 
tisme  et  les  sciences  ,  confondant  leurs  regrets  et 
leurs  larmes  ,  redemandaient  aux  mêmes  tombeaux 
des  victimes  également  chères. 

Après  le  9  thermidor,  en  reprenant  le  pouvoir 
ci  la  liberté,  vous  en  avez  consacré  le  premier 
usage  à  la  consolation,  à  l’encouragement  des  arts. 
La  Convention  n’a  pas  voulu  ,  comme  les  rois  , 
avilir  les  talents  en  les  obligeant  à  solliciter  scs 
dons  ;  elle  s’est  empressée  d’offrir  des  secours  hono¬ 


rables  à  des  hommes  dont  l’indigence  et  la  gloire 

Mais  aujourd’hui  voùs  devez  porter  nlus  loin 
votre  sollicitude;  ij  no  faut  pas^ue  vÆe  mT 
morable  session  se  termine  sans  que  vous  ayez 
enfin  organise  ce  pouvoir  moral  qui  doit  servir 
de  complément  à  ceux  que  vous  avez  conLitSés. 
Je  viens  donc  au  nom  de  votre  commission  des 
Onze  et  de  votre  comité  d’instruction ,  replacé 
sous  vos  yeux  le  projet  de  loi  qui  sert  de  déve- 
loppement  au  litre  VIII  de  l’acte  constitutionnel , 

««"‘Ijustruction  publique  est  l'objet, 
m-îifpiî?  i  ^^lucation  était  vicieuse,  sans  doute, 
V  organisée.  Les  établissements  supé¬ 
rieurs  ,  tout  ce  qui  formait,  pour  ainsi  dire  le 
c?S^‘  l 'nstruclion  ,  les  academies,  les  so¬ 
ciétés  ,  les  lycées,  les  théâtres  avaient  honoré 

cuuîvés"  les  peuples 


Là>  des  heritiers ,  toujours  dignes  de  leurs  pré¬ 
décesseurs  recevaient  depuis  plus  d’un  siècle  ,  et 
portaient  dignement,  de  génération  en  génération 
de  vastes  dépôts  de  science  et  de  gloire. 

Là  ,  les  pensées  des  grands  hommes  étaient  con¬ 
tinuées  par  d.‘  grands  hommes. 

Là,  1  éloquence  et  la  philosophie  s’unissaient 
quelquefois  pour  jeter  aux  pieds  des  trônes  épou¬ 
vantés  de  longs  sillons  de  lumières  à  travers  l’aji— 
tique  nuit  des  préjugés  et  des  erreurs. 

Là  ,  se  formait  une  sorte  d’opinion  publique  , 
qui ,  sans  doute,  n  était  pas  toujours  pure  ,  et  qui 
n  avait  d  ailleurs  qu’une  circulation  lente  et  cir¬ 
conscrite  dans  un  assez  étroit  espace;  mais  qui 
s  accoutumait  néanmoins  à  murmurer  autour  du 
gouvernement ,  et  parvenait  à  l’intimider  quelque¬ 
fois;  en  un  mot ,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu’il  n’y 
eût  point  d’instruction  chez  un  peuple  où  l’on 
commençait  à  méditer  les  écrits  des  Dalemberl  , 
des  Condillac  ,  et  surtout  de  cet  immortel  auteur 
d  Emile,  qui  semblait  être  jeté  par  erreur  dans 
nos  temps  modernes,  et  parmi  des  foules  esclaves , 
comme  le  représentant  de  l’antiquité  et  de  la 
liberté.  ^ 


Voilà  ce  qu’était  parmi  nous ,  en  1789  ,  l’ins¬ 
truction  publique  ,  considérée  dans  ses  degrés  su¬ 
périeurs  ;  mais,  comme  si  le  fléau  de  l’inégalité 
eût  frappé  inévitablement  toutes  les  parties  de 
l’édifice  social;  comme  si  le  despotisme  eût  voulu 
se  venger  de  l’audace  de  la  pensée  et  de  la  révolte 
des  lumières,  il  s’étudiait  à  les  arrêter  ,  à  les  en¬ 
traver  dans  leur  cours. 

Le  gouvernement  avait  élevé  tant  de  barrières, 
qu’il  existait ,  en  quelque  sorte  ,  des  castes  où 
s’isolait  la  science,  et  d’où  elle  ne  pouvait  plus 
descendre. 

Tout  était  disposé  pour  ralentir  les  progrès  du 
goût,  pouf  interrompre  le  versement  des  connais¬ 
sances,  pour  faire ,  en  un  mol ,  que  dans  les  éta¬ 
blissements  du  second  ordre,  on  ne  retrouvât 
presque  plus  rien  de  la  physionomie  et  du  carac¬ 
tère  des  premiers.  Ce  n’est  pas  que  plusieurs  uni¬ 
versités  ,  plusieurs  collèges  ne  fussent  justement 
renommés  pour  l’habileté  des  maîtres  el  pour  l’ému¬ 
lation  des  disciples;  mais  le  plan  que  les  uns  et 
les  autres  étaient  condamnés  à  suivre  ,  égarait 
leurs  talents  et  trompait  leur  activité.  Je  ne  rappel¬ 
lerai  point  ici  les  institutions  bizarres  qui  fati- 
guaienlel  dépravaient  l'enfance,  usaientia première 
jeunesse  dans  un  pénible  apprentissage  de  mots; 
vain  simulacre  d’éducation  ,  où  la  mémoire  seule 
était  exercée  ,  où  une  année  faisait  à  peine  cou- 


naître  un  livre  de  plus,  où  la  raison  était  insultée 
avec  les  formes  du  raisonnement;  où,  enfin,  rien 
n’était  destiné  à  développer  l’homme  ,  ni  même  à 
le  commencer.  Mais  c’était  surtout  à  la  porte  des 
petites  écoles  que  veillaient  soigneusement  l’igno¬ 
rance  ,  le  fanatisme  ,  les  préjugés  de  tous  les 
peuples. 

Ne  soyons  point  ingrats  envers  les  hommes 
laborieux  qui  remplissaient  dans  nos  écoles  des 
fonctions  trop  infructueusement  pénibles  ,  avec 
un  zèle  digne  d'être  mieux  appliqué.  N’imputons 
qu’à  la  tyrannie  le  crime  d’avoir  empoisonné  ces 
premières  sources  de  l’éducation  ,  atin  de  n’avoir 
rien  à  craindre  des  progrès  que  l’instruction  pou¬ 
vait  faire  dans  l’extrémité  supérieure,  à  l’influence 
do  laquelle  il  était  devenu  trop  aisé  de  soustraire 
la  presque  universalité  de  la  nation. 

Ainsi,  tandis  que  le  génie  de  quelques  hommes 
s’élançait  loin  même  des  routes  frayées  de  la 
science  et  de  la  raison  ,  la  superstition  ,  s’em¬ 
parant  de  bonne  heure  des  esprits  de  la  multitude, 
les  dégradait  au-dessous  du  niveau  de  l’intelligence 
commune,  et  condamnait  un  grand  peuple  à  une 
éternelle  enfance. 

On  voit  quelle  énorme  irrégularité  de  lumières 
devait  résulter  sur  le  même  sol  et  sous  l’empire 
des  mômes  lois ,  de  la  progression  naturelle  de 
ces  deux  efforts  opposés ,  d’une  part  vers  la  per¬ 
fection  de  toutes  les  connaissances  humaines,  de 
l’autre  vers  l’asservissement  des  facultés  ;  et  cet 
état  de  l’instruciion  publique  était  d’autant  plus 
déplorable,  que  le  despotisme  se  rattachait  en¬ 
core  les  écrivains  illustres,  par  les  liens  de  l’in¬ 
térêt  ,  par  la  séduction  de  la  faveur,  par  tout  ce 
qui  rendait  le  génie  tributaire  de  la  puissance. 

Le  môme  gouvernement  qui  courbait  les  peu¬ 
ples  sous  l’ignominieux  empire  de  toutes  les  er¬ 
reurs,  avilissait  davantage  encore  les  hommes  les 
plus  éclairés  ,  en  les  plaçant  avec  lui  dans  la  sphère 
de  toutes  les  immoralités  et  de  tous  les  vices.  Les 
résultats  de  ce  système  étaient  d’une  part  l’igno¬ 
rance  ,  et  la  corruption  de  l’autre. 

Vous  voyez  ,  représentants  du  peuple  ,  que 
l’instruction  publique  était  liée  par  trop  de 
chaînes  aux  abus  que  vous  avez  renversés  ,  pour 
qu’elle  pût  résister  aux  chocs  de  la  révolution. 

Les  établissements  inférieurs  devaient  bientôt 
céder  aux  progrès  de  la  raison  pui)lique ,  à  la 
contagion  des  lumières  ,  à  l’effort  des  hommes 
de  génie  qui  laissaient  tomber  de  si  haut  les 
vérités  les  plus  influentes  ,  au  brusque  déborde¬ 
ment  des  idées  philosophiques  qui  se  répandaient 
pour  la  première  fois,  peut  être  recommandées 
par  une  sorte  d'approbation  générale  ,  et  revêtues 
du  sceau  même  de  la  loi. 

Les  institutions  intermédiaires  ,  frappées  des 
mêmes  coups  ,  ont  disparu  peu  à  peu  avec  les 
corporations  qui  les  régissaient;  et  à  l’égard  des 
établissements  supérieurs,  ils  étaient  entraînés  par 
leur  propre  corruption  ,  par  cette  immoralité 
aristocratique  dont  ils  renfermaient  les  funestes 
germes. 

La  cupidité  y  avait  trop  corrompu  la  gloire, 
pour  qu’ils  puissent  pardonner  à  la  révolution  les 
pertes  dont  elle  les  menaçait.  Nous  sommes  obligés 
de  convenir  que  les  associations  célèbres  ont  dé¬ 
savoué  leur  propre  ouvrage ,  quand  elles  virent 
que  la  liberté,  longtemps  invoquée  par  leurs  vœux, 
n’épargnerait  pas  des  abus  que  leur  intérêt  aurait 
voulu  sauver  de  la  proscription  générale. 

L’anarchie  vint  ensuite  :  l’anarchie ,  dont  les 
farouches  regards  étaient  offusqués  dos  restes  de 
toutes  les  gloires,  s’empressa  de  démolir  ,  de  dis¬ 


perser  les  débris  des  corps  littéraires.  Si  son  règne 
eût  été  plus  long ,  elles  les  eût  tous  consumés. 

[La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  30  au  soir  ,  la 
Convention  a  appris  que  rarmée  de  Sambre-et- 
Meuse,  ne  trouvant  pas  de  vivres  dans  le  pays 
qu’elle  avait  déjà  parcouru ,  s’est  repliée  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

La  Convention  a  décrété  d’arrestation  les  re¬ 
présentants  Aubry  et  Lomont,  l’ex-général  Mi¬ 
randa  et  le  nommé  Go. 

Elle  a  ordonné  que  Menou  serait  mis  en  juge¬ 
ment  le  1*'  brumaire. 

Aujourd’hui  elle  a  appris  que  deux  divisions  do 
l’armée  navale  s'étaient  emparées  de  deux  cor  vois 
anglais  richement  chargés. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  1er  Irumaire. 


Le  lonis  d’or . 

L’or  fin . 

L’or  en  b.irre  de  Taris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . . 

Le  numéraire . 

Les  inscriptions  commenceront 

an  IV . 

Hambourg . 

Amsterdam . 

«ide . 

Gênes . 

Livourne . 

Madrid . 


1680  à  1690  ÜT. 
.  6800 


3150 


.  6750 

à  jouir  au  !•'  germinal 

.  1.3  b. 

.  11,000 

. 1  7/8 

.  11/2 

.  . .  61o0 


Vrix  de,  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique .  89  à  90 

Sucre  de  Hambourg .  89  à  90 

Sucre  d’Orléans .  .  79  à  80 

Cassonnade  blanche. . . • .  59  à  60 

Savon  de  Marseille . 72  à  70 

Savon  de  fabrique .  43  à  44 

Chandelle .  54  à  55 

Bougie  du  Mans . • .  129  à  130 


Payement  de  la  Trésorerie  JWilionalc 


Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  avant  le  1''  vendémiaire  an  iii ,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation  ,  jusques  et  compris  le  u“  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n  >  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  Jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  l"  vendémiaire  an  111. 

On  sera  averti  [lar  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  ollkhci 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres.,  leTl  septembre.— Ui  bruit  s’est  répandu 
dans  cette  capitale  que  les  dépêches  arrivées,  le 
20  ,  de  la  part  de  sir  John-Borlase  Warren,  présen¬ 
taient  les  all'aires  des  royalistes  de  la  Bretagne  comme 
en  fort  mauvais  état. 

—  Ou  disait  aussi  que  Charette,  serré  de  près  par 
une  armée  républicaine,  avait  été  forcé  de  lever  son 
camp  assis  dans  le  voisinage  de  Nantes ,  et  de  déblo¬ 
quer  cette  ville. 

—  Rien  de  mèins  sûr  que  la  descente  du  général 
Vauban  et  de  M.  de  Puisaye. 

—  Les  dépêches  de  l’amiral  Hervey  et  du  nouveau 
lieutenant-général  du  royaume,  le  ci-devant  comte 
d’Artois,  arrivées  aujourd’hui  à  l’amirauté,  étaient 
encore  datées  de  la  mer ,  où  des  vents  défavorables 
fatiguaient  la  flotte,  d  ’ailleurs  en  bon  état, et  semblaient 
ne  pas  devoir  lui  permettre  d’arriver  avant  le  10  à  la 
station  de  Belle-Isle. 

—  En  parlant  du  départ  assez  prochain  du  vice- 

amiral  Christian  ,  pour  les  Indes  occidentales ,  quel¬ 
ques  papiers  ajoutent  que  si  ses  troupes  s’emparent 
de  Saint-Domingue  ,  la  majeure  partie  de  l’île  sera 
distribuée  à  des  royalistes  français ,  dont  on  formera 
une  colonie.  Ce  projet  ne  serait-il  pas  une  traductiou 
libre  de  la  fable  de  la  Fontaine,  intitulée;  et 

les  Chasseurs  ? 

—  Le  gouvernement  vient  de  recevoir  des  dépêches 
de  l’amiral  Warren,  datées  du  16,  annonçant  que  les 
troupes  aux  ordres  de  Monsieur  ,  feraient  voile  le  leu- 
demain  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Pendant  son  séjour  à  l’île  d’Houat ,  ce  prince ,  connu 
par  sa  piété,  a  fait  dire  des  messes  pour  le  repos  des 
âmes  de  ceux  qui  ont  péri  en  servant  sa  cause;  il  doit 
aussi  avoir  emmené  tous  les  émigrés  qu’il  a  trouvés 
dans  cette  île,  où  l’on  prétend  qu’il  a  reçu  des  dépu¬ 
tations  de  quelques  communes  de  la  côte  de  Bretagne. 

—  Le  physicien  Grosmann ,  qui  a  communiqué  le 
procédé  pour  préserver  les  bois  de  construction  de  la 
piqûre  des  vers  ,  réclame  les  4000  livres  sterling  pro¬ 
mis  en  1775  par  le  parlement,  à  l’inventeur  d’un  pareil 
secret.  11  a  déjà  été  récompensé  par  l’académie  de 
Pétersbourg. 

—  L’amiral  Hotham  s’est  démis  du  commandement 
de  la  flotte  de  la  Méditerranée ,  que  sa  mauvaise  santé 
ne  lui  permet  pas  de  garder.  Ce  commandement  est 
offert  à  l’amiral  Duncan. 

—  L’office  de  l’artillerie  vient  défaire  construire,  en 
bois  de  chêne,  vingt-quatre  bâtiments  assez  semblables 
à  des  fortins.  Le  bas  peut  servir  de  casernes,  et  i’on 
peut  placer  dans  la  partie  supérieure  quatre  ,  et  même 
jusqu'à  huit  bouches  à  feu,  du  calibre  de  4  et  de  6. 
Ou  doit  les  embarquer  incessamment  pour  l’expédition 
contre  Saint-Domingue. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  brumaire. —  Le  besoin  d’une  consti¬ 
tution,  la  lassitude  de  l’anarchie,  l’effroi  d’un  nouveau 
régime  arbitraire  ,  se  fout  si  impérieusement  sentir  à 
tous  les  bons  citoyens,  que  le  moindre  acte  ,  la  moin¬ 
dre  proposition  qui  paraissent  tendre  à  reculer  l’époque 
de  la  session  du  corps  législatif,  suffisent  pour  jeter 
l’alarme  et  justifier  les  soupçons. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  création  subite  d’une 
commission  de  cinq  membres,  chargée  de  sauver  la 
patrie,  ne  fût  faite  pour  inspirer  de  pareilles  in¬ 
quiétudes. 

Nous  sommes  loin  de  suspecter  les  intentions  des 
membres  qui  la  composent;  nous  aimons  à  croire  à 
leur  probité  comme  à  leur  patriotisme  ;  mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  cette  création  d’un  pouvoir  extraor¬ 
dinaire,  et  dont  la  nature  était  si  peu  définie,  devait 
causer  au  moins  quelque  surprise. 

3*  Sirit.  —  T'orne  .17//. 


En  effet ,  si  les  cinq  membres  sont  chargés  de  sau¬ 
ver  la  patrie,  que  devient  donc  le  devoir  et  la  mission 
des  comités  de  gouvernement  ?  De  quelle  considéra-, 
tiou,  de  quel  respect  seront-ils  environnés  dans  leurs 
fonctions  ?Que  devient  et  le  devoir  et  l’autorité  de  la 
Convention  nationale  elle-même? Que  signifiait  une 
pareille  dénomination,  un  ministère  si  singulier  ? 

Les  craintes  étaient  donc  naturelles;  il  no  fallait 
rien  moins  que  la  séance  d’hier  pour  les  faire  évanouir. 

Malgré  le  dissentiment  de  quelques  opinions,  la 
résolution  de  respecter  la  volonté  du  peuple  s’est 
si  vivement,  si  clairement  manifestée,  qu'il  ne  doit 
rester  aucun  nuage  à  cet  égard.  Ainsi  nous  verrons 
arriver  le  5  brumaire  avec  la  môme  satisfaction  et  les 
mêmes  espérances.  Ainsi  nous  nous  livrons  toujours 
à  l’idée  qu’un  avenir  plus  heureux  datera  pour  nous 
de  cette  journée 

Plus  nous  nous  affligeons  du  scandale  des  divisions 
qui  se  sont  élevées  trop  souvent  dans  le  sein  de  la 
Convention  ,  et  qui  nous  menacent  quelquefois  encore 
d’y  exciter  de  nouveaux  troubles,  plus  nous  désirons 
la  mise  en  activité  de  ces  lois  constitutionnelles  où 
les  pouvoirs  sont  renfermés  dans  leurs  limites  res¬ 
pectives  ,  et  où  des  formalités  précieuses  empêcheront 
les  débats  trop  vifs  de  se  multiplier  et  de  dégénérer 
en  honteuses  personnalités. 

La  commission  des  Cinq ,  créée  dans  la  séance  du 
30  ,  a  aussi  déclaré  que  ses  intentions  étaient  bien  de 
se  soumettre  aux  décrets  sanctionnés  par  le  peuple  : 
cependant  on  répandait  le  bruit  qui’l  ne  s’agissait  do 
rien  moins  que  de  cesser  toutes  les  élections. 

Or,  si  ce  bruit  s’était  confirmé,  il  devenait  im¬ 
possible  d'avoir  le  corps  législatif  le  5  brumaire  ;  eh  ! 
qui  peut  calculer  les  conséquences  dangereuses  qui 
seraient  résultées  de  ce  retard  ?  Qui  peut  assurer  d’un 
autre  côté  qu’en  accréditant  avec  adresse  une  conjec¬ 
ture  si  fatale ,  on  n’aurait  pas  suggéré  à  ceux  qui 
pouvaient  la  réaliser,  la  volonté  de  le  faire. 

L’ambition  naît  souvent  de  la  facilité  qui  s’offre  de 
la  contenter,  et  la  première  tentative  une  fois  encou¬ 
ragée,  il  n’est  plus  ni  lois  ni  frein  pour  cette  passion. 

Rien  n’est  plus  heureux  pour  la  république  et  eu 
même  temps  pour  la  Convention  ,  que  cette  discussion 
dans  laquelle  toute  l’assemblée  s’est  prononcée  avec 
tant  de  fermeté  pour  l’accomplissement  de  ses  devoirs. 
Si  l'exécution  de  la  constitution  eut  été  reculée,  s’il 
eût  fallu  mettre  encore  eu  mouvement  les  assemblées 
primaires  ,  nommer  de  nouveaux  électeurs,  l’intrigue 
aurait  fait  jouer  d’autres  ressorts ,  non  plus  peut-être 
par  les  mains  de  la  faction  qui  vient  d’être  terrassée , 
mais  par  celles  d’une  autre  faction  qui  aurait  espéré  se 
replacer  sur  ses  débris.  Qui  peut  douter,  par  exemple, 
que  les  députés  ,  que  les  décrets  des  5  et  13  fructidor 
ont  déclaré  qu’ils  avaient  sans  cesse  cherché  à  leur 
tour  à  rendre  ces  décrets  illusoires  ?  Un  membre  no 
les  a-t-il  pas  déjà  regardés,  après  la  victoire  du  1,3 
vendémiaire,  comme  un  attentat  à  la  souveraineté 
du  peuple  ?  Eh  bien!  que  ces  députés  fussent  par¬ 
venus  à  faire  révoquer  ces  décrets,  ou  a  en  éluder 
l’exécution,  ne  pouvait-il  pas  arriver  qu'ils  fissent 
de  la  constitution  dernière ,  ce  que  la  Convention  à 
fait  de  celle  de  93;  et  alors  qu’on  juge  les  suites  , 
qu’on  prévoie  les  réactions.  Des  persécutions,  des 
fers  ,  des  échafauds  n’auraieut-ils  pas  vengé  les 
hommes  dont  les  journées  de  germinal  et  de  prairial 
avaient  fait  justice.  11  aurait  donc  fallu  ou  que  les 
Français  se  portassent  aux  excès  de  la  guerre  civile , 
et  nous  la  croyons  impossible,  parce  qu’il  y  a  d’une 
part  trop  d’horreur  d’un  pareil  fléau ,  et  de  l’autre 
trop  de  mollesse  et  d’apathie  ;  ou  bien  que  les  vrais 
républicains,  les  amis  des  lois  et  de  la  liberté,  cour¬ 
bassent  la  tête  sous  uu  joug,  qui  serait  devenu  pire 
que  celui  de  Robespierre. 

Non  ,  jamais  cet  abominable  régime  ne  reviendra 
peser  sur  la  république.  La  Convention  qui  le  souf¬ 
frirait,  ou  le  corps  législatif  qui  le  laisserait  renaître, 
mériteraient  d’en  être  et  en  deviendraient  les  pre¬ 
mières  victimes. 
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Ce  n’est  pas  que  les  pati  tôles  doivent  s’abandonner 
à  une  fatale  sécurité  :  peut-être  faut-il  s'alteudve 
encore  à  quelques  orages  que  de  bons  choix  de  la 
part  des  corps  électoraux  auraieut  prévenus.  Les  nomi- 
natious  que  quelques-uns  d’entre  eux  feront  aux  admi¬ 
nistrations  et  aux  tribunaux,  seront  sans  doute  guidées 
par  le  même  esprit  d’incivisme  qui  a  dirigé  les  pre¬ 
mières;  c’est  au  corps  législatif  à  veiller  ,  et  à  trouver 
dans  la  constitution  le  remède  à  ce  mal  ;  c’est  aux 
républicains  à  se  montrer  toujours  disposés  à  le  se¬ 
conder  dans  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  faire 
triompher  et  pour  maintenir  celte  constitution. 

Tbol'vé. 


CONSEILS  MILITAIRES. 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les 

commissions  établies  par  la  loi  du  15  vendémiaire . 

—  Conseil  militaire  séant  au  Palais-Egalité. 

Le  22,  les  nommés  Saint-Julien  et  Delaloi,  absents, 
convaincus  ,  le  premier  d’avoir  signé  un  ordre  portant 
commandement  aux  chefs  provisoires  de  la  force 
armée  de  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  en¬ 
rôlés  dans  les  compagnies  de  la  section  Lepelletier  ; 
et,  par  un  ordre  particulier,  d’en  délivrer  au  citoyen 
Lesartassin,  militaire,  quoiqu’il  n’eût  pas  de  carte 
de  citoyen  ;  le  second  ,  d’ avoir  ,  comme  vice-président 
de  l’assemblée  primaire  de  la  section  Lepelletier,  signé 
un  arrêté  portant  ordre  de  faire  battre  la  généi'ale,et 
invitation  aux  sections  voisines  de  se  mettre  sous  les 
armes  pour  venir  à  son  secours,  ont  été  tous  deux 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Le  23,  le  nommé  Mammer  Cbavecey,  natif  de  Ri- 
vière-les-Fossés  ,  district  de  Langres,  a  comparu 
devant  le  même  conseil.  Après  son  interrogatoire, 
l’audition  des  témoins  ,  ses  propres  défenses  et  celles 
de  son  défenseur  oflicieux  ,  il  a  été  déclaré  convaincu 
d’avanr  fourni  quatre  chevaux  pour  le  service  de  la 
section  de  l’Arsenal,  quoiqu’il  ne  dût  pas  déférer  û 
l’ordre  qui  lui  en  était  donné  par  elle  ;  mais  comme  il 
est  prouvé  qu’il  ne  Tapas  fait  avec  mauvaise  intention, 
et  qu’il  ne  peut  être  considéré  que  comme  entraîné 
par  Terreur,  il  a  été  condamné  seulement  à  la  peine 
de  deux  mois  de  détention  ,  et  à  une  amende  égale  à 
la  moitié  de  son  revenu. 

Le  24 ,  le  même  conseil  a  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  le  nommé  Bouché  Réné  ,  président  de  1  assem¬ 
blée  primaire  de  la  section  de  l’Ouest,  contumax. 
Convaincu  d’avoir  ,  le  13 ,  signé  un  arrêté  portant  ordre 
au  tambour-major  de  faire  battre  à  l’instant  la  géné¬ 
rale  ,  ordre  qui ,  à  son  refus  ,  serait  exécuté  par  les 
autres  tambours. 

Le  même  jour,  la  même  peine  a  été  prononcée 
contre  le  nommé  Charpentier,  contumax  ,  convaincu 
d’avoir  signé ,  to  comme  président  de  la  section  de 
l’Arsenal,  un  avis  à  celle  Lepelletier  portant  ces  mots  : 
«  11  existe  des  poudres  à  Essonne  qu’on  pourrait  re¬ 
quérir  utilement ,  en  y  envoyant  force  suffisante  pour 
l’obtenir  et  l’amener  à  Paris,  en  invitant  la  commis¬ 
sion  militaire  de  Lepelletier  de  prendre  cet  avis  en 
considération  ,  et  de  diriger  ses  moyens  à  ce  sujet  ;  » 
2o  et,  comme  secrétaire  par  intérim  ,uo«  réquisition 
portant  ces  mots  :  «  L’assemblée  primaire  requiert ,  au 
nom  du  bien  public  ,  quatre  chevaux  de  selle  des  écu¬ 
ries  de  l’Arsenal,  et  invite  le  citoyen  Chavecey  de 
vouloir  bien  satisfaire  à  cette  réquisition.  » 

Le  25  ,  les  nommés  Cadet  Gassicourt,  président  de 
l’assemblée  primaire  de  la  section  du  Mont  blanc  ,  et 
Langeac,  secrétaire  de  la  même  assemblée  ,  tous  deux 
absents ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
comme  atteints  et  convaincus  d’avoir  signé  plusieurs 
ordres  ,  ayant  pour  objet  de  favoriser  le  succès  de  la 
rébellion  et  de  fa  conspiration  contre  la  représentation 
nationale,  et  dont  un  portait  réquisition  a  l’adminis¬ 
tration  des  transports  de  fournir  sous  sa  responsabilité, 
de  la  mitraille  à  la  section  Lepelletier  ,  et  un  autre 
enjoignait  aux  entrepreneurs  des  convois  militaires 
de  délivrer  à  l’instant,  pour  la  défense  de  la  section, 
des  charrettes  et  bois  nécessaires  pour  barricader  les 
rues  de  son  arrondissement. 

Le  26 ,  Archambault ,  président  de  la  section  du 
Théâtre-Français ,  et  Saudrin ,  secrétaire  de  la  même 


section  ,  contumax  ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort;  convaincus  d’avoir  signé,  le  13,  une  invitation 
aux  citoyens  de  la  commune  de  Vitrÿ  de  s’armer,  et 
de  venir  au  secours  de  la  commune  de  Paris  ,  pour  la 
défendre  contre  les  troupes  de  ligne  et  les  comités  de 
gouvernement  ;  d’amener  avec  eux  les  canons  qui 
seraient  à  leur  disposition ,  et  à  envoyer  la  môme 
invitation  dans  toutes  les  communes  environnantes. 

Le  même  jour,  Charles-Nicolas  Huet  Depaisy ,  natif 
de  Paris,  âgé  de  soixante-six  ans,  a  comparu  devant  le 
conseil,  comme  étant  prévenu  d’avoir,  en  qualité  de  pré¬ 
sident  de  la  section  du  Temple,  en  l’absence  du  citoyen 
Gaylis,  et  comme  doyen  d’âge ,  signé ,  le  13 ,  un  arrêté 
relatif  aux  circonstances. 

Le  conseil,  après  l’instruction  de  cette  cause, 
considérant 

lo  Que  le  13 ,  la  nomination  des  électeurs  de  la  sec¬ 
tion  du  Temple  n’étant  point  terminée,  et  que  par 
conséquent  l’assemblée  prorogée  jusqu’au  13  n’était 
point  alors  illégale  ; 

2°  Que  l’acte  signé  Huet  Depaisy ,  loin  d’être  atten¬ 
tatoire  à  la  souveraineté  nationale,  est  au  contraire 
dans  les  meilleurs  principes ,  puisqu’il  ne  tendait  qu’à 
faire  maintenir  le  calme  ,  défendre  les  propriétés  et 
voler  au  secours  de  la  Convention  nationale ,  a  déclaré 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  le  prévenu, 
et  Ta  fait  mettre  sur-le-champ  en  liberté. 

Le  même  jour ,  le  conseil  s'est  occupé  d’une  dénon¬ 
ciation  faite  contre  le  nommé  Daudet ,  président  de  Li 
section  de  l’Arsenal ,  absent ,  traduit  en  jugement  par 
arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  du  23. 

La  dénonciation  porte  1°  que,  le  13  ,  Daudet  invita 
les  citoyens  à  se  tenir  fermes,  ajoutant  que  deux  ré¬ 
giments  de  dragons  et  six  cents  grenadiers  dç  la  Con¬ 
vention  avaient  passé  dn  côté  de  la  section  Lepelletier, 
et  qu’on  aurait  bon  compte  des  scélérats  de  perpétuels; 

2“  Qu’il  a  signé  plusieurs  ordres  relatifs  aux  cir¬ 
constances. 

Le  conseil  a  déclaré  le  nommé  Daudet  seulement 
convaincu  d’avoir  signé  deux  actes  étrangers  aux 
fonctions  des  assemblées  primaires ,  et  Ta  condamné 
à  une  amende  de  500  livres. 

Conseil  militaire  séant  à  la  section  Lepelletier- 

Le  23,  le  conseil,  après  avoir  entendu  l’interroga¬ 
toire  et  les  moyens  de  défense  de  Jean-Baptiste  Lau- 
glet ,  négociant ,  prévenu  d’émigration  ,  trouvé  armé 
le  14  vendémiaire  ,  et  traduit  par  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale ,  a  déclaré  à  Tunanimilé  ne  pouvoir 
considérer  Jean-Baptiste  Lauglet  comme  coupable  de 
rébellion  envers  la  représentation  nationale  ,  non  plus 
que  d’émigration ,  d’après  les  pièces  qui  ont  été  pré¬ 
sentées  au  procès.  Langlet  a  été  mis  en  liberté  ,  à  la 
charge  de  donner  caution  ,  jusqn’à  ce  que  le  comité  ait 
prononcé  sur  la  radiation  et  la  similitude  qui  a  donné 
lieu  a»  soupçon  d’émigration. 

Le  24,  Jean-François  Lacourtelle,  présent  à  son 
procès,  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  marché  avec 
les  colonnes  rebelles  qui  ont  fait  feu,  et  conformément 
à  l’article  VI  de  la  loi  du  15,  il  a  été  condamné  à  vingt- 
quatre  années  de  fers. 

Le  25 ,  les  nommés  Salverte  et  Daureville  ,  tous 
deux  absents  ,  convaincus  d’avoir  signé  ,  Tun  comme 
président  par  intérim  de  la  section  du  Montblanc , 
Tautre  comme  secrétaire  adjoint ,  plusieurs  actes  ten¬ 
dant  à  tromper  et  égarer  les  citoyens  des  sections, 
ont  été  condamnés,  à  Tunanimité  ,  à  la  peine  de  mort. 

Le 26  ,  les  nommés  Vaublanc  ,  président  delà  section 
Poissonnière  ,  et  Périgny ,  secrétaire  de  la  même  sec¬ 
tion  ,  tous  deux  absents,  et  convaincus  d’être  dn 
nombre  des  auteurs  et  instigateurs  de  la  révolte  du 
13 ,  comme  signataires  d’actes  tendant  à  favoriser 
cette  révolte,  et  comme  ayant  fait  partie  des  commis¬ 
sions  d’exécution  ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Conseil  militaire  séant  au  Théâtre- Français. 

Le  23  ,  le  nommé  Budaut,  ex-président  par  intérim 
de  la  section  du  Mail ,  absent  et  contumax ,  convaincu 
d’avoir ,  le  12  vendémiaire ,  adhéré  à  Tordre  donné 
par  la  section  Lepelletier,  de  battre  la  générale  ,  a  été 
condamné  à  la  i<eiiie  de  mdrt,  ses  biens  confisqués  au 
profil  de  la  république. 


Le  même  jour,  le  conseil  a  condamné  à  la  même 
peine,  les  nommés  Quatreinère,  président,  et  Sau- 
cède,  secrétaire  de  la  section  de  Fontaine-Grenelle, 
d’après  une  lettre  signée  d’eux,  qui  invite  le  citoyen 
Guérin  ,  capitaine  d’une  compagnie  de  cette  section ,  à 
se  rendre  dans  son  sein  pour  affaire  importante;  et 
d’après  la  déposition  de  trois  témoins,  dont  il  résulte 
que  les  prévenus  ont  provoqué  à  la  révolte.  Le  con¬ 
seil  a  considéré  qu’en  invitant  les  cliefs  de  la  force 
armée  à  se  rendre  daus  le  seio  de  l’assemblée  pri¬ 
maire,  les  nommés  Quatreinère  et  Saucède  ontcommis 
un  acte  attentatoire  à  l’autorité  àu  gouvernement,  et 
prenant  uu  caractère  de  révolte. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale,  du  21  vendémiaire  l’an  4  delà  ré¬ 
publique  française  une  et  indivisible. 

Le  eorailé  de  salut  publie  arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  I®'  Les  officiers  de  tout  grade,  employés  ou 
non  employés  ,  même  ceux  destitués  ou  suspendus 
de  leurs  fonctions  ,  qui  se  trouvaient  à  Paris  les 
12, 13  et  14  du  même  mois,  seront  tenus,  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  publication  du  pré¬ 
sent  arrêté,  de  justifier  par-devant  la  commission 
de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  ,  de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  dans  lesdites 
journées,  et  de  produire  à  cet  effet  toutes  les 
pièces  et  attestations  nécessaires. 

II.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mou¬ 
vement  des  armées  de  terre  remettra  au  comité 
de  salut  public  ,  avant  le  5  brumaire  prochain  , 
tous  les  renseignements  qui  lui  seront  parvenus,  en 
exécution  de  l’article  précédent  ,  ou  qu’elle  se 
sera  procurés  d’office  sur  la  conduite  des  officiers 
dont  il  s’agit. 

IH.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de 
i’arlicle  ,  les  officiers  qui  ont  déjà  remis  au 
comité  de  salut  public  les  preuves  de  leur  con¬ 
duite  républicaine  dans  les  journées  des  12  ,  13  et 
14  de  ce  mois. 

IV.  L’agence  de  l’envoi  des  lois  est  chargée  de 
faire  imprimer  et  afficher  le  présent  arrêté  dans 
la  commune  de  Paris. 

Il  sera  au  surplus  inséré  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance. 

Signé  à  la  minute,  Cambacérès,  président, 
Merlin  (  de  Douai  ) ,  Goordan  ,  T.  Berlier  , 
L.  M.  Laréveillère-Lépadx  ,  Letourneur  (  de  la 
Manche  ) ,  Echassériaüx  ,  M.  J.  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Daunou. 

Cependant  d’autres  causes  plus  immédiatement 
actives  devaient  contribuer  à  la  désorganisation 
totale  de  l’instruction  publique.  L’amour  de  la  li¬ 
berté  y  concourut  lui-même  ,  lorsqu’il  entraîna 
loin  des  lettres  ,  et  qu'il  transporta  dans  les  camps 
des  milliers  d’instituteurs  et  d'élèves  subitement 
transformés  en  d’intrépides  vainqueurs.  La  France 
républicaine  devait  montrer  les  vertus  et  la  valeur 
de  Rome  guerrière ,  avant  de  briller  comme  Rome 
victorieuse  ,  de  l’immortel  éclat  de  tous  les  talents 
de  la  paix.  Dans  ces  années  de  périls  et  de  combats, 
les  Français  ne  pouvaient  guère  étudier  qu’un  seul  i 
art,  celui  de  vaincre,  et  l’on  doit  convenir  qu’ils 
y  ont  fait  d’assez  rapides  et  assez  vastes  progrès. 
Enfin  les  délires  de  l’esprit  public,  les  divaga-  [ 


tions  (le  l’opinion,  les  querelles  des  partis,  les 
guerres  des  factions,  les  distractions  continuelles 
de  la  pensée;  tout,  jusqu’à  l’intention  même  d’amé¬ 
liorer  l’instruction  publique  ,  en  a  dû  suspendre  la 
marche,  en  amener  la  décadence.  Tel  est,  citoyens, 
l’effet  naturel  de  l’annonce  d’une  réforme  pro¬ 
chaine  ,  que  les  établissements  qui  en  sont  mena¬ 
cés  s’ébranlent  par  cela  même,  et  tombent  de  leur 
firopre  poids  sans  qu’aucune  main  ait  le  courage 
de  retenir  ou  de  relever  leur  caduque  et  provisoire 
existence.  On  se  trouve  découragé  par  une  sorte 
d’inquiétude  vague  ;  on  n’a  plus  cette  émulation 
ardente,  cette  vigueur  laborieuse  que  donnent  le 
besoin  et  l’expérience  du  succès.  Le  trop  sédui¬ 
sant  attrait  de  la  paresse  s’accroît  de  l’inutilit; 
vraisemblable  du  travail  et  descs|nils,  et  l’esprii 
incertain  ne  poursuit  plus  la  science  avec  cette 
volonté  ferme  qui  seule  a  le  pouvoir  de  l’atteindre. 

Parmi  les  projets  d’instruction  publique,  si  mul¬ 
tipliés  depuis  six  années  ,  il  en  est  deux  auxquels 
vos  comités  ont  cru  devoir  une  attention  [larti- 
culière. 

Le  premier  ,  présenté  à  l’assemblée  constituante 
à  la  fin  de  sa  session  ,  est  un  monument  de  liliéra- 
ture  nationale  ,  qu’un  même  siècle  est  fier  d’offrir 
à  la  postérité  à  côté  du  discours  préliminaire  de 
l'encyclopédie  ;  c’est  un  frontispice  aussi  hardi  , 
aussi  vaste  des  connaissances  humaines  ,  quoique 
cl  une  architecture  plus  jeune  ,  plus  ornée  et  plus 
éclatante.  Mais  ,  si  ce  travail  est  un  magnifique 
tableau  de  l’état  des  lumières  nationales,  et  une 
sorte  d’itinéraire  de  leurs  projets  futurs ,  le  projet 
de  décret  ,  qui  le  termine,  ne  présente  pas  aussi 
heureusement  un  bon  système  législatif  de  l’orga¬ 
nisation  matérielle  de  l’instruction. 

Trop  de  respect  pour  les  anciennes  formes , 
l’idée  d’entourer  les  instituteurs  de  liens  et  d’en¬ 
traves  ,  le  désir  de  multiplier  les  places  sans  fonc¬ 
tions  ,  elles  bureaux  ministériellement  littéraires, 
tout  a  trompé  ,  dans  les  conclusions,  l’attente  de 
l’esprit  étonné  par  les  plus  majestueux  prélimi¬ 
naires. 

C’est  peut-être  un  défaut  contraire  que  l’on  peut 
reprocher  au  plan  de  l’illustre  et  malheureux  Con¬ 
dorcet,  de  ce  savant  républicain  ,  qui ,  proscrit , 
fugitif,  et  jusque  dans  les  bras  de  la  mort ,  s’oc¬ 
cupait  encore  du  bonheur  à  venir  de  son  pays  , 
et  victime  de  l'ingratitude  des  hommes  ,  déve¬ 
loppait  l’honorable  système  de  la  perfectibilité 
humaine. 

Condorcet ,  l’ennemi  des  corporations  ,  en  con¬ 
sacrait  une  dans  son  projet  d’instruction  natio¬ 
nale  :  il  instituait  en  quelque  sorte  une  église 
académique  :  c’est  que  Condorcet ,  l’ennemi  des 
rois  ,  voulait  ajouter  dans  la  balance  des  pouvoirs 
publics  ,  un  contre-poids  de  plus  à  ce  pouvoir 
royal ,  dont  l’existence  monstrueuse  ,  au  milieu 
d’une  constitution  libre  ,  était  assez  réprouvée 
par  les  alarmes  et  les  craintes  de  tous  les  amis  de 
la  liberté. 

Osons  le  dire  ,  ce  n’est  peut--êlre  qu’à  l’époque 
où  nous  sommes  parvenus  ,  qu’il  était  réservé  de 
voir  renaître  l’instruction  publique.  Comme  cette 
partie  de  l’établissement  social  appelle  également 
les  encouragements  de  la  liberté  et  la  protection  de 
l’ordre,  elle  ne  pouvait  s’élever  ni  à  côté  de  la 
corruption  d’un  trône,  ni  au  milieu  des  sanglan¬ 
tes  fureurs  de  l’anarchie.  11  fallait  peut-être  aussi, 
pour  ramener  avec  plus  de  charmes  aux  jouissances 
I  de  la  retraite,  et  à  la  paisible  ambition  de  la  gloire 
littéraire,  il  fallait,  dis-je,  cette  longue  expérience 
des  agitations  fatigantes,  et  celte  lassitude  de  mou- 
1  vements  tumultueux. 


En  un  mot ,  un  système  d’instruction  publique 
ne  pouvait  se  placer  qu’à  côte  d’une  constitution 
républicaine  :  il  avait  besoin  d’elle,  mais  aujour¬ 
d'hui  c’est  elle  à  son  tour  qui  la  réclame  comme  un 
appui  que  rien  ne  peut  suppléer. 

Vos  comités,  en  rédigeant  le  projet  qu’ils 
vous  ont  offert  le  6  messidor,  et  qu’ils  repro¬ 
duisent  aujourd’hui  ,  ont  trouve  du  plaisir  et  de 
la  gloire  à  s’emparer  des  richesses  qu’avaient  déjà 
répandues  sur  cette  matière  les  hommes  célèbres 
qui  s  en  étaient  occupés  :  nous  n’avons  fait  que 
rassembler  leurs  idées  éparses  ,  en  les  raccordant 
aux  principes  de  la  constitution  républicaine.  Nous 
nous  honorons  de  recommander  ce  projet  des 
noms  de  Talleyrand  ,  de  Condorcet  et  de  plu¬ 
sieurs  autres  écrivains.  Nous  n’avons  laissé  que 
Robespierre  ,  qui  vous  a  aussi  entretenus  d’ins¬ 
tructions  publiques  ,  et  qui,  jusque  dans  ce 
travail ,  a  trouvé  le  secret  d’imprimer  le  sceau  de 
sa  tyrannie  stupide,  par  la  disposition  barbare  qui 
arrachait  l’enfant  des  bras  de  son  père,  qui  faisait 
une  dure  servitude  du  bienfait  de  l’éducation  ,  et 
qui  menaçait  de  ta  prison  ,  de  la  mort ,  les  parents 
qui  auraient  pu  et  voulu  remplir  eux-mêmes  le 
plus  doux  devoir  de  la  nature,  la  plus  sainte  fonc¬ 
tion  de  la  paternité. 

Pour  nous,  nous  avons  cru  devoir  rechercher 
d’abord  quelles  étaient  les  limites  naturelles  de  la 
loi  dont  nous  avions  à  vous  présenter  le  projet,  et 
nous  avons  aperçu  ces  limites  dans  les  droits  indi¬ 
viduels  que  la  constitution  vous  ordonnait  de  res¬ 
pecter. 

Nous  nous  sommes  dit  :  liberté  d’éducation 
domestique,  liberté  des  établissements  particuliers 
d’instruction.  Nous  avons  ajouté  :  liberté  des  mé¬ 
thodes  instructives  ;  car  ,  dans  l’art  de  cultiver  les 
facultés  de  l’homme ,  il  existe  un  nombre  presque 
infini  de  détails  secrets  qui  sont  tout  à  fait  inac¬ 
cessibles  à  la  loi ,  non-seulement  parce  que  dans 
leur  extrême  délicatesse  ils  n’ont  point  encore  ,  si 
j’ose  ainsi  parler,  d’expression  dans  l’idiôme  du 
législateur;  non-seulement  parce  qu’à  l’égard  de 
ces  détails,  la  fidélité  ou  la  négligence  des  maîtres 
serait  toujours  trop  peu  apparente,  et  qu’il  n’est 
pas  bon  que  la  loi  prescrive  ce  dont  l’exécution 
ne  pourrait  être  surveillée;  mais  surtout  parce 
u’il  ne  faut  point  consacrer  et  déterminer  par  des 
éerets  des  procédés  qui,  entre  les  mains  des  fonc¬ 
tionnaires  habiles,  peuvent  s’améliorer  par  l’expé¬ 
rience  de  chaque  jour. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point  ici  des  écoles 
primaires  et  des  écoles  centrales,  dont  l’organisa¬ 
tion  vous  est  depuis  longtemps  connue.  Nous  avons 
trouvé  des  moyens  de  la  perfectionner,  en  recueil¬ 
lant  les  observations  de  cinq  de  nos  collègues 
envoyés  par  vous,  il  y  a  quelques  mois,  dans  les 
départements  pour  y  préparer  la  création  de  ces 
écoles.  Ils  nous  ont  fait  connaître  les  difficultés 
d’exécution  qu’ils  ont  souvent  rencontrées  ,  et 
nous  avons  concerté  avec  eux  les  mesures  les  plus 
propres  à  répandre  avec  efficacité  les  bienfaits  de 
l'instruction  publique  sur  lous  les  points  de  votre 
immense  territoire;  mais  il  faut  le  dire  ,  le  succès 
,  de  ces  établissements  tient  surtout  au  bon  choix 
des  instituteurs,  à  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  à  la  composition  des  livres  élémentaires. 

Le  troisième  titre  du  projet  de  la  loi  que  je  vais 
soumettre  à  votre  discussion ,  a  pour  objet  les 
écoles  spéciales,  c’est-à-dire,  celles  qui  sont  par¬ 
ticulièrement  consacrées  à  l’enseignement  exclusif 
d’une  science,  d’un  art  ou  d’une  profession. 

Le  système  des  écoles  spéciales,  trop  peu  connu, 
ou  du  moins  trop  peu  pratiqué  jusqu’ici ,  dirige 


plus  immédiatement ,  plus  activement  les  efforts 
de  l’esprit  vers  des  objets  déterminés  :  il  ranime 
sans  cesse  l’émulation  ,  par  le  spectacle  toujours 
utile  d’un  but  toujours  prochain  ;  il  écarte  les  sé¬ 
ductions  de  la  paresse  ,  en  retenant  sous  les  yeux 
des  élèves  l’image  du  succès ,  de  la  réputation  et 
de  la  fortune  ;  il  concentre  des  forces  qu’on  se  plaît 
trop  à  disséminer;  il  diminue  le  nombre  des 
hommes  médiocres  en  tous  genres  ,  et  il  augmente 
au  profit  de  la  gloire  nationale  et  de  l’utilité  pu¬ 
blique  le  nombre  des  hommes  supérieurs  en  un 
seul. 

Il  doit  être  facile  de  naturaliser  ce  genre  d’en¬ 
seignement  chez  un  peuple  qui  veut  secouer  tout 
'  préjugé,  et  dépouiller  les  hommages  même  de 
l’estime  de  toute  espèce  de  mouvement  irréfléchi. 
Dans  les  écoles  spéciales,  les  sciences  seront  plus 
raisonnablement  et  moins  fanatiquement  révérées. 
On  ne  leur  érigera  plus  des  autels  ;  on  appréciera 
leurs  bienfaits.  Ce  n’est  plus  de  la  superstition 
qu’on  aura  pour  elles,  mais  de  la  reconnaissance. 

Enfin  ,  on  ne  peut  pas  calculer  les  heureux  ré¬ 
sultats  d’un  système  qui  doit  tenir  les  sciences  et 
les  arts  dans  un  perpétuel  rapprochement ,  et  les 
soumettre  à  une  réaction  habituellementréciproque 
de  progrès  et  d’utilité. 

Nous  avons  emprunté  de  Talleyrand  et  de  Con¬ 
dorcet  le  plan  d’un  institut  national  ;  idée  grande 
et  majestueuse,  dont  l’exécution  doit  effacer  en 
splendeur  toutes  les  académies  des  rois ,  comme 
les  destinées  de  la  France  républicaine  effacent  déjà 
les  plus  brillantes  époques  de  la  France  monar¬ 
chique.  Ce  sera  en  quelque  sorte  l’abrégé  du  monde 
savant,  le  corps  représentatif  de  la  république  des 
lettres,  l’honorable  but  de  toutes  les  ambitions  de 
la  science  et  du  talent,  la  plus  magnifique  récom¬ 
pense  des  grands  efforts  et  des  grands  succès  ; 
ce  sera  en  quelque  sorte  un  temple  national,  dont 
les  portes,  toujours  fermées  à  l'intrigue ,  ne  s’ou¬ 
vriront  qu’au  bruit  d’une  juste  renommée. 

Cet  institut  raccordera  toutes  les  branches  de 
l’instruction;  il  leur  imprimera  la  seule  unité  qui 
ne  contriste  pas  le  génie,  et  qui  n’en  ralentisse  pas 
l’essor  ;  il  manifestera  toutes  les  découvertes,  pour 
que  celle  qui  aura  le  plus  approché  de  la  perfec¬ 
tion  exerce  le  libre  ascendant  de  l’estime  ,  et  de¬ 
vienne  universelle ,  parce  qu'elle  sera  sentie  la 
meilleure. 

Vous  verrez  se  diriger  à  ce  centre  commun  ,  et 
s’y  porter  par  une  pente  naturelle  et  nécessaire  , 
tout  ce  que  chaque  année  doit  faire  éclore  de  grand, 
d’utile  et  de  beau  sur  le  sol  fertile  de  la  France. 
Là,  des  mains  habiles  diviseront,  répandront, 
renverront  partout  ces  trésors  de  science,  de  lu¬ 
mière  ;  là  ,  d’éclairés  dispensateurs  des  couronnes 
du  talent,  allumant  de  toutes  parts  le  feu  de  l’ému¬ 
lation  ,  appelleront  les  prodiges  que  l’activité  fran¬ 
çaise  a  la  puissance  et  le  besoin  de  produire.  Là  , 
se  verront,  s'animeront  et  se  comprendront  les 
uns  les  autres,  les  hommes  les  plus  dignes  d’être 
ensemble;  ils  se  trouveront  réunis  comme  les  re¬ 
présentants  de  tous  les  genres  de  gloire  littéraire; 
et  certes  il  est  temps  que  la  gloire  aussi  ressente 
l’influence  de  l’universelle  égalité,  et  qu’elle  puisse 
ouvrir  à  la  fois  son  temple  au  savant  qui  recom¬ 
mence  Racine,  à  l’orateur,  à  l’historien,  à  l’artiste, 
à  facteur  célèbre  qui  recrée  les  chefs-d’œuvre  du 
théâtre,  en  leur  donnant  l’âme  du  geste,  du  re¬ 
gard  et  de  la  voix,  çt  qui  achève  ainsi  Corneille  et 
Voltaire. 

Cependant,  citoyens,  dans  le  plan  que  nous 
vous  proposons,  la  république  conserve  beaucoup 
d’autres  moyens  de  seconder  le  progrès  des  sciences, 


des  lettres  et  des  arts  :  elle  encourage  les  efforts  ; 
elle  récompense  les  succès;  elle  contribue  avec  dis¬ 
cernement  à  toutes  les  dispenses  de  l’instruction  , 
à  ces  tentatives  honorables,  à  ces  voyages  studieux, 
à  ces  solennelles  expériences ,  par  lesquelles  le 
énie  interroge  la  nature,  évoque  la  vérité,  agran- 
it  dans  l’esprit  humain  les  facultés  de  sentir  et  de 
connaître  ;  elle  suscite  partout  la  puissance  de 
l’émulation,  de  ce  sentiment  généreux,  le  plus  pur 

{)rincipe  de  l’activité  humaine ,  et  sans  lequel 
'égalité  sociale  ressemblerait  au  lit  de  ce  tyran  qui 
mutilait  ses  victimes;  enfin  ,  elle  distribue  et  ré¬ 
partit  sur  divers  points  du  territoire  les  plus  ins¬ 
tructifs  monuments  de  la  nature  et  des  arts,  et 
surtout  les  livres  ,  cet  héritage  que  les  siècles  se 
transmettent,  et  qui  forment  aujourd'hui  l’une 
des  plus  précieuses  parties  de  la  richesse  nationale. 

C’est  par  ces  moyens  ,  représentants  du  peuple, 
que  vous  allez  multiplier  ,  disséminer  les  ressorts, 
ou  les  occasions  du  moins  qui  aident  les  talents  à 
naître  et  à  se  développer,  et  les  avertissent  de 
leur  destination,  de  leurs  goûts  et  de  leur  puis¬ 
sance. 

Mais  le  plus  vaste  moyen  d’instruction  publique 
est  dans  l’établissement  des  fêtes  nationales.  Là, 
se  manifeste  et  s’anime  la  nature  ,  dont  les  livres 
ne  réfiéchissent  que  d’obscures  et  faibles  images  , 
lorsqu’ils  ne  les  présentent  pas  sous  des  aspects 
faux  et  trompeurs. 

Recevez  donc  au  sein  de  la  France  ces  brillantes 
solennités ,  qui  offraient  jadis  aux  communes  as¬ 
semblées  de  la  Grèce  le  ravissant  spectacle  de  tous 
les  plaisirs,  de  tous  les  talents  et  de  toutes  les 
gloires.  J’ignore  s’il  est  dans  les  annales  du  monde 
des  tableaux  plus  pleins  de  vie  et  de  sentiments  , 
plus  faits  pour  donner  aux  humains  la  conscience 
de  leurs  forces  et  du  pouvoir  de  leurs  facultés, 
plus  capables  d’imprimer  au  génie  des  sensations 
profondes  ,  de  l’entraînera  des  pensées  grandes  et 
augustes,  que  ces  jeux  antiques  qui  ont  attaché 
aux  noms  de  quelques  bourgades  des  souvenirs 
immortels.  Vous  n’avez  qu’à  le  vouloir,  et  ces  pro¬ 
diges  vont  renaître  au  milieu  de  vos  départements. 
N’habitez-vous  pas  un  territoire  riant  et  fertile  ? 
N’instituez-vous  pas  un  peuple  vif  et  industrieux  ? 
Certes,  il  appartient  à  ce  peuple  ,  autant  qu’à  tout 
autre,  de  déployer  une  activité  riche  et  féconde 
aux  yeux  des  nations  et  des  siècles  ,  et.de  mesurer 
la  longue  durée  de  sa  liberté  et  de  sa  gloire  par  les 
époques  de  son  émulation  et  de  ses  plaisirs  solen¬ 
nels.  Renouvelez,  il  est  temps,  ces  institutions 
bienfaisantes  ;  rassemblez-y  les  exercices  de  tous 
les  âges  ;  la  musique  et  la  danse  ,  la  course  et  la 
lutte,  les  évolutions  militaires  et  les  représenta¬ 
tions  scéniques  ;  étalez-y  toutes  les  richesses  de  la 
population  ,  de  l’industrie  et  des  arts;  que  l’activité 
nationale  vienne  y  donner  la  mesure  de  ses 
progrès  dans  tous  les  genres  ;  que  le  commerce  y 
apporte  les  produits  des  manufactures  ;  que  les 
artistes  y  présentent  leurs  chefs-d’œuvre  et  les 
savants  leurs  découvertes  ,  tandis  que  l’histoire  , 
la  poésie,  l'éloquence  proclameront  les  triomphes 
de  la  liberté,  et  couvriront  d’une  impérissable 
splendeur  tout  ce  qui  aura  été  grand  ,  utile  ,  ré¬ 
publicain  et  généreux. 

Ce  qui  a  le  plus  contrarié  jusqu’ici  l’établisse¬ 
ment  des  fêles  publiques  ,  c’est  le  nombre  de  fêtes 
décadaires  qu'on  leur  a  quelquefois  donné. 

Le  plan  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  a 
du  moins  cet  avantage  ,  qu’il  fait  clairement  aper¬ 
cevoir  que  les  solennités  nationales  peuvent  exister 
sans  se  mettre  en  concurrence  avec  les  cultes  par¬ 
ticuliers;  Au  surplus ,  ce  que  nous  vous  proposons 


n’osl  qu’un  essai  qui  devra  ,  dans  des  temps  meil¬ 
leurs,  recevoir  desdévelopperaentsutiles.  Au  milieu 
des  cultes  divers  ,  librement  exercés,  mais  soumis 
aux  lois  de  la  république ,  le  patriotisme  deviendra 
bientôt  le  culte  commun  de  tous  les  français. 

Représentants  du  peuple,  après  tant  de  secous¬ 
ses  violentes  ,  tant  de  soupçons  inquiets,  tant  de 
guerres  nécessaires ,  tant  d*e  défiances  vertueuses; 
après  cinq  années  si  pleines  de  tourments ,  d’efforts 
et  de  sacrifices,  le  besoin  le  plus  universellement 
senti  est  sans  doute  celui  de  la  bienveillance  ,  du 
rapprochement .  de  la  réunion  ,  du  repos  dans  le 
scindes  passions  douces  et  des  sentiments  paisibles. 

Or  ,  qui  mieux  que  l’instruction  publique  exer¬ 
cera  ce  ministère  de  réconciliation  générale? 
L’instruction  n’est-elle  pas  un  centre  où  doivent 
revenir  de  toutes  parts  ceux  au  moins  qui  n’ont 
été  divisés  que  par  les  conseils  de  la  prévention  ? 
Le  temple  des  arts  n’est-il  pas  l’asile  nécessaire  où 
tous  ceux  qui  sont  dignes  d’exercer  sur  leur  pays 
une  grande  influence  doivent  s’empresser  de  se  réu¬ 
nir  ,  puisqu’après  tout  il  faudra  bien  qu’ils  con¬ 
sentent  à  se  voir  un  jour  confondus  dans  les  memes 
livres  de  la  gloire  ,  et  que  ,  malgré  leurs  dissen¬ 
tions  passagères,  les  fastes  de  la  même  immorta¬ 
lité  recueilleront  leurs  noms  et  leurs  ouvrages  ? 

Oui ,  c’est  aux  lettres  qu’il  est  réservé  de  finir 
la  révolution  qu’elles  ont  commencée  ,  d  éteindre 
tous  les  dissentiments  ,  de  rétablir  la  concorde 
entre  tous  ceux  qui  les  cultivent  ;  et  l’on  ne  peut 
se  dissimuler  qu’en  France  ,  au  dix-huitième  siè¬ 
cle  ,  et  sous  l’empire  des  lumières  ,  la  paix  entre 
les  hommes  éclairés  ne  soit  le  signal  de  la  paix  du 
monde. 

Daunou  propose  ,  à  la  suite  de  ce  rapport ,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  avec  quelques 
changements. 

Nous  le  donnerons  lorsque  la  rédaction  défini 
tive  en  aura  été  présentée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DO  28  VENDÉMIAIRE, 

Becker  :  Par  decret  du  20  nivôse  de  l’an  iii,  la 
Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comités 
de  secours  et  de  salut  public ,  a  décrété  : 

Que  les  perles  qu’ont  essuyées  les  citoyens  par 
l’explosion  de  l’arsenal  de  Landau ,  seront  réparées 
aux  frais  de  la  république. 

Que  les  citoyens  blessés,  et  les  pères  et  mères, 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  auraient  pu  périr,  ou 
être  ble.ssés .  auront  droit  aux  mêmes  secours  que 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Par  ce  décret,  la  Convention  nationale  a  aussi 
réglé  les  secours  provisoires  à  accorder  aux  pères 
et  mères ,  veuves  et  orphelins ,  et  a  prescrit  les  for¬ 
malités  à  remplir  pour  les  obtenir,  de  môme  que 
pour  obtenir  les  indemnités  dues  à  raison  des  perles 
qu’ils  ont  essuyées. 

J’ai  été  envoyé  sur  les  lieux  pour  surveiller 
l’exécution  de  sa  volonté,  régler  et  ordonnancer 
définitivement  le  montant  dû  à  chaque  citoyen.  J’ai 
scrupuleusement  rempli  cette  mission  honorable, 
quant  aux  réparations  de  ceux  dont  l’état  des  perles 
a  été  légalement  constaté  par  deux  commissaires, 
et  dont  les  procès-verbaux  ont  été  visés  par  l’admi¬ 
nistration  du  district,  de  même  que  des  secours 
provisoires  à  ceux  qui  y  avaient  droit,  le  tout  en 
conformité  du  même  décret. 

Mais  la  loi  n’a  pu  prévoir  tous  les  cas;  plusieurs 
réclamations  m’ont  été  faites ,  dont  les  pertes  n’oot 
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point  été  iégalement  constatées,  je  n’ai  pas  cru 
devoir  y  obtempérer;  et  comme  je  suis  porteur  de 
toutes  les  pièces,  tant  de  l’expert  que  des  deux 
commissaires,  visées  par  l’administration  du  dis¬ 
trict,  des  perles  en  général,  que  des  réclamations 
particulières,  de  même  que  de  l’état  fourni  par  la 
municipalité  de  Landau  de  ceux  des  veuves  et  or¬ 
phelins  qui ,  en  conformité  de  la  loi ,  ont  droit  à  la 
pension ,  je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
au  comité  des  secours,  pour  régler  défmilivenienl 
la  pension  à  laquelle  les  veuves  et  orphelins  ont 
droit,  et  vous  faire  un  rapport  sur  les  réclamations 
particulières  des  citoyens  de  Landau. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant; 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  ,  décrète  : 

Art.  Lr  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit 

De  cinquante  millions  à  la  commission  des  admi¬ 
nistrations  civiles,  police  et  tribunaux  ; 

De  deux  millions  à  celle  d’instruction  publique  ; 

De  deux  millions  à  celle  d’agriculture  et  des  arts; 

De  cinquante  millions  à  celle  des  travaux  pu¬ 
blics; 

De  cent  millions  à  celle  des  secours  publics; 

De  cinquante  millions  à  celle  des  revenus  natio¬ 
naux  ; 

De  cinq  cents  millions  à  celle  de  l’organisation 
du  mouvement  des  armées  ; 

De  deux  cent  soixante  millions  ît  celle  de  la  ma¬ 
rine  et  des  colonies  ; 

D’un  million  à  la  trésorerie  nationale  ; 

De  quinze  millions  au  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle; 

De  deux  millions  à  celui  de  sûreté  générale. 

IL  I  jCS  sommes  mises  à  la  disposition  du  comité 
des  inspecteurs,  par  le  présent  décret,  ne  seront 
employées  que  pour  solder  les  dépenses  relatives 
à  la  Convention,  qu'en  vertu  des  arrêtés  des 
comités  de  salut  public,  des  finances  et  des  ins¬ 
pecteurs  réunis. 

Sur  le  rapport  d'un  membre ,  au  nom  du  comité 
des  finances,  section  des  domaines,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  :  • 

Art.  Par  suite  des  travaux  et  dispositions 
ordonnés  et  commencés  au  palais  du  Luxembourg, 
en  e.\écution  du  décret  du  2®  jour  complémentaire 
de  l’an  ni ,  concernant  le  logement  du  directoire 
exécutif,  il  sera  ouvert  une  avenue  dans  la  lon¬ 
gueur  d’environ  trois  cent  quarante  toises  sur  vingt 
toises  de  largeur,  à  partir  de  la  grille  servant  de 
clôture  au  jardin  du  palais  du  Luxembourg,  en  face 
du  pavillon  du  milieu  dudit  palais  jusqu’au  boule¬ 
vard  ,  passant  sur  le  terrain  appartenant  au  citoyen 
Izabelle,  et  sur  celui  appartenant  à  la  nation, 
provenant  des  ci-devant  Chartreux. 

IL  Le  plan  du  local  contenant  la  direction  et  di¬ 
mension  de  l’avenue  dont  il  s’agit,  sera  joint  à  la 
minnte  du  présent  décret. 

III.  La  portion  de  terrain  appartenant  au  citoyen 
Izabelle,  de  figure  triangulaire,  contenant  .à  peu 
l»rès  douze  cent  trois  toises  de  superficie,  néces¬ 


saire  pour  l’établissement  de  celte  avenue,  es» 
réunie  au  domaine  national,  à  la  charge  d’une  juste 
indemnité. 

IV.  La  commission  des  revenus  nationaux  est 
chargée  de  traiter  de  l’indemnité  à  procurer  au 
citoyen  Izabelle,  en  lui  cédant  des  portions  de 
terrains  nationaux,  en  étendue  et  valeur  équiva^ 
lentes  à  celui  réuni  au  domaine  national ,  par  l’ar¬ 
ticle  précédent,  à  prendre  dans  l’enclos  des  ci- 
devant  Chartreux,  d’après  le  toisé  de  l’estimation 
qu’elle  en  fera  faire  par  des  experts  qui  seront 
choisis  par  elle  et  ledit  citoyen  Izabelle,  et  en  dé¬ 
terminant  les  autres  clauses  et  conditions  de  ladite 
cession  ,  par  un  traité  qui  sera  arrêté  entre  elle  et 
ledit  citoyen  Izabelle,  lequel  ne  pourra  néanmoins 
recevoir  son  exécution,  qu’après  avoir  été  ratifié 
et  confirmé  par  le  comité  des  finances ,  section  des 
domaines,  ou  par  le  directoire  exécutif. 

V.  Le  présent  décret,  qui  ne  sera  pas  imprimé, 
sera  envoyé  manuscrit  à  la  commission  des  revenus 
nationaux. 

■ —  Les  patriotes  de  Blois  dénoncent  les  meneurs 
de  deux  sections  de  cette  commune ,  comnte  ayant 
participé  aux  complots  des  meneurs  de  Paris. 

—  Plusieurs  communes  du  Midi  envoient  au 
comité  de  sûreté  générale  des  pièces  liberticides 
répandues  avec  profusion  par  la  section  du  Mont- 
blanc  de  Paris,  et  parles  sections  de  Montélimar. 

■ —  Le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir 
une  lettre  de  Julien  de  Toulouse,  qui  demande  à 
être  admis  à  la  barre  pour  se  justifier. 

—  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté^ 
générale. 

—  Rouzet  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  droits  d’enregistrement. 

La  discussion  est  ajournée. 

CoLOMBEL,  ati  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Les  conseils  militaires ,  établis  à  Paris,  devraient, 
aux  termes  de  la  loi  ,  cesser  aujourd’hui  leurs  fonc¬ 
tions;  mais  ils  n’ont  pas  terminé  leurs  opérations  : 
l’un  deux  est  saisi  de  l’affaire  de  Lemaître  et  ses 
complices,  qui  ne  pourra  être  finie  de  plusieurs 
jours.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  1®'^  Les  conseils  militaires  établis  parla  loi 
du  15  vendémiaire,  sont  prorogés  jusqu’au  5  bru¬ 
maire  prochain  inclusivement. 

IL  Expédition  du  présent  décret  sera  envoyée, 
dans  le  jour,  au  président  de  chaque  conseil. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Chénier  -.J’annonce  à  la  Convention  que  je  ne 
pourrai  faire  que  demain  le  rapport  relatif  aux  évé¬ 
nements  du  Midi ,  attendu  qu’il  m’est  arrivé  au¬ 
jourd’hui  de  nouvelles  pièces. 

Grégoire  ;  Vous  avez  ordonné  hier  au  comité 
d’instruction  publique  de  vous  représenter  le 
décret  relatif  au  èoslumc  des  membres  du  corps 
législatif.  Comme  il  y  a  trop  peu  de  temps  d  ici  au 
jour  où  la  session  ouvrira,  pour  faire  les  habits,  U 


serait  peut-être  bon  de  laisser  au  corps  legislatif 
le  soin  de  se  costumer  comme  il  le  voudrait. 

:  Cela  n’est  pas  possible,  car  le  décret  du 
5  fructidor,  qui  a  été  sanctionné  par  le  peuple, 
porte  que  la  Convention  fixera  le  costume. 

Defermon  ;  Il  ne  faut  point  que  le  costume 
soit  embarrassant;  il  faut  que  les  membres  du  corps 
législatif  ne  soient  point  obligés  d’en  changer  pour 
aller  à  leurs  affaires.  La  robe  que  propose  le  comité 
d’instruction  publique,  exigerait  une  tenue  que 
l’économie,  qui  doit  être  une  vertu  des  républicains, 
que  l’économie  sévère  que  les  circonstances  nous 
obligent  de  garder,  ne  nous  permet  pas  d’avoir.  Je 
demanderais  que  l’on  portât  seulement  un  habit  de 
drap  bleu  ,  avec  collet  et  parements  brodés. 

Barailox  :  Il  ne  faut  pas  que  le  costume  ait  rien 
d’embarrassant;  mais  il  faut  qu’il  ait  de  la  dignité, 
et  qu’il  puisse  être  porté  même  hors  de  la  salle  des 
séances.  11  faut  conserver  une  sorte  d’ordre ,  une 
sorte  de  système  dans  l’établissement  des  divers 
costumes,  car  il  doit  y  en  avoir  au  moins  soixante 
différents.  On  pourrait  avoir  une  robe  qu’on  met¬ 
trait  et  qu’on  ôterait  à  volonté. 

Boissier  :  Les  fonctionnaires  publics  doivent 
être  vêtus  d"une  manière  convenable  au  chinai  sous 
lequel  ils  vivent ,  d'une  manière  convenable  à  l’es¬ 
prit  et  aux  habitudes  de  la  nation  dont  ils  font 
partie. 

LesFrançais  ne  doivent  pas  porter  un  habit  grec, 
romain  ou  persan  ;  et  il  est  possible  ,  en  conservant 
la  forme  ordinaire  d-u  nôtre,  de  trouver  des  signes 
qui  distinguent  les  divers  fonctionnaires.  On  pour¬ 
rait  donner  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exé¬ 
cutif  la  couleur  h  laquelle  on  attache  le  plus  d’idée 
de  la  suprême  puissancé,  la  couleur  pourpre  ,  par 
exemple,  ou  le  bleu  foncé.  On  pourrait  choisir  pour 
les  administrateurs,  le  bleu  clair;  pour  les  fonc¬ 
tionnaires  en  sous-ordre,  le  lilas  ou  toute  autre 
couleur  qui  se  rapprocherait  le  plus  du  bleu.  On 
pourrait  conserver  au  corps  législatif  l’écharpe  tri¬ 
colore;  décoration  qui  rappellerait  sans  cesse  les 
beaux  jours  des  triomphes  de  la  république  sur  ses 
ennemis.  Les  juges  pourraient  aussi  conserver  le 
ruban  en  sautoir  avec  le  costume  qui  leur  est  assi¬ 
gné.  Je  demande  que  l’on  décrète  en  principe,  que 
le  costume  des  fonctionnaires  publics  sera  un  habit 
français ,  et  que  l’on  renvoyé  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique,  pour  présenter  un  projet  de  décret 
qui  contiendra  les  détails. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je 
viens  vous  proposer  un  projet  de  décret  que  je  ne 
ferai  précéder  d’aucun  préambule;  il  porte  avec 
lui-même  la  preuve  de  sa  nécessité ,  et  de  son 
urgence. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  contenant 
des  mesures  pour  réprimer  l’agiotage.  _ 

Taveaux  et  Hardy  en  demandent  I  ajournement 
jusqu’après  l’organisation  du  directoire  exécutif. 

Giraud  :  Je  demande  l’impression  et  1  ajourne¬ 
ment  à  deux  jours. 

Boüsseau  ;  11  faut  enfin  prendre  des  mesures 
Contre  les  ravages  terribles  de  l’agiotage. 

CiiARLiEH  ;  Je  ne  vois  dans  le^  projet  présenté 
ou’une  nouvelle  forme  donnée  à  I  agiotage,  que  la 


création  d’une  compagiije  finarcière.La  Bourse  est 
un  établissement  dangereux. 

Vernier  réfute  les  objections.  —  On  demande 
de  toutes  parts  que  le  projet  soit  misa  la  discussion. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  ;  Je  ne  m’oppose  point 
au  projet;  mais  je  veux  qu’enfin  les  lois  soient 
exécutées.  Parmi  tant  d’agioteurs  scélérats,  qui 
sont  bien  connus,  on  n'en  voit  pas  un  de  puni. 
Il  faut  que  quelques-uns  de  ces  brigands  aillent 
figurer  à  la  place  de  Grève.  (On  applaudit.)  La 
loi  ne  doit  pas  être  paralysée.  Vous  ne  pouvez 
vous  le  dissimuler,  l’agiotage  qui  menace  de  dé¬ 
vorer  le  corps  politique  ,  fait  partie  de  cette  grande 
chaîne  de  conspiration  sur  laquelle  on  n’apporte 
pas  assez  d’attention  ,  de  celte  chaîne  qui  n’est  pas 
brisée  encore ,  et  qu’on  affecte  de  ne  pas  voir.  On 
ne  veut  pas  chercher  les  grands  coupables  ;  parce 
qu’il  faudrait  remonter  jusqu’à  des  hommes  qui 
sont  revêtus  d’un  caractère  effrayant  pour  ceux 
qui  pourraient  les  attaquer.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.) 

Je  conclus  à  ce  que  les  comités  de  gouverne¬ 
ment  fassent  exécuter  les  lois  avec  la  plus  impassible 
fermeté. 

On  discute  ,  article  par  article  ,  le  projet  présenté 
par  Vernier.  Il  est  adopté ,  avec  quelques  amen 
dements  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public  et  des  finances. 

Considérant  que  l’ordre  et  la  liberté  qui  en  est 
la  suite  ,  doivent  régner  dans  l’enceinte  de  la 


Bourse  ; 

Que  la  sûreté  du  commerce  exige  que  les  fonc¬ 
tions  des  agents  de  change  et  courtiers  de  mar¬ 
chandises  soient  classées  et  déterminées  ; 

Que  cette  liberté  et  celte  sûreté  nécessaires  au 
commerce  ne  peuvent  être  confondues  avec  la 
licence  elle  trafic  de  l’agiotage; 

Que  le  négociant  honnête  a  réclamé  et  obtenu  , 
dans  tout  pays  commerçant ,  des  lois  protectrices 
sur  la  légalité  de  ses  opérations,  et  qui  en  assurent 
l’exécution,  tandis  que  l’agioteur  a  cherché  partout 
à  les  violer  et  à  s’y  soustraire  ; 

Que  celui-là  est  agioteur  criminel  qui,  par  choix, 
met  son  intérêt  en  compromis  avec  son  devoir, 
en  faisant  des  opérations  d’une  nature  telle  qu’elles 
ne  peuvent  lui  r<apporter  quelque  bénéfice  qu’au 
détriment  de  la  chose  publique  ; 

Que  tel  est  le  cas  de  celui  qui  achète  à  teVme  des 
matières  ou  espèces  métalliques,  dans  la  coupable 
espérance  que  le  jour  où  le  marché  sc  réalisera  , 
les  espèces  auront  haussé  de  valeur ,  et  que  la 
monnaie  nationale  aura  perdu  de  la  sienne  ; 

Que  tel  est  encore  le  cas  de  celui  qui ,  sans  besoin 
de  commerce ,  achète  ,  accapare  des  lettres  de 
changesur  l’étranger ,  dans  l’espoir  de  les  revendre 
avec  bénéfice  lorsque  l’assignat  sera  déprécié  ;  _ 

Que  celui  qui  vend  à  terme  sans  avoir  les  in¬ 
tentions  aussi  blâmables,  s’expose  ,  par  sou  impru- 
(Icnce  ,  à  produire  les  mêmes  eftels  ;  savoir,  1  avn 
lissement  de  l’assignat,  le  renchérissement  de  toutes 
les  marchandises  et  de  tous  les  objets  de  première 
nécessite  * 

Considérant  que  de  pareilles  spéculations  sont 
immorales ,  destructives  de  tout  système  econo- 
miaue  ,  de  tout  crédit  national .  ne  peuvent  ê^e 
conçues  et  opérées  que  par  des  égoïstes  ou  des 
ennemis  de  la  chose  publique  ;  ^ 

Considérant  enfin  que  l’indulgence  trop  prolongée 
envers  les  agioteurs,  a  pu  seule  les  encourager  dans 
leurs  coupables  attentats  contre  la  chose  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 


2G4 


tnAriTBE  PUEMIEB. 

De  la  police  de  la  Bourse, 

Art.  1'“'^  La  Bourse,  c’est-à-dire,  le  lieu  ou  se  ras¬ 
semblent  les  négociants  et  marchands  munis  de  pa¬ 
tentes  pour  leurs  opérations  de  banque  ou  de  com¬ 
merce,  s’ouvrira  à  onze  heures  jusqu’à  une  heure 
pour  les  ventes  et  achats  de  matières  et  espèces  mé¬ 
talliques,  et  depuis  une  heure  jusqu’à  trois  heures 
pour  les  opérations  de  banque  et  les  négociations  de 
lettres  de  change. 

II.  Aucun  pouvoir  militaire  n  exercera  de  fonctions 
dans  l’intérieur  de  la  Bourse,  et  sa  police  ne  sera 
soumise  qu’à  la  surveillance  de  la  police  administra¬ 
tive. 

III.  L’administration  de  police  disposera  des  moyens 
les  plus  actifs  peur  rendre  facile  et  accessible  l’en¬ 
trée  de  la  Bourse,  et  dissiper  tout  attroupement. 

IV.  Le  local  intérieur  de  la  Bourse  sera  disposé  de 
manière  que  chaque  négociant  et  marchand  puisse 
s'y  choisir  une  place  fixe  et  déterminée ,  tant  dans 
les  salles  que  dans  les  jardins  du  bâtiment. 

Des  agents  de  change, 

V.  Les  places  des  quatre-vingts  agents  de  change, 
créés  par  décret  du  ,  sont  dès  ce  moment  sup¬ 
primées. 

VI.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances 
feront,  dans  vingt-quatre  heures, le  choix  de  vingt- 
cinq  agents  de  change  :  vingt  d’entre  eux  seront  des¬ 
tinés  aux  opérations  et  négociations  en  banque  ou 
papier  sur  l’étranger  dans  Paris  ;  les  cinq  autres  ,  à 
l’achat  et  vente  des  espèces  monnayées  et  des  matières 
d’or  et  d’argent  :  les  uns  et  les  autres  sous  le  titre 
d’agents  de  change. 

Vil.  Ils  seront  pourvus  d’une  commission  qui  leur 
sera  délivrée  de  suite  par  les  comités  de  salut  public 
et  des  finances,  pour  exercer  exclusivement  les  fonc¬ 
tions  qui  leur  sont  attribuées. 

VIII.  Les  comités  feront  choix,  dans  une  décade  , 
de  soixante  courtiers  pour  les  marchandises.  Jusqu’au 
moment  de  la  nomination  de  ces  soixante  courtiers, 
ceux  actuellement  en  exercice  continueront  leurs 
fonctions. 

De  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent. 

IX.  La  vente  et  l’achat  des  espèces  et  matières 
d’or  et  d'argent  auront  lieu  à  la  Bourse ,  depuis  onze 
heures  jusqu’à  une  heure;  ces  achats  et  ventes  se 
feront  à  haute  voix. 

X.  Les  cinq  agents  de  change  proposés  pour  cette 
vente,  nommeront  chacun  un  écrivain-crieur;  lors¬ 
qu’un  d’entre  eux  aura  conclu  un  marché  de  matières 
ou  espèces  métaUiques  ,  il  fera  annoncer  à  haute 
voix  la  somme  vendue  et  le  prix  de  la  vente  par 
l’écrivain-crieur ,  qui  tiendra  registre  du  nom  du 
vendeur,  de  celui  de  l’acheteur,  du  prix  de  la  vente  , 
et  de  la  quotité  des  objets  vendus.  Un  double  de  ce 
registre  sera  déposé  chaque  jour  à  l’administration  de 
police. 

XI.  L’agent  de  change  sera  tenu  eu  outre  de  re¬ 
mettre  un  bulletin  signé  de  lui  au  vendeur  et  à  l’ache¬ 
teur,  au  moment  même  où  il  aura  conclu  une  vente, 
lequel  bulletin  contiendra  les  mêmes  désignations 
ci-dessus  spécifiées ,  et  il  sera  admis  en  justice  comme 
pièce  au  procès  dans  les  discussions  qui  pourraient 
intervenir. 

XII.  A  une  heure,  le  prix  des  espèces  et  matières 
d’or  ou  d’argent  sera  déterminé  par  les  cinq  agents 
de  change;  if  sera  affiché  sur-le-champ  à  la  Bourse  et 
imprimé  sans  aucun  changement  dans  tous  les  jour¬ 
naux.  Aucun  agent  de  change  ne  pourra  prêter  son 
ministère  pour  quelque  vente  ou  achat  de  matières  et 
espèces  métalliques ,  dans  l’intervalle  d’une  bourse  à 
l’autre ,  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  qui  auront  été 
fixés  à  l'issue  de  la  bourse  précédente. 

XIII.  Aucune  déclaration  sur  quelque  vente  ou 
achat  d’espèces  ou  matières  métalliques  ne  sera  reçue 
eq justice  ,  que  celle  des  cinq  agents  choisis,  et  aucune 
négociation  ne  sera  reconnue  valable  que  celle  qui 
aura  eu  lieu  par  leur  ministère. 


XI  V.  Les  agents  de  change  ne  pourront  faire  aucun 
achat m  aucune  vente  pour  leur  compte;  tonte  contra¬ 
vention  de  leur  part  à  quelqu’un  des  articles  ci-dessus, 
sera  punie  de  cinq  années  de  fers.  Les  marchés  qui 
auraient  eu  lieu  par  ces  contraventions  seront  annullés, 
leur  produit  confisqué:  la  moitié  en  appartiendra  à  celui 
ou  ceux  qui  auraient  fait  connaître  la  violation  de  la 
loi  ;  1  autre  moitié  sera  versée  dans  le  trésor  public. 
La  perte  sera  supportée  par  moitié  par  le  vendeur  et 
i  acheteur. 


[La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  brumaire,  on  a  lu  des 
nouvelles  lettres  arrivées  de  l’étranger  à  Lemaître, 
depuis  qu’ii  est  en  jugement  ;  l’une  d’elles  nommait 
Cambacérès. 


Il  a  donné  des  explications  dont  la  Convention  a 
ordonné  l'insertion  au  Bulletin. 

La  commission  des  Cinq  a  proposé  de  décupler  le 
prix  des  marchandises  de  première  nécessité  en 
prenant  pour  base  le  prix  do  1790;  les  salaires 
seraient  aussi  décuplés.  La  Convention  l’a  ajourné 
a  demain. 


LIVRES  DIVERS. 

Moyens  faciles  de  rendre  le  crédit  aux  assignats, 
par  la  concurrence  de  l’or  et  de  l’argent,  et  d’en 
retirer  insensiblement  une  grande  masse  de  la  cir¬ 
culation  ;  par  le  citoyen  Knapen  fils.  Se  trouve  à 
Paris,  à  la  boutique  de  papeterie,  n°  556,  rue 
Honoré ,  vis-à-vis  le  Lycée  ;  et  chez  la  veuve  Dela- 
gueUe,  imprimeur,  rue  delà  Vieille-Draperie, 
n®  I . 


COURS  DES  CnAlN’GES. 

Paris,  le  2  brumaire. 

Le  louis  d’or .  1795  à  1840  liv. 

L’orTin . . . .*. . .  7200 

L’or  eu  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent .  340Ô 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire . . .  73Q 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l’r  germinal 

an  IV . 13  b. 

Hambourg . 11,500 

Amsterdam .  l  7/a 

Bâle . . . . .  1  1/2 

Gênes . . .  6300 

Livourne . 

Cadix . 850 

prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique . . 94  à  95 

Sucre  de  Hambourg .  89  à  90 

Sucre  d’Orléans .  74  à  75 

Cassonnade  blanche .  59  à  60 

Savon  de  Marseille . . . 69  à  70 

Savon  de  fabrique . .  47  à  48 

Chandelle .  54  à  55 

Bougie  du  Mans . 129  à  130 

Huile  d’olive .  65 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

■  Les  créanciers  de  Ja  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l"'  vendémiaire  an  iii  . 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,.  jusqnes  et  compris  le 
n*  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  di>  no  12,001  à  13,000  esi 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  1  jusqu’à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1®'  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents.  ^ 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  allichcs 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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Qmrtidi  1  Brumaire,  Van  {Lundi  2G  Or/roimE  1795,  vieux  siijîe). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Géiiissieux. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  28  VENDÉMIAIRE. 

Suite  du  décret  sur  la  Bourse. 

XV.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  vendre  ou 
d’acheter  ni  de  prêter  son  ministère  pour  aucune 
vente  ou  achat  de  matières  ou  espèces  métalliques  à 
terme  ou  à  prime  ;  aucune  vente  de  ces  matières  ne 

{lourra  avoir  lieu  qu’au  comptant,  de  telle  sorte  que 
es  objets  vendus  devront  être  livrés  et  payés  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  vente ,  n’entendant 
comprendre  dans  cette  défense  les  ouvrages  de  bijou¬ 
terie  et  les  matières  ouvrées  dont  la  vente  n’est  sujette 
à  une  restriction. 

XVI.  Toute  contravention  à  l’article  précédent  sera 
regardée  comme  agiotage.  Les  contrevenants  seront 

{)unis  suivant  les  peines  infligées  aux  agioteurs  par  la 
oi  du  13  fructidor  an  ni.  Les  marchés  qui  reposeraient 
sur  ces  contraventions  sont  annuités  ;  leur  produit 
confisqué  au  profit  entier  des  citoyens  zélés  qui  auront 
dénoncé  et  fait  connaître  la  contravention  à  la  loi. 

XVII.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  décernées 
contre  les  agioteurs  ceux  qui ,  saus  être  agents  de 
change,  auraient  prêté  leur  ministère  à  une  opération 
quelconque  contraire  à  quelqu’un  des  articles  du  pré¬ 
cédent  décret. 

CHAPITRE  II. 

De  la  négociation  des  lettres  de  change  en 
France. 

Art.  1“'  Il  est  défendu  aux  vingt-cinq  agents  de 
change  nommés  pour  les  négociations  en  banque  et 
en  papier  sur  l’étranger,  de  prendre  aucune  lettre  de 
change  pour  leur  propre  compte,  à  peine  d  être  réputés 
agioteurs  et  punis  comme  tels,  suivant  la  loi  du  13 
fructidor  an  iii. 

II.  Toute  négociation  en  blanc  de  lettres  de 
change  sur  l’étranger  est  réputée  agiotage.  Celui 
qui  aura  reçu  ces  lettres  sera  considéré  et  puni  comme 
agioteur;  le  cédant  et  l’agent  de  change  comme 
complices  de  l’agiotage.  Quant  aux  négociations  en 
blanc  de  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  ,  ou  autres 
effets  de  commerce  payables  dans  la  république  ,  elles 
seront  punies  des  peines  portées  par  le  décret  du  20 
vendémiaire  an  iv. 

III.  Toute  négociation  à  terme  ou  à  prime  de  lettres 
de  change  sur  l'étranger,  est  réputée  agiotage,  et 
tous  les  coopérateurs  ou  intermédiaires  de  pareilles 
transactions  seront  poursuivis  comme  agioteurs  ou 
complices ,  et  punis  de  la  peine  portée  par  la  loi  du 
13  fructidor  an  iii. 

IV.  Attendu  que  les  marchés  à  terme  on  à  prime 
ont  déjà  été  interdits  par  de  précédentes  lois  ,  tous 
ceux  contractés  antérieurement  au  présent  décret 
sont  annullés  ,  et  il  est  défendu  d’y  donner  aucune 
suite  ,  sous  les  mêmes  peines  portées  contre  les 
infracteurs  de  l’article  précédent. 

V.  11  ne  pourra  être  négocié  aucun  papier  sur  la 
place  ,  qu’entre  négociants  patentés  et  ayant  en 
li^rance  maison  de  commerce  et  domicile  fixe. 

Il  est  défendu  à  tout  agent  de  change,  sous  peine 
de  destitution  ,  de  faire  aucune  opération  de  banque 
avec  toute  personne  qui  ne  réunirait  pas  ces  condi¬ 
tions. 

VI.  Tout  agent  de  change  sera  tenu  au  moment  même 
on  il  aura  arrêté  la  négociation  de  lettres  de  change, 
billets  à  ordre ,  ou  autres  effets  de  commerce ,  de 
donner  sur-le-champ  au  vendeur  et  au  preneur,  une 
double  note  signée  de  lui ,  dans  laquelle  il  spécifiera 
le  nom  de  la  personne  de  qui  il  a  pris  le  papier ,  le 
nom  de  celle  pour  qui  il  l’a  engagé,  le  prix  auquel  il 
a  été  vendu  ,  et  la  quotité  de  la  somme  négociée.  Cette 
note  sera  admise  en  justice  comme  pièce  au  procès. 

VII.  Tout  agent  de  change  qui  aura  Contreveuu  cà 
Ijarticle  ci-dessus  sera  destitué. 

3”  Série.  —  Tome  SIll. 


La  commission  des  administrations  de  police  et 
tnbuuaux  recevra,  pour  Paris,  les  dénonciations  des 
contraventions  mentionnées  eu  l’article  ci-dessus,  et 
pourvoira  de  suite  au  remplacement;  dans  les  autres 
villes  de  Commerce,  cette  fonction  est  attribuée  aux 
tribunaux  de  commerce. 

VIH.  Aucune  déclaration  sur  quelque  négociation 
de  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
de  commerce,  ne  sera  reçue  eu  justice  que  celle  des 
vingt  agents  de  change  choisis;  et  aucune  négociation 
ne  sera  reconnue  valable  ,  que  celle  qui  aura  eu  lieu 
par  leur  ministère. 

IX.  A  la  fin  de  chaque  bourse  ,  le  change  sur  toutes 
les  places  sera  déterminé  à  Paris  par  quatre  agents 
de  change  nommés  à  cet  effet  par  les  comités  de  salut 
public  et  des  finances;  et  dans  les  autres  places  de 
commerce,  par  trois  agents  de  change  nommés  par 
les  tribunaux  de  commerce. 

Le  cours  fixé  par  eux  sera  affiché  sur-le-champ  <à 
la  porte  de  la  Bourse  ,  et  inséré  sans  aucun  changement 
dans  les  journaux. 

X.  Il  est  défendu  à  tout  agent  de  change  de  prêter 
son  ministère  pour  aucune  négociation  de  papier  sur 
l’étranger,  dans  l’intervalle  uune  bourse  à  l’autre ,  à 
des  prix  plus  chers  que  ceux  qui  auront  été  fixés  à 
l’issue  delà  bourse  précédente,  sous  peine  de  des¬ 
titution. 

XL  A  dater  du  jour  du  présent  décret ,  toute  lettre 
de  change  sur  l’étranger,  soit  qu’elle  ait  été  créée 
dans  la  république,  soit  qu’elle  ait  été  faite  d’uue 
place  étrangère  sur  une  autre  place  étrangère ,  ne 
pourra  être  négociée  que  deux  fois  sur  la  même  place 
de  commerce  dans  la  république,  sans  payer  les  droits 
qui  sont  réglés  par  le  présent  décret,  la  négociation 
du  premier  tireur  au  cessionnaire  étant  comptée  pour 
une  seule. 

XII.  Le  second  cessionnaire  qui  voudra  la  négocier 
sur  la  même  place  dans  laquelle  est  son  cédant ,  no 
pourra  le  faire  qu’après  avoir  payé  un  droit  de  ciuij 
pour  cent  sur  la  valeur  de  la  traite,  d’après  le  cours 
le  plus  élevé  de  la  dernière  bourse.  Le  troisième  ces¬ 
sionnaire  payera  nn  nouveau  droit  de  dix  pour  cent;  le 
quatrième,  un  nouveau  droit  de  quinze  pour  cent,  et 
ainsi  de  suite  dans  la  même  progression. 

XIII.  Une  lettre  de  change  qni ,  après  avoir  été  né¬ 
gociée  deux  fois  sur  la  même  place  ,  aura  été  envoyée 
dans  une  ville  étrangère  à  la  république ,  et  qui  revien¬ 
dra  dans  une  place  de  France  où  elle  aurait  déjà  subi 
deux  endossements,  ne  sera  assujettie  au  droit  ci- 
d  "ssus  qu’à  une  seconde  négociation  sur  cette  môme 
place. 

XIV.  Pour  opérer  le  payement  de  la  liquidation 
des  droits  ci-dessus ,  les  agents  de  change  qui  auront 
fait  la  négociation ,  ou  les  cédants  de  la  lettre  de 
change,  devront  faire  la  liquidation  de  droit  et  faire 
apposer  à  la  lettre  de  change  un  visa  au  bureau  d’en¬ 
registrement ,  lequel  visa  signé  par  l’un  des  chefs 
de  ce  bureau,  contiendra  ces  mots:  Visa  pour  une 
troisième ,  une  quatrième  ou  une  cinquième  né¬ 
gociation  ;  reçu  telle  somme. 

XV.  Tous  effets  de  commerce ,  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre  qui  auraient  quelque  endossement  en 
blanc ,  ou  qui  seraient  sans  le  visa  prescrit  par  le  pré¬ 
sent  décret ,  seront  saisis  à  la  diligence  des  commis¬ 
saires  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  tribunaux  civils, 
et  du  premier  juge  dans  les  tribunaux  du  commerce,^ 
pour  être  remis,  s’ils  sont  sur  l’étranger,  à  l’accusa¬ 
teur  public  du  tribunal  criminel  du  département;  et, 
s’ils  sont  payables  dans  la  république ,  à  l’accusateur 
public  du  tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement. 

XVI.  Sont  exceptés  de  l’article  ci-dessus  les  endos¬ 
sements  en  blanc  suivis  d’endossemeutsremplis d’une 
dale  antérieure  au  décret  du  l'J  vendémiaire,  à  moins 
qu’il  ne  soit  prouvé  qu’ils  sout  antidatés. 

XVII.  Tous  les  propriétaires  actuels  des  lettres  de 
change  sur  l’étranger ,  pourront  les  négocier  une  seule 
fois  en  exemption  du  droit  réglé  par  le  présent  décret, 
SI,  dans  lus  v^.  gl-qualre  heures  ue  sa  publicaliou  ,  ils 

34 


Ips  font  v  iser  par  les  receveurs  tle  renro{;lslrejueiU,, 
qui  le  Icrout  sans  aucun  frais,  e,u  ces  leruies  :  ï'isa 
pour  une  seule  négociation  ,  à  ....  le.... 

XVIII.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  infligées 
aux  agioteurs  par  la  loi  du  13  fructidor  an  iii, 
les  cédants  et  cessionnaires  qui  se  seraient  soustraits 
à  l’obligation  de'l’article  XIII,  ainsi  que  les  agents  de 
change  qui  auraient  prêté  leur  ministère. 

XIX.  Seront  également  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui,  sans  être  agents  de  change,  auraient  prêté 
leur  ministère  à  toute  opération  quelconque  contraire 
à  quelqu'un  des  articles  du  présent  décret. 

XX.  L’administration  de  police  prendra  tous  les 
moyens  qui  sont  à  la  disposition  d’une  police  active  et 
surveillante ,  pour  rechercher  et  découvrir  les  tran¬ 
sactions  secrètes  qui  se  feraient  en  contravention  du 
présent  décret. 

Il  est  également  enjoint  aux  administrateurs  de  l’en¬ 
registrement  de  veiller  en  ce  qui  les  concerne  à  son 
exécution. 

XXI.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret 
s’étendront  à  toutes  les  places  de  commerce  de  France, 
et  les  tribunaux  de  commerce  de  chaque  place  sout 
chargés  d'en  diriger  et  surveiller  l’exécution. 

XXII.  Le  présent  décret  sera  publié  à  Paris  dans  le 
jour:  son  insertion  au  Bulletin  de  correspondance  tien¬ 
dra  lieu  de  publication  pour  les  autres  communes  de  la 
république. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  29  VE.NDÉMIAIRE. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  les  réclamations  de  plusieurs 
citoyens  ,  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  qui  ont 
été  inquiétés  dans  leur  possession. 

Sur  sa  proposition,  la  Convention  nationale  dé¬ 
crète  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  qui 
ont  payé  le  prix  de  leurs  acquisitions ,  seront  main¬ 
tenus  dans  leurs  propriétés;  quant  aux  jugements 
contraires  ,  ils  sont  déclarés  nuis. 

Dentaboue  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vient 
de  faire  distribuer  aux  membres  le  précis  des  mo- 
lifs  qui  l’ont  déterminé  à  publier  la  correspondance 
de  Lemaître  ,  et  à  faire  traduire  ce  contre-révolu¬ 
tionnaire  devant  l’un  des  trois  conseils  établis  à 
Paris.  Je  demande  que  ce  précis  soit  imprimé  avec 
la  correspondance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bassal  :  J’ai  demandé,  il  y  a  quelques  jours, 
qu’on  fît  afficher  la  partie  de  cette  correspondance 
qui  se  trouve  concerner  l’assemblée  électorale  et  les 
assemblées  primaires  de  Paris,  ainsi  que  plusieurs 
cx-constituants- Je  renouvelle  ma  proposition. 

Befermon:  11  faut  s’entendre  sur  le  mot  ex-cons¬ 
tituants.  Nous  venons  de  faire  une  constitution; 
bientôt  nous  serons  tous  ex-constituants.  Il  faut 
ordonner  seulement  l’affiche  des  pièces  qui  sont 
relatives  à  la  dernière  conspiration  ;  de  cette  ma¬ 
nière  ,  l’on  comprend  tout  ce  qu’il  est  utile  de 
faire  connaître. 

La  motion  de  Bassal  est  adoptée,  avec  l’amende- 
mont  de  Defermon. 

Merlin  (de.  Douai)  ;  Le  décret  du  10  vendémiaire 
fixe  à  dix  mille  hommes  le  nombre  de  ceux  qui 
devront  composer  la  garde  départementale  près  le 
corps  légishatif.  Ce  décret  peut  être  funeste  à  l’a¬ 
griculture  et  aux  arts,  en  leur  enlevant  un  grand 
nombre  de  bras.  Le  comité  a  pensé  que  celte  garde 
pourrait  être  réduite  à  quinze  cents  hommes, 
qui,  joints  aux  grenadiers  de  la  représentation 
nationale,  à  la  légion  de  police  et  aux  troupes  de 
ligne  ,  .suffiront  pour  la  garde  du  corps  législatif. 
Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  ,  considérant  que  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  présent  mois, 


sur  la  garde  déparlemenlale,  enlèverait  h  l’agri¬ 
culture  cl  aux  arts  un  trop  grand  nombre  de  bras, 
et  qu’il  importe  de  rapprocher  du  taux  fixé  par 
l'acte  consiitutionn.  l  le  nombre  de  citoy  ns  qui 
doivent  former  la  garde' départementale,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l'^''  La  loi  du  10  de  ce  mois  concernant  la 
garde  départementale,  est  rapportée. 

IL  Le  corps  législatif  déterminera  l’organisation 
de  celte  garde  départementale  ,  le  nombre  des  ci¬ 
toyens  qui  devront  la  composer  ,  et  l'époque  des 
élections  à  faire  pour  la  mettre  en  activité. 

L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication. 

Defermon; Je  demande  au  rapporteur  à  quelle 
époque  devaient  se  tenir  les  assemblées  pour 
choisir  ceux  qui  auraient  composé  la  garde  dépar¬ 
tementale. 

Le  rapporteur  :  Le  1®'  brumaire. 

Defermon: Ainsi  les  élections  seront  faites,  et 
les  hommes  partis  avant  que  votre  décret  n’arrive 
dans  les  départements. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  le  décret. 

Defermon: Je  crois  que  l’on  devrait  excepter  le 
département  dans  l’étendue  duquel  siégera  le  corps 
législatif,  de  concourir  à  ta  formation  de  la  garde 
départementale. 

Le  rapporteur  :  Cela  n’opérerait  qu’une  diminu¬ 
tion  de  deux  cents  hommes. 

Defermon  :La  diminution  sera  plus  grande,  car 
les  départements  insurgés  ne  fourniront  pas  à  cette 
garde.  On  ne  pourrait  l’exiger  sans  les  priver  des 
patriotes  qui  leur  sont  extrêmement  utiles. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Merlin  (de  Douai)  ;  Je  demande  demain  la  parole 
pour  soumettre  à  l’assemblée  le  Code  des  délits  et 
des  peines  ,  qui  est  déjà  distribué  en  partie. 

BENTABOLErCe  travail  est  beaucoup  trop  étendu 
pour  être  achevé  dans  le  peu  de  lemps  qui  nous 
reste.  La  justice  crimipcHe  ne  suivra  pas  moins 
son  cours  ordinaire  quand  celle  loi  ne  serait  pas 
rendue ,  puisque  celle  du  16  septembre  1791 
existe ,  et  je  doute  qu’on  puisse  rien  faire  de 
mieux. 

Je  demanderais  que  ,  dans  la  journée  ,  tous  es 
comités  se  réunissent,  qu’ils  dressassent  une  liste 
des  objets  les  plus  pressants ,  et  que  nous  ayons 
des  séances  du  soir  pour  les  terminer. 

Génissieux  :  Je  ne  suis  pas  d’avis  des  séances  du 
soir ,  je  n’ai  pas  besoin  d’en  dire  les  raisons ,  tout  le 
monde  les  connaît  ;  mais  comme  nous  sommes 
très-pressés  par  le  temps  ,  je  demanderais  que  les 
séances  commençassent  à  onze  heures,  qu’à  troison 
prît  un  repos  d’une  demi-heure  ,  et  qu’ensuite  on 
recommençât  jusqu’à  se|>l  heures  du  soir. 

André  Dumont  :  Quand  une  séance  a  duré  quatre 
heures,  tous  les  membres  sont  assez  fatigués  pour 
avoir  besoin  de  prendre  du  repos.  Vouloir  la^  pro¬ 
longer  davantage,  c’est  ménager  à  la  minorité  lc.s 
moyens  de  rendre  des,  décrets ,  quand  la  majorité 
fatiguée  sera  retirée. 

La  proposilion  de  Benlabole  n’a  pas  de  suite. 

Une  députation  des  patriotes  de  89  ,  du  dépar¬ 
tement  de  la  Loire  ,  est  admi.se  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants  ,  il  appartient 
à  des  vétérans  de  89,  à  de  chauds  amis  de  la  li¬ 
berté,  de  faire  retentir,  dans  le  sanctuaire  des 
lois,  la  vérité  toute  nue.  Il  appartient  à  des  répu¬ 
blicains  intrépides  d’arracher  d’une  nvain  hardie 
ce  voile  mystérieux  qui  dérobait,  depui.s  six  mois, 
à  la  représentation  nationale,  les  assassinats  com¬ 
mis  par  les  bandes  de  Jésus  dans  le  département 
de  la  Loire. 


Associés  niix  vainqueurs  de  Flcurus  ,  les  12  ,  13 
et  14  vendémiaire,  placés  aux  Tliermopylos,  il  nous 
appartient  de  vous  demander  le  complément  de 
ces  journées  ,à  jamais  méiuorahles  ,  qui  doi\ent 
imprégner  le  sceau  à  la  république  française. 

jusqu’à  quand,  citoyens  représentants,  les  bran¬ 
dons  de  la  guerre  civile  seront-ils,  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Loire,  attisés  par  le  royalisme  et 
alimentés  par  le  fanatisme  ?  Jusqu’à  quand  les 
massacres  seront-ils  organisés  ?  Jusqu’à  quand  les 
eaux  pures  du  lleuve  de  la  Loire  seront-ell  s  rou- 
gies  du  sang  français? 

Portez  vos  regards  sur  iedépartemenl  (!<>  la  Loire. 
Les  districts  de  Montbrison  et  Saint-Etienne  vous 
présenteront  le  tableau  des  scènes  ensanglantées  du 
Midi. 

Premier  fait. 

Dans  le  premier ,  six  mille  familles  éplorées, 
éparses  dans  les  bois  ,  forcées,  dans, ce  pays  pure¬ 
ment  agricole  ,  d’abandonner  la  levée  d’une  récolte 
précieuse  ,  de  rechercher  avec  avidité  l’asile  et  le 
repaire  des  animaux  pour  se  soustraire  au  fer  des 
assassins. 

Dans  le  second  ,  la  commune  de  Saint-Etienne, 
celte  cité  si  intéressante  à  la  république  par  sa  po¬ 
pulation  et  l’activité  de  son  commerce  sur  iesarmes, 
absolument  déserte  :  deux  mille  ouvriers  ont 
abandonné  les  ateliers  de  la  manufacture;  les  armes 
de  la  république,  destinées  pour  exterminer  les 
tyrans  conjurés ,  sont  au  pouvoir  de  cinq  mille 
chouans,  organisés  sous  les  aides-de-camps  de 
l’récy,  portant  partout  la  dévastation  et  la  mort. 

Deuxième  fait. 

La  nature  outragée,  la  pudeur  violée,  les  moeurs 
al'.àtardies  à  .Montbrison  :  des  mères  de  famille  au 
sortir  de  leurs  couches  ,  des  épouses  vertueuses, 
«les  filles,  indistinctement  associées  :  traînées  igno- 
niinieiiscmcnt  auprès  de  l’arbre  delà  liberté,  ex¬ 
posées  aux  regards  lubriques  d’une  jeunesse  cor¬ 
rompue  et  corruptrice,  fouettées  avec  des  nerfs  de 
bœuf. 

Troisième  fait. 

.A  Montbrison,  comme  à  Saint-Etienne,  le  plan 
concerté  [tar  les  bandes  du  Soleil  à  Marseille  a  été 
exécuté  dans  les  deux  communes  ;  les  prisons,  cet 
asile  sacré  parmi  tous  les  peuples  policés  ,  a  été 
violé,  les  portes  enfoncées;  que  dis-je!  en  sortant 
d'une  orgie  bacchique,  dansledomicile  d’un  officier 
municipal ,  lo  fils  du  concierge  de  celles  de  Mont¬ 
brison ,  incorporé  dans  cette  bande  impie,  les  a 
ouvertes  lui-même  à  ces  cannibales  ,  qui  trouvèrent 
deux  victimes  pour  assouvir  leur  fureur.  Vousfré- 
inire*  d’indignation  en  apprenant  que  leur  rage 
barbare  s’est  déployée  sur  un  vieillard  septuagé¬ 
naire.  L’infortuné  réclame  une  demi-heure  pour 
mettre  ordre  à  ses  affaires.  «  Tu  as  assez  vécu, 
réplique  l’un  d’eux,  nous  allons  t’absoudre.  wOn 
lui  tire  six  coups  de  pistolet ,  on  le  hache  par 
riiorceatix;  on  termine  par  boire  dans  la  concierge¬ 
rie  avec  les  voleurs;  et,  dans  une  joie  féroce,  on 
insulte  aux  membres  épars,  aux  ossements  dislo¬ 
qués  ,  aux  cadavres  ensanglantés  des  victimes. 

Quatrième  fait. 

A  Sarnt-Eticnne,  l’astre  du  jour  sert  à  éclairer 
les  forfaits  de  ces  brigands.  Vingt-huit  [irisoniiiers 
sont  transférés  aux  crisderfue  la  répuhlUjuel  sur 
la  place  de  Treuil  ,et  fusillés  inhumainement.  Mais, 
6  comble  d’infamie  !  il  appartient  au  crime  seul  de 
renouveler  de  sang-froid  des  scènes  révoltantes  ; 
le  sang  qui  a  coulé  n’a  point  étanché  leur  soif  insa 


tiable;  quatorze  sont  arrachés  de  nouveau  des  pri¬ 
sons  ,  traduits  sur  la  même  place,  témoins  oculaires 
des  cadavres  encore  fumants  de  leurs  camarades; 
ils  finissent  par  subir  le  même  sort. 

Cinquième  fait. 

A  Montbrison,  un  prêtre  assermenté  ,  voilà  son 
crime  ,  se  trouve  sur  le  pas  de  sa  porte;  la  bande 
de  Jc'sMs  traverse ,  lui  fend  la  tête  d’un  coup  de 
sabre  ;  divisée  en  deux  et  pendante  sur  chaque 
épaule,  ces  vautours  se  repaissent,  dans  leur  délin;, 
de  cette  scène  d’horreur. 

Sixième  fait. 

Dans  leur  course  vagabonde,  sur  trois  infor¬ 
tunés  qu'ils  arrêtèrent,  deux  sont  assez  heureux 
pour  se  soustraire  par  la  fuite.  Le  seul  qui  leur 
reste  est  attaché  en  croix.  On  lui  tire  quinze  coups 
de  fusil. 

Septième  fait. 

Dans  la  commune  de  Moingt ,  un  officier  de  santé 
est  appelé  pour  administrer  des  secours  à  un  octo¬ 
génaire  tombé  sous  les  coups  du  pouvoir  exécutif. 

dont  sont  armés  les .  On  lui  tire  plusieurs  coups 

(le  pistolet ,  il  reste  étendu  ,  mais  le  (Jélit  n’est  point 
encore  vengé ,  on  pile  sa  tète  avec  des  pierres  et  des 
cailloux. 

Huitième  fait. 

La  compagnie  de  Jésus  avait  en  son  pouvoir  deux 
pièces  de  canon  ;  il  en  reste  deux  dans  la  commune 
de  Feurs.  Les  prétendus  lé-o-islcs  peuvent  s’en 
emparer.  Il  faut  tout  prévoir.  Des  ordres  sont  don¬ 
nés  pour  les  retirer  et  les  conduire  à  Montbrison. 
Sur  leur  route,  dans  la  commune  de  Magnieux,  la 
chaumière  d’un  cabarctier  frappe  leurs  regards  :  il 
est  père  de  trois  défenseurs  de  la  patrie  sur  les  fron¬ 
tières;  c’est  un  crime  de  lésc-chouannerie.  Il  iné 
rite  la  mort;  il  la  subira.  «Où  est  ton  mari?  dit 
l’un  d’eux  à  l’épouse.  • —  A  la  cave.  »  —  On  se  pré¬ 
cipite  dans  le  moment  où  il  remonte  les  degrés  ;  ou 
l’assaille  de  dix  coups  de  fusil;  on  le  hache  par 
morceaux.  Les  porcs  dévorent  sa  cervelle;  les  chiens 
s’abreuvent  de  son  sang. 

Neuvième  fait. 

Mais  quel  spectacle  déchirant  de  voir  transférer 
d’une  prison  dans  une  autre  l’une  de  ces  infortunées 
victimes ,  pour  la  faire  assaillir  sous  les  coups  meur¬ 
triers  de  ses  assassins  :  il  est  atteint  de  quatre  coups 
de  fusil  et  d’une  grêle  de  pierres;  il  se  traîne,  bai¬ 
gné  dans  son  sang,  jusqu’aux  portes  de  l’adminis¬ 
tration  de  Saint-Étienne,  pour  réclamer  la  sauve¬ 
garde  de  la  loi.  Mais,  ô  turpitude!  la  loi,  c’est  une 
arme  à  deux  tranchants  dans  les  mains  des  bour¬ 
reaux  de  la  patrie.  Il  l’invoque  vainement,  elle  est 
muette.  On  ferme  sur  lui  les  portes  de  l’adminis¬ 
tration  :  il  succombe  sous  les  coups  meurtriers. 
Mais,  hélas!  que  vois-je  au  milieu  de  cette  troupe 
furibonde!  Mon  sang  se  glace  dans  mes  veines,  ma 
langue  se  dessèche,  vos  cœurs  se  déchireront.  Oui’* 
tableau  pour  des  législateurs  purs  que  celui  de  la 
piété  filiale!  Je  la  vois,  hélas!  cette  fille  vertueuse, 
âgée  de  quinze  ans,  accollée ,  après  la  mort  de  son 
père,  sur  son  cadavre  ensanglanté.  Ses  bras  ne 
peuvent  plus  lui  tendre  cette  main  douce  et  bien¬ 
faisante.  Ses  lèvres  pâles  et  livides  ne  peuvent  jilus 
s’ouvrir  pour  proférer  cette  morale  républicaine 
qui  fut  toujours  dans  son  cœur.  Il  n'est  plus  ,  et  sa 
fille  est  arrachée  impitoyablement  et  fouettée  igno¬ 
minieusement. 

Vous  venez  d’entendre,  citoyens  représentants, 
le  récit  des  atrocités  barbares  commises  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Loire.  Nous  vous  devions  la  vérité, 
nous  vous  l’avons  dite.  Nous  la  devions  aux  mânes 
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de  nos  malheureux  compalriolcs  ;  nous  la  devions 
à  nos  concitoyens  pour  arrêter  ce  fléau  destructeur 
de  l’ordre  social. 

Sondez,  si  vous  le  pouvez,  la  profondeur  des 
plaies  ouvertes  dans  le  département  de  la  Loire; 
soudez  toute  la  perversité  des  autorités  constituées 
de  ce  département,  qui  ont  toléré  par  un  coupable 
silence,  provoqué  par  la  présence  de  leurs  parents 
et  alliés  dans  ces  bandes  scélérates  :  enhardis  par 
l’impunité,  aucun  de  ces  monstres  n’a  été  atteint; 
et  les  patriotes  purs  sont  honnis ,  persécutés ,  fugi¬ 
tifs  et  incarcérés. 

Assez  et  trop  longtemps  la  perfidie  machiavélique 
du  cabinet  de  Saint-James  obscurcit  la  vérité  dans 
cette  enceinte  :  que  le  génie  infernal  de  Catilina 
cesse  de  planer  sur  vos  tètes  ;  que  la  foudre  tou¬ 
jours  brûlante  des  Cicéron  qui  siègent  dans  celte 
auguste  assemblée,  pulvérise  enfin  celte  horde 
impure. 

Uespect  inviolable  aux  personnes  et  aux  pro¬ 
priétés. 

Soumission  aux  lois , 

Réunion  de  tous  les  hommes  probes  à  la  repré¬ 
sentation  nationale  : 

Voilà  notre  profession  de  foi. 

Que  tous  nos  frères  égarés  rentrent  dans  le  sein 
de  la  commune  famille,  pour  s’y  livrer  à  l’exercice 
de  toutes  les  vertus  civiques  et  sociales. 

Nous  abjurons  solennellement  toute  haine,  toute 
passion  individuelle  :  que  le  sang  cesse  de  couler: 
mais  que  désormais  le  sol  de  la  liberté,  le  sol  de 
la  France  ne  soit  peuplé  que  de  républicains  ;  que 
tous  les  royalistes  en  soient  bannis  et  déportés 
pour  toujours. 

Vive  la  république  !  vive  la  Convention  nationale! 

On  demande  le  renvoi  de  celte  Adresse  et  son 
insertion  au  Bulletin. 

Anühé  Dumont  :  Est-il  possible  que  la  Convention 
nationale  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de  ces 
horreurs? 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

André  Dumont  :  Chargez  le  comité  de  sûreté 
générale  de  faire  promptement  punir  les  auteurs 
de  ces  atrocités;  mais  ne  les  publiez  pas;  voulez- 
vous  déchirer  tous  les  cœurs? 

Ces  mêmes  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Dumont  :  Cet  affreux  tableau  des  plus  exécrables 
forfaits,  êtes-vous  sûrs  qu’il  soit  fidèle?  êtes-vous 
sûrs  que  ces  faits  soient  rapportés  avec  exactitude.^ 
que  ces  crimes  aient  été  commis  de  cette  manière 
et  avec  toutes  ces  circonstances?  Quel  peuple 
j)ourra  voir  cet  effrayant  tableau  sans  horreur? 
C’en  est  assez  pour  déshonorer  la  révolution. 
Est-il  donc  nécessaire  d’épouvanter  le  monde  et 
la  postérité? 

Les  memes  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Dumont  :  Non,  je  soutiens,  moi  ,  que  la  Con¬ 
vention  nationale  ,  eût-elle  la  certitude  de  tous  ces 
faits,  ne  doit  pas  ,  en  les  publiant,  jeter  la  douleur 
dans  tous  les  cœurs  sensibles  et  patriotes, et  révolter 
la  France  entière. 

Yiluetard  :  Trop  longtemps  les  royalistes  se  cou¬ 
vrant  du  manteau  de  la  justice  et  de  l’humanité  , 
ont  assassiné  la  patrie;  trop  longtemps  ils  ont 
essayé  de  rejeter  sur  les  patriotes  leur  propre  souil¬ 
lure.  11  est  temps  de  leur  rendre  les  crimes  que 
seuls  ils  ont  commis. 

Les  assassinats  commis  sous  Robespierre  étaient 
aussi  le  crime  des  royalistes;  voilà  comme  on  a 
avili  les  patriotes  ;  c’est  ainsi  qu’on  les  a  traînés 
dans  la  bouc  ,  qu’on  les  a  expulsés  de  lotîtes  les 
places  ;  c’est  ainsi  que  le  sort  de  la  république  a 
été  mis  dans  les  mains  des  royalistes....  Et  l'on 


I  regarde  comme  inutile  de  faire  connaître  au  peuple 
égaré  les  forfaits  de  ces  ennemis  de  la  liberté! On 
a  souffert  l’avilissement  des  patriotes;  et  lorsque  la 
vérité  se  découvre,  vous  refuseriez  de  faire  con¬ 
naître  les  vrais  coupables  !Jc  demande  l’insertion 
au  Bulletin.  (Vifs  applaudissements  de  plusieurs 
membres  et  des  tribunes.) 

L’insertion  est  décrétée. 

Plusieurs  voix  à  gauche  et  dans  les  tribunes  :Vive 
la  république  !  à  bas  les  royalistes! 

Bentabolr  :  Jedemandeque  la  Convention  charge 
ses  comités  de  lui  faire,  primidi  prochain,  un 
rapport  sur  l’exécution  du  décret  qui  prononce 
l’expulsion  des  royalistes. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

L’assemblée  s’occupe  de  la  discussion  d’un  pro¬ 
jet  de  décret  concernant  l’administration  delà  ma¬ 
rine. 

Chénier  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Citoyens  représentants,  c’est  au 
moment  oû  la  Convention  nationale,  toujours  en 
guerre  avee  les  factions  ,  et  toujours  victorieuse, 
vient  de  terrasser  dans  l’intérieur  les  agents  delà 
royauté  qui  voulaient  se  relever  du  sein  des  ruines, 
c’est  au  moment  où  elle  va  terminer  le  cours  de  ses 
glorieuses  et  pénibles  séances  ,  qu’il  appartient  à 
son  caractère  ,  qu’il  est  de  sa  dignité  de  se  pro¬ 
noncer  avec  énergie  contre  les  assassins  royalistes 
qui  ont  ensanglanté  plusieurs  contrées  de  la  répu¬ 
blique.  Elle  se  doit  encore  à  elle-même  de  ne  point 
laisser  dans  un  poste  qu’ils  ont  déshonoré,  des 
administrateurs  et  des  juges,  dont  la  coupable 
insouciance  a  négligé  de  punir  les  attentats  des 
meurtriers.  Ce  n’est  pas  de  la  commune  de  Lyon 
seulement  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  qui  m'ont  choisi  pour  leur  organe, 
viennent  aujourd’hui  vous  entretenir.  Je  dis  plus  : 
à  l’époque  oû  nous  sommes,  le  calme  paraît  entiè¬ 
rement  rétabli  dans  celte  importante  commune, 
et  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  6  messidor,  a 
sauvé  le  département  du  Rhône. 

Il  ne  s’agit  pas  même  exclusivement  du  Midi, 
quoique  cette  belle  partie  de  la  république  ait  vu 
se  développer,  d’une  manière  effrayante,  les  ven¬ 
geances  des  royalistes  :  oui ,  c’est  là  ,  c’est  dans  ces 
régions  méridionales  où  les  caractères  plus  ardents 
se  laissent  entraîner  sans  peine  au  cours  orageux 
des  révolutions ,  qu’a  commencé  d’éclater  la  vaste 
conspiration  qui  menaçait  la  patrie.  Mais  il  est 
trop  vrai,  représentants,  et  je  frémis  de  vous  le 
dire,  il  est -trop  vrai  que  le  mouvement  électrique, 
imprimé  dans  le  Midi  ,  a  fait  sentir  dans  d’autres 
contrées  ses  commotions  rapides  et  convulsives. 
Longtemps  a  ])lané,  presque  sur  la  France  entière, 
ce  drapeau  sanglant  et  funèbre  qu’agitaient  l’escla¬ 
vage  et  le  fanatisme  ,  et  que  les  républicains  unis 
à  la  représentation  nationale  ont  déchiré  de  leurs 
mains  triomphantes  dans  la  journée  du  13  vendé¬ 
miaire. 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  un  récit  étendu  et 
circonstancié  d’événements  trop  célèbres,  dont  les 
résultats  seuls  doivent  fixer  l’attention  des  législa¬ 
teurs,  cl  dont  les  tristes  détails,  en  portant  l’afTIic- 
tion  dans  vos  âmes  républicaines  ,  donneraient  à 
quelques  administrateurs  ,  à  quelques  juges  ,  l’oc¬ 
casion  d’une  lutte  polémique  qui  ne  ferait  pas  cesser 
l’état  de  guerre  oû  ils  se  sont  placés  vis-à-vis  de 
leur  conscience.  Vous  attendez  sans  doute  ,  et  je 
viens  vous  présenter  un  tableau  général  et  précis 
do  l’état  désastreux  où  la  réaction  royaliste  a  failli 
précipiter  la  république.  Je  viens  vous  tracer  dans 
une  esquisse  ra|)idc  ,  les  causes  principales  de  cet  l? 
réaction  ,  les  crimes  qu'elle  a  fait  commettre,  les 
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suites  incalculables  qu’elle  devait  avoir  si  vous  ne 
l  aviez  arrftlée  d’une  main ,  peul-êtrQ  un  peu  tar¬ 
dive  ,  mais  courageuse  et  puissante.  Je  viens  enfin 
réclamer  de  vous  une  nouvelle  preuve  de  votre 
ntlachement  inviolable  aux  principes  éternels  de 
justice ,  sans  lesquels  la  république  n’est  qu’un  nom, 
les  lois  un  fantôme  ridicule;  sans  lesquels  la  li¬ 
berté  fournit  un  sceptre  à  toutes  les  ambitions,  un 
poignard  à  toutes  les  vengeances. 

Tour  bien  connaître  les  causes,  pour  bien  ras¬ 
sembler  les  éléments  de  celte  contre-révolution  qui 
s'élail  organisée  en  France,  il  faut  jeter  un  coup- 
d  œil  jusque  sur  les  temps  qui  ont  précédé  l’heu- 
rouse  é[)oque  du  9  thermidor  ;  il  faut  considérer 
quels  maux  avait  à  réparer  la  Convention  nationale, 
à  quel  point  elle  a  porté  le  courage,  riiumanilé  , 
l’indulgence,  et  de  quelle  ingratitude  ses  impla¬ 
cables  ennemis  ont  paye  les  bienfaits  dont  elle 
avait  daigné  les  combler. 

Dans  la  première  époque  de  la  session  actuelle, 
on  a  vu  la  Convention  nationale  comprimée  par 
quelques  ambitieux,  régentée  par  les  sociétés  popu¬ 
laires,  tyrannisée  par  les  sections  de  Paris  ,  qui 
alors,  comme  en  ces  derniers  mois,  venaient  à 
celle  barre,  au  nom  du  peuple  souverain  ,  intimer 
des  ordres  à  la  représentation  du  peuple.  Alors, 
comme  en  ces  derniers  mois,  les  sections  de  Paris 
désignaient  au  sein  de  la  Convention  nationale  et 
leurs  idoles  et  leurs  proscrits;  et  de  longs  déchi¬ 
rements  amenèrent  enfin  la  grande  calamité  du  31 
mai,  c’est-à-dire,  le  renversement  de  tous  les 
principes,  l’oppression  exercée  sur  la  nation  entière 
par  les  agitateurs  d'une  commune,  les  propriétés  i 
violées,  la  liberté  civile  foulée  aux  pieds,  le  bri¬ 
gandage  on  honneur,  une  constitution  anarchique, 
improvisée  en  quelques  jours  ,  enfermée  bientôt 
dans  l’arche  d’oubli;  le  gouvernement  révolution¬ 
naire  scellant  son  despotisme  par  le  sang,  les  défen¬ 
seurs  du  peuple  arrachés  de  cette  enceinte  sacrée 
pour  être  conduits  à  la  mort  ;  la  vertu  ,  la  beauté, 
le  génie  expirant  dans  les  supplices,  la  république 
entière  semée  de  tribunaux  révolutionnaires  ,  de 
comités  révolutionnaires  ,  d’armées  révolulion- 
naiies,  de  prisons,  d’échafauds  et  de  ruines,  et 
tous  les  Français,  dans  un  long  silence  de  terreur, 
ne  sachant  que  verser  des  larmes,  devenus  froids 
et  immobiles  comme  ces  figures  de  marbre  que 
dans  les  cérémonies  funèbres  on  voit  pleurer  sur 
des  tombeaux. 

A  celte  époque  sanglante  ,  succéda  1  époque 
thermidorienne,  mémorable  ,  immortelle  époque, 
où  la  Convention  nationale  seule,  reprenant  des 
forces  qu’on  ne  lui  croyait  plus,  reconquit  la  liberté 
publique,  alors  furent  à  la  fois  terrassés  la  dictature 
et  le  décemvirat;  alors  les  pleurs  furent  séchés, 
les  cachots  ouverts,  les  échafauds  renversés. 

Nos  soixante-treize  collègues  détenus  par  la 
tyrannie  reparurent  honorablement  dans  celte  en¬ 
ceinte;  les  vingt-deux  mis  hors  de  la  loi  sortirent 
de  leurs  cavernes  glorieuses  pour  venir  encore  , 
nu  milieu  de  nous,  payer  à  la  république  le  tribut 
de  leur  courage  et  de  leurs  lumières  :  chaque  jour 
fut  marqué  par  des  actes  de  justice  et  par  des  lois 
bienfaisantes  ;  les  biens  des  condamnés  furent  res¬ 
titués  à  leurs  familles;  la  liberté  rendue  à  la  presse, 
ce  qui  n’était  pas  le  privilège  de  calomnier  et  de 
conspirer  impunément;  la  sagesse  ne  fut  plus  appelée 
modérantisme  ,  l’amour  de  l’unité  fédéralisme  ,  les 
talents  furent  honorés,  le  commerce  et  les  arts 
rappelés  à  la  vie,  les  meurtriers  révolutionnaires 
frappés  du  glaive  de  la  loi  ;  les  patriotes  paisibles 
respectés;  et ,  ce  qu’il  faut  dire  cncorè,  la  Con¬ 
vention  nationale  fut  assez  généreuse  pour  oublier 


des  torts,  des  délits  même  ;  elle  crut  au  repentir 
de  quelques  hommes  qui  longtemps  s’élaicnl 
montrés  les  ennemis  de  la  liberté  :  ces  nouveaux 
républicains  entrèrent  dans  les  rangs  éclaircis  des 
vieux  patriotes,  mais  c’était  pour  les  égorger;  ils 
proclamaient  les  louanges  de  la  représentation 
nationale,  mais  c’était  pour  l’anéantir. 

Les  destinées  de  la  république  en  ont  autrement 
Qrdonné. 

Six  mois  aonc  après  le  9  thermidor  commence 
une  troisième  époque  où  les  espérances  des  roya¬ 
listes  se  ranimèrent.  Le  système  d’indulgence  et  de 
générosité,  suivi  si  courageusement  par  la  Conven¬ 
tion  nationale,  bien  loin  d’exciter  la  reconnais¬ 
sance  dans  ces  âmes  stériles  et  cadavéreuses,  n’a 
fait  qu’aigrir  leur  ressentiment  et  les  encourager 
au  crime.  A  peine  rais  en  liberté  ,  ces  fidèles  amis 
de  l’esclavage  ont  couvert  de  sang  leurs  robes  d’af¬ 
franchis  :  c’est  toujours  en  abusant  des  principes 
qu’ils  ont  conduit  la  république  au  bord  de  l’abîme. 

Ainsi ,  par  un  décret  équitable,  rappeliez-vous 
au  sein  de  leur  patrie  les  martyrs  de  la  liberté, 
qui  ont  été  contraints  de  fuir  pour  échapper  aux 
proscriptions  du  31  mai,  aussitôt  les  émigrés  de 
Toulon  ,  associant  leur  ignominie  à  la  gloire  des 
républicains,  osaient  rentrer  dans  leur  commune, 
qu’ils  avaient  livrée  à  l’Angleterre.  Mettiez-vous 
fin  à  ce  délire  prétendu  philosophique  ,  h  ce  siège 
des  sacristies  ,  à  toutes  les  scènes  burlesques  où  le 
fanatisme  ancien  faisait  le  mort ,  en  faignanl  de  suc¬ 
comber  sous  les  attaques  de  l’athéisme,  non  moins 
fanatique, puisqu’il  était  persécuteur;  assuriez-vous 
par  des  lois  protectrices  cette  liberté  religieuse  qui 
réside  dans  l’asile  sacré  des  consciences,  à  l’instant 
les  prêtres  qui  s’étaient  voués  spécialement  à  la 
révolution,  se  voyaient  proscrits  par  leurs  sages 
confrères;  et  ceux  que  vos  lois  avaient  bannis 
rentraient  sur  le  territoire  républicain  ,  comme 
les  confesseurs  exclusifs  delà  religion  de  nos  pères. 

On  en  vit  arriver  une  foule  des  frontières  de 
Suisse,  des  cours  de  Rome,  de  Vienne  et  de  Lon¬ 
dres,  des  bandes  de  patriotes  opprimés  qui  venaient 
dans  les  villes ,  dans  les  campagnes,  prêcher  ou¬ 
vertement  la  royauté,  le  massacre  des  représentants 
du  pciqde,  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  pour  le  salut  de  la  république  :  et  comme 
malheureusement  beaucoup  d’hommes  ,  faute 
d’idées  ,  se  laissent  mener  par  des  mots  ;  comme 
aussi  dans  les  révolutions  longues  et  profondes, 
les  mots  qui  désignent  des  partis  deviennent  tour 
à  tour  des  cadres  merveilleux  de  vengeance  et  de 
proscription,  on  créa  le  nom  de  terroristes,  ainsi 
qu’on  avait  créé,  deux  ans  auparavant ,  les  noms 
de  modérés,  de  fédéralistes,  de  girondins.  Ce 
nouveau  cadre  une  fois  trouvé  ,  il  était  facile  d’y 
ranger  ,  non  pas  seulement  les  hommes  coupables 
qui,  au  nom  de  la  liberté,  avaient  répandu  le  sang 
innocent  sur  des  échafauds,  mais  les  hommes  purs 
et  courageux  qui  avaient  combattu  pour  la  liberté, 
mais  tous  ceux  qui  avaient  aimé  la  révolution  ,  et 
jusqu’aux  respectables  martyrs  du  31  mai.  D’après 
ce  plan,  les  républicains  qui  remplissaient  des 
emplois  considérables  ,  soit  dans  les  armées  ,  soit 
dans  les  administrations,  furent  écartés  et  pour¬ 
suivis,  sous  prétexte  de  terrorisme.  Quelques  jours 
encore,  et  l’instant  serait  venu,  sans  doute,  ou 
l’on  aurait  fait  le  procès  à  Pichegru,  à  Jourdan  , 
à  Dubayet,  à  Hoche,  qui  ont  osé  terrasser  les  Au¬ 
trichiens,  les  chouans,  les  émigrés  et  aux  qua¬ 
torze  armées  qui,  depuis  quatre  ans,  sur  toutes 
les  frontières  et  dans  l'intérieur  de  la  république, 
ont  organisé  avec  tant  d’effronterie  le  terrorisme 
de  la  victoire. 
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Alors  s’éleva  dans  plusieurs  communes  celte  fcrave 
jeunesse  qui,  par  eœcès  de  courage,  obstruait  tous 
les  comités,  tous  les  bureaux  de  la  Convention  na¬ 
tionale.  assiégeait  toutes  les  autorités  constituées, 
sollicitait ,  obtenait  des  réquisitions,  tandis  que 
la  véritable  jeunesse  française ,  sans  doute  moins 
utile  à  sa  patrie,  terrassait  chaque  jour  les  armées 
liguées  contre  la  république. 

Alors  se  formèrent,  dans  les  promenades  ,  dans 
les  spectacles,  dans  les  cafés  ,  ces  ateliers  de  divi¬ 
sion,  où  des  jongleurs  méprisables  agiotaient  sur 
la  réputation  des  représentants  du  peuple,  et, 
selon  chaque  décret,  soumettaient  à  la  hausse  ou 
à  la  baisse  la  gloire  de  la  Convention  nationale. 

Alors  furent  proscrits  les  hymnes  sacrés  qui 
avaient  contribué  aux  victoires  de  Jemmapes  et  de 
Fleurus,  et  à  leur  place  fut  adopté  cet  hymne 
féroce  à  qui  son  excessive  platitude  aurait  dû 
épargner  l’ignominie  d’une  popularité  royaliste. 

Alors  des  journalistes  ,  des  orateurs  de  sections, 
mettant  en  œuvre  les  calomnies  virulentes  ,  les 
louanges  perfides,  les  inimitiés,  les  jalousies,  les 
méfiances  personnelles,  s’eflbreèrent  d’armer  contre 
vous,  et  le  talent  sans  probité  ,  et  la  probité  sans 
talent. 

Alors  d’habiles  raachinateurs  d’intrigues ,  réveil¬ 
lant  les  passions  qui  semblaient  éteintes,  et  pro¬ 
voquant  le  soupçon  naturel  au  malheur,  voulurent 
classer  la  Convention  nationale  eu  factions 
opposées,  inventèrent  de  prétendus  projets, de  pré¬ 
tendus  triumvirats,  de  prétendues  listes  de  pros¬ 
cription;  alors  se  renouvela  dans  certaines  tètes  , 
ou  du  moins  dans  certaines  bouches,  la  chimère 
vieillie,  et  qu’on  croyait  abandonnée  de  la  faction 
des  Orléanistes. 

Alors  enfin  se  rassemblèrent  ces  sociétés  mons¬ 
trueuses  ,  monument  du  délire  humain,  ces  com¬ 
pagnies  de  Jésus  ,  ces  compagnies  du  Soleil , 
réceptacle  d’émigrés ,  de  prêtres  déportés  ,  de 
scélérats  vagabonds  vendus  à  tous  les  partis,  pourvu 
qu’il  y  ait  des  crimes  à  commettre  ;  et,  c’est  par  le 
moyen  de  ces  associations  infâmes  que  le  royalisme 
désespéré,  le  fanatisme  avide  de  vengeance,  tous 
les  deux  armés  de  poignards,  recommencèrent 
dans  le  Midi  de  la  république  ,  le  cours  d’une 
longue  et  vaste  Saint-Barthélemy. 

Vous  vous  rappelez  ,  représentants  ,  que  je  vins , 
il  y  a  trois  mois ,  à  cette  tribune  ,  vous  dénoncer , 
au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  les  nombreux  attentats  commis  dans  la 
commune  de  Lyon.  Les  voiles  dont  quelques  in¬ 
trigants  avaient  enveloppé  la  vérité,  sont  déjà 
transparents. 

C’est  aux  représentants  du  peuple  qui  sont  dans 
le  Midi,  qu’il  appartient  de  les  soulever  et  de  re¬ 
connaître  tous  les  coupables. 

Ils  ne  sont  pas  rassemblés  dans  une  seule  com¬ 
mune  :  dix  départements,  trente  cités  ont  vu  se 
perpétuer  ces  scènes  sanglantes. 

A  Marseille  ,  à  Tarascon,  à  Aix  ,  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Khône  ;  à  Avignon  ,  à 
risle,  dans  le  département  de  Vaucluse;  à  Nîmes  , 
dans  le  département  du  Gard  ^  à  Sisteron,  dans  le 
département  des  Basses-Alpes;  à  Toulon,  dans  le 
département  du  Var  ;  à  Montélimar,  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Drôme  ,  on  a  lutté  de  crimes  avec 
les  assassins  de  Lyon. 

La  fureur  des  royalistes  ne  s’est  pas  encore  ar¬ 
rêtée  dans  ces  communes ,  elle  s’est  promenée  dans 
les  contrées  de  l’Est;  elle  a  souillé  Saint-Etienne 
de  Montbrison,  dans  le  département  delà  Loire  ; 
Bourg,  dans  le  département  de  l’Ain;  Lons-lc- 
SauIniCr,  dans  le  département  du  Jura.  Elle  a  pé¬ 


nétré  jusqu’à  Sedan,  au  sein  du  déparlciTicnt  des 
Ardennes  ;  dans  le  centre  même  de  la  France  ,  à 
Kousières ,  district  du  Chinon ,  département 
d’Indre-et-Loire;  et  jusqu’aux  portes  de  Paris  ,  à 
la  ferme  des  Bois-Blanc,  commune  d'Arairn  ille , 
district  de  Corbéil ,  département  de  Seine-et-Oise. 

Mais  nulle  partie  de  la  république  n’a  vu  des  mas¬ 
sacres  aussi  fréquents  que  le  déparlemenl  des 
Bouches-du-Rhône,  et  ce  département  de  Vau¬ 
cluse  ,  déjà  souillé  depuis  près  de  quatre  ans  [lar 
les  forfaits  de  la  Glacière. 

Sans  vouloir  ici  appuyer,  trop  légèrement  peut- 
être  ,  les  plaintes  formées  par  quelques  pétition¬ 
naires  contre  des  individus  dont  la  conduite  peut 
cl  doit  être  examinée,  il  est  trop  vrai  ,  comme  on 
vous  l’a  dit ,  que  dans  la  commune  de  Marseille  les 
assassins  liraient  à  mitraille  sur  les  prisonniers  du 
fort  Saint-Jean;  il  est  trop  vrai  qu’à  Tarascon, 
on  avait  dressé  un  amphithéâtre  pour  voir  commo¬ 
dément  égorger  des  victimes  .  et  qu’on  y  avait  fait 
un  spéciale  de  l’assassinat. 

Dans  i’Isle,  petite  commune  voisine  d'Avignon  , 
Prade  ,  gendarme  et  père  de  cinq  enfants  ,  est  as¬ 
sailli  par  une  troupe  de  forcenés  ;  on  le  traîne  à 
l’autel  de  la  patrie;  les  poignards  sont  levés  sur 
lui  ;  son  épouse  accourt ,  croyant  fléchir  les 
bourreaux  ;  elle  s’élance ,  et  à  l’instant  même 
qu’on  immole  son  mari,  un  coup  de  sabre  lui  coupe 
le  bras  qu’elle  tendait  pour  lui  faire  au  moins  ses 
derniers  adieux. 

Pardonnez,  représentants,  pardonnez  s’il  est 
du  devoir  pénible  que  je  remplis  aujourd’hui,  de 
mettre  votre  sensibilité  à  d’aussi  foi  tes  épreuves  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  répéter  en¬ 
core  ce  qu’on  vous  a  dit  tant  de  fois ,  c’est  au  nom 
de  l’humanité  ,  de  la  justice,  de  la  Convention  na¬ 
tionale  elle-même,  que  ces  bandes  de  scélérats  , 
chantant  leur  hymne  de  vengeance,  souillent  de 
sang  l’asile  des  prisons ,  le  foyer  domestique  ,  et 
jusqu'à  la  couche  nuptiale!  Ils  coupent  l'arlire  de 
la  liberté,  et  ils  osent  parler  de  république,  de 
souveraineté  du  peuple!  Couverts  de  sang  et  de 
forfaits, -ils  se  disent  les  vengeurs  de  leurs  pères,  les 
vengeurs  des  patriotes  immolés  !  Et  n’entendez- 
vous  pas  ces  vrais  patriotes, victimes  du  despotisme 
révolutionnaire,  ne  les  entendez-vous  pas  s’écrier 
du  fond  du  cercueil  : 

«  Vous  qui  vous  dites  nos  vengeurs,  nos  enfants, 
vous  êtes  des  émigrés,  vous  êtes  des  royalistes; 
nos  fils  ne  sont  pas  des  assassins  ,  nos  fils  sont  à  la 
frontière,  et  ils  y  versent  pour  la  patrie  le  sang  pré¬ 
cieux  qu’ils  ont  puisé  dans  nos  veines  :  vous  tuez  , 
et  vous  périrez  à  votre  tour,  mais  [lar  le  glaive  de 
la  loi  ;  ceux  qui  veulent  le  règne  de  la  justice,  le 
règne  de  la  loi,  voilà  nos  enfiinls;  les  amis,  les 
soutiens  de  la  république,  voilà  nos  vengeurs,  m 

Rassurez-vous,  ombres  vertueuses,  voix  des 
tombeaux,  taisez-vous  ;  le  13  vendémiaire  a  lui  ,  il 
il  a  vu  renverser  les  coupables  espérances  des 
royalistes  devenus  assez  audacieux  pour  être  ouver¬ 
tement  lesagresseursdela  représentation  nationale. 

Encore  quelques  jours,  cl  la  constitution  répu¬ 
blicaine  va  donner  un  frein  à  toutes  les  passions, 
un  centre  à  toutes  les  opinions,  une  égide  à  tous 
les  opprimés. 

Lyon,  relève  les  remparts  dévastés;  Rhône, 
Durance  ,  n’arrosez  plus  de  sang  l’olivier  qui  croît 
sur  vos  rives;  vaillants  frères  d’armes,  reposez- 
vous  de  vos  fatigues  sous  les  lauriers  dont  vous 
avez  couvert  toutes  les  frontières  de  la  f  rance; 
belle  et  puissante  république  ,  jouis  enfin  de  là 
paix,  fruit  do  quatre  années  «le  victoire  ;  et,  après 
I  avoir  étonné  l’Europe  par  l’ascendant  des  vertus 


p;uorr'u''r(,'S,  sors  lui  'le  modèlu  pnr  une  admi¬ 
nistration cl  loi,  Convention  nationale,  vous 
tous,  mes  amis,  mes  collègues,  fondateurs  et 
solidaires  de  la  république,  que  cette  constitution 
soit  pour  nous  l’arche  d’alliance  où  nous  viendrons 
déposer  toutes  les  haines  qui  nous  ont  trop  divisés 
durant  cette  orageuse  session  ! 

Il  faut  que  les  crimes  soient  punis  ;  mais  quel 
homme  ne  serait  pas  criminel  si  l’erreur  pouvait 
passer  pour  un  crime!  Quel  homme, après  tous  les 
mouvements  d’une  révolution  ,  aurait  assez  peu 
rélléchi  pour  conserver  encore  l’orgueil  de  l’in¬ 
faillibilité. 

Oui,  nous  avons  tous  commis  des  erreurs,  et 
l’erreur  est  le  lien  commun  qui  unit  tous  les 
hommes. 

Un  grand  peuple  ,  après  de  nombreuses  crises 
révolii'tionnaircs  ,  doit  élever  un  temple  à  l’oubli, 
et  nul  ne  peut  se  dispenser  d’y  sacrifier  devant 
raiilcl  du  repentir  et  devant  l’autel  du  pardon. 
Pénétrons-nous  bien  de  celte  vérité;  ne  pour¬ 
suivons  plus  que  le  crime 

Je  vous  prends  tous  à  témoins,  représentants; 
oui  ,  rassemblés  ou  isolés  ,  dans  quelque  lieu  que 
chacun  de  nous  respire  ,  fût-ce  hors  du  territoire 
français,  dans  le  bonhenr  ou  dans  l’infortune, 
n  importe;  tous  nos  vœux,  tous  nos  efforts,  tous 
nos  travaux,  toutes  nos  facultés,  tendront  à  empê¬ 
cher  en  France  le  retour  de  la  royauté,  le  retour 
de  l'anarchie  populaire,  et  à  faire  prospérer  glo¬ 
rieusement  cette  constitution  républicaine  que 
nous  avons  présentée  au  peuple  français  ,  et  que  le 
peuple  français  vient  d’accepter. 

Un  jour  ,  quand  les  années  auront  mûri  la  répu¬ 
blique ,  les  membres  de  cette  Convention  calom¬ 
niée,  attaquée,  assassinée  par  toutes  les  factions, 
resteront  debout  comme  ces  chênes  épars  dans 
une  forêt  dépeuplée  où  l’on  a  porté  l’incendie; 
un  jour,  l’équitable  postérité  viendra,  sur  ces 
b,ancs  où  nous  avons  vu  des  hommes  forts  ;  elle 
viendra  encore  écouter  les  conseils  de  leur  sagesse 
et  de  leur  éloquence.  Les  Trançais  et  les  étrangers 
contempleront  avec  respect  cette  enceinte  auguste, 
|)leine  alors  de  grands  souvenirs,  cl  ils  diront  :  «  Ici 
siégeait  la  Convention  nationale;  aucune  assem¬ 
blée  ,  dans  aucun  siècle,  n’a  porté  plus  loin  l’en¬ 
thousiasme  de  la  liberté  telle  a  commis  de  grandes 
fautes,  mais  elle  a  eu  de  grandes  destinées;  elle 
fut  opprimée  jtar  des  tyrans  oppresseurs  du  peuple, 
mais  elle  se  releva  de  sa  chute  ,  elle  les  vainquit  et 
délivra  le  peuple  avec  elle  :  elle  essuya  de  longs 
malheurs ,  mais  elle  sut  les  mettre  à  profit;  elle  sou¬ 
tint  la  guerre  contre  une  partie  de  l’Europe,  mais,  par 
la  victoire,  elle  conquit  une  paix  glorieuse -et  utile; 
elle  fut  longtemps  agitée  par  des  révolutions  suc¬ 
cessives  ,  mais  elle  fit  une  sage  constitution  ,  mais 
elle  fonda,  mais  elle  maintint ,  mais  elle  sauva  la 
république.  »  (Les  applaudissements  unanimes  qui 
ont  fréquemment  interrompu  ce  rapport,  se  renou¬ 
vellent  et  se  prolongent.) 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  sui- 

vant:  ,  .  j 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ; 

Art.  U'  Les  maires  cl  procureurs  de  communes 
qui  n’ont  pas  dénoncé  les  auteurs  et  complices  des 
assassinats  commis  dans  plusieurs  parties  de  la  ré¬ 
publique  ,  par  les  compagnies  de  Jésus,  les  compa¬ 
gnies  du  Soleil,  et  autres  associations  royalistes, 
sont  destitués. 

U.  Les  jugcs-dc-paix  et  accusateurs  publics  qui 
n'ont  pas  poursuivi  devant  les  tribun-aux  les  auteurs 


cl  complices  de  res  massacres ,  sont  pareillement 
destitués. 

III.  I  ^es  maires  et  procureurs  de  commune, 
juges-de-paix  et  accusateurs  publics,  qui  se  ren-r 
draient  à  l’avenir  coupables  d’une  pareille  négli¬ 
gence,  seront  punis  de  deux  années  de  détention. 

IV.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements  ,  et  le  comité  de  législation,  pour 
les  départements  où  il  n’y  a  pas  de  représentants  du 
peuple  en  mission  ,  sont  chargés  de  destituer  sans 
délai  les  autorités  constituées  qui  sont  dans  le  cas 
déterminé  par  les  deux  premiers  articles.  Us  sont 
chargés  pareillement  de  faire  traduire  sur-le-champ 
devant  les  tribunaux  les  auteurs  et  complices  des 
assassinats  mentionnés  dans  le  présent  décret,  pour 
y  être  jugés  conformément  au  Code  pénal. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour¬ 
riers  extraordinaires  aux  représentants  du  peuple 
en  mission. 

Bënt.vkole  ;  Apres  la  douleur  que  nous  a  fait 
éprouver  le  rapport  ,  quel  est  celui  d’entre 
nous  qui  ne  sent  pas  combien  les  mesures  pro¬ 
posées  sont  insuffisantes?  Je  ne  demande  pas  une 
loi  terrible  qui  fasse  trembler  l’innocenee  ou  qui 
confonde  la  faiblesse  avec  le  crime  ;  mais  j’en  de 
mande  une  dont  la  sévérité  atteigne  tous  les  cou¬ 
pables  et  leur  inflige  le  juste  châtiment  de  leurs 
forfaits.  La  simple  destitution  des  fonctionnaires 
publics  est  un  moyen  illusoire  ;  vous  verriez  peut- 
être  les  assemblées  électorales  de  ces  départements 
SC  faire  un  jeu  de  réélire  ceux  que  vous  auriez 
frappés;  il  faut  plus  contre  les  hommes  qui  ont 
permis  le  crime,  il  faut  une  accusation  formelle 
devant  les  tribunaux,  La  justice  est  protectrice  de 
rinnocenl,  indulgente  pour  le  faible,  mais  ter¬ 
rible  seulement  pour  le  coupable.  Je  demande  le 
décret  d’accusation  contre  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  dont  il  est  question.  (Plusieurs  membres  et 
les  tribunes  applaudissent.) 

Legendre  (de  Paris)  :  J’appuie  cette  proposition; 
mais  je  crois  qu’il  ne  suffit  pas  que  la  Convention 
nationale  se  prononce  contre  des  accusateurs  pu¬ 
blics  ,  des  maires  et  des  juges-de-paix;  elle  doit 
étendre  aussi  sa  justice  et  sa  sévérité  sur  les  hommes 
qui  ,  revêtus  d’un  grand  pouvoir  dans  ces  contrées, 
n’en  ont  point  fait  usage  pour  empêcher  le  crime 
et  réprimer  les  assassins.  (On  applaudit.)  Je  suis 
loin  d’accuser  personne  en  ce  moment;  mais  s’il 
est  vrai  que  les  hommes  dont  je  parle  ont  protégé 
ces  infâmes  déserteurs  de  la  cause  du  peuple,  ces 
prêtres  sanguinaires  qui  se  sont  déclarés  les  lieu¬ 
tenants  de  la  Divinité  pour  égorger  les  patriotes  , 
la  Convention  doit  les  punir. 

Je  demande  le  renvoi  aux  comités  de  gouver¬ 
nement  pour  examiner  leur  conduite.  (On  mur¬ 
mure  dans  la  partie  gauche.)  Si  j’axais  des  preuves 
entre  les  mains  ,  je  ne  demanderais  pas  le  renvoi  ; 
mais  il  est  dans  mon  caractère  de  présumer  l’in¬ 
nocence  jusqu’à  la  conviction  du  crime. 

Je  demande  donc  que  les  comité*  soient  chargés 
d’examiner  si  ces  hommes  ont  soulîert  tant  de  for¬ 
faits,  s’ils  ont  vu  d’un  œil  sec  couler  le  sang  du 
peuple,  et  si  ces  comités  en  ont  la  preuve,  qu  ils 
montent  à  la  tribune  pour  les  accuser  devant  la 
Kr3nc6  entière* 

PÉLISSIER  :  Et  moi  aussi  j’appuie  la  proposition 
faite  de  décréter  d’accusation  les  fonctionnaires 
publics  qui  ont  toléré  le  crim'e  ;  mais  je  vais  plus 
loin  ,  et  je  demande,  avec  Legendre,  que  la  (con¬ 
vention  jette  un  regard  sévère  sur  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  ces  con¬ 
trées  malheureuses,  cl  sous  les  yeux  dcsoucls  clics 
ont  été  dévastées  par  les  royalistes. 
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Je  demande  que  Chambon  cl  Cadroy  moulent  à 
la  tribune  ,  et  disent  ce  qu'ils  ont  fait  pour  arrêter 
ce  cours  d’assassinats  ;  qu’ils  disent  pourquoi ,  pen¬ 
dant  leur  mission,  ils  n’ont  cessé  de  correspondre 
avec  Rovere? 

Pour  nous,  députés  de  ces  départements,  nous 
n’avons  su  qu’imparfaitement  la  vérité  ;  il  semblait 
que  toute  correspondance  fût  interceptée,  et  si 
nous  recevions  quelquefois  des  lettres  de  nos  parents 
et  de  nos  amis,  elles  étaient  humides  de  leqr 
sang  et  de  leurs  larmes. 

CiUMBON  :  Je  suis  monté  à  cette  tribune  pour 
appuyer  moi-méme  la  proposition  faite  décharger 
les  comités  d’examiner  la  conduite  des  représen¬ 
tants  envoyés  dans  ces  départements  souillés  de 
crimes. 

Je  déclare  que  je  ne  crains  pas  cet  examen  , 
quoique  ma  surveillance  et  mes  pouvoirs  ne  s’éten¬ 
dissent  pas  au-delà  de  vingt-cinq  lieues  de  cir¬ 
conférence  ,  je  prouverai  que  j’ai  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  empêcher  le  désordre  et  les  assas¬ 
sinats;  je  prouverai  que  j’aurais  fait  davantage,  si 
l’on  m'eùt  accordé  tous  les  moyens  que  je  réclamais 
sans  cesse. 

Pélissier  ;  Quels  assassins  as-tu  fait  punir? 

Chambon  :  Je  prouverais  que  j’ai  mis  en  usage 
tous  mes  moyens  d’autorité,  tous  ceux  de  la  per¬ 
suasion  et  de  l’humanité....  (Nouveaux  murmures.) 
Je  liens  en  ce  moment  un  grand  nombre  de  pièces 
qui  prouvent  ce  que  j’avance;  mais  comme  cette 
lecture  ne  pourrait  qu’être  longue  et  fastidieuse  , 
je  demande  que  ces  pièces  soient  soumises  à  l’exa¬ 
men  des  comités,  et  qu’ils  déclarent  ensuite  si  je 
manquai  jamais  d’activité  et  de  courage  pour 
reprimer  les  assassins. 

f/ne  twa;;  Renvoyez  cela  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale.  ^ 

Rlanc  (des  Bouches-du-Rhône) ,  se  tournant  du 
côté  où  se  place  ordinairement  Cadroy  demande 
à  Cadroy....  (  Plusieurs  membres  l’interrompent 
par  des  murmures.) 

:  Tu  n’as  pas  le  droit  de  faire  ici  un  interro¬ 
gatoire. 

Blanc: Eh  bien  !  je  lui  ferai  mes  questions  de¬ 
vant  les  comités.  Mais  je  demande  à  Chambon 
quels  royalistes  il  a  dénoncés  ,  quels  agioteurs  il  a 
fait  arrêter  et  traduire  devant  les  tribunaux?  Tan¬ 
dis  qu’il  était  à  Aix,  les  assassins  bien  connus  dans 
cette  commune ,  sous  le  nom  de  Compagnie  du  So¬ 
leil ,  se  promenaient  devant  lui  sur  les  places  pu¬ 
bliques,  et  Chambon  n’en  a  pas  fait  arrêter  un  seul, 
quoiqu’il  en  eût  le  pouvoir. 

Je  demande  à  Chambon,  si, son  secrétaire  ne  s’est 
pas  mis  à  la  tête  des  assassins  ?si  plusieurs  de  ces 
scélérats  n’ont  pas  mangé  à  sa  table?  Soit  qu'il  ré¬ 
ponde  ou  non  à  ces  questions  ,  il  n’en  est  pas  moins 
certain  qu’il  a  laissé  commettre  le  crime  sous  ses 
yeux;  je  demande  l’examen  de  sa  conduite. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  salle  de  la  séance  du  2  brumaire ,  la  Con¬ 
vention  a  exclu  des  fondions  publiques  jusqu’à  la  paix ,  les 
parents  d’émigrés  et  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  pro¬ 
voqué  ou  signé,  dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales, 
des  mesures  illégales  ou  liberticides. 

Elle  a  permis  à  ceux  qui  ne  voudraient  nas  vivre  sous  les 
lois  de  la  république,  de  sortir  de  France  dans  le  délai  diin 
mois ,  d’emporter  leur  fortune. 

LIVRES  DIVERS. 

Abécédaire.,  contenant  avec  la  figure  des  objets  les  plus 
communs ,  et  leur  nom  inscrit  au  milieu,  l’Histoire  naturelle 
des  auimaux  domestiques  ou  les  plus  connus ,  moralisée ,  et 
mise  à  la  portée  de  l’enfance. 

Ouvrage  destiné  pour  les  pères  et  mères  qui  veulent  donner 


à  leurs  enfants,  do  l’un  et  de  l’autre  sexe ,  le  premier  aliment 
d’une  lecture  utile  et  d’une  instruction  intéressante ,  ainsi  que 
pour  les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires ,  1  vol. 
in  -8“  orné  de  plus  de  150  ligures. 

Par  le  citoyen  B.  E.  Manuel  ,  présenté  à  la  Convention  na¬ 
tionale  le  1er  jour  complémentaire  ,  20  liv.  et  25  liv.  franc  de 
port. 

Le  même  livre ,  édition  inférieure ,  in-16 ,  12  liv.  et  15  liv 
franc  de  port, 

A  Paris  ,  chez  Fr.  Dufart,  imprimeur-libraire  ,  rue  Honoré, 
maison  d’Auvergne,  n°  100. 

Cet  ouvrage,  que  le  jury  des  livres  élémentaires  a  men¬ 
tionné  fort  honorablement ,  est  précédé  d’une  préface  dans 
laquelle  l’auteur  fait  sentir  tous  les  inconvénients  des  fausses 
routes  qu’on  a  suivies  jusqu’ici  dans  l’éducation  des  enfants.  Il 
expose  tous  les  avantages  qu’il  pense  devoir  résulter  de  la  mé¬ 
thode  qu’il  indique  pour  former  des  hommes  vertueux  et  de  bons 
citoyens. 

«  Que  la  nourriture  morale ,  destinée  à  l’enfance,  ressemble, 
dit-il ,  au  lait  maternel ,  préparé  et  distribué  par  la  seule  nature; 
qu’elle  coule  avec  la  même  douceur,  la  même  facilité  et  la  même 
réalité  dans  ioute l'organisation  intellectuelle  et  sentimentale, 
dont  elle  doit  de  même  fortifier  et  développer  l’existence.  » 

Il  ajoute  :  >i  c’est  alors  que,  de  lui-même ,  par  sa  propre  atten¬ 
tion  ,  excitée  sans  effort  et  retenue  sans  contrainte ,  l’enfant  sera 
réellement  conduit  à  cette  réflexion ,  ou  lecture  intérieure , 
d’où,  au  sens  positif  comme  littéral,  dérive  l'intelligence. 
C’est  alors  que,  par  lui-même,  à  la  suite  des  opérations  de  sa 
propre  intelligence  ,  et  des  applications  directes  ou  indirectes , 
auxquelles  donneront  lieu  des  êtres  qu’il  aura  le  droit  de  regarder 
au-dessus  de  lui ,  il  apprendra  réellement  à  réfléchir  sa  sensib  - 
lité,  à  raisonner  sa  volonté,  à  moraliser  ses  actions,  à  lire  enfin 
dans  des  caractères  vivants ,  pour  s’animer  des  devoirs  ou  des 
sentiments  de  la  vie  qui  doit  lui  être  propre.» 

L’auteur  s’adresse  ensuite  aux  instituteurs  et  institutrices,  et  les 
félicite  de  n’être  plus  sous  un  gouvernement  fondé  sur  l’igno¬ 
rance,  l’erreur  ou  la  tyrannie  j  ou  ils  n’avaient  d’autre  mission 
à  remplir  que  celle  de  former  des  esclaves  pour  leurs  maîtres. 

U  Quelle  belle  carrière ,  leur  dit-il ,  vous  est  ouverte  ,  à  vous 
qui ,  rendus  à  vous-mêmes ,  sous  les  auspices  suprêmes  de  la 
liberté ,  pouvez  vous  livrer  à  vos  propres  inspirations,  etfairc 
réellement  germer ,  dans  des  âmes  toutes  neuves ,  les  semences 
salutaires  déposées  depuis  trop  longtemps  sans  fruit  dans  le  sein 
de  la  nature  et  de  l’humanité.  » 

Enfin,  celte  préface  est  terminée  parla  dédicace  que  l’auteur 
fait  de  son  livre  à  son  père  et  à  sa  mère.» 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissienx. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DÜ  29  VENDÉMIAIRE. 

Chambon  :  Je  suis  en  étal  de  la  justifier  pleinemeni, 
et  de  répondre  à  toutes  les  calomnies . 

Blanc:  Des  cadavres  ne  sont  pas  des  calomnies. 

Chambon  :  Plusieurs  de  mes  collègues,  les  hommes 
les  plus  estimables  étaient  avec  moi  dans  ces  dépar¬ 
tements  ;  notre  conduite  est  solidaire  ;  si  nous 
avons  fait  des  fautes,  nous  les  partageons  ensemble, 
mais  ensemble  aussi  nous  confondrons  les  calom¬ 
niateurs.  (Plusieurs  membres  murmurent.)  Je  dois 
répondre  en  ce  moment  à  deux  mensonges  :  je 
déclare  que  mon  secrétaire,  loin  de  se  mettre  à  la 
tète  des  égorgeurs,  n’est  jamaissorti  de  son  bureau; 
et  que  moi ,  pendant  ma  mission,  je  n’ai  mangé 
qu’avec  deux  personnes  irréprochables,  et  que  je 
connaissais  parfaitement. 

Chénier  :  Revenons  à  la  question  qui  doit  nous 
occuper.  J’observe  aux  préopinants  qu’ils  ont  mal 
saisi  l’esprit  et  le  but  du  projet  de  décret  que  j’ai 
présenté.  Une  s’agit  pas  d’engager  en  ce  moment 
une  discussion  sur  des  pièces  qui  n)existent  pas, 
et  qui,  dussent-elles  exister  un  jour,  nécessiteraient 
un  examen  trop  long  pour  le  temps  qui  vous  reste  ; 
mais  il  est  question  de  punir  les  assassins,  et  de 
destituer  les  fonctionnaires  publics  qui ,  par  faiblesse 
ou  négligence,  ont  souffert  le  crime  ,  sauf  à  punir 
plus  sévèrement  ensuite  ceux  qui  seront  convaincus 
de  complicité.  Vous  avez  envoyé  sur  les  lieux  des 
représentants  investis  de  toute  votre  confiance,  ce 
sont  eux  qui  vérifieront  les  faits,  qui  recueilleront 
les  pièces,  qui  distingueront  les  coupables.  Attendez 
qu’ils  aient  rempli  cette  mission  importante,  pour 
vous  livrer  à  des  dénonciations  individuelles,  qui 
consumeraient  en  vains  débats  la  fin  de  votre 
session.  J’appuie  la  proposition  de  Legendre;  mais 
je  demande  qu’avant  tout  le  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix. 

***  :  Si  vous  vous  bornez  à  la  simple  destitution, 
les  coupables  déjà  destitués  fuiront  le  châtiment 
plus  sévère  qui  les  attend .  C’est  ainsi  que  Rovère,  se 
voyaut  accusé  devant  vous,  est  échappé  au  décret 
d’arrestation.  Je  demande  que  les  fonctionnaires 
publics  que  vous  destituez,  soient  en  môme  temps 
arrêtés. 

Chénier  :  Toutes  ces  mesures  relatives  aux  loca¬ 
lités  seront  certainement  prises  par  vos  collègues 
en  mission  dans  les  départements:  j’observe  d’ail¬ 
leurs  qu’il  serait  injuste  d'envelopper  dans  une 
mesure  générale  des  hommes  innocents,  mais 
faibles  avec  les  coupables.  L’arrestation  est  toujours 
une  véritable  peine  ;  vous  ne  pouvez  pas  l’infliger 
à  des  citoyens  qui  n’ont  mérité  que  de  légers  re¬ 
proches;  et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  voulez 
pas  faire  une  loi  révolutionnaire  contre  toutes  les 
autorités  constituées  de  ces  départements. 

Thibaudeaü  :  Parmi  les  amendements  proposés, 
il  n’est  que  celui  de  Legendre  qui  soit  vraiment 
essentiel  et  conforme  à  la  dignité  de  celle  assem¬ 
blée.  En  efîet,  il  ne  peut  y  avoir  dans  une  cons¬ 
piration  aussi  vaste  que  de  grands  coupables  à 
punir.  Que  vouliez-vous  que  fit  un  maire,  un 
juge-de-paix  contre  les  assassins,  lorsqu’il  y  avait 
sur  les  lieux  un  représentant  du  peuple  qui  n’a¬ 
gissait  pas?  (On  applaudit.)  Remarquez  que  je 
3*  Série.  — Tome  XIII. 


n’accuse  ici  formellement  personne  ,  car  il  me  faut 
aussi  des  pièces  pour  fonder  une  accusation  ;  mais 
je  déclare  qu’il  serait  injuste  de  ne  faire  peser  votre 
rigueur  que  sur  des  fonctionnaires  publics  infé¬ 
rieurs  ,  et  d’épargner  les  agents  supérieurs  du 
gouvernement  dans  ces  contrées  malheureuses.  Je 
demande  aussi  l’examen  de  leur  conduite. 

La  proposition  de  Legendre  est  adoptée. 

:  Je  demande  que  les  comités  soient  charges 
de  faire  le  rapport  avant  la  fin  de  la  session. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  propose  quelques  amendements  au  projet  de 
décret  présenté  par  Chénier. 

Depuis  :  Je  demande  que  les  représentants  du 
peuple  en  mission  dans  ces  départements  soient 
formellement  chargés  de  poursuivre  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  qui  se  sont  rendus  complices 
des  assassins. 

:  Sur  cette  proposition,  je  demande  l’ordre 
du  jour  ,  motivé  sur  les  pouvoirs  des  représentants 
du  peuple,  et  sur  la  loi  qui  les  prolonge  jusqu’à 
l’installation  du  directoire  exécutif. 

L’assemblée  passe  à  1  ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Méaulle  :  Je  demande  que  ces  représentants 
soient  expressément  chargés  de  faire  arrêter  et 
traduire  devant  les  tribunaux  les  assassins.  Si  vous 
ne  rendez  pas  ce  décret ,  ils  s’en  reposeront  sur  les 
mesures  générales  prises  par  le  gouvernement. 

La  proposition  de  Méaulle  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Chénier  l’est 
également  avec  ces  amendements. 

Legendre  :  Les  ennemis  de  la  république  ont  mis 
tout  en  usage  pour  pervertir  l’opinion  publique  ; 
je  demande  que  ,  pour  lui  rendre  sa  direction  na¬ 
turelle  et  son  énergie ,  l’assemblée  décrète  l’im 
pression  du  rapport  de  Chénier,  son  insertion  au 
Bulletin  ,  l’envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chénier  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vient  de 
me  faire  remettre  des  pièces  qui  prouvent  que 
des  assassinats  ont  été  commis  aussi  à  Lons  le- 
Saunier. 

:  J’atteste  ce  fait ,  et  je  déclare  que  j’ai  été 
surpris  de  n’en  point  entendre  parler  dans  le 
rapport.  J’observe  au  reste  que  les  magistrats  de 
cette  commune  ont  fait  tout  ce  qu’il  était  en  eux 
pour  empêcher  ces  crimes. 

***  :  Je  prie  la  Convention  de  se  souvenir  que 
Saladin  a  été  dans  ce  département. 

Chénier  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
est  général,  et  s’appliquera  à  cette  commune  comme 
aux  départements  du  Midi. 

Guyomard  :  J’annonce  à  la  Convention  que 
Rouslan,  l’un  des  chefs  des  égorgeurs  du  Midi,  a 
été  arrêté  près  d’Avignon.  Hier,  le  comité  de 
sûreté  générale  en  a  reçu  la  nouvelle.  (On  applaudit.) 

Le  président  lit  une  lettre  du  conseil  naililaire 
siégeant  au  Palais-Egalité,  portant  invitcalion  aux 
représentants  Bernard-Sainl-Affrique  ,  Pénières  et 
Louchet,  de  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances  pour 
déposer  dans  l’affaire  du  nommé  Loiscau. 

La  Convention  autorise  par  un  décret  ce  conseil 
militaire  à  mander  ces  représentants. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

séance  du  30  VENDÉMIAIRE. 

Fourcroy  ,  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique,  fait  adopter  un  projet  de  décret  divisé 
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en  plusieurs  litres  sur  l'organisation  des  écoles 
polyteoliniquos,  d’artillerie,  du  génie,  de  la  marine, 
des  mines,  des  ponts-et-chaussées ,  de  topographie 
et  de  navigation. 

11  s’élève  une  légère  discussion  sur  ce  projet  de 
décret;  quelques  membres  se  plaignent  de  ce  qu’on 
a  admis  dans  l’école  polytechnique,  qui  doit  être 
la  pépinière  d’où  sortiront  les  élèves  pour  l’ar¬ 
tillerie  ,  la  marine  ,  etc. ,  des  jeunes  gens  dont  les 
principes  anti-républicains  étaient  notoires. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  l’assemblée 
décrète  que  nul  élève  rie  sera  admis  dans  les  écoles 
salariées  par  la  république ,  s’il  n’est  imbu  des 
principes  républicains. 

Vernier  :  Les  finances  de  la  république  exigent, 
autant  que  i’aclivité  du  service,  que  toutes  les  admi¬ 
nistrations  publiques  soient  purgées  de  cette  nuée 
d’employés  qui  consomment  les  fonds  et  les  sub¬ 
sistances  de  ta  république. 

La  comptabilité  seule  a  deux  cent  cinquante-six 
employés  que  la  ci-devant  Chambre  des  Comptes 
ne  peut  contenir. 

Je  propose  à  l’assemblée  de  décréter  que  le  co¬ 
mité  des  finances  s’occupera  sans  délai  des  moyens 
propres  à  rendre  aux  arts ,  au  commerce ,  à 
l’armée  et  à  l’agriculture  ,  tons  les  employés  dont 
le  service  ne  sera  pas  impérieusement  commandé 
par  les  besoins  publics. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Boinvilliers  fait  hommage  d’un  petit 
ouvrage  ayant  pour  litre  :  Elrennes  d’Esope  ,  ou 
Calendrier  des  Enfants.  La  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique  sont 
décrétés. 

Merlin  (de  Douai) ,  au  nom  de  la  commission 
des  Onze  :  Par  un  décret  du  25  fructidor,  vous  avez 
chargé  votre  commission  des  Onze  de  vous  pré¬ 
senter  un  projet  de  police  de  sûreté  et  de  police 
constitutionnelle  ,  adapté  à  la  constitution  ,  et 
propre  à  en  faire  marcher  les  parties  correspon¬ 
dantes  à  l’ordre  judiciaire. 

En  s’occupant  de  l’exécution  de  ce  décret, 
votre  commission  des  Onze  a  cru  que  ,  pour  mieux 
remplir  vos  vues  ,  elle  devait  étendre  le  cadre  de 
son  travail ,  et  vous  proposer  une  refonte  générale 
de  toutes  les  lois  rendues  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  révolution  jusqu’à  ce  jour ,  pour  régler 
et  diriger  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  de 
toute  espèce. 

Vous  apercevez  déjà  les  innombrables  avantages 
qui  doivent  résulter  d’un  pareil  travail. 

Maintenir  la  constitution  républicaine  que  le 
peuple  français  vient  d’accepter  ,  c’est  votre  vœu 
comme  votre  devoir. 

Pour  atteindre  ce  but,  ce  qu’il  y  a  de  plus  im¬ 
portant  à  faire  ,  c’est  de  comprimer  l’anarchie  , 
d’établir  enfin  le  régne  de  la  loi,  de  garantir  d’une 
manière  véritablement  elucacc  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés;  c’est,  en  d’autres  termes, 
de  donner  à  la  police  et  à  la  justice  toute  l’activité, 
tout  ressort,  toute  la  puissance  possible  ,  et  c’est 
à  quoi  vous  ne  pouvez  parvenir  qu’en  simplifiant, 
qu’en  classant  dans  un  ordre  clair  et  méthodique, 
les  innombrables  réglements  qui  doivent  conduire 
les  magistrats  dans  la  recherche  et  dans  la  répres¬ 
sion  des  délits. 

Il  n’y  a  point  d’état  pire  que  celui  du  gouver¬ 
nement  dont  les  magistrats  ne  savent  pas  ,  ou  sont 
exposés  à  ne  savoir  qu’imparfaitement  ce  qu’ils  ont 
à  f.aire. 

Or ,  tel  est ,  par  l’effet  de  la  multitude  et  de  la 
confusion  de  nos  lois  criminelles,  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  forcément  ceux  de  nos  fonc¬ 


tionnaires  publics  qui  sont  chargés  de  la  répression 
des  délits. 

C’est  là  ,  n’en  doutez  point,  un  des  plus  grands 
obstacles  au  rétablissement  de  l’ordre;  mais  cet  obs¬ 
tacle,  vous  pouvez  très-facilement  le  vaincre  :  il 
ne  s’agit  que  de  donner  à  la  nation  un  bon  code  des 
délits  et  des  peines ,  et  c’est  le  projet  de  code  que 
nous  venons  offrir  à  votre  examen. 

Commencé  depuis  dix-huit  mois  ,  en  exécution 
du  décret  qui  avait  ordonné  la  classification  et  la 
refonte  de  toutes  les  lois  émanées  de  trois  assem¬ 
blées  représentatives,  ce  projet  a  exigé  beaucoup 
de  recherches  ,  de  longues  méditations,  un  travail 
pénible,  et  cependant  il  n’est  pas  encore  aussi 
complet  que  son  nom  semble  le  promettre. 

Un  Code  des  délits  et  pemes  doit  naturelle¬ 
ment  se  diviser  en  deux  parties. 

L’une  doit  régler  l’instruction  ,  la  forme  de  pro¬ 
céder  ,  la  manière  de  juger  et  d’exécuter  les  juge¬ 
ments  ;  l’autre  doit  contenir  le  tableau  des  peines 
à  appliquer  à  chaque  délit. 

De  ces  deux  parties ,  la  première  est  en  ce  mo¬ 
ment  aussi  complète  qu’il  est  possible  de  le  désirer. 
La  seconde  n’est  encore  qu’ébauchée  ,  et  nous  ne 
pouvons  nous  flatter  de  la  mettre  ,  avant  la  fin  de 
votre  session  ,  en  état  de  vous  être  présentée;  mais 
ce  qui  diminue  nos  regards  à  cet  égard  ,  c’est  que 
la  première  partie  est ,  dans  les  circonstances ,  in¬ 
finiment  plus  essentielle  que  la  seconde,  et  que 
vous  serez  sûrs,  en  la  décrétant,  de  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  l’ordre  public. 

Merlin  lit  le  projet  du  Code  des  délits  et  der 
peines. 

Les  dispositions  préliminaires  sont  décrétées  en 
ces  termes  : 

Art.  lor.  Faire  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu’ordon¬ 
nent  les  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  l’ordre  social  et  la 
tranquillité  publique,  est  un  délit. 

II.  Aucun  acte ,  aucune  omission  ne  peut  être  réputé  délit, 
s’il  n’y  a  contravention  à  une  loi  promulguée  antérieurement. 

III.  Piul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n’étaient  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  qu’il  fût  commis. 

IV.  Toutdélit  donne  essentiellementlieu  à  une  action  publique. 

11  peut  aussi  en  résulter  une  action  privée  ou  civile. 

V.  L’action  publique  a  pour  objet  de  punir  les  atteintes  por¬ 
tées  à  l’ordre  social. 

Elle  appartient  essentiellement  au  peuple. 

Elle  est  exercée  en  son  nom  par  des  fonctionnaires  spéciale¬ 
ment  établis  à  cet  effet. 

VI.  L’action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
que  le  délit  a  causé. 

Elle  appartient  à  ceux  qui  ont  souffert  ce  dommage. 

VII.  L’action  publique  s’éteint  par  la  mort  du  coupable. 

L’action  civile  peut  être  exercée  contre  ses  héritiers. 

VIII.  L’action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publique. 

Elle  peut  aussi  l’être  séparément  ;  mais,  dans  ce  cas,  l’exer¬ 
cice  en  est  suspendu  tant  qu’il  n’a  pas  été  prononcé  définitive¬ 
ment  sur  l'action  publique. 

IX.  Il  ne  peut  être  intenté  aucune  action  publique  ni  civile 
pour  raison  d’un  délit,  après  trois  années  révolues,  à  compter 
du  jour  où  l’existence  en  a  été  connue  et  légalement  constatée, 
lorsque  dans  cet  intervalle  il  n’a  été  fait  aucune  poursuite. 

X.  Si ,  dans  les  trois  ans,  il  a  été  commencé  des  poursuites, 
soit  criminelles,  soit  civiles,  à  raison  d’un  délit,  l'une  et 
l’au-re  action  durent  six  ans,  même  contre  ceux  qiû  ne  seraient 
pas  impliqués  dans  ces  poursuites. 

Les  six  ans  se  comptent  pareillement  du  jour  où  l’existence 
du  délita  été  connue  et  légalement  constatée. 

Après  ce  terme  ,  nul  ne  peut  être  recherché,  soit  au  criminel, 
soit  au  civil,  si,  dans  l’intervalle,  il  n’a  pas  été  condamné  par 
défaut  ou  contumace. 

XL  Tout  français  qui  s’est  rendu  coupable  hors  du  territoire 
de  la  république,  d’un  délit  auquel  les  lois  françaises  infligent 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  est  jugé  et  puni  en  France 
lorsqu’il  y  est  arrêté. 

XII.  Sont,  dans  les  mêmes  cas,  jugés  et  punis  en  France, 
les  étrangers  qui  ont  contrefait  altéré  ou  falsifié  hors  du 
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UTiiloire  de  la  république,  soit  la  moiuiaie  nationale,  soit  des 
papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnaie,  ou  qui  ont  exposé 
sciemment ,  hors  du  territoire  de  la  république  ,soit  des  monnaies 
nationales  contrefaites  ou  altérées ,  soit  des  papiers  nationaux 
ayant  cours  de  monnaie ,  contrefaits  ou  falsifiés. 

'  XIII.  A  l’égard  des  délits  de  toute  autre  nature,  les  étrangers 
qui  sont  prévenus  de  les  avoir  commis  hors  du  territoire  de  la 
république,  ne  peuvent  être  jugés  ni  punis  en  France. 

Mais,  sur  la  représentation  des  poursuites  faites  contre  eux 
dans  les  pays  où  ils  les  ont  commis,  si  ces  délits  sont  du  nombre 
de  ceux  qui  attentent  aux  personnes  et  aux  propriétés ,  et  s’ils 
vont,  d’après  les  lois  françaises,  de  nature  à  emporter  peine 
afflictive  ou  infamante,  il  leur  est  enjoint  de  sortir  du  territoire 
français,  avec  défense  d’y  rentrer,  jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient 
justifiés  devant  les  tribunaux  compétents. 

XIV.  Les  délits  qui  se  commettent  dans  l’armée  de  terre  et 
de  mer  sont  soumis  à  des  lois  particulières  pour  la  forme  des 
p.'-océdures  et  des  jugements,  et  pour  la  nature  des  peines. 

XV.  La  répression  des  délits  exige  l’action  de  deux  autorités 
distinctes  et  incompatibles,  celle  de  la  police  et  celle  de  la 
justice. 

L'action  de  la  police  précède  essentiellement  celle  de  la  jus¬ 
tice. 

Le  reste  de  ce  Code  très-vohimineux  contient 
plusieurs  centaines  d’articles  :  il  est  divisé  en  livre, 
et  chaque  livre  en  différents  titres.  L’assemblée 
adopte  le  premier  livre,  qui  traite  de  la  police; 
les  divers  litres  qui  le  subdivisent  ont  pour  objet: 
la  police  judiciaire,  les  commissaires  de  police; 
les  gardes-champêtres  et  les  gardes-forestiers  ;  les 
juges-de-paix  ;  le  mode  de  procéder  par  les  juges- 
de-paix  dans  l’exercice  des  fonctions  de  la  police 
judiciaire;  la  dénonciation  officielle  ,  la  dénon¬ 
ciation  civique  ,  la  plainte  ,  etc. ,  etc. 

—  La  discussion  de  la  suite  de  ce  projet  de  Code 
est  ajournée. 

—  Lanjuinais  occupe  le  fauteuil. 

—  Daunou  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
réglement  pour  la  formation  et  l’installation  du 
corps  législatif. 

Bentabole  :  La  Convention  doit  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  au  salut  de  la  république,  toutes  les 
fois  qu’elle  le  peut  sans  contrevenir  à  la  consti¬ 
tution  ni  aux  décrets  sanctionnés  par  le  peuple. 
D’après  cela,  je  vous  propose  de  rejeter  le  régle¬ 
ment  présenté  par  Daunou ,  et  de  prendre  un 
autre  parti. 

Les  articles  Vî  et  VII  du  décret  du  5  fructidor 
permettent  à  la  Convention  de  se  diviser  en  deux 
chambres  jusqu’à  l’installation  du  nouveau  corps 
législatif;  eh  bien  !  je  demande  que  la  Convention 
use  de  cette  faculté. 

On  dira  peut-être  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de 
faire  un  pareil  changement  pour  cinq  jours  qui 
nous  restent  encore  jusqu’à  la  fin  de  notre  session, 
mais  je  répondrai  que  la  Convention  n’ayant  point 
fixé  le  jour  où  elle  cessera  d’exercer  le  pouvoir 
constituant  ,  elle  doit  continuer  ses  fonctions 
comme  corps  législatif  jusqu’à  l’installation  du  nou¬ 
veau,  installation  que  je  ne  propose  point  de  re¬ 
tarder.  Ainsi  la  Convention  pourrait  encore,  avant 
de  se  séparer,  nommer  le  directoire  exécutif,  sans 
contrevenir  à  la  constitution  ni  au  décret  du  5  fruc¬ 
tidor.  (Quelques  applaudissements  des  tribunes.) 
De  cette  mesure  peut  dépendre  le  salut  de  la  ré¬ 
publique,  car  autrement  vous  ne  serez  point  sûrs 
que  le  directoire  exécutif  sera  composé  comme  le 
désirent  les  amis  de  la  liberté.  (Murmures  dans 
l’assemblée.  — Applaudissements  des  tribunes.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  les  tribunes  au 
respect  qu’elles  doivent  à  la  Convention.  (Violents 
murmures  à  gauche.) 

Quelques  voix  de  ce  côté  :  Respecte  le  peuple, 
toi.  (Les  tribunes  applaudissent  de  nouveau.) 

Le  Président  ;  Conformément  au  droit  que  me 
donne  le  réglement,  je  ferai  évacuer  les  tribunes. 


si  elles  ne  se  comportent  pas  comme  elles  le  doi¬ 
vent.  Je  maintiendrai  la  parole  à  tous  ceux  qui 
l’auront ,  mais  aussi  la  liberté  sera  pour  tous. 

Bentabole  ;  Je  ne  demande  pas  que  ma  motion 
soit  appuyée.  Mais  il  m’est  permis  de  douter  de 
l’excellence  des  choix  que  feront  les  hommes 
nommés  par  les  assemblées  électorales ,  puisque 
vous  convenez  qu’elles  ont  été  toutes  influencées 
par  un  esprit  qui  n’est  pas  dans  les  intérêts  de  la 
république.  Je  n’ai  pas  l’art  d’entrer  dans  les  dé¬ 
tails  ,  rnais,  sans  me  flatter  ,  je  peux  dire  que  ce 
ne  serait  pas  la  première  fois  qu’on  aurait  dé¬ 
daigné  des  propositions  faites  par  des  hommes 
qui  n’étaient  pas  orateurs  ,  et  qu’on  s’en  serait 
ensuite  repenti. 

ViLLETARD  :  Je  ne  suis  pas  préparé  sur  cette  pro¬ 
position,  mais  je  ne  me  dissimule  pas  le  dangerqu’il 
y  aurait  à  la  rejeter.  En  voyant  les  nominations 
faites  par  toutes  lesassemblées  électorales,  on  dirait 
qu’une  seule  main,  une  main  cachée,  a  tenu  le 
fil  de  fer  qui  les  a  toutes  fait  agir.  (Murmures  d’une 
partie  de  l’assemblée. — Applaudissements  des  tri¬ 
bunes.)  Je  parle  ,  non  d’après  ce  que  j’ai  vu  ,  mais 
d’après  ce  que  j’ai  ouï  dire.  J’ai  cependant  aussi 
quelques  connaissances  locales  qui  me  prouvent 
qu’on  ne  s’est  pas  attaché  à  choisir  les  patriotes 
de  1789.  Or  ,  on  est  obligé  de  convenir  qu’il  serait 
dangereux  de  faire  nommer  le  directoire  exécutif 
par  des  hommes  dont  le  civisme  ne  serait  pas  bien 
reconnu.  Car  si  le  directoire  exécutif  est  bien  com¬ 
posé,  la  constitution  que  j’entends  louer  par  tout 
le  monde,  la  constitution  durera;  au  lieu  que  s’il 
est  mal  composé  ,  nous  avons  à  craindre  qu’il  ne 
soit  trop  secondé  dans  ses  perfides  desseins  par  les 
administrateurs  et  les  juges  que  nousauront  donnés 
les  assemblées  électorales  actuelles. 

Je  crois  vous  avoir  convaincus  que  vous  devez 
confier  le  sort  de  la  république  à  ceux  qui  ont 
intérêt  de  la  maintenir  ,  à  ceux  qui  sont  voués  à 
l’immortalité  ,  si  elle  réussit,  ou  à  l’ignominie  ,  si 
elle  périt. 

Ce  n’est  pas  de  vous  seulement  que  je  parle, 
car  vous  n'êles  que  les  représentants  des  répu¬ 
blicains  qui  ont  vaincu  et  terrassé  les  royalistes. 

On  vous  a  démontré  que  la  proposition  de  Bcn- 
tabole  n’était  point  du  tout  contraire  aux  décrets 
des  5  et  13  fructidor;  je  demande  qu’elle  soit  mise 
aux  voix. 

Lecointe-Pcyravaux  :  Je  ne  demande  plus  la 
parole  pour  discuter,  mais  pour  lire  la  constitution 
et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  que  l’on  semble 
méconnaître. 

La  constitution  porte,  page  15  :  «  Les  membres 
du  corps  législatif  sont  nommés  par  lesassemblées 
électorales.  » 

De  manière  que  ce  sont  les  assemblées  électorales 
qui  doivent  désigner  les  membres  qui  composent 
le  corps  législatif. 

L’article  IX  du  décret  du  13  fructidor  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  distribution  des  députés  entre  le  conseil 
des  Cinq-Cents  et  celui  des  Anciens,  sera  faite, 
pour  cette  fois  seulement,  par  la  totalité  des  mem¬ 
bres  de  la  Convention  nationale.  » 

Si  on  a  conclu  de  cet  article  que  la  Convention 
avait  le  droit  d’élire  le  directoire  exécutif,  on 
s’est  trompé.  Le  peuple  français  a  accepté  la 
constitution,  il  faut  la  faire  respecter.  (Oui  !  oui! 
s’écrient  un  grand  nombre  de  membres.) 

Sans  cesse  on  répète  ici  que  la  composition  des 
assemblées  électorales  est  mauvaise;  s’il  se  trouve 
dans  leur  sein  des  individus  coupables,  les  lois  sont 
là  pour  les  punir,  et  leur  nomination  ne  leur 


?76 


donne  pas  l'irapunilé;  mais  si  on  ne  leur  reproche 
que  leurs  opinions  ,  alors,  citoyens,  nous  devons 
nous  rattacher  aux  principes  et  respecter  le  choix 
du  peuple. 

Je  n’ai  point  élé  renommé  par  mon  assemblée 
électorale,  et  comme  bien  d’autres,  j’aurais  le  droit 
de  m’en  plaindre;  je  n’en  défendrai  pas  moins  les 
principes ,  et  je  sacrifie  l’amour-propre  blessé  à 
l’intérût  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  ,  fortement  attachée  aux  prin¬ 
cipes  et  à  la  liberté  ,  la  Convention  passe  à  l’ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Bentabole. 

Bentarole  :  En  faisant  ma  proposition,  je  n’avais 

fioint  fait  attention  que  l’article  qui  vient  d’être 
U  s’y  opposait  ;  maintenant  que  je  suis  convaincu 
qu’elle  attaquerait  les  décrets  des  5  et  13  fructidor 
acceptés  par  le  peuple,  je  la  retire.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Je  déclare  que  ,  loin  de  porter  atteinte  à 
la  constitution,  je  serais  le  premier  à  la  défendre 
contre  ceux  qui  voudraient  l'abattre.  (Nouveaux 
applaudissemeuts.) 

L’article  E'  du  projet  et  successivement  jusqu’au 
XX*  inclusivement  sont  adoptés  sans  discussion. 

On  passe  à  l’article  XXI  portant  que  ,  parmi  les 
ex-membres  de  la  Convention,  mariés  ou  veufs  , 
âgés  de  quarante  ans  ,  les  cent  soixante-sept  plus 
âgés  entreraient  dans  le  conseil  des  Anciens. 

Dubois-Crancé  :  Il  me  semble  très-important  que 
ce  soit  la  majorité  des  membres  du  corps  législatif 
qui  nomme  ceux  qui  devront  composer  le  conseil 
des  Anciens,  afin  d’avoir  dans  la  moralité  et  le  pa¬ 
triotisme  des  membres  de  ce  conseil,  une  garantie 
que  jamais  la  constitution  ne  sera  attaquée.  Nous 
sommes  tous  solidaires  de  la  perte  ou  du  salut  de 
la  république  :  assurons-nous  donc  qu’avec  la  sa¬ 
gesse  et  la  maturité  qui  appartiennent  aux  vieil¬ 
lards,  nous  trouverons  dans  le  conseil  des  Anciens 
la  force  d’âme  qui  sait  bien  calculer  les  chances 
d’une  révolution,  prévenir  les  effets  désastreux 
qu’elle  peut  avoir. 

N’espérons  pas  surtout  que  des  hommes  vieillis 
dans  les  habitudes  de  l’ancien  régime  sauront 
monter  vigoureusement  à  la  brèche  pour  s’opposer 
aux  efforts  des  contre-révolutionnaires  ,  songeons 
qu’à  quarante  ans  l’homme  est  parvenu  à  son  âge 
mûr  ,  et  que  ,  jusqu’à  cinquante ,  il  a  encore  cette 
énergie  si  nécessaire  pour  asseoir  une  république; 
enfin  ,  puisque  le  corps  législatif  tout  entier  est 
solidaire  ,  il  me  semble  qu’on  ne  peut  refuser  à  la 
majorité  de  nommer  ceux  qui  devront  composer  le 
conseil  des  Anciens. 

BoissiEüx  :  La  proposition  ds  Dubois-Crancé , 
quelque  bonne  qu’elle  soit ,  est  inadmissible , 
parce  qu’elle  exigerait,  pour  les  élections,  un 
temps  considérable  ,  que  nous  ne  pourrons  point 
avoir  jusqu’à  la  formation  du  corps  législatif. 

Hardy  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  choix  par 
la  voie  du  sort.  Comme  vient  de  le  dire  Boissieux  , 
la  proposition  de  Dubois-Crancé  donnerait  lieu  à 
des  longueurs  interminables. 

Je  suis  persuadé  qu’il  n’y  pas  ici  plus  de  cent 
membres  qui  aient  moins  de  quarante  ans  ,  ainsi  il 
faudra  faire  un  choix  entre  six  cents  ;  je  vous  laisse 
à  juger  du  temps  qu’une  pareille  opération  entraî¬ 
nerait. 

D’ailleurs,  s’il  y  avait  encore  des  partis  dans  cette 
assemblée,  et  que  tous  les  membres  d’un  coté  se 
réunissent  à  nommer  les  mêmes  personnes ,  vous 
n’auriez  dans  le  conseil  des  Cinq  Cents  que  des 
hommes  de  la  même  opinion.  Il  faut  laisser  le  choix 
au  hasard,  ou  vous  verrez  qu’avant  peu  on  vous 
jiroposcra  de  dresser  une  liste  de  candidats  pour 
former  le  conseil  des  Deux  Cent-Cinquante, 


La  proposition  de  Hardy  est  adoptée. 

Lanjuinais  cède  le  fauteuil  à  Génissieux. 

Voici  le  réglement  tel  qu’il  a  élé  adopté. 

Dispositions  préliminaires. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1er  Jusqu’au  2  brumaire  à  midi ,  tous  les  membres  de 
la  Convention  réélus  au  corps  législatif,  soit  sur  les  listes  princi¬ 
pales,  soit  sur  les  listes  supplémentaires  indistinctement,  se  feront 
inscrire  au  comité  des  décrets. 

II.  Le  comité  des  décrets  fera  imprimer  et  distribuer ,  le  3 
brumaire,  à  chaque  membre  de  la  Convention,  la  liste  des  mem¬ 
bres  inscrits  conformément  à  l’article  précédent. 

Cette  liste  sera  disposée  dans  l’ordre  alphabétique  des  noms 
des  membres  réélus ,  et  sera  intitulée  :  Liste  des  électeurs, 

III.  Il  sera  également  distribué,  le  3  brumaire,  à  chaquî 
membre  de  la  Convention,  trois  exemplaires  d’une  liste  des  éli¬ 
gibles  ,  laquelle  contiendra  les  noms  de  tous  les  membres  de  1 1 
Convention  non  compris  dans  la  liste  des  électeurs. 

rv.  Chaque  électeur  désignera  par  le  signe — ,  sur  uneliiie 
des  éligibles,  ceux  qu’il  a  l’intention  de  réélire. 

Pour  connaître  le  nombre  des  noms  à  indiquer  par  ce  signe, 
ou  retranchera  du  nombre  de  cinq  cents  celui  des  membres 
portés  sur  la  liste  des  électeurs ,  et  de  plus  celui  des  députés  ac¬ 
tuels  de  la  Corse  et  des  colonies  qui,  d’après  la  loi  du  1er 
vendémiaire,  demeurent  membres  du  corps  législatif. 
Assemblée  électorale. 

V.  Le  4  brumaire,  la  séance  de  la  Convention  commencera 
à  huit  heures  du  matin,  et  finira  à  une  heure  après  midi. 

A  l’instant ,  les  membres  portés  sur  la  liste  des  électeurs  se 
formeront  en  assemblée  électorale,  sous  la  présidence  du  plus 
ancien  d’âge ,  les  deux  plus  jeunes  faisant  les  fonctions  de  secré¬ 
taires. 

VL  On  admettra  ensuite  ceux  des  autres  membres  de  la  Con  • 
vention  doiitla  réélection  aurait  été  notifiée  depuis  le  2  brumaire 
à  midi ,  leurs  noms  seront  ensuite  intercalés  dans  la  liste  des 
électeurs. 

VIL  La  liste  alphabétique  des  électeurs  sera  partagée  ci 
dix  séries,  et  il  sera  placé  sous  les  bureaux  du  président  et  des 
secrétaires  dix  boîtes  ou  vases  à  scrutins  correspondant  à  cha¬ 
cune  des  séries. 

VIII.  Il  sera  fait  un  appel  nominal  de  chaque  série  successi¬ 
vement.  Les  membres  composant  la  première  déposeront  dans  1 1 

remier  vase  leurs  listes  des  éligibles,  préparées  comme  il  a  été 
it  en  l’article  IV.  Les  membres  de  la  seconde  série  déposeront 
leurs  listes  dans  le  deuxième  vase,  et  ainsi  des  autres. 

IX.  A  mesure  que  l’on  aura  terminé  l’appel  d’une  série,  le 
président  et  les  secrétaires  scelleront  le  vase  qui  aura  reçu  les 
scrutins  de  cette  série. 

X.  Les  trois  plus  anciens  d’âge  de  chaque  série  feront,  pour 
chaque  vase  respectivement,  les  fonctions  de  scrutateurs. 

En  conséquence  ils  se  retireront  dans  les  salles  de  la  Liberté  et 
des  Drapeaux,  où  l’on  aura  préparé  dix  bureaux  pour  les  dé¬ 
pouillements 

Les  vases  seront  apportés  surces  bureaux  par  les  scrutateurs 
respectifs. 

XL  Les  scrutateurs  de  chaque  bureau  feront  à  haute  voix, 
eu  présence  des  membres  qui  voudront  y  assister,  le  dépouille¬ 
ment  des  scrutins  contenus  dans  chaque  vase;  les  recensements 
particuliers  seront  portés  au  bureau  général ,  qui  proclamera  les 
résultats. 

XII.  Si  un  nombre  suffisant  de  membres  n’a  point  obtenu  la 
majorilé  absolue  des  suffrages ,  on  procédera  dans  les  mêmes 
formes  à  un  second  scrutin,  cl  ensuite,  s’il  est  nécessaire  ,  à  un 
troisième,  dans  lequel  la  pluralité  relative  sera  suffisante. 

XIII.  Si ,  durant  et  après  la  séance  de  l’assemblée  électorale , 
il  arrivait  des  départements  des  procès-verbaux  portant  nomi¬ 
nation,  soit  sur  les  listes  principales,  soit  sur  les  listes  supplé¬ 
mentaires  ,  de  membres  non  encore  réélus  ,  on  retranchera  en 
nombre  égal  ceux  qui  ont  obtenu  le  moins  de  suffrages  dans 
l’élection  faite  par  les  membres  de  la  Convention. 

XIV.  On  conservera  les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages  après  ceux  définitivement  réélus  par  les 
membres  de  la  Convention ,  afin  de  remplir  les  places  qui , 
jusqu’au  15  brumaire,  viendraient  à  vaquer,  de  quelque  ma¬ 
nière  que  ce  soit ,  dans  le  corps  législatif. 

XV.  L’assemblée  électorale ,  formée  par  les  membres  réélus 
delà  Convention,  ne  tiendra  qu’une  séance,  et  terminera,  sans 
désemparer ,  toutes  les  opérations  mentionnéès  dans  les  articles 
précédents. 

Séance  générale  du  corps  législatif. 

XVI.  Le  5  brumaire,  à  midi,  tous  les  membres  du  corps 
législatif  se  réiuiiront  en  la  salle  actuelle  de  la  Convention.  La 
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tié'itnce  sera  présidée  par  le  plus  ancien  d’àge ,  el  les  six  plus 
jeunes  feront  les  fonctions  de  secrétaires. 

XVII.  L’archiriste  de  la  république  donnera  lecture  du 
sommaire  des  procès-verbaux  et  extraits  des  procès-verbaux 
qu’il  aura  recueillis.  Cette  lecture  tiendra  lieu  de  vérification 
des  pouvoirs  des  députés  contre  la  nomination  desquels  il  ne 
s’élèvera  point  de  réclamation. 

XVIII.  A  mesure  qu’un  membre  sera  appelé ,  il  déclarera 
s’il  est  marié  ou  veuf,  et  quel  est  son  âge,  il  déposera  au  bu¬ 
reau  un  billet  conforme  à  sa  déclaration ,  el  qu’il  aura  préparé 
d’avance. 

XIX.  Les  billets  déposés  par  les  cinq  cents  membres  pris 
dans  la  Convention,  seront  mis  dans  un  vase  placé,  à  cet  effet, 
sur  l’un  des  bureaux  des  secrétaires ,  et  les  billets  déposés  par 
les  autres  membres  seront  recueillis  dans  un  vase  placé  sur 
l’autre  de  ces  bureaux. 

XX.  Les  secrétaires  de  l’un  el  de  l’autre  bureau  feront  respec¬ 
tivement  le  triage  des  billets  qui  contiendront  la  déclaration  de 
l’état  de  mariage  et  de  veuvage,  et  ils  rangeront  ces  billets 
dans  l’ordre  de  l’âge  qui  y  sera  indii^ué. 

XXL  Parmi  les  cinq  cents  députes  ex-membres  de  la  Con¬ 
vention  nationale ,  mariés  ou  veufs ,  et  âgés  de  quarante  ans  , 
le  sort  indiquera  les  cents  soixante-sept  qui  devront  être  membres 
du  conseil  des  Anciens. 

Il  en  sera  de  même  des  quatre  vingt-trois  membres  du  troi¬ 
sième  tiers  qui  devront  être  membres  de  ce  même  conseil. 

XXII.  Les  absents  ne  pourront  être  placés  sur  la  liste  du  con- 
fcil  des  Anciens ,  qu’autant  que  leur  âge  et  leur  état  de  mariage 
ou  veuvage  seront  verbalement  attestés  par  quatre  membres 
présents. 

XXIII.  Toutes  les  opérations  précédentes  se  feront  sans  dé¬ 
semparer  ,  et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition ,  ni  pris 
aucune  délibération  étrangère  aux  opérations  susdites. 

XXIV.  L’application  des  membres  de  l'un  et  l’autre  consejj 
aux  divers  départements  de  la  république,  se  fera  dans  chaqug 
conseil  au  1er  nivôse  prochain. 

Premières  séances  des  deux  conseils, 

XXV.  Le  6  brumaire ,  à  neuf  heures  du  matin,  chacun  des 
conseils  tiendra  sa  première  séance,  et  procédera,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution ,  à  la  nomination  de  son 
président  et  des  secrétaires. 

XXVI.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  fera  sa  liste  de  présenta¬ 
tion  des  membres  du  directoire  exécutif  à  la  pluralité  relative  , 
conformément  à  la  loi  du...  sur  les  élections. 

XX VIL  Le  conseil  des  Anciens  fera,  pour  cette  fois,  la  no¬ 
mination  des  membres  du  directoire  en  la  manière  suivante; 

Si  au  premier  tour  de  scrutin  la  pluralité  absolue  n’a  point 
été  obtenue  par  cinq  citoyens,  il  sera  procédé  à  un  second  tour 
de  scrutin. 

Si  au  second  Uur  de  scrutin  l’élection  n’est  pas  consominee 
à  la  majorité  adsclue,  il  sera  procédé  à  un  troisième  scrutin  , 
dans  lequel  la  pluralité  rélative  sera  suffisante.  _ 

A  chaque  tour  ce  scrutin  ,  on  procédera  à  la  fois  par  billets 
de  nomination ,  et  prr  billets  de  réductions ,  conformement  à  la 
loi  du...  sur  les  élections. 

Du  gouvernement. 

XXIX.  L’installation  du  directoire  se  fera  le  troisième  jour 
au  plus  tard  après  l’élection  de  ces  membres. 

XXX.  Depuis  le  4  brumaire  à  midi ,  jusqu’au  jour  del  ms- 
tellation  du  directoire  exécutif  inclusivement,  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  exercera  les  fonctions  administratives  actuellement 
attribuées  au  comité  de  législation,  el  le  comité  de  salut  public 
celles  attribuées  actuellement  aux  autres  comités. 

XXXI.  Les  trois  membres  du  comité  des  finances  qui  com¬ 
posent,  avec  des  membres  du  comité  de  salut  public  ,  la  sec¬ 
tion  dite  des  dépenses ,  continueront  celle  fonction  jusqu  a  1  ins¬ 
tallation  du  directoire. 

B.tRRAS  :  La  révolution  du  9  thermidor  a  vérita- 
lilement  fondé  la  liberté  publique.  L'abus  de  celte 
révolution  sapait  les  bases  de  cette  même  liberté  , 
et  malheureusement  nous  n’ayons  voulu  nous  en 
apercevoir  qu’au  moment  ou  1  édifice  était  près  de 

crouler.  .  ,  , 

Oui ,  représentants  du  peuple,  notre  indulgence 
nous  a  fait  faire  un  pas  rétrograde.  Toutes  les  lots 
que  l’on  vous  a  arrachées  en  faveur  des  émigres  , 
oes  prêtres  ,  des  amis  de  la  tyrannie  royale  ,  la 
proscription  des  meilleurs  patriotes ,  les  assas¬ 
sinats  du  Midi  impunis ,  la  vengeance  érigee  en 
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bliques  confiées  à  des  républicains  d’un  jour  ,  de¬ 
vaient  inévitablement  relever  l’espoip  des  amis  du 
despotisme  ,  et  leur  faire  tenter  une  conspiration 
dont  le  résultat  était  votre  massacre  et  la  mort  de 
la  république. 

Il  fallait  un  point  central  aux  conspirateurs  cour 
correspondre  avec  le  comité  autrichien  de  Bâle  Ils 
ne  pouvaient  l’établir  que  dans  la  commune  de 
Pans  ;  ils  I  ont  fait  ;  celte  vaste  cité,  sur  laquelle 
les  departements  ont  sans  cesse  les  yeux  ouverts 
pour  adopter  ses  mesures  et  suivre  sa  conduite 
offrait  seule  aux  partisans  de  la  coalition  des  rois 
les  éléments  de  leur  conspiration. 

^  Ici  une  nuee  de  vils  folliculaires,  toujours  prêts 
a  se  vendre  à  celui  qui  les  paie  le  mieux,  fournis¬ 
sait  aux  conjurés  un  moyen  prompt  et  facile  de  cor¬ 
rompre  l’opinion  publique,  en  dirigeant  des  ca¬ 
lomnies  atroces  contre  la  représentation  nationale 
en  dénigrant  les  meilleurs  amis  de  la  liberté  en 
insinuant  au  peuple  des  inquiétudes  sur  ses  sub¬ 
sistances,  qu’ils  accaparaient ,  en  cherchant  enfin 
a  lui  persuader  que  le  gouvernement  républicain 
n  était  qu’une  chimère  qui  ne  pouvait  se  réaliser 
en  France. 


Ici  les  chefs  de  la  conjuration  devaient  compter 
sur  une  armee  d’anciens  valets  de  cour  ,  qui ,  re¬ 
grettant  de  n’être  plus  enchaînés  au  char  de  la 
tyrannie,  sont  toujours  disposés  à  favoriser  le  re¬ 
tour  de  I  ancien  ordre  de  choses  contre  lequel 
nous  combattons  depuis  six  ans. 

Ici  les  nobles,  les  émigrés  et  les  prêtres  échap- 
pant ,  au  milieu  d  une  population  immense  ,  à  l’œil 
vigilant  du  gouvernement ,  étaient  un  point  d’ap¬ 
pui  pour  les  rebelles,  et  leur  donnaient  le  fol 
espoir  d  un  triomphe  assuré. 

Il  fallait  achever  d’égarer  le  peuple.  Eh  bien  ! 
les^  monstres  ont  profité  de  l’epoque  des  assemblées 
primaires  ,  qui  devait  à  jamais  fixer  la  ligne  de 
démarcation  entre  nos  calamités  politiques  et  le 
bonheur  que  promet  au  peuple  la  constitution  que 
vous  lui  avez  donnée,  pour  l’associer  à  leur  rebe,- 
lion  et  l’armercontre  l’autorité  légitime. 

Les  conjurés  alors  ont  levé  le  masque;  et  pour 
être  plus  libres  dans  leurs  assemblées,  ils  en  ont 
chassé  ou  éloigné  les  meilleurs  patriotes  ,  à  l’aide 
du  mot  insignifiant  de  terroriste.  Ils  ont  effronté¬ 
ment  publié  que  vous  aviez  démérité  de  la  patrie  ; 
que  la  Convention  nationale  n’était  qu’un  ramas 
d  usurpateurs  et  d’assassins  de  la  royauté;  que  vos 
décrets  ne  devaient  plus  être  considérés  comme 
lois  de  1  Etat,  et  que  c’était  aux  sections  souve¬ 
raines  de  Paris  à  diriger  les  rênes  du  gouvernement. 

Les  insensésontpousse l’audaee  jusqu’à  organiser 
des  autorités  anarchiques  pour  juger  ceux  qui  ose¬ 
raient  braver  la  majesté  du  trône  seclionnaire, 
couvrir  de  leurs  corps  généreux  la  représentation 
nationale  et  sauver  la  république. 

Vous  avez  vu  leur  perfide  scélératesse,  et  vous 
vous  êtes  mis  en  mesure  d’arrêter  leurs  coupables 
efforts. 

Vous  avez  fait  appel  aux  patriotes  de  1789  :  la 
voix  des  pères  de  la  patrie  a  été  pour  eux  un  cri 
de  ralliement  ;  tous  ces  hommes  brûlant  d’amour 
pour  laliberté,  se  sont  empressés  d’accourir  autour 
de  vous. 

Ah  !  qu’il  a  été  consolant  de  voir  dans  quelques 
heures  la  Convention  nationale,  entourée  naguère 
d’une  bande  d'assassins  ,  devenir  tout  à  coup  le 
centre  de  réunion  des  vrais  amis  de  la  république  ! 

Au  milieu  de  ce  bataillon  sacré  ,  on  distinguait 
avec  intérêt  les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août. 
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les  vainqueurs  de  la  Bastille  ,  des  patriotes  de  tous 
les  départements  ,  et  surtout  une  légion  d’officiers 
porteurs  d'honorables  cicatrices  ,  et  couverts  plus 
d’une  fois  des  lauriers  de  la  victoire  ,  destitués  par 
l’intrigue  et  les  complots  de  la  contre-révolution. 

Vos  comités  de  gouvernement,  ne  se  dissimulant 
plus  les  dangers  qui  menaçaient  la  république, 
(irent  organiser  en  compagnies  ces  vieux  soutiens 
de  la  révolution  ,  et  en  donnèrent  le  commande¬ 
ment  ,  sous  le  nom  de  bataillon  des  patriotes  de 
89  ,  au  général  Berruyer ,  vieillard  respectable, 
qui  joint  à  des  talents  militaires  une  moralité 
pure  ;  nous  étions  alors  dans  la  journée  du  i2. 

Eh  bien  !  représentants  du  peuple  ,  l’entendrez- 
vous  sans  frémir  d’indignation  !  Menou ,  général  en 
chef  de  l’armée  de  l'intérieur  et  commandant  la 
force  armée  de  Paris  ,  se  présente  à  la  commission 
des  Cinq,  à  deux  heures  après  midi;  il  était  suivi 
de  plusieurs  personnes  de  son  état-major  ;  et ,  pre¬ 
nant  le  ton  arrogant  d’un  officier  de  cour  :  Je  suis 
instruit ,  dit-il,  qu’on  arme  tous  les  bandits  ,  c’est 
ainsi  que  ces  tyrans  appellent  les  républicains  ;  je 
vous  déclare  formellement  que  je  ne  veux  ,  ni  sous 
mes  ordres ,  ni  dans  mon  armée  ,  ni  marcher  avec 
un  tas  de  scélérats  et  d’assassins  organisés  en  ba¬ 
taillon  de  patriotes  de  89. 

La  commission  lui  répondit  :  Ces  sincères  amis 
de  la  liberté  ne  seront  point  sous  vos  ordres;  ils  mar¬ 
cheront  sous  ceux  d’un  général  républicain ,  sous 
la  direction  des  représentants  du  peuple ,  et  reste¬ 
ront  près  de  la  Convention  nationale  pour  la  défen- 
drc. Menou  sortit  avec  la  physionomie  très-agitée, 
et  fit  écrire  à  Raff'et  que  les  patriotes  de  89  étaient 
consignés. 

Cette  lettre  fut  lue  à  la  séance  d'une  assemblée  de 
section,  qui  l’applaudit  et  l’inséra  dans  ses  registres. 

A  dix  heures  du  matin ,  une  section  députe  à  la 
commission  des  Cinq,  trois  de  ses  membres  (Cho- 
sal  qui  la  présidait,  était  du  nombre)  pour  déclarer 
au  gouvernement  qu’il  avait  perdu  sa  confiance,  et 
qu’il  était  responsable  de  tous  les  événements. 

Il  n’était  plus  possible  de  se  faire  illusion  sur  les 
malheurs  que  les  royalistes  préparaient  à  la  patrie; 
les  conjurés,  disséminés  dans  tout  Paris,  excitaient 
les  citoyens  à  s’armer  ,  et  appelaient  à  grands  cris 
sur  la  représentation  nationale  la  dissolution  et  la 
mort. 

Des  électeurs  s’étaient  réunis  au  Théâtre-Fran¬ 
çais  ,  recevaient  des  députations ,  et  roqueraient 
la  force  armée  des  sections. 

Ils  ont  pour  eux  le  nombre ,  et  cependant  ils  s’in¬ 
quiètent ,  ils  pâlissent,  ils  invoquent  la  perfidie  et 
la  corruption  ;  mais  tous  leurs  efforts  ne  sont  qu’in¬ 
jurieux  ;  la  Convention  ,  et  ses  intrépides  amis, 
composant  les  troupes  de  ligne,  ne  forment  qu’un 
faisceau  compact ,  devant  lequel  vont  s’évanouir 
toutes  les  espérances  criminelles. 

Vos  comités  de  gouvernement  et  votre  commis¬ 
sion  des  Cinq  avaient  déjà  réitéré  l’ordre  impératif 
de  faire  avancer  des  colonnes  sur  le  Théâtre-Fran¬ 
çais  et  la  section  Lepelletier  :  l’exécution  de  ces 
ordres  fut  éludée  sous  différents  prétextes  ;  ce  ne 
fiit  qu’à  l’entrée  de  la  nuit  qu’on  marcha  sur  le 
Théâtre-F  tançais. 

Les  rebelles  ,  instruits  alors  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement,  avaient  eu  le  temps  de  se 
disperser  :  on  renouvela  l'ordre  de  marcher  sur  la 
section  Lepelletier,  foyer  de  la  conspiration  ,  pour 
dissiper  les  rebelles  ,  et  s’emparer  des  chefs  ;  vous 
eûtes  bientôt  la  douleur  d’apprendre  que  celui  à 
qui  vous  aviez  confié  le  Commandement  de  votre 
force  armée  ,  avait  eu  la  lâcheté  de  transiger  avec 
les  révoltés. 


Pour  rassurer  ceux-ci,  et  effrayer  nos  bravos 
frères  d’armes,  comme  si  la  terreur  pouvait  péné¬ 
trer  l’âme  d’un  républicain  ,  Menou  vociféra  cette 
phrase  liberticide  :  Si  quelque  soldai  s’avise  d’in¬ 
sulter  les  bons  citoyens  de  la  section  Lepelletier ,  je 
lui  passerai  mon  sabre  à  travers  le  corps. 

Braves  défenseurs  de  la  patrie ,  vainqueurs  de 
tant  de  rois  ,  la  fierté  de  vos  cœurs  s’indigna  de 
voir  cette  honteuse  trahison  ;  vous  fites  éclater  par 
des  murmures  votre  colère  civique  :  vous  étiez 
avides  de  verser  votre  sang  pour  la  république,  et 
quelques-uns  de  vos  chefs  la  livraient  impitojable- 
ment  aux  poignards  sacrilèges  des  assassins; 
mais  vos  murmures  vertueux  échauffèrent  la  pensée 
du  gouvernement,  doublèrent  son  courage  et  sa 
confiance;  il  prédit  la  victoire  que  votre  patrio¬ 
tisme  bouillant  et  impétueux  allait  remporter  sur 
la  multitude  des  conjurés. 

Les  troupes  étaient  retournées  vers  le  Palais- 
National  ,  et  l’on  avait  négligé  de  leur  assigner  les 
points  de  ralliement ,  lorsqu’on  vint  nous  faire  part 
de  l’infâme  conduite  de  Menou. 

Dans  ces  circonstances  difficiles  et  périlleuses, 
les  comités  de  gouvernement  et  la  Convention  na¬ 
tionale  crurent  que  jepouvais  être  de quelqu’utililo 
à  ma  patrie  ,  et ,  par  décret  ,  dans  la  nuit  du  12  au 
13 ,  je  fus  nomme  général  en  chef  de  l’armée  de 
l’intérieur. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  représentants,  que  je 
fus  un  instant  effrayé  de  l’immense  responsabilité 
qui  allait  peser  sur  ma  tète  ;  je  voyais  nos  moyens 
de  force  insuffisants,  je  les  voyais  disséminés  ;  cela 
pouvait-il  être  autrement  !  le  chef  de  l’armée  pa¬ 
raissait  protéger  la  conspiration  ;  mais  je  vis  votre 
sang  près  de  couler  ;  mon  devoùment  parut  utile 
à  la  patrie  :  je  no  délibérai  plus. 

Je  m’entourai  aussitôt  des  patriotes  ,  j’appelai  à 
moi  les  officiers  destitués,  je  ralliai  le  peu  de 
troupes  que  nous  avions  ;  j’établisdes  postes  à  toutes 
les  avenues  des  Tuileries  ;  je  désignai  des  réserves; 
je  donnai  à  chaque  officier-général  un  ordre  de 
commandement  circonscrit. 

Le  général  Buonaparte ,  connu  par  ses  talents 
militaires  et  son  attachement  à  la  république,  fut 
nommé,  sur  ma  proposition,  commandant  en 
second. 

L’artillerie  de  position  était  au  camp  des  Sablons, 
et  mal  gardée;  je  la  fis  de  suite  traîner  ici  ;  je  fis 
chercher  des  canonniers  dans  les  bataillons  des 
patriotes  de  89  et  dans  la  gendarmerie  ;  deux  obu- 
siers  furent  placés  aux  points  les  plus  intéressants. 

Le  dépôt  important  de  Meudon  n’était  point 
gardé  ;  je  donnai  l’ordre  à  deux  cents  hommes  de 
la  légion  de  police,  casernée  à  Versailles  ,  à  cin¬ 
quante  cavaliers  de  quatre  armes  et  à  deux  com¬ 
pagnies  de  vétérans ,  de  s’y  rendre.  J’ordonnai 
également  févacuation  des  effets  de  Marly  sur 
Meudon. 

Les  magasins  de  vivres  étaient  dispersés  dans 
Paris  ;  le  commissaire-ordonnateur  reçut  les  ordres 
les  plus  précis  pour  les  faire  arriver  dans  les  Tui¬ 
leries  :  l’ordre  pour  la  fabrication  du  biscuit  fut 
expédié  ,  ainsi  que  celui  de  préparer  des  cadres  et 
une  ambulance.  Il  fut  assigné  un  dépôt  pour  les 
munitions  de  guerre.  Quelques-uns  de  nos  collè¬ 
gues  furent  au  faubourg  Antoine  ,  dont  nous  con¬ 
naissions  l’attachement  à  la  liberté.  J’avais  fait 
aussi  armer  des  corps  de  gendarmes  de  la  Conven 
tion  ;  j’avais  fait  éclairer  les  routes  de  Saint-Ger¬ 
main  ,  Versailles  et  Franciade  ;  je  passai  la  nuit  à 
faire  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  re¬ 
pousser  les  rebelles.  Je  fis  exécuter  des  mouvements 
aux  troupes  :  ces  changements  aux  disposilioni 
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précédemment  prises,  et  peut-être  convenues, 
donnèrent  singulièrement  l'ennemi ,  et  suspen¬ 
dirent,  pendant  la  nuit,  toute  entreprise  de  sa 
part. 

Le  13  au  malin  ,  je  fis  la  visite  de  tous  les  postes; 
je  rectifiai  ce  que  je  trouvai  de  défectueux  dans 
chacun  d’eux.  Je  haranguai  mes  compagnons  d’ar¬ 
mes  ;  je  leur  prêchai  surtout  d’être  avares  du  sang 
des  citoyens  ,  d’être  fermes  à  leur  poste  ,  et  d’obéir 
à  leurs  chefs.  (On  est  bien  sûr  de  faire  impression 
quand  on  parle  à  des  hommes  déjà  convaincus.) 

Représentants ,  vous  étiez  alors  défendus  par  le 
poste  des  Feuillants  ,  ceux  des  rues  de  la  Conven¬ 
tion  ,  de  l’Echelle  ,  du  Carrousel,  ceux  du  Pont- 
Neuf ,  du  quai  de  la  Galerie,  du  Pont-National, 
et  par  tous  ceuxque  j’avais  établis  aux  avenues  de 
la  place  de  la  Révolution. 

Si  les  efforts  de  nos  républicains  eussent  pu  un 
instant  succomber  sous  les  coups  de  nos  nombreux 
ennemis  ,  j’avais  ménagé  à  la  Convention  nationale 
une  honorable  retraite  à  Saint-Cloud.  J'étais  maître 
de  toutes  les  hauteurs  Là,  vous  auriez  délibéré 
avec  sécurité  ;  votre  énergie  s’accroissantau  milieu 
du  bruit  des  armes  ,  vos  décrets  eussent  été  la  fou¬ 
dre  lancée  sur  la  tête  des  rebelles  :  la  victoire  était 
retardée  ,  mais  elle  était  complète  ;  le  désespoir  se 
mêlait  à  l’agonie  des  tyrans ,  nous  terminions  la 
révolution  :  puissions-nous  n’avoir  pas  à  regretter 
un  jour  une  défaite ,  et  pleurer  le  sommeil  étrange 
qui  a  suivi  nos  premiers  succès! 

Cependant,  toute  la  nuit  et  toute  la  journée  du 
13  jusqu’à  quatre  heures  du  soir,  la  générale  avait 
battu  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris.  Le  citoyen 
Valentin,  adjudant-général,  et  suspendu  de  ses 
fonctions,  vient  annoncer  dans  la  matinée  que  la 
Convention  serait  attaquée  à  quatre  heures  du  soir. 
R  avait  entendu  ce  propos  de  la  bouche  indiscrète 
de  quelques  jeunes  gens. 

Des  commissaires  de  la  section  Lepelletier ,  ac¬ 
compagnés  de  huit  tambours ,  proclamaient  l’ordre 
impérieux  de  marcher  contre  la  Convention  ,  pour 
la  forcer  de  reconnaître  la  souveraineté  des  sec¬ 
tions  de  Paris  ,  et ,  en  cas  de  refus,  de  massacrer 
tous  ses  membres....  Je  me  trompe  :  soit  par  senti¬ 
ment  de  reconnaissance  ,  soit  dans  le  dessein  de 
diffamer  et  de  flétrir  à  jamais  quelques  députés  , 
leurs  personnes  furent  exceptéesdela  proscription. 

La  section  Lepelletier  faisait  alors  distribuer  des 
cartouches;  celle  du  Montbianc  arrêtait  les  subsis¬ 
tances  ;  celle  de  l’Arsenal  s'emparait  des  chevaux 
de  la  république,  et  provoquait  la  section  Lepelle¬ 
tier  à  se  rendre  à  Essonne  pour  se  saisir  des 
poudres;  celle  de  Poissonnière  faisait  arrêter  nos 
chevaux  d’artillerie  ;  celle  du  Théâtre-Français 
excitait ,  par  circulaires  ,  les  communes  environ¬ 
nantes  à  la  rébellion;  celle  de  la  Fidélité  aurait 
marché  avec  du  canon  contre  la  Convention,  sans 
le  dévoûment  et  le  courage  de  l’adjudant-général 
Devaux  ,  et  de  l’adjudant  de  division  ;  celle  de 
l’Unité  et  plusieurs  autres  étaient  insurgées  et  en 
armes.  Les  généraux  Chaumont  et  Loison  reçurent 
l’ordre  de  se  rendre  aux  positions  que  nous  occu¬ 
pions  sur  la  ligne  de  la  rue  Honoré. 

Cependant  des  colonnes  nombreuses  se  formaient 
dans  les  deux  parties  de  Paris  divisées  par  la  Seine, 
et  s’avançaient  sur  la  Convention.  Je  parcourais  tous 
mes  postés ,  recommandant  aux  soldats  et  aux  chefs 
de  ne  point  en  bouger ,  et  d’attendre  avec  fermeté 
l'aggression  des  rebelles. 

Nous  étions  alors  en  présence  :  quatre  heures 
venaient  de  sonner  ;  je  fus  informé  que  des  mouve¬ 
ments  hostiles  et  des  coups  de  fusil  sont  tirés  sur 
nos  patrouilles  et  nos  vedettes.  Je  me  rends  sur-le- 


champ  rue  de  la  Convention  ;  les  rebelles  étaient 
postés  sur  le  perron  de  Saint-Roch  ,  et  des  co¬ 
lonnes  nombreuses  couvraient  les  rues  Honoré  , 
Roch  et  de  la  Loi.  Je  les  fais  sommer  de  se  retirer 
sur-le-champ  ;  ma  sommation  est  accueillie  par 
des  huées  ,  des  menaces,  et  bientôt  après  par  des 
coups  de  feu. 

Au  moment  que  les  colonnes  des  rebelles  arrivè¬ 
rent  dans  toutes  les  rues  où  étaient  nos  postes  ,  et 
s’y  formèrent  en  ligne,  j’aurais  pu  profiter  de’ cet 
instant  si  critique,  même  aux  troupes  les  mieux 
aguerries  ,  pour  les  foudroyer  :  mais  le  sang  devait 
couler  ;  mais  je  devais  laisser  ces  malheureux,  déjà 
couverts  du  crime  de  la  révolte  ,  se  souiller  encore 
de  celui  de  fratricide  :  aux  conjurés  seuls  devait 
appartenir  l’horreur  des  premiers  coups. 

Ce  signal  donné  ,  j’ordonne  à  l’instant  au  général 
Berruyer  et  à  l’adjudant  Huard  de  faire  dégager  le 
front ,  et  de  repousser  la  force  par  la  force.  J’ar¬ 
rive  aussitôtrue  de  l’Echelle  ,  où  commandait  l’ad- 
judant-général  Blondeau,  mais  l’ennemi  était  déjà 
repoussé;  je  fis  néanmoins  avancer  un  peloton  de 
gendarmerie  pour  le  soutenir  :  prévoyant  alors  que 
toute  ma  ligne  allait  être  attaquée,  je  me  portai  à 
la  rue  Nicaise. 

Les  rebelles,  en  effet ,  avaient  pénétré  la  rue 
Honoré  et  celle  de  Rohan  ,  jusqu’au  poste  de  la 
garde  nationale  qui  se  trouve  au  milieu  de  celte 
rue: j’ordonne  au  général  Brune  et  à  l’adjudant 
Gardane  de  sommer  les  révoltés  de  déposer  leurs 
armes  ;  mais  la  voix  de  la  raison  est  impuissante, 
l’autorité  de  la  loi  est  méconnue;  il  faut  encore 
déployer  l’appareil  de  la  force  pour  soumettre  les 
révoltés. 

Je  courus  de  là  sur  le  quai ,  où  des  fusillades  se 
faisaient  entendre,  ünecolonneennemies’avancait 
sur  un  front  considérable  ,  vers  le  Pont-Natioiial, 
parle  quai  Voltaire. Notre  artillerie  placée  au  bas 
de  ce  pont,  toute  celle  placée  le  long  de  la  galerie 
du  Louvre  ,  où  commandaient  les  généraux  Car- 
laux  ,  Verdière,  Lestranges,  firent  bientôt  justice 
de  cette  troupe  rebelle  ,  qui  s’étajt  présentée  avec 
beaucoup  d’ordre ,  et  aux  cris  de  vive  le  roi  ! 

Prévenu  qu’il  y  avait  un  engorgement  dans  la 
rue  de  la  Convention,  je  m’y  rends,  et  je  vois 
que  l’ardeur  de  nos  républicains  les  a  emportés 
trop  loin.  Je  fais  revenir  la  pièce  de  canon  à  la 
placeque  je  lui  avais  assignée  ;  je  détachai  quelques 
pelotons  de  la  réserve  des  Tuileries,  que  je  plaçai 
sur  la  terrasse  des  Feuillants  :  deux  pièces  de  canon 
furent  emmenées  pour  protéger  les  flancs. 

C’est  ici  que  la  lâcheté  se  montre  dans  toute  son 
horreur;  les  rebelles  retranchés  dans  les  maisons 
voisines  ,  firent  un  feu  meurtrier  sur  les  colonnes 
républicaines  :  je  ne  suis  plus  le  maître  de  retenir 
leur  bouillante  impétuosité  ;  l’airain  tonnantfrappe 
et  ouvre  en  un  instant  les  refuges  des  traîtres  :  ils 
fuierit  épouvantés.  Je  cours  alors  vers  la  place  de 
la  Révolution  ,  où  je  craignais  quelques  tentatives 
de  la  part  des  royalistes.  Un  corps  ennemi  s’était 
en  effet  montré  du  côté  du  Palais-Bourbon  ,  et 
avait  presque  aussitôt  disparu. 

L’ennemi ,  chassé  et  mis  en  fuite  sur  tous  les 
points  ,  se  retrancha  dans  l'église  Saint-Roch  ,  le 
théâtre  de  la  république  et  le  Palais-Egalité  :  il 
était  encore  trop  voisin  de  la  Convention  pour  le 
laisser  tranquille. 

Les  rebelles  ,  de  l’autre  côté  de  la  Seine  ,  avaient 
été  repoussés.  J’ordonnai  aux  généraux  Monchoisy 
et  Duvigneau ,  qu’une  colonne  de  la  réserve  de  la 
place  de  la  Révolution  s’avancerait  avec  deux  pièces 
de  douze  parles  Boulevards  ,  et  tournant  la  place 
Vendôme ,  viendrait  opérer  sa  jonction  avec  le 
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délachenicnl  qui  était  aux  Capucines  ;  tandis  que 
le  général  Brune  ferait  avancer  deux  obusiers  sur 
les  rues  Nicaise  et  Rohan  ,  et  que  Cartaux  ,  avec 
deux  cents  hommes  et  du  canon  ,  viendrait  se  loger 
place  Egalité ,  en  passant  par  la  rue  Thomas-du- 
Louvre  :  le  général  Berruyer  reçut  l’ordre  de  pren¬ 
dre  le  commandement  des  Feuillants  et  d’avancer 
par  la  place  Vendôme. 

Toutes  ces  dispositions  prises,  le  mouvement 
fut  bientôt  communiqué  à  toute  notre  ligne;  les 
ennemis  furent  forcés  dans  le  théâtre  de  la  répu¬ 
blique  et  le  Palais-Egalité  ;  ils  se  retirèrent  dans 
le  haut  de  la  rue  de  la  Loi  et  vers  l’Oratoire. 

Alors  commencèrent  les  barricades  :  je  fis  enle¬ 
ver ,  à  la  baïonnette ,  celle  établie  à  la  barrière 
des  Sergents,  et  je  fus  obligé  de  donner  l’ordre  de 
tirer  sur  les  dépaveurs  de  rue  ;  j’arrêtai  alors  avec 
peine  l’impétuosité  de  nos  braves  républicains. 

Je  craignais,  pendant  la  nuit,  les  projets  ho¬ 
micides  des  révoltés  ,  qui  se  proposaient  d’as¬ 
sommer  nos  braves  défenseurs,  en  lançant,  des 
croisées  ,  des  pavés  et  des  eaux  bouillantes.  J’éta¬ 
blis  mes  avant-postes  au  Palais-Egalité  et  au  théâtre 
de  la  république  ;  on  n’entendit  pendant  la  nuit 
que  quelques  coups  de  feu  de  part  et  d’autre. 
Le  l^,  à  quatre  heures  du  matin,  le  général  Vachot 
s’établit  dans  Saint-Roch ,  après  en  avoir  chassé 
l’ennemi. 

La  section  Lepelletier  était  alors  le  quartier- 
général  des  rebelles  ;  ils  s’y  étaient  fortement  re¬ 
tranchés  avec  une  pièce  de  canon.  Je  fis  toutes 
mes  dispositions  pour  les  forcer  dans  leur  repaire, 
mais  la  lâcheté  ,  compagne  de  la  trahison  ,  avait 
fui  devant  la  valeur  républicaine  :  je  ne  trouvai 
dans  ce  foyer  de  la  conspiration  que  des  armes, 
des  munitions  de  guerre  ,  de  bouche ,  et  des  attri¬ 
buts  de  la  royauté. 

Instruit  que  la  femme  d’un  député  avait  été  mise 
en  arrestation  dans  la  section  de  Brutus  ,  je  mar¬ 
chai  avec  deux  colonnes  par  les  Boulevards  et  la 
place  des  Victoires;  mais  ces  messieurs  qui  avaient 
juré  de  soutenir  l’honneur  des  chevaliers  français, 
étaient  également  en  fuite.  Je  fis  alors  diriger  les 
forces  sur  la  place  de  Grève  et  les  ponts  qui  l’avoi¬ 
sinent;  des  piquets  visitèrent  l’ile  Saint-Louis. 

J’avançai  ensuite  avec  un  détachement  de  ca¬ 
valerie  au  faubourg  Antoine,  là,  je  trouvai  cet  at¬ 
tachement  fort  et  solide  pour  la  république  ,  et  la 
joie  pure  qu’inspirait  la  victoire  brillait  sur  tous 
les  visages  :  je  terminai  cette  marche  par  recon¬ 
naître  le  Panthéon  et  le  Théâtre-Français  où  exis¬ 
taient  encore  quelqnes  vestiges  de  barricades. 

Instruit  que  des  pièces  de  canon  étaient  envoyés 
aux  rébelles  par  la  commune  de  Saint-Germain, 
j’ordonnai  à  un  détachement  de  cavalerie  de  s’en 
emparer  et  de  désarmer  ceux  qui  les  escortaient  ; 
Cet  ordre  fut  exécuté. 

Les  jours  suivants^  Paris  fut  désarmé;  cette 
mesure  s’opéra  sans  résistance.  Elle  était  néces¬ 
saire  et  politique;  mais  je  pense  que  la  Couvention 
nationale,  toujours  juste  ,  ne  différera  pas  long¬ 
temps  de  réarmer  ceux  qui  l’ont  si  vaillamment 
défendue,  et  sur  l’amour  desquels  elle  peut  tou¬ 
jours  compter. 

Je  recommande  aussi  avec  empressement  à  sa 


justice  et  à  sa  bienveillance  les  militaires  et  autres 
citoyens  qui ,  par  leur  courage  ,  ont  obtenu  la  mé¬ 
morable  victoire  du  13  au  14. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  4  brumaire],  la  Con¬ 
vention  nationale  a  prononcé  une  amnistie  pour 
tous  les  délits  révolutionnaires,  excepté  le  vol  et 
l’assassinat. 

Elle  a  décrété  qu’à  dater  de  la  proclamation  de 
la  paix  générale ,  la  peine  de  mort  serait  abolie 
dans  la  république. 

Enfin ,  à  deux  heures  et  demie  ,  elle  a  terminésa 
session  comme  Convention  nationale. 

Un  moment  après,  les  membres  réélus  se  sont 
réunis  en  corps  électoral ,  sous  la  présidence  du 
doyen  d’âge. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  4  brumaire. 


Le  louis  d’or .  .  2000  à  2060  Ht. 

L’or  fin . 7700 

L'or  en  barre  ,  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 3800 

L’argent  marqué . . . 

Le  numéraire .  830Q 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1"  germinal 

an  IV . . .  12  b. 

Hambourg .  H50O 

Amsterdam . li/16 

Bâle . ' .  1  1/4 

Gênes .  6200 

LiTourne . 

Cadix . . . . 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique 
Sucre  de  Hambourg . , 

Sucre  d’Orléans . 

Cassonnade  blanche.. , 
Savon  de  Marseille.. . 
Savon  de  fabrique  . . . 

Chandelle . 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . 


.  84  A  85 
.  84  à  85 
.  77  à  78 
.  59  à  60 
.  74  à  75 
,.  47  à  48 
.  53  à  55 
129  à  130 
. 65 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ou¬ 
vert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire  an 
m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  Jusques  et  compris 
le  DO  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n’  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n  >  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  l»"^  vendémiaire  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  dos 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  alTicUfs 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


mmî  NATIONALE  ou  LE  MONITElIll  ENITERSEL. 


N®  56. 


Scxtuli  6  Brumaire,  l’an  4®  {Mardi  28  Octodre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Meidrûi  le  6  septembre. — La  cour  a  saisi  l’occasion  de  la  joie 
causée  par  la  nouvelle  de  la  paix,  pour  faire  publier  le  mariage 
de  deux  infantes  avec  deux  princes  de  Parme. 

Le  roi  va  aussi,  en  réjouissance  de  cet  événement,  faire  di¬ 
verses  promotions,  et  enfin  cette  époque  sera  signalée  par  son 
indulgence.  L’ex-ministre  Florida  Blanca  aura  désormais  la 
faculté  de  vivre  partout  où  bon  lui  semblera,  à  l’exception  de 
Madrid  et  des  lieux  où  se  trouvent  les  maisons  royales  ;  le  sé¬ 
questre  de  ses  biens  est  levé ,  et  son  procès  ne  sera  pas  continué. 
M.  d’Aranda  sera  traité  de  niêmé. 

—  C'fest  le  marquis  d’Iranda  qui  est  destiné  à  se  rendre  à 
Paris  en  qualité  d’ambassadeur. 

—  On  écrit  de  Lisbonne  qu’une  petite  escadre  française  ,  re¬ 
venant  des  côtes  d’Afrique  s'est  emparée  de  buil  bâtiments 
anglais  et  de  neuf  portugais ,  la  plupart  chargés  d’or  et  d’argent 
pour  faire  des  achats  à  Fernambouc. 

—  On  évalue  les  pertes  du  commerce  portugais ,  pendant 
cette  guerre ,  à  25  millions  de  cruzades ,  non  compris  les  frais 
d’armements  et  d'approvisionnements. 

—  L’Espagne  vient  de  perdre  un  savant  très-distingué  ,  don 
■DUoa,  directeur-général  de  la  marine. 

ITALIE. 

Ctênes ,  6  octobre.  —  L’isle  de  Sardaigne  est  toujours  e® 

Proie  aux  discordes  civiles.  Cagliari  et  la  meilleure  partie  de 
île  sont  en  pleine  insurrection  contre  le  gouvernement  Piémon- 
tàis.  Le  cap  de  Sassari  tient  encore  pour  l’autorité  royale.  La 
cour  flatte  prudemment  ceux  même  qui  sont  révoltés  contre 
elle. 

—  La  flotte  anglaise  ,  aux  ordres  de  l’amiral  Hotham  est 
entrée  dans  le  golfe  de  Saint-Florent. 

—  Quatre  tartanes  et  quatre  barques  canonnières  française 
ont  bombardé  Loano,  tandis  que  les  batteries  de  la  montagne 
du  Saint-Esprit  le  foudroyaient  d’un  autre  côté.  Cette  place  , 
occupée  par  les  Austro-Sardes ,  est  maintenant  en  ruines. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  VENDÉMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Barras. 

Plusieurs  représentants  à  la  tête  des  colonnes, 
les  patriotes  de  Paris  et  des  départements,  les  ci¬ 
toyens  de  la  section  des  Quinze-Vingt ,  les  vété¬ 
rans  ,  les  invalides,  les  canonniers,  et  nos  braves 
frères  d’armes  ,  les  militaires  et  les  généraux  desti¬ 
tués  ,  ont  développé ,  dans  ces  jours  de  crise ,  une 
valeur  ,  une  intrépidité  que  l’histoire  aura  de  la 
peine  à  persuader  à  la  postérité. 

Mais,  représentants  du  peuple,  nous  avons  à 
pleurer  quelques  hommes  qui  ont  péri  dans  ces 
mémorables  journées. 

Martyrs  respectables  et  honorés ,  vous  avez 
scellé  de  votre  sang  précieux  le  triomphe  de  la 
vertu  sur  le  crime  :  ombres  généreuses  et  magna¬ 
nimes  ,  vous  avez  péri  pour  la  liberté  :  recevez 
aujourd’hui  de  la  patrie  ,  comme  vous  le  recevrez 
de  la  justice  des  siècles  ,  le  tribut  de  la  reconnais¬ 
sance  publique. 

Vos  intéressantes  familles  sont  sous  la  protection 
de  la  patrie  ;  elles  ont  pour  appui  tous  les  hommes 
libres,  et  leurs  noms  glorieux  sont  pour  jamais 
gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  français. 

Le  calme  est  dans  Paris  ;  les  bons  citoyens  ,  les 
citoyens  qui  n’avaient  été  qu’égarés ,  veillent 
autour  de  vous  :  mais  la  rage  est  dans  le  cœur  des 
conjurés;  ils  rallient ,  dans  les  ombres  de  la  nuit, 
le  fanatisme  ,  la  révolte  et  le  meurtre;  ils  corres¬ 
pondent  toujours  avec  le  comité  autrichien  établi 
3'  Série.  —  Tomt  XIII. 


à  Bâle,  avec  les  agents  de  l’Angleterre  dans  la 
Vendée,  avec  Gondé  ,  qui  est  en  ce  moment  sur 
les  frontières  du  Jura  ,  et  de  Wins,  qui  n’attend 
que  l’instant  favorable  pour  descendre  surTes  côtes 
de  Provence. 

Voyez,  sur  tous  les  points  de  la  république  ,  les 
émigrés  en  place  ,  dix  mille  d’entre  eux  dominant 
dans  Marseille,  leurs  sicaires  organisés  en  compa¬ 
gnies  pour  égorger  les  patriotes  ;  les  officiers 
républicains  remplacés  par  des  royalistes  ;  les  com¬ 
missions  exécutives  infectées  de  mauvais  citoyens; 
Toulon  promis  de  nouveau  aux  Anglais  ,  mais  cou¬ 
rageusement  défendu  par  les  patriotes;  un  club 
établi  dans  cette  ville,  sous  le  nom  de  comédie 
bourgeoise ,  dont  la  carte  d’entrée  porte  aux  quatre 
angles  une  fleur  de  lys  et  sur  le  revers  une  croix 
de  Saint-Louis  ;  des  mouvements  au-delà  du  Rhin, 
combinés  avec  ceux  de  l’intérieur. 

La  cocarde  tricolore  n’est  plus,  dans  plusieurs 
contrées  du  Midi ,  qu’un  signe  de  proscription  et 
de  mort.  Les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  si 
chers  aux  amis  delà  liberté,  si  honorés  par  tous  les 
cœurs  républicains  ,  sont  partout  couverts  d'oppro¬ 
bres  et  d’outrages. 

Représentants  du  peuple  ,  lisez  les  destinées  de 
l’Europe  dans  le  traité  des  tyrans  fait  à  Paris  ,  et 
ratifié  à  Bâle.  Cette  pièce  est  authentique;  je  l’ai 
lue  ,  je  la  communiquerai  s’il  est  nécessaire. 

«  La  royauté  rélablio  en  France ,  dans  la  maison  de  Bourbon 
e  t  la  France  de  nouveau  distribuée  en  provinces  ;  la  banqueroute 
énérale  déclarée ,  hormis  envers  les  étrangers  et  les  Français 
dèles  à  la  bonne  cause  ;  la  rentrée  de  tous  les  émigrés ,  et  leur 
réintégration  dans  leurs  biens,  titres,  droits,  privilèges,  etc 

«  Les  mêmes  avantages  envers  tous  les  fidèles  restées  en 
France ,  le  rétablissement  des  parlements ,  mais  leurs  prétendus 
droits  anciens  abolis  ou  restreints;  la  religion  catholique  décla¬ 
rée  de  nouveau  dominante,  et  son  culte  rétabli  exclusivement 
dans  tout  son  lustre  j  les  biens  ecclésiastiques  réunis  aux  domai 
nés,  mais  il  sera  pris  sur  les  rcvenus.ee  qui  sera  annuellement 
accordé  aux  évêques  et  aux  curés;  les  pensions  à  accorder  aux 
abbés  commandataires  encore  vivants ,  aux  bénéficiers ,  aux  re 
ligieux  et  religieuses,  etc.  ,  sont  prises  sur  lesdits  revenus. 

«  Tous  les  membres  de  la  Convention  qui  ont  voté  pour  ta, 
mort  de  Louis  XVI ,  seront  condamnés  à  mort  comme  régicides, 
et  leurs  biens  confisqués  :  tous  les  principaux  chefs  du  parti  soi- 
disant  patriotique,  connus  pour  tels  dans  les  trois  assemblées  na- 
tianales,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer ,  dans  les  autorités 
constituées,  dans  les  sociétés  ou  assemblées  populaires ,  ou  ailleurs, 
condamnés  à  la  même  peine  comme  traîtres  et  rebellles,  et  leurs 
biens  confisqués  ;  les  chefs  secondaires  condamnés  aux  fers  ou 
à  la  déportation  ,  et  leurs  biens  aussi  confisqués ,  pardon  général 
accorde  aux  restes  du  parti ,  à  conditioii  de  payer  une  amende 
proportionnée  à  leurs  facultés,  et  eux  et  leurs  enfants  déclarés 
incapables  de  remplir  aucune  charge  ou  emploi  dans  l’Etat. 

«  Les  puissances  en  guerre  contre  la  F  rance  rentreront  immé 
diatement  en  possession  des  conquêtes  que  les  français  rebelles 
ont  faites  sur  elles.  Le  roi  très-chrétien  cédera  pour  dédomma¬ 
gement  des  frais  et  sacrifices  que  ces  puissances  ont  faits  pour 
son  rétablissement: 

«  lo  A  l’empereur ,  la  Flandre  française ,  le  Hainaut  français, 
la  partie  française  d'entre  Sambre-et-Meuse ,  la  Lorraine  et  les 
Trois-Evêchés; 

<(  2o  Au  roi  de  Sardaigne ,  le  Bugey  ,  la  Bresse ,  le  pays  de 
Gex  et  Briançon; 

«  3“ . : 

<(  4’  A  l’Angleterre ,  la  Bretagne,  ou  la  Maitinique  et  Saint- 
Domingue  ;  idem ,  Pondichéry,  et  les  autres  établissements  fran¬ 
çais  dans  les  Indes  orientales  ; 

((  5*....; 

<1  6o  L’empereur  sera  dédommagé  de  sa  partie  de  la  Gueldre 
par  la  possession  de  Maëstricht;  l’Alsace  aura  pour  souverai 
un  prince  de  l’empire ,  qui  n’est  pas  encore  désigné. 

K  7o  Quant  à  la  Hollande,  le  rétablissement  du  statlioudéral, 
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nar  toutes  les  puissances  coaKsées,  une  nouvelle  alliance 
ffefr Angleterre  et  ses  alliés,  et  l’ile  de  Walcbcren  cedee  à 
perpétuité  aux  Anglais.  » 

ü  comble  de  la  scélératesse  et  de  la  barbarie  !  les 
patriotes  belges,  les  patriotes  hollandais  livrés  aux 
poignards  et  auxécbafauds  de  l’empereur  etdu  prince 
d'Orange  !  Jamais  autant  de  projets  destructeurs 
ne  furent  plus  perfidement  combinés  et  plus  ou¬ 
vertement  tramés;  et  cependant,  par  un  prodige 
inoui ,  vous  triomphez  du  nombre  et  de  la  scélé¬ 
ratesse  de  vos  ennemis. 


Oui,  représentants  ,  vous  avez  vaincu  au  centre 
de  la  conjuration  ;  vous  venez  de  remporter  sur  la 
coalition  des  rois  une  victoire  décisive  sans  doute; 
mais  il  faut  que  l’élan  et  l’énergie  de  vos  âmes  ré¬ 
pondent  au  mouvement  et  au  feu  des  armes  :  vous 
en  perdez  tous  les  fruits  si  vous  n’arrachez  à  leurs 
émissaires  tous  les  moyens  d’assassiner  la  liberté 
jusque  dans  son  sanctuaire.  Union  sincère  et  forte 
entre  tous  les  républicains  ,  mais  haine  profonde 
et  éternelle  à  tous  les  royalistes ,  une  barrière  in¬ 
surmontable  entre  eux  et  nous!  Qu’ils  aillent  por¬ 
ter  autour  des  trônes  leurs  richesses  corruptrices, 
leurs  bassesses ,  leurs  poignards  et  leur  fureur  de 
servir  des  maîtres  et  de  mutiler  des  esclaves. 

Les  royalistes  ont  tout  osé  pour  consommer  le 
crime  de  la  tyrannie  ;  osez  tout  pour  le  triomphe  de 
la  république  ;  elle  est  perdue  si  vous  ne  vous  mon¬ 
trez  inflexibles  envers  tous  les  traîtres.  Que  peu¬ 
vent  des  paroles  de  clémence  contre  les  ennemis 
qui  ne  respirent  que  les  haines  et  les  vengeances  ! 

Vous  les  croyez  anéantis....  prêtez  l’oreille  à 
leurs  cris  sinistres  et  à  leurs  discours  féroces  ;  tout 
ce  qu’ils  n’ont  pu  corrompre  est  proscrit ,  tout  ce 
qui  s’est  opposé  à  la  ruine  de  la  république  sera 
immolé.  Encore  quelques  jours,  disent-ils,  et  nous 
achèverons  le  massacre  de  ces  orgueilleux  fonda¬ 
teurs  ;  encore  quelques  jours  ,  et  il  ne  restera  pas 
un  seul  défenseur  de  la  liberté  sur  la  terre  ;  nous 
n’y  trouverons  plus  un  seul  accusateur. 

Parcourrez  leurs  correspondances  ;  ils  annoncent 
dans  leur  affreuse  joie ,  aux  tyrans  avec  lesquels  ils 
conspirent,  qu’ils  touchent  au  moment  de  se  bai¬ 
gner  dans  le  sang  du  peuple  français  et  de  ses  plus 
fidèles  représentants.  Tous  vos  amis,  les  braves 
citoyens  ,  les  hérosi  qui  ont  défendu  ta  représenta¬ 
tion  nationale  ,  qui  ont  sauvé  la  république  dans 
l’immortelle  journée  du  13  au  14  ,  sont  déjà  pour¬ 
suivis  dans  leur  pensée  comme  des  brigands  et  des 

assassins....  Que  dis  je  ! . ce  blaphême  impie  est 

échappé  de  la  bouche  de  leurs  bourreaux  ;  il  a  re¬ 
tenti  jusque  dans  celle  enceinte  ! 

Représentants  du  peuple ,  mon  devoir  est  de  tout 
vous  dire  ,  de  tout  braver  pour  sauver  mon  pays. 
Celui  qui  ,  dans  ce  moment  de  danger,  ne  se  pas¬ 
sionne  pas  pour  les  moyens  de  le  sauver ,  vous 
trahit  ;  il  conspire. 

J’entends  dire  que  les  rebelles  sont  désarmés; 
mais  leurs  partisans,  leurs  complices,  leurs  effron¬ 
tés  protecteurs ,  sont  encore  puissants. 

Vous  les  voyez  plus  occupés  à  consoler  les  om¬ 
bres  sacrilèges  des  conspirateurs,  qu’à  sonder  les 
plaies  de  la  patrie,  qu’à  soulager  avec  vous  la  dou¬ 
leur  publique:  ces  hypocrites  vous  séduisent  par 
l’apparence  de  quelques  vertus  qui  vous  sont  habi¬ 
tuelles;  mais  ils  vous  combattent  en  secret  par  la 
ruse,  le  mensonge  et  la  perfidie  ;  ils  s’isolent  de 
vous  pour  mesurer  les  coups  qu’ils  se  préparent  à 
vous  porter. 

Le  point  d’appui  du  royalisme  est  frappé  mais  il 
n’est  pas  abattu  ;  son  horrible  ouvrage  subsiste 
tout  entier  :  la  famine,  la  banqueroute,  l’assassinat; 
des  patriotes  restent  outragés,  dos  assassins  vont 


s’asseoir  parmi  les  magistrats ,  parmi  les  manda¬ 
taires  du  peuple.  Et  lorsque  la  royauté  seule  devrait 
être  en  deuil,  par  quelle  fatalité  le  crêpe  du  malheur 
et  de  la  mort  enveloppe-t-il  toujours  le  sol  de  la 
république  ! 

Représentants  du  peuple,  la  punition  du  crime 
n’épouvante  que  la  faiblesse;  vous  êtes  comptables 
au  peuple  de  sa  grandeur  ;  si  vous  n’atteignez  tous 
les  traîtres  par  la  rigueur  de  la  justice  ,  si  vous  ne 
punissez  les  attentats  qui  ont  fait  couler  des  flots  de 
sang  et  de  larmes  ,  vous  vous  chargez  d’une  res¬ 
ponsabilité  terrible. 

Songez  qu’après  la  scélératesse,  ce  qui  menace  le 
plus  la  patrie  ,  c’est  la  pusillanimité  des  gens  de 
bien  :  leur  mollesse  assure  l’impunité  ,  encourage 
le  crime,  et  laisse  opprimer  le  peuple. 

C’est  suitout  par  amour  pour  la  justice  et  pour 
l’humanité,  que  j’invoque  du  foml  de  vos  cœurs  les 
sentiments  forts  et  énergiques  d’une  fermeté  iné¬ 
branlable. 

Une  justice  prompte  et  inflexible  eût  déjà  rompu 
tous  les  complots  ;  votre  indulgence  les  a  fait  re¬ 
nouer  :plus  vous  attendrez  ,  plus  vous  \errez  s’ac¬ 
croître  les  obstacles  et  les  dangers.  Que  les  leçons 
de  l’expérience  nous  apprennent  à  être  sages  !  Le 
temps  est  précieux.  Si  vous  persistez  à  vous  mon¬ 
trer  indulgents  aujourd’hui  ,  vous  serez  cruels 
demain. 

Soyez  sévères ,  pour  que  personne  ne  soit  atroce; 
soyez  fermes,  afin  de  n’êlre  jamais  exagérés;  main¬ 
tenez  vous  à  la  hauteur  de  la  justice,  si  vous  ne 
voulez  pas  être  obligés  dans  quelques  jours  de  for¬ 
cer  toutes  les  mesures. 

Ceux  qui  cherchent  à  couvrir  le  crime  de  leurs 
manteaux ,  qu’ont  ils  fait  au  moment  du  danger 
contre  vos  ennemis  ?  Que  vous  proposent-ils  au¬ 
jourd'hui  pour  sauver  la  république  trahie  et  me¬ 
nacée  sur  tous  les  points!  Eclairons  la  conduite  de 
tous  les  traîtres  ,  de  tous  ceux  qui  ont  protégé  le 
royalisme;  portent  la  lumière  dans  tous  les  replis 
des  complots  :  les  tempêtes  ne  sortent  jamais  que 
du  sein  des  nuages  et  des  ténèbres. 

Je  vous  le  déclare  ,  représentants  du  peuple,  si 
vous  laissez  les  rênes  de  la  révolution  dans  des 
mains  criminelles  ou  suspectes,  personne  ne  peut 
être  certain  de  son  avenir;  l’ordre  social  est  troublé 
pour  longtemps  jusques  dans  ses  sources  les  plus 
profondes,  un  siècle  de  discordes  civiles  et  de  ca¬ 
lamités  publiques  désolera  notre  malheureuse  pa¬ 
trie. 

Soyez  donc  aujourd’hui  ce  que  vous  avez  été 
dans  toutes  les  circonstances  menaçaiiKs;  conser¬ 
vez  ce  courage  \erlueux  qui  vous  a*  fait  accomplir 
de  si  hautes  destinées;  soyez  grandset  magnanimes 
comme  le  peuple  que  vous  représentez  :  faites  pour 
le  triomphe  de  la  république  ce  qu’on  a  tenté  pour 
le  retour  de  la  monarchie  ;  pardonnez  à  l’erreur, 
mais  montrez-vous  inébranlables  envers  les  traître»; 
la  clémence  dans  ce  cas  serait  funeste  au  peuple: 
ne  laissons  pas  à  d’aussi  vils  ennemis  un  triomphe 
qui  seraità  la  fois  la  honte  et  la  perte  de  l’humanité. 

Il  n’appartient  pas  au  chef  de  la  force  armée  de 
vous  proposer  aucune  mesure  ;  mon  devoir  est  de 
faire  exécuter  celle  que  vous  commandent  les  inté¬ 
rêts  elles  dangers  de  la  république. 

Lecointe-Püyravau;  J’ai  suivi  avec  attention  les 
faits  rapportés  dans  le  rapport  ;  j’ai  pesé  avec  toute 
la  modération  dont  je  suis  susceptible ,  les  soup¬ 
çons  qu’ils  ont  fait  naître,  et  je  pense  que  nous 
devons  ,  dans  le  peu  de  temps  qui  nous  reste,  pren¬ 
dre  des  mesures  telles  que  les  découvertes  qui  ont 
été  faites  .  ne  soient  pas  ensevelies  dans  l'oubli.  Je 
demande  le  renvoi  aux  comités  de  gouvernement , 
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pT)Ui*  qu’ils  avisent  aux  mesures....  (  Murmures  à 

gauche).  Ma  proposition  parait  improuvée... . 

{Quelque  voix  :  Oui  !  oui  !  —  ü' autres  :  Non  !  non  !  ) 

Bergoing  ;Cela  a  déjà  été  renvoyé  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lecointe  :  il  me  semble  que  vous  devez  au  respect 
de  la  représentation  nationale  de  ne  rien  hasarder 
dans  cette  matière.  Je  demande  le  renvoi  aux  co¬ 
mités  de  gouvernement ,  pour  qu’ils  nous  présen¬ 
tent  des  mesures  également  sages  et  énergiques. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Je  n’entendsinculper  aucun 
de  mes  collègues,  mais  je  suis  vivement  pénétré 
de  la  situation  où  se  trouve  la  république.  Nous 
avons  vaincu  le  13  ,  mais  le  salut  de  la  patrie  sera 
compromis  si ,  dans  les  quatre  jours  qui  nous  res¬ 
tent  ,  nous  ne  savons  point  tirer  parti  de  la  victoire. 

Je  suis  convaincu  depuis  longtemps  qu’il  n’y  a 
pas  de  plus  mauvais  gouvernement  que  celui  qui 
ne  gouverne  pas,  suit  par  impéritie,  soit  parce 
qu’il  est  surchargé  d’occupations.  Quelle  mesure 
nous  a-t-on  présentée  depuis  le  13  vendémiaire? 
Aucune.  On  avait  demandé  la  punition  des  chefs 
des  coupables,  et  Menou,  l’infâme  Menou  vit 
encore  !....(  Applaudissements.  )  Menou  qui  in¬ 
sultait  à  nos  défenseurs  en  appelant  leurs  assassins 
des  honnêtes  gens.  Où  en  sommes-nous ,  grand 
Dieu,  si  ce  nom  est  donné  à  ceux  qui  égorgent 
leurs  frères!... 

Je  reviens  à  notre  situation.  Pouvons-nous  dis¬ 
simuler  que  les  hommes  qui  nous  combattaient  le 
1 3  ,  ne  sont  condamnés  que  par  contumace ,  et  que 
bientôt  ils  nous  prouveront  qu’ils  existent  encore. 
Lors  des  événements  de  prairial,  vous  frappâtes 
avec  vigueur  ;  alors  vous  fûtes  dignes  de  vous. 
Mais  bientôt  l’aristocratie  s’emparant  de  cette 
journée,  vous  fit  désarmer,  incarcérer  vos  défen¬ 
seurs,  vos  amis.  Si  nous  fûmes  courageux  à  cette 
époque,  pourquoi  ne  le  serions-nous  pas  aujour¬ 
d'hui  que  lecrime  est  sur  la  physionomie  de  no.s  en¬ 
nemis?  Objets  méprisables,  vous  rentrerez  dans 
le  néant,  et  c’est  nous  qui  vous  y  précipiterons. 
(Applaudissements).  Noos,  seuls  triomphants, 
nous  serons  les  dominateurs  de  la  terre  pour  le 
bonheur  du  monde .  (Les  tribunes  applaudis¬ 

sent  vivement.  —  Une  très-grande  partie  de  ras¬ 
semblée  murmure  ).  Nous  annoncerons  à  tous  les 

rois  que  nous  ne  voulons  pas .  (Les  murmures 

redoublent  ). 

Plusieurs  membres  :  Pas  de  phrases. 

Hardy  :Nous  ne  soufirirons  pas  qu’on  insulte 
aucun  gouvernement  (  Les  rumeurs  suspendent 
la  délibération  pendant  quelques  instants  ). 

Garnier  :  Je  ne  parle  que  des  conspirations  tra¬ 
mées  contre  notre  gouvernement.  Nous  respecte¬ 
rons  ceux  des  autres  peuples  ;  mais  nous  ne  souf¬ 
frirons  pas  que  le  nôtre  soit  ébranlé;  c’est  nous 
qui  le  maintiendrons.  Je  demande  que,  toutes 
affaires  cessantes ,  les  comités  se  réunissent ,  qu’ils 
prennent  des  délibérations  sages  (Murmures  à 
gauche  ) ,  qu'ils  envisagent  les  maux  de  la  patrie.... 

Une  voix  à  gauche  :  Nous  perdons  notre  tem[)s. 

Garnies:  Je  demande  que  ceux  d’entre  nous  qui 
auraient  des  idées  se  rendent  aux  comités  ou  à  une 
commission  :  si  l’on  croit  plus  avantageux  d’en  créer 
une. 

Tallien  :  Le  discours  de  Barras  contient  de  gran¬ 
des  vérités.  Aucun  de  vous  ne  peut  se  dissimuler 
que  vous  n’avez  pas  profité  pour  le  peuple  de  la 
victoire  qu’il  a  remportée.  La  grande  majorité  de 
ceux  qui  ont  conspiré  contrôla  représentation  na¬ 
tionale  existent  encore  dans  Paris  ou  dans  les  dé¬ 
partements  ,  et  leurs  chefs  n’ont  été  guillotinés 


que  sur  lo  papier.  (Les  tribunes  applaudissent. 'i 

Jamais  la  liberté  publique  ne  courut  de  plus 
grands  dangers,  jamais  elle  n’eut  de  plus  grands 
ennemis ,  jamais  il  n’exista  de  système  plus  com¬ 
plet  de  contre-révolution.  Vous  en  avez  eu  la  preuve 
dans  la  correspondance  trouvée  chez  Lemaître. 
Barras  vous  a  parlé  du  traité  passé  à  Paris  et  ratifié 
à  Bâle  ,  traité  qui  devait  faire  éclore  une  Amendée 
dans  les  murs  de  Paris  et  nous  ramener  un  roi.  Eh 
bien  !  qu’ayons-nous  fait  pour  détruire  cette  cons¬ 
piration?  rien.  Qu’avons-nous  fait  pour  punir  les 
conspirateurs?  rien.  Qu’avez  vous  fait  pour  les  en¬ 
courager?  tout.  (Vifs  applaudissements  des  tribu¬ 
nes  et  d’une  partie  de  l’assemblée.  ) 

Vous  allez  voir  bientôt  reparaître  avec  une  non 
yelle  audace  les  hommes  qui  ont  été  frappés  par  les 
jugements  des  conseils  militaires;  vous  les  verrez 
sur  les  bancs  des  représentants  du  peuple,  dans 
les  administrations  et  les  tribunaux ,  car  le  premier 
usage  du  pouvoir  que  feront  leurs  amis ,  sera  de 
proclamerune  amnistiepour  les  événements  de  ven 
déraiaire.  Bientôt  on  éloignera  les  patriotes  et  les 
troupes  qui  vous  ont  défendus  ;  on  dira  qu’il  faut 
appeler  une  force  départementale  composée 
d’hommes  peu  attachés  à  la  république  On  ne  dira 
pas  que,  par  reconnaissance  pour  les  services  des 
armées  ,  on  devrait  en  appeler  les  divisions  succès  ’ 
sives  pour  garder  le  corps  législatifjusqu’à  la  paix. 

Peut-être  toutes  les  choses  dont  je  viens  de  parler 
ne  seront-elles  pas  proposées  formellement;  car  il 
y  aura  dans  le  corps  législatif  des  hommes  très 
adroits.  Ce  sont  ceux  de  qui  Mirabeau  disait:  «  Je 
ne  vois  en  eux  que  des  conspirateurs  qui  se  remuent 
dans  la  plus  vile  fange.  »  Ce  sont  ceux  qui  se  réu¬ 
nissent  dans  les  maisons  où  l’on  donnait  à  déjeûner 
aux  jeunes  gens  qui  combattaient  contre  vous  le  13. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  no  crains  pas  les  projets 
de  ces  hommes  dans  le  corps  législatif,  parce 
qu’ils  y  trouveront  une  majorité  d’hommes  de  bien 
qui  saura  les  arrêter;  mais  il  n’en  sera  pas  de 
même  dans  les  administrations,  dans  les  tribunaux. 

C’est  surtout  dans  la  haute  cour  nationale  que 
l’on  trouvera  les  partisans  de  la  royauté  ;  c’est  de¬ 
vant  eux  qu’on  se  propose  d’envoyer  au  plutôt  tous 
les  républicains  énergiques,  afin  de  s’en  défaire, 
et,  avant  trois  mois  ,  je  vous  le  prédis  ,  la  contre- 
révolution  sera  faite  constitutionnellement.  (On 
applaudit.  ) 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  propositions  qui  feraient 
crier  à  la  contre-révolution,  quoique  je  pense  que 
si  l’on  méprise  le  vœu  du  peuple,  on  finira  par 
faire  égorger  le  peuple;  mais  si  les  ennemis  de  la 
liberté  triomphent,  nous  aurons  au  moins  déposé, 
dans  un  testament  politique  ,  notre  résolution  bien 
prononcée  de  faire  exécuter  la  volonté  souveraine 
du  peuple. 

Barras  vient  de  le  faire  ;  il  vous  a  reproché  votre 
faiblesse;  il  a  bien  fait  :  je  me  joins  à  lui. 

Au  moins  la  nation  ne  pourra  pas  dire  que  tels 
et  tels  hommes  de  la  majorité  de  celle  assemblée, 
n’ont  pas  demandé  la  punition  des  conspirateurs. 

Je  le  répète,  la  contre-révolution  peut  être  faite 
constitutionnellement  dans  trois  mois.  (Murmures 
dans  l'assemblée;  OMf.'owi.'s’écrient  les  tribunes.) 

Ce  n’est  point  la  crainte  de  mes  dangers  person¬ 
nels  qui  me  fait  parler  ainsi ,  c’est  la  crainte  des 
dangers  publics.  Je  sais  qu’il  est  des  lieux  où  les 
patriotes  pourront  encore  périr  honorablement;  je 
sais  que  si  la  faiblesse  domine  ici,  il  est  des  lieux 
où  l’on  pourra  aller  ressusciter  la  liberté;  je  crois 
de  plus  qu'il  restera  encore  assez  de  courage  à  notre 
patrie,  pour  triompher  des  hommes  qui,  par  pu- 
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sillanimité,  l’ont  mise  à  deux  doigts  de  sa  perté, 
des  hommes  qui  ont  protégé  les  contre-révolution¬ 
naires  ,  et  n’ont  jamais  eu  d’entrailles  pour  les  pa¬ 
triotes. 

Essayons,  avant  de  nous  séparer,  s’il  ne  serait 
pas  possible  de  prendre  des  mesures  pour  sauver  le 
peuple ,  pour  que  cette  belle  révolution ,  qui  a  coûté 
tant  de  sang  et  de  trésors,  ne  soit  pas  écrasée  par 
un  trône. 

Je  ne  présenterai  aucunes  mesures,  quoique  j’en 
aie  conçu  plusieurs:  maissans  créer  une  commission 
nouvelfe,  on  pourrait  ordonner  à  celle  des  Cinq, 
qui  fut  créée  le  13  vendémiaire  au  bruit  du  canon, 
de  se  réunir  à  l’instant,  et.  de  nous  présenter  de 
suite  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer  le' salut 
de  la  patrie  (Applaudissements).  Ce  n’est  point 
une  dictature  que  je  propose  ;  je  demande  seule¬ 
ment  qu’on  enjoigne  aux  hommes  qui  ont  déjà 
sauvé  la  république  ,  malgré  beaucoup  de  gens  qui 
ne  voulaient  pas  qu’elle  fùlsauvée ,  de  nous  jirésen- 
ler  demain  ou  après  demain,  des  moyens  de  là 
sauver  encore.  (Applaudissements.) 

Aux  voix!  aux  voixl  s’écrient  plusieurs  membres. 

Bïïntadole  :  Défions-nous  de  l’enthousiasme  ;  et 
quand  je  ne  pourrais  ajouter  qu’une  seule  bonne 
réflexion  à  ce  qu’a  dit  '1  allien ,  écou(ez-la.  C’est  par 
le  sentiment  qu’il  faut  agir  dans  les  grands  dangers. 
Dans  toutes  les  occasions  où  les  assemblées  natio¬ 
nales  ont  fait  dé  grandes  'choses ,  ç’a  toujours  été 
par  elles-mêmes.  Pour  moi ,  je  ne  crois  pas  que  les 
comités  qui  sont  occupés  à  donner  des  ordres, 
puissent  se  résumer  (Murmures^.  Pourquoi  ne  dé¬ 
créterait-on  pas^  dans  cette  séance,  des  principes 
salutaires  dont  on  renverrait  les  détails  à  ces  co¬ 
mités,  qui  peut  être  ne  concevront  pas  des  mesu¬ 
res  (Murmures). 

Aux  voix  !  aux  voix  !  s'écrie-t-on  de  nouveau. 

Roüx  (de  la  Haute-Marne.)  :  Si  vous  aviez  déli- 
,béré  quatre  minutes  de  plus,  lorsque  je  me  suis 
opposé  à  une  proposition  qui  vous  fut  faite  le  13 
vendémiaire  ,  vous  étiez  égorgés. 

Le  jour  du  comité  général  ,  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  se  séparèrent  avec  cette  idée  qu’il 
fallait  méditer  et  prendre  des  mesures.  Aucunes 
ne  l’ont  été. 

J’ai  essayé  de  rappeler  la  Convention  à  ce  qu’elle 
se  devait;  ma  motion  n’a  produit  aucun  effet  :  la 
stupeur  règne  dans  cette  assemblée,  je  n'y  ai  en¬ 
tendu  d’autre  voix  que  celle  du  sarcasme  delà 
part  d’un  homme  qui  est  nommé  dans  les  pièces 
trouvées  chez  Lemaître. 

Je  crains  qu’en  différant  aussi  longtemps  on  ne 
fournisse  à  de  nouveaux  Rovère,  à  de  nouveaux 
Saladin,  les  moyens  de  compromettre  éminemment 
le  salut  de  la  république  ;  qu’ils  aillent  porter  leur 
conspiration  et  leurs  personnes  dans  une  terre 
étrangère. 

Je  ne  crois  pas  que  les  occupations  des  comités 
leur  permettent  de  vous  présenter  les  mesures 
qu’on  réclame;  je  demande  qu’on  en  charge  une 
commission  qui  fera  son  rapport  dans  la  journée, 
car  il  en  a  été  dit  assez  pour  donner  aux  conspi¬ 
rateurs  l’avis  de  fuir  ,  et  de  se  cacher  en  attendant 
l’amnistie  qui  sera  proclamée  par  leurs  semblables, 
en  attendant  qu'ils  traduisent  devant  le  haut  juré 
les.  hommes  énergiques  qui  se  sont  prononcés 
contre  eux. 

Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  aujourd’hui, 
car  il  doit  nous  importer  de  savoir  si  nous  siégeons 
à  côté  d’un  ami  de  la  patrie  ou  d’un  homme  qui  a 
conspiré  sa  perte. 

Merlix  (de  Douai)  :  Autant  les  membres  de  la 


commission  des  Cinq  ont  eu  de  dévoûment  dans 
les  périlleuses  journées  des  11,  12,  13  et  14  ven¬ 
démiaire,  autant  il  est  de  leur  devoir  de  vous  ob  - 
server  qu’ils  ne  peuvent  se  charger  du  travail  que 
vous  voulez  leur  confier  sans  compromettre  les 
operations  du  gouvernement. 

Je  déclare  que  ,  pour  ma  part,  j’ai  plus  de  dix 
mille  affaires  arriérées  dans  la  partie  du  mouvement 
des  armées  ;  il  en  est  de  même  de  Letourneur,  il 
en  est  de  même  de  Daunou  dans  la  lartie  de  la 
marine. 

Nous  passons  les  jours  et  les  nuits  ;  nous  sommes 
accablés  de  fatigues  ,  et  nous  ne  sommes  point  en 
état  de  méditer  sur  un  travail  aussi  important. 

La  Convention  décrète  qu’elle  nommera  ce  soir, 
à  l’appel  nominal ,  une  commission  de  cinq  mem 
bres  chargés  de  présenter  des  mesures  ae  salut 
public. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCF.  Dü  SOIB  DU  30  VENDÉMIAIRE  . 

Un  secrétaire  se  présente  à  la  tribune  pour  faire 
l’appel  nominal. 

Bentabole  :  Je  demande  que  chaque  membre  ex¬ 
prime  à  haute  voix  les  noms  de  ceux  qu’il  choisira 
pour  composer  la  commission  (Applaudissements  à 
gauche  des  tribunes.) . 

Beaucoup  de  membres  -.  Non,  non,  l’exécutioo  de 
la  constitution. 

Le  Président  :  Là  constitution  s’oppose  à  cette 
manière  de  voter  ,  et  quand  je  serais  seul ,  je  ne 
permettrais  pas  qu’elle  fût  violée.  .  _ 

Une  très-  vive  altercation  s’engage  dans  le  mi  - 
lieu  de  la  salle  entre  plusieurs  membres  et  Benta¬ 
bole.  Ils  lui  reprochent  de  ne  pas  vouloir  de  la 
constitution. 

On  vote  à  l’appel  nominal  par  scrutin  fermé 

Letourneur  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  :  Représentants  du  peuple,  vous 
n’ignorez  pas  sans  doute  que ,  depuis  quelques 
jours  ,  des  bruits  àussi  perfides  qu’absurdes  et  exa¬ 
gérés  se  répandaient  autour  de  vous  ;  la  malveil¬ 
lance  les  a  accueillis  suivant  l’usage,  et  certains 
journalistes  en  sont  les  échos. 

Il  ne  s’agit  de  rien  moins,  selon  ces  messieurs  , 
que  de  la  défaite  totale  des  armées  de  Sambfe-et- 
Meuse ,  et  de  Rhin-et-Moselle  ;  tandis  que  le 
comité  de  salut  public  n’a  à  vous  rendre  compte 
que  d’une  marche  rétrograde  devenue  indispen¬ 
sable  sous  les  rapports  politiques  et  militaires , 
motifs  qui  ont  dû  déterminer  votre  comité  de  salut 
public  à  approuver  les  mesures  qui  ont  été  prises 
par  le  général  Jourdan. 

Je  suis  chargé  de  vous  rendre  un  compte  som¬ 
maire  des  faits  ,  en  supprimant  les  détails  d’exécu¬ 
tion  et  les  projets  ultérieurs  qui  ne  pourraient , 
sans  le  plus  grand  inconvénient ,  être  rendus 
publics. 

La  bravoure  de  nos  troupes,  le  zélé  des  repré¬ 
sentants  en  mission  près  les  armées ,  et  les  talents 
des  chefs  qui  les  conduisent,  avaient  fait  esperer 
à  la  grande  majorité  des  Français  que  votre  comité 
viendrait  bientôt  vous  annoncer  de  nouvelles  vic¬ 
toires  ;  nous-mêmes,  entraînés  par  l’enthousiasmo 
général ,  comptant  trop  peut-être  sur  une  ligne  do 
neutralité,  qui  n’avait  d’existence  que  dans  notre 
attachement  religieux  à  la  foi  promise  ;  oubliant 
que  le  passage  du  Rhin  avait  été  exécuté  beaucoup 
trop  tard  ;  qu’on  n’avait  pas  préparé  de  longue 
main  à  nos  troupes,  non  les  moyens  de  vaincre, 
car  elles  les  ont  en  elles ,  mais  les  moyens  de  pour 
suivre  et  de  conserver  nos  conquêtes;  nous  nous 
étions  flattés ,  pendant  quelques  instants ,  que  nous 
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pourrions  conserver  tous  les  pays  que  nous  avions 
parcourus  sur  les  ailes  de  la  victoire,  mais  des 
événements  naturels,  et  quelques  autres  dont  les 
causes  ne  sont  pas  encore  assez  connues  à  voire 
comité  pour  qu’il  vous  en  entretienne  aujourd’hui, 
et  dont  il  vous  sera  rendu  un  compte  aussi  détaillé 
qu’exact,  ont  obligé  l’armée  de  Sambre-et-Meuse 
à  faire  dés  marches  rétrogrades.  Elle  est  actuel¬ 
lement  derrière  la  Lahn,  d’où  elle  doit  se  rendre 
sur  les  bords  du  Rhin  pour  y  occuper  et  garder  les 
places  impprtantesque  nous  avons  prises,  et  les  pas¬ 
sages  que  nous  nous  sommes  procurés  sur  ce  Oeuve; 
passages  qui  nous  donnent  l'entrée  du  territoire 
ennemi,  et  qui  nous  assurent  pour  le  commen¬ 
cement  de  la  campagne  prochaine,  si  elle  devient 
nécessaire,  la  facilité  de  porter  la  guerre  jusqu’au 
cœur  des  Etats  de  nos  ennemis  les  plus  invétérés. 

Tous  les  détails  qui  nous  sont  parvenus  jusqu’à 
cet  instant  sur  lés  opérations  de  l’armée  de  Sambre- 
et-Meuse.  sont  glorieux  pour  elle  ;  elle  s’est  tou¬ 
jours  montrée  digne  de  la  renommée  ef  du  nom 
français.  Toutes  les  fois  que  Tennemi  s’est  hasardé 
à  se  mesurer  avec  elle ,  des  perles  très-considérables 
lui  ont  prouvé  que  le  français  républicain  peut 
quelquefois  prendre  le  parti  de  se  retirer  ;  mais 
qu’on  no  donne  jamais  à  ses  marches  rétrogrades 
l’attitude  d’une  retraite  précipitée  ,  et  moins  en¬ 
core  d’une  fuite.  Les  bords  de  la  Lahn  ,  où  les  en¬ 
nemis  ont  laissé  beaucoup  de.  morts,  et  où  nous 
leur  avons  pris  trois  pièces  d’arti  lerie,  sont  la 
preuve  de  cette  vérité.  . 

Mais  si  je  comité  ,  en  reconnaissant  que  le  gé¬ 
néral  Jourdan  et  nos  collègues  de  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse  ont  eu  raison  d’abandonner  un 
pays  ruiné  par  lésèjour  des  armées  de  l’un  et  l’autre 
parti,  un  pays  où  nous  n’aurions  pu  nourrir  la 
guerre  par  la  guerre  »  un  pays  où  la  ligne  de  neu¬ 
tralité  morcelle  et  dénature  toutes  les  opérations 
militaires  ,  a  approuvé  leurs,  démarches  ,  ainsi  que 
les  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées  ,  il  n'a  pas 
renoncé  pour  cela  à  raltllude  offensive  que  nous 
devons  conserver.  De  nouvelles  combinaisons  sont 
faites,  de  nouveaux  ordres  donnés,  et  bientôt  le 
comité  espère  avoir  à  vous  annoncer  que  les  ar¬ 
mées  françaises  qui  occupent  les  bords  du  Rhin  , 
ont  obtenu  de  nouveaux  litres  à  l’estime  de  leurs 
concitoyens  et  à  la  reconnaissance  nationale. 

C’est  donc  en  vain  que  la  malveillance,  toujours 
avide  de  s’emparer  des  événements ,  mêmes  les  plus 
naturels  et  les,  plus  sages  ,  s’agiterait  autour  de 
nous  pour  dénaturer  les  faits  L’armée  de  Sambre- 
et-Meuse  a  exécuté  les  mouvements  commandés 
plutôt  par  les  circonstances  que  par  l’ennomi,  et 
sa  marche  rétrograde  ne  flétrit  point  les  lauriers 
qu’elle  a  cueillis. 

Carnot  ;  On  ne  peut  faire  aucun  reproche  au 
comité  de  salut  public  ,  à  raison  de  l’événement 
dont  il  vient  de  vous  être  rendu  compte  ,  les  gé¬ 
néraux  ne  sont  pas  plus  reprochables  :  Jourdan  a 
déployé  dans  cette  retraite  Je  même  talent  qui  a 
déjà  valu  tant  de  victoires.  '  . 

L’alle  gauche  de  son  armée  était  appuyée  sur  la 
ligne  de  neutralité  que  l’ennemi  a  violée  ,  de  sorte 
que  cette  aile  se  trouvait  à  découvert.  S’il  y  avait 
des  reproches  à  faire  à  quelqu’un  ,  ce  serait  à  ceux 
qui  ont  retardé  le  passage  du  Rhin. 

Lorsque  je  quittai  le  comité  de  salut  public  ,  il 
y  a  six  mois,  on  était  prêt  à  le  faire;  je  né  sais 
pourquoi  il  a  été  tant  différé.  On  a  laissé  venir  la 
mauvaise  saison ,  de  manière  qu’on  n’a  pu  faire  les 
démarches  nécessaires  polir  Se  maintenir  dans  le 
pays. 


Quoiqu’il  en  soit ,  il  ne  faut  pas  que  la  mal¬ 
veillance  conçoive  quelque  espoir,  notre  armée  n’a 
point  été  battue ,  elle  a  fait  une  retraite  savante  et 
très-régulière,  et  il  nous  reste  encore  deux  places 
importantes  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Merlin  (de  Douai.)  :  Il  est  très-vrai  que  le  passage 
du  Rhin  avait  été  résolu  bien  avant  qu’il  ne  fût 
effectué.  Au  mois  de  floréal  j’avais  fait  signer  à  tous 
les  membres  du  comité  un  arrêté  qui  ordonnait  le 
passage.  Lorsque  je  rentrai  au  comité  le  15  ther¬ 
midor  ,  il  n’y  avait  point  encore  un  bateau  préparé 
pour  traverser  le  fleuve.  [Plusieurs  voix  à  gauche  : 
Voilà  le  fait.)  Je  fus  informé  que  les  membres 
entrés  au  comité  le  15  messidor ,  étonnés  de  l’inexé¬ 
cution  du  premier  arrêté,  en  avaient  fait  prendre 
un  second. 

Le  mouvement  que  vient  de  faire  notre  armée 
était  commandé  par  la  prudence  et  la  sagesse; 
toutes  les  fois  qu’on  se  trouve  dans  un  pays  où 
il  n’y  a  pas  de  vivres ,  il  faut  bien,  en  sortir.  Le  co¬ 
mité  avàit  envoyé  l’ordre  exprès  de  franchir  la 
ligne  de  neutralité  ouvertement  violée  par  les 
Autrichiens  ;  mais  l’ordre  est  arrivé  trop  tard  ,  la 
marche  rétrograde  était  commencée. 

Bentabo^e  .•  Je  demande  que  l’on  sache  quels 
sont  ceux  qui  ont  retardé  le  passage  du  Rhin. 

Lesage-Senaült  :  Si  Aubry  est  dans  l’assemblée, 
je  demande  qu’il  monte  à  la  tribune  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite,  car  les  .conjurés  sout  ici. 
(Les  tribunes  applaudissent.)  •  ’  . 

Tallien  ;  Vous  voyez  chaquç  jour, ,à  chaque 
minute ,  se  développer  quelques  fils  de  la  vaste 
conjuration  qui  embrassait  toute  la  république.  Il 
n’est  plus  permis  à  aucun  Français,  ami  de  sa 
patrie,  de  ne  pas  voir  qu’on  voulait  nous  livrer 
pieds  et  poings  liés  à  nos  ennemis  ,  et  le  mouve¬ 
ment  rétrograde  que  vient  de  faire  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse,  mouvement  que  je  regarde 
comme  très-prudent  de  la  part  de  son  général , 
lient  au  système  que  vous  avez  entendu  développer 
à  la  tribune  par  quelques  individus  qui  ne  voulaient 
point  qu’on  passât  le  Rhin. 

J’ai  admiré  la  circonspection  que  le  comité  de 
salut  public  a  mise  à  parler  de  la  violation  de  la 
ligne  de  la  neutralité  ;  ce  n’est  point  devant  des 
triüunes  publiques  que  l’on  doit  parler  des  expli¬ 
cations  qu’il  faudra  demander  aux  puissances  qui 
ont  laissé  violer  cette  ligne  par  nos  ennemis  ;  je  me 
borne  donc  à  demander  qu’on  sache  quels  sont 
ceux  qui  se  sont  opposés  aux  progrès  des  armes 
victorieuses  de  la  république.  Je  le  demande  en 
mon  nom  ,  el  au  nom  de  tous  mes  collègues  qui 
étaient  alors  membres  du  comité  de  salut  public. 

IIardv  :  Vous  vous  convaincrez  davantage  chaque 
jour  que  Rovère  n’aurait  pas  été  moins  fatal  à  la 
république  que  ne  le  fut  Robespierre.  Je  ne  doute 
pas  qu’Aubry  ne  fut  d’accord  avec  lui.  Celui-ci 
plaçait  des  royalistes  à  la  tête  de  nos  armées, 
l’autre  les  protégeait  dans  l’intérieur  ;  Lhomont 
les  secondait  parfaitement. 

Tout  le  monde  sait  qu’il  était  des  hommes  qui 
ne  voulaient  pas  la  réunion  du  pays  conquis  ;  de 
ce  nombre  était  l’ex-général  Miranda  :  ce  sont 
sûrement  ces  hommes  qui  ont  empêché  le  passage 
du  Rhin. 

Je  demande  que  leur  conduite  soit  examinée  , 
je  demande  qu’on  examine  surtout  celle  d'Aubry  , 
de  cet  homme  immoral  ,  qui  n’ayant  pas  d’abord 
do  quoi  faire  venir  sa  femme  à  Paris,  a  ensuite 
étalé  le  faste  le  iTus  insolent. 


Frécike  :  Commont,  citoyens,  on  vous  dénonce 
dos  conspirateurs ,  cL  vous  balanceriez  à  les  faire 
arrêter!  Je  demande  que  Lhomont  ,  Aubry  et 
Miranda  soient  mis  provisoirement  en  arrestation  , 
que  les  scellés  soient  apposés  sur  leurs  papiers  ; 
peut-être  trouvera-t-on  chez  eux  des  pièces  qui 
prouveront  leurs  complots.  (Les  tribunes  applau¬ 
dissent  vivement.;  .  ,i 

La  proposition  de  Frécine  est  décrétée.  (  Les 
tribunes  applaudissent  de  nouveau.) 

Yiixetard  :  Un  collaborateur  d  Aubry,  le  nommé 
Uaut ,  vient  d’être  nommé  député  par  mon  dépar¬ 
tement. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L’arrestation. 

On  la  met  aux  voix  dans  le  bruit ,  et  le  président 
prononce  qu’elle  est  décrétée. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament ,  cl 
demandent  ce  qu’on  a  mis  aux  voix, 

Le  Président  :  On  a  demandé  l’arrestation  do 
Gaut.... 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  ? 

Le  Président  :  C’est  l'ex-secrétaire  d  Aubry, 

Letoürnedr  (de  la  Manche)  :  On  demande  pour¬ 
quoi  l’on  provoque  l’arrestation  de  Gaut  ?  En  voici 
les  motifs  •  personne  n’ignore  que  Gaut  était  le 
factotum  d’Aubry  ,  qu’aucune  nomination  ne  se 
faisait  que  par  lui.  On  voulait  désorganiser  l’armée 
en  y  plaçant  d’infâmes  royalistes  ,  on  voulait  en¬ 
chaîner  ia  victoire.... 

Aux  voix  !  aux  voix!  s’écrie-t-on  à  gauche. 

L’arrestation  de  Gaut  est  de  nouveau  mise  aux 
voix  et  décrétée. 

Dübois-Chancé  ;  Je  demande  aussi  l’arrestation 
d’une  femme  qui  a  été  la  maîtresse  d’Aubry,  et  qui, 
lendant  tout  le  temps  qu’il  fut  au  comité  de  salut 
jublic  ,  venait  y  distribuer  des  emplois  aux  roya- 
istes  dont  elle  prenait  la  défense.  Celte  femnae 
loge  chez  Vénua;  c’est  de  là  que,  le  13  vendé¬ 
miaire,  on  tirait  par  les  fenêtres  sur  nos  défenseurs. 

H.ARDY  :  Cette  femme  est  la  citoyenne  Labouchar- 

derie  ;  elle  est  très-patriote,  je  la  connais . un 

peu,  moi.  (On  rit.)  Elle  a  une  grande  aversion 
})our  Aubry,  qu’elle  regarde  comme  un  contre- 
révolutionnaire. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Colombel  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  l’opinion  du  comité  de  sûreté  générale 
est  fixée  sur  Lhomont.  Le  12,  il  disparut  de  ce 
comité  dont  il  était  membre;  on  ne  le  vit  pas  le 
13  ;  mais  le  l^t  il  vint  incognito,  se  renferma  dans 
une  chambre  ,  et  passa  une  heure  et  demie  à  dé¬ 
chirer  des  papiers.  Nous  n’avons  pas  su  qu'elles 
étaient  ces  pièces  qu’il  s’est  empressé  d’anéantir  ; 
mais  cette  précaution  de  sa  part  nous  a  donné  de 
grands  soupçons  sur  son  compte.  Plusieurs  faits 
relatifs  à  la  journée  du  13  sont  venus  les  fortifier 
encore.  Nous  ne  citerons  qu’une  déclaration  qui 
nous  a  été  faite  par  notre  collègue  Vardon.  Nous 
avons  eu  beaucoup  de  peine  à  vaincre  sa  délicatesse 
et  le  ménagement  qu’il  voulait  avoir  pour  son  col¬ 
lègue;  mais  enfin  l’amour  de  la  liberté,  et  le  sen¬ 
timent  de  ses  dangers  l’ont  emporté  sur  toute  autre 
considération. 

Colombel  donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 


le  cumûé  de  süreié  <jénéraleaureprcsenlanl  du  peuple  Vavdnn 

Lo  27  voD(Iëmi»ire  ,  «n 

U  Nous  te  prions,  cher  collègue,  de  passer ,  s.  tu  peux  au¬ 
jourd’hui,  au  comité,  ou  demain  à  une  heure,  si  tu  ne  peux 
faire  autrement. 

«  Salut  amical  et  fraternel. 

«  Colombel  (  de  la  Meurthe),  président. y) 

«  Le  représentant  du  peuple  Vardon,  pour  répondre  à  l’in¬ 
vitation  que  lui  a  faite  le  comité  de  sûreté  générale,  par  sa  lettre 
en  date  du  27  de  ce  mois,  s’est  rendu  audit  comité;  il  a  été  prié 
par  ses  collègues  composant  le  comité  de  sûreté  générale  de 
vouloir  bien  s’expliquer  sur  des  faits  répandus  dans  le  public 
qui  concernent  le  représentant  du  peuple  Lhomont,  et  qui  sont 
à  sa  connaissance,  lesquels  faits  ont  dû  se  passer  dans  la  journée 
du  13  vendémiaire  dernier.  Quoiqu’il  répugne  à  son  cœur  et  à 
son  âme  d’être  le  dénonciateur  d’un  de  ses  collègues,  qu’il  avait 
estimé  jusqu’audlt  jour  13  vendémiaire,  il  ne  peut  résister  à 
l’invitation  qui  lui  est  faite  de  s’expliquer. 

(I  II  dira  donc  que  lui,  Vardon,  arriva  de  Brest  à  Paris  le  13 
vendémiaire  à  deux  heures;  qne  n’ayant  plus  d’asile  dans  la 
commune  de  Paris ,  ayant  été  destiné  pour  Saint-Domingue ,  il 
prit  le  parti ,  voyant  le  mouvement  royaliste  qui  se  préparait 
contre  la  Convention ,  de  se  retirer  chez  son  collègue  Lhomont, 
plus  jiour  mettre  sa  voiture  à  l’abri  que  sa  personne.  11  trouve 
son  collègue  couché.  Après  les  compliments  d’usage ,  il  pria 
Lhomont  de  s’expliquer  sur  ce  qu’il  pouvait  savoir  sur  les  mou¬ 
vements  qui  se  manifestaient.  Il  répondit  ainsi  :  Les  sections  sont 
révoltées  de  la  conduite  qu’a  tenue  la  Convention  en  armant  les 
terrorristes  qu’elle  a  mis  en  liberté  depuis  quelques  jours;  que 
c’étaient  les  Daunou  ,  les  §ieyes,les  Chénier  qui  étaient  à  la  tête 
de  cette  nouvelle  domination.  »  Sur  ce  qu’il  lui  répliqua  qu’il 
ne  pouvait  croire  que  la  Convention  eût  sitôt  changé  de  princi¬ 
pes,  il  reprit,  lui,  Lhomont:  Eh  bien  !  quand  tu  seras  dans  le 
sein  de  la  Convention ,  tu  ne  seras  pas  longtemps  à  t’apercevoir 
de  ce  que  je  te  dis.  Ainsi  se  passa  cette  première  conversation 

(I  On  dîna  à  quatre  heures;  à  cinq,  on  entendit  la  mousqueterie 
c’est  alors  qu’on  répétait  dans  les  raes:A  bas  les  scélérats  !à‘ 
bas  l'infâme  Convention! cWe;  vient  de  faire  tirer  sur  le  peuple; 
il  ne  faut  pas  qu’il  reste  ce  soir  un  seul  de  ces  coquins. 

Sur  ces  mêmes  entrefaites  entra  chez  Lhomont  une  dame  ap¬ 
pelée  madame  de  Pianleuil;  femme  d’un  ancien  administrateur 
des  messageries,  qui  lui-même  avait  quitté  Paris  la  veille.  Elle 
s’explique  ainsi: Les  sections  sont  indignées;  elles  viennent  de 
prendre  un  arrêté  pour  faire  arrêtertous  les  députés  malades  ou 
qui  se  trouveront  chez  eux.  Mais  tant  qu’à  vous ,  monsieur 
Lhomont,  vous  n’avez  rien  à  craindre;  votre  nom  vient  de 
passer  à  l’épuration  de  la  section: restez  tranquille  chez  vous. 
Mais  on  vient  d’apprendre  qu’un  député  de  vos  amis  est  retiré 
chez  vous;  est-il  honnête  homme  ?  demanda  cette  dtune.  Oui 
répondit  Lhomont.  Mais  ,  répliqua  cette  femme  ,  comme  on  ns 
répond  que  des  siens  dans  cette  circonstance ,  i!  serait  plus  sage 
que  votre  collègue  se  retirât  ailleurs:  n’étant  pas  connu,  il  peut 
courir  des  {risques, 

«  Ces  observations  n’eurent  pas  de  suites  ni  de  résultats  ;  elle 
se  relira.  Le  canon  tirant  toujours ,  et  les  cris  dans  les  rues  re¬ 
doublant  avec  plus  de  force ,  celte  même  madame  de  Nanteuil 
revint  dans  l’appartement,  tout  effrayée;  elle  dit  :  Tâchez, 
messieurs ,  de  vous  cacher  :  les  femmes  qui  sont  en  bas  dans  mon 
appartement  se  creusent  la  tête  pour  vous  trouver  dans  la  maison 
un  asile  sûr.  Lhomont  etlui,  Vardon,  déclarèrent  qu’ils  ne  se  ca¬ 
cheraient  pas;  qu’il  y  aurait  de  la  lâcheté,  qu’ils  n’en  feraient 
rien.  Eh  bien! dit  celte  dame,  que  votre  collègue  aille  à  la  sea- 
tion  se  faire  reconnaître  et  se  mettre  sous  sa  protection.  Vardon 
se  révolta  contre  celle  proposition ,  et  annonça  à  cette  femme 
qu’il  essuyerait  tous  les  événements  sans  crainte;  qu’il  partage¬ 
rait,  avec  son  collègue ,  tous  les  dangers ,  s’il  y  en  avait. 

«  Cette  dame  retirée,  Vardon  dit  à  son  collègue  Lhomont: 
Que  veut-on  donc  faire?  Je  voisle  royalisme  bien  prononcé  dans 
tous  ces  mouvements.  Non,  répondit  vivement  la  citoyenne 
Lhomont;  les  sections  veulent  une  épuration  ,  et  ne  conserver 
que  cent  membres  pour  faire  le  noyau  de  la  réélection  du  corps 
législatif,  ou  un  comité  central  de  gouvernement  ,  jusqu’à^  ce 
que  les  assemblées  électorales  ayent  élu  les  nouveaux  députés  à 
a  législature. 

K  Le  sommeil  l’accablant ,  n’ayant  pas  dormi  depuis  treize 
jours  de  marrhe,  Vardon  s’endormit  sur  un  canapé  à  onze 
heures  du  soir ,  et  ne  se  réveilla  qu’à  sept  heures  du  matin.  Ce 
fut  alors  que  l’on  apprit  le  triomphe  do  la  Convention.  Lhomout. 


s  habilla  promplemciil,  descendit ,  prit  deux  dames  qui  étaient 
la  veille  che*  la  dame  fSanteuil ,  et  se  retira  on  ne  sait  où. 

«  J’atlesle  la  vérité  des  faits  que  j’ai  énoncés  ci-dessus ,  bien 
peiné  de  remplir  un  devoir  que  m’imposent  les  intérêts  de  la 
chose  publique  et  le  gouvernement, 

«  A  Paris,  le  30  vendémiaire  l’an  iv,  Ya.rdon.>» 

CoLOMBEL  :  J’observe  que  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  contre 
Lhomont ,  comme  représentant  du  peuple  ,  mais 
qu’il  a  décerné  un  mandat  d’amener  contre  la 
femme  Lhomont ,  contre  Nanleuil  et  sa  femme; 
enfin  ,  contre  le  fils  de  Lhomont  qui  s’était  mis  à 
la  tête  des  chouans  de  Paris. 

L’assemblée  décrété  que  la  déclaration  de  Vardon 
sera  insérée  au  Bulletin. 

Loüchet  :  Il  existe  un  grand  coupable  qui  a  trahi 
la  république  dans  la  nuit  du  12  au  13  ;  c’est 
Menou,  auquel  Aubry  avait  fait  donner ,  à  dessein 
sans  doute,  le  commandement  de  l’armée  de  l’in¬ 
térieur.  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrété  que  ce  conspirateur  sera  mis  demain  en 
jugement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bassal  :  Vous  vous  souvenez ,  citoyens ,  que  dans 
la  correspondance  des  conspirateurs  de  Bâle  avec 
Lemaître,  on  s’informait  à  quel  point  en  était 
y  intrigue  Doulcel ,  en  assurant  ensuite  que  tout 
irait  bien  ,  si  les  constituants  de  91  entraient  dans 
le  gouvernement.  Notre  collègue  Doulcet  était 
présent  à  cette  lecture  et  ne  s’expliqua  point.  Je 
demande  qu’il  s’explique  en  ce  moment. 

Doulcet  :  Je  le  fais  de  bon  cœur.  Etonné  de 
trouver  mon  nom  dans  cette  correspondance  ,  je 
me  rendis  sur-le-champ  a  i  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  pour  prendre  des  renseigrn  menls.  Je  le  trouvai 
occupé  de  l'interrogatoire  de  Lemaître  ;  on  le 
questionna  pour  savoir  si  c’était  moi  qu’on  avait 
désigné  ;  il  refusa  constamment  de  répondre. 
Alors  Je  fus  trouver  mon  collègue  Gauthier,  chargé 
de  la  police.  11  avaità  cet  égard  des  renseignements 
certains  ,  et  m’assura  que  le  Doulcet  dont  il  était 
question,  était  un  individu  déjà  impliqué  dans  la 
correspondance  d’un  nommé  Brière  ,  et  très-connu 
par  ses  intrigues.  Au  reste ,  je  demande  moi-même, 
et  ne  crains  pas  l’examen  de  ma  conduite;  puis¬ 
qu’il  s’agit  du  passage  du  Rhin,  on  pourra  voir 
tout  ce  que  j’ai  fait  pour  la  république  dans  cette 
circonstance.  (On  applaudit.) 

Letoürneur  (de  la  Manche)  :  Je  dois  rendre  à 
notre  collègue  Doulcel  toute  la  justice  qu’il  mérite, 
je  déclare  qu’ayant  été  son  coopcrateur  dans  le 
gouvernement,  je  l’ai  toujours  vu  partisan  du 
passage  du  Rhin,  et  j’afiirme  que  c’est  à  lui  que 
nous  le  devons. 

Tallien  :  Je  dois  aussi  une  explication  sur  l’in¬ 
trigue  de  Doulcet.  Ce  nom  est  celui  d’un  ci-devant 
avocat  de  Paris  ,  connu  par  son  aristocratie,  et 
qui  n’a  cessé  d’entretenir  correspondance  avec  nos 
ennemis  d’outre-Rhin.  Quant  à  notre  collègue 
Doulcet ,  avec  lequel  j’ai  été  membre  du  gouver¬ 
nement  ,  je  n’ai  jamais  vu  en  lui  qu'un  sincère  ami 
de  la  république. 

Bellegabde  :  Et  moi  qui  suis  allé  en  mission  avec 
Doulcet ,  je  l’ai  toujours  vu  se  conduire  en  vrai 
défenseur  de  la  liberté. 

Merlin  (de  Douai)  :  Il  est  un  fait  qui  prouve  ce 
que  mes  collègues  avancent,  c’est  que  le  passage 
du  Rhin  tenait  essentiellement  à  la  construction 
des  ponts  de  bateaux,  et  que  c’est  aux  soins  de 


Doulcet,  cl  à  son  activité  qu’on  doit  la  confection 
de  ces  ponts. 

Laporte  :  Je  déclare  que  je  suis  arrivé  au  comité 
de  salut  public  avec  des  préventions  contre  Doulcet; 
eh  bien  !  j’ai  été  forcé  de  lui  rendre  justice ,  car  il 
a  voulu  constamment  faire  marcher  le  gouver¬ 
nement  vers  le  bonheur  du  peuple. 

Marec  :  Je  n’ajoute  qu’un  mot  à  tant  de  temoi 
gnages  favorables  :  je  déclare  que  Doulcet  n’est 
point  de  la  faction  des  anciennes  limites. 

***  :  J’interpelle  Marec  de  nommer  les  hommes 
qui  composent  cette  faction. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n’est  là  qu’une  opinion 
politique. 

CiiARLiER  ;  Non  ,  ce  n’est  pas  seulement  une 
opinion  ;  c’est  une  faction  qu’il  s’agit  de  connaître. 

Marec  :  Puisqu’on  m’interpelle,  je  déclare  que 
des  agents  secrets  de  l’Autriche  sont  venus  à 
Paris,  sous  divers  titres,  sous  divers  prétextes, 
pour  arracher  à  la  Convention  nationale  le  décret 
honteux  par  lequel  la  France  ,  renonçant  à  ses 
brillantes  conquêtes ,  serait  rentrée  dans  ses  an¬ 
ciennes  limites.  Je  déclare  que  ces  hommes  n’ont 
cessé  d’intriguer  autour  de  la  Convention  et  du 
gouvernement  jusqu’au  décret  qui  leur  a  fait 
perdre  toute  espérance. 

Ils  voulaient  que  la  France  redevînt  ce  qu’elle 
était  au  commencement  de  la  révolution  ;  mais  les 
destinées  de  la  république  l’ont  emporté  ;  la  France 
sera  non  pas  ce  qu’elle  était ,  mais  ce  qu’elle  doit 
être;  elle  sera  ce  que  votre  sagesse  et  le  courage 
de  ses  enfants  l’ont  faite  ;  elle  aura  des  limites 
naturelles  et  prendra  dans  la  balance  politique 
l’attitude  qui  convient  à  sa  grandeur.  Je  conviens, 
au  reste  ,  que  sur  la  question  dei  limites  de  la 
France,  la  plus  importante  qu’on  ait  peut-être 
agitée  ,  d’estimables  citoyens  ont  pu  tomber  dans 
quelques  erreurs,  et  professer  une  opinion  opposée. 

Après  cette  explication,  l’assemblée,  sans  prendre 
aucune  détermination  ,  passe  au  dépouillement  du 
scrutin.  Il  donne  pour  membre  de  la  commission 
des  Cinq,  Tallien,  Dubois-Crancé,  Florent Guyol, 
Roux  (de  la  Marne) ,  et  Pons  (de  Verdun.) 

La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin. 

SÉANCE  DU  1®'  BRUMAIRE. 

D^ünoü,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Représentants  ,  le  comité  de  salut  public  s’empresse 
de  venir  vous  annoncer  les  succès  maritimes  que  la 
république  vient  d’obtenir. 

Defermon ,  mon  prédécesseur,  vous  présenta  le 
nouveau  système  de  guerre  qu’il  avait  adopté,  et  dont 
le  but  était  de  réunir  dans  nos,  grands  ports  des 
masses  de  vaisseaux  qui  devaient  menacer  sans  cesse 
notre  ennemi,  et  être  toujours  prêtes  à  tomber  sur  lui. 

Vous  fûtes  instruits  qu’on  se  proposait  d’en  dé¬ 
tacher  fréquemment  des  divisions  pour  attaquer  et 
détruire  les  convois  des  Anglais.  La  liberté  d’armer 
en  course,  par  vous  décrétée,  présentait  encore 
d’autres  moyens  de  ruiner  leur  commerce. 

Ce  système ,  le  plus  utile  que  nous  puissions  adop¬ 
ter,  paraissait  d’une  exécution  difficile ,  parce  quêtons 
nos  ports  étaient  bloqués  par  des  forces  supérieures  , 
et  que  nos  escadres,  plusieurs  fois  victimes  de  l’inex¬ 
périence  et  de  l’insubordination  ,  laissaient  nos  en¬ 
nemis  dans  une  sécurité  parfaite  sur  le  sort  des  riches 
convois  qu’ils  attendaient. 

Des  officiers  républicains  ,  expérimentés  et  dignes 
du  choix  que  le  gouvernement  fait  d’eux  ,  viennent 
de  triompher  de  tons  les  obstacles,  en  traversant  avec 
habileté  les  flottes  ennemies  par  lesquelles  ils  étaient 
cernés.  Ils  ont  été  au-devant  des  convois  expédiés  par 
nos  ennemis;  ils  les  ont  attaqués  ,  les  ont  battns  et 
pris  leurs  escortes  et  se  sont  emparés  d’une  grande 


paille  de  leurs  richesses.  (Ou  applaudit  à  plusieurs 
?6i)r’  scs.^ 

Voici  divers  détails  sur  cet  événement. 

Une  division  commandée  par  le  capitniue  Meullsou, 
partie  de  Rochefort  te  il  fructidor  dernier ,  et  dont 
l’objet  était  d’intercepter  les  navires  marchands  ,  a 
rencontré  le  convoi  anglais ,  venant  de  la  Jamaïque , 
dispersé  par  un  coup  de  vent.  Cette  division  s’est 
emparée  de  dix-huit  gros  navires ,  de  trois  cents  à 
cinq  cents  tonneaux  richement  chargés  de  marchan¬ 
dises  coloniales  ,  et  dix  sont  entrés  dans  nos  ports  ; 
celte  capture  est  estimée  plus  de  deux  cents  millions. 
(IVouveaux  appliudissements.) 

En  rentrant  à  Rochefort ,  la  division  dont  je  vous 
entretiens  a  pris  un  paquebot  anglais  expédié  par 
l’amiral  Harvey  pour  la  conr  de  Londres.  Le  major 
Clivos,  membre  du  parlement  d’Angleterre,  expédié 
par  le  général  anglais  et  porteur  de  ses  paquets,  est 
prisonnier  sur  une  de  nos  frégates  ,  que  l’on  attend 
et  qui  doit  incessamment  rentrer  dans  nos  ports.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

On  a  saisi  sur  un  autre  navire  le  premier  valet-de- 
chambre  de  d’Artois  (nouveaux  applaudissements)  et 
quatre  autres  personnes  attachées  à  son  service.  Elles 
étaient  munies  de  différentes  lettres  particulières  qui 
sont  à  votre  comité.  Toutes  annoncent  de  la  part  des 
émigrés  employés  à  cette  guerre  un  grand  mécon¬ 
tentement,  tant  de  la  conduite  des  Anglais,  que  des 
obstacles  que  Lharette  éprouve  à  venir  au  devant 
d’eux. 

Un  succès  bien  plus  important  encore  nous  est 
annoncé  par  tous  les  papiers  anglais  et  par  les  diffé¬ 
rentes  relations  de  leurs  bâtiments  échappés  à  la 
déroute. 

Le  16  fructidor  dernier ,  mon  collègue  Defermon 
me  prévint  qu’une  escadre  avait  été  expédiée  de 
Toulon  ,  bieu  armée,  bien  commandée,  et  dont  le 
chef,  le  capitaine  Richery  ,  joint  àbeauc  up  de  talents 
autant  d’activité  que  de  zèle.  Il  fallait  se  dérober  à 
l’armée  ennemie  en  croisière  devant  Toulon. 

L’objet  de  sa  mission  était  important  ;  il  fallait,  par 
l’habileté  des  manœuvres,  échapper  aux  Anglais  et 
joindre  la  ruse  à  l’audace. 

Les  relations  de  nos  ennemis  nous  annoncent  que 
eelte  escadre  a  rencontré  ,1e  7  octobre  (vieux  style), 
à  vingt-cinq  lieues  IVord-Ouest  du  cap  Saint- Vincent, 
la  riche  flotte  de  la  Méditerranée,  estimée  cent-viugt 
millions  de  livres  en  numéraire,  partie  de  Livourne, 
et  ensuite  de  Gibraltar,  le  20  septembre  (vieux  style) 
escortée  par  trois  vaisseaux  de  ligne  de  7.4,  le  Censevr, 
le  Bedfort  et  la  Fortitude ,  et  plusieurs  frégates. 

Richery  a  donné  la  chasse  à  ces  forces  ennemis.  Il 
a  attaqué  les  trois  vaisseaux,  tandis  que  ses  frégates 
attaquaient  le  convoi. 

INous  apprenons  par  la  même  voie  que  le  vaisseau 
le  Censeur  était  déjà  en  notre  pouvoir;  que  les  deux 
autres  ,  cbaufi'és  de  près,  allaient  bientôt  y  tomber  ; 
que  vingt  vaisseaux  marchands  étaient  déjà  pris  ,  et 
que  la  majeure  partie  des  autres,  entourée,  attaquée 
par  nos  frégates  ,  paraissait  ne  pouvoir  leur  échapper. 
(On  applaudit.) 

Tel  est  l’extrait  de  toutes  les  lettres  publiées  par 
les  marins  échappés  à  l’attaque  de  notre  escadre. 

Bientôt ,  sûrement ,  nous  aurons  des  détails  ofliciels 
du  commandant  Richery,  et  plus  circonstanciés  et 
plus  satisfaisants  encore, 

INous  attendons  aussi  des  nouvelles  officielles  pour 
vous  annoncer  les  succès  certainement  connus  d’une 
autre  division  dernièrement  expédiée,  ayant  le  même 
but ,  ainsi  que  les  nombreuses  prises  déjà  faites  par  des 
bâtiments  armés  en  course. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  nouvelles 
au  Bulletin. 

Boissy  présente  un  projet  de  décret  concernant  l’ad¬ 
ministration  des  ponts  et  des  arsenaux  de  la  marine. 
Topsenl  en  combat  quelques  dispositions. 

11  est  renvoyé  à  un  nouvel  examen. 

Meaule  ;  Tout  citoyen  qui  n’a  fait  qu’exécuter 
des  lois,  même  révolutionnaires ,  ou  des  arrêtés 
des  représentants  en  mission  dans  les  départements, 
ne  pcuiêtie  regardé  comme  coupable.  Trois  ma¬ 


riniers  de  Nantes  gémissent  encore  dans  les  fers  , 
pour  avoir  prêté  leurs  bateaux  en  vertu  d'une  ré-^ 
quisition  qui  leur  en  avait  été  faite  par  Carrier. 

Certes,  ces  trois  malheureux  ne  savaient  pas 
à  quel  dessein  leurs  bateaux  étaient  requis  ;  et 
d’ailleurs  quel  particulier  eût  osé  désobéir  à 
l’ordre  formel  d’un  représentant  du  peuple,  in¬ 
vesti  de  grands  pouvoirs?  Je  demande  que  tous 
citoyens  qui  n’ont  fait  qu’exécuter  les  lois  et  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  soient  mis 
snr-le-champ  en  liberté ,  s’ils  sont  encore  dans 
les  fers. 

Thibaudeau  :  Gardons-nous  d’improviser  des 
décrets  de  cette  importance.  Si  nous  adoptions, 
sans  réflexion  ,  sans  modification ,  la  motion 
du  préopinant ,  il  s’en  suivrait  que  les  mem¬ 
bres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  se¬ 
raient  mis  sùr-le-chainp  en  liberté.  Est-ce  là 
ce  qu  on  veut  faire?  Je  demande  au  moins 
le  renvoi  de  la  proposition  au  comité  de  lé¬ 
gislation. 

[La  suite  demain.  )■ 

N.  B.  Dans  la.  journée  du  5,  le  Corps  élcc-. 
loral  a  continué  ses  operations  pour  le  com¬ 
plément  des  deux  tiers. 


COURS  DES  CHANGES 

Paris,  le  5  brwnuire. 


Le  louis  d’or . .  2090  à  242511  t. 

Le  numéraire  ,  dans  la  progression  des  louis . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1"  germinal 

an  IV .  10  1/2  p. 

Hambourg . . . . . .  17,0!;0 

Amsterdam . . . 

Bâle...... . . . 1/8 

Gênes . . . . 

Livourne. . '. . . . .  48,0 

Cadix . 


Pri.v  de.  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique .  105 

Sucre  de  ITambourg  . . ; . . . . .  94  à  95 

Sucre  d’Orléans .  85  à  85 

Cassonnade  blanche . .  59  , à  60 

Savon  de  Blarseille .  74  à'75 

Savon  de  fabrique; . .  47  à  48 

Chandelle . . . ....: . . .  54  à  55 

Bougie  du  Mans . . .  129  à  130 

Huile  d’olive . . .  65. 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  avant  le  1“'  vendémiaire  an  iii,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  57. 


Septidi  1  Brumaire  y  Van  {  Jeudi  29  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Andrinople y  4  seplembre.  —  Les  brigands  de  la 
Bulgarie  ont  osé  dernièrement  s’approcher  de  celte 
ville  ,  et  Tout  menacée  d’iio  incendie,  si  on  ne  leur 
payait  une  contribution  de  80,000  bourses. 

—  Un  fort  détachement  de  troupes  ottomanes , 
venant  de  la  Servie  où  il  avait  battu  d’autres  rebelles, 
est,  par  bonheur ,  arrivé  à  temps  pour  réprimer  l’au¬ 
dace  de  ces  brigands.  Il  les  a  sur  le  champ  attaqués 
et  mis  en  déroute  ;  mais  ,  en  fuyant ,  les  bandits  vain¬ 
cus  ont  mis  le  feu  à  un  grand  nombre  de  villages 
voisins. 

Ce  brave  détachement ,  venu  de  la  Servie,  nous 
a  donné  la  nouvelle  que  les  rebelles  Serviens  ont  été 
attaqués  sous  Bellegarde  ,  que  leurs  retranchements 
ont  été  repris  et  détruits  ,  et  que  les  fuyards  ont  été 
se  réfugier  dans  la  forteresse  de  Widdin  ,  dont  on 
fait  un  siège  vigoureux  ,  et  qui  ne  pourra  longtemps 
résister. 

—  L’armée  ottomane,  après  cette  expédition  ,  mar¬ 
chera  contre  le  reste  des  brigands  de  la  Bulgarie. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  %  octobre.  —  hes  rapports  politiques 
entre  notre  cour  etcelles  de  Pétersbourg  et  de  Vienne, 
sont ,  depuis  quelque  temps ,  dans  une  incertitude 
diillcile  à  üxer. 

—  Les  divers  cabinets  semblent  même,  chacun  de 
leur  côté,  chercher  à  se  rendre  impénétrables.  Néan¬ 
moins  ou  a  su  ces  jours  derniers  que  la  rupture 
paraissait  décidée  entre  Pétersbourg  et  Berlin. 

—  Le  ministre  russe  Alopens,  qui  réside  dans  cette 
capitale ,  se  disposait  <à  la  quitter  ;  mais  un  courrier 
arrivé  de  sa  cour  lui  a  apporté  l’ordre  de  prolonger 
son  séjour  à  Berlin. 

—  La  principale  cause  de  ces  longs  débats  diplo¬ 
matiques  entre  les  trois  plus  puissants  cabinets  du 
Nord  est  toujours  l’interminable  partage  de  la  mal¬ 
heureuse  Pologne. 

11  s’agit  maintenant,  dit-on,  de  décider,  et  ce  point 
est  vraiment'  contesté  ,  qui ,  de  l’Autriche  ou  de  la 
Prusse  ,  possédera  l’importante  chaîne  de  monts  qui 
partagent  le  territoire  de  Cracovie  et  la  frontière 
de  Silésie. 

II  est  certain  ,  au  reste  ,  qqe  Catherine  ne  se  mon¬ 
tre  pas  aussi  facile  qu’on  l’avait  d’abord  espéré,  puis¬ 
qu’on  écrit  de  Varsovie  que  les  Russes,  loin  de  se 
préparer  à  quitter  cette  ville,  viennent  d’y  mettre 
six  mille  hommes  de  plus  en  quartier  d’hiver. 

—  Nous  apprenons  en  môme  temps  que  la  situation 
de  cette  malheureuse  capitale  de  la  Russie  est  plus 
que  jamais  déplorable,  qne  le  commerce,  les  arts  , 
les  métiers,  tout  y  est  anéanti,  et  que  l’excès  des 
contributions  a  plongé  dans  la  misère  ce  qui  reste 
d’habitants.  La  population,  qui  s’élevait  il  y  a  deux 
ans  à  près  de  cent  mille  âmes  ,  se  trouve  réduite  à 
dix  mille. 

■ —  Le  üls  aîné  du  ci-devant  stathouder  de  Hollande, 
venu  d’Angleterre  par  la  voie  de  Cuxhayeu  ,  est  ar¬ 
rivé  ici  le  18  seplembre. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  24  septembre.  — Les  vents  con¬ 
traires  ont  endommagé  le  Bellérophon  ,  il  a  été 
forcé  de  revenir  à  Falmouth  avec  l’escadre  de  lord 
Cornwallis.  Sir  John  Warten  partage  le  commande¬ 
ment  de  la  flotte  mouillée  sur  les  côtes  de  France  , 
avec  l’amiral  llarwey  :  c’est  lui  qui  reste  à  l’aucre  , 
â  la  baie  de  Quibéron. 

— -  Le  dnc  de  Bourbon  vient  de  partir  pour  se  ren¬ 
dre  au  port  d’où  il  doit  gagner  les  côtes  de  France . 

3”  Svrk.  —  Tome  .17//. 


—  Quant  à  la  lettre  écrite  Monsieur  ,  ex-comte 
d’Artois,  au  roi  d’Angleterre  avant  son  départ,  un 
grand  nombre  de  papiers  publics  en  démentent  l’au- 
Ihenticilé. 

—  Ils  ne  croient  pas  davantage  à  la  fameuse  vic¬ 
toire  remportée  par  les  royalistes  Vendéens  sur  les 
troupes  de  la  république,  où  l’on  veut  que  ces  der¬ 
niers  aient  perdu  deux  mille  hommes  par  la  déser¬ 
tion  ,  et  quatre  mille  restés  sur  le  champ  de  bataille. 
Cette  nouvelle  ressemble  aux  histoires  débitées  en 
Angleterre  même  par  les  émigrés  ,  qui  doivent  être 
plus  disposés  que  personne  à  y  ajouter  foi.  D’ailleurs, 
le  courrier  de  Londres  qui  en  donne  de  longs  détails, 
n’a  pas  pris  assez  de  précautions  pour  les  rendre  vrai¬ 
semblables.  Son  récit  tient  si  fort  du  merveilleux  , 
qu’il  provoque  plutôt  le  doute  que  la  crédulité. 

—  La  flotte  russe  passera  l’hiver  à  Portsmouth  , 
afin  d’être  prête  à  tout  événement  :  comme  il  est 
probable  qu’elle  secondera  la  flotte  anglaise,  elle 
s’occupe  à  en  répéter  les  siguaux. 

—  L’anniversaire  du  couronnement  du  roi  a  été  célé¬ 
bré  aujourd’hui  avec  la  solennité  accoutumée ,  au 
milieu  des  salves  d’artillerie. 

—  La  rentrée  du  parlement  est  définitivement  fixée 
au  29  octobre,  par  une  proclamation  qui  annonce  que 
c’est  pour  délibérer  le  plus  promptement  possible  sur 
quelques  points  d’une  haute  importance  :  il  est  à  peu 
près  sûr  que  quand  quelques  bills  pécuniaires  y  au¬ 
ront  passé,  ce  parlement  sera  dissous  ,  et  se  retirera 
pour  faire  place  à  un  nouveau  composé  de  membres 
qui  auront  peut-être  le  bon  sens  de  vouloir  la  paix. 

—  On  a  reçu  d’Irlande  la  Lâcheuse  nouvelle  d’une 
sédition  qui  vient  déclater  à  Corck;  elle  a  duré  trois 
jours  ,  et  a  été  d’autant  plus  effrayante,  que  le  mili¬ 
taire  fait  pour  la  réprimer  ,  y  a  pris  part.  Il  paraît 
que  l’Irlande  se  lasse  de  fournir  des  hommes  pour 
cette  guerre  dévorante  ;  en  effet ,  depuis  le  commen¬ 
cement  ,  elle  a  donné  cent  cinquante  mille  hommes 
à  la  Grande-Bretagne. 

La  capitale  et  d’autres  villes  insistent  fortement, 
à  son  exemple ,  pour  qu’il  soit  présenté  au  roi  des 
requêtes  qui  le  déterminent  à  souscrire  à  la  paix:  ou 
estime  que  c’est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  les 
mouvements  séditieux  et  fréquents  dans  ce  royaume  , 
et  toutes  les  autres  calamités  qui  l'assiègent. 

— -  Le  bruit  court  qu’une  forte  maison  de  banque 
de  la  ville  de  Londres  a  offert  à  M.  Pilt  un  prêt  de 
CO  millions  sterling.  Cette  offre  le  mettrait  fort  à  son 
aise  ;  car  il  n’a  besoin  que  de  26.  Les  gens  sensés 
croient  que  le  ministre  des  finances  fera  bien  d’avoir 
recours  à  d’autres  ressources,  car  une  pareille  offre 
I  faite  par  un  simple  particulier,  est  un  conte  digue 
des  mille  et  une  nuits. 

JDu  25.  —  Un  grand  nombre  de  soldats  ,  déserteurs 
du  104*  régiment,  appelé  le  camp  de  Manchester, 
sont ,  dit-on  ,  dans  le  canton  de  Meath. 

—  Le  gouvernement  n’ose  pas  trop  sévir  contre  eux; 
il  leur  a  fait  procurer  du  travail ,  et  ils  sont  à  l'abri 
de  toute  espèce  de  recherche. 

—  On  annonce  qu’on  va  établir  une  commission  spé¬ 
ciale  pour  juger  les  trente  défenders ,  chefs  d'une 
association  de  quatre  mille  hommes,  pris  dernière¬ 
ment  en  Irlande . 

Bu  28.  —  Les  trois  régiments  d’émigrés  d’Hervilly; 
d’Hector  et  de  Dresney  ,  viennent  d’être  licenciés  ; 
on  en  incorpore  les  débris  dans  la  légion  de  la  Châ¬ 
tre  ;  ceux  des  officiers  qui  n’y  trouveront  plus  de 
place  conserveront  la  demi-paye. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon ,  le  19  vendémiaire.  —  La  division  des 
six  vaisseaux  qui  est  sortie  dernièrement  de  ce  port , 
est  à  Carlhagène. 
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—  La  frégate  la  J'estale  ,  les  bricks  le  Scoot  et 
l’Alerte  soat  arrivés  de  Géues  ,  il  y  a  quatre  jours. 

—  La  Vestale,  après  un  combat  avec  douze  fi égales 
anglaises  <à  la  sortie  de  Géaes  ,  a  sauvé  le  couvoi 
yu’elle  escortait. 

—  La  Car'oUne  est  arrivée  il  y  a  quelques  jours  de 
Corse  avec  uu  échange  de  quatre  ceuts  soixante  pri- 
sonuiers. 

—  Il  est  parti  hier  du  port  une  autre  division  com¬ 
posée  du  vaisseau  le  Républicain  ,  des  frégatps  la 
Jiinon,  t  Ar  ihémise ,  la  Sérieuse  fit  la  Justice, 
de  la  corvette  la  Badine  et  du  brick  le  Hasard. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les 

commissions  établies  pour  juger  les  chefs  de 

la  révolte  du  13  vpnaémiaire. 

Conseil  séa  ni  au  Palais-Égalité. 

Le  27 ,  Jean- Antoine  Picherault,  âgé  de  trente-neuf 
ans,  garçon  de  magasin  ,  natif  de  Targey  ,  déparle- 
nient  delà  Vienne,  demeurant  à  Paris,  section  delà 
place  Vendôme  ,  présent  à  l’instruction  de  sa  cause  , 
a  été  condamné,  par  forme  de  police  correctionnelle, 
à  un  mois  de  détention  ,  pour  avoir  escorté  les  tam¬ 
bours  qui  battaient  la  générale  dans  un  moment  où  sa 
section  était  en  révolte  ouverte  contre  la  représenta¬ 
tion  nationale. 

Le  même  jugement  a  été  prononcé  à  l’égard  du 
nommé  Simon  Defert,  âgé  de  trente-neuf  ans  ,  homme 
de  conüance,  natif  de  Colombe,  département  de  la 
Seine,  demeurant  à  Paris  sur  la  même  section,  pour 
avoir,  dans  la  môme  circonstance,  commandé  la  force 
armée  qui  accompgnait  les  tambours. 

Le  28,  les  uommés  JXourry, président, Framboisier, 
vice-président,  et  Segala,  secrétaire  de  l’assemblée 
primaire  de  Choisy-sur-Seine  (  absents  ) ,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort,  pour  avoir  signé  différents 
actes  dont  l’objet  était  do  requérir  dans  les  communes 
voisines  des  munitions ,  des  armes ,  des  chevaux  et  des 
voitures  de  transport,  afin  défaire  passer  ces  secours 
aux  sections  révoltées  de  Paris  ,  et  pour  avoir  eu  outre 
signé  et  propagé  plusieurs  invitations  circulaires  en¬ 
voyées  par  lesdites  sections. 

Le  30,  le  conseil  a  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  â 
accusation  contre  André-JNicolas-PrévÔt,  traduit  eu 
jugement  par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
accusé  d’avoir  excité  les  citoyens  à  la  révolte  en  léur 
délivrant  des  cartouches. 

L’instruction  n’a  pu  établir  la  preuve  des  reproches 
faits  au  prévenu.  Tous  les  témoins  au  contraire  se  sont 
accordés  pour  le  justiüer ,  et  certiüer  de  la  droiture 
de  son  civisme  et  de  son  zèle  eu  faveur  de  la  Convention 
nationale. 

Le  citoyen  Prévôt,  natif  de  Paris ,  demeurant  rue  de 
la  Parcheminerie ,  section  des  Thermes  ,  est  un  ancien 
chef  de  bataillon ,  pensionné,  et  nommé  adjudant-géné¬ 
ral  de  la  garde  nationale  parisienne,  lors  de  sa  nouvelle 
création. 

Le  même  jour,  les  nommés  Cordier  et  Reiuville, 
convaincus  d’avoir,  Pim,  en  qualité  de  président  de  la 
section  du  Jardin-des-Plantes,  l’autre,  en  qualité  de 
secrétaire  ,  signé  des  actes  étrangers  aux  fonctions  des 
assemblées  primaires ,  ont  été  condamnés  à  une  amende 
de  500  livres  chacun. 

Le  même  jour  ,  le  conseil  a  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  Jean-Philippe  Peuvret,  ex¬ 
avoué  ,  demeurant  à  Paris ,  section  de  l’Indivisibilité. 

Les  arrêtés  signés  de  lui  et  qui  ont  motivé  sa  tra¬ 
duction,  loin  de  porter  un  caractère  de  rébellion,  soat 
au  contraire  dans  les  meilleurs  principes. 

La  même  déclaration  a  été  faite  en  faveur  d’ Antoine- 
Louis  Maillot .  inspecteur  au  mesurage  des  bois  et  char¬ 
bon,  de  la  môme  section,  et  par  les  mêmes  motifs. 

Conseil  séant  à  la  section  Lepelletier. 

Le  27,  Louis-François  Beauquesne,  ex-secrétaire- 
ndjoiutdela  section  des  Droits  de  l’IIomme  ,  a  été  con¬ 
damné  à  une  amende  de  500  livres  ,  pour  avoir  signé 
uu  arrêté  étranger  aux  délibérations  des  assemblées 
primai!  es. 

Le  conseil  a  considéré  Beauquesne  comme  égaré  et 


trompé,  surtout  n  ’ayant  rempli  les  fonctions  de  secré¬ 
taire  que  quelques  moments  ,  et  l'arrêté  signé  de  lui 
ne  portant  aucun  caractère  de  rébellion;  en  consé¬ 
quence,  Beauquesne  a  été  mis  en  liberté. 

Conseil  séant  au  Théâtre- Français. 

Le  29,  Auguste  Banicant,  contumax ,  atteint  etcon- 
vaincu  d’avoir  signé,  le  13,  uu  acte,  en  qualité  de 
commandant-général  de  la  force  armée  de  Paris, quoi¬ 
que  cette  fonction  n«  lui  eût  point  été  conüée  par  le 
gouveruement,  a  été  condamné,  à  l’unanimité,  à  la 
peine  de  mort. 

Le  conseil  a  ordonné  en  outre  que  les  biens  dudit  Da- 
niçant  seront  acquis  et  confisqués  au  profit  de  qui  il 
appartiendra. 

Le  môme  jour,  les  nommés  Jadin  et  Dubreuille, 
absents  ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort,  d’après 
une  pièce  signée  d'eux,  dans  laquelle,  en  se  qualifiant 
de  commandants  provisoires ils  enjoignaient  à  six 
tambours  de  la  section  Lepelletier  de  se  rendre  au 
quartier,  afin  d’y  recevoir  les  ordres  nécessaires  pour 
le  12  vendémiaire. 

Le  jugement  porte  que  les  biens  des  deux  «ondamnés 
seront  confisqués  au  profit  de  la  république. 

Le30,le  cousèil ,  à  la  majorité  des  voix,  a  condamné 
à  une  amende  de  500  livres  le  nommé  Duchozal,  prési¬ 
dent  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  et  a  déclaré, 
à  l'imanimité,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre 
le  citoyen  Daubri,  secrétaire  de  la  même  section. Tous 
deux  sont  absents. 

11  a  été  reconnu  que  Duchozal,  dans  la  nuit  du  12 
au  13  ,  a  refusé  à  plusieurs  reprisesde  mettre  aux  voix 
des  propositions  illégales,  et  qu’il  n’a  cédé  qu’à  la 
contrainte. 

Quant  au  citoyen  Daubri,  il  a  seulement  signé  le 
procès-verbal  de  la  séance ,  et  ne  pouvait  s’en  dispenser 
étant  le  seul  secrétaire  ;  mais  il  ne  l’avait  point  rédigé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  1*'  BRUMAIRE. 

On  continue  la  discussion  du  Code  des  délits  et 
des  peines. 

Cavaignac  :  Je  demande  que  la  Conventioi^  veuille 
bien  interrompre  un  moment  la  discussion  ,  pour 
entendre  nn  membre  de  l’assemblée  électorale  du 
département  du  Lot ,  qui  a  quelques  faits  à  lui 
soumettre  sur  les  opérations  de  cette  assemblée. 

Quelques  membres  à  ^nwc/ie:  Appuyé. 

Un  murmure  sourd  règne  dans  l’autre  partie  de 
l’assemblée. 

Tiiibaudeaü  ;  Je  demande  la  parole. 

Cavaignac:  Le  pétitionnaire  parle  en  son  nom 
particulier, 

Thibaudeaü  :  Il  me  paraît  très-inconvenant  qu’on 
interrompe  chaque  Jour  les  discussions  les  plus 
utiles  pour  entendre  des  pétitions,  de  l’objet  des¬ 
quelles  le  président  n’a  pas  même  le  soin  de  s’in¬ 
former.  Le  droit  do  pétition  est-il  donc  celui  que 
s’arrogent  quelques  individus  devenir  incessam¬ 
ment  nous  entretenir  de  tout  ce  qui  leur  passe  par 
la  tète? 

Je  demande  ensuite  si  la  Convention  peut  juger 
les  opérations  des  assemblées  électorales?  (  Mur¬ 
mures  à  gauche  ). 

Laréveillère-Lépaux  :  Il  a  raison. 

Thibaudeau  ;Ce  seraitun  attentat  à  la  constitution; 
je  sais  bien  que  ce  ne  serait  pas  le  premier  qu’on 
lui  aurait  porté,  mais  je  déclare  que  je  périrai 
plutôt  que  delà  laisser  détruire. 

Les  membres  de  la  droite: Oui,  nous  périrons 
tous. 

Frécine:  Je  demande  à  répondre  à  ce  conspira- 
reur. 

(  De  uolcnts  murmures  écK.tcnt  à  droite;  on 
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s’indigne  contre  Frcciiic  ;  on  demande  qu’il  soit 
rappelé  à  l'ordre  ). 

Le  Président  :  Je  n’ai  point  admis  le  pétition¬ 
naire. 

André  Dümont  :  Il  ne  s’agit  pas  de  cela.  Frécine 
vient  d’appeler  Thibaudeau  conspirateur;  il  est  im¬ 
possible  de  souffrir  l’audace  de  celte  faction  renais¬ 
sante.  Je  demande  qu’on  rappelle  Frécineà  l’ordre. 

Lemoine:  Oui ,  car  les  injures  ne  sont  les  raisons 
que  de  ceux  qui  n’en  ont  pas, 

Pénières:  Il  faut  que  la  constitution  soit  exécutée 
ou  qu’on  nous  assassine  ici. 

Pérès  (du  Gers)  :  J’ai  un  fait  importantà  vous  dire 
sur  Frécine.  Pendant  que  j’étais  en  mission. dans  la 
Belgique  ^  on  jouait  sur  le  théâtre  de  Bruxelles  une 
pièce  qui  chargeait  d’exécration  la  mémoire  de  Bo- 
bespierre; Frécine,  en  sa  qualité  de  représentant, 
a  défendu  qu’on  la  jouât  davantage. 

TiiiBAüDEAü  :  Fidèle  à  mon  pays,  je  défendrai 
avec  la  même  énergie ,  avec  le  même  courage, 
jusqu’au  dernier  jour  de  cette  session,  la  volonté 
bien  exprimée  du  peuple. 

Les  membres  de  la  droffe:  Nous  la  défendrons 
tous. 

TiiiBADDEAü  :  Je  prends  l’engagement  de  dénon¬ 
cer  à  la  nation  la  nouvelle  tyrannie  qu’on  lui  pré¬ 
pare. 

Les  membres  de  la  droite  :  C’est  vrai. 

Pli.  Delleville  :  On  n*y  réussira  pas. 

Thibaudeau  :  Qu’on  crée  des  dictatures  ,  je  me 
dévoue  aux  proscriptions  ;  je  braverai  la  mort  pour 
être  la  barrière  insurmontalde  qui  arrêtera  les  pro¬ 
grès  des  ambitieux. 

Citoyens  ,  la  terreur  plane  encore  sur'celle  en¬ 
ceinte;  avant  la  fin  de  cette  séance  il  faut  qu’elle 
ait  fait  place  à  la  sécurité.  [OuHoui!  s’écrie-t-on 
à  droite).  II  faut  savoir  si  quelques  hommes  dont 
l’amour-propre  est  irrité,  parce  qu’ils  n’ont  point 
eu  la  priorité  de  la  confiance  nationale...  (  Des 
huées  et  des  ricanements  partent  de  l’extrémité 
gauche).  Depuis  plusieurs  jours  on  ne  cesse  d’insul- 
teraux  hommes  les  plus  respectables  de  cette  as¬ 
semblée  ;  les  tribunes,  parleurs  huéees  et  leurs 
applaudissements  séditieux  ,  ne  vous  permettent 
pas  de  jouir  de  la  liberté  des  opinions  :  les  discours 
perfides,  les  insinuations  astucieascs  dévouent  à 
la  proscription  ceux  qui  sont  devenus  les  objets  de 
haine  d’une  jalousie  maladroitement  déguisée  ;  des 
hommes  qui  ont  changé  de  masque  aux  diverses 
époques  de  la  révolution  ,  qui ,  placés  ici ,  dénon¬ 
çaient  ceux-là  ;  placés  là,  dénonçaient  ceux-ci  ..  . 
(Murmures  à  gauche)  ;  c’est  de  Tallien  queje  parle, 
j«  ne  crains  pas  de  le  nommer. 

Lesage-Senault  :  Je  demande  la  parole  pour  dé¬ 
noncer  Thibaudeau.  (Les  tribunes  applaudissent). 

L’assemblée  est  dans  la  plus  vive  agitation  — A. 
Durnonl,  Révellère  parlent  dans  le  bruit. 

Thibaudeau  :Jele  déclare  à  la  nation  entière;  je 
regarde  Tallien  comme  l'auteur  de  toutes  les  in¬ 
trigues  qui  nous  tourmentent.  11  faut  enfin  le  faire 
mieux  connaître  ,  ce  Tallien  ;  je  sais  bien  qu’à  mon 
tour  les  accusations  pèseront  sur  moi,  mais  je  ne 
les  crains  pas,  et  je  puis  braver  tous  les  traits  de 
la  calomnie.  Je  souhaite  que  Tallien  réponde  aux 
faits  queje  vais  articuler.  (Murmures  à  gauche.) 

Leyris:  Attends  donc  que  Tallien  soit  présent. 

PÉLissiBK  :  C’est  de  la  plus  grande  lâcheté.  (On 
applaudit  à  gauche.) 

'ïiiiB.iUDEAu  :  Je  consens  à  ne  coHtinuer  que 
quand  on  aura  fait  avertir  Tallien  et  les  membres 
des  comités. 


Laürençot;  On  n’a  poinléléchercherhier  Aubry 
et  Lhomonl  pour  être  piésents  au  décret  d’arresta¬ 
tion  rendu  contre  eux.  On  n’a  pas  même  pris  la 
précaution  d’envoyer  chercher  les  membres  des 
comités  pour  complelter  l’assemblée. 

Méaulle  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Legendre:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait, 
après  Thibaudeau. 

J  -B.  Louvet  :  Je  la  demande  à  mon  tour. 

Thibaudeau  :  Rappelez-vous  qu’une  dénonciation 
fut  faite  dans  le  comité  général  contre  plusieurs 
membres  de  celte  assemblée  ;  elle  ne  réussit  pas 
au  gré  de  ceux  qui  l’avaient  formée.  On  s’en  est  dé¬ 
dommagé  en  la  renouvelant  depuis  dans  tous  les 
discours  qu’on  a  tenus  en  public.  On  dit  que  la 
patrie  était  dans  le  plus  grand  danger,  et  l’on  a 
provoqué  la  création  d’une  commission  extraordi¬ 
naire  de  cinq  membres  pour  aviser  à  des  mesures 
de  salut  public.  Savez  vous  quelles  sont  ces  mesu¬ 
res  de  salut  public  qu’on  doit  vous  proposer?  Les 
environs  de  cette  salle,  cette  salle  elle-même  en 
retentit;  il  ne  s’agit  de  risn  moins  que  do  faire 
arrêter  les  hommes  qu’on  a  infructueusement  dé¬ 
noncés  ;  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  casser 
les  corps éhclorauv.  ... 

Plusieurs  voix  :  C’est  vrai. 

Tihb.vudeau  :  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
suspendre  la  convocation  du  corps  législatif,  (  Ja¬ 
mais,  jamais,  s’écrient  tous  les  membres  de  la 
droite  en  se  levant.  —  La  presque  totalité  de  l’as¬ 
semblée  suit  ce  mouvement.  — Louchet  crie  dans  le 
bruit.)  Il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  fouler  aux 
pieds  la  volonté  nationale.  (  Murmures  à  gauche.  ) 

Plusieurs  voix,  de  ce  côté  :  On  ne  le  veut  pas. 

Thibaudeau  :I1  n’y  a  plus  que  de  l’impudeur  à 
nier  qu’on  ait  dit  ce  que  tous  nos  collègues  ont  en¬ 
tendu.  {Plusieurs  uofa::  C’est  vrai). 

Pu.  Delleville:  Cela  m’a  été  dit  au  Palaii-Bour- 
bon  ,  et  je  suis  revenu  pour  m’y  opposer  ;  car  nous 
mourrons  plutôt  que  cela  arrive. 

Thibaudeau  :  Je  connais  ceux  qui ,  en  agitant  la 
Convention  ,  veulent  agiter  la  France  ;  mais  je  re¬ 
garderais  comme  le  plus  grand  des  malheurs  que 
la  Convention  fût  encore  entamée  d’un  seul  de  se.s 
membres  (  Murmures  à  gauche) ,  même  de  celui 
contre  lequel  je  m’élève.  (  Nouveaux  murmures.) 
Lorsque  Tallien  a  accusé  ici  vos  collègues,  vous 
l'avez  entendu  en  silence  ;  entendez  donc  de  même 
ceux  qui  les  estiment ,  ceux  qui  les  défendent  et 
qui  veulent  démasquer  leur  dénonciateur. 

Apologiste  des  massacres  de  septembre  (Mur¬ 
mures  à  gauche  et  dans  les  tribunes) .  de  quel  droit 
Tallien  vient-il  accuser  ses  collègues  de  roy,-- 
lisme  ?  (Murmures  à  gauche  )  Mais  vous  qui  mur¬ 
murez  ,  vous  l’avez  dénoncé  vous-mêmes  comme 
protégeant  le  royalisme  ,  et  vous  serez  obligés  de 
convenir  que  si  ,  après  le  9  thermidor  ,  il  y  a  eu 
une  réaction  royaliste ,  c’est  à  Tallien  qu’on  doit 
l’allribuer  davantage.  (  On  ricane  à  gauche.  ) 

Qui  donc  avait  provoqué,  autorisé  ,  protégé  ces 
compagnies  de  jeunes  gens  qui  allaient  porter  le 
trouble  dans  tous  les  spectacles ,  assiégeaient,  in¬ 
sultaient  vos  comités  et 'iol  tient  vos  décrets  jusque 
dans  la  cour  du  Pal  iis-Nptional?Qui  avait  desprô- 
neurs,  des  aides-de-camp  parmi  les  Nonotte- 
Du'sault  et  autres ,  si  ce  ne  sont  Tallien  et  Fréron  ? 
Tout  cela  se  faisait  à  Paris  ,  tandis  que  des  bandes 
de  jeunes  gensorganisés  en  compagnies  de  Jésus 
et  du  Stdcil ,  assassinaient  dans  le  Midi. 

Des  lettres  des  agents  du  gouvernement  à  Gêne» 

et  à  Venise  pli  an-  *  «•  -  •  . 


sur  Taliicii  (le  graniJes  csptirances  pour  leur  ren¬ 
trée.  Il  existe  au  comité  (Je  salut  public  une  lettre 
du  prétendant,  Monsieur,  dans  laquelle  il  dit  qu’il 
compte  beaucoup  sur  Tallien  pour  rétablir  la 
royauté. 

Je  ne  prétends  tirer  aucune  preuve,  ni  même  au¬ 
cune  induction  contre  Tallien  ;  mais  je  demande  si 
lorsqu’il  y  a  contre  lui  des  préventions  fondées  sur 
les  lettres  oficielles des  agents  de  la  république;  sur 
unelettresignéeduprélendanl,  Tallien  devait  venir 
accuser  avec  aussi  peu  de  décence  les  hommes  les 
plus  estimables,  parce  que  leurs  noms  se  trouvent 
inscrits  sur  des  notes  insignifiantes  ,  notes  qui  ne 
sont  véritablement  qu'un  mémorial,  n’ont  aucun 
caractère  et  ne  présentent  aucun  sens  ! . 

C’est  l’ambition  qui  conduit  Tallien  ,  il  n'écoute 
que  le  dépit  de  n’avoir  pas  été  nommé  un  des  pre¬ 
miers  à  l'assemblée  législative,  il  se  fâche  de  ce 
qu’il  est  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  valu 
mieux  que  lui,  qui  ont  réuni  plus  que  lui  la  con¬ 
fiance  de  leurs  concitoyens,  dirait-on  pas,  en 
voyant  les  prétentions  de  Tallien,  que  la  républi¬ 
que  ne  peut  se  passer  de  lui  ,  qu’il  est  essentielle¬ 
ment  nécessaire  à  son  maintien  ?Je  ne  prétends 

accuser  personne . (  On  rit  à  gaucho  et  dans  les 

tribunes.  ) 

Une  grande  partie  se  lève  en  demandant  Justice 
de  cette  insulte. — On  rit  de  nouveau  à  gauche  et 
dans  les  tribunes. 

LakéviîillèbE'Lépaux  :  Président ,  fais  donc  res- 
[>ecler  la  Convention, 

Le  Peésident  :  Il  y  a  de  l’injustice  à  m’accuser; 
je  fais  ce  que  je  puis. 

Un  grand  nombre  de  wfa;:Ceîa  n’est  pas  vrai. 

Tiubaudeau  :  Quelques  jours  avant  le  comité  gé¬ 
néral,  on  disait  à  Tallien  ;  La  montagne  se  relève. 
— Bah,  répondit-il,  c’est  la  faction  des  mâchoires. 

(  Murmures  à  gauche)  .  Ils  n’ont  pas  un  seul  ora¬ 
teur.  Et  le  lendemain  il  s'est  constitué  le  leur. 

'Tallien  a  abusé  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi 
les  hommes,  de  l'épanchement  de  la  confiance. 
Hans  un  de  ces  dîners  ,  où  se  réunissaient  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée,  il  échappa  à  Lanjui- 
nais  un  mol  qui  depuis  lui  a  arraché  bien  des 

larmes,  parce  qu’on  l’a  empoisonné .  (  On  rit  à 

gauche  et  dans  les  tribunes — On  entend  crier 
quelques-uns  des  hommes  qui  y  sont  placés,  ) 

Laiiéveillère-Lépaux:  Président ,  fais  cesser  les 
insolentes  clameurs  de  ces  tribunes;  dis  à  ces 
hommes  si  furieux,  qu’ils  peuvent  nous  tuer,  mais 
qu’ils  ne  nous  soumettront  jamais.  Ils  sont  ef¬ 
frayants  ,  à  la  vérité ,  tous  les  symptômes  qui  se  ma¬ 
nifestent  autour  de  cette  enceinte  et  dans  cette 
enceinteelle-mêrae,  mais  rien  ne  peut  nous  effrayer 
que  la  crainte  de  mal  agir. 

Quant  aux  murmures  qui  partent  d’une  partie 
des  membres  de  cette  assemblée,  je  ferai  une  ré- 
llexion  ;  elle  est  commune  sans  doute  ;  mais  je  dirai 
avec  La  Bruyère  :  «Puisque les  hommes  ne  sciassent 
point  d’être  méchants,  ne  nous  lassons  point  de 
leur  reprocher  leurs  vicei».  Celle  réflexion  la  voici: 
C’est  que  ce  sont  précisément  l«s  hommes  qui  ont 
le  plus  de  besoin  de  l’indulgenee  pour  eux-mêmes, 
qui  censurent  et  qui  poursuivent  avec  le  plus  d’a¬ 
charnement  dans  autrui  les  moindres  erreurs.  Eh 
quoi  !  lorsqu’il  y  a  encore  parmi  vous,  qui  siégez 
dans  ce  coin  d’où  parlent  les  inprobations,  des 
hommes  qui  dans  nos  malheureuses  contrés  ont, 
sous  leurs  yeux ,  laissé  exposer  aux  insultes  de  leurs 
bourreaux,  des  femmes  nues  longtemps  avant  de  les 
faire  fusiller ,  c’est  vous  qui  appelez  la  vengeance 
sur  la  tôle  de  vos  collègues? 


Nous  avons  constamment  voulu  jeter  un  voile 
officieux  sur  tout,  parce  qu’il  imporlo  pour  l’eta¬ 
blissement  d’un  gouvernement,  et  pour  ramener 
l’abondance  et  la  paix,  d’oublier  le  passé  ,  et  de 
rappeler  la  concorde  ;  mais  ayez  au  moins  la  pudeur 
de  vous  taire. 

Jedemande  donc,  président,  que  tu  maintiennes 
avec  fermeté  la  dignité  de  la  Convention,  et  que 
l’orateur  soit  entendu  tranquillement. 

Tihb.4üdeaü  :Dans  un  de  ces  dîners  où  Tallien 
avait  beaucoup  d'humeur  parce  qu’on  était  d’un 
avis  conlraiie  au  sien  ,  il  (lit  :  «  Puisqu’il  en  est 
ainsi,  tirez-vous-en  comme  vous  voudrez;  je  vous 
abandonne  ,  j’aurai  toujours  un  endroit  pour  me 
réfugier  ,  je  ne  suis  pas  embarrassé.  » 

Jedirai  à  'rallien  .  Regarde  les  hommes  que  tu 
accuses,  qu’ont-ils  gagné  à  la  révolution  ?lef  hai¬ 
nes  ,  la  proscription  ;  pendant  dix-huit  mois  ils  ont 
vécu  dans  les  cavernes,  actuellement  ils  ne  vivent 
encore  que  dans  la  médiocrité.  Et  toi,  Talli(:n  ,  lu 
es  comblé  des  dons  de  la  fortune.  Je  ne  t'en  fais 
point  un  reproche  ;  mais  ne  t’en  aulorise  point 
pour  accuser  des  hommes  irréprochables,  des 
hommes  que  leurs  malheurs  et  les  services  qu’ils 
ont  rendus  à  la  patrie  ,  recommandent  au  respect 
de  leurs  concitoyens. 

Ceux  qui  font  de  pareilles  dénonciations,  n’ont 
pas  de  bonnes  intentions  ;  ils  n’ont  pas  de  bonnes 
intentions  ceux  qui  disent  que  les  assemblées  élec¬ 
torales  de  France  étaient  composées  de  royalistes. 
Je  leur  demande,  à  ceux  qui  font  cdte  injure  à  la 
nation ,  par  qui  les  membres  de  cette  assemblée 
qui  sont  renommés,  ont-ils  été  réélus  ?  n’est- ce 
nas  par  ces  assemblées  électorales,  composéis  de 
prétendus  royalistes? 

On  a  parlé  ici  de  casser  le  corps  électoral  de 
Paris  et  ceux  de  quelques  autres  départements, 
mais  on  n’a  point  osé  vous  proposer  de  les  casser 
tous  ;  c’était  cependant  où  l'on  en  voulait  venir: 
car  plusieurs  de  nos  collègues  qui  ont  été  mis  en 
arrestation,  et  qui  sont  maintenant  en  liberté, 
viennent  de  me  (lire  dans  la  cour  du  Palais-Natio¬ 
nal  qu’il  n’y  avait  que  ce  moyen  de  sauver  la  chose 
publique. 

Us  m’ont  dit  encore  que  le  décret  qui  fixe  au 
5  brumaire  la  formation  du  corps  législatif  n’étant, 
point  accepté  par  le  peuple,  la  Convention  pou¬ 
vait  le  rapporter  et  ajourner  cette  formation. 
Citoyens,  souvenez-vous  que  c’est  sur  la  foi  de 
ce  décret  que  la  nation  entière  a  nommé  ses  dé¬ 
putés.  On  peut  garder  le  pouvoir  constituant  aussi 
longtemps  qu'on  v  oudra ,  mais  je  déclare  qu’aucune 
puissance  sur  la  terre  ne  me  forcera  (l'être,  le 
5  brumaire,  membre  de  la  Convention  nationale. 
{Ni  moi.  ni  moi ,  s’écrient  un  très-grand  nombre 
(Je  membres.) 

Legendre  (de  Paris)  ;  J’ai  demandé  avant  d’en¬ 
trer  dans  la  séance,  à  mon  collègue  Roux,  membre 
delà  commission  des  Cinq  ,  s’il  était  vrai  quec<  tto 
commission  eût  l’intention  de  proposer  la  cassation 
des  assemblées  électorales  ;  il  m’a  assuré  du  con¬ 
traire.  Il  m'a  dit  de  plus  que  la  commission  pro¬ 
poserait  que  le  5  à  midi,  le  corps  législatif  fût 
formé. 

'fallien  entre  dans  la  salle;  il  est  précédé  par 
quehmes  personnes  qui  applaudissent;  les  tribunes 
(le  l’extrémité  gauche  répondent  par  de  vifs 
applaudissements. 

'fniBADDEAD  .  La  déclaration  de  Legendre  justifie 
la  commission,  que  je  n'avais  point  inculpée;  mais 
elle  ne  détruit  pas  les  faits  que  j'ai  cités,  et  qui 
sont  connus  de  tous  mes  collègues.  En  vérité,  la 
commission  nous  fera  une  grande  grâce  de  venir 
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nous  proposer  que  le  corps  législatif  se  forme  le 
5  brumaire  ;  je  demande  s'il  est  au  pouvoir  de  la 
commission  de  l'empêcher.  (Murmures  à  gauche.) 

Je  demande  ce  que  signifient  ces  expressions  de 
Tallien  dans  la  séance  d’hier  :  La  victoire  n’a  été 
utile  qu’aux  vaincus;  qu'avons-nous  fait  pour  dé¬ 
truire  les  conspirateurs  du  13  vendémiaire?  Rien. 
Qu’avons-nous  fait  pour  les  encourager  ?  Tout. 

Je  demande  à  Tallien  quelle  mesure  vigoureuse 
il  a  proposée  qui  n’ait  point  été  adoptée?  Je  de¬ 
mande  quelle  proposition  a  été  faite  par  les  comités 
qui  n’ait  point  été  adoptée  presque  sans  discussion  ? 
Je  demande  si  le  langage  de  Tallien  ne  tend  point  à 
faire  croire  que  la  Convention  est  royaliste,  et 
qu'elle  a  triomphé  malgré  elle  dans  la  journée  du 
13  vendémiaire? 

Je  demande  que  la  commission  nous  fasse  son 
rapport  séance  tenante  ,  et  qu'on  discute  les  me¬ 
sures  qu’elle  nous  proposera.  Il  est  impossible  de 
rester  plus  longtemps  dans  un  état  d'angoisse  aussi 
alarmant  pour  la  république. 

On  ne  doit  plus  espérer  de  jouir  de  la  liberté,  si, 
par  la  création  de  commissions  qui  ressemblent 
parfaitement  à  des  chambres  ardentes,  on  met  le 
couteau  sous  la  gorge  de  chaque  député. 

Tout  ce  qui  nous  environne  me  présente  encore 
les  symptômes  d’une  journée  qui  devait  être  funeste 
à  la  république. 

J’espère  que  la  Convention  saura  déjouer  toutes 
les  intrigues,  dissiper  toutes  les  craintes.  Ils  veulent 
des  places ,  les  hommes  qui  les  font  naître.  Us 
veulent  des  places,  grand  Dieu!  Ah  !  ils  ne  savent 
pas  de  quelle  inquiétude  on  est  sans  cesse  tour¬ 
menté,  quand  il  faut  veiller,  je  ne  dis  pas  au 
bonheur  ,  mais  seulement  au  salut  de  tant  de 
millions  d'hommes. 

Ils  craignent  les  vengeances  des  royalistes,  disent- 
ils  :  eh  !  ne  devons-nous  pas  les  craindre  autant 
qu’eux?  Qui  de  nous  a  favorisé  les  royalistes? 
Croit-on  qu’ils  me  pardonneraient,  à  moi,  d'avoir 
voté  la  mort  du  dernier  de  nos  rois  ? 

Je  demande  que  la  commission  des  Cinq  fasse 
son  rapport  séance  tenante,  et  qu’aussitôt  après 
elle  soit  dissoute. 

Boissieux  ;■  Quelques  jours  avant  le  13  vendé¬ 
miaire  ,un  collaboratfur  du  rédacteur  du  Messager 
du  soir  me  lit  part  d’une  espèce  de  transaction  à 
passer  entre  le  gouvernement  et  les  meneurs  de 
sections  de  Paris  pour  rapprocher  les  esprits, 
transaction  dont  je  rejetai  l’idée  avec  l’indignation 
du  mépris. 

Le  même  homme  me  dit  qu’on  ne  pouvait  re¬ 
fuser  delà  reconnaissance  à  Tallien  pour  le  servico 
qu’il  avait  rendu  le  9  thermidor  ;  mais  qu’aussi  l’on 
ne  pouvait  point  s’accoutumer  à  ne  le  pas  craindre, 
qu’il  fallait  le  faire  partir  pour  1  Amérique.  C'est 
our  cela  sûrement  que  les  notes  trouvées  chez 
emaltre  portaient  ;  Tallien  à  craindre. —  Tallien 
Amérique. 

Tallien  monte  h  la  tribune.  (On  applaudit  vive¬ 
ment  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Tau.ien  :  Les  membres  de  la  commission  des 
Cinq  s’occupaient  des  moyens  de  sauver  la  chose 
publique  ,  et  ils  n’avaient  encore  fait  aucun  acte, 
lorsqu’on  est  venu  les  avertir  que  l'un  d’eux  était 
dénoncé  à  la  tribune.  Je  ne  reprocherai  point  à 
celui  qui  m’a  dénoncé  de  n’avoir  pas  attendu  que 
je  fusse  présent  ;  je  dirai  seulement  que,  lorsque 
j’attaquai  Robespierre,  il  était  là,  et  moi  à  celte 
tribune,  à  celte  tribune  où  je  suis  encore  pour 
combattre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté.  i 
[Bravo  !  s’ccric-t-on  à  gauche  et  dans  tes  tribunes  1 


en  applaudissant  à  toute  force.)  Je  ne  connais  point 
encore  les  faits  qui  ont  été  articulés  contre  moi  ; 
que  Thibaudeau  les  signe,  et  je  m’engage,  sur  mon 
honneur,  à  répondre  à  tout,  non  point  en  comité 
général,  mais  en  public,  et  le  peuple  nous  jugera. 

(Les  tribunes  applaudissent  vivement.) 

Je  ne  m’attacherai  point  en  ce  moment  aux  faits 
particuliers  ,  quoiqu’il  me  serait  facile,  si  je  vou¬ 
lais  entretenir  la  Convention  des  individus  ,  de 
prouver  quels  sont  ceux  qui  aiment  le  plus  la 
patrie.  Je  dirai  seulement  que  je  n’avais  pas  de¬ 
mandé  la  création  d'une  nouvelle  commission  des 
Cinq,  mais  bien  que  celle  qui  avait  rendu  de  grands 
services  dans  ces  derniers  jours,  fût  chargée 
de  présenter  des  mesures  de  salut  public.  Vous  en 
avez  ordonné  autrement,  et  vous  m’avez  nommé. 
J'ai  accepté ,  parce  que  je  n’ai  jamais  su  refuser 
les  missions  où  il  y  a  des  dangers  à  courir,  des 
calomnies  à  essuyer. 

La  commission  s’est  interdit  toute  discussion  sur 
les  individus;  elle  a  reçu  ce  matin  une  foule  de 
renseignements  ,  tous  plus  importants  les  uns  que 
les  autres ,  sur  la  situation  critique  de  la  répu¬ 
blique.  Les  députés  des  divers  départements  sont 
venus  lui  faire  part  de  ce  qui  s’est  passé  dans  les 
assemblées  électorales  ,  des  intrigues  qu’on  a  em¬ 
ployées  pour  placer  les  ennemis  de  la  révolution 
dans  le  corps  législatif;  et  s’il  est  des  listes  sur  les¬ 
quelles  nous  avons  vu  inscrits  les  noms  de  patriotes, 
il  en  est  aussi  sur  lesquelles  nous  avons  vu  les 
noms  des  défenseurs  officieux  de  Louis  Capet ,  les 
noms  de  prévenus  d’émigration  qui  n’ont  point 
encore  obtenu  leur  radiation  ,  les  noms  d’hommes 
qui  ont  pris  part  à  la  conspiration  du  13  vendé¬ 
miaire  et  qui  sont  encore  prêts  à  renverser  la 
république. 

Oui,  la  victoire  a  profilé  aux  vaincus,  car  ils  ont 
eu  toutes  les  facilités  imaginables  pour  s’échapper; 
aucun  d’eux  n’est  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi. 
(Vifs  applaudissements  des  tribunes.)  J’ai  dit  qu’il 
fallait  rendre  cette  victoire  avantageuse  au  peuple. 
Je  n’ai  pas  dit,  et  j’aurais  dû  le  faire,  que 
le  mouvement  du  13  vendémiaire  avait  été  amené, 
protégé.  J’aurais  pu  dire  que  le  13  on  voulait  capi¬ 
tuler  avec  les  rebelles,  et  que  j’ai  vu  le  moment  où 
l’on  aurait  donné  l’accolade  au  chef  des  révoltés  ; 
mais  je  n’ai  voulu  jeter  au  milieu  de  vous  une 
pomme  de  discorde  ,  quand  vous  avez  besoin  de  la 
plus  grande  union. 

Ce  sera  dans  la  séance  d’aujourd’hui  que  la  com¬ 
mission  qu’on  appelle  une  chambre  ardente  ,  vous 
présentera  le  résultat  de  ses  réllexions,  si  vous 
croyez  qu’elle  doive  les  continuer.  (Oui!  oui! 
crie-t-on  à  gauche.)  Ses  propositions  seront  tou¬ 
jours  circonscrites  dans  les  bornes  de  la  consti¬ 
tution  ,  et  conformes  à  la  volonté  du  peuple.  (On 
applaudit  à  droite.) 

La  commission  vous  dira  de  grandes  vérités,  elle 
vous  dira  que  ce  n’est  point  seulement  à  Paris  qu’on 
a  voulu  paralyser  le  courage  des  patriotes;  que 
partout  on  a  arrêté  les  courriers  extraordinaires 
envoyés  par  le  gouvernement  ;  que  des  représen¬ 
tants  du  peuple  eux-mêmes  ont  intercepté  les  pa¬ 
quets  ;  que  le  24  ,  on  n’avait  point  encore  reçu  à 
Toulon  la  nouvelle  officielle  des  événements  du  13, 
tandis  que  l’on  avait  vu  le  courrier  passer  la  Du¬ 
rance  cinq  jours  auparavant;  qu’au  lieu  d'annoncer 
la  victoire  que  la  Convention  avait  remportée  ,  on 
répandit  quelle  avait  éprouvé  un  échec  dans  lequel 
la  moitié  de  ses  membres  avait  péri. 

La  commission  vous  dira  qu’il  est  des  corps  élec¬ 
toraux  qui  ont  été  obliges  de  se  diviser  en  deux  , 


parce  que  les  patriotes  ne  pouvaient  rester  avec  les 
royalistes. 

La  commission  vous  prouvera  que  c’était  à 
l’époque  de  la  réunion  des  assemblées  électorales 
que  devait  éclater  la  véritable  conspiration  ;  que 
presque  tous  les  corps  électoraux  correspondaient 
avec  les  chouans  de  Paris  ,  et  qu’au  moment  où  on 
parlait  ici  de  détruire  la  Convention  ;  les  vedettes 
autrichiennes  disaient  aux  nôtres  :  on  égorge  votre 
Convention  à  Paris. 

Je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  dont  j’ai  été 
chargé  ,  c’est  le  dernier  acte  que  je  ferai  comme 
membre  de  la  commission  ;  car,  du  moment  qu’on 
a  jeté  des  soupçons  sur  un  de  ses  membres  ,  il  ne 
doit  plus  y  rester.  {Si ,  si ,  s’écrie-t-on  à  gauche.) 
J’en  aurai  plus  de  raison  d'ajouter  au  tableau 
affreux  dos  manœuvres  à  l’aide  desquelles  on  vou¬ 
lait  diviser  la  France. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Cinq  ,  voulant 
par  tous  les  moyens  possibles ,  accélérer  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  acceptée  par  le  peuple  , 
déclare  qu’elle  sera  en  permanence  jusqu’au  5  bru¬ 
maire  ,  époque  déterminée  pour  l’organisation  du 
corps  législatif.  (Des  murmures  s’élèvent  de  toutes 
parts.) 

TiimAupEAU  :  J'ai  déclaré  à  la  Convention  que 
j’attendrais,  pour  parler,  que  Tallien  et  les  comités 
de  gouvernement  fussent  présents  à  la  séance. 
L’assemblée  en  a  jugé  autrement  ;  j’ai  dû  lui  obéir, 
.l’ai  allégué  des  faits  contre  Tal!ien,et,  à  cet  égard, 
j’ai  usé  du  même  droit  que  Tallien  lui-même  a  eu 
en  dénonçant  plusieurs  de  ses  collègues.  Je  viens 
maintenant  au  projet  de  décret  qui  vous  est  pré¬ 
senté. 

Décréter  en  ce  moment  la  permanence  de  la 
Convention ,  c’est  décréter  la  permanence  de 
l’anarchie  dans  le  gouvernement.  Si  les  comités 
restent  à  l’assemblée,  le  gouvernement  ne  marche 
pas  ,  s’ils  s’en  éloignent,  ils  sont  privés  du  droit 
de  voter.  D’ailleurs  ,  quels  sont  les  motifs  de  cette 
permanence?  Tout  ce  qu’on  vient  de  vous  dire  sur 
l’étendue  de  la  conspiration ,  n’apprend  rien  de 
neuf;  tout  le  monde  sait  qu’elle  embrassait  une 
partie  de  la  république ,  et  surtout  qu’elle  date  de 
très-loin.  Tallien  ,  qui  vient  de  vous  instruire  de 
ces  faits  ,  doit  plus  que  tout  autre  en  être  instruit. 

11  est  aisé  de  voir  quels  sont  les  intentions  de 
la  commission  ;  elle  veut  casser  les  opérations  des 
assemblées  électorales;  mais  je  le  déclare,  ni  la 
Convention  ,  ni  la  commission  ,  n’a  le  droit  de 
proposer  une  pareille  mesure. 

Lorsqu’on  vient  nous  dire  que  les  députations 
sont  venues  faire  part  à  la  commission  du  peu 
de  liberté  qui  a  régné  dans  la  nomination  des 
assemblées  électorales,  on  nous  en  impose;  d’ail¬ 
leurs ,  est-ce  sur  les  allégations  individuelles  de 
quelques  députés  intéressés  peut-être,  que  la  Con¬ 
vention  peut  casser  les  opérations  des  assemblées 
électorales?  C’est  au  corps  législatif  seul  qu’appar- 
Çeat  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
élections.  Tout  ce  qu’on  ferait  de  contraire  à  ces 
éternels  principes  ,  serait  autant  d’actes  tyran¬ 
niques  que  je  dénonce  d’avance  à  la  France  en¬ 
tière. 

Je  rn’oppose  à  la  permanence  de  la  Convention  , 
la  lassitude  ferait  déserter  scs  séances,  et  on  pro¬ 
fiterait  de  l’absence  d'un  grand  nombre  pour  faire 
passer  Irr  volonté  de  quelques-uns. 

Je  persiste  dans  la  proposition  que  j’ai  faite;  je 
demande  que  ,  séance  tetianfe ,  la  commission  fasse 


son  rapport,  et  que,  séance  tenante,  elle  soit 
dissoute.  (Vifs  applaudissements.) 

Laréveillère-Lépaux  ;  J’appuie  aussi  la  question 
préalable  sur  la  permanence  ;  je  no  répéterai  pas  les 
bonnes  raisons  qui  viennent  d’être  développées  par 
Thibaudeau;  mais  j’en  ajouterai  une  autre.  C’est 
qu’en  vous  tenant  en  permanence  jusqu’au  5,  vous 
anéantissez  l'effet  d’un  décret  rendu  hier,  qui  or¬ 
donne  que  le  %  à  midi  la  Convention  se  formera 
en  corps  électoral ,  et  il  résulterait  de  la  non  exé¬ 
cution  de  ce  décret ,  que  le  5  vous  ne  seriez  pas  en 
état  de  vous  former  en  corps  législatif  :  et  cepen¬ 
dant  rien  au  monde  n’est  aussi  pressant.  Je  regar¬ 
derais  le  retard  d’une  heure  comme  une  source  de 
calamités  publiques. 

Qu’il  me  soit  permis  maintenant  de  dire  quelques 
mots  sur  la  question  des  corps  électoraux,  puis¬ 
qu’elle  a  été  traitée. 

On  vous  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
jugement  de  leurs  opérations  ne  pouvait  vous  ap¬ 
partenir.  En  effet ,  chez  aucun  peuple  qui  a  un 
gouvernement  représentatif,  on  n’a  remis  le  juge¬ 
ment  de  la  validité  des  élections  entre  les  mains  de 
ceux  qui  doivent  être  remplacés  ,  et  cela  est  fondé 
sur  la  nature  môme  des  choses  ;  car  autrement  un 
corps  qui  voudrait  se  perpétuer,  et  tous  tendent  là, 
ne  manquerait  pas  d’annuller  toutes  les  élections 
de  ceux  qui  devraient  venir  à  sa  place  afin  de  garder 
le  pouvoir  malgré  tous.  Eh!  je  vous  avoue  que 
malgré  que  je  n’inculpe  assurément  personne,  ce¬ 
pendant  ,  lorsque  je  vois  tant  d’intrigues  nouées  , 
tant  d’ambitions  en  jeu  ,  tant  de  mouvements  ex¬ 
cités  ,  je  crains  fort  qu’on  en  veuille  venir  là. 

Et  telle  a  toujours  été  la  marche  des  usurpateurs 
et  des  tyrans  ,  ils  ont  toujours  cherché  et  souvent 
fait  naître  des  prétextes  pour  garder  la  puissance 
suprême. 

C’est  ainsi  que  dans  la  fameuse  séance  royale  ,  le 
roi  vint  dire  à  l’assemblée  constiUrante  :  «  le 
peuple  a  fait  un  choix  peu  éclairé  en  vous  envoyant 
ici ,  vous  êtes  incapables  de  le  sauver  ;  moi  seul 
j’en  ai  les  moyens  ;  moi  seul  je  serai  son  repré¬ 
sentant,  retirez-vous.  » 

C’est  ainsi  que  les  triumvirs  disaient  :  qu'eux 
seuls  pouvaient  sauver  la  république  ;  et  qu’éloi¬ 
gnant  toute  idée  de  réélection;  ils  cou^ rirent  la 
France  de  ruines  et  de  cadavres ,  épuisèrent  tous 
les  moyens  de  reproduction,  et  nous  préparèrent 
l’état  affreux  de  dénùment  où  nous  nous  trouvons  ! 

C’est  ainsi  qu’avant  eux  les  décemvirs  à  Rome 
prétendirent ,  à  l’expiration  de  leurs  pouvoirs , 
qu’ils  étaient  obligés  de  les  garder  encore  pour  le 
salut  du  peuple  et  celui  de  la  liberté. 

Toujours  la  tyrannie  s’est  introduite  par  les 
mêmes  maximes  ;  et ,  je  le  répète  ,  je  la  crains  en 
ce  moment  autant  que  jamais.  IN’est-t-il  pas  temps 
enfin  de  cesser  de  marcher  sur  les  pas  des  hommes 
qui  n’ont  fait  que  nous  égarer  dans  les  sentiers  de 
leur  ambition  ?  N’est-il  pas  temps  do  ne  plus  mar- 
cber  que  dans  le  sentier  do  la  loi ,  c’est-à-dire  de 
faire  un  gouvernement  régulier  ,  fixe  et  avoué  par 
la  volonté  nationale  ?  IN’est-il  pas  temps  d'orga¬ 
niser  la  constitution  ,  et  d’offrir  un  point  de  rallie¬ 
ment  où  tout  le  monde  puisse  aisément  se  recon¬ 
naître,  lorsqu’au  contraire,  sans  cela  ,  nous  ne 
pouvons  ,  tous  tant  que  nous  sommes,  que  servir 
l’ambition  des  hommes  ?  Pour  moi  ,  je  veux  que 
la  volonté  nationale  s'exécute,  dussé-je  périr! 
Je  ne  consentirai  jamais  à  usurper  la  puissance 
publique,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et  le 
5  ,  je  ne  suis  plus  membre  d’une  Convention  quoi 
qu’il  arrive.  J’insiste  pour  la  question  préalable  sur 
la  permanence  de^ l’assemblée. 
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Bentabole  ;  Je  ne  demande  pas  que  l’on  adopte 
à  l’inslant  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré¬ 
senté  ;  mais  je  crois  qu’il  y  aurait  de  la  prévention 
à  le  rejeter  sans  un  plus  mûr  examen.  (Murmures.) 

Y  aurait-il  des  tyrans  ici?  {l'oi,  s’écrient  plu¬ 
sieurs  membres.)  Je  trouve  qu’il  est  de  la  dernière 
indécence  d’appeler  chambre  ardente  une  com¬ 
mission  créée  par  la  Convention  nationale  pour 
sauver  la  patrie.  Je  demande  que  Tliibaudeau  soit 
rappelé  à  l’ordre ,  pour  avoir  employé  cette  quali¬ 
fication  injurieuse.  (Applaudissements  de  la  partie 
gauche.)  Ni  Thibaudeau  ni  aucun  membre  ne  nous 
dominera.  (Mêmes  applaudissements.)  Vous  ne 
devez  point  dissoudre  la  commission,  parce  qu’elle 
ne  plaît  pas  à  ceux  qui  ne  l’ont  pas  nommée. 

Proütez  des  moments  qui  vous  restent  pour  faire 
du  bien  au  peuple.  Si  vous  pouvez  faire  diminuer 
le  prix  des  subsistances ,  pourquoi  ne  pas  le  faire  ? 
(Applaudissements.) 

Thibaüde.4ü  :  Je  demande  que  Bentabole  donne 
ses  moyens. 

Bent.vbole  :  Vous  avez  aussi  à  frapper  les  émigrés. 
J’ai  remarqué  que  l’on  rappelle  avec  affectation 
des  fautes  de  l’ancien  gouvernement ,  et  que  l’on 
ne  parle  pas  de  celles  commises  depuis  six  mois 
par  le  comité  de  salut  public  :  que  l’on  convienne 
franchement  des  torts  que  l’on  a  eus  ,  et  que  l’on 
ne  vienne  pas  blanchir  les  uns  pour  noircir  les 
autres.  Je  demande  l’ajournement  du  projet  qui 
vous  est  présenté. 

Chénier  :  Je  déplore  bien  sincèrement  la  marche 
que  trop  souvent  nous  avons  tenue  pendant  le 
cours  de  celte  session  orageuse.  C’est  en  nous  oc¬ 
cupant  des  amours-propres  blessés  que  nous  avons 
failli  perdre  la  république.  Puisque  Thibaudeau 
n’a  pas  eu  l’attention  de  ne  pas  donner  au  public 
le  spectacle  scandaleux  d’une  discussion  sur  les  in¬ 
dividus  ,  je  crois  devoir  dire  ma  pensée  dans  celte 
affaire. 

J’eus  un  instant  des  soupçons  sur  l’indulgence 
que  Tallien  montrait  pour  le  royalisme  ,  et  alors  il 
était  loué  par  les  mêmes  journalistes ,  qui  depuis  i 
font  dénigré  avec  fureur  ,  comme  ils  faisaient  de¬ 
puis  longtemps  de  plusieurs  républicains  coura¬ 
geux.  A  son  retour  de  Quîberon,  Tallien  s’aperçut 
qu’on  marchait  à  grands  pas  vers  la  contre-révo¬ 
lution  ,  et  sa  conduite,  depuis  ce  temps  ,  est  irré¬ 
prochable.  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  quels 
services  Tallien  a  rendus  à  la  patrie  dans  la  jour¬ 
née  du  9  thermidor  ,  et  quoique  je  n’aie  pas  par¬ 
tagé  toutes  ses  opinions ,  je  dois  le  dire  ,  son  nom 
ira  à  la  postérité,  comme  ayant  dans  cette  fameuse 
journée  sauvé  la  république.  (Vifs  applaudissements.) 

Barras  :  Je  demande  à  ces  calomniateurs  ce  qu’ils 
faisaient  cette  journée-là,  et  ce  qu’ils  ont  fait 
longtemps  après.  (Applaudissements  du  côté 
gauche.) 

TiiiBAüDEAü  :  Je  demande  si  Barras  m’adresse  la 
parole.  (Barras  garde  le  silence.) 

Chénier  :  Voilà  eequej^avais  à  dire  relativement 
aux  individus.  Je  viens  maintenant  à  l’objet  qui 
occupe  l’assemblée. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu’une  vaste  conspira¬ 
tion  ait  existé  pour  ramener  la  royauté;  s'il  restait 
des  doutes  à  cet  égard ,  le  rapport  que  je  vous  ai 
fait  sur  les  départements  méridionaux,  et  d’autres 
faits  plus  récents  encore  les  feraient  disparaître. 
Quel  moment  les  conspirateurs  ont-ils  choisi  pour 
faire  éclater  leur  complot?  Le  moment  où  un 
agiotage  effréné  portait  le  peuple  au  désespoir  , 
l’époque  de  la  réunion  des  assemblées  pfîmaires, 
parce  qu’ils  ont  cru  couvrir  leurs  crimes  du  man¬ 


teau  de  la  souveraineté  du  peuple.  C’est  alors  que 
.plusieurs  assemblées  électorales  (elles  que  celles  de 
la  Seine,  d’Eurc-et-Loir,  de  Seine-et-Oise  ,  de 
l’Ailier,  du  Loiret  ont  été  en  pleine  contre-révo¬ 
lution.  Ces  assemblées  n’ont  nommé  au  corps  légis¬ 
latif  que  les  hommes  qui  s’étaient  montrés  les  plus 
grands  ennemis  de  la  Convention  nationale  ,  et 
ceux  de  ses  membres  qui,  par  la  mollesse  de  leur 
conduite,  avaientdonné  lieuaux  louanges  insolentes 
que  leur  adressaient  les  royalistes  ;  je  suis  loin  d’ac¬ 
cuser  ces  membres,  je  connais  leurrépublicanisrae, 
et  je  sais  combien  ils  sont  fâchés  d’avoir  eu  des 
conspirateurs  pour  apologistes.  On  pouvait  désirer 
de  voir  casser  de  pareils  corps  électoraux;  c’était 
mon  avis  à  l’instant  de  leur  formation;  mais  puis¬ 
qu’on  les  a  laissé  opérer  ,  je  me  range  à  l’avis  de 
ceux  qui  voient  dans  les  suites  de  cette  mesure  les 
plus  grands  dangers  pour  la  liberté. 

V’^ous  terminerez  sans  doute  votre  session  par 
l’abolition  de  la  peine  de  mort  et  le  bannissement 
des  royalistes,  c’est  là  je  crois  le  projet  que  vous 
présentera  la  commission  que  vous  avez  cru  devoir 
nommer,  et  qui  ne  viendra  pas,  comme  on  a 
semblé  le  craindre,  vous  occuper  des  individus, 
car  ce  serait  alors  jeter  une  pomme  de  discorde 
dans  l’assemblée  législative,  qui  ne  manquerait  pas 
d’être  ramassée  par  les  ennemis  de  la  liberté. 

Malgré  les  intrigues  de  toute  espece,  beau¬ 
coup  de  membres  sont  nommés  au  corps  législatif, 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  seiont  choisis  par  le 
noyau  de  républicains  formés  ici  en  corps  élec¬ 
toral  ;  ce  corps  électoral  vaudra  bien  ,  je  crois , 
celui  de  la  Seine.  Rallions-nous  tous,  ne  créons 
plus  de  mot  de  parti  ;  oublions  à  jamais  les  qua¬ 
lifications  de  modérés,  de  girondins,  de  terroristes, 
qui  ne  servaient  qu’à  nous  déchirer;  entre  des 
républicains  ,  il  ne  doit  y  avoir  qu’un  sentiment, 
l’amour  de  la  patrie  et  la  haine  de  la  royauté. 
(Vifs  applaudissements.)  Qu’il  n’y  ait  plus  dans  le 
nouveau  corps  législatif,  ni  coté  droit,  ni  côté 
ganche;  ces  côtés  se  sont  fait  remarquer  dans  les 
deux  premières  assemblées,  parce  que  d’un  côté 
siégeaient  les  amis  de  la  liberté,  et  de  l’autre  les 
a'misdela  tyrannie.  Aujourd’hui,  nous  sommes  tous 
républicains  ,  et  la  liberté  nous  anime  également; 
il  ne  doit  donc  exister  aucune  ligne  de  démar¬ 
cation.  Si  quelques  royalistes  se  trouvent  jetés  dans 
le  nouveau  corps  législatif,  l’immense  majorité  des 
républicains  sera  là  pour  les  écraser.  La  présence 
de  ces  ennemis  communs  tournera  même  à  l’a¬ 
vantage  de  la  liberté  ;  car  elle  produira  l’union  des 
patriotes,  cl  cette  union  doublera  leur  force. 

Maintenant,  très-opposé  à  la  prorogation  des 
pouvoirs  de  la  Convention  nationale,  je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  qui  vous  est  pré¬ 
senté.  Je  ne  vois  nullement  la  nécessité  de  se  dé¬ 
clarer  en  permanence  ;  si  tous  ces  conspirateurs  ne 
sont  point  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi,  ils  sont 
enfuis  et  occupés  de  leur  propre  sûreté,  ils  ne 
peuvent  attenter  à  celle  de  la  république.  Je  de¬ 
mande  aussi  que  la  commission  fasse  demain  le 
rapport  dont  elle  est  chargée,  et  qu’après  demain 
elle  soit  dissoute.  (Vifs  applaudissements.) 

Defermon  ,  Lehardy,  Charlier,  réclament  la 
parole. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  sur  le  projet  de 
décret  la  question  préalable  ,  et  d’autres,  l’ajour¬ 
nement. 

Méaulle:  Je  m’oppose  à  l’ajournement;  car  s'il 
est  vrai  que  des  fanatiques  assassinent  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Ilaule-Loirc  ;  s’il  est  vrai  que 
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dans  plusieurs  autres  départements .  (Il  s’élève 

des  murmures.) 

Une  voix  :  A  quoi  bon  cette  déclamation?  la 
discussion  est  fermée. 

Plusieurs  voix  :  l’ajournement. 

Méaulle  continue  à  parler  dans  le  bruit. 

Une  voix  :  Président,  rappelei  à  l’ordre  cet 
homme-là. 

Tallien  :  Je  demande  à  donner  une  explication. 
(On  murmure  à  droite.) 

Quelques  voix  :  Nous  n’en  avons  pas  besoin. 

CiiARLiER  :  Serons-nous  toujours  tyrannisés  par 
ces  gens-là  ? . 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  !  non  !  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

L’assemblée  prononce  enfin  l’ajournement. 

Barras  ;  La  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  doit 
nous  prouver  à  tous  combien  il  est  dangereux  de 
parler  ici  des  individus.  Je  crois ,  et  la  Convention 
nationale  a  cru  aussi  que  la  commission  dos  Cinq 
n’était  point  établie  pour  juger  les  individus,  mais 
seulement  pour  proposer  des  mesures  de  salut  pu¬ 
blic  que  commandent  les  circonstances  périlleuses 
où  se  trouve  la  patrie.  Eh  bien!  quelles  peuvent 
être  ces  masures  et  leur  objet  principal?  C’est 
de  contenir  les  royalistes  ,  de  rechercher  les  émi¬ 
grés  rentrés  en  France,  de  réprimer  l’agiotage , 
de  frapper  les  accapareurs  qui,  à  l’instant  même 
où  l’on  prépare  contre  eux  des  lois  sévères,  spé¬ 
culent  encore  audacieusement  sur  la  misère  du 
peuple. 

Représentants  de  la  nation ,  il  est  de  votre  devoir 
avant  de  terminer  vos  travaux,  de  rendre  une  loi 
forte  et  rigoureuse  contre  ces  hommes  impitoyables 
qui  tuent  leurs  concitoyens. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui.  ! 

Barras  :  Ordonnez  donc  à  votre  commission  des 
Cinq  de  vous  présenter  dès  demain  (car  je  ne  veux 
pas  non  plus  que  son  existence  soit  prolongée)  les 
moyens  d’adoucir  les  maux  du  peuple  et  de  sauver 
la  république.  (On  applaudit.) 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

V. 

N.  B.  Le  6  ,  le  corps  légîslalif  a  opéré  sa  di¬ 
vision  en  deux  conseils. 

Le  conseil  des  Anciens,  constitué  sous  la  prési¬ 
dence  du  doyen  d’âge,  a  procédé  à  l’élection  de  son 
bureau.  Laréveillère-Lépaux  a  été  nommé  pré¬ 
sident. 


AVIS. 

Les  pères  de  famille  qui  sont  jaloux  de  procurer 
à  leurs  enfants  une  bonne  éducation ,  sont  prévenus 
que  les  professeurs  de  la  ci-devant  école  militaire 
de  Vendôme  ont  pris  à  leur  charge  la  direction  du 
pensionnat  établi  depuis  si  longtemps  dans  celle 
commune. 

L’éducation  physique  et  morale  des  élèves  est 
confiée  à  des  mains  expérimentées.  Les  arts  d’a¬ 
grément,  les  langues  vivantes  et  anciennes,  l’élo¬ 
quence  ,  les  sciences  exactes  sont  le  fonds  de  l’en¬ 
seignement. 


Quant  au  prix  de  la  pension ,  l’on  prend  avec  les 
parents  les  arrangements  les  plus  convenables  h  la 
nature  de  leur  fortune. 

Ceux  qui  désireraient  d’autres  détails  sur  cet 
établissement  pourront  s’adresser  au  citoyen  Ma- 
reschal ,  directeur  du  pensionnai,  à  Vendôme. 


ANNONCES. 

Collection  complète  du  Moniteur,  (édition  ori¬ 
ginale)  reliée,  belles  feuilles  ;  à  vendre ,  s’adresser 
au  citoyen  Pâris  ,  rue  ci-devant  des  Fossés-M'- 
le-Prince,  faubourg  Saint-Germain,  n*»  108. 

On  trouve  à  la  même  adresse  des  parties  déta¬ 
chées  de  ce  journal. 

On  ne  recevra  aucune  lettre  qui  ne  soit  affran¬ 
chie. 


LITRES  DITERS.  * 

Recherches  sur  la  méthode  la  plus  propre  d 
guérir  les  maladies  vénériennes ,  soit  récentes,  soit 
invétérées,  suivies  d’un  recueil  d’observations  sur 
les  guérisons  inespérées  dues  au  rob  anti-syphilli- 
tique  ;  parle  citoyen  Boiveau  Lalfecteur  ,  médecin 
et  fournisseur  des  hôpitaux  de  la  marine;  4  vol. 
in-8®  de  266  pages:  nouvelle  édition. 

A  Paris  ,  chez  l’auteur,  rue  d’Angouléme ,  bou¬ 
levard  du  Temple,  n»  11. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  6  brumaire. 

Le  louis  d’or .  2600  2750  2580  2725  liv. 


L’or  fin . . . . . 

L'or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . . . .  ."^ .  4900 

L’argent  marqué . . 

Le  numéraire . . . . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  germinal 

an  IV . . . 10  1/2  b. 

Hambourg . . .  19  00 

Amsterdam . 9/16 

Bâle . . !.. .  1 

Gênes . 

Livourne . 

Cadix. . 

Madrid . 1300 

Pix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique . 120 

Sucre  de  Hambourg . . . .  94  à  95 

Sucre  d’Orléans . ' .  85  à  80 

Cassonnade  blanche . .  59  à  60 

Savon  de  Marseille. . 79  à  80 

Savon  de  fabrique .  49  à  50 

Chandelle .  54  à  55 

Bougie  du  Mans . .  129  à  130 

Huile  d’olive .  80 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire  an  iii-, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusqves  et  compris  le 
n‘  13,000. 

Le  payement  des  memes  parties  du  no  12,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  alliches 
indicatives  desburcaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N»  38. 
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Octidi  8  Brumaire  y  l’an  4*  {Vendredi  30  Octobre  1703,  vieux  style). 


Avis  sur  l’introduction  et  la  réimpression  d'une 
partie  du  Moniteur. 

La  cherté  du  prix  auquel  se  sont  élevées  les  collections  du 
Moniteur ,  prouve  le  degré  d’estime  que  le  public  accorde  à  ce 
journal ,  l’un  des  plus  anciens  ,  et  le  plus  étendu  qui  existe.  Il 
n’a  manqué  jusqu’à  ce  jour  ,  à  cette  collection  précieuse ,  pour 
atteindre  toute  la  perfection  et  l’utilité  dont  elle  est  suscep¬ 
tible  ,  que  l’avantage  d’avoir  commencé  avec  la  révolution  , 
joint  à  celui  de  pouvoir  être  répandue  dans  le  commerce  en  un 
nombre  suffisant  d’exemplaires  pour  satisfaire  aux  demandes 
multipliées  qui  nous  ont  déjà  été  faites  à  ce  sujet.  C’est  ce 
double  avantage  que  nous  nous  proposons  de  donner  aujour¬ 
d’hui  au  public. 

L’ouvrage  que  nous  annonçons  se  divise  en  trois  parties, 
qui  se  prêteront  un  mutuel  intérêt. 

La  première  est  un  précis  historique  ou  Journal  succinctdes 
événements  qui  amenèrent  la  révolution;  tels  que  les  mouve¬ 
ments  qui  ont  coïncidé  avec  les  opérations  des  dernières  assem¬ 
blées  provinciales,  les  actes  et  arrêtés  des  parlements,  les  ar¬ 
rêts  du  conseils ,  les  édits,  les  opérations  du  ministère,  les  séances 
de»  deux  assemblées  des  notables,  la  notice  des  principaux 
écrits  que  la  convocation  des  communes  Ot  éclore;  en  un  mot, 
tous  les  faits  qui  serviront  à  faire  rappeler  la  situation  de  la 
France  à  cette  mémorable  époque.  Ces  faits  parmf  lesquels  il 
n’entre  rien  que  d’authentique,  seront  rapportés  avec  simplicité, 
accompagnés  des  pièces  officielles  les  plus  importantes,,  ainsi  que 
de  notes  historiques,  mais  dépouillés,  d’ailleurs,  de  toùteespèce 
de  réflexion  qui  ne  serait  point  nécessaire  à  l’intelligence  du  récit  : 
leur  rapprochement  suffira  pour  jeter  le  plus  grand  jour  sur 
cette  première  période  de  la  révolution;  et  l’on  y  entreverra  le 
berceau  de  la  liberté  enviromié  de  tout  l’éclat  qui  lui  appartient. 

La  seconde  partie ,  servant  comme  la  première  ,  d’introduc¬ 
tion  à  la  collection  actuelle  du  Moniteur ,  et  rédigée  dans  la 
même  forme  ,  présentera  le  tableau  exact  et  détaillé  des 
séances  des  Etats-qénéraux  dX,  de  l'Assemblée  constituante, 
jusqu’au  24  novembre  1789 ,  jour  de  l’origine  de  ce  journal , 
ainsi  que  celui  des  événements  politiques  correspondant  à 
cette  époque. 

Enfin ,  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage  nous  réimpri¬ 
merons  les  huit  premiers  mois  du  iI/o?it7eMr,  depuis  le  24  novembre 
1789,  jusqu’au  l'*'  juillet  1790.  L’on  sait  que  ces  numéros 
ayant  été  tirés  en  moindre  nombre  que  les  suivants,  se  trouvent 
épuisés.  En  faisant  cette  entreprise,  malgré  la  difficulté  des 
circonstances ,  nou»  cédons  au  désir  impatient  de  tous  ceux  de 
nos  souscripteur»  qui,  depuis  long-temps,  sollicitent  cette 
réimpression,  pour  completter les  collections  qu’ils  possèdent. 

Nous  nous  sommes  même  occupés  de  rectifier  la  rédaction 
des  séances  contenues  dans  les  soixante-quinze  premiers  numé¬ 
ros,  c’est-à-dire,  de  celles  qui  précédent  le  7  février  1790, 
époque  de  la  réunion  du  Bulletin  de  l’ Assemblée  nationale  au 
Moniteur.  Elles  avaient  été  rédigées  d’une  manière  morcelée 
et  trop  peu  étendue.  Wons  supprimerons  les  redites,  nous  ré¬ 
parerons  les  omissions  qui  s'y  trouvent;  ot,  à  l’aide  des  notes 
€!l  des  matériaux  nombreux  dont  nous  sommes  en  possession  , 
nous  leurs  donnerons  la  forme  dramatique  qui  a ,  depuis  ,  été 
observée  dans  le  Moniteur ,  afin  d’établir  dans  cette  collec¬ 
tion  l’ensemble  et  l’uniformité  désirable». 

Nous  n’avons  pas  besoin,  sans  doute,  de  faire  observer 
combien  cette  circonstance  rendra  notre  édition  préférable  à 
toutes  les  réimpressions  frauduleuses  que  des  contrefacteurs 
pourraient  tenter  de  publier. 

Telle  est  la  nature  de  l’ouvrage  que  nous  nous"  sommes 
déterminés  à  entreprendre,  et  dans  lequel  nous  croyons  avoir 
réuni  tous  les  avantages  qui,  depuis  long -temps,  étaient 
désirés  par  le  public. 

L’histoire ,  dont  la  révolution  française  semble  destinée  à 
féconder  le  génie,  n’avait  encore  produit  aucun  monument  com¬ 
plet  en  ce  genre.  Elle  n’olTresurles  premiers  temps ,  dont  nous 
avons  parlé,  que  des  matériaux  épars  et  imparfaits,  dissé¬ 
minés  dans  quelques  bibliothèques  ,  et  que  les  recherches  les 
plus  pénibles  ne  peuvent  plus  rassembler.  Cependant  ,  quelle 
révolution  présenta  plus  de  faits  dignes  d’être  recuèiliis  pour 
la  postérité  ?  Ce  grand  phénomène  du  monde  politique,  qui , 
déjà  ,  a  marqué  son  existence  de  tous  les  caractères  d’une 
gloire  durable,  combien  ne  doit-il  pas  exciter  l’attention  curieuse 
de  tous  les  observateurs?  Comme,  en  un  instant,  il  a  renversé 

3*  Série.  —  Tome  ÀlII. 


tous  les  systèmes  et  dissipé  tous  les  prestiges  do  l’antiquité  ! 
De  quel  éclat  il  remplace  ces  faibles  lueurs  de  raison  et  de 
bonheur  public,  dont  les  apparitions  éphémères  avaient  illustré 
quelques  époques  de  l’histoire  des  siècles  ! 

L’ouvrage  que  nous  publions  en  signalera  les  phases ,  en 
marquera  les  progrès,  depuis  son  origine.  En  un  mot,  nous 
croyons  pouvoir  déclarer  que  la  collection  du  Moniteur ,  com- 
plottée  par  cette  introduction  ,  deviendra  le  recueil  le  plus 
authentique  et  le  plus  précieux  de  l’histoire  de  la  révolution. 

La  totalité  de  cet  ouvrage  contiendra ,  tant  pour  les  huit 
premiers  mois  que  nous  réimprimerons  ,  que  pour  l’introduc¬ 
tion  dont  nous  les  ferons  précéder ,  trois  cent  vingt  à  trois 
cent  cinquante  feuilles,  en  deux  volumes  in-4° ,  du  même 
format  et  avec  le  même  caractère  que  le  Moniteur  ^  et  sur  un 
papier  blanc  de  qualité  uniforme.  Ces  deux  volumes  seront 
terminés  d’ici  à  quatre  mois  ,  et  paraîtront  dans  le  courant  de 
germinal  prochain. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  Trois  milles  livres  ,  pour 
les  deux  volumes  brochés;  elle  ne  sera  ouverte  que  jusqu’au 
frimaire  prochain,  passé  ce  terme,  on  ne  sera  plus  admis  à 
souscrire. 

La  variation,  ou  pour  mieux  dire  le  renchérissement  pro¬ 
gressif  de  la  main-d’œuvre  et  des  matières  premières,  ne  nous 
permet  pas  de  donner  un  plus  long  délai.  On  sera  libre  de  no 
prendre  qu’une  simple  mseription;  mais  alors,  on  paiera 
l’exemplaire  au  prix  courant  du  jour  où  l’on  viendra  le  retirer. 

On  souscrit ,  dès  à  présent ,  chez  II.  Agasse ,  libraire  et  pro¬ 
priétaire  du  Moniteur.,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  Le  citoyen 
Agasse  déclare  qu’il  n’a  point  d’autre  bureau  que  celui  indiquée 
à  son  domicile ,  pour  recevoir  les  souscriptions,  et  que  toute 
autre  proposition  qu’on  a  pu  où  que  l’on  pourra  faire  au  public, 
ne  peut  être  que  l’effet  d’uiï  brigandage  contre  lequel  il  se 
pourvoira  ;  qu’au  surplus ,  il  est  impossible  à  ceux  qui  pré¬ 
tendaient  contrefaire  cet  ouvrage ,  d’entrer  en  concurrence 
avec  lui ,  soit  pour  le  choix  des  matéiiaux  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  des  deux  premières  parties,  parmi  les¬ 
quelles  se  trouvent  des  pièces  dont  il  est  seid  possesseur , 
soit  pour  la  célérité  et  l’exactitude  de  l’exécution. 

Les  lettres  de  demande  doivent  être  affranchies ,  et  l’envoi 
des  fonds  chargé  à  la  poste. 

Le  port  des  2  volumes  in-folio  sera  au  compte  dos  sous¬ 
cripteurs. 

N.  B.  Nous  ne  porterons  pour  le  moment  la  réimpression 
du  Moniteur  que  jusqu’au  1"'^  juillet  1790;  si  cependant  il 
nous  était  fait  un  nombre  suffisant  de  demandes  pour  la  réim¬ 
pression  des  six  derniers  mois  de  la  même  année ,  nous  l’exé¬ 
cuterions  aussitôt  que  les  deux  volumes  que  nous  annonçons 
seront  livrés  au  public. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague  y  le  20  septembre. — L’escadre  combinée  de 
Suède  et  de  Danemarck  est  rentrée  dans  ce  port,  après  avoir 
fait  une  croisière  dans  la  mer  du  Nord  ,  sous  les  ordn's  de  son 
commandant  Wieugel,  successeur  du  feu  contre-amiral  ^Yalter- 
dorf. 

Quelques  petits  bâtiments  vont  commencer  une  autre  croi¬ 
sière  sur  les  côtes  de  Norwège. 

—  Il  vient  do  paraître  une  ordonnance  qui  prescrit  la  con¬ 
duite  à  tenir  par  le  magistrat  de  celte  capitale  en  cas  d’émeute. 
Voici  ce  qu'elle  contient  en  substance  : 

«  Lorsqu’à  l’avenir  il  sera  formé  un  attroupement  qui  n’aura 
pas  été  aussitôt  dissipé  par  la  police  ordinaire  ,  le  magistral 
sera  non-seulement  tenu  de  rassembler  à  l'hôtel  de  ville  , 
pour  y  aider  de  ses  conseils  et  de  sa  coopération  le  lieutenant  de 
police  et  le  capitaine  de  la  bourgeoisie  ;  mais  encore  si  i’altrou- 
pcinent  a  quelque  caractère  de  sédition,  le  président  sera  tenu 
de  se  rendre,  avec  deux  membres  de  magistrat  à  son  choix, 
sur  le  lieu  du  rassemblement,  et,  de  là,  déclarer,  au  nom  du 
roi ,  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  rassemblées  ,  que  quiconque 
voudra  être  regardé  comme  bon  citoyen  ot  sujet  fidèle,  ail  à 
se  retirer  tran(|uiHemenl  dans  sa  maison. 

<>  Afin  que  le  président  et  les  deux  memlires  qui  raccompa¬ 
gneront  puissent  être  facilement  reconnus  du  l’cuple ,  ils  portc- 
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font  sur  ia  poitriiK'  un  ruban  vert,  sur  lequel  sera  brodé  le 
nom  du  roi ,  surmonté  d’une  couronne. 

»  Tout  individu  qui  so  permettra  des  menaces  ou  même  des 
man(|ucinents  envers  ces  trois  officiers ,  sera  puni  de  deux 
années  au  moins ,  et  de  six  années  au  plus  ,  dans  la  maison  de 
force ,  ou  dans  la  maison  de  correction  ;  et  celui  qui  se  porterait 
à  des  voies  de  fait  contre  les  mêmes  officiers,  se^a  condamné  à 
être  enfermé  pour  sa  vie  dans  une  forteresse.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Hanovre,  le  4  octobre.  —  La  régence  vient  de  faire  pu¬ 
blier  l’ordonnance  suivante  : 

«  Comme  les  dépôts  des  différents  corps  d’émigrés  et  autres 
corps  francs  qui  étaient  ci-devant  en  campagne  avec  notre  armée, 
n’ont  été  mis  que  provisoirement  en  quartier  dans  nos  Etats  de 
rAllemagne ,  et  jusqu’à  ce  qu’ils  pussent  être  placés  ailleurs; 
que  le  séjour  prolongé  de  ces  corps  donne  lieu  à  des  désordres, 
et  est  devenu  à  charge  à  nos  sujets  ; 

«  Comme  aussi  nous  avons  déjà  déclaré,  il  y  a  quelque  temps, 
que  nous  acquiescions  au  traité  de  paix  conclu ,  le  5  avril  de  la 
jirésente  année,  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  France  et  particu¬ 
lièrement  à  la  Convention  additionnelle  y  jointe  ; 

K  En  conséquence ,  nous  voulons  et  ordonnons  par  celle-ci, 
([ue  tous  les  corps  d’émigrés  et  autres  corps  étrangers  s’em¬ 
barquent  sans  délai ,  et  s’éloignent  de  nos  Etats  do  l’Allemagne, 
et  qu'àl’avenir  aucune  espèce  de  ces  corps  ne  soit  admise  dans 
aucune  partie  de  ces  Etats  ; 

«  Ce  que  nous  faisons  connaître  à  tous  nos  sujets,  afin  qu’ils 
s’y  conforment  ;  et  ordonnons  à  tous  les  officiers  ,  magistrats  et 
tribunaux  de  nos  pays  de  l’Allemagne  de  ne  permettre ,  du 
moment  même  de  l’embarquement  qui  doit  avoir  lieu ,  à  aucun 
de  ces  corps,  ou  partie  d’iceux,  de  séjourner  encore  quelque 
temps,  ou  de  leur  accorder  ultérieurement  des  quartiers,  et 
encore  moins  de  souffrir  qu’il  reste  le  moindre  dépôt ,  ou  déta¬ 
chement  de  corps  embarqués ,  ni  de  permettre  le  passage  à  des 
transports  de  recrues  destinées  pour  ces  corps;  mais,  au  con¬ 
traire ,  d’arrêler  de  pareils  détachements  et  transports,  de  les 
renvoyer ,  enlever ,  conduire  au-delà  des  frontières,  ou  les 
livrer  à  la  prochaino  garnison,  pour  les  conduire,  et  requérir  à 
cetelîet  l'assistance  du  militaire,  s’il  estjrigé  nécessaire  ,  à  quoi 
ils  se  feront  un  devoir  de  veiller  et  tenir  la  main  avec  l’attention 
la  plus  sévère  ;  «t  ceux  des  officiers,  magistrats  et  tribunaux,  qui 
y  manqueraient  par  défaut  d’attention  ou  négligence ,  seront 
personnellement  responsables. 

«  El  afin  que  celte  ordonnance  soit  connue  et  observée 
d’un  chacun ,  elle  sera  imprimée  et  affichée  partout ,  et  insérée 
d  ans  les  feuilles  publiques.  » 

Donné  à  Danôvre ,  le  29  septembre  1795. 

(  L.  S.  )  Ad  mandatum  régis  et  electoris  spéciale. 

V.  IviELMAJiSEGG  ,  V.  BEüLM'ITZ,  V.  ÂRNSWALT. 

ITALIE. 

Naples.,  le  k  octobre.- — Un  bénédictin  nouvellement  enfer¬ 
mé,  a  fait,  dit-on, des  révélations  de  la  plus  haute  importance; 
on  assure  que  c’est  la  déposition  de  ce  moine  qui  a  donné  lieu 
aux  dernières  arrestations  ordonnées  parlayunte  d'Etat. 

—  Nous  apprenons  d’Alger  que  la  paix  est  définitivement 
conclue  entre  cette  régence  barbaresque  et  les  Etats-Unis 
d’Amérique. 

—  Le  brigantin  anglais  le  Mercure  ,  nouvellement  entré  à 
Livourne ,  rapporte  qu’il  a  rencontré  sur  sa  roule  plusieurs 
corsaires  français. 

—  Le  citoyen  Descorchesei-devanl  ministre  de  la  république 
française  en  Turquie ,  vient  d’arriver  de  Smirne  à  Livourne 
sur  un  brigantin  portant  pavillon  ottoman. 

UËPLBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les  commissions 

établies  pour  juger  les  chefs  de  la  révolte  du  13  vendé¬ 
miaire. 

Conseil  séant  au  Palais-Egalité. 

Le  11  ■■  brumaire,  le  conseil  a  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à  accusation  contre  Jean-Louis  Charbonnier ,  âgé  de  49  ans  , 


natif  de  Lons-le-Saulnier,  demeurant  à  Paris  sur  la  section  de 
l’Indivisibilité  ,  traduit  en  jugement  par  arrêté  du  comité  do 
sûreté  générale  ,  en  conséquence  ce  citoyen  a  été  mis  en  liberté. 
Les  témoins  entendus  dans  sa  cause ,  ont  rendu  les  meilleurs 
témoignages  de  son  civisme,  et  les  arrêtés  signés  de  lui,  n’oul 
pour  objet  que  la  protection  des  personnes  et  des  propriétés  , 
et  la  défense  de  la  représentation  nationale. 

Le  même  jugement  a  été  rendu  à  l’égard  du  citoyen  Laîné^ 
président  de  la  même  section;  il  eslfondé  sur  les  mêmes  motifs_ 

Le  2,  le  nommé  Dureau-Delamalle,  convaincu  d’avoir  mis 
à  exécution  un  acte  étranger  aux  fonctions  des  assenblées 
primaires,  en  payant,  sur  le  vu  d’un  ordre  de  la  section  de 
l’Indivisibilité,  une  somme  de  600  livres,  pour  prix  d’un 
baril  contenant  25  livres  de  poudre ,  a  été  condamné  à  une 
amende  de  500  livres. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RDE  FEYDEAU. 

On  vient  d’y  donner  ime  nouvelle  comédie  en  vers ,  sous  le 
tiü-e  dos  Conjectures'.,  elle  était  en  cinq  actes,  lors  de  la  pre¬ 
mière  représentation,  et  a  été  réduite  à  quatre  pour  la  seconde. 
En  voici  le  sujet: 

Dans  une  campagne,  chez  un  bon  et  honnête  cultivateur,  se 

firésenle  ,  un  soir  ,  un  jeune  voyageur  ;  il  demande  à  coucher, 
e  maître  du  logis  y  cousent ,  quoique  l’inconnu  n’ait  point  de 
passeport ,  et  s’obstine  à  cacher  quel  est  le  but  de  son  voyage. 
Un  voisin  du  laboureur,  barbier  de  son  métier,  se  piquant 
d’être  un  observateur  habile ,  et  de  deviner  les  gens  sur  leur 
figure,  trouve,  dans  le  jeune  inconnu,  matière  à  exercer  son 
talent  pour  les  conjectures.  D’abord  ,  comme  il  a  lu  dans  le 
journal  qu’un  prisonnier  d’importance  a  trouvé  moyen  de  s’é¬ 
chapper  ,  il  s’imagine  que  Prosper  (c’est  le  nom  du  jeune  homme) 
doit  être  ce  prisonnier;  il  le  persuade  à  toute  la  maison,  et  l’on 
est  sur  le  point  de  chasser  l’étranger.  Celui-ci  s’apercevant  que 
le  barbier  Rigollot  aime  à  deviner,  lui  en  fournit  une  nouvelle 
occasion;  il  jette  à  dessein  quelques  mots  que  le  conjectureur 
recueille  précieusement ,  et  d'où  il  conclut  que  Prosper  est  un 
militaire ,  im  général  d’armée  qui  voyage  incognito  pour  pré¬ 
parer  une  expédition  secrète. 

Dans  la  même  soirée,  arrive  encore,  par  hasard,  une  jeune 
paysanne  portant  un  petit  enfant  qu’elle  nourrit.  On  remarque 
au  cou  de  son  enfant  un  portrait  de  Prosper;  Rigollot  conjecture 
alors  avec  quelqu'apparence  de  raison  qu’elle  est  sa  femme; 
grand  sujet  de  chagrin  et  de  colère  pour  Rose ,  la  fille  de  la 
maison,  à  laquelle  Prosper  a  fait  la  cour,  et  qui  commençait 
à  l’aimer;  la  jeune  étrangère  se  trahit  elle-même ,  et  avoue 
qu’elle  n’est  pas  mariée  ;  qu’elle  a  été  séduite  et  puis  aban¬ 
donnée;  alors  l’indignation  redouble  contre  Prosper,  qu’on  re¬ 
garde  comme  son  séducteur  ;  enfin  on  les  confronte  Tun  à  l’autre 
et  celle  pièce  est  celle  du  dénoùment. 

Prospère  et  Pauline  sont  frère  et  sœur;  le  jeune  homme  , 
instruit  du  malheur  de  sa  sœur ,  allait  la  secourir  ;  et  la  nature 
de  l'événement  l’engageait  à  le  tenir  secret.  Il  annonce  à  Pau¬ 
line  que  l’homme  qui  l’a  trompée  ne  demande  qu’à  réparer  ses 
torts  en  l’épousant ,  et  lui-même  obtient  la  main  de  Rose. 

On  vcil  fpî’un  fonds  si  léger,  et  presque  dénué  d’intrigue, 
pouvait  difficilement  fournir  cinq  actes.  La  pièce  a  eu  beaucoup 
plus  de  succès  à  la  seconde  représentation  qu’à  la  première  ; 
et  peut-être  en  aurait-elle  encore  davantage  ,  si  des  quatre 
actes  qui  restent ,  l’auteur  n’en  faisait  plus  que  trois.  On  doit 
savoir  gré  au  citoyen  Picard  de  chercher  à  ramener  le  goût  des 
comédies  comiques'.,  ses  ouvrages,  les  Visitandines,  les  Deux- 
Postes  ,  etc.  offrent  en  général  de  la  gaîté  ,  de  l'esprit ,  et  l’en¬ 
tente  de  la  scène.  On  peut  faire  aux  Conjectures  les  reproches 
d’être  une  pièce  un  peu  décousue ,  faite  avec  des  scènes  qui  se 
suivent,  sans  être  bien  liées  ensemble;  le  style  en  est  facile,  mais 
un  peu  négligé.  Cet  auteur  ,  encore  très-jeune ,  quoiqu’il  ait 
déjà  beaucoup  travaillé ,  ne  paraît  pas  assez  persuadé  de  l’im¬ 
portance  du  précepte  de  Boileau  : 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage. 

On  peut  dire  que  c’est  dommage;  car  il  paraît  destiné  à  obtenir 
un  rang  distingué  dans  la  carrière  dramatique.  Qu’il  pardonne 
à  l'amitié  d’exprimer  franchement  ses  regrets  sur  ce  qu’il  ne 
s’occupe  pas  assez  d’atteindre  le  degré  de  succès  auxquels  se» 
talents  devraient  le  faire  aspirer. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

SÉANCE  DD  28  BRDMAinE. 

Ysabead  ;  Le  comité  de  sûreté  générale  me  charge 
de  vous  donner  connaissance  de  quelques  pièces 
dans  lesquelles  deux  de  nos  collègues  sont  nom¬ 
més.  Lemaître  est  en  jugement,  et  ces  pièces  sont 
arrivées  à  l’adresse  de  son  correspondant ,  que 
nous  sommes  parvenus  à  connaître.  Notre  comité 
déclare  qu’il  ne  prétend  tirer  aucune  induction  de 
ces  pièces  ;  le  procès  de  Lemaître  est  public,  et  le 
comité  sait  que  ce  serait  offrir  aux  ennemis  de  la 
patrie  des  moyens  beaucoup  trop  commodes,  que 
de  donner  trop  de  foi  aux  pièces  qu’ils  peuvent 
adresser  à  l’accusé;  mais  ces  lettres  prouvent  qu’il 
s’en  faut  de  beaucoup  que  les  royalistes  aient  perdu 
toute  espérance. 

L’écriture  secrette  de  ces  pièces  a  été,  comme 
lesgutres,  découverte  par  des  procédés  chimiques. 

Ziig,  le  10  octobre  1795. 

Vive  la  Nation  !  —  J’ai  écrit ,  par  le  môme 
Courier  ,  les  nouvelles  à  Lyon  ;  mais  ceci  est  trop 
intéressant  pour  leconfier  à  d’autres,  et  que  d’autres 
que  Letraime  (  1  )  le  lise.  Il  s’agit  de  répondre  à 
SCS  billets  des  18  et  21  septembre ,  que  J’ai  envoyés 
sur  le  champ  par  mon  serviteur  à  49  (^2).  Il  s’agit  des 
communications  que  l’on  a  maintenant  à  me  faire 
au  sujet  des  dispositions  d’une  partie  de  l’amnistie. 
Pour  revenir  à  49  ,  je  ne  crois  pas  que  le  roi  puisse, 
par  un  acte  public  ,  c’est-à-dire  ,  par  une  nou¬ 
velle  déclaration  ,  pardonner  aux  juges  qui  ont  voté 
la  niorA  du  roi;  mais  le  roi  regarde  comme  une 
chose  très-différente  de  cette  déclaration ,  le  pardon 
accordé  à  ceux  qui ,  ayant  commis  ce  crime  ,  ren¬ 
draient  de  si  grands  services  ,  que  ce  serait  à  leurs 
forces  et  à  leurs  actions ,  que  le  roi  devrait  le  réta¬ 
blissement  de  la  monarchie.  En  ce  cas,  on  aurait 
bien  des  moyens  dont  on  pourrait  convenir  pour 
assurer  l’existence  de  ceux  qui  auraient  rendu  un 
pareil  service  ,  et  je  ne  crois  pas  que  personne 
désapprouvât  le  roi  ;  en  cela  ce  ne  serait  pas  rnoi 
au  moins  :  mais,  vous  sentez  que  pour  pareille 
chose  il  faut  les  faits  ,  même  pour  la  justification 
du  roi ,  et  des  faits  tels  que  la  grandeur  du  service 
fût  à  la  fois  le  mobile  et  l’excuse  du  roi. 

Je  ne  suis  nullement  étonné  que  Cambacérès 
soit  du  nombre  de  ceux  qui  voudraient  le  retour 
delà  royauté  ;  je  le  connais ,  et  l'ai  vu  souvent, 
c’est  un  homme  de  beaucoup  d’esprit,  et  si  quel¬ 
que  chose  m’a  étonné  de  lui  i  ça  été  de  le  voir  s’as¬ 
servir  à  obéir  à  gens  qu’en  tout  autre  temps  que 
celui  où  les  passions  aveuglent ,  il  eût  voulu  et  eût 
en  effet  commandé  ;  mais  en  même  temps  que  le 
roi  désire  que  vous  écoutiez  et  mainteniez  des 
propositions  sur  les  demandes  qui  peuvent  vous 
être  faites  ,  sa  majesté  croit  qu’il  ne  doit  pas  échap¬ 
per  à  votre  sagacité  que  ces  nouvelles  négociations 
peuvent  fort  bien  avoir  pour  objet  d’allanguir  par 
là  même  les  efforts  que  va  faire  Monsieur  et  sa 
majesté  britanique  ;  ou,  sous  ces  rapports ,  les 
vues  cachées  n’auraient  aucun  succès  :  car  le  roi 
n’a  recommandé  rien  tant  à  Monsieur  que  d’aller 
en  avant ,  de  seconder  le  zélé  de  ses  sujets  ,  et  de 


(1)  C’esl  l’anagramme  de  Lemaître  ,chef  de  la  conspiration. 

(2)  11  paraît  que  c’est  Loui.s  XVIII. 


n’entendre  aucune  négociation.  La  conduite  de 
Tallien  à  Quiberon  a  prouvé  quelle  foi  on  doit  leur 
accorder. 

Ainsi  l’effet  de  toute  négociation  ne  sera  jamais 
d’arrêter  ni  ralentir  un  seul  moment  ce  qui  se  passe 
en  Vendée;  le  roi  le  leur  enjoint  expressément, 
impérieusement  et  absolument. 

Il  y  a  dans  le  comité  de  salut  public  un  homme 
dont  l’obstination  dans  le  crime  me  paraît  le  pre¬ 
mier  des  prodiges;  c’est  Gamon.  Ce  Garaon  me 
doit  fout  ;  son  père  était  la  créature  du  mien ,  qui 
de  l’état  le  plus  pauvre  le  mit  où  il  est.  Cest  moi 
qui  ai  fait  élever  le  fils ,  à  qui  j’avais  vu  de  l’esprit 
et  des  talents;  ses  erreurs  m’ont  paru  le  phéno¬ 
mène  de  la  révolution  ,  et  il  m’est  impossible  de  le 
croire  sans  remords  et  n’avoir  pas  pensé  à  le  sauver, 
s’il  m’en  donne  les  moyens  ,  je  le  ferai  ;  mais  qu’en 
pensez-vous  ? 

Adieu,  mon  cher  Letraime. 

Ysabcau  continue. 

Extrait  d’une  lettre  de  la  meme  correspondance. 

Je  crois  nécessaire  dote  dire  la  position  de  ton 
ami  et  des  affaires  ,  ma  bonne  amie.  Le  parti  domi¬ 
nant  de  la  Convention  veut  rétablir  la  royauté; 
c’est  sûr.  Celui  qui  m’a  porté  ta  lettre  était  envoyé 
par  les  chefs ,  pour  voir  s’il  y  aurait  moyen  de 
traiter  avec  les  princes  pour  se  procurer  des  sû¬ 
retés.  Je  l’ai  vu  ,  il  m’a  tout  communiqué  ;  il  a  vu 
le  représentant  des  princes  ici;  il  était  porteur 
d’écrits  qui  ne  laissent  pas  de  doute.  Il  sait  que  je 
suis  destiné  à  traiter  cette  grande  affaire.  Il  voulait 
que  j’allasse  sur-le-champ  à  Paris  ;  je  n’ai  pas  voulu. 
Quoique  je  sois  autorisé  par  les  princes,  je  veux 
des  ordres  exprès  :  mais  depuis  trois  semaines ,  les 
routes  ne  nous  laissent  pas  arriver  un  paquet  d’Al¬ 
lemagne.  J’ai  des  passeports  comme  étranger  ,  mais 
j’en  voudraisducomitédesalut  public.  Mon  homme, 
celui  qui  t’apporte  ma  lettre  ,  du  12  mai ,  en  par¬ 
tant,  m’a  promis  de  rapporter  dans  huit  jours  mes 
passeports.  Mais  je  sais  qu’il  a  dit  qu’il  était  avan¬ 
tageux  d’être  nécessaire  dans  celte  négociation, 
et  qu’il  ne  la  mettrait  pasentreles  mains  d’un  autre. 
Il  pourra  donc  bien  ne  pas  se  presser  de  me  donner 
les  moyensd’arriver.  Danscette  position  des  choses 
y  aurait-il  moyen  d’avoir  un  passeport  du  comité 
de  salut  public  ? 

Le  président  de  la  république,  en  Valais,  auxrrprc- 

senlanls  du  peuple,  membres  du  comité  de  salut 

public. 

Sainl-^lAiirico .  le  94  TciuUmiiiîrc,  l’an  4  cio  la 
ré')ubM(juc  franraisc. 

Représentants,  je  joins  ici  un  article  des  Bulle¬ 
tins  helvétiques  que  j’adresse  au  citoyen  Barthé¬ 
lemy  ,  parce  qu’il  vous  parviendra  un  peu  plus  tôt. 

Cet  article  est  relatif  aux  propos  que  répandent 
les  émigrés  en  Suisse ,  et  qui  sont  répétés  ici  depuis 
quelques  jours  :  ils  sont  fondés  sur  des  lettres  \e- 
nant  de  Paris,  et  qui  toutes  annoncent  un  nouvel 
ordre  de  choses  en  France  ;  on  ajoute  ici  qu’il  y  a 
eu  une  affaire  majeure  à  Paris,  et  qui  a  coûté  la  vie 
à  plus  de  quatre  mille  personnes  ;  et  que  dans  le 
reste  de  la  France  des  villes  étaient  en  feu  et  en 
insurrection. 

Signé,  IIetfelinger. 

Extrait  des  Bulletins  helvétiques,  du  iO  octobre  1795 . 

Dès  le  6  de  ce  mois ,  Mounier  et  Mallet-Dupan 
qui  jusqu’alors  n’avaient  vu  qu’en  noir  dans  leur 
sens ,  ont  rouvert  leur  cœur  à  l’espérance  ,  cl  ont 
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nnnonrc  à  leurs  .mus  do  Berne  ,  qu’un  nouvel 
ordre  de  choses  allait  s’établir  en  France  ;  et  que, 
d’a[irèslcs  notions  qu’ils  avaient  reçues,  ils  com¬ 
mençaient  à  regarder  la  Convention  comme  anéan¬ 
tie.  ftjalIet-Dupan  ,  qu’on  n’appelait  que  l’oiseau 
de  mauvaise  augure  ,  annonce  d’un  air  de  jubila¬ 
tion  ,  que  le  colosse  est  terrassé  et  ne  se  relèvera 
p/us. Cas  propos  supposent  iine  correspondance 
bien  active  avec  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
et  on  n’en  a  jamais  douté. 

Plusieurs  voix  :  La  parole  à  Cambacérès. 

Cambacérès  obtient  la  parole. 

CAsmAcÉRÈs  :  Chers  collègues  ,  je  sais  qu'on  est 
entendu  avec  défaveur  lorsqu’on  vient  parler  de 
soi  aux  représentants  d’un  grand  peuple,  occupés 
de  le  défendre  contre  ses  plus  implacables  ennemis; 
mais  je  dois  à  la  nation  qui  nous  écoute  ,  à  l’im¬ 
partiale  postérité  qui  nous  jugera ,  <à  vous-mêmes 
et  à  moi  des  explications  qui  emprunteront  quel- 
qu’intérêt  des  circonstances  où  nous  sommes,  et 
qui,  chaque  jour,  paraissent  devenir  plus  alar¬ 
mantes. 

Je  ne  m’arrêterai  point  a  dénier  le  passage  de 
la  lettre  qu'on  vient  de  vous  lire;  aucun  de  vous 
n’y  ajoute  foi  :  et  si  quelqu'un  pouvait  croire  à  des 
imputations  aussi  odieuses,  celui-là  serait  mon 
ennemi ,  et  je  n’aurais  aucun  moyen  de  le  per¬ 
suader. 

Permeltcz-moi  cependant  de  dire  deux  mots 
sur  l’homme  qui  parait  avoir  eu  quelques  rapports 
avec  moi. 

Je  déclare  que  je  ne  l’ai  jamais  vu  depuis  quinze 
ans  ;  qu’il  n’y  a  entre  lui  et  moi  aucune  intimité, 
aucune  relation  ,  et  que  ses  proches  ont  exercé 
autrefois  contre  les  miens  toute  l’autorité  de  leur 
influence. 

Mais  faisons  abstraction  de  toute  considération 
personnelle;  ne  voyons  que  les  principes  et  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  tout  ce  qui 
nous  environne. 

Sans  doute  que  les  hommes  ne  seront  plus  jugés 
que  sur  leurs  actions  et  sur  leur  conduite  ;  mes 
actions  sont  sans  reproche  ,  ma  conduite  est  in¬ 
tacte. 

Jetez  un  regard  derrière  vous,  voyez  ce  que  j’ai 
été  depuis  l’ouverture  de  vos  séances,  et  jugez  ce 
que  je  puis  être  encore  ;  choisi  par  l’efl'et  d’une 
confiance  que  j’ai  voulu  éloigner  de  moi ,  je  me  suis 
rendu  parmi  vous  avec  la  volonté  constante  de 
défendre  la  cause  delà  liberté  et  les  droits  du 
peuple.  Etranger  à  toutes  les  factions,  à  tous  les 
j)artis,  on  ne  m’a  vu  ni  rn’étayer  de  l’appui  de  ces 
sociétés  célèbres  que  la  constitution  a  fait  dispa¬ 
raître,  ni  me  ménager  des  prôneurs  dans  des  réu¬ 
nions  particulières. 

Mon  appartement ,  la  Convention  et  les  comités  : 
voilà  mes  habitudes.  On  ne  m’a  jamais  vu  fréquen¬ 
ter  les  théâtres  ;  et  si  j’ai  été  quelquefois  dans  les 
lieux  publics,  c’est  pour  y  jouir  du  spectacle  d’un 
peuple  fier  de  son  ouvrage. 

Uniquement  occupé  depuis  l’ouverture  de  la 
Convention  jusqu’au  9  thermidor  des  travaux  re¬ 
latifs  à  la  législation  civile  et  criminelle,  tous  mes 
moments  ont  été  employés  à  préparer  les  oracles  de 
votre  sagesse,  ou  à  donner  des  conseils  à  ceux  qui 
m'en  demandaient  ;  est-ce  là  ,  citoyens  collègues, 
l’attitude  d’un  homme  qui  veut  renverser  le  gou¬ 
vernement  républicain  et  rétablir  la  royauté? 

Depuis  le  9  thermidor,  placé  dans  les  comités 
de  gouvernement ,  je  demande  à  ceux  de  mes  col¬ 
lègues  auxquels  j’ai  été  associé  ,  si  je  suis  jamais  j 


sorti  de  la  ligne?  n'ai-je  pas  prévu  une  réaction 
inévitable?  n'ai-jo  pas  cherché  à  la  modifier?  Ai-je 
vexé  quelqu’un  pour  des  opinions  exagérées ?N’ai- 
je  pas  défendu  quelques-uns  de  ceux  d’entre  ^vous 
qu’on  a  voulu  attaquer?  Ai-je  jeté  la  pierreà  quel¬ 
ques  accusés? El  lorsque  j’ai  proposé  ,  le  jour  de  la 
rentrée  triomphante  de  nos  soixante-treize  collè¬ 
gues  ,  de  proclamer  une  amnistie ,  et  de  sauver 
ainsi  un  grand  nombre  de  patriotes  ardents  ,  ai-je 
émis  l’opinion  d’un  homme  qui  voulait  renverser  le 
gouvernement  républicain  et  rétablir  la  royauté? 

Vous  souvient-il  de  ma  motion,  faitc’l’hiver  der¬ 
nier,  d’expulser  du  territoire  le  dernier  desCapet; 
alors  aussi  le  gouvernement  recevait  des  lettres  ano¬ 
nymes,  des  notes  insignifiantes  :  je  fus  chargé,  en 
son  nom  ,  de  vous  présenter  des  considérations 
puissantes  ,  et  de  vous  faire  craindre  tous  les  dan¬ 
gers  d’une  proposition  inconsidérée.  Mon  rapport 
vivement  applaudi,  respirant  partout  la  haine  du 
despotisme  et  l’amour  de  la  liberté  ,  fut  imprimé  et 
distribué  par  vos  ordres  ;  est-ce  là  la  démarche  d’un 
homme  qui  veut  renverser  le  gouvernement  répu¬ 
blicain  et  rétablir  la  royauté  ? 

Dans  les  jours  de  prairial  et  de  vendémiaire,  vos 
comités  de  gouvernement  ont  toujours  été  réunis 
sous  ma  présidence;  ai-je  montré  quelque  faiblesse 
dans  ces  époques  mémorables?  Tous  les  ordres 
n’ont  ils  pas  été  signés  et  contresignés  de  moi? 
et  le  sentiment  de  mes  devoirs  a-t-il  reçu  quelque 
altération  ?  Non,  et  cependant  c’est  moi  sur  lequel 
on  pourrait  répandre  des  nuages,  et  c’est  moi  que 
l’on  soupçonnerait  d’étre  en  correspondance  avec 
des  conspirateurs!  Une  telle  calomnie  ne  s’accré¬ 
ditera  point;  elle  est  déjà  loin  de  vous.  Mais  que 
cet  exemple  ne  soit  pas  perdu  pour  la  chose  pu¬ 
blique  et  pour  votre  sûreté  individuelle.  Sans  doute 
que  le  génie  de  Saint-Just  ne  sortira  point  du  tom¬ 
beau  sans  doute  qu’on  ne  verra  plus  de  ces  délits 
imaginaires,  étayés  par  des  rapprochements  per¬ 
fides  ,  opérer  la  condamnation  des  représentants  du 
peuple;  mais  l’ennemi,  qui  vous  épie,  continuera 
à  semer  parmi  vous  ces  germes  de  défiance  qui  sont 
les  plus  sûrs  moyens  de  détruire  la  république  et 
d’anéantir  la  liberté.  Ainsi  toutes  les  réputations 
seront  successivement  attaquées,  et  tour  à  tour  la 
France  se  verra  enlever  ceux  dont  on  craint  les 
talents  ou  l’influence. 

On  emploiera  des  armes  différentes,  suivant  la 
diversion  des  sujets. 

On  ne  m’accusera  ni  d’avoir  versé  le  sang  des 
citoyens,  ni  d’avoir  dilapidé  la  fortune  publique  , 
puisque  je  n’ai  jamais  été  en  mission  ,  et  que  je 
n’ai  jamais  eu  aucun  maniement  de  deniers;  mais 
on  me  signalera  comme  un  ambitieux,  et  comme 
l’ambition  sc  prête  à  tout,  on  dira  que  je  veux 
pactiser  avec  les  princes,  et  puis  l’on  assurera  que 
trouvant  mieux  mon  compte  dans  le  parti  répu¬ 
blicain  ,  je  veux  être  du  directoire  exécutif.  C’est 
ainsi  qu’en  rendant  compte  de  la  mémorable  adresse 
que  j’ai  rédigée  en  votre  nom  le  18  vendémiaire 
de  l’an  iii ,  un  journaliste  écrivait  que  mon  secret 
était  connu  ,  que  j’étais  chef  de  la  faction  des  gou¬ 
verneurs,  et  que  pour  prolonger  la  durée  de  mon 
empire,  je  voulais  maintenir  le  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire  .  et  empêcher  la  Convention  de  se 
séparer  avant  la  paix. 

C’est  ainsi  que  pendant  la  discussion  de  l’acte 
constitutionnel,  on  répandait  avec  complaisance 
que  je  voulais  un  président,  et  que  je  savais  bien 
pourquoi. 

Ce  que  j'ai  éprouvé,  citoyens  collègues,  être 
que  j'éprouve  encore,  vous  l’éprouverez  à  votre 
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tour,  si  votre  courage  n’y  met  ordre.  L’étranger 
inullipliera  ses  envois,  et  accusant  successivement 
dans  des  lettres  qui  seront  interceptées,  les  meil¬ 
leurs  amis  de  la  république,  il  nous  mettra  tous 
dans  une  (elle  situation  ,  que  l’observateur  dira  : 
aucun  de  ces  hommes  n’est  sans  reproche,  et  voilà 
le  véritable  moyen  de  dégoûter  le  peuple  du  gou¬ 
vernement  représentatif,  de  lui  faire  sentir  la  né¬ 
cessité  d'un  changement,  et  de  faire  accréditer  cette 
opinion  si  chérie  des  royalistes,  que  tous  les  pa¬ 
triotes  s’entr’égorgeront. 

Quanta  moi,  citoyens  collègues,  j’attendrai 
avec  constance  le  sort  qui  m’est  réservé;  je  ne 
m’écarterai  point  de  l’esprit  de  modération  et  de 
justice  dont  je  suis  animé.  Je  vivrai  pour  la  répu¬ 
blique  et  pour  la  défense  de  la  constitution  que  le 
peuple  a  acceptée.  Hélas!  pourquoi  faut-il  que  mes 
forces  ne  me  permettent  point  d’aller  avec  les 
défenseurs  de  la  patrie,  mourir  pour  elle  ou  triom¬ 
pher  avec  eux  de  nos  ennemis  î  mais  si  cette  belle 
destinée  no  m’appartient  point ,  du  moins  ,  dans  la 
carrière  qui  s’ouvre  devant  moi,  on  n’aura  jamais 
à  me  reprocher  d’avoir  composé  avec  les  amis  de 
la  royauté. 

Hâtez-vous  donc  ,  citoyens  collègues,  d’établir 
l’empire  de  la  loi  et  de  faire  cesser  cette  inquiétude 
qui  pèse  sur  nos  âmes  ;  état  affreux  pour  les  cœurs 
purs,  pour  les  hommes  simples  qui  sont  ennemis 
de  l’intrigue,  et  qui  ne  sont  occupés  que  de  la 
prospérité  de  leur  pays. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  des 
pièces  lues  par  Ysabeau  ,  et  du  discours  de  Cam¬ 
bacérès. 

Gamon,  ^  nommé  dans  la  lettre,  donne  aussi  des 
explications  pour  prouver  combien  il  est  étranger 
à  toutes  ces  intrigues,  et  combien  sont  perfides 
les  conspirateurs  qui  feignent  de  pareilles  intelli¬ 
gences  avec  les  amis  de  la  liberté,  pour  leur  ravir 
la  confiance  du  peuple  et  les  moyens  de  le  servir. 

Legendre  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.  Ne  donnons  pas  à  nos  ennemis  le  plaisir 
de  nous  avoir  occupés  pendant  une  séance. 

Boudin  :  La  lettre  dont  vient  de  vous  donner 
lecture  Ysabeau,  fait  partie  d’une  correspondance 
extrêmement  étendue  que  j’ai  eu  lieu  de  voir  tandis 
que  j’étais  membre  du  comité  de  sûreté  générale. 

Dans  cette  correspondance ,  Tallien  et  Fréron 
sont  grièvement  inculpés;  nous  ne  voulûmes  pas 
en  donner  connaissance  à  la  Convention  ,  parce  que 
les  faits  nous  parurentcalomnieux,  et  je  suisétonné 
qu’aujourd’hui  l’on  vienne  vous  lire  des  lettres 
qui  inculpent  quelques  députés,  tandis  que  l’on 
garde  le  silence  sur  d’aulrcs  qui  sont  également 
compromis.  H  me  semble  que  l’on  veut  jeter  de  la 
défaveur  sur  un  certain  côté  de  cette  assemblée, 
afin . (On  demande  l’ordre  du  jour.) 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour’ 

Baudin  (des  Ardennes) ,  au  nom  de  la  commission 
des  Onze  :  Beprésentants  du  peuple  ,  vous  touchez 
au  terme  de  vos  travaux ,  et  bientôt  vous  allez  vous 
dessaisir  des  pouvoirs  immenses  dont  vous  étiez 
investis.  Le  moment  est  arrivé  d’en  faire ,  avant 
votre  séparation ,  un  usage  qui  vous  console  de  ce 
que  leur  exercice  a  souvent  eu  d’indispensablement 
rigoureux.  Il  est  enfin  permis  de  laisser  échapper 
ce  mot  que  notre  bouche  retenait  à  regret,  et  sur 
lequel  vos  cœurs  vous  préviennent  sans  doute  ; 
mais,avantmême  dele  prononcer,  nous  noushàtons 


de  rassurer  ceux  qui  pourraient  s'alarmer  d’une 
interprétation  dont  il  n’est  point  susceptible.  Ce 
n’est  point  l’impunité  du  vol  et  du  meurtre  que 
nous  vous  demandons  ,  lorsque  nous  venons  vous 
proposer  d’effacer ,  par  une  amnistie  nécessaire,  le 
souvenir  des  erreurs  et  des  fautes  qui  ont  été  com¬ 
mises  pendant  la  révolution. 

Rappelez-vous  qu’à  son  origine,  il  n’est  aucune 
des  réformes  qu’elle  a  depuis  amenées  ,  qui  n’eût 
été  provoquée  par  chacun  de  ceux  qui  ne  profitaient 
point  des  abus  dont  le  redressement  n’ait  excité 
des  clameurs  et  occasionné  des  résistances. 

Le  magistrat  s’était  récrié  contre  l’opulence  et 
les  déréglements  du  bénéficier  ;  l’homme  de  guerre 
s’était  plaint  de  la  dispensation  aussi  lente  que 
ruineuse  de  la  justice  ;  le  négociant  voulait  qu’on 
mît  fin  aux  usurpations  féodales ,  et  le  ministre  des 
autels  qu'on  arrêtât  les  déprédations  du  financier; 
chacun  exerçait  à  l’envi  la  censure  ,  et  ne  com¬ 
mençait  à  s’en  plaindre  qu’au  moment  où  elle 
l’atteignait  à  son  tour.  Serait-il  étonnant,  d’après 
une  telle  expérience  ,  que  l’amnistie  ,  au  seul  nom 
de  laquelle  tous  les  Français  devraient  tressaillir 
d’une  commune  joie,  ne  trouvât,  dans  des  cœurs 
ulcérés,  une  opposition  qui  leur  en  fît  repousser 
l’idée  comme  désastreuse?  Tous  voudraient  qu’on 
jetât  un  voile  épais  sur  leurs  propres  torts  ,  mais 
qu’il  est  rare  de  consentir  à  pardonner  ceux  des 
autres  et  d’être  ,  à  leur  égard,  disposé  à  l’indul¬ 
gence  dont  on  a  besoin  pour  soi-même! 

Chaque  parti  est  prêt  à  la  revendiquer  exclusi¬ 
vement  pour  ceux  qui  lui  furent  attachés  ;  comme 
dans  le  principe ,  chaque  corporation  prétendit 
échapper  seule  à  des  innovations  qu’elle  demandait 
à  l’égard  des  autres. 

Qu’il  en  soit  du  pardon  comme  de  la  réforme  ; 
qu’il  embrasse  tout,  puisqu’elle  a  tout  attaqué. 
Chacun  voulut  que  la  réforme  n’épargnât  que  lui 
seul  ;  chacun  veut  encore  aujourd’hui  que  le  par¬ 
don  ne  soit  que  pour  lui.  La  maxime  du  législateur 
est  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

Qu’il  s’avance  ,  cet  homme  privilégié  ,  citoyen 
ou  magistrat,  ou  représentant  du  peuple  ,  qui 
pourrait  dire  que,  dans  le  cours  d'une  si  longue 
et  si  orageuse  révolution,  ses  opinions  ont  toujours 
été,  non-seulement  conformes  aux  principes,  mais 
applicables  aux  événements  et  aux  circonstances  , 
sans  aucune  teinte  d’exagération  ,  sans  aucune  as¬ 
périté,  sans  aucun  mélange  de  faiblesse  ! 

Qu’il  se  nomme  celui  dont  la  conduite  a  été, 
nous  ne  dirons  pas  irréprochable  et  pure  ,  car 
sans  doute  il  en  est  beaucoup  de  tels,  mais  qui 
n’ait  point  à  regretter  ou  quelques  excès  d’un  em¬ 
portement  excusable  dans  ses  motifs,  ou  quelques 
ménagements  qui  soient  dégénérés  en  mollesse , 
ou  des  variations  équivoques;  ou  des  moments  d’in¬ 
décision  ,  ou  môme  une  inaction  nuisible  aux  pro¬ 
grès  de  la  liberté  ! 

O  vous  ,  qui  prétendez  avoir  suivi ,  sans  en  dé¬ 
vier  un  seul  instant,  la  ligne  d’un  patriotisme  ir¬ 
répréhensible  ;  vous  ,  dont  le  courage  ne  s’est  ja¬ 
mais  ralenti ,  et  dont  la  sagesse  n’a  pas  été  un  seul 
instant  en  défaut,  avancez  dans  cette  enceinte  ; 
la  nation  va  vous  décerner  des  honneurs  :  mais 
avant  de  les  recevoir  ,  dites-nous  encore  ,  si  c’est 
vous  qui  renouvellerez  ici  le  vœu  impie  de  Marat , 
lorsqu’il  y  demandait  deux  cents  mille  tètes. 

Faut-il  frapper ,  non  pas  du  glaive  de  la  mort  , 
mais  des  peines  de  la  loi ,  la  multitude  de  ceux  qui 
n’étant  pas  comme  vous  infaillibles  et  impeccables, 
n’ont  pas  su  se  préserver  de  quelques  écarts!  Ah  ! 
si  vous  prononcez  leur  condamnation,  c’est  en  vain 


(1)  Voir  le  discours  de  ce  représentant  dans  le  no  suivant. 
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que  vous  vous  parez  des  dehors  d’une  fausse  jus¬ 
tice.  Elle  n’est  qu’un  masque  imposteur  ,  puisque 
vous  portez  un  cœur  impitoyable;  et ,  quand  vous 
vous  donnez  pour  exempts  des  imperfections  de 
l’humanité,  vous  êtes  dépourvus  de  l'une  des  ver¬ 
tus  dont  elle  s’honore  le  plus ,  dès  que  vous  ne 
savez  point  pardonner. 

Que  chacun  descende  dans  son  propre  cœur  , 
et  bientôt  il  y  puisera  des  motifs  d’une  clémence 
à  laquelle  tous  ont  également  intérêt,  car  c’est  de 
toutes  les  suppositions  la  plus  fausse  que  celle  par 
laquelle  on  a  prétendu  diviser  la  nation  française 
en  deux  portions  ,  celle  des  oppresseurs  et  celle 
des  opprimés  ;  cette  doctrine  conduirait,  par  un 
enchaînement  de  conséquences ,  à  demander  des 
châtiments  et  des  supplices  pour  venger  ceux  sur 
qui  pesa  l’oppression,  mais  gardons-nous  d’adopter 
une  erreur  aussi  manifeste  qu’elle  est  dangereuse , 
et  voyons  qu’elle  a  été  la  véritable  situation  de 
tout  français.  Il  n’en  était  aucun  qui  pût  se  dis¬ 
penser  de  prendre  part  à  la  révolution  ;  ils  ont  dû 
SC  regarder  tous  dès  le  premier  moment  comme 
embarqués  dans  un  môme  vaisseau  ;  et  devenus 
par  nécessité  matelots,  soldats,  ou  tout  au  moins 
passagers,  tous  obligés  par  conséquent  à  prendre 
part  à  la  manœuvre  dans  les  tempêtes  pour  le  salut 
commun  ,  tous  destinés  à  périr  si  chacun  ne  dé¬ 
ployait  contre  les  vents  et  les  écueils  tout  ce  qu’il 
avait  de  force  et  de  courage ,  sans  qu’il  fût  possible 
désormais  ni  de  rétrograder  vers  le  point  du  dé¬ 
part  ,  ni  de  relâcher  dans  aucun  port  que  celui  de 
la  liberté. 

Qu’est-il  arrivé  cependant?  Au  lieu  de  ce  zèle 
unanime  qu’un  prompt  succès  aurait  couronné  et 
qui  eût  prévenu  tant  de  malheurs,  de  sacri ficcs  et  de 
regrets  ,  combien  n’a-l-on  pas  vu  d’indifférence  , 
combien  n'a-t-on  pas  trouvé  d’opposition  !  Vous 
êtes  restés  spectateurs  tranquilles  des  événements 
auxquels  vous  deviez  vous  associer,  vous  avez  craint 
de  vous  déclarer  avant  de  savoir  à  qui  demeurerait 
la  victoire;  vous  avez  voulu  rester  neutres;  et 
vous  vous  plaignez  d’avoir  essuyé  des  persécutions  1 
Elles  furent  injustes ,  nous  le  déclarons  hautement, 
nous  les  abhorrons  comme  vous;  mais  qu’aviez- 
vous  fait  pour  vous  y  soustraire?  Dans  cette  com¬ 
motion  universelle  et  rapide,  donnée  à  un  grand 
peuple  qui  s’élançait  vers  la  liberté,  vous  songiez 
uniquement  à  vos  intérêts  domestiques,  à  votre 
fortune  personnelle  ,  à  votre  avancement ,  et  vous 
vous  étonnez  qu’on  ait  commis  des  excès  à  votre 
égard  !  Et  vous,  qui  résistiez,  les  uns  à  force  ouverte 
et  les  autres  par  des  pratiques  secrètes  aux  pro¬ 
grès  de  la  révolution  ;  qui,  pour  en  arrêter  le  cours, 
avez  épuisé  vos  trésors  et  déployé  des  talents,  qui 
mettiez  tout  en  usage  pour  la  décrier  ;  qui ,  n’ayant 
à  lui  opposer  que  des  conseils  ,  suggériez  à  la  jeu¬ 
nesse  de  prendre  contre  elle  des  armes  qui  ne  con¬ 
venaient  plus  à  votre  âge,  ou  que  votre  sexe 
vous  mettait  hors  d’état  de  porter ,  nous  direz- 
vous  aussi  que  vous  fûtes  opprimés,  et  que  vous 
ne  pouvez  remettre  les  offenses  qui  vous  ont  été 
faiies,  quand  la  patrie  consent  à  ne  plus  se  sou¬ 
venir  qu’elle  avait  droit  de  vous  compter  parmi  scs 
ennemis! 

Mais  vous  qui  l’avez  constamment  et  fidèlement 
servie  ,  et  qui  venez  aussi  mêler  des  plaintes  trop 
fondées  à  des  reproches  qui  le  sont  si  peu  ;  qu’avons- 
nous  à  vous  répondre!  Voilà,  dites-vous,  nos  titres, 
et  ils  sont  incontestables;  voyez  les  blessures  que 
nous  avons  reçues  dans  les  armées  ;  considérez  les 
services  que  nous  avons  rendus  comme  magistrats 
dans  les  fonctions  publiques,  calculez  l’étendue  de 


nos  offrandes  civiques,  et  leur  disproportion  avec 
notre  modique  fortune  ,  et  cependant  nous  fûmes 
dépouillés,  avilis  ,  proscrits!  Ah!  citoyens,  vous 
réunissez  tous  les  caractères  du  patriotisme  le  plus 
pur,  mais  allez-vous  ternir  son  éclat  en  parlant 
encore  de  vengeance!  Oui,  tout  nous  engage  à 
vous  croire  les  plus  solides  appuis  de  la  liberté, 
pourvu  qu’à  tous  les  sacrifices  que  vous  avez  faits 
pour  elle  ,  vous  ajoutiez  celui  de  votre  ressentiment; 
montrez-vous  généreux,  et  à  ce  prix  seulement 
nous  vous  reconnaissons  pour  patriotes. 

Mais  quoi  !  s’agit-il  donc  de  calculer  ici  les  répa¬ 
rations  personnelles  qu’auraient  à  prétendre  des 
citoyens  lésés,  lorsque  la  majesté  nationale  violée, 
méconnue  ,  outragée  ,  veut  bien  condescendre  à 
l’oubli  de  tant  d’excès,  et  donner  l’exemple  de  la 
clémence.  Le  peuple  français  tout  entier  s’était 
choisi  des  représentants,  il  les  avait  investis  de  la 
plénitude  de  sa  puissance,  à  une  époque  où  le  pou¬ 
voir  exécutif,  précédemment  constitué,  se  trouvait 
anéanti,  et  l’ennemi,  maître  d’une  partie  de  notre 
territoire. 

La  force  des  événements  vous  obligeait  à  vous 
saisir  de  toute  l’autorité  nationale ,  quand  votre 
mission  ne  l’aurait  pas  placée  dans  vos  mains. 
Non  seulement  vous  étiez  envoyés  pour  représenter 
le  peuple  français,  comme  le  sera  tout  corps  légis¬ 
latif  qui  vous  succédera;  vous  étiez  de  plus  un 
pouvoir  en  même  temps  constituant  et  directorial, 
et  néanmoins  dans  le  cours  de  cette  mémorable 
session  ,  la  nation  fut  insultée  trois  fois  en  votre 
présence;  que  disons-nous  insultée!  Trois  foison 
vous  assiégea  dans  cette  enceinte  à  main  armée, 
et  l’on  essaya  de  dissoudre  la  Convention. 

Le  2  juin  1793  fut  la  journéo  des  factions. 

Le  1»*^  prairial  de  l’an  iii  fut  la  journée  de 
l’anarchie. 

Le  13  vendémiaire  de  l’an  iv  fut  la  journée  du 
royalisme. 

Il  est  utile  de  rapprocher  ces  trois  attaques,  de 
les  comparer  dans  leurs  effets;  et  de  faire  sentir 
par  la  grandeur  de  l’offense  celle  d’un  pardon  , 
auprès  duquel  nul  autre  pardon  ne  doit  rien  coûter 
à  ceux  qui  semblent  hésiter  encore  à  l’accorder. 
Ces  trois  attentats  eurent  ceci  de  commun,  que 
quoique  le  royalisme  se  soit  montré  plus  à  décou¬ 
vert  lors  du  dernier,  il  eut  dans  tous  les  trois 
une  influence  active  ,  parce  qu’il  est  de  tous  vos 
ennemis  le  plus  ardent  et  le  plus  irréconciliable  , 
le  plus  intéressé  à  se  saisir  pour  détruire  la  liberté, 
des  passions  ou  des  erreurs  de  ceux  qui  eurent  le 
malheur  de  l’outrager  ;  enfin  parce  qu’autant  de  fois 
qu’on  voulut  frapper  la  république  dans  ses  fon¬ 
dateurs  ,  et  l’ensevelir  avec  eux  dans  un  même 
tombeau,  il  est  évident  que,  quelle  que  fût  la 
main  dans  laquelle  se  trouvait  placé  le  poignard  , 
c’était  toujours  le  royalisme  qui  l’avait  fourni  et 
qui  dirigeait  ses  coups  meurtriers. 

Au  2  juin  les  factions  se  trouvèrent  d’accord, 
et,  de  leur  coalition,  résulta  le  funeste  succès 
qu’elles  obtinrent,  et  donllcs  suites  pesèrent  quinze 
mois  entiers  sur  la  France  jusqu’au  réveil  du  9  ther¬ 
midor. 

Au  prairial ,  l’anarchie  balança  trois  jours  les 
destinées  de  l’Etat ,  et  fut  comprimée  le  quatrième. 

Au  13  vendémiaire,  le  royalisme  parut,  et  fut  à 
l’instant  foudroyé. 

Le  royalisme  seul  osa  pousser  l’aggression  jus¬ 
qu’à  es  derniers  excès  ,  engager  un  combat ,  et 
vous  réduire  à  déployer  la  force.  Depuis  vingt- 
trois  jours,  vous  n'opposiez  à  son  insolence  et 
à  ses  fureurs  que  le  langage  de  la  raison  et  des 
exhortations  paternelles  ;  il  vous  arracha ,  par 
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riruiispcnsable  nécessilé  de  défendre  contre  lui  la 
république  ,  cette  victoire  qu’il  vous  eût  été 
facile  d’obtenir  plus  tôt,  et  dont  vous  aviez  éloigné 
le  moment,  dans  l'espoir  qu’on  vous  dispenserait 
d’obtenir,  par  la  force,  ce  que  la  persuasion  aurait 
dû  produire. 

Révoque-t-on  en  doute  que  ces  trois  fameuses 
attaques  n’aient  été  les  plus  grands  attentats  qu’il 
fût  possible  de  commettre  contre  la  nation,  à 
laquelle  on  voulait  donner  dos  fers  autant  de 
fois  qu'on  essaya  d’anéantir  sa  représentation;  et 
cependant  qui  se  résoudrait  à  demander  la  pour¬ 
suite,  non  seulement  de  la  multitude  innombrable 
de  ceux  qui  prirent  part  aux  journées  du  2 juin, 
1er  prairial  et  13  vendémiaire,  mais  la  punition 
de  tous  ceux  qu’on  a  regardés  comme  coupables  , 
surtout  dans  les  deux  premières  !  Aujourd’hui  que 
nous  envisageons  ces  époques  reculées  avec  le 
calme  auquel  le  temps  nous  a  ramenés  ,  pourrions- 
nous  contester  ,  qu’indépendamment  de  cette  foule 
prodigieuse  d’hommes  simples  et  de  bonne  foi  qui 
furent  des  instruments  passifs,  il  ne  se  trouvât 
parmi  ceux-mêmes  auxquels  on  attribue  les  pre¬ 
miers  rôles,  des  patriotes  égarés  qui  crurent 
servir  leur  patrie  ! 

Leurs  fautes  furent  relevées  avec  éclat ,  et  non- 
seulementon  oublia  ce  qu’ils  avaient  fait  jusqu’alors 
de  méritoire  ;  mais  on  n'a  pas  su  que  jusque  dans 
leur  emportement  ils  avaient  résisté  au  vœu  san¬ 
guinaire  des  chefs  des  factions  ,  auxquels  ils  se 
trouvaient  associés  sans  en  avoir  pénétré  les  desseins 
ultérieurs. 

Qu’on  se  rappelle,  en  un  mot,  que  le  sang  ne 
coula  pas  alors  ,  et  que  les  royalistes  n’ont  pas 
hésité  de  le  répandre  les  premiers  dans  la  sédition 
du  13  vendémiaire;  et  s’il  faut  traiter  ces  derniers 
même  avec  indulgence,  comment  serait-on  sévère 
à  l’égard  des  autres  qu’ou  retrouve  parmi  ceux  qui, 
dès  l’aurore  de  la  révolution ,  s’étaient  déclarés 
pour  elle! 

Mais ,  dira-t-on  ,  n’est-ce  pas  l'impunité  des  pre¬ 
miers  coupables  qui  leur  a  donné  des  imitateurs? 
et  peut-on  mettre  un  frein  aux  crimes;  peut-on 
même  arrêter  le  cours  des  vengeances  personnelles, 
qu’en  livrant  aux  poursuites  de  la  justice  tous  ceux 
contre  lesquels  sont  accumulés  tant  de  reproches? 
Nous  demanderons  à  ceux  qui  font  ce  raisonne¬ 
ment,  s’il  faut  instituer  autantde  jurys  qu’il  y  eut 
de  comités  révolutionnaires,  et  couvrir  la  répu¬ 
blique  de  prisons  et  d’échafauds  pour  la  consoler  de 
tant  d’échafauds  et  de  prison^?  Nous  demanderons 
si ,  lorsqu'on  aura  frappé  tous  ceux  qui  sont  réputés 
coupables,  les  malheurs  dotant  de  familles  aujour¬ 
d’hui  désolées  seront  réparés  par  d'autres  malheurs, 
et  si  d’autres  familles  au  désespoir  ne  viendront  pas 
encore  à  leur  tour  pour  obtenir  du  sang  et  des  vic¬ 
times?  Nous  demanderons  si  l’opinion  publique  est 
partout  assez  dégagée  de  préventions,  si  l’impar¬ 
tialité  des  juges  est  assez  certaine  pour  qu’on  puisse 
se  promettre  que  la  seule  équité  préside  à  toutes 
les  décisions  ,  pour  qu’on  soit  assuré  que  le  même 
accusé  qui  serait  honorablement  absous  dans  un  tel 
tribunal,  ne  serait  pas  condamné  avec  indignation 
dans  tel  autre?  L’expérience  ne  nous  a-t-elle 
pas  appris  le  danger  des  vicissitudes  ,  ne  savons- 
nous  pas  que  ce  n’est  qu’après  avoir  parcourulcs 
extrêmes  qu’on  s’arrête  dans  un  juste  milieu?  Com¬ 
bien  de  fois  s’est-on  plaint,  avec  fondement,  que 
le  gouvernement  s’était  relâché;  que  le  choix  des 
fonctionnaires  publics  avait  été  fait  sans  discer¬ 
nement,  pour  ne  rien  dire  de  plus;  que  des 
conspirateurs  avaient  été  rendus  à  la  liberté. 


D’où  sont  nés  ces  abus  ,  sinon  des  abus  précé¬ 
dents?  La  tyrannie  avait  encombré  sans  choix  tes 
prisons;  elles  furent  ouvertes  sans  distinction  ,  le 
gouvernement  avait  été  féroce,  il  devint  faible. 
Mais  il  faut  le  dire  avec  courage,  l’immortelle  ré¬ 
volution  du  9  thermidor  n’auraitjamais  été  poussée 
trop  loin ,  si  son  juste  développement  n’eût  éprouvé 
une  résistance  qui  força  d’aller  au-delà  du  but  pour 
l’atteindre,  et  s’il  n’eût  fallu  briser  avec  effort  dans 
la  main  du  second  triumvirat  le  sceptre  des  premiers 
triumvirs  dont  il  voulait  se  ressaisir,  après  avoir 
concouru ,  comme  vous ,  à  le  leur  arracher. 

Toute  violence  amène  une  violence  contraire  , 
tout  excès  en  provoque  un  autre,  toute  réaction 
(puisque  ce  mot  nous  est  échappé)  appelle  une 
réaction,  et  de  nouvelles  recherches,  de  nouveaux 
jugements,  d«  nouveaux  supplices,  loin  démettre 
lin  aux  calamités  passées,  ne  seraient  qu’un  an¬ 
neau  de  plus  ajouté  à  une  chaîne  de  désastres 
dont  il  deviendrait  impossible  de  fixer  le  terme. 

Vous  en  sentez  la  raison,  représentants  du 
peuple.  Il  est  des  maux  inséparables  d’une  grande 
révolution ,  et  parmi  ces  maux ,  il  en  est  qui ,  par 
leur  nature  ,  ne  sont  plus  susceptibles  de  remèdes. 
Loin  de  les  aggraver  par  des  maux  semblables  qui 
ne  seraient  au  fond  que  d’horribles  représailles  , 
tous  vos  efforts  doivent  se  diriger  à  éteindre ,  à 
calmer  du  moins,  ou  enfin  ,  si  l’on  ne  peut  mieux 
faire,  à  comprimer  dans  leurs  effets  les  passions 
aigries  qui  n’implorent  le  nom  sacré  de  justice  que 
pour  assouvir  leur  ressentiment. 

Eh  quoi  donc!  nous  dira-t-on,  faudra-t-il  pro¬ 
diguer  les  témoignages  de  l’amitié  ,  de  l’estime  et 
de  la  bienveillance  à  des  hommes  qui  nous  onl 
traités  avec  une  rigueur  inouie?  Serons-nous  ré¬ 
duits  à  donner  notre  confiance  à  ceux  qui  sous  nos 
yeux  ont  combattu  contre  la  liberté  et  qui  ont  lâ¬ 
chement  abandonné  sa  cause  après  l’avoir  servie  , 
ou  qui  sont  restés  à  son  égard  dans  une  coupable 
indifférence  ?  Non  ,  sans  doute  ,  nous  ne  vous  pro¬ 
poserons  pas  ces  embrassements  irréfléchis  qu’un 
moment  d’enthousiasme  a  quelquefois  produits, 
et  auxquels  ont  survécu  les  divisions;  nous  n’avons 
garde  de  vous  engager  à  des  démonstrations  per¬ 
fides  que  le  cœur  désavouerait  et  qui  sont  mille  fois 
plus  odieuses  que  les  fureurs  d’une  inimité  franche 
et  déclarée  ;  mais  si  vous  ne  pouvez  vous  résoudre 
encore  à  traiter  vos  concitoyens  en  frères  ,  cessez 
du  moins  d’agir  à  leur  égard  en  ennemis  ;  s’il  vous 
est  impossible  de  les  aimer  ,  ne  consentirez-vous 
pas  à  ne  plus  les  haïr,  et  si  enfin  la  haine  continue 
d’être  un  besoin  pour  vous,  est-ce  trop  attendre  que 
de  vous  rlemander  le  désistement  de  tout  projet  de 
vengeance?  Si  vous  n’êtcs  pas  dignes  de  poser  une 
pierre  dans  la  construction  de  l'autel  de  la  con¬ 
corde  ,  laissez-le  du  moins  s’élever,  et  bornez-vous 
à  ne  pas  vous  opposer  aux  travaux  de  ceux  qui  , 
pour  l’achever,  sont  résolus  de  prodiguer  leurs 
sueurs  ,  et  s’il  le  faut  de  le  cimenter  de  leur  sang. 

Mais  que  deviendront  les  intérêts  de  la  société  , 
ceux  de  la  sûreté  publique  ,  ceux  de  la  morale  , 
ceux  de  la  justice!  Loin  de  nous  la  pensée  de  com¬ 
promettre  de  tels  intérêts  ou  d’affaiblir  le  respect 
qui  leur  est  dû. 

Nous  nous  sommes  empressés  d’annoncer  d’abord 
qu’il  ne  s’agissait  point  de  soustraire  aux  pour¬ 
suites  de  la  loi  ceux  qui  sont  souillés  des  crimes 
qu’elle  a  prévus  et  dont  elle  prononce  la  châtiment 
dans  tous  les  temps  et  sans  rapport  aux  agitations 
politiques  qui  nous  ont  divisés.  Qu’on  demande 
compte  à  l’assassin  du  sang  qu’il  a  versé  ,  ce  n’est 
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pas  nous  qui  prendrons  ici  sa  défense  ;  que  l’usur- 
paleur  ne  jouisse  pas  impunément  de  la  fortune  de 
celui  qu’il  a  dépouillé  ;  mais  quand  on  parle  de  la 
sûreté  publique  ,  de  la  morale  ,  de  la  justice  ,  c’est 
en  leur  nom  que  nous  demandons  aussi  de  subs¬ 
tituer  la  clémence  à  la  sévérité. 

Voyez  quel  fut  dans  tous  les  temps  le  résultat 
des  rigueurs  employées  par  les  tyrans;  une  cons¬ 
piration  venait-elle  à  éclater,  des  supplices  l’avaient- 
ils  réprimée,  une  conspiration  nouvelle  se  tramait, 
des  échafauds  étaient  encore  dressés,  et  leur  as¬ 
pect,  destiné  à  imprimer  la  terreur,  faisait  éclore 
d’autres  projets  de  résistance  ,  et  pâlir  encore  ceux 
contre  lesquels  iis  étaient  dirigés. 

Il  n’y  a  point  de  gouvernement  qui  puisse  s’af¬ 
fermir  par  des  barbaries  dans  un  siècle  de  lumières, 
et  par  conséquent  point  de  sûreté  publique  à  se 
promettre  d’un  système  de  cruauté. 

L’exemple  de  Robespierre  doit  seul  vous  en  con¬ 
vaincre  ,  et  certes  l’esprit  humain  a  fait  assez  de 
progrès  depuis  le  temps  de  Sylla  et  du  triumvir 
Octave  ,  pour  que  les  fondateurs  de  la  république 
française  ne  veuillent  pas  se  montrer  inférieurs  en 
humanité  et  en  politique  à  ces  deux  hommes  qui , 
moins  lassés  de  proscriptions  que  convaincus  de 
leur  inutilité  ,  n’attendaient  plus  leur  propre  salut 
ni  celui  de  l’Etat  que  de  la  cessation  des  mesures 
sanguinaires. 

Quel  défenseur  de  la  morale  pourrait  mécon¬ 
naître  que  c’est  lui  faire  l’outrage  le  plus  cruel  et 
lui  porter  la  plus  mortelle  atteinte  que  d’irriter  la 
soif  du  sang  dans  le  cœur  de  la  multitude,  de 
vaincre  en  elle  l’horreur  naturelle  qu’inspire  son 
effusion  par  l’habitude  de  le  voir  couler  ,  jusqu’à 
ce  qu’enhn  cette  habitude  dégénère  en  un  besoin 
affreux  qui  dégrade  le  peuple  et  lui  donne  un  ca¬ 
ractère  de  férocité.  Voyez  les  Orientaux  abrutis  par 
le  despotisme  ,  insensibles  à  leur  avilissement  ; 
courbés  sous  un  joug  de  fer ,  au  lieu  de  briser  la 
chaîne  qui  les  accable  ;  ils  demandent ,  à  grands 
cris  ,  au  sultan  la  tête  des  visirs  ;  et  cet  horrible 
présent  accordé  sans  hésiter,  sert  à  perpétuer 
l’esclavage  de  ceux  qui  l’obtiennent ,  parce  que 
l’outrage  fait  aux  mœurs  publiques  tourne  au  prolit 
de  la  puissance  du  despote. 

Enfin,  la  justice  dont  on  revendique  les  maximes^ 
inviolables  nous  apprend  que  si  dans  les  temps 
ordinaires  et  sous  un  gouvernement  paisible  ,  les 
peines  de  la  loi  doivent  être  appliquées  sans  mé¬ 
nagement  ,  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  les  discordes 
civiles  et  la  suite  d’une  longue  agitation  politique. 

Il  est  juste  alors  de  recourir  à  d’autres  lois ,  qui 
sont  celles  de  la  guerre  ;  et  comme  apres  la  victoire 
il  serait  atroce  de  compter  le  nombre  des  morts 
pour  immoler  autant  de  vaincus  désarmés  ou  cap¬ 
tifs  qu’on  aurait  perdu  de  guerriers  parmi  les  vain¬ 
queurs  ,  et  d’ordonner  de  sang-froid  des  blessures 
pour  venger  celles  qui  ont  été  reçues  dans  la  mêlée, 
n’est-il  pas  évident  que  les  conquérants  de  la  liberté 
ne  peuvent ,  sans  outrager  la  nature,  se  permettre 
des  rigueurs  à  l’égard  de  ceux  qui ,  désormais 
soumis  au  régime  républicain,  en  auraient  précé¬ 
demment  traversé  l’établissement?  Beaucoup  moins 
encore  doit-on  punir  les  fautes  des  patriotes  qui 
contribuèrent  à  la  victoire  ,  et  dont  le  zèle  indis¬ 
cret  lui  fit  souvent  des  ennemis. 

[La  suite  demain.) 


N.  B.  Le  7 ,  les  deux  conseils  ont  procédé  à  la 
nomination  des  rédacteurs  des  procès-verbaux,  et 
des  messagers  d’Etat. 

Le  citoyen  Daunou  est  président  du  conseil  des 
Cinq  Cents  ;  les  secrétaires  sont  Chénier ,  Kewbell, 
Thibaudeau  et  Cambacérès. 


LIVRES  DIVERS. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  moyens  curatifs 
de  la  fhthisie  pulmonaire  ou  consomption  des 
poumons,  tirées  des  manuscrits  du  feu  Dr.  W. 
White ,  et  publiées  par  A.  Hunier,  M.  D.  de  la  so¬ 
ciété  royale  de  Londres  et  de  celle  d’Edimbourg; 
ouvrage  traduit  de  l’anglais  par  A.  A.  Tardy,  D. 
M. ,  avec  addition  de  notes,  et  orné  d’une  planche. 
2o  édition  corrigée  et  augmentée. 

Se  vend  chez  l’auteur,  rue  Baillet,  n°  9;  et 
chez  Théophile  Barrois  le  jeune,  libraire,  quaides 
Augustins,  no  18  ,  petit  in  8“  prix  20  liv.  et  35 
liv.  franc  de  port  dans  les  départements. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  7  brumaire. 

Le  louis  d’or . . .  2600  3050  3450  3400  livres 

L’or  fin . . .  12000 

L’or  en  barre  de  Paris . . . . 

Le  lingot  d’argent . 0000 

L’argent  marqué . . . . 

Le  numéraire .  14000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  t*''  germinal 

an  IV . 12  1/2  à  30  p. 

Hambourg . 25000 

Amsterdam . 9/16 

Râle . .3/4 

Gênes . 11200 

Livourne  . 

Cadix . . . . . 

Madrid.. .  1300 

Prix  de  diverses  Maixhandiscs. 


Café  de  la  Martinique .  à  145 

Sucre  de  Hambourg . .  à  130 

Sucre  d’Orléans . . .  à  86 

Savon  de  Marseille .  81  à  82 

Savon  de  fabrique .  64  à  65 

Chandelle .  64  à  65 

Rougie  du  Mans . .  109  à  130 

Huile  d’olive . . 80 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de.  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire  an 
III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris 
le  iw  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  do  nouveaux  avis  du  payement  des  numé¬ 
ros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N"  39. 


Nonidi  9  Brumaire,  l’an  {Samedi  51  Octobre  1793,  vieux  style). 


Avis  sur  l’inlroduclion  et  la  réimpression  d’une 
partie  du  Moniteur. 

La  cherté  du  prix  auquel  se  sont  élevées  les  collections  du 
Bloniteur  ,  prouve  le  degré  d’estime  que  le  public  accorde  à 
ce  journal ,  l’un  des  plus  anciens  ,  et  le  plus  étendu  qui  existe. 

Il  n’a  manqué  jusqu’à  ce  jour  ,  à  cette  collection  précieuse, 
pour  atteindre  toute  la  perfection  et  l’utilité  dont  elle  est  suscep¬ 
tible,  que  l’avantage  d’avoir  commencé  avec  la  révolution, 
joint  à  celui  de  pouvoir  être  répandue  dans  le  commerce  en  un 
nombre  suiïisant  d’exemplaires  pour  satisfaire  aux  demandes 
multipliées  qui  nous  ont  déjà  été  faites  à  ce  sujet.  C’est  ce  dou¬ 
ble  avantage  que  nous  nous  proposons  de  donner  aujourd’hui 
au  public. 

L’ouvrage  que  nous  annonçons  se  divise  en  trois  parties , 
qui  se  prêteront  un  mutuel  intérêt. 

La  première  est  un  précis  historique  ou  Journal  succinct  des 
événements  qui  amenèrent  la  révolution;  tels  que  les  mouve¬ 
ments  qui  ont  coïncidé  avec  les  opérations  des  dernières  assem¬ 
blées  provinciales ,  les  actes  et  arrêtés  des  parlements,  les  arrêts 
du  conseil,  les  édits,  les  opérations  du  ministère,  les  séances 
des  deux  assemblés  des  notables ,  la  notice  des  principaux  écrits 
que  la  convocation  des  communes  fit  éclore;  en  un  mot,  tous 
les  faits  qui  serviront  à  faire  rappeler  la  situation  de  la  France 
à  cette  mémorable  époque.  Ces  faits ,  parmi  lesquels  il  n’entre 
rien  que  d’authentique ,  seront  rapportés  avec  simplicité ,  ac¬ 
compagnes  des  pièces  oflicielles  les  plus  importantes ,  ainsi  que 
de  notes  historiques,  mais  dépouillés  d’ailleurs  de  toute  espèce 
de  réllexion  qui  ne  serait  point  nécessaire  à  l’intelligence  du 
récit  :  leur  rapprochement  suffira  pour  jeter  le  plus  grand  jour 
sur  cette  première  période  delà  révolution;  et  l’on  y  entre¬ 
verra  le  berceau  de  la  liberté  environné  de  tout  l’éclat  qui  lui 
appartient. 

La  seconde  partie  servant,  comme  la  première  ,  d’introduc¬ 
tion  à  la  collection  actuelle  du  Mordleur  ,  et  rédigée  dans  la 
même  forme,  présentera  le  tableau  exact  et  détaillé  des  séan¬ 
ces  des  Eiats-dénéraux  et  de  {'Assemblée  constituante  ,  jus- 
(^u’au  24  novembre  1789,  jour  de  l’origine  de  ce  journal  ;  | 
ainsi  que  celui  des  événements  politiques  correspondant  à  cette 
époque. 

Enfin ,  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage ,  nous  réim¬ 
primerons  les  huit  premiers  mois  du  Moniteur  ,  depuis  le  24 
novembre  1789  ,  jusqu’au  1'"  juillet  1790.  L’on  sait  que  ces 
trimestres  ayant  été  tirés  en  moindre  nombre  que  les  suivants, 
se  trouvent  épuisés.  En  faisant  cette  entreprise  ,  malgré  la  dif¬ 
ficulté  des  circonstances,  nous  cédons  au  désir  impatient  de  tous 
ceux  de  nos  souscripteurs  qui ,  depuis  long-temps  ,  sollicitent 
cette  réimpression  ,  pour  completter  les  collections  qu’ils  pos¬ 
sèdent. 

Nous  nous  sommes  même  occupés  do  rectifier  la  rédaction 
des  séances  contenues  dans  les  soixante-quinze  premiers  numé¬ 
ros  ,  c’est-à-dire  ,  de  celles  qni  précédent  le  7  février  1790, 
époque  de  la  rémiiondu  Bulletin  de  V Assemblée  nationale  au 
71/o«î7cKr.  Elles  avaient  été  rédigées  d’une  manière  morcellée  et 
trop  peu  étendue.  Nous  supprimerons  les  redites ,  nous  répare- 
l  ons  les  omissions  qui  s’y  trouvent;  et ,  à  l’aide  des  notes  et  des 
matériaux  nombreux  dont  nous  sommes  en  possession  ,  nous 
leur  donnerons  la  forme  dramatique  qui  a,  depuis  ,  été  obsei- 
véc  dans  le  Moniteur  ,  afin  d’établir  ,  dans  cette  collection  , 
l’ensemble  et  l’uniformité  désirables. 

Nous  n’avons  pas  besoin  ,  sans  doute  ,  de  faire  observer 
combien  cette  circonstance  rendra  notre  édition  préférable  à 
toutes  les  réimpressions  frauduleuses  que  des  contrefacteurs 
pourraient  tenter  de  publier. 

Telle  est  la  nature  de  l’ouvrage  que  nous  nous  sommes  déter¬ 
minés  à  entreprendre  ,  et  dans  lequel  nous  croyons  avoir  réuni 
tous  les  avantages  qui  depuis  long-temps  étaient  désirés  par  le 
public. 

L’histoire,  dont  la  révolution  tançaise  semble  destinée  à 
seconder  le  génie  ,  n’avait  encore  produit  aucun  monument 
complet  en  ce  genre.  Elle  n’olfre  sur  les  premiers  temps  ,  dont 
nous  avons  parlé  ,  que  des  matériaux  épars  et  imparfaits  , 
disséminés  dans  quelques  bibliothèques  ,  et  que  les  recherches 
les  plus  pénibles  ne  peuvent  plus  rassembler.  Cependant ,  quelle 
révolution  présente  plus  de  faits  dignei  d’être  recueillis  pour 
la  postérité  ?  Ce  grand  phénomène  du  monde,  politique  ,  qui  , 
déjà,  a  manpié  son  existence  de  tous  les  caractères  d’une  gloire 
durable,  combien  ne  doil-i!  pas  exciter  rallention  curieuse  de 
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tous  les  observateurs  ?  Comme,  en  un  instant ,  il  a  renversé 
tous  les  systèmes  et  dissipé  tous  les  prestiges  de  l'anticiuité  ! 
De  quel  éclat  il  remplace  ces  faibles  lueurs  de  raison  et  de  bon¬ 
heur  public,  dont  les  apparitions  éphémères  avaient  illustré 
quelques  époques  de  l’histoire  des  siècles  ! 

L’ouvrage  que  nous  publions  ,  en  signalera  les  phases  ,  en 
marquera  les  progrès ,  depuis  son  origine.  En  un  mot ,  nous 
croyons  pouvoir  déclarer  que  la  collection  du  Moniteur  ,  com- 
plettée  par  cette  introduction  ,  deviendra  le  recueil  le  plus  au¬ 
thentique  et  le  plus  précieux  de  l’histoire  de  la  révolution. 

La  totalité  de  cet  ouvrage  contiendra ,  tant  pour  les  huit 
premiers  mois  que  nous  réimprimerons  ,  que  pour  l’introduc¬ 
tion  dont  nous  les  ferons  précéder,  trois  cent  vingt  à  trois  cent 
cinquante  feuilles  ,  en  deux  volumes  in-f" ,  du  même  format 
et  avec  les  mêmes  caractères  que  le  Moniteur,  et  sur  un  papier 
blanc  ,  de  qualité  uniforme.  Ces  deux  volumes  seront  terminés 
d’ici  à  quatre  mois ,  et  paraîtront  dans  le  courant  de  germinal 
prochain. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  trois  mille  livres  pour  les 
deux  volumes  brochés;  elle  ne  sera  ouverte  que  jusqu’au  15 
frimaire  prochain  ;  passé  ce  terme  ,  on  ne  sera  plus  admis  à 
souscrire. 

La  variation ,  ou  pour  mieux  dire  le  renchérissement  pro¬ 
gressif  de  la  main  d’œuvre  et  des  matières  premières,  ne  nous 
permet  pas  de  donner  un  plus  long  délai.  On  sera  libre  de  ne 
prendre  qu’une  simple  inscription  ;  mais  alors  ,  ou  paiera 
l’exemplaire  au  prix  courant  du  jour  où  l’on  viendra  le  retirer. 

On  souscrit,  dès  à  présent,  chez  H.  Agasse  ,  libraire  et 
propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Le  citoyen 
Agasse  déclare  qu’il  n’a  point  d’autre  bureau  que  celui  indiqué 
à  son  domicile ,  pour  recevoir  les  souscriptions  ,  et  que  toute 
autre  proposition  qu’on  a  pu  ou  que  l’on  pourra  faire  au  public, 
ne  peut  être  que  Teffetd’ün  brigandage  contre  lequel  il  se  pour¬ 
voira;  qu'au  surplus  il  est  impossible  à  ceux  qui  prétendaient 
contrefaire  cet  ouvrage  d’entrer  en  concurrence  avec  lui,  soit 
pour  le  choix  des  matériaux  qui  doivent  entrer  dans  la  com¬ 
position  des  deux  premières  parties ,  parmi  lesquelles  se  trou¬ 
vent  des  pièces  dont  il  est  seul  possesseur  ,  soit  pour  la  célérité 
et  l’exactitude  de  l’exécution. 

Les  lettres  de  demande  doivent  être  affranchies  et  l’envoi 
des  fonds  chargé  à  la  poste. 

Le  port  des  deux  volumes  in-folio  sera  au  compte  des  sous¬ 
cripteurs. 

N.  B.  Nous  ne  portons  pour  le  moment  la  réimpression  du 
Moniteur  que  jusqu’au  Ir'  juillet  1790;  si  cependant  il  nous 
était  fait  un  nombre  suffisant  de  demandes  pour  la  réimpression 
des  six  derniers'inois  de  la  même  année ,  nous  l’exécuterions 
aussitôt  ([ue  les  deux  volumes  que  nous  annonçons  seront 
livrés  au  public. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux. 

Nota-  Nous  rolablissons  le  commencerneiil  du 
discours  de  Gamon  ,  dans  la  séance  du  2  bruinaire, 
après  Cambacérès. 

Gamon: Il  n’est  pas  douteux  que  l’auleur  de  la 
lettre  qu’on  vient  de  vous  lire  ne  soit  le  ci-devant 
compte  d’Antraigues ,  député  à  l’assemblée  consti¬ 
tuante,  et  maintenant  le  premier  ministre  du  roi 
de  France,  à  Véronne. 

Né  à  Antraigues  ,  village  du  département  de 
l'Ardèche,  dont  le  comte  d’Anlraigues  avait  été 
seigneur  et  habitant  jusqu’en  89,  j’avais  reçu  de 
lui,  avant  la  révolution,  car  depuis  j  ai  encouru 
sa  haine  par  mon  attachement  à  la  liberté,  et  lui 
suis  devenu  absolument  étranger  ;  j’avais,  dis-je, 
reçu  de  lui  quelques  marques  de  bienveillance, 
soit  que  j’en  fusse  redevable  alors  à  une  confor¬ 
mité  de  goût  pour  les  belles-lottres  que  nous  culti¬ 
vions  l’un  et  l  a  jtre,  soit  que  la  ])robilé  de  mon 
père ,  qu’il  avait  eu  occasion  de  remarquer  dans 
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!(!S  relations  d’alTairos  que  nos  familles  avaient 
eues  ensemide,  lui  eût  itispirc  une  sorte  d'intcrf't 
pour  le  fils. 

Kin  88 ,  le  comte  d’Antraigues  m’entretenait  de 
sa  haine  pour  le  gouvernement  d’alors  ;  de  son 
projet  d’écrire  contre  la  Cour;  du  plaisir  qu’il 
aurait  s’il  [)0uvait  déterminer  les  ministres  à  lancer 
contre  lui  une  lettre  de  cachet,  qu’il  regardait 
comme  la  meilleure  base  d’une  réputation  popu¬ 
laire,  dont  il  est  extrêmement  jaloux. 

Ses  déclamations  contre  la  Cour  avaient  pour 
principe,  non  cette  indignation  vertueuse  contre 
les  bassesses  et  les  intrigues  dont  elle  était  le 
théâtre  ,  que  devaient  ressentir  tous  les  vrais  Fran¬ 
çais,  mais  le  ressentiment  du  mépris  que  la  Cour 
faisait  de  lui. 

L'aurore  de  la  révolution  lui  fit  apercevoir  les 
moyens  de  venger  son  amour-propre  humilié.  Il 
clait  question  de  convoquer  les  Etats-Généraux,  il 
écrivit  un  mémoire  sur  cet  objet,  remarquable 
par  la  vigueur  du  style  et  par  la  force  des  principes 
que  sa  bouche  proférait,  mais  que  son  cœur  n’a 
jamais  avoués.  Cet  ouvrage  commençait  par  ces 
mots  •  «  Il  semble  que,  pour  donner  aux  vertus 
une  patrie  digne  d’elles,  le  Ciel  voulutqu’il  existât 
des  républiques;  et  peut-être  pour  punir  l’ambition 
des  hommes ,  permit-il  qu’il  s’élevât  de  grands  em- 
l)ires,  des  rois  et  des  maîtres,  w  Je  me  rappelle 
encore  ces  paroles  tirées  du  même  écrit  :  «  la  no¬ 
blesse  héréditaire  est  le  plus  épouvantable  fléau 
dont  le  Ciel ,  dans  sa  colère,  puisse  frapper  une 
nation  libre.  » 

Eh  bien  ,  ce  même  homme,  qui  professait  en  88 
les  princi[)es  les  ])lus  républicains  ,  arrivé  aux 
Etals-Généraux ,  se  jeta  en  furieux  dans  le  parti 
royaliste.  Déserteur  de  la  cause  populaire,  il  devint 
le  partisan  le  plus  effréné  de  la  tyrannie  ,  et  l’en¬ 
nemi  le  plus  implacable  de  la  lilaerté  ;  tant  il  est 
vrai  qu’en  révolution  comme  en  religion  ,  les  apos¬ 
tats  sont  les  plus  grands  persécuteurs. 

Tel  est  le  comte  d’Anlraigues:  je  ne  cesserai  de 
mériter  sa  haine  en  défendant  les  droits  de  mon 
pays ,  et  cette  liberté  que  j’aime  d’autant  plus  que 
j’en  ai  été  le  martyr .  (  Des  murmures  inter¬ 

rompent.  ) 

StITE  A  LA  SÉANCE  DU  3  BROMAIRE. 

Suite  du  discours  de  Baudin. 

Mais  vous  qu’on  a  vus  fuir,  dès  l’aurore  de  la 
liberté  ,  comme  les  ombres  disparaissent  aux  pre¬ 
miers  rayons  du  jour;  vous  qui  êtes  allés  nous  sus¬ 
citer  des  ennemis  au  dehors ,  ou  qui ,  devenus  nos 
ennemis  les  plus  cruels,  avez  armé  vos  mains  par¬ 
ricides  d’un  fer  impie,  vous  encore,  qui  traînez 
de  contrée  en  contrée  la  honte  de  votre  fol  orgueil, 
et  pour  qui  vos  compatriotes  devinrent  étrangers 
dès  qu’ils  reprirent  à  votre  égard  les  droits  de 
l’égalilô  qu’ils  tenaient  de  la  nature;  vous  enfin 
(jui  n’avez  voulu  [)artagor  ni  nos  périls,  ni  nos 
travaux,  et  qui  ne  combattez  pour  personne  ,  mais 
qu’on  eût  vus  recueillir  paisiblement  les  fruits  de 
l’odieuse  victoire  qui  nous  eût  asservis  ,  n’espérez 
pas  que  la  patrie,  dont  vous  avez  méprisé  la  voix 
quand  elle  vous  rappelait  dans  son  sein  ,  consente 
à  vous  y  recevoir  jamais.  Vous  avez  rompu  le  pacte 
social.  Fuyez  toujours  celte  terre  natale  dont  vous 
avez  méconnu  les  droits,  et  si  vous  y  osez  porter 
un  pied  téméraire,  sachez  qu’elle  s’ouvrira  sous  vos 
pas  aussitôt  pour  vous  engloutir.  Ce  n’est  pas  pour 
vous  que  nous  réclamons  aucune  part  à  l’indul¬ 
gence  nationale.  Vous  n’avez  rien  non  plus  à  y  pré¬ 
tendre ,  nous  qui  venez  de  vous  soustraire  par  la 


fuiieaiix  jugements  qui  ont  frappé  les  conspirateurs 
(lu  13  Ncndémiaire,  ni  vous  qui,  ministres  d’un 
Dieu  de  paix,  n’avez  use  de  la  confiance  rpie  vous 
accordaient  les  citoyens  que  pour  semer  la  discorde 
et  la  révolte. 

Dans  tout  ce  que  nous  vous  proposons  jusqu’ici, 
représentants  du  peuple  ,  vous  nous  avez  déjà  pré¬ 
venus  par  votre  décret  (Ju .  qui  prononce  la 

nullité  de  tous  les  actes  d’accusation  non  motivés 
sur  des  délits  que  le  Code  pénal  n’aurait  pas  pré¬ 
vus  ,  ce  qui  rend  la  liberté  à  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  détenus  pour  des  motifs  étrangers  à  ces 
délits. 

Vous  avez  prétendu  venir  aux  secours  des  pa¬ 
triotes  ojjprimés  qui  ne  pouvaient  avoir  parmi  vous 
un  seul  adversaire,  on  même  temps  que  vous  avez 
laissé  à  la  justice  son  cours  ordinaire  contre  les 
scélérats  qui  ne  pouvaient  trouver  ici  non  plus  un 
seul  défenseur  ;  mais  vous  ne  voudrez  pas  en  de¬ 
meurer  là  ;  les  .  patriotes  méritaient  de  fixer  vos 
premiers  regards  :1a  bienfaisance  de  la  loi  doit 
s’étendre  aujourd’hui  sur  tous  les  partis,  pour  les 
anéantir  plus  efficacement,  par  l’oubli  des  torts, 
que  par  les  persécutions  que  perpétuent  les  sectes 
politiques  aussi  bien  que  les  sectes  religieuses. 

Mais,  nous  oserons  vous  le  dire,  représentants 
du  peuple,  c’est  de  cette  enceinte  que  doit  partir 
le  signal  de  paix  ;  et  vainement  essayeriez-vous 
d’en  jeter  les  germes  précieux  dans  le  cœur  des 
Français,  si  vous  ne  leur  en  donnez  l’exemple  sa¬ 
lutaire. 

Que  dans  les  dangers  delà  patrie,  qu’au  sein  des 
conspirations,  les  recherches  n’aient  épargné  per¬ 
sonne;  que  la  défiance  et  le  soupçon  n’aient  été 
retenus  par  aucune  considération  et  par  aucun 
ménagement ,  ceuxmêmesqu’on  aurait  injustement 
accusés  doivent  encore  applaudir  au  zèle  inquiet 
qui  ne  veut  épargner  aucuns  coupables,  ni  rien 
(Jissimuler  de  ce  qui  conduirait  à  les  (Jécouvrir. 
Jusques  là  .  l’inflexibilité  républicaine  a  droit  de 
manifester  ses  inquiétudes  ;  mais  l’équité  doit  les 
apprécier  ensuite,  peser  les  preuves,  et  rappro¬ 
cher  les  inculpations  de  la  doctrine  qu’ont  pro¬ 
fessée  ceux  qu'on  a  cru  devoir  attaquer  ,  de  leur 
conduite  dajis  les  occasions  d’éclat,  et  de  l’intérêt 
qu’ils  peuvent  avoir  à  soutenir  leur  réputation, 
comme  à  défendre  leur  vie  qu’ils  ont  eux-mêmes 
liée  au  sort  de  la  république. 

Le  courage  qui  se  signala  par  l’attaque  décisive 
du  9  thermidor;  la  gloire  qui  résulte  de  l’expédi¬ 
tion  de  Quiberon,  l’intrépidité  du  prairial,  la 
fermeté  du  31  mai  ,  la  constance  dans  les  proscrip¬ 
tions  qui  le  suivirent,  se  placent  sur  la  même  ligne 
dans  les  fastes  de  la  révolution.  Les  traits  hono¬ 
rables  qu’a  publiés  la  renommée  lui  appartiennent 
désormais  ;  et  Scipion  répondait  à  ses  accusateurs 
en  leur  proposant  d’aller  au  Capitole  rendre  grâces 
aux  Dieux,  de  la  victoire  par  laquelle  il  avait  im¬ 
mortalisé  son  nom. 

Cette  fierté  n’est-clle  pas  une  vertu  qui  convient 
au  républicain  autant  que  la  vigilance  de  Cicéron, 
qui  n’accusait  les  conspirateurs  qu’en  les  accablant 
à  la  fois  de  la  force  des  preuves  comme  de  celle  de 
son  éloquence?  Et  si  Manlius,  malgré  scs  victoires, 
fut  précipité  delà  roche  Tarpéienne,  ce  n'était 
aussi  qu’aprés  avoir  été  convaincu  de  crime. 

Soyons  inexorables,  quand  il  s’agit  du  salut  de 
l’Etat,  mais  soyons  justes,  pour  ne  pas  sacrifier  à 
des  soupçons  ceux  qui  lui  ont  rendu  des  services 
incontestables. 

Quel  caractère  de  réprobation  plus  frappant  con¬ 
tre  le  royalisme,  que  le  mépris  opposé  par  la  Cou- 
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vetiliüii  nationale  aux  iiijuies  qu’il  a  vomies  contre 
elle,  et  qiie  le  funeste  effet  des  éloges  pertides,  qui, 
distribués  par  elle,  suffisent  pour  inspirer  contre 
veux  qui  ont  le  malheur  d’en  être  l’objet,  des  pré¬ 
ventions  et  des  détiances  ! 

L’audace  effrénée  du  royaliste  dans  la  dernière 
attaque  qu’il  nous  a  livrée  le  13  vendémiaire ,  nou» 
a  forcés  de  différer  jusqu’à  ce  moment  à  vous  pro¬ 
poser  ,  au  nom  de  l’humanité  et  de  la  philosophie, 
l’abolition  de  cette  peine  qui  répugne  à  la  nature, 
qui  mnlliplie  la  destruction  de  notre  espèce  d’une 
manière  honteuse  et  barbare  ,  et  qui  fait  succéder 
à  la  douleur  publique  causée  par  le  crime  le  spec¬ 
tacle  révoltant  de  la  mort  du  coupable.  En  vain 
alléguc-t-on  pour  le  maintien  de  celte  coutume  , 
atroce  la  nécessité  de  l’exemple,  puisque  d'autres 
nations  ont  bien  su  s’affranchir  de  ce  remède 
affreux  sans  que  les  délits  soumis  à  la  peine  capi¬ 
tale  y  soient  devenus  plus  communs.  On  pourrait 
accumuler  à  l’infini  les  preuves  qui  doivent  vous 
conduireà  prononcer  une  suspension  si  nécessaire; 
les  philosophes  et  les  jurisconsultes  nous  en  four¬ 
niraient  un  grand  nombre,  et  nul  sujet  n’a  prêté 
davantage  à  l’éloigner  des  écrivains  sensibles  qui 
l’ont  traitée,  mais  ce  serait  insulter  à  la  raison  pu¬ 
blique  et  aux  lumières  du  siècle,  que  de  rebattre 
ici  des  arguments  devenus  familiers;  nous  rougi¬ 
rions  de  nous  appesantir  sur  cette  question,  comme 
vous  auriez  eu  honte  de  discuter  vous-même  celle 
de  la  préférence  de  la  république  sur  la  monarchie. 
Dans  votre  première  séance  vous  avez  rapidement 
aboli  la  royauté;  dira-t-on  sansexamen?  Quatorze 
siècles  de  notre  histoire  n’avaient  iis  pas  suffi  pour 
instruire  ce  grand  procès  ,  et  vous  qui  deviez  être 
les  juges,  vous  auriez  été  suspects  d’ignorance  ou 
coupables  de  lenteur  en  différant  un  moment?  11 
en  est  de  même  pour  l’abolition  delà  peine  de  mort. 

L’opinion  est  formée,  les  motifs  sont  connus 
de[)uis  longtemps  ,  les  débals  sont  superflus  pour 
pré|)arer  le  décret  qui  doit  à  son  tour  illustrer 
votre  dernière  séance. 

Qu’entre  ces  deux  abolitions  se  soient  placés  des 
événements  tantôt  glorieux  et  tantôt  sinistres;  que 
la  censure  comme  l’admiration  revendiquent  la 
part  que  votre  session  fournit  à  l’un  et  à  l’autre, 
croyez  que  ce  début  magnifique  et  celte  immor- 
lelle  clôture  fourniront  aux  crayons  de  l’histoire 
des  traits  qui  fixeront  les  regards  de  la  postérité. 

On  a  proposé  ,  nous  le  savons,  et  l’on  vous  pro- 
f)Osera  de  nouveau  quelques  exceptions  à  la  loi  que 
nous  sollicitons  ;  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  paraissent  à  quelques  personnes  exiger  que 
la  crainte  de  la  mort  soit  un  frein  qui  retienne  les 
conspirateurs.  Nous  partageons  l’estimable  sollici¬ 
tude  de  ceux  qui  se  montrent  comme  nous  le 
sommes  nous-mêmes  jaloux  de  la  sûreté  publique, 
et  nous  ne  partageons  pas  moins  l’horreur  que  leur 
ins[)ire  l’énormité  du  crime,  contre  lequel  ils 
veulent  maintenir  une  peine  qui  lui  soit  unique¬ 
ment  applicable;  mais  nous  répondrons  que  le 
mépris  de  la  vie  entre  naturellement  dans  les  cal¬ 
culs  de  quiconque  se  mêle  de  conspiration,  que 
celui  qui  ne  sait  pas  braver  la  mort,  n’a  pas  cette 
énergie ,  cette  audace  du  crime  sans  laquelle  il 
n’y  a  point  de  conjurés,  et  qu’on  n’a  rien  à  se 
promettre  à  l’égard  de  cette  es[)èce  de  criminels, 
de  l’impression  d’une  crainte  qu’ils  ont  d’avance 
surmontée. 

Nous  ajouterons  surtout  que  conservcrdesécha- 
fauds  ,  même  pour  un  seul  délit,  c’est  risquer  qu’on 
n’en  étende  bientôt  l’usage  à  des  délits  qui  ne  pa¬ 
raîtront  pas  moins  odieux  ,  ou  qui ,  devenant  com¬ 
muns  dans  certaines  circonstances,  sembleront 


exiger  qu’on  les  ré[)rime  avec  plus  de  force.  En  un 
mot ,  si  l’on  compose  avec  le  principe,  si  l’on  ne 
ferme  pas  l’abîme,  il  peut  engloutir  et  dévorer 
encore  ces  victimes  innocentes  à  l’égard  des  quelles 
les  méprises  des  tribunaux  sont  quelquefois  inévi¬ 
tables,  même  après  avoir  perfectionné  l’instruction 
criminelle  par  l’institution sublimedu  jury.  Quand 
il  s’agit  de  laisser  subsister  une  peine  dont  l’ap¬ 
plication  est  irréparable,  quel  législateur  ne  frémi¬ 
rait  |)asdepenserqu’il  se  rendresponsabledelapré- 
varication  ou  de  l’ignorance  de  tout  juré  qui  fera 
périr  un  innocent. 

L’on  osa  dire  à  cette  tribune  que  ceux-là  seuls 
voulaient  briser  les  échafauds  ,  qui  craignent  d’y 
monter. 

L’homme  de  bien  sait  qu’on  y  traîna  Vergniaux, 
Barnevêlt  et  Sidney,  et  quiconque  est  pénétré  de 
l’indignation  que  doit  allumer  un  tel  souvenir, 
s’empreskra  de  prévenir  le  retour  de  pareils  for¬ 
faits. 

Ici,  représentants  du  peuple  ,  il  faut  parler  aux 
yeux  ,  à  l’imagination  ,  surtout  au  cœur.  Ce  n’est 
point  assez  que  le  déeret  d’abolition  de  la  peine  de 
mort  soit  prononcé  dans  celle  enceinte,  et  qu’il 
soit  le  dernier  de  tous  ceux  qui  auront  été  en¬ 
voyés.  Non  loin  du  lieu  de  vos  séances  est  une  place 
qui  n’en  est  séparée  que  par  le  jardin  na'.ional.  Nous 
savons  que  le  sang  des  coupables  coula  sur  cette 
place,  comme  celui  des  innocents  ;  mais  la  Bastille 
avait  aussi  renfermé  quelques  criminels  parmi  les 
victimes  du  despotisme,  et  ceux  qui  renversèrent 
cet  affreux  château  ne  devinrent  pas  apparemment 
complices  des  scélérats  qui  avaient  habité  quelques- 
uns  de  ses  cachots. 

Que  la  Convention  aille  prononcer  son  décret 
sur  la  place  de  la  révolution  ;  que  le  président  y 
foule  aux  pieds  la  faulx  de  la  mort  ;  qu’elle  y  soit 
brisée  solennellement,  et  que  ses  débris  soient  dé¬ 
posés  dans  vos  archives  ;  que  celte  place  porte 
aussitôt  le  nom  de  place  de  la  Concorde  ,  et  qu’un 
décret  conserve  le  nom  de  rue  de  la  Révolution  à 
celle  qui  le  porte  aujourd’hui ,  et  qui  conduit  du 
boulevard  surlaplaee.  Puissent  les  Français  en  eon- 
clure,  que  la  révolution  était  un  passage  qui  devait 
les  conduire  à  la  concordp,  et  qu’arrivés  à  ce  terme 
désiré,  l’immensité  de  l’espace  offre  de  toutes 
parts  à  leurs  regards  enchantés  une  perspective 
aussi  riante  qu’étendue! 

Tel  est ,  citoyens  représentants ,  le  dernier  tribut 
de  zèle  et  de  travail  par  lequel  votre  commission 
s’efforcera  de  justifier  votre  confiance.  Nous  nous 
permettrons  de  vous  rappeler  que  votre  commission 
osa  présumer  assez  de  votre  courage  pour  prendre 
sur  elle  l  iniliative  d’une  constitution.  Elle  supposa 
votre  vœu  ,  sans  être  effrayée  d’aucun  autre  danger 
que  de  celui  de  laisser  la  France  livrée  au  système 
d’anarchie  qui  la  dévorait. 

L’ouvrage  que  nous  vous  avions  soumis ,  vous 
l’avez  perffetionné  par  une  discussion  également 
libre  et  sage;  vous  l’avez  adopté  ,  vous  l’avez  pré¬ 
senté  à  la  nation  ;  et  son  suffrage ,  que  ni  la  cor¬ 
ruption,  ni  la  terreur  n’ont  influencé,  vient  d’en 
faire  la  loi  fondamentale  de  la  république.  Nous  ne 
nous  sommes  pas  bornésà  vous  offrir  la  constitution  ; 
nous  avons  cherché  les  moyens  qui  nous  ont  paru 
les  plus  propres  à  la  mettre  en  activité,  comme  à 
la  garantir  contre  les  efforts  que  ses  ennemis 
feraient  pour  la  renverser  au  moment  même  de 
son  établissement. 

Ce  n’est  pas  seulement  votre  approbation  ,  c’est 
racce|)talion  du  peuple,  c'est  encore  le  déchaîne¬ 
ment  du  royalisme  qui  nous  ont  |)rou\é  que  votre 
commission  ne  s’ctail  pas  trompée  dans  le  choix  des 
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moyens  sur  lesquels  son  vœu  a  été  unanime.  Elle 
(loilà  la  Convention  nationale,  elle  doit  à  la  répu¬ 
blique,  de  vous  déclarer  solennellement  qu’elle  ne 
croit  point  la  révolution  terminée  sans  une  an- 
mistie:  c’est  à  vous  de  prononcer  ensuite  dans 
votre  sages.se;  mais  en  vous  remettant  nos  pouvoirs, 
le  dernier  usage  que  nous  allons  en  faire  ,  est  de 
nous  acquitter  de  ce  que  nous  prescrit  notre  cons¬ 
cience:  c’est  elle  qui  nous  pressa  de  travailler  au 
plan  d’une  véritable  constitution  ;  c’est  elle  encore 
qui  nous  oblige  de  vous  dire  qu’aucun  gouverne¬ 
ment  ne  s’établit  sans  l’oubli  des  fautes  et  des  er¬ 
reurs  qui  ont  précédé  et  même  troublé  ou  retardé 
sa  formation. 

L’assemblée  donne  des  applaudissements  au  rap¬ 
port  et  h  plusieurs  articles  du  projet. 

Pu.  Delleville  ;  Ce  n’est  pas  unefaulx,  c’est  la 
guillotine  qu’il  faut  détruire  ,  cet  instrument  qui  à 
fait  périr  tant  d’innocents.  Je  demande  que  l’on 
brûle  tout  son  échafaudage. 

IIewbell;  J’applaudis  aux  principes  de  philan¬ 
thropie  et  d’humanité  sur  lesquels  le  rapporteur  a 
basé  le  projet  de  décret ,  et  certes  il  faut  toute  la 
gravité  des  circonstances  où  se  trouve  la  république, 
pour  ne  pas  l’accepter  à  l’instant;  mais  nous 
sommes  forcés  ,  citoyens  ,  de  l’ajourner  encore  ,  et 
pour  vous  le  démontrer,  je  ne  citerai  qu’un  fait,  je 
ne  ferai  qu’une  réflexion. 

J’ai  lu  sur  un  mémoire  trouvé  dans  les  papiers  du 
ci-cevant  prince  Uobcc,  que  les  royalistes  étaient 
résolus  ,  s’ils  triomphaient,  de  ne  pas  laisser  sub¬ 
sister  un  seul  patriote.  (Lestribunes  applaudissent). 
Us  veulent  détruire  tous  les  républicains,  confis¬ 
quer  tous  leurs  biens  ,  et  les  partager  ,  après  avoir 
payé  leurs  dettes,  entre  la  noblesse  et  le  clergé; 
c’est  un  de  leurs  grands  moyens  de  finances. 

Quand  je  parle  de  la  noblesse  ,  je  n’entends  pas 
y  comprendre  celle  qui  est  restée  en  France  ,  car 
tout  le  monde  sait  que  les  plus  mortels  ennemis  de 
celte  classe  d’hommes  sont  les  émigrés  ,  qui  lui 
reprochent  trop  d’indilTércnce  pour  la  cause  des 
rois ,  et  qui  s’abreuveraient  de  son  sang  comme 
de  celui  de  tous  les  républicains. 

Dans  le  mémoire  que  je  vous  cite,  il  est  égale¬ 
ment  question  de  confisquer  les  biens  de  la  classe 
nombreuse  de  citoyens  que  la  politique  ne  perme- 
Iraitpas  de  détruire  si  brusquement.  C’est  un  sys¬ 
tème  complet  de  finances  pour  la  contre-révolution, 
système  fondé  sur  le  carnage;  système  réel  et  qui 
se  répète  dans  toutes  les  lettres  des  émigrés  que 
l'on  a  interceptées. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  citoyens,  si  le 
décret  qu’on  vous  propose,  porté  prématurément, 
ne  serait  pas  l’arrêt  de  mort  de  tous  les  républicains. 

Plusieurs  voix.  Oui  ,  oui. 

N....  La  mort  aux  royalistes! 

Plusieurs  voix.  Oui ,  oui.  (Les  tribunes  applau¬ 
dissent.  ) 

Rewbeli.  ;  Déjà,  citoyens,  vous  avez  donné  à  une 
classe  d'émigrés  une  sorte  d’amnistie  qui  n’a  servi 
qu’à  faciliter  de  nouvelles  émigrations  et  à  orga¬ 
niser  la  guerre  civile  dans  plusieurs  départements. 

Une  grande  conspiration  a  éclaté  contre  vous  ; 
clic  n’est  pas  encore  déjouée  ;  tous  les  conjurés  et 
leurs  chefs  sont  loin  d’avoir  renoncé  à  leurs  projets, 
et  vous  n’en  pouvez  pas  encore  prévoir  les  suites. 
Quelques  voix-  C’est  vrai. 
liEWfiELL.  Eh  bien  ,  pouvez-vous  dans  un  sem¬ 
blable  péril  faire  une  loi  d’amnistie  qui  pourrait 
enhardir  les  conspirateurs  ?  Non  ,  vous  ne  la  devez 
prononcer  que  lorsque  vous  aurez  mis  à  flot  le 


vaisseau  de  la  ré[)ubli(pie,  et  que  vous  n’aurez  plus 
à  craindre  pour  la  [)atrie  les  dangers  qui  la  mena¬ 
cent. 

'fout  est  philosophique,  tout  est  sage  dans  le 
projet  de  décret  ;  mais  si  la  sévérité  est  encore  né¬ 
cessaire  pour  le  salut  du  peuple,  ne  hâtons  rien; 
attendons  au  moins  le  rap[)ort  de  la  commission  des 
Cinq  ,  chargée  de  vous  dire  ce  que  commande 
rafTermissement  de  la  liberté  publique. 

B.vüüen  :  Notre  mission  était  de  vous  proposer  des 
principes  dans  toute  leur  pureté,  comme  nous 
l’avons  fait  dans  la  constitution  ;  nous  avons  rempli 
notre  devoir.  C’est  à  la  Convention  nationale, 
juge  de  toutes  les  propositions  qui  lui  sont  faites  , 
à  comparer  notre  projet  avec  celui  de  la  com¬ 
mission  des  Cinq.  J’observe  seulement  que  nous 
n'avons  pas  proposé  d’amnistie  pour  les  royalistes; 
nous  savions  que  vous  aviez  décrété  en  principe 
leur  bannissement  :  nous  sommes  persuadés  comme 
vous  qu’il  ne  convient  pas  de  pardonner  à  des 
ennemis  qui  ont  encore  le  poignard  levé  sur  les 
républicains.  Ainsi  nous  consentons  à  l’ajour¬ 
nement 

Laréveillère-Lépadx  :  Je  l’appuie  aussi  ;  mais  il 
me  semble  que  IIewbell  n’a  pas  remarqué  que  le 
pro'et  contient  un  article  positif  qui  non-seulement 
exclut  les  émigrés  de  l’amnistie,  mais  même 
conserve  contre  eux  la  peine  de  mort. 

Méauu.e  :  Si  la  république  était  dans  un  état  de 
paix  ,  nous  voterions  tous  avec  empressement  l’abo¬ 
lition  de  la  peine  de  mort.  Mais  avant  de  rendre  un 
pareil  décret,  je  voudrais  que  les  comités  nou.s 
présentassent  le  tableau  des  dé[)arlcmenls ,  cl  je  ne 
doute  point  qu’il  ne  nous  délérminât  à  l’ajourner 
encore.  J’observe  d’ailleurs  que  si  l’on  déporte  les 
royalistes  et  les  finatiques  pendant  la  guerre,  les 
Anglais  ncus  les  revomiront  dans  la  Vendée. 

Plusieurs  voix  :  Ces  discussions  sont  inutiles  ; 
l’ajournement. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  prononce  l’ajournement. 

Tallîen  ,  au  nom  de  la  commission  des  Cinq  :  Re¬ 
présentants  du  peuple,  vous  avez  chargé  votre  com¬ 
mission  des  Cinq  de  rechercher  et  de  vous  pré¬ 
senter  les  moyens  de  rendre  avantageuse  à  la  cau.se 
de  la  liberté  la  victoire  remportée  par  ses  amis 
dans  la  journée  du  13  vendémiaire. 

Nous  allons  remplir  cette  tâche  pénible,  et 
répondre  aussi  à  vos  calomniateurs  et  aux  nôtres. 
Nous  leur  prouverons  ,  par  les  vérités  que  nous 
allons  vous  dire,  par  les  mesures  que  nous  vous  pro¬ 
poserons  ensuite,  que  rien  ne  peut  décourager  les 
hommes  qui  veulent  sincèrement  sauver  leur  pavs, 
et  ne  plus  l’exposer  à  toutes  les  horreurs  de  l’a¬ 
narchie. 

Vous  n’attendez  pas  de  nous ,  sans  doute ,  le 
récit  détaillé  de  tous  les  événements  ,  de  toutes  les 
intrigues ,  de  toutes  les  trames  employées  depuis 
longtemps  pour  parvenir  à  détruire  la  liberté  ,  à 
anéantir  l'égalité ,  et  à  rétablir  la  royauté  sur  les 
cadavres  amoticelés  des  républicains. 

Depuis  six  années,  des  ennemis  nombreux  s’agi¬ 
tent  autour  de  nous,  et  nous  les  avons  vus  suc- 
cessi\ement  cm|)Ioyer  les  moyens  même  les  plus 
opposés  pour  parvenir  à  leur  but. 

Depuis  six  années  ,  les  prêtres,  les  nobles  ,  les 
privilégiés,  tous  ceux  enfin  qui  profitaient  des 
abus  nombreux  de  l’ancien  régime,  se  sont  ligués 
contre  la  révolution  française. 

'faut  que  nous  avons  conservé  une  forme  de 
gouvernement  dont  les  rênes  étaient  confiées  à 
un  seul ,  on  s’csl  contenté  d’agir  sourdement  pour 
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miner  ainsi  l’édifice  naissant  de  la  liberté;  mais 
aussitôt  que  vous  eûtes  décrété  la  république, 
vos  ennemis  se  montrèrent  a  décou^crt;  ceux  de 
l'intérieur  se  réuniront  à  ceux  de  l’extérieur.  Il 
leur  fallait  un  point  central  ,  pour  diriger,  d’une 
manière  uniforme  ,  toutes  leurs  manœuvres.  Le 
cabinet  de  Saint-James  devint  ce  point  ;  ce  fut  là 
où  l’on  forgea  cette  longue  clialnc  de  conspirations, 
cette  immense  série  d’agitations  et  de  mouvements 
que  nous  avons  vus  successivement  éclater  parmi 
nous. 

La  traité  de  Pilnitz  n’était  pas  seulement  l’ou¬ 
vrage  des  cabinets  étrangers  ,  main  bien  encore 
celui  des  contre-révolutionnaires  de  l’intérieur. 

Chacun  de  vous  se  rappelle  les  intrigues  qui  eu¬ 
rent  lieu  à  la  fin  de  l’assemblée  cotistituante.  La 
révision  dirigée  par  les  Lameth  et  les  Duport  fut 
l’époque  première  des  persécutions  dont  on  accabla 
les  patriotes.  Ils  voulurent  réclamer  les  droits  les 
plus  sacrés ,  indignement  violés  ;  ils  furent  incar¬ 
cérés,  assassinés. 

Le  Champ-dc-.Mars ,  l’autel  de  la  patrie,  sont 
encore  teints  de  leur  sang.  Ceux  qui  le  firent 
couler  ont  fui  ;  mais  leurs  amis,  mais  leurs  par¬ 
tisans,  mais  leurs  coopérateurs  sont  restés,  et  on 
les  a  rencontrés  dans  toutes  les  crises  révolution¬ 
naires,  toujours  ardents  persécuteurs  des  patriotes, 
et  amis  constants  du  pouvoir  arbitraire. 

Que  l’on  suive  ces  hommes,  et  on  les  trouvera 
partout  Jouant  le  même  rôle.  Au  lO  août,  ce  sont 
des  patriotes  égarés;  avant  le  3t  mai,  ce  sont 
des  modérés,  de  prétendus  amis  de  l’ordre;  sous 
Itobcspicrrc  ,  ce  sont  des  exagérés,  des  partisans 
de  la  terreur,  on  les  voit  en  bonnet  rouge  et  en 
pantalon;  ils  quitteront,  lorsqu’il  en  sera  temps, 
ce  costume  pour  reprendre  l’épéc  et  le  chapeau  à 
plumet.  Ilsfontdesjournaux,  ils  loucntia  tyrannie, 
ils  applaudissent  aux  mesures  atroces  qu’elle  prend  ; 
ils  en  profitent  pour  l’intérêt  de  leur  parti  ;  ils  ont 
des  amis  dans  les  comités  révolutionnaires  ,  ils 
font  dénoncer  et  envoyer  à  l’échafaud  tout  ce 
qui  fut  patriote;  ils  sèment  partout  les  défiances, 
ils  saisissent  avec  adresse  quelques  menaces  d'opi¬ 
nions  ,  ils  échauirent  les  ressentiments ,  blessent  les 
amours-propres  respectifs,  et  font  ainsi  se  détruire 
les  uns  par  les  autres  les  plus  chauds  amis  de  la 
révolution ,  les  fondateurs  de  la  république. 

Condorcet,  Vergniaud  ,  Danton  ,  Camille  Des- 
raoulins  ,  Bazire,  Hérault,  et  tant  d’autres,  vous 
pérîtes  tous  victimes  des  infertialcs  machinations 
des  diviseurs  ,  des  agents  de  l’Angleterre! 

Après  le  9  thermidor,  les  vrais  patriotes  respi¬ 
rent  un  moment  :  Roliespicrre  et  scs  complices  ne 
sont  plus,  le  règne  de  la  justice  a  succédé  à  celui 
de  l’arbitraire;  mais  bientôt  les  ennemis  constants 
du  bonheur  des  Français  vont  se  saisir  de  cette 
révolution  ,  et  la  faire  tourner  à  leur  avantage. 
Alors  ils  exagèrent  tout,  ils  persécutent  de  nou¬ 
veau  tous  les  patriotes,  les  font  incarcérer,  égor¬ 
ger  dans  plusieurs  départements  ;  tous  les  ennemis 
(le  la  liberté  sont  ouvertement  protégés  ;  les  émi¬ 
grés  ,  les  prêtres  réfractaires  rentrent  en  foule,  et 
la  contre-révolution  se  prépare  ainsi  par  les  soins 
de  ceux  qui  y  travaillent  avec  tant  d’activité 
depuis  six  années. 

Après  vous  avoir  rappelé  ce  qui  s’est  passé  sous 
vos  yeux,  il  est  de  notre  devoir  de  prouvera  la 
France  que  les  auteurs  de  la  révolte  du  13  vendé¬ 
miaire,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  maux 
qui  nous  ont  successivement  allligés,  et  ont  oi)éré 
celte  tourmente  politique,  qui  empêcha  tant  de 
bien  de  s’opérer. 


Je  ne  rappellerai  pas  les  événements  de  germinal 
et  de  prairial  ;  il  me  sullirait  de  le  faire  pour  prou¬ 
ver  que  c’est  Pitt  qui  a  organisé  ces  mouvements, 
que  c'est  son  génie  destructeur  qui  dirigeait  toutes 
les  opérations  des  hommes  qui ,  alors  chargés  des 
subsistances,  firent ,  pendant  plusieurs  mois,  dis¬ 
tribuer  à  Paris  une  telle  abondance  de  pain  ,  que 
l’on  en  nourrissait  des  animaux  de  toute  espèce ,  et 
même  des  chevaux  ,  et  qui  tout  à  coup  firent  ré¬ 
duire  celte  distribution  à  la  plus  modique  ration. 

Vous  le  savez,  on  ne  vit  aucun  patriote,  aucun 
véritable  ami  de  la  liberté  dans  ces  mouvements  ; 
quelques  hommes  imprudents  voulurent  en  tirer 
parti  ,  et  furent  sacrifiés;  mais  nos  ennemis  na¬ 
turels  en  profilèrent  seuls  ;  le  peuple  fut  désarmé, 
bâillonné  et  réduit  à  une  nullité  morale  sous  les 
rapports  politiques;  le  sang  français  coula  ,  et  Pitt 
fut  satisfait. 

niais  ce  n’était  point  assez  pour  eux;  il  leur 
fallait  un  coup  décisif  qui  pût  renverser  la  répu¬ 
blique.  et  préparer  la  perle  de  tous  les  républicains. 

L’époque  de  la  réunion  désassemblées  primaires 
devait  nécessairementdevenir  celle  des  plus  grandes 
agitations  :  c’est  ce  qui  arriva;  c’est  ce  qui  fut 
préparé  avec  la  plus  machiavélique  astuce. 

Après  avoir  comprimé  l’énergie  des  patriotes, 
il  fallait  pervertir  l’esprit  public.  Les  journalistes, 
presque  tous  entièrement  dévoués  au  parti  de  l’é- 
transer,  furent  chargés  de  ce  soin,  et  ils  justifièrent 
la  confiance  du  ministre  anglais.  Richer-Sérisy , 
Poncclin,  Ladeveze,  Suard  et  tant  d'autres  ,  se 
disputaient  chaque  jour  l’honneur  de  contribuer 
à  la  dissolution  delà  Convention. 

Tous  les  représentants  du  peuple  furent  succes¬ 
sivement  attaqués,  les  uns  par  des  diatribes  viru¬ 
lentes  ,  les  autres  par  des  louanges  perfides.  Tout 
ce  qui  pouvait  flatter  l’aristocratie,  avilir  la  re¬ 
présentation  nationale,  était  saisi  avec  avidité.  Les 
manifestes  de  Louis  XVIII,  les  proclamations  de 
Charette,  les  bulles  du  pape,  remplissaient  les  co¬ 
lonnes  de  ces  feuilles  stipendiées,  tandis  que  les 
décrets  de  la  Convention  étaient  ou  dénaturés , 
on  supprimés. 

Une  correspondance  suivie  fut  établie  entre 
Londres  et  Paris;  les  dépêches  de  Pitt  parcouraient 
avec  ra[)idité  l’espace  qui  le  séparait  (le  ces  fidèlès 
agents;  tandis  que  les  corres[)ondances  même  les 
plus  indilTérentcs  entre  les  citoyens,  étaient  in¬ 
terceptées  par  les  soins  de  beaucoup  d’adminis¬ 
trateurs  vendus  à  la  faction. 

Un  autre  foyer  de  conspiration  existait  à  Bâl.:*. 
Dès  l’hiver  dernier  ,  un  club  avait  été  établi  à 
Morat  ;  il  était  composé  d’émigrés,  de  royalistes 
constitutionnels,  d’anciens  ministres  de  Capet,  de 
femmes  connues  par  leurs  intrigues ,  par  leurs  liai¬ 
sons  avec  les  réviseurs ,  plus  connues  encore  par 
des  écrits  où  l’on  prêche  ouvertement  la  guerre 
civile,  où  on  la  présente  comme  la  seule  mesure 
que  les  puissances  étrangères  doivent  adopter.  Des 
étrangers,  des  Français,  des  représentants  du 
peuple  même  ,  étaien  t  affiliés  à  ce  club.  Là  ,  on  ne 
voulait  pas  lo  retour  de  l’ancien  régime  tout  entier, 
maison  voulait  la  constitution  de  1791  avec  quel¬ 
ques  modifications  ;  la  rentrée  des  émigrés  sous  la 
dénomination  de  fugitifs. 

Ce  parti,  très-nombreux  avant  le  13  vendémiaire, 
ne  se  regarde  pas  encore  en  ce  moment  comme 
battu;  il  attend  l’ouverture  du  corps  législatif  p()ur 
intriguer  de  nouveau  ,  faire  rentrer  tous  ses  amis  , 
les  placer  dans  le  directoire  exécutif,  dans  toutes 
les  autres  fonctions  publiques  ,  cl  épier  le  moment 
favorable  à  un  succès  complet. 


310 


Ce  parti  se  subdivise  en  diverses  coteries ,  dont 
les  chefs  se  replient  en  tous  sens  ,  suivant  les  cir¬ 
constances  ,  caressent  tout  le  monde  ,  s'accrochent 
à  toutes  les  factions  pour  en  venir  à  leur  but. 

Depuis  environ  six  mois  ,  les  assemblées  des 
sections  de  Paris,  foyer  perpétuel  des  intrigues  , 
toujours  conduites  par  quelques  ambitieux,  étaient 
devenues  des  arènes  ouvertes  à  tous  les  hommes 
qui  voulaient  avilir  la  Convention  nationale  ;  après 
l’avoir  louée  de  la  manière  la  plus  dégoûtante, 
lorsqu’on  la  croyait  royaliste ,  on  l’a  traînée  dans 
la  boue,  dès  qu’on  a  été  convaincu  qu’elle  demeu¬ 
rerait  toujours  républicaine. 

Tous  les  bons  citoyens  demandaient  la  clôture 
de  ces  ateliers  de  diffamation;  on  s’y  refusa  :  vous 
vous  rappelez  le  rapport  qu'on  en  lit  à  ce  sujet. 
Ainsi  on  accorde  à  Paris  un  privilège  sur  les  autres 
communes  de  la  république  ;  mais  les  meneurs 
avaient  leurs  raisons  :  aussi  vinrent-ils  vous  remer¬ 
cier  de  votre  faible  condescendance,  en  demandant 
l’éloignement  des  troupes  républicaines,  en  dési¬ 
gnant  leurs  drapeaux  victorieux  sous  le  titre  d’é¬ 
tendards  de  la  terreur  ;  cette  insultante  démarche 
demeura  impunie,  et  enhardit  les  conspirateurs. 

C’est  au  milieu  du  mouvement  de  tant  de  pas¬ 
sions  diverses,  de  tant  d’intérêts  opposés  que 
s’ouvrirent  les  assemblées  primaires. 

Le  premier  acte  des  factieux  qui  voulaient  tout 
renverser,  fut  d’éloigner  ,  sous  divers  prétextes  , 
les  patriotes  dont  ils  redoutaient  l’énergie,  la  sur¬ 
veillance;  ce  qui  fut  exécuté  dans  presque  toutes 
les  communes  de  la  république  ;  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  restèrent  seuls  maîtres  du  champ  de 
bataille. 

Ils  eussent  bien  désiré  pouvoir  entièrement 
lever  le  masque;  mais  le  temps  n’était  pas  encore 
arrivé. 

Ils  acceptèrent  donc ,  avec  un  empressement  hy¬ 
pocrite,  la  constitution  républicaine  ;  mais  ils  re¬ 
jetèrent  ,  avec  plus  d’empressement  encore,  et  sur¬ 
tout  avec  une  fureur  qui  décelait  leur  arrière- 
pensée  ,  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Alors  commença  cette  longue  série  d’actes,  plus 
absurdes,  plus  séditieux  les  uns  que  les  autres,  que 
se  permirent  les  sections  de  Paris. 

A  les  entendre,  la  Convention  ,  nommée  par  la 
totalité  du  peuple  français,  n’avait  plus  de  pouvoir, 
du  moment  que  les  assemblées  primaires  étaient 
réunies. 

Arretés,  discours,  proclamations  ,  députations, 
tout  était  infecté  du  virus  de  la  révolte.  L’audace 
des  sectionnaîres  allait  toujours  croissant  :  des 
correspondances  étaient  établies  partout.  Ce 
n’ètail  plus  de  la  constitution  ou  des  élections  dont 
ou  s’occupait,  mais  de  l’administration  ;  que  dis- 
je?  c’était  de  la  contre-révolution!  Les  arrêtés  des 
sections  de  Brutus,  Lepelletier  et  la  Butte-des-Mou- 
lins  en  contiennent  à  chaque  ligne  les  preuves  les 
plus  irrécusables. 

Les  agents  de  Pitt  n’avaient  pas  oublié  la  Ven¬ 
dée  ,  ce  chancre  politique  ,  créé,  entretenu  avec 
tant  de  soin. 

Vous  avez  vu,  par  la  correspondance  trouvée 
chez  Lemaître,  que  toutes  les  espérances  des  émi¬ 
grés  se  partagent  entre  la  Vendée  et  Paris;  mais 
quelques  départements,  échappes  jusqu’alors  <à  la 
contagion,  séparaient  ces  deux  foyers  de  la  contre- 
révolution. 

Il  fallait  les  rapprocher  ,  les  réunir  s’il  était  pos¬ 
sible  :  des  mouvements  séditieux  furent  excités  au 
même  moment  à  Mantes  ,  à  Verneuil ,  à  Chartres  , 
à  Orléans,  à  Evreux  ;  les  caisses  publiques  furent 
saisies;  la  circulation  des  grains  fut  interceptée, 


l’autorité  nationale  méconnue  ,  et  dans  plusieurs 
endroits  ,  il  fallait  repousser  la  force  par  la  force. 

Les  meneurs  des  sections  de  Paris  ne  furent 
point  découragés  parles  échecs  que  reçurent  leurs 
partisans  à  Chartres,  à  Verneuil,  à  Dreux,  à 
Nonancourt  :  le  passage  du  Rhin  ,  cette  entreprise 
audacieuse  de  la  brave  armée  de  Sambre-el-Meuse, 
ne  les  déconcerta  pas  ;  ils  promirent  aux  puissances 
coalisées  que  bientôt  elles  seraient  dédommagées 
de  tant  de  revers. 

Au  même  moment  les  envoyés  des  princes  ra¬ 
tifiaient  à  Belle  le  traité  fait  à  Pavie  par  le  pré¬ 
tendu  Louis  XVIII  av  c  ces  puissances.  Barras 
vous  a  donné  connaissance  de  cette  pièce  impor¬ 
tante. 

Aucun  de  vous  ,  que  dis-je  !  aucun  français 
ami  de  la  dignité,  du  bonheur  de  son  pays  ,  ne 
pourra  le  lire  sans  sentir  son  sang  bouillonner  dans 
ses  veines,  sans  vouer  à  l’indignation  des  patriotes 
de  tous  les  temps,  ceux  qui  favorisaient  d’aussi 
infâmes  projets. 

Il  est  donc  évident  que  c’était  pour  parvenir  à 
morceler  la  France  ,  et  y  opérer  une  contre- 
révolution  complette  ;  c’était  donc  pour  attendre 
le  moment  propice  à  ce  grand  coup,  que  les 
meneurs  des  sections  prolongeaient  leur  illégale 
permanence. 

C'était  sans  doute  aussi  pour  seconder  tous  ces 
mouvements,  que  l’on  temporisait  sans  cesse, 
que  l’on  traitait  de  visionnaires,  d’ambitieux,  ceux 
qui  d’avance,  traçaient  le  plan  que  doivent  suivre 
les  conjurés;  et  il  faut  que  la  France  sache  que 
tandis  que  les  factions  étaient  en  armes  à  vos 
portes  ,  on  proposait  de  transiger  avec  elles,  de 
leur  donner  satisfaction  sur  divers  points  ,  de  faire 
désarmer  les  patriotes  dont  la  conduite  aurait  été, 
disait-on,  répréhensible. 

On  voulut  envoyer  quatre-vingt-seize  commis¬ 
saires  dans  les  sections  de  Paris  :  était-cedes  otages 
qu’on  leur  envoyait,  ou  un  asile  que  l’on  voulait 
ménager  aux  cent  députés  qui  ,  suivant  la  décla¬ 
ration  faite  par  Vardon  ,  devaient  seuls  faire  le 
noyau  pour  la  réélection  du  corps  législatif? 

Enfin,  l’audace  fut  portée  au  comble.  Le  13 
vendémiaire  vint  mettre  à  découvert  le  complot 
qui ,  la  nuit  même,  devait  être  exécuté,  le  massacre 
de  la  représen  talion  nationale,  et  de  tous  les  amis  de 
la  liberté. 

Grâces  soient  rendues  à  nos  braves  frères  d’armes, 
aux  courageux  patriotes  de  1789 ,  tant  calomniés  ! 
le  foyer  de  la  rébellion  a  été  détruit,  l’insolence 
des  révoltés  a  reçu  sa  juste  punition ,  et  la  répu¬ 
blique  est  encore  une  fois  sortie  triomphante  de 
celte  attaque  si  perfidement  combinée. 

Les  lâches  meneurs  des  sections  ont  fui  :  ils  ont 
été  cacher  la  honte  de  leur  défaite  dans  les  dépar¬ 
tements,  après  avoir  sacrifié  d’infortunés  citoyens 
fanatisés  et  rais  en  avant  par  eux. 

La  victoire  du  13  a  bien  dissipé  ,  il  est  vrai , 
pour  un  moment,  les  rassemblements  des  factieux, 
et  reculé  le  terme  de  leurs  espérances  ;  mais  elle 
n’a  pu  détruire  tous  les  maux  qu'avaient  faits  les 
conspirateurs  :  dans  la  grande  majorité  des  dépar¬ 
tements,  ils  avaient,  soit  par  leurs  écrits  ,  soit 
par  leurs  émissaires,  répandu  leurs  principes  des¬ 
tructeurs  de  toute  liberté.  Les  actes  les  plus  illé¬ 
gaux  ,  les  mesures  les  plus  arbitraires  ont  été 
prises  dans  beaucoup  d’assemblées  primaires.  La 
loi  a  été  chaque  jour  violée  par  ces  homm  s  qui  ne 
voulaient  reconnaître  aucune  autorité  Les  auteurs 
de  tous  ces  excès,  les  provocateurs  de  toutes  ces 
mesures  liberticides.  ont  commandé  les  choix  des 
assemblées  électorales  ;  les  ennemis  les  plus  pro- 
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noiicés  (Je  la  ic[)ublique,  des  parents  d'émigrcs  , 
des  émigrés  même  ,  tous  les  anciens  valets  de  la 
cour,  ont  été  nommés  électeurs.  La  voix  des  pa¬ 
triotes  réclamant  les  principes  a  été  étoulTée  par  les 
vociférations,  les  insultes  et  les  menaces  de  l’aris¬ 
tocratie;  presque  partout,  non-seulemcntl’intrigue, 
maïs  encore  la  mauvaise  foi,  ont  présidé  aux  no¬ 
minations. 

Dans  plusieurs  sections  de  Paris,  il  n'a  point 
été  dressé  procès-verbal  de  leurs  opérations  ,  et 
plusieurs  clccleurs  se  sont  présentés  à  l’assemblée 
électorale  delà  Seine  avec  de  simples  certificats  des 
comités  civils  qui  attestent  qu’ils  ont  été  nommés. 

La  tenue  des  assemblées  électorales  a  prouvé 
que  les  éléments  dont  elles  étaient  composées 
avaient  été  tissus  par  l’intrigue,  et  non  par  le 
républicanisme. 

Dans  plusieurs  départementsellcsontété obligées 
de  se  diviser  :  je  citerai  celles  du  Lot,  du  Doubs , 
du  Tarn  ,  de  la  Lozère. 

Les  courriers  envoyés  par  le  gouvernement  pour 
annoncer  la  victoire  du  13,  ont  été  partout  re¬ 
tardés. 

Les  corps  administratifs  de  plusieurs  départe¬ 
ments  ont  caché  aux  citoyens  cette  nouvelle  im¬ 
portante  pendant  plusieurs  jours  :  je  citerai  le  dé¬ 
partement  de  la  Corrèse,  Toulon  et  Marseille. 

L’influence  du  comité  directorial  de  Paris  s’est 
fait  partout  sentir;  une  liste  circulaire  a  été  en¬ 
voyée  à  toutes  les  assemblées  électorales  sous  le 
timbre  de  Paris  ;  elle  a  été  admise  dans  la  grande 
majorité.  On  doit  cependant  distinguer  une  mino¬ 
rité  républicaine  qui  a  su  résister  à  toutes  les  in¬ 
trigues.  Les  pays  dévastés  par  les  Chouans  et  les 
Vendééns  sont  de  ce  nombre,  ainsi  que  les  dépar¬ 
tements  du  Nord,  delà  Charente-Inférieure,  et 
ceux  nouvellement  réunis. 

Dans  un  des  scrutins  de  l’assemblée  de  Loir-et- 
Cher,  on  a  trouvé  cinquante  billets  écrits  de  la 
même  main. 

Dans  le  département  d’Indre-et-Loire  ,  on  avait 
distribué  d’avance  les  listes  de  toutes  les  nomina¬ 
tions  à  faire.  Des  électeurs  des  campagnes  se  trom¬ 
pèrent  et  mirent  dans  lescrutin  pour  la  nomination 
des  députés  la  liste  des  administrateurs  ;  ils  dévoi¬ 
lèrent  ainsi  le  secret  des  meneurs. 

Je  pourrais  vous  citer  une  foule  défaits  de  cette 
nature,  je  pourrais  vous  dire  que  l’on  trouve  sur 
La  liste  des  élus  les  défenseurs  officieux  de  Capet  , 
les  écrivains  apologistes  de  la  royauté  ,  les  aides- 
de-camp  de  Precy  ,  le  rédacteur  du  fameux  traité 
de  Pilnitz  (Marbois) ,  des  hommes  qui  ont  protesté 
contre  les  décrets  de  l’Assemblée  constituante  ,  les 
auteurs  des  arrêtés  de  section  les  plus  incendiaires; 
des  voix  ont  môme  été  données  à  des  hommes  con¬ 
damnés  à  mort  par  les  conseils  militaires,  (Vau- 
blanc  et  Quatremère  de  Quincy.)  Dans  le  dépar¬ 
tement  d’Knre-ct-Loir ,  des  hommes  ,  sous  le  coup 
(l’un  mandat  d’arrêt  lancé  par  notre  collègue 
Bourdon  (de  l’Oise) ,  ont  été  élus;  mais  je  m’arrête. 

Votre  commission  des  Cinq,  après  avoir  pris 
connaissance  de  tous  ces  faits,  après  les  avoir  rap¬ 
prochés  ,  après  avoir  comparé  les  temps ,  les  événe¬ 
ments,  les  circonstances  ,  s’était  convaincue  que 
le  principal  but  de  la  conspiration  royaliste,  dont 
vous  avez  failli  être  les  victimes,  avait  été  de  pré¬ 
parer,  par  les  élections,  la  contre-révolution  ,  et 
de  la  rendre,  sinon  très-prochaine,  au  moins 
inévitable. 

Vos  décrets  des  5  et  13  fructidor  obvient  bien  à 
une  partie  de  ces  inconvénients  ;  mais  ils  n’empô- 
chcrontpas  que  les  administrations,  des  tribunaux 
des  départements  où  la  faction  royaliste  a  influencé 


les  choix  ,  ne  soient  en  grande  partie  composés 
d’hommes  ennemis  par  goût ,  par  principes  et  par 
intérêt ,  du  régime  républicain. 

Vos  décrets  n’empêcheront  pas  que  les  jurés  de 
la  haute-cour  nationale  ne  soient  choisis  ,  dans 
beaucoup  de  départements,  parmi  les  hommes  qui 
n’ont  pas  pris  de  part  à  la  révolution,  ou  qui  ne 
l’ont  fait  que  pour  concourir,  soit  par  leurs  écrits  , 
soit  par  leurs  actions  ,  à  la  renverser;  ce  sont  ce¬ 
pendant  là  les  juges  des  patriotes  que  nos  ennemis 
voudront  immoler. 

Toutes  ces  considérations  avaient  frappé  les 
membres  de  votre  commission  ;  ils  s’étaient  asso¬ 
ciés  à  votre  pensée  intime;  ils  s’étaient  rappelé  le 
serment  que  vous  avez  tant  de  fois  renouvelé  de 
sauver  la  république  ,  et  de  conduire  le  vaisseau 
de  l’Etat  au  port. 

Ils  s’occupaient  des  moyens  d’y  parvenir  ;  ils 
étaient  tout  entiers  livrés  cà  cette  idée  consolante  , 
qu’il  pouvait  exister  un  moyen  sauveur  pour  ter¬ 
miner  la  révolution  au  profit  du  patriotisme,  pour 
détruire  les  dernières  espérances  des  royalistes. 

Déjà  nous  avions  arrêté  les  bases  du  plan  que 
nous  avions  conçu  ;  plan  qui  s’accordait  avec  le  re¬ 
ligieux  respect  que  l’on  doit  aux  volontés  du  peu¬ 
ple  ;  lui  qui  ne  retardait  point  l’époque  de  la  réu¬ 
nion  du  corps  législatif;  mais  votre  séance  d'hier 
a  eu  lieu ,  et  nous  avons  cru  qu’il  était  de  notre 
délicatesse,  qu’il  importait  môme  aux  intérêts  du 
peuple ,  que  nous  gardassions  le  silenco  sur  ce 
point. 

Puisse  le  génie  de  la  liberté  seconder  de  nou¬ 
veau  les  efforts  des  républicains  !  puissent  les 
nouveaux  élus  se  pénétrer  des  devoirs  que  leur  im¬ 
posent  leurs  nouvelles  fonctions  !  puissent  des  pres¬ 
sentiments  sinistres  ne  pas  se  réaliser  !  car,  citoyens 
collègues,  ce  serait  en  vain  que  nous  voudrions 
nous  dissimuler  les  dangers  de  la  patrie  :  croyez 
que  le  gouvernement  républicain  ne  pourra  jamais 
s’établir  d’une  manière  durable,  tant  qu’il  existera 
dans  les  fonctions  importantes  des  hommes  plus 
attachés  à  l’idole  de  la  royauté  qu’au  bonheur  pu¬ 
blic,  et  malheureusement  le  norabrede  ces  derniers 
est  encore  bien  grand. 

Mais  ,  citoyens,  s’il  est  vrai ,  comme  on  l’a  dit, 
que  des  circonstances  impérieuses  commandent  àla 
Convention  de  laisser  au  corps  législatif  seul  le  soin 
de  statuer  sur  la  validité  des  élections  faites  dans 
les  assemblées  où  les  droits  des  citoyens  ont  été 
ouvertement  violés,  on  ne  disconviendra  pas  au 
moins  qu’il  est  de  notre  devoir  de  sonder  les  autres 
plaies  de  l'Etat,  et  d’employer  les  derniers  moments 
de  notre  session  à  y  porter  remède. 

Voici  les  objets  qui  ont  principalement  fixé  notre 
attention  : 

La  rentrée  des  prêtres  connus  sous  le  nom  de  ré¬ 
fractaires  ;  aucun  de  vous  ne  peut  se  dissimuler  les 
maux  que  font,  dans  les  dé[)artements  ces  fana¬ 
tiques  qui  sans  cesse  prêchent  la  désobéissance  à  la 
loi  ;  le  retour  de  beaucoup  d’émigrés ,  principale¬ 
ment  dans  les  départements  méridionaux,  résultat 
inévitable  des  lois  trop  généralisées,  et  dont 
l’exécution  est  confiée,  dans  beaucoup  de  dépar¬ 
tements  ,  aux  parents ,  aux  agents  de  ces  mêmes 
émigrés  ; 

Les  moyens  de  purger  enfin  la  république  des 
infâmes  royalistes ,  sans  cependant  relever  les  écha¬ 
fauds  à  jamais  procrits. 

Enfin  ,  pour  satisfaire  à  votre  décret  d’hier,  nous 
présenterons  quelques  mesures  que  nous  croyons 
propres  à  réprimer  la  voracité  de  l’odieux  agio¬ 
tage. 
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Tallien  préscnleun  projet  de  décret ,  dont  voici 
la  substance  :  .  .  .  . 

Il  Art.  l'ir.  Tout  individu  qui,  dans  les  assemblées  primaires 
ou  électorales,  aurait  provoqué  et  signé  des  arretés  liherticides, 
ne  pourra  exercer  aucune  fonction  publique  jusqu’à  la  paix. 

Il  II.  Les  individus  non  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  les  pa¬ 
rents  d’émigrés  ,  sont  également  exclus  des  fonctions  publiques. 

n  III.  Quiconque ,  se  trouvant  dans  les  cas  ci -dessus  désignés, 
accepterait  des  fonctions  publiques,  ou  ne  s’en  démettrait  pas 
sur-le-champ,  sera  banni. 

<1  IV.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  vivre  sous  les  lois  de  la 
lépublique,  sont  autorisés  à  quitter  le  territoire  de  la  république, 
dans  le  délai  de  trois  mois.  Ils  pourront  toucher  leurs  revenus , 
et  même  réaliser  leur  fortiuie  ,  sans  pouvoir  néanmoins  em¬ 
porter  les  métaux  et  les  objets  dont  la  loi  défend  l'exportation, 
ils  ne  pourront  plus  rentrer  eu  France ,  sous  peine  d’êire  re¬ 
gardés  comme  émigrés. 

Il  V.  Les  femmes  divorcées  d’émigrés ,  et  non  remariées,  se 
retireront  dans  huit  jours  dans  la  commune  de  leur  domicile, 
pour  y  rester  surveillées  par  les  autoritées  constituées. 

Il  VI.  Les  lois  contre  les  prêtres  réfractaires  seront  exécutées 
dans  24  heures  dans  toute  l’étendue  de  la  république.  Les  ad¬ 
ministrateurs  qui  négligeraient  de  les  faire  exécuter  seront  pmiis 
de  deux  ans  de  fers. 

•I  VIL  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  ,  qui  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  ,  seront  bamiis  ,  si ,  dans  le  délai  de 
huit  jours ,  ils  ne  se  présentent  aux  autorités  constituées  pour 
c  rendre  au  poste  qui  leur  sera  désigné.  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  (lu  8,  le  conseil  des  Cinq 
Cents  a  procédés  la  formation  d'une  liste  de  can¬ 
didats  destinée  à  être  présentée  au  conseil  des 
anciens,  pour  l’élection  des  membres  qui  doivent 
composer  le  directoire  exécutif. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  ,  le  conseil  a  ar¬ 
rêté  que  demain  à  dix  heures  il  se  formerait  en  co¬ 
mité  général ,  pour  s’occuper  de  l’état  actuel  des 
finances  de  la  république. 

Le  conseil  des  anciens  a  nommé  une  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle  et  un  archiviste. 

Les  deux  conseils  se  sont  annoncé  réciproque¬ 
ment,  par  des  messagers  d’Etat,  qu’ils  étaient 
définitivement  constitués. 


LIVRES  DIVERS. 

Voyage  de  deux  français  en  Allemagne ,  Da- 
nemarck,  Suède,  Russie  et  Pologne,  fait  en  1790 
et  en  179:2.  Cinq  vol.  in-8®. 

A  Paris,  chezDesenne,  imprimeur-libraire  au 
ci-devant  Palais-Royal ,  n“  1  et  2  ;  et  Maradan,  rue 
du  cimetière  André-des-Arts,  n°9.  Prix,  500  liv. 
broché,  et  550  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

Ce  voyage  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  foule 
de  productions  de  ce  genre,  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans ,  inondent  notre  littérature ,  et  que  le  goût  du  pu¬ 
blic  et  la  curiosité  des  lecteurs  multiplie  sans  cesse. 
C’est  l’ouvrage  de  deux  hommes  instruits,  sages  et 
vrais,  qui  décrivent  ce  qu’ils  ont  vu,  et  qui  en  parlent 
avec  sagacité,  impartialité  et  courage.  Ils  ont  em- 
doyé  deux  années  à  visiter  le  Nord  de  1  Europe,  et 
’on  pourra  se  flatter  ,  lorsqu’on  les  aura  lus  avec  at¬ 
tention,  de  bien  connaître  les  pays(iu’ils  ont  parcou¬ 
rus.  Bien  différents  en  cela  de  ces  voyageurs  de  ca¬ 
binet,  qui  ne  voient  que  d’après  les  autres,  qui  parlent 
de  ce  qu’ils  ne  connaissent  pas,  jugent  (les  mœurs 
qu’ils  n’ont  point  étudiées,  et  n’ont  pas  même  le  mérite 
d’avoir  écrit  de  bous  romans. 

Le  litre  de  ce  voyage  annonce  les  contrées  qu'il 
embrasse  ;  on  peut  dire  que  l’auteur  n’a  rien  négligé 
de  tout  ce  qu’elles  renferment  d’intéressant,  de  curieux 
et  d’instructif;  lois,  gouvernements  ,  sciences ,  arts, 
mouuiuenls,  manufactures,  mœurs  privées  et  pu¬ 
bliques ,  détails  militaires,  ünauces,  commerce,  (lis- 
positions  locales  ,  rien  n’est  oublié ,  et  tout  est  traité 
avec  cette  sagacité  pirjuante  et  vraie ,  qui  décèle  l’ob- 
scrvaicur  critique  et  judicieux,  et  qui  s'éloigne  autant 
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du  ton  de  la  satyre  que  de  celui  de  l’adulation,  double 
écueil  que  peu  (le  voyageurs  ont  su  éviter. 

L’auteur  annonce,  dans  son  discours  prélimiuaii  e  , 
(  auquel  ou  ne  peut  reprocher  (jiie  son  peu  d’étendue  ") 
qu’il  a  plutôt  écrit  pour  les  voyageurs  que  pour  les 
lecteurs  de  cabinet. 

Ayant  senti  par  lui-même  le  besoin  d’un  bon  itiné¬ 
raire  et  d’un  guide  sûr  pour  les  pays  qu’il  a  parcourus, 
il  a  fait  pour  ceux  qui  l’y  suivront,  ce  dont  il  a  manqué 
pour  lui-même.  Avec  le  livre  à  la  main;  on  peut,  sans 
craindre  de  rien  laisser  échapper  de  curieux  ,  marcher 
sur  ses  traces  ,  et  profiter ,  à  peu  de  frais  ,  de  co  qui 
lui  a  coûté  tant  de  veilles ,  de  travaux ,  de  fatigues  , 
et  même  de  dangers. 

Sous  ce  premier  point  de  vue ,  le  J'oyage  du  nord 
de  l’ Europe  est  donc  extrêmement  intéressant.  11  ne 
le  sera  pas  moins  pour  l’homme  jaloux  de  s’instruire 
sans  quitter  son  cabinet;  il  y  trouvera  une  foule  de 
détails  piquants  qu’on  chercherait  vainement  ailleurs; 
des  pensées  neuves  ,  hardies,  agréables  et  profoudes, 
des  tableaux  curieux  et  très-instructifs  sur  le  com¬ 
merce  ,  la  minéralogie,  la  guerre  et  l’agriculture  des 
principaux  Etats  du  Word.  INos  voyageurs  n’ont  rien 
épargné  pour  voir  tout  ce  cfui  méritait  d’être  vu;  on 
leur  a  communiqué  sur  les  lieux  plusieurs  mémoires 
intéressants  dont  ils  ont  fait  usage ,  et  l'on  peut 
compter  sur  la  fidélité  de  leurs  calculs  et  de  leurs 
récits. 

Ce  voyage  contient  des  détails  sur  le  dernier  roi  de 
la  Suède,  Gustave  III.  Nos  voyageurs  paraissent 
avoir  vécu  avec  ce  prince  dans  une  sorte  d’intimité. 

D’après  le  caractère  de  franchise  de  Fauteur  ,  on 
doit  s’attendre  qu'il  n’a  rien  dissimulé  des  impressions 
qu’il  a  reçues.  Ou  reconnaîtra  dans  tous  ses  jugements 
un  esprit  très-juste,  un  sens  fort  droit ,  et  une  vivacité 
de  conception  qui  n’est  point  dénuée  de  grâce. 

Il  nous  reste  à  parler  du  style  de  cet  ouvrage;  il 
est  en  général  concis  ,  clair,  rapide,  et  souvent  ner¬ 
veux  ;  011  y  désirerait  peut-être  un  peu  plus  de  correc¬ 
tion  ,  et  surtout  d’harmonie;  et  il  est  à  croire  que  si 
Fauteur  avait  mis  plus  de  temps  à  le  publier ,  et  qu’il 
eût  été  moins  pressé  parles  circonstances,  il  y  aurait 
fait  une  attention  plus  suivie.  Ce  n’est  pas  qu’il  ne 
connaisse  très-bien  sa  langue,  et  que  le  choix  de  ses 
expressions  ne  soit  presque  toujours  piquant  et  juste; 
peu  de  voyages  modernes  sont  aussi  bien  écrits;  ce 
qui  ne  nous  empêche  pas  de  croire  que  celui-ci  pouvait 
encore  l’être  mieux. 

Nous  regrettous  que  les  bornes  de  cet  article  ne 
nous  permettent  pas  d’entrer  dans  de  plus  grands  dé¬ 
tails,  et  surtout  de  motiver  nos  éloges  par  des  critiques 
qui  ne  pourraient  que  répandre  beaucoup  d'agrément 
(lans  cet  extrait  Nous  ne  pouvons  qu’inviter  les  ama¬ 
teurs  et  les  gens  de  lettres  à  se  procurer  cet  ouvrage; 
nous  osons  leur  promettre  qu’ils  y  trouveront  une  lec¬ 
ture  infiniment  agréable  sous  tous  les  rapports.  Plaisir, 
instruction,  amusement,  tout  s’y  trouve  réuni,  et 
Fou  conviendra  (jue  les  auteurs  actuels  mettent  rare¬ 
ment  l'esprit  de  leurs  lecteurs  à  un  pareil  régime. 


ANNONCES. 

Collection  complellc  du  Bloniteitr,  (édition  originale)  reliée, 
belles  feuilles;  à  vendre  ,  s’adresser  au  citoyen  Paris,  rue  ci- 
devant  des  Fossés-M'^-le-Prince,  faubourg  Saint- Germain  , 
no  108. 

Il  vend,  acbclte  et  échange  toutes  parties  détachée  de  ccjournal. 

On  ne  recevra  aucune  lettre  qui  ne  soit  affranchie. 


COUUS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  8  brumaire. 
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POLITIQUE. 

ALLEM.4GNE. 

Tienne,  le  6  octobre.  —  Les  courriers  de  Berlin  et  de 
Pétersbourgsesueeèdeiit  avec  U  ne  rapidité  |•emar(^ll?d)le, 
et  il  est  facile  de  voir  (jue  notre  cour  s'occu]ie  iiiaiute- 
iiant  d’une  manière  très  suivie  de  l’altaire  tîe  la  Polo¬ 
gne. 

L’administration  delà  guerre  n’est  pas  moins  en  ac 
livité  tjue  le  cabinet  et  ses  travaux  vienneni  encoie  de 
s’accroître. 

On  met  toutes  les  forteresses  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bohème  en  état  de  défense.  Celles  d'OImntz ,  de  Pra¬ 
gue,  d’Egia,  sont  déjà  pourvues  de  vivres,  et  la  pre¬ 
mière  surtout  est  garnie  (l’artillerie,  comme  si  elle  avait 
uti  siège  prochain  à  soutenir.  L’empereur  va  faire  lui- 
iiiéme  un  voyage  en  Bohême  pour  visiter  ces  places. 

Le  général  Wenceslas  Colloredo  est  nommé  com¬ 
mandant  en  chef  des  troupes  qu’on  x’assemble  en  Mora¬ 
vie. 

L’arhiduc  Joseph  est  parti  pourBude,  ou  il  établira 
sa  résidettee  en  qualité  de  lieutenant  de  la  province. 

Ou  assure  que  notre  cabinet  a  fait  des  ouvertures  au 
gouvernement  français,  pour  lui  proposer  la  jiiédiation 
du  Danemrck. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2  octobre.  —  On  ne  sait  encore  aucune 
nouvelle  certaine  sur  le  débarquement  du  comte  d’Ar¬ 
tois. 

Le  parlement  vient  d’être  prorogé  de  nouveau  ,  par 
une  proclamation  royale ,  au  21)  de  ce  mois. 

Le  Robust,  de  74  canoits,  est  parti  dimanc  he  der¬ 
nier  de  Spilhead  pour  la  baie  de  Quiberon  ,  ou  il  con¬ 
duit  le  duc  de  Bourbon  et  plusii'ursofficiersde  marque. 

Le  bruit  court  que  lesFrançais  ont  réarmé  les  douze 
vaisseaux  de  ligne  qu’ils  avaient  à  Lorient,  et  que  celte 
Hotte  ,  en  état  de  faire  respecter  le  pavillon  de  la  répu¬ 
blique  ,  est  prête  à  mettre  à  la  mer. 

La  Hotte  des  Indes-Occidentales ,  composée  de  142 
voiles  marchandes  ,  sous  l’escorte  de  trois  vaisseaux  de 
guerre ,  est  heureusement  arrivée  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne. 

Un  corsaire  français,  nommé  la  Fraternité,  portant 
20  canons,  et  monte  par  150  hommes,  est  en  croisière 
dans  le  golfe  de  la  Floride,  où  il  a  enlevé  plusieurs  bâ¬ 
timents  marchands  anglais;  ce  corsaire  est  excellent 
voilier,  et  d’une  construction  toute  nouvelle;  on  l’a  vu 
amener  jusqu’à  quatre  prises  en  très  peu  de  temps. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  est  de  retour  d’un  v  oyage 
que  sa  sanléravait  forcé  de  fairedans  le  comléde  Som- 
merset;  la  prochaine  ouv  erture  du  parlementconlribue 
sans  doute  à  le  ramener  un  peu  plus  tôt  dans  la  ca¬ 
pitale;  on  annonce  (jue  le  roi  doit  à  cette  époque  re¬ 
commander  aux  deux  chambres  de  faire  constater  par 
des  recherches  l'état  de  la  récolte  en  grains;  elle  a  été 
très  abondante.  Ou  en  a  importé  beaucoup  de  l’étran¬ 
ger,  et  pourtant  le  blé,  comme  le  remaniucnt  les  feuil¬ 
les  ministérielle  selles-mêmes,  se  soutient  toujours,  ainsi 
que  les  autres  denrées,  à  un  prix  auquel  il  n’est  guère 
possible  au  pauvre  peuple  d’atteindre.  Quehpies  pa¬ 
piers  attribuent  ta  cherté  du  blé  aux  eaux  basses  de  la 
Tamise,  (]ui  ont  nui  au  transport  de  celle  denrée  ;  mais 
beaucoup  de  gons  ContHSlcnl  que  ce  soit  là  [a  vraie 
cause,  et  désirent  que  le  lord-maire  la  rcchcia  he  d  la 
trouve.  D'ailleurs,  la  viande,  le  sucre  cl  d’autres  objets 

0®  Stfrie.  —  'Renne  XIII, 


de  première  nécessité  ,  que  l’on  sait  être  très  abondants 
(jn  Angleterre,  se  vendent  aussi  excessivement  cher;  il 
faut  donc  qu’il  y  ait  (pielquc  autre  raison  de  ce  haut 
prix. 

On  n’ose  pas  dire  tout  haut  la  plus  probable,  le  peu 
de  (onliance  clans  le  gouvernement ,  et  la  crainte  (jue 
celte  guerre  ruineuse  iTentraine  la  baïujucroule,  (jui 
menace  de|)uis  si  longtemps  les  fonds  imbiics. 

Les  ministres  viennent  de  faire  passer  de  nouvelles 
dépêches  à  lord  Bute  ,  ambassadeur  à  Madrid. 

Le  traité  avec  les  Etats-Unis  est  ratifié,  sauf  un  seul 
artic  le.  Une  nouvelle  négociation  lèverales  difficulté.s  à 
cet  égard.  C’est  M.  Hammond,  deiiiier  ministre  bri¬ 
tannique  auprès  du  congrès,  ([ui  vient  d’apporter  cette 
ralificaiion. 

Suivant  des  nouvelles  du  cap  de  Bonne-Espérance 
du  3  juillet,  l’amiral  Etphinstone  se  trouve  à  Falsenbav , 
que  les  Hollandais  ont  abandonné  pour  concentrer 
leurs  forces.  Cet  officier  attend  d’un  jour  à  l’autre  de.s 
renforts  avec  iesepicis  il  se  prépare  ;i  attaquer  le  fort  de 
la  montagne  de  la  Table  ,  que  les  Hollandais  paraissent 
décidés  à  bien  défendre. 

RÉPUBT.IQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  te  \S  octobre.  On  sait  que  h;  projet  de  for¬ 
mer  une  assemblée  nationale  e,viste  ici  depuis  (|uel- 
que  temps,  et  que  deqà  il  serait  mis  à  exécution,  sans 
l’opposition  opiniàti'e  de  plusieurs  provinces.  La  Zé¬ 
lande  particuliéreinenl  s’est  frdl  remarquer  par  sa  cons¬ 
tante  résistance.  Enlin  le  nouveau  rapport  ordonné 
sur  cet  objet  vient  d’éite  fait,  et,  comme  il  en  résulté 
que  la  majorité  de.s  jirovinccs  est  pour  la  cou  vocation 
(l’une  a.sst.mblé<;  nationale,  les  Etats-Généraux  ont  pu¬ 
blié  la  résolution  suivante  ; 

a  I.L,  HH.  PP.  déclarent  qu’il  y  aura  une  assemblée 
générale  nationale ,  en  conservant  les  libres  délibéra¬ 
tions  des  provinces  respectives.  » 

La  Zelande  a  protesté  contreeetle  résolution. 

L’inquiétude  est  iei  assez  vive  depuis  qu’on  observe 
que  cette  province  deZéiaude,  si  constamment  refu¬ 
sante,  est  celle  que  ineuaeenl  le  plus  les  Anglais.  Ces 
derniers  blotjuent  le  port  de  Eiessingue,  et  ont  même 
eu  l’audace  d’y  jeter  quelquesvoléesdecoiqjsdecanon; 
mais  on  a  pris  toutes  les  précautions  néce.s.saii  es  pour 
s’opposer  aux  tentatives  de  reiincmi.  La  côte  est  main¬ 
tenant  garnie  de  troupes  Irançaiscs. 

Le  droit  de  20  florins  par  tète  de  gros  bétail  amene 
en  Hollande  ne  sera  perçu  que  sur  le  pied  de  5  jus- 
(ju’à  la  liii  du  mois  de  maislTOG. 

Quelques-uns  (le  nos  briganlins  ont  pris  deux  bâti¬ 
ments  anglais  qui  se  rendaient  dans  la  Belgique. 

Une  escadre  française,  revenant  d’Amérique,  s’est 
emparée  de  seize  navires  de  la  même  nation. 

Li^s  Etats-Généraux  viennent  de  demander  aux  |>ro- 
viuces  respectives  l’état  de  ce  (jue  ebaeuiie  d  elles  a 
fourni  a  la  réipiisitiou  des  f  raïu'ais,  et  de  (  e  qu  elle  doit 
pour  sa  pa'  t  des  trente  millions  de  (lorms  dus  a  la  ré¬ 
publique  française.  Cet  étal  doit  être  envoyé  sur-le- 
champ. 

Une  commission  vient  d’étre.  créée  a  la  place  du  haut 
conseil  de  Hollande  supprimé. 

On  écrit  de  Pétcrsboui  g  (ju’en  vertu  d’un  ordre  j)U- 
hlié  parle  gnuvernemeul  russe,  il  eslpormisa  tout  lia- 
I  hitaut  d’cmhaniucr  cl  d’envoyer  cr<  Hollande  des  pro- 
i  duciimis  du  pays. 

I  Les  deux  V ai,  seaux  balayes  (jui  sont  releuuscii  Bu^* 
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«je  seront  remis  en  liberté,  aussitôt  que  le  vaisseau 
russe  qui  est  à  Anislcrctaiii  aura  été  relâché. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

,1 

CONSEILS  ailI.ITAIRES. 

Suite  (le  la  notice  des  jaf^ements  rendus  par  les 

commissions  établies  pour  juger  les  chefs  de  la 

révolte  du  13  vendémiaire. 

CO^SEH.  SÉANT  AC  PALAIS-EGALITE. 

Le  3  bnimaire  Cliarics-Denis  Grouvelle ,  âgé  de 
47  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  Martin,  section  des 
Gravilliers,  a  été  condamné  à  quatre  mois  de  déten¬ 
tion,  et  à  une  amende  égale  à  la  moitié  de  son  revenu, 
<mmme  signataire  et  rédacteur  d’une  proclamation 
tendante,  par  ses  expressions ,  à  provoquer  l’armc- 
menl  des  citoyens,  en  les  inquiétant  relativement  à 
leur  persoiine  et  à  leurs  propriétés. 

CONSEIL  SÉANT  AC  THEATRE-FRANÇAIS. 

Le  l®*"  brumaire  le  conseil  a  acquitté  et  mis  en  li¬ 
berté  le  citoyen  Pierre-Antoine  Gally,  ex-président, 
comme  doyen  d’âge ,  de  la  section  du  Temple. 

Le  motif  de  sa  tradtiction  est  la  mise  aux  voix  par 
lui  d’une  proclamation  relative  au  mouvement  du  13; 
mais  le  conseil  a  considéré  <jue  les  expressions  de 
celte  proclamation  u’oUVcnt  rien  de  reprébensible , 
que  la  section  n’a  pas  dévié  des  bous  principes,  et 
que  la  générale  n’a  été  battue  que  pour  appeler  les 
citoyens  au  secours  de  la  représentation  nationale. 

Le  2  le  conseil  a  instruit  la  cause  du  nomme 
Cresccnl  ,  secrétaire  par  intérim  de  la  section  de» 
Arcis  (absent). 

La  pièce  qni  a  motivé  la  mise  en  jugement  du  pré¬ 
venu  est  un  procès-verbal  très  reprébensible,  du  13, 
dont  les  signatures  sont  bâlonnées  et  (jui  sont  attri¬ 
buées  au  citoyen  Monnat,  comme  président,  et  à 
J’accusé. 

•Le  conseil  n’a  pu  s’assurer  de  la  vérité  du  grief;  il 
a  considéré  que  le  procès-verbal  du  lendemain  14, 
qui  articule  cette  inculpation,  étant  sans  signature, 
pourr  dt  être  l’efl'et  d’une  haine  particulière  ;  en  con¬ 
séquence  le  citoyen  Crescenla  étéacijuitté  à  l’una¬ 
nimité. 

Le  même  jour  le  nommé  Juneau,  ex-commandant 
provisoire  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie  (absent) 
et  contumace ,  a  été  condamné,  à  runanimité ,  à  la 
peine  de  mort ,  comme  s’étant  classé  dans  l’état-major 
de  la  révolte  armée,  par  un  ordre  intimé  au  caporal- 
lambour  de  battre  la  générale,  ordre  auquel  il  a 
ajouté  une  apostille  et  sa  signature. 


MÉLANGES. 

f,n  commission  exécutive  de  l' instruction  publique, 
au  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris, le  7  brumaire,  l’an  IV*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

l,a  commission  exécutive  de  l’instinction  publique 
vous  prie,  citoyen,  d’informer  le  public  que  sou  do- 
^«lieile  actuel  est  au  ci-devant  hôtel  Jnigné,  (juai 
Malaipiais. 

Salut  et  fraternité. 

Le  commissaire ,  GvnguenÉ. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidcnce  de  Cénisstcuco. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  BRUMAIRE. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Il  est  un  terme  à  tout: 
c’est  |)riuci])3lemeut  loiS(|u’il  s’agit  de  faire  cesser  la 
misère  (jui  accable  la  classe  d’hommes  sans  fortune, 
qu’il  convient  aux  législateurs  de  s’empresser  de  le 
lixcr. 

H  faut  enfin  tarir  la  source  empoisonnée  de  l’agio¬ 
tage,  et  rendre,  au  corps  polili(pie  la  force  et  la  vie 
qti’il  ne  peut  plus  conserver,  si  on  laisse  plus  long¬ 
temps  subsister  ou  s’accroître  l’excessive  cherté  un 
prix  des  denrées  et  objets  de  première  néc('ssité.  La 
misère  du  peuple  est  à  son  comble  ;  il  est  dans  votre 
cœur  de  le  soulager.  Vous  nous  avez  chargés  de  vous 
en  indiquer  les  moyens;  nous  nous  ac(iui!tons  de  cet 
important  devoir.  Votre  sagesse  saura  apprécier  le 
résultat  des  travaux  de  votre  commission. 

Dans  tout  étal  policé,  c’est  de  la  quantité  du  signe 
monétaire  mis  eu  circulation ,  que  doit  dépendre  le 
prix  relatif  de  tous  les  objets  de  première  nécessité, 
de  toutes  les  productions  qui  croissent  sur  son  sol , 
ou  «ont  le  produit  de  l’industrie  de  ses  habitants. 

C’est  la  seule  base  avouée  jiar  la  justice  pour  déter¬ 
miner  avec  é(iiiité  les  rapports  du  prix  d^s  fruits  de  la 
terre  et  de  l’industrie,  avec  celui  du  travail  de  l’homme 
qui  les  féconde. 

Tel  est  l’objet  du  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  ; 

*  La  Convention  nationale  ,  considérant  que  la 
(juantilé  d’assignats  émise  en  France,  depuis  l’époque 
(le  leur  création  juseju’à  ce  jour,  est  décuple  de  celle 
émise  en  1790,  décrète  : 

»  Art.  l®*".  Le  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchan¬ 
dises  de  première  nécessité,  de  toutes  productions  ter¬ 
ritoriales  ou  industrielles,  objets  manufacturés  «n 
France,  et  import(‘S  par  la  voie  du  commerce,  est 
fixé  à  la  valeur  décuple  du  prix  desdits  objets  à  l  é- 
poque  du  mois  de  novembre  1790  (vieux  style). 

”11.  Les  grains  continueront,  aux  tcrmc’s  des  lois 
existantes,  à  être  portés  sur  les  marchés,  et  ne  pour¬ 
ront  excéder  les  [irix  déterminés  en  l’article  précé¬ 
dent,  sauf  le  prix  (|ui  sera  déterminé  pour  les  frais  de 
circul.ition  de  ceux  (jui  seraient  transportés  d’un  dé- 
partementdansunautre;  leiiucl  prix  sera  fixé,  comme 
pour  toutes  les  autres  marchandises,  proportionnel¬ 
lement  au  i)oids  desdits  chargements. 

»  III.  Tout  marchand  .sera  tenu  de  se  conformer, 
pour  tous  les  objetsde  son  commerce, auxdispositions 
de  l’article  le*",  sous  peine  de  coidiscation  des  objets 
qu’il  aurait  refusé  de  vendre ,  et,  en  cas  de  récidive, 
(le  trois  mois  de  (b  tention. 

•  IV.  Eti  conséquence  du  présent  décret,  tous  sa¬ 
laires,  traitements  de  fonctionnaires  publics,  seront 
fixés  dans  les  proportions  énoncées  dans  l’article  » 

Lehardy:  Il  y  a  très  longtemps  que  jesuisconvaincu 
que  la  contre-révolution  se  fera  par  le  renchérisse¬ 
ment  ellVayant  de  toutes  les  denrées,  et,  si  vous  ne 
preiu'z  de  promptes  mesures,  bientôt  il  ne  sera  plus 
en  votre  pouvoir  de  l’arrêter.  J’ai  reçu  une  lettre  de 
Rouen,  qui  m’apprend  (pic  les  nouveaux  dépuh's, 
noinnn^s  au  Corps  législatif,  rerus(mt  d’accepter;  (jue 
lesadmiuislrateuts  font  de  même,  parce  qu’ils  ne  peu¬ 
vent,  disent  ils,  admiliistrer  un  p(Mq)Ie(iui  meurt  de 
faim.  Depuis  dix  jours  Rouen  mampie  de  pain.  Il  (’st 
une  mai'(pie  certaine  à  laquelle  ou  reconnaît  la  bonté 
(In  gouvernement,  c’est  lorsque  les  subsistances  sc 
présentent  aboudammenl  au  consommateur;  aujoiir- 


d‘lmi,l)ien  loin  que  les denrc^cs  aftluoiil  dans  nos  niar- 
chc's,  le  consommateur  va  lui-mr*me  les  cliei  clior,  ol 
le  plus  souvent  il  ne  peut  en  trouver.  Je  (lennuide  i|ue 
le  dernier  projet  de  la  commission  suit  i)ris  dans  la 
plus  sérieuse  considération;  ayons  pitié  des  malheu¬ 
reux  qui  souffrent  partout.  (Toute  l’Asseinhlée  prouve 
l)ar  ses  applaudissements,  et  en  se  levant  par  un  i 
mouvement  spontané ,  qu’elle  partage  les  sentiments  i 
de  Lehardy.) 

Barras  :  Il  n’est  que  trop  vrai  que  le  peuple  souffre , 
mais  tout  le  monde  sait  que  le  cœur  paternel  des  nr- 
présentanls  du  peuple  souffre  également.  Je  de¬ 
mande  qu’on  aille  aux  voix  article  |)ar  article. 

DÉFERMo^T  :  Quand  ce  ne  serait  que  pour  l’inlérct 
de  vos  comités  de  gouvernement,  je  crois  ([ii'il  est 
utile  de  discuter  le  projet  qui  vous  est  présenté.  De¬ 
puis  longtemps  j’ai  quitté  ces  comités,  mais  je  dois 
dire  que  le  principal  objet  de  sa  sollicitude  a  é  é  les 
subsistances.  (Murmures  des  tribunes.)  J’ignore  où 
en  est  en  ce  moment  l’exécution  des  mesures  adop¬ 
tées;  mais  je  sais  qti’ellcs  étaient  propres  à  assurer  les 
subsistances  de  Paris  et  des  autres  communes,  et 
qu’elles  portaient  un  coup  funeste  à  l’agiotage;  la 
commission  des  Cino  n’en  a  peut-être  pas  été  in¬ 
formée. 

Il  n’y  a  que  la  nécessité  absolue  qui  puisse  faire 
adopter  le  [)rüjctquc  l’on  propose.  Il  n’est  personne 
uni  n’en  sente  la  conséquence  funeste  pour  la  patrie. 
Si  la  commission  des  Cinq  n’a  pas  communiqué  son 

travail  au  comité,  elle  doit .  (Violents  murmures 

d’une  partie  de  ^Assemblée  et  des  tribunes.)  A  coup 
sûr,  président,  personne  ne  peut  me  disputer  ici  l’a¬ 
mour  que  j’ai  pour  les  intérêts  du  peuple.  (Memes 
murmures.)  Ce  n’est  |)as  d’aujourd’bui  que  je  le  sers, 
et  peut-être  une  des  preuves  (pie  j’en  puisse  donner 
c’est  de  prendre  anjourd’bni  la  parole  sur  un  projet 
(|ui  paraît  réunir  l’assentiment  général ,  mais  qui  me 
paraît,  à  moi,  funeste  à  la  chose  publique.  J’ai  vu , 
étant  au  comité,  que  toutes  les  mesures  étaient  prises 
pour  terrasser  l’agiotage  et  pour  assurer  les  subsis. 
tances;  ainsi  je  demande  que  le  projet  soit  commu¬ 
niqué  au  comité  de  salut  public. 

Roux  (de  la  Haute-Marne):  Je  réponds  <à  Défermont, 
et  je  suis  bien  aise  qu’il  me  fournisse  l’occasion  de 
prouver  que  nous  voulons  tous  également  le  bonheur 
du  peuple.  J’ai  été  au  comité  avec  Défermont  ;  tontes 
les  mesures  dont  il  parle  ont  été  exécutées ,  tons  les 
achats  sont  faits,  et,  malgré  les  Anglais,  les  grains  ar¬ 
rivent  dans  to\is  les  ports  de  la  république;  mais  il  ne 
s’agit  pas  seulement  de  grains,  il  faut  au  peuple  du 
vin  ,  des  vêtements  ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saire  à  la  vie. 

Depuis  longtemps  je  me  suis  occupé  des  moyens  de 
lui  procurer  toutes  ces  choses,  et  je  déclare  que  toutes 
les  lois  que  vous  ferez  seront  insuflisantes,  si  vous  ne 

partez  d’un  principe  qui  tue  l’agiotage . D’agioteur 

achète  à  tout  prix,  parce  qu’il  sait  qu’il  vendra  de 
même;  et,  malgré  les  sacrifices  (luc  vous  pourriez 
faire,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  soulager  la  misère 
publi(|uc,  si  vous  ne  coupez  le  mal  dans  sa  racine;  ce 
ne  sont  pas  les  grands  propriétaires  accapareurs  (|ni 
ne  sentent  pas  vos  besoins,  qui  les  soulageront;  ce 
s.‘ii'.  eux  au  contraire  (pii  déprécient  les  assignats, 
afin  d’ùter  aux  malheureux  le  peu  qui  leur  en  reste. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  un  maximum  désas¬ 
treux  ,  nous  ne  voulons  point  une  ban(]ucroute  ipii 
déshonorerait  la  France;  mais  nous  vous  proposons 
de  mettre  en  balance  le  signe  avec  la  valeur,  et  de  ré¬ 
tablir  l’équilibre  que  sa  multiplicité  a  dû  détruire. 
Malgré  les  calomnies  que  répandent  chaque  jour  les 
ennemis  de  la  république,  il  n’y  a  en  circulation  que 
15  ou  20  millianls  d’assignats;  vos  domaines  natio- 
uaux  et  votre  traité  avec  la  Belgique,  qui  fait  main¬ 


tenant  partie  de  la  France,  sont  plus  que  suffisants 
pour  les  rembourser.  (On  applaudit.) 

Barras  et  plusieurs  antres  membres  demandent  qu’on 
mette  aux  voix  le  projet  de  décret. 

Chari.es  Lacroix  :  Quelque  défaveur  qu'il  y  ait  à 
s’opposer  à  un  projet  qui  paraît  favoriser  le  peuple  , 
je  ilois,  en  m'y  opposant,  parce  que  je  le  regarde 
eoininc  désastreux,  acquitter  la  dette  que  j’ai  con- 
tract(-e  envers  mon  pays.  Ce  projet  est  contraire  au 
but  q,ue  vous  vous  proposez  ;  il  est  inexécutable. 

Il  n’atteint  pas  le  but  que  vous  vous  proposez,  car 
votre  intention  est  de  rendre  la  subsistance  plus  com¬ 
mune  en  la  rapprochant  du  consommateur  ;  et  votre 
décret  la  rendra  plus  rare,  i)nisque  c’est  un 
et  «pie  le  maximum ,  au  lieu  do  raviver  le  commerce, 
le  tue.  (Murmures  des  tribunes.)  Il  est  évident  que 
vous  allez  être  obligés  de.  fixer  le  salaire  des  ouvriers 
t't  de  reproduire  ces  volumineux  tableaux  du  maxi¬ 
mum  qui  ont  sali  les  murs  de  Paris;  et  .sous  ce  point 
de  vue  le  décret  est  inexécutable,  car  vous  ne  voulez 
pas  faire  revivre  les  visites  domiciliaires  et  cette 
odieuse  inquisition  qui  a  terrifié  tons  les  citoyens. 
(Mêmes  murmures.)  Il  résulte  encore  de  ce  décret  quv 
vous  êtes  obligés  de  contu|der  vos  dépenses,  et  qu’îm 
fonctionnaire  public  dont  le  salaire  était  fixé  à  2,(J0ù  I. 
recevra  maintenant  20,000  liv,  de  la  république. 

Consultez  tous  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution  amé¬ 
ricaine,  ils  vous  diront  que  le  mal  est  dans  la  multi¬ 
plicité  du  signe;  la  source  de  vos  maux  est  dans  fa 
masse  considérable  d’assignats  en  crrenlation.  (Ap- 
pl.Audissemcnts.)  Un  antre  mal  encore ,  et  qui  u’a/ 
pas  peu  contribué  à  votre  ruine,  c’est  cette  multitude 
d’agents  des  subsistances  de  l’infêmc  commission  de 
commerce.  (Murmures.)  La  nature  ne  m’a  pas  assez 
favorisé  pour  improviser  sur  une  matière  aussi  impor¬ 
tante  ,  et  surtout  quand  je  suis  sans  cesse  interrompu 
par  des  murmures.  Je  demande  rajournement  à  de¬ 
main  du  jirojetqui  vous  est  présenté.  (On  applaudit.) 

N*’*  :  Je  m’oppose  à  rajournement;  il  s’agit  de  sau¬ 
ver  le  peuple,  cela  ne  peut  s’ajourner. 

Rewbell  :  Sans  doule  il  faut  faire  le  bonheur  dit 
peuple,  mais  il  faut  mûrir  les  mesures  qui  doivent 
l’assurer.  Le  résultat  du  projet  de  décret  (|ni  vous  est 
présenté  sera  de  faire  disparaître  le  jieu  de  denrées  qui 
maintenant  vous  est  encore  offert.  Cependant  je  suis 
loin  de  rejeter  les  mesures  de  répression  contre  l’agio¬ 
tage  et  les  vampires  qui  tiennent  cachétî  la  snIlsis-^ 
tance  du  peuple,  mais  je  demande  qu’on  ne  pré.'enle 
jamais  de.  décret  contre  ces  gens-là,,qu  en  même  temps 
on  n’ait  préparé  des  mesures  coercitives  et  des  hommes 
capables  de  les  exécuter.  Rien  de  plus  facile  e|ue  de 
faire  des  lois,  rien  de  plus  difficile  (pie  di*  les  faire  exé¬ 
cuter  quand  on  n’a  pas  les  (diMuenls  necessaires.  Je, 
demande  l’ajournement  du  projet  à  «h-main,  «-l  i|ue  l.i 
commission  vous  présente  eu  même  temps  tes  incsnies 
d’exi.'cntion. 

Celle  pro|)osilion  est  décrétée. 

Tallien  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
qu’il  a  présenté. 

Vallée  demande  la  parole  sur  le  premier  article. 

Valuée  :  Je  demande  une  exception  pour  les  éini- 
gn-s  que  les  événements  du  31  mai  ont  forclos  de  fuir,. 
(Mnrmuivsà  gauche.)  Je  demande  une  exception  poul¬ 
ie  procurenr-genéral-syndic  du  departement  d  Lnie- 
et-Loir,  cpii,  dans  le  temps,  fut  brûlé  en  effigie  avi  o 
Bnzot  et  Barbaroux,  et  qui  depuis  a  arrêté  la  révolté 
«pii  allait  embraser  ce  deparlement  tout  entier,  car- 
c’est  lui  qui  est  venu  ici  dcinander  des  représentants, 
et  des  forces  pour  comprimer  les  insurgés. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Il  n‘a  fait  que  son  de-, 
voir. 


Méal'ij.k  :  .U‘  :iiissi  (ju'il  soit  fait  une  disliiic- 
liuii  entre  ceux  qui  ont  éinigrc  avant  le  31.  mai  et  ceux 
iini  ontemigrë  après  cette  époque.  I!  faut  en  Convenir, 
an  31  mai  les  |)atrioles  se  sont  divisés  comme  la  Con¬ 
vention  les  uns  ont  pris  parti  jionr  la  Montagne  ,  les 
antres  pour  l’antre  coté.  Ceux  là  sont  restés  triom¬ 
phants,  les  antres  ont  été  obligés  de  Fuir  pour  sauver 
leur  vie.  (Murmures  des  tribunes.)  Ceux-ci  mentent 
une  exception  favorable.  (Nouveaux  murmures.)  Mais 
lions  ne  pouvons  être  troji  rigoureux  contre  ceux  (]ui, 
émigrés  avant  le  31  ni.'ii^  se  sont  fait  rayer  di'puis  le  t) 
thermidor,  car  ils  n’ont  obtenu  leur  radiation  qu'à 
l’aide  de  faux  cerlilicats  de  résidence.  Je  voudrais  doue 
((u’en  exceptant  les  citoyens  émigrés  par  suite  des  évé¬ 
nements  du  31  mai ,  on  dit  que  tous  tes  ci -devant  no- 
l)Ies,  possesseurs  d’ollices  royaux,  à  quebine  époipie 
<)n'ils  aient  ('inici'é  ,  qui  n'anront  point  obtenu  leur 
radiation  dans  les  delais  lixes  dans  les  anciennes  lois, 
soient  regardés  comme  émigres. 

Roger  Di  cos:  Je  demande  que  l’article  proposé  par 
le  rapporteur  soit  étendu  aux  heauXjpères,  beaux - 
frères,  neveux  et  alliés  an  meme  d' gré  des  émigrés. 

Leuaruy  :  Il  ne  faut  pas  ang  oenler  le  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  portera  celte  loi,  on  bien  vous  allez 
de-litner  tons  ceux  qui  viennent  d’ôlre  élus  aux  l'onc- 
lioiis  publiques  par  les  corps  électoraux.  Jedenumde 
l’ordre  du  jour. 

CiiAïu.TER  :  11  faut  bien  se  pénétrer  de  l’esprit  de  la 
loi  qn'oii  propose.  Ce  ne  sont  pas  des  mesures  ordi¬ 
naires,  ce  sont  des  mesures  de  saint  public. 

ylux  voix  !  aux  voix  !  s’écrie-t-on  à  gauche. 

Les  amendements  sont  adoptés  avec  l’article. 

Génissieux  :  Je  demande  que  l’on  prive  également 
les  parents  d'émigrés  des  fonctions  de  jury  ordinaire 
et dchanl  jury, car,  s’ils  avaient  à  st.ntucr  surdos  acen- 
salions  d'émigration  ,  on  à  juger  des  patriotes,  ce  se¬ 
rait  les  rendre  juges  dans  leur  propre  cause. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Taliien  lit  l’ai  ticle  ([iji  excepte  les  membres  des  trois 
asse  I  iif)  1  ées  n  a  I  i  0  n  a  1  es . 

N**‘:  La  qin'slioii  préalable.  Il  faut  commencer  soi- 
mcine  |iar  donner  l’exemple. 

Brivaf.  :  Moi  qui  ai  un  frère  et  un  bean-frère  émi¬ 
grés,  et  (jfii  iiK'  suis  toujours  montré  partisan  de  la 
révolution,  j’app.iiie  la  question  préalable. 

N*"  :  On  .'I  di!  tout  à  l’heure  qifil  s’agissait  de  sa¬ 
int  pu  blc;  je  ne  sais  pounjuoi  mise  priverait  géiiéren- 
semeiit  d'aussi  bons  patriotes  qu'il  y  en  a  parmi  les 
[laronls  d'émigrés. 

TiiiRAUDEAU  :  Si  je  voulais  faire  nue  epigramme 
contre  le  diàTel  (|ni  est  proposé, j’appuierais  la  ques¬ 
tion  préalal)le;  sij'étaisilirigé  par  un  esprit  de  mauvaise 
bnmcnr  on  d'inimitié  personnelle ,  je  l’appuierais  en¬ 
core,  car  beaucoup  de  membres  de  la  Convention  (|ni 
’ontété réélnssmil  p»rentsd’émigrés.  Je peiise(|ne  l’ar- 
iticle  doit  être  décrété  ,  si  1  on  ne  vont  pas  porter  at¬ 
teinte  à  la  liberté  des  choix  faits  [lar  le  peuple,  au  droit 
ipi’il  a  eu  de  les  faire;  si  l’on  ne  vent  pas  jirivcr  le 
peuple  de  ses  plus  recoinmand.ibles  et  de  ses  [dns 
énergiques  défenseurs. 

Puisqu’on  propose  des  exceptions,  je  pourrais,  avec 
raison  on  [iroposer  une  pour  ceux  (jiii  ,  (jiioiipi  ils 
fnsseiit  [larents  d’émigrés,  n’ont  cessé  d'exercer  des 
fonctions  piibli(|ues  de|uiis  le  commencement  delà  ré¬ 
volution.  (Murmures  à  ganebe.)  Je  déclare  an  snr- 
l)lns(|neie  regarde  le  déciad  proposé,  en  ce  qu’il  porte 
(Sur  les  hommes  nommés  par  les  assemblées  éloc- 
jtorales  à  des  fonctions  publiques  ,  comme  contraire  à 
la  coiislilnlion  et  attentatoire  a  la  volonté  du  peuple. 


Plusieurs  lue/ubres  à  droile  :  C’est  vrai. 

On  rit  et  l’on  murmure  à  gaucho. 

Roijx(de  la  Ilante-Marne):  ht  moi,  je  pense  que  pour 
l’iionneiirdes  assemhlées  primaireset  électorales,  vous 
devez  cliasser  les  émigrés  du  Corps  législatif,  s’il  y  eu 
a.  (On  ap|daudit.) 

Tiiiraldeau  :  Je  n’ai  point  parlé  des  émigrés,  mais 
de  leurs  [larents.  Si  l’on  admet  l’article  que  vous  vous 
proposez  ,  et  (jiii  conserve  dans  le  Corps  législatif  les 
parents  d'émigrés  qui  ont  en  le  vœu  du  peuple,  i|  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  vous  ne  conserviez  pas  dans 
les  adminislralioiis  les  parents  d’émigrés  qui  ont  eu  de 
même  le  vœu  du  peiqjle. 

Roux  (de  la  Haute  Marne)  :  Il  faut  considérer  b's 
circonstances.  Dans  un  temps  ordinaire  Icsa.ssemblées 
électorales  pourraient  trouver  des  hommes  probe.s 
parmi  les  parents  d’émigrés;  mais  dans  un  momentoii 
une  conspiration  qui  a  été  tramée  à  Londres ,  (jui  se 
rattachait  à  Bâle,  vient  d’éclater  à  Paris,  nous  lie  pou¬ 
vons  pas  légitimer  le  choix  ([ue  les  asscmhlces électo¬ 
rales  ont  fait  de  [larents  d’émigrés. 

Voulez-vous  que  nous  voyions  parmi  les  représeii- 
t.anlsdn  peuple  les  aides  de  eamj)  de  Précy?  Vonlez- 
vons  (jne  nous  y  voyions  qelni  qui  a  fait  prendre,  daus 
la  section  Lepcllcticr,  un  arrêté  contre  la  représenta-! 
tion  nationale?  Non  ;  cela  n’est  jias  possible. 

L’article  est  ado[>lé. 

Taliien  lit  l’article  qui  permet  à  ceux  qui  ne  vou¬ 
dront  pas  vivre  sons  les  lois  de  la  république  de  quit¬ 
ter  le  territoire  français. 

Lehardy  ;  Les  défenses  qu’on  fait  dans  cet  article 
d’emporter  des  métaux  me  semblent  illusoires,  car 
l’oü  prendra  ici  des  lettres  de  change  sur  rctraiigei\ 
qui  recevra  le  numéraire  en  France. 

ViLi.ETARD  ;  Ce  (pli,  jnsciu’à  présent,  a  rendu  iiief- 
(icaces  les  lois  faites  contre  les  ennemis  de  lu  révolu¬ 
tion,  c’est  la  rigueur  dont  elles  étaient.  Cela  est  dû  à 
la  linesse  des  royalistes,  (pii  faisaient  rendre  des  lois 
atroces,  parce  (pi  ilssavaienl  que  les  patriotes,  cpii  ont 
l'Ame  tondre  (on  rit  à  droile),  ne  les  ex(-cuteraienl  pas. 
Ne  réduisez  pas  à  la  misère  ceux  que  vous  renvoyez, 
ce  serait  une  atrocité  à  laipielle  tout  patriote  répugne¬ 
rait,  et  qui  vous  attirerait  la  haine  de  tous  le.s  parents 
et  de  tous  les  amis  de  ceux  qui  seraient  vos  victimes. 

L’article  est  décrété. 

Taliien  lit  l’article  relatif  aux  femmes  d’émigrés  di¬ 
vorcées. 

N***  :  Je  demande  que  cet  article  ue  soit  point  ap¬ 
plicable  aux  femmes  d’émigrés  qui  se  seraient  rema¬ 
riées  depuis  leur  divorce. 

Glyoriard  :  H  faudrait  lixer  l’époque  à  laquelle 
elles  devront  être  remariées,  ou  bien  elles  se  remarie¬ 
ront  ce  soir  ou  demain  malin.  (Ou  rit.) 

Le  premier  amendement  est  adopté. 

Taliien  lit  l’article  relatif  aux  prêtres  déportés. 

Génissieux  :  Je  demande  que  l’on  casse  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  ou  des  comités  qui  ue 
r  s'accorderaient  pas  avec  cet  article. 

N*":  Je  demande  (jne  la  disposition  soit  étendue  à 
ceux  qui  auraient  rétracté  leur  serment. 

N‘*‘  :  El  à  ceux  qui  pourraient  les  cacher.  (Mur¬ 
mures  ) 

N‘"  :  Et  à  ceux  qui  n’ont  pas  remis  leurs  lettres  de 
prêtrise. 

Coi.OMBEL  (de  la  Meurlbe)  :  Preue?  garde  qu’on 
généralisant  celte  mesure  vous  allez  grossir  l’armée 
de  Charelle  de  40,000  hommes.  11  est  une  partie  do  la 
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Vciidiie  qui  est  dnns  In  plus  grandt»  tranquillité,  (lui 
e\(M  utc  poucluelleiiieiil  la  pacification;  c’est  colle  de 
S  loi  flot. 

IN***  ;  Je  n’ai  vu  dans  celte  parlio  que  22  prèlrcs 
réfractaires,  dont  18  voulaient  la  pacifie. dion  et  la 
tranquillité. 

L’exception  est  de'crctée. 

Tallicn  lit  l’article  relatif  aux  militaires  placés  de¬ 
puis  le  mois  de  germinal. 

Dudois-Crancé  :  Ce  n’est  pas  scnlement  dans  les 
états-majors,  mais  encore  dans  les  bataillons  (]ue  les 
contre-révolutionnaires  avaient  obtenu  des  places. 
Vous  avez  reconnu  toute  l’injustice  du  régime  d’Aubry, 
vous  devez  la  réparer;  il  avait  placé  des  aristocrates, 
vous  devez  les  renvoyer,  et  rendre  leurs  places  aux  pa¬ 
triotes  destitués.  J’appuie  l’article.  (On  applaudit.) 

Rewcei.l  :  J’ai  vu  avec  peine  réintégrer  beaucoup 
d’individus  dont  les  principes  n’avaient  jias  ma  con¬ 
fiance;  cependant  je  demanderai  au  rapporteur  une 
rédaction  plus  positive. 

Vous  ne  voulez  lias  comprendre  sans  doute  les  ofli- 
ciers  (jui ,  depuis  le  comm-  ncement  de  la  guerre,  se 
sont  bien  battus ,  et  ensuite  ont  eu  le  mallienr  de  dé- 
plaireà  M.  Vincent  et  à  i\l.  Boucholte. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non ,  non. 

L’article  est  renvoyé  à  la  commission. 

Tallien  lit  l’article  relatif  aux  jeunes  gens  de  la  pre¬ 
mière  ré(|uisitioii. 

N*'*  :  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  envoyer  des 
forces  à  vos  ennemis.  Je  demande  (jiie  la  peine  d’un 
an  tle  fers  soit  substituée  au  bannissement. 

N***  :  Us  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d’élre 
bannis. 

N’**  :  Je  demande  une  exception  au  décret,  en  fa¬ 
veur  des  fils  de  laboureurs  nécessail-es  à  leur  charrue. 

Rewdei.l  :  Si  vous  adoptiez  un  t  1  aniiMidement , 
vos  bataillons  seraient  bientôt  dé.serls.  Il  est  fort  peu 
de  volontaires  (Uii  n’aient  dans  leur  poche  une  attes¬ 
tation  de  leur  municipalité,  (jui  prouve  (pi’ils  sont 
nécessaires  à  leur  i  harrue. 

C’est  de  celte  manière,  et  à  l’aide  de  la  loi  qui  ac¬ 
corde  un  congé  sur  cinquante  hommes,  qu'une  mul¬ 
titude  de  volontaires  .sont  rentres  dans  leurs  foyers  du 
fond  de  l’Allemagne.  Us  avaient  reçu  de  chez  eux  un 
itinéraire  fort  bien  tracé,  où  tout  était  di.sposé  à  leur 
faciliter  le  passage  ,  en  hnir  envoyant  force  as^ignats, 
et  on  leur  recommandait  de  se  mettre  en  partant  sous 
la  protection  de  la  sainte  Vierge.  Arrivés  chez  eux,  ils 
ii’étaient  point  imiuiété.s,  et  écrivaient  aux  aulres  de 
revenir.  J’appuie  l  article. 

Loysel  :  Je  demande  une  exception  en  faveur  de 
ceux  que  le  comité  de  salut  public  a  mis  en  réiinisi- 
lion  pour  les  arts,  les  manufactures  ou  le  commerce. 

Plusieurs  voix  :  Bah  !  bah!  Us  eu  ont  tous. 

Barras  ;  Je  demande  que  les  jeunes  gens  qui  n’ont 
pas  obéi  à  la  loi  soient  punis  de  la  peine  de  la  prison, 
et  que  la  même  peine  soit  étendue  aux  autorités  cons¬ 
tituées  qui  ne  les  forceraient  pas  à  exécuter  la  loi. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

Mérlin  (deDouay  );  I.e  comité  dé  .salut  public  s’oe- 
cupe  dans  ce  niomcnl  d’un  travail  très  étendu  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  iü  thermidor.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

ReNTaroee  :  J'e  demande  que  le  rapport  de  Tallien 
soit  iiii[triiné  et  distribué  au  nombre  de  SiX  exem¬ 
plaires. 


Chénier  ;  Je  demande  au.ssi  l’impression;  mais  j’a 
trop  bonne  opinion  du  eivisme  de  Tallien ,  pour  ne 
pas  croire  qu’il  consentira  à  rayer  de  son  r.apport 
quel(|ne.s  phrases  (|ui  ont  pu  être,  provoquées  par  l’ai¬ 
greur  <jn  on  a  mise  dans  la  (hùionciation  qui  a  été 
faite  contre  lui.  H  sentira  qu'un  rapport  imprimé  au 
nom  (le  la  Convention  ne  doit  pas  répondre  à  une 
inculpation  (jtii  n’a  pas  été  faite  en  son  nom,  et  dont 
(die  n’a  pas  ordonné  l’impression;  enlin  Tallien  sen¬ 
tira  la  nécessité  de  ne  pas  diviser  les  esiirils  au  mo- 
nient  où  nous  allons  commencer  une  nouvelle  ses¬ 
sion. 

Tali.ien  ;  Jamais  on  ne  me  verra  me  refuser  à  au¬ 
cun  saerilic(*  (|ui  me  soit  [larticnlier  ;  mais  il  me  sem¬ 
ble  que,  puisque  j’étais  inculpé,  il  était  naturel  que 
je  répondisse. 

L’Assemblée  décrète  l’impri'ssion. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  3  BRUniAinE. 

U/t  membre ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics:  l.a  Convention  nationale  arenvoyéà  son  comité 
des  secours  publics  la  proposition  souvent  faite,  et 
toiijonrs  a|)plaudie,  de  rendre  aux  liôpitaiix  la  jouis¬ 
sance.  (I('s  biens  que  la  loi  du  23  messidor  an  II  leur 
a  enlcv('S. 

Pour  éclairer  et  fixer  la  d(''ci.sion  à  cet  égard,  il 
snflira  de  faire  connaître  la  situation  actuelle  de  ces 
établi.ssemenls. 

L’assemblee  constituante,  l’assembh'e  législative, 
ont  produit  des  projets  très  utihïs;  mais  elles  n’ont 
rendu  aucune  loi  sur  la  distriluition ,  sur  l’adminis- 
tration  des  secours.  Elles  ont  senti  que  d(;.s  lois  de 
celle  mquirlanee  ne  pouvaient  être  .sagement  riùligees 
au  sein  d’une  révolution  orageuse,  que  l’inlérél  du 
p  iiivre  eu  sollicitait  l’ajournement  à  des  temps  plus 
calmes  et  plus  prospères. 

Les  hôpitaux  ont  comervé  leur  administration  et 
leur  régime  ;  on  b's  a  provisoirement  mainteniis  dans 
la  jouissance  (b  s  biens  (|u'il.s  po.ssédaii'iil  ;  et  c’élail  là 
sans  contredit  la  disposition  jdns  !a  juste,  bip  luspro- 
litable  aux  malheureux. 

Pendant  quelque  temps  la  Convention  a  suivi  ce 
sysUune  ,  et  il  n'a  excili*  ni  nùdaiiiations ,  ni  plaintes; 
mais  un  esprit  désorganisaleur  l'a  brii.squement  ren¬ 
versé  ,  et  lui  a  siib.stitmi  un  ordre  de  choses  (pii  n’a 
produit  que  de  liîeheux  résultats. 

La  Loi  du  23  messidor,  (pie  Cambon  a  fait  rendre, 
enlève  aux  hôpitaux  les  b  eus  (ju’ils  possédaient,  et 
met  à  la  ehaige  de  la  nation  la  dépense  de  ces  éta- 
hli.sseinents. 

Celte  loi  aurait  pu  avoir  (piebpie  chose  de  spi'cieux, 
peul-(‘lre  même  d'utile,  si,  jm  moment  où  elle  a  été 
rendue  ,  on  avait  réglé  tout  ce  (pii  a  rapport  à  l’admi- 
nislralion  des  secours  ;  si  l’on  avait  déterminé  le 
nombre  des  hôpitaux,  la  mesure  de  leurs  d(*pe:ises , 
le  mode  de  leur  comptabilitii  ;  si,  en  un  mot,  la  loi 
eut  été  complète  :  mais  rien  n’a  (Té  prevu  :  de  toutes 
parts  il  n’y  a  eu  (pi’incerliludes  et  (h'sordrcs. 

Des  débats  se  sont  engagés  entre  les  directeurs  de 
ces  établissements  et  les  corps  adminislralils;  cha(iue 
hospice  a  ('xagéré  S(’S  besoins  et  sa  d('pense,  et  s'est 
refusé  le  plus  souvent  à  la  méthode  prescrite  de  ren¬ 
dre  ses  coin  [lies. 

Enlin  la  Commission  ih'S  secours,  à  qui  l’on  n’a¬ 
vait  tracé  aiieiine  ii'gle,  s’est  trouvée  dans  l'iinpuis- 
.sance  ,  et  (b'  lépondre  aux  réclamations  qui  lui  arri¬ 
vaient  en  foule,  (  t  d  assurer  d’une  manière  exacte  cl 
iiiiif  rnie  le  service  (b's  hôpitaux. 


Ces  inconvénienls,  nés  de  rimperfcclion  de  la  loi, 
se  sont  accrus  par  le  malheur  des  circonstances. 

Le  prix  de  toutes  les  choses  consommables  est  de¬ 
venu  excessif  ;  les  demandes  de  chaque  hospice  ont 
été  exorhitaulcs,  et  la  dépense  pour  le  trésor  pu¬ 
blic  s'est  élevée  dans  une  progression  rapide;  euhii 
l’on  est  aujourd'hui  parvenu  à  ce  point  que ,  quoique 
l’on  dépense  des  sommes  considérables,  l’on  ne  i)eut 
que  très  diflicilenient  faire  droit  à  toutes  tes  réclama¬ 
tions  et  satisfaire  tous  les  besoins. 

Voilà  l’état  des  choses  auxquelles  il  faut  pourvoir. 

Votre  comité  n'a  aperçu  qu’un  moyen  eflicace; 
c’est  de  rendre  aiix  h/Jjùtanx  et  à  tous  les  établisse- 
nicnts  de  charité  qui  partagent  leur  détresse,  non 
pas  la  pro|)riété,  mais  les  revenus  des  biens  dont  ils 
étaient  autrefois  en  possession. 

Il  est  palpable  que  cette  mesure  opérera  un  effet 
salutaire,  car,  en  rentrant  dans  la  jouissance  de  ces 
biens,  presque  tous  alferrnés  en  nature ,  ces  établisse¬ 
ments  se  jirocureront  les  denrc'cs  nécessaires  à  leur 
consommation  ;  ils  pourront  opérer  d’utiles  échanges, 
et  acquérir  à  peu  de  frais  ,  et  dans  une  mesure  snfli- 
sante,  ce  que  la  cupidité  ne  livre  qu’en  très  petite 
quantité  pour  des  sommes  excessives. 

Enfin  il  est  clair  que,  par  cette  disposition,  l’on 
soulagera  le  trésor  public  d’une  dépense  considérable, 
et  que  l’on  accordera  aux  malheureux  ce  qu’ils  ont 
droit  d’attendre  en  tout  temps,  et  surtout  dans  les 
temps  diflieiles,  de  la  bienfaisance  nationale. 

Votre  comité  a  arrêté  unanimement  (Je  vous  pré¬ 
senter  cette  mesure. 

Mais  l’on  fait  contre  ce  sysUnne  deux  objections 
anx(juelles  il  faut  répondre. 

L’on  observe,  en  premier  lieu,  que  dans  l’ancien 
régime  les  hôpitaux  n’étaient  pas  dotés  dans  la  pro- 
jiortion  de  leurs  biens;  d’où  l’on  conclut  qu’en  leur 
rendant  aujourd  liui  les  revenus  dont  ils  jouissaient 
jadis,  on  établit  une  inégalité  dans  la  distribution  des 
secours,  puisqu’il  arrivera  que  tel  hospice  qui  ren- 
fermi-  beaucoup  de  pauvres  aura  moins  de  ressourci's 
que  tel  antre  nospice  qui  nourrit  un  nombre  moins 
considérable  de  malheureux. 

Votre  comité  ne  s’est  pas  dissimulé  cet  inconvé¬ 
nient;  mais  s'il  est  convaincu  que  votre  sollicitude 
doit  être  la  même  pour  tous  ceux  qui  sonflVent;  ipie, 
dans  la  règle  générale,  tous  les  indigents  ayant  des 
titres  égaux  uoivent  être  secourus  d'une  manière 
uniforme,  il  est  convaincu  aussi  que  l’empire  des  cir¬ 
constances  est  quelquefois  tel,  qu’il  faut  perdre  de 
vue  les  idées  de  perfection,  pour  ne  songer  qu’à  ce 
^ui  est  possible,  et  ne  pas  se  refuser  à  un  bien  quel¬ 
conque,  dans  l’espoir  incertain ,  au  moins  très  diflicilc 
à  réaliser,  du  mieux. 

Or,  ces  circonstances  existent,  on  ne  peut  le  nier. 
Cn  ne  peut  nier  non  plus  que,  dans  la  situation  où 
nous  nous  trouvons,  le  système  proposé  est  celui  qui 
offre  le  moins  d’inconvénients  et  réunit  le  plus  d’avan¬ 
tages.  Il  est  vrai  que  tous  les  pauvres  ne  seront  pas 
unifornnuneiit  secourus  ,  mais  le  plus  grand  nomnre 
recueillera  des  ressources  réelles,  abondantes;  et  c’est 
là  l’objet  important.  Ce  système  est  incomplet ,  mais 
aussi  on  ne  le  propose  que  comme  une  mesnre  pro¬ 
visoire  :  mais  il  est  d’ailleurs  moins  défectueux  (juc 
l'ordre  de  choses  qui  existe;  mais  il  a  reçu  le  suffrage 
de  trois  assemblées  successives,  et  il  n’a  jamais  excité 
le  mécontentement  et  les  murmures  qui  s’élèvent  au- 
ourd’hui. 

Votre  comité  insiste  donc  pour  que  vous  l’adoptiez , 
car  il  est  convaincu  qu’il  est  en  ce  moment  indispen¬ 
sable  de  venir  au  secours  de  rindigent  ;  et ,  lorsque 
l’on  ne  peut  tout  faire  en  sa  faveur,  jl  est  d’un  devoir 
rigouretix  de  faire  le  plps  possible. 


On  objccti?,  en  deuxième  lien,  que  toute  disposition 
sur  les  domaines  nationaux  est  intimement  liée  à  un 
plan  de;  finances;  que, jusqu’à  ce  que  ce  plan  soif  pré¬ 
senté,  il  est  de  l’intérêt  public,  de  l’intérêt  des  enâm- 
1  ciers  de  l’Etat ,  d'ajourner  la  niesure  que  l’on  pro¬ 
pose. 

Ceci  serait  cxa(;t  s’il  s’agissait  d’aliéner  une  portion 
des  domaines  nationaux,  ou  de  prendre  une  (hUcrnii- 
nation  qui  pût,  d’une  manière  quelconque,  influer  sur 
la  fortune  pnbli(]uc  ;  mais  cet  inconvénient  n’e>t  pas 
à  craindre  ,  car  on  ne  propose  pas  de  doiiuer  aux  liu-. 
pilaux  la  propriété  des  biens  qu’ils  possédaient,  mais 
seulement  de  leur  on  laisser  les  revenus. 

Ces  biens  conserveront  donc  toujours  leur  caractère 
et  leur  destination;  ils  ne  cesseront  pas  d’appartenir 
à  la  république,  ni  de  servir  de  gage  à  ses  crisanciers, 
ni  même,  si  on  le  croit  un  jour  néc(‘ssaire,  d’être  dis¬ 
ponibles.  Il  est  impossible  qu'il  y  ait  (‘•quivoque  ou 
incertitude  à  cet  égard  :  tout  ce  qui  résultera  de  notre 
système  ,  c’est  que  du  blé  et  d’antres  denrées  qui  sc 
trouvent  maintenant  dans  les  magasins  de  la  répnbli-. 
que  seront  transportés  dans  h's  greniers  des  hôpitaux. 
L’esprit  le  jilns  ombrageux  ne  peut  rien  apercevoir 
dans  ce  projet  qui  ait  un  effet ,  soit  direct ,  soit  indi¬ 
rect,  sur  le  crédit  public,  ou  qui  contrarie  en  (inoi 
que  ce  soit  les  arrangements  de  finances  que  l’on 
pourra  adopter  un  jour. 

Ce  que  l’on  propose  n’est  qu’une  conséquence  du 
décret  précédemment  rendu,  qui  suspend  provisoire¬ 
ment  la  vente  des  domaines  que  possédaient  les  hô¬ 
pitaux.  Puisque  ces  domaines  ne  sont  pas  à  ce  moment 
dans  le  commerce,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvé¬ 
nient  à  disposer  de  leurs  revcmiîi ,  et  il  est  impossible 
de  leur  donner  nue  destinatiot.  jilus  utile  et  plus  sa¬ 
crée  que  de  les  employer  an  soulagement  de  l’indi¬ 
gence. 

Enfin  l’avantage  pour  le  trésor  public  est  évident, 
car  il  ne  sera  plus  obligé  de  dépenser  des  sommes 
aussi  considérables  pour  les  hôpitaux;  car  il  en  résnl-. 
tera  dès  lors  niic  t'conomic  sensible  ;  et  par  une  antre 
conséquence  rémission  des  assignats  sera  diminuée 
d’autant.  Ainsi  non  seulement  rien  ne  s’oppose  ,  mais 
tout  concourt  à  l'adoption  de  la  mesure  proposi'C  ;  et 
la  Convention,  en  suspendant  la  vente  des  domaines 
dont  il  s’agit,  a  manifestement  montré  rintonlion  de 
l’accueillir.  On  l’a  prouvé:  les  circonstances  lui  en 
font  un  devoir,  et  elle  s’applaudira  sans  doute  de  ter¬ 
miner  sa  carrière  par  ce  grand  acte  de  bienfaisance  et 
de  justice. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

»  Art.  I®*".  En  attendant  qu’il  ait  été  statué  sur  l’or¬ 
ganisation  delinilive  des  secours  ,  l’exécution  de  la  loi 
du  23  messidor  an  11  est  suspendue  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’administration  et  la  perception  des  revenus  des 
hôiiitanx,  maisons  de  secours,  hospices,  bureaux  des 
pauvres  et  autres  établissements  de  bicnf^aisancc ,  sous 
quelque  dénomination  (ju'ils  soient  connus. 

»  II.  Chaque  administration  particulière  jouira  pro¬ 
visoirement  ,  comme  par  le  passé ,  des  revenus  qui  lui 
étaient  alfoclcs. 

»  III.  Les  agents  de  la  commission  des  revenus  na¬ 
tionaux  seront  tenus  de  remettre ,  dans  la  décade  (ini 
suivra  la  piililication  de  la  présente  loi ,  entre  les 
mains  di's  adminislralions  des  hospices  et  autres  éta¬ 
blissements  de  bienfaisance,  tous  les  titres,  inventai¬ 
res  ,  étals  (le  recette  et  de  dépense ,  baux  et  générale¬ 
ment  tous  les  papiers  relatifs  à  l’administration  de  ces 
établissements,  qui  ont  été  déposés  dans  leurs  bureaux. 
Sont  exceptés  les  titres  féodaux  (jui  n’ont  pas  de  rap¬ 
port  à  la  propriété. 
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•  IV.  La  commission  des  secours  pnl)Iic.s  prcMulra 
totil'‘s  les  mesures  necessaires  pour  rexécution  du 
preseul  d«“crot. 

•  V.  Son  hiserlion  an  bnllelin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  pulilication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopt(\ 

Ou  admet  à  la  barre  une  députation  des  citoyens  du 
département  de  l'Ourlhe ,  ci-devant  pays  de  Liège. 

L'orateur  de  celle  députation  :  C’est  donc  comme 
membre  reconnu  ,  avoué  de  la  grande  famille,  que  le 
Liégeois  paraitaujourd’biii  danscelteaugusteeuceiutc: 
que  de  fois  elle  retentit  des  cris  de  sa  vive  impatience! 
(jue  de  fois  elle  entendit  sa  voix  solliciter  l’exécution 
d’un  décret  dont  il  se  sentait  digne  !  Il  était  Français  ; 
il  l’était  par  le  cœur  ;  il  l’était  par  un  vœu  dont  la 
solennité,  dont  l’imanimité  n’eurent  jamais  d’exem¬ 
ple  ;  il  l’était  par  tant  d’cITorls,  tant  de  travaux,  tant 
de  sacrifices  pour  obtenir  la  liberté  !  il  l’était  par  votre 
décision  suprême  ;  et  lorsque  votre  main  efface  enlin 
ce  mot  qui  navrait  son  ûmc,  ce  mot  injuste  f/e  conquis; 
lorsque  vous  le  rajipelez  à  la  vie,  c'est  un  acte  éclatant 
de  justice  (jue  votre  loyauté ,  que  votre  gloire,  que  la 
dignité  de  la  république  réclamaient. 

Convention  nationale ,  envoyés  spécialement  vers 
toi ,  nous  venons  te  faire  entendre  rhymne  de  recon¬ 
naissance  de  ce  brave  peuple  qui  ne  respire,  qui  ne 
respirera  désormais  que  pour  justifier  ton  honorable 
adoption.  Reçois,  par  notre  organe,  le  serment  qu’il 
vient  de  renouveler,  avec  nu  si  bridant  enthousiasme, 
à  l’autel  de  la  patrie;  le  serment  d’un  inviolable  atta¬ 
chement,  d’un  dévouement  absolu  à  la  république,  à 
la  représentation  nationale  qui  en  fait  la  base;  le  ser¬ 
ment  de  mourir  plutôt  mille  fois  que  de  permettre  que 
les  saintes  lois  sur  lesquelles  tu  viens  de  la  fonder  re¬ 
çoivent  jamais  la  plus  légère  atteinte  :  c’est  son  cœur 
(|ui  le  prononce,  ce  serment;  c’est  un  cœur  pur,  simple, 
vrai ,  (ligne  de  la  patrie  qui  l’adopte  ;  c’est  un  cœur 
éprouvé  par  les  jilus  horribles  persécutions,  par  tous 
lesraninementsde  la  haine  des  tyrans,  de  leurs  efl'ré- 
nés  complices,  et  toujours  plus  dévoué  à  la  cause  sa¬ 
crée  de  l’humanité . 

Nous  sommes  Français  !  à  ces  mots,  nous  nous  rap¬ 
pelons  nos  maux  jiassés  avec  transport ,  avec  orgueil. 
Autrichien  féroce,  prêtre  sanguinaire,  contemplez 
maintenant  votre  ouvrage  :  voyez  votre  proie,  si  long¬ 
temps  déchirée,  en  un  moment  à  jamais  ranimée  :  elle 
s’honore  de  vos  fureurs. 

Convention  nationale,  le  département  de  l’Ourlhe  te 
prouvera  que  nous  u'aiqiortons  pas  ici  de  vaines  pa¬ 
roles.  Que  n’a-t-il  pu,  dans  ces  dernières  jonrm'cs  de 
crimes  et  de  désastres,  mais  jiour  la  républi()ue,  mais 
pour  toi,  de  triomphe  et  d'honneur;  (|iie  n'a  t-il  pu 
t’en  donner  la  preuveéclatantc  !  C’est  entre  tes  enne¬ 
mis  et  toi  qu’il  aurait  marqué  son  poste  ;  c’est  en  dé- 
ft'iidaiit  la  représentation  et  les  principes,  qn’il  eût 
signalé  son  entrée  dans  la  carrière  de  gloire  où  tu  viens 
de  le  placer.  Achève,  couronne  ton  ouvrage;  hâte 
l’organisation  de.  celte  nouvelle  partie  de  la  républi¬ 
que;  arme  des  bras  impalienls  de  se  faire  de  nouveau 
sentir  aux  ennemis  qui  osent  encore  la  menacer  ! 

Five  la  république  ,  vive  la  représentation  na^ 
tionalc  !  Liberté ,  lois ,  principes  ou  la  mort  !  C’est 
là  le  ralliement:  c’est  là  la  boussole,  l’éternelle,  l’in¬ 
variable  boussole  du  département  de  l’Ourthe. 

Le  Prèsidenï  à  la  députation:  Citoyens,  en  entrant 
dans  les  contrées  que  vous  habitez  ;  en  y  poursuivant 
nos  ennemis  et  vos  tyrans ,  nous  défendions  la  cause 
de  la  liberté.  Nous  y  avons  trouvé  des  hommes  qui 
avant  notis  avaient  fait  de  généreux  efforts  dans  celte 
carrière.  La  conquête  ipie  nous  avons  faite,  et  dont 
nous  sommes  jaloux,  u’est  pas  celle  du  sol  où  sont  vos 


foyers ,  c’est  celle  de  vos  cœurs.  Sollicitude ,  travaux , 
revers ,  succès,  tout  désormais  nOns  sera  commun 
Nous  jouirons  ensemble,  sous  l’égide  de  la  conslitu- 
tioii  et  des  lois,  de  notre  liberté. 

Nous  sommes  frères,  vous  étiez  Français  par  le  cœur 
avant  d’en  porter  le  nom.  Jugez  par  là'de  la  constance 
et  de  la  vigueur  que  nous  mettrons  à  faire  respecter 
la  barrière  commune  que  la  nature  sembla  poser  entre 
nous  et  nos  ennemis.  Non  ,  elle  ne  sera  plus  franchie 
par  la  horde  autrichienne,  ni  par  les  satellites  d’un 
prêtre  orgueilleux.  J'en  jure  par  le  courage  des  Fran¬ 
çais  qui  les  ont  vaincus  ;  j’en  jure  par  le  courage  des 
généreux  citoyens  dont  vous  êtes  les  organes,  et  (pii , 
ayant  puissamment  coiiconm  à  nos  succès,  conconr- 
roul  encore  à  leur  stabilité. 

Vous  exprimez  énergiquement  leur  regret  de  n’a¬ 
voir  pu  se  trouver  dans  nos  rangs,  quand,  le  13  et  le 
14  vendémiaire,  des  rebelles,  Iraîuant  à  leur  suite  des 
hommes  égarés  et  conduits  par  le  parti  de  l’étranger, 
ont  attaqué  la  libei  té  dans  la  représentation  nationale; 
et  nous,  quand  nous  avons  vaincu,  ce  ipii  a  ajouté  à 
notre  allégresse  c’est  de  songer  que  nous  combat¬ 
tions  aussi  pour  vous,  et  que  vous  ressentiriez  les  fruits 
de  cette  triste  ,  mais  glorieuse  victoire.  Il  ne  nous 
reste  qu’à  satisfaire  au  besoin  de  vous  serrer,  de  vous 
presser  dans  nos  bras. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Mon  collègue  Fleury  et  moi 
avons  rempli  la  mission  dont  vous  nous  aviez  char  ¬ 
gés;  nous  avons  battu  les  chouans  (pii  avaient  osé  se 
rassembler  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  ;  nous 
avons  remplacé  les  autorités  constituées  qui  les  pro¬ 
tégeaient  par  des  commissions  patriotes;  nous  avons 
ôté  aux  royalistes  les  armes  que  nous  avons  remises 
entre  les  mains  des  ré|)ublicains.  Nous  avons  fait  ar¬ 
rêter  quelques-uns  des  chefs  des  chouans;  les  autres 
sont  en  fuite.  Les  troupes  vivent  en  frères  avec  les  ci¬ 
toyens,  et  la  tranquillité  règne  inainlenant  dans  ce 
département. 

Citoyens,  il  est  assez  singulier  que  le  jour  où  je 
battais  les  chouans  d’Eure-et-Loir  on  m’ait  afliché 
dans  Paris  comme  étant  chef  de  chouans.  Le  même 
placard  m’accuse  encore  d’avoir  assassiné  le  10  août; 
c'(‘st  ainsi  que  les  royalistes  travestissent  les  actions 
les  plus  courageuses.  Je  n’ai  jamais  assassiné  per¬ 
sonne,  mais  j’ai  marché  le  10  août  contre  le  chd 
tean,  à  la  tête  du  bataillon  des  Marseillais. 

On  a  encore  dit  que  j’avais  reçu  cent  mille  écus 
pour  faire  passer  un  décret  de  linanccs;  le  fait  est  eii- 
eor(“  faux  :  ma  fortune  est  connue,  elle  consiste  en 
fonds  de  ti'rre  placés  dans  les  départements  de  l’Oise 
et  de  Seiiie-et-Oise.  On  [lent  vtù  ilier  qu'au  lieu  d’être 
angiiieiitée  depuis  la  révolution,  elle  est  diminuée, 
parce  (pie  je  n'étais  pas  là  [loiir  donner  à  tout  le  coup 
d’œil  du  maître. 

Lesage  Sen.vult  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre;  c'est  demain  ipie  se  termine  notre 
session  ;  je  demande  (pi'avant  (le  nous  séparer  nom 
inettions  en  liberté  nos  malheureux  collègues  Dnhem, 
Choiidien  ,  Châles  et  antres,  contre  lesipielsil  n’existe 
pas  la  moindre  preuve.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Roger-Dlcos  :  Les  trois  comit(‘s  de  salut  public, 
sûreté  générale  et  de  législation  ont  nommé  chacun 
trois  de  leurs  membres  pour  former  une  commission 
qui  doit  prendre,  à  l'égard  de  nos  collègues ,  une  dé¬ 
termination  fondée  sur  la  justice,  riuimanitéet  la  po¬ 
litique.  Je  demande  le  renvoi  à  cette  commission  pour 
statuer  ce  (pic  la  sagesse  lui  dictera. 

Lesage-Scnault  :  Je  demande  la  mise  eu  liberté 
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IHo\?j.oh'e.  II  est  .•lîTirux  que  des  gons  aussi  probes 
gc^nivM’iit  dans  les  eacliots.  (Oui ,  oui,  s’ccrie-l-oii  à 
gauelie.  —  Les  trduiiies  applaudissent.) 

RKLi.<Ai;D  (de  la  Haute •  Loire)  :  Il  est  affreux  qu'oii 
traite  d’aussi  bous  pat-iotes  coiuuie  des  conspira¬ 
teurs. 

1N'“  :  C’est  un  brevet  d’impunité  que  l’on  de¬ 
mande. 

La  Conveul^on  renvoie  la  demande  de  Lesage- 
Seiiaull  à  la  commission,  pour  eu  laire  un  raiiport. 

Lanjuinais  occupe  le  fauteuil. 

Bentacole  :  Le  discours  de  notre  collègue  Barras 
n’a  point  encore  été  imprimé,  et  j’en  ignore  les  mo¬ 
tifs  :  cependant  je  dois  rappeler  et  reproduire  nue 
jiensée  de  cet  orateur,  qui  m'a  |)aru  vivement  sent  e. 
Vous  avez  ordonné  un  désarmement  gibiéral,  mais 
pourriez-vous  laisser  plus  longtemps  sans  armes  ces 
généreux  patriotes  de  1789  qui  ont  versi-  leur  sang 
pour  votre  défense?  Je  demande  qu’ils  soient  réar¬ 
més. 

Plusieurs  voix  ;  L’ordre  du  jour.  (Les  tribunes 
murmurent.) 

Boissieux  :  Rst-il  possible  que  des  trüuinesse  per- 

nii'ttenl . (Ou  rit  à  gauche  et  dans  les  tribunes,  de 

la  chaleur  avec  laquelle  Boissieux  prend  la  parole.) 

Une  grande  partie  di;  l’Assemblée  se  lève  eu  deman¬ 
dant  justice  de  cette  insulte. 

Lejioixe  :  Il  est  impossible  do  siéger  ici  davantage. 

Bouygues  :  Est-ce  que  la  Montagne  veut  ressus¬ 
citer? 

Lefeanc  :  S’il  est  intéressant  de  réarmer  les  pa¬ 
triotes  de  Paris,  il  ne  l'est  pas  moins  de  r(âirmer  ceux 
du  déiiartemeiit  des  Landes,  auxquels  Pinet  lit  ôter 
leurs  armes  pour  qu’ils  ne  s’oppo>asseut  pas  à  la  ly- 
raiiuie  (pi'il  a  fait  peser  sur  ce  département,  sous 
prétexte  d'y  punir  des  coiispiralioiis  imaginaires.  Il  lit 
périr  GO  des  plus  irréprochables  citoyens;  il  lit  désar¬ 
mer  ceux  qui ,  au  nombre  de  30  à  40,000  boinini's, 
s’etaient  portés  a  Bayonne  lors  de  l’invasion  des 
Espagnols. 

Les  propositions  de  Bentabole  et  de  Lefranc  sont 
renvoyées  au«  cumilés  de  gouvernement. 

Vii.i.ERs  :  On  ne  peut  se  taire  sur  l’insolence  des 
tribunes . 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L’ordre,  du  jour. 

Le  Pr.ÉsiDEXT  :  Villers,  je  t’engage  à  renoncer  à 
la  parole,  il  faut  espérer  que  de  pareils  désordres  ne 
renaîtront  plus. 

Villers  s’assied. 

Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  deux  comités  des  liuaiices,  section  des 
domaines  et  contributions ,  et  dos  inspecteurs  du  Pa¬ 
lais-National  ,  décrète  : 

»  Art.  1®'".  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais- 
National  continuera  ses  fonctions  lusipi’à  l’entière  ac¬ 
tivité  des  commissions  qui  seront  établies  pour  le 
même  objet  par  les  deux  conseils  législatifs. 

«  II.  Le  comité  des  linnnees,  section  des  domaines 
et  contributions  [iiibliques,  nommera  quatre  de  ses 
membre, sqni  s’adjoindront  au  comité  de  salut  publie, 
à  l’effet  d'exercer  les  fonctions  (jui  lui  sont  attribuées, 
soit  particulièrement,  soit  en  commun  avec  le  comité 
de  salut  publie,  jusqu’à  la  mise  en  activité  du  Direc¬ 


toire  exécutif  et  des  ministres  pour  les  parties  dont  il 
est  chargé. 

»  III.  Le  comité  de  b'gislation  nommera  pareille¬ 
ment  quatre  de  si'S  membres,  qui  s’adjoindront  de 
meme  au  comiti;  de  sûreté  générale,  aliu  d’exercer 
concurremment  avec  lui  les  fonctions  iiui  lui  sont  at¬ 
tribuées  jusqu'à  la  même  éiioipie. 

>•  IV.  Les  (juatre  commissaires  nommés  par  le  co¬ 
mité.  des  linances,  section  des  domaines  et  contribu¬ 
tions,  et  celui  des  insperteurs  du  Palais-Nation. d  , 
eu  exi'cution  de  la  loi  du  deuxième  jour  eompiémen- 
taire  dernier,  relative  au  placement  des  deux  conseils 
le'gi.slatifs  et  du  Directoire  exécutif,  continueront 
aussi  leurs  fonctions  ;  savoir;  pour  ce  ipii  concerne 
les  deux  conseils  ,  ju.s(|u’à  la  mise  eu  activilé  des 
commissions  qui  sei'ont  par  eux  établies  pour  le  même 
objet;  et  pour  ce  (pii  concirne  le  Directoire  cxi'cutif, 
jusipi’à  la  mise  en  activité  du  ministre  cpii  sera  charge 
de  cette  partie.  » 

[La  suite  à  demain. ^ 

N,  B.  Le  9  le  Conseil  des  Ciuq-Ccnts  s’ost  formé  en 
comité  général. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  reçu  la  liste  des  cimpmute 
candidats  pour  le  Direcloin‘%-X(=cutif.  Il  proccôler;. 
demain  à  la  nomination  des  cimj  membres  ipii  devront 
le  composer. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  9  lu u mai i r. 

Le  louis  d'or .  2,550,  i,60O,  2  4.">0  liv. 

L’or  fin . 

L’or  on  b.nrre.  dePari.i . 

I.e  lingot  <l’argent . 

L’argent  marqué . 

Le  niiinérairo.  . .  9  goo 

Les  iirscriptions  commenceront  à  jouir  au  l*’’  goruiinal 

an  IV  .  .  . .  .2fi  h. 

Ilambourg . 

Anistordam .  ILifi 

Bàle . |;|4 

Gênes . 12,0.0 

Livourne.  . . . 

Cadix . 

Madrid .  1  60 

rniX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  XÎarlini  [ue . ijy. 

Sucre  de  Haudiouig . . 

Sucre  d  ürléau.s . 85  à  86 

, Savon  tic  Mar  eille . SI  à  82 

Savon  d.'  labritiue . 6i  à  C5 

Cliandi  lle . (il  à  C5 

Bougie  du  Mans . 129  à  lilt 

Huile  d’o  ive . 80 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le.s  crc.ineiers  de  la  (telle  viagère  .sont  prévenus  (|ii’on  a 
ouvert  le  paiement  des  pallies  de  renies  viagèi-es  sur  plii- 
.sieur.s  lèles  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  vendé¬ 
miaire  an  Ht  dans  les  (|uatre  bureaux  de  liquidation  , 
iusr|ues  et  comiiris  b*  11"  13,000. 

Le  paiement  dis  mêmes  parties  dn  n“  13,001  à  14,000  est 
aus.si  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  11“  I  jusqu’à  4,500  de  celles  déjio- 
sées  depuis  le  l'’  vendémiaire  au  lit. 

On  .s-  ra  averti  par  de  nouveaux  avis  du  [laieraent  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  véi  ificafeurs  ,  dos  affielies 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N«  Ul. 


Vrimidi  11  BnuMAinE,  l'an  4®.  {Lundi  2  Novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  3  cetoùre.  —  L’amiral  suédois  Wach- 
incister  a  re^u  de  sa  cour  l’ordre  de  se  séparer  de  l’es- 
<adie  danoise,  à  cause  de  la  mauvaise  saison,  et  de 
profiter  du  premier  bon  vent  pour  se  rendre  à  Carl- 
scrona.  L’escadre  danoise  restera  encore  quelque  temps 
et)  rade. 

Il  vient  d’arriver  ici  un  nouveau  ministre  de  la  répu¬ 
blique  des  Provinces-Unies.  11  se  nomme  le  citoyen  de 
Lviiden. 

On  écrit  de  Suède  que  de  mémoire  d’homme  la  ré¬ 
colte  n’a  été  si  abondante. 

Il  s’était  élevé  quelques  troubles  dans  les  duchés  de 
Sleswick,  deHolstein,  de  Rantzow,  etc.  ;  la  cour  vient 
d'adresser  aux  habitants  de  ces  contrées  une  procla¬ 
mation  qui  leur  trace  leur  règle  de  conduite. 

On  y  remarque  le  passage  suivant  : 

«Nous  exhortons  tous  nos  sujets  en  général ,  et  cha¬ 
cun  d’eux  en  particulier,  en  ne  consultant  ici  qtie  notre 
bonté  native  et  notre  bienveillance  illimitée  j  nous  les 
exhortons,  dans  le  vif  sentiment  des  devoirs  que  nous 
impose  l’autorité  suprême  qui  nous  est  confiée  ,  à  l’ef- 
let  d’arrêter  le  cours  du  mal  et  d’assurer  les  moyens  de 
félicité  publique,  à  porter  leurs  pétitions,  griefs  et  do¬ 
léances,  les  cas  en  échéant,  à  la  justice  du  lieu  et  aux 
juges  qui  leur  sont  préposes;  ou  aussi,  selon  la  dilfé- 
rence  des  cas,  aux  tribunaux  provinciaux,  au  land¬ 
grave ,  notre  cher  beau-frère  ou  lieutenant-géneral,  ou 
enfin  aux  collèges  suprêmes  de  l’administralion. 

Us  y  trouveront,  ils  peuvent  en  être  surs ,  la  justice 
que  nôtres  urveillance  active  et  notre  direction  non  in¬ 
terrompue,  leur  promettent  envers  et  contre  tous,  dans 
cette  voie  légale;  ils  en  retireront  tout  la  bien  qui, 
d’après  les  règles  immuables  de  salut  public,  doit  revenir 
à  chacun  d’eux. 

B  Nous  leur  enjoignons  sérieusement  de  n»  jamais 
s’écarter  de  celte  voie,  qui  leur  est  indiquéeparlacons- 
titution  du  pavs;  de  ne  se  permettre  aucune  voie  de 
fait ,  de  ne  point  se  faire  justice  à  eux-mêiiies  ,  de  prêter 
ttbéissance  aux  lois  ,  de  se  soumettre  de  bon  gré  aux 
ordonnances  des  autorités  constituées ,  de  n’inquiéter 
personne,  de  ne  rien  arracher  de  force,  et  surtout  de 
ne  point  s’entendre  et  faire  cause  commune  avec  d’au¬ 
tres  pour  des  objets  de  ce  dernier  genre  ;  mais  au  con- 
Irairc  de  s’abstenir  avec  soin  de  tout  concours  à  des 
raseemblements,  et  de  toute  participation  à  ce  qui  ale 
moindre  caractère  de  sédition.  Ils  doivent  se  tenir  tou¬ 
jours  en  garde  contre  les  motionnaires et  éviter  de  se 
laisser  entraîner  dans  le  crime  ,  soit  par  la  persuasion 
de  ces  .lerniers,soit  par  la  lecture  d’écrits  incendiaires. 
Quiconque  en  agira  autrement  sera  puni  désormais  se¬ 
lon  la  sévérité  des  lois,  et  toujours  contraint,  autant 
^uc  possible,  à  supporter  fous  les  frais  et  dépens  causés 
par  ses  comportements  illicites. 

•  Et  celui  qui  sera  atteint  et  convaincu  d’avoir  com¬ 
ploté  et  d’être  devenu  séditieux  ,  d’avoir  été  violateur 
de  la  paix  publique,  d’avoir  commis  des  actes  deviolen- 
ce,  et  de  s’être  rendu  coupable  en  aucune  manière  en¬ 
vers  ses  chefs  et  envers  ses  concitoyens ,  éprouvera  iné¬ 
vitablement  les  peines  dictées  par  la  loi ,  sans  pouvoir 
y  attendre  aucune  rémission  ni  adoucissement.  C’est 
surtout  à  l’égard  des  auteurs  et  chefs  de  sédition 
que  ,  par  des  peines  corporelles  et  infamantes,  il  sera 
donné  des  preuves  de  sévérité  exemplaire,  etc.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEILS  MILITAIRES, 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  parles  com¬ 
missions  établies  pour  Juger  les  chefs  de  la  ré^ 

volte  du  13  vendémiaire. 

COXSEIL  SÉ  VXT  \V  TIIÉATRE-FHAXÇAIS 

Le  2  brumaire  le  nommé  Didier,  absent  et  contu¬ 
mace,  a  été  condamné,  à  la  presque  nnanimitc-,  à  la 
peine  de  mort ,  pour  avoir,  dans  les  journées  des  12  , 
13  et  14,  mis  aux  voix,  comme  président  de  la  section 
de  la  i)lace  Vendôme  ,  des  ari-etés  tendants  à  provo- 
•quer  la  révolte  et  la  résistance  aux  lois  ,  et  pour  avoir 
donné  l’ordre  débattre  la  générale  sans  autorisation 
légale. 

Les  biens  du  condamné  seront  confisqués  au  profit 
de  qui  il  appartiendra. 

Le  même  jour  les  nommés  Ducbosal ,  président  de 
la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  et  d’Aubri  ,  seoré~i 
taire  de  la  même  section ,  tous  deux  absents  (‘t  déjài 
acquittés  sur  des  faits  (pii  ne  pouvaient  les  incriminer, 
ont  été  de  nouveau  traduits  eu  jugement.  Le  conseil, 
d'après  des  renseignements  ultérieui'set  des  acies  pro¬ 
bants  ,  les  a  déclarés  convaincus  d'avoir  fait  partie  de 
la  commission  d’exécution  de  la  révolte  du  13  ,  et 
d'avoir  donné  ,  en  se[)t  différentes  fois  et  dans  des  in¬ 
tentions  coiitre-rcvolnlionnaires,  l’ordi-e  de  battre  la 
générale  et  le  rappel  pour  aller  au  secours  de  la  sec- 
lion  Li'pelletier.  Le  dernier  jugement  rendu  contre, 
eux  porte  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  de  leurs 
biens  au  [irolit  de  qui  il  appartiendra. 

Le  4  le  conseil  a  condamné  à  deux  années  de  fers 
les  nom  niés  Damour,  pi  ésidcnt  par  intiîrim  de  la  sec¬ 
tion  de  Bondi,  et  Lavoisier, sccrétaire  adjoml,  absenis 
et  contumaces  ,  d’après  deux  arrêtés  du  13  signes 
d’eux  ,  dont  run  porte  l’ordre  de  battre  le  rapjiel  gé¬ 
néral,  et  l’autre  une  invitation,  par  l’envoi  de  commis¬ 
saires  à  l’assemblée  municipale  de.  Bellcvillc,  à  s’em¬ 
parer  du  télégraphe. 

Le  niêine  jour  la  peine  de  mort  et  la  confiscation 
des  biens  ont  été  prononcées  contre  le  nommé  Bon- 
neri  Saint- Venant,  président  de  la  section  de  la  Ilalle- 
auxBlés,  contumace,  pour  avoir  donné  l’ordre  dtï 
faire  battre  la  générale, 

La  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  le  nommé 
Buisson,  ex-président  de  la  section  des  Marchés,  pour 
avoir  signé  une  invitation  de  battre  la  générale  ,  en  y 
ajoutant  ces  mots  :  «  Cette  invitation  est  un  ordre.  >> 

COA'SEIL  SÉAAT  AU  P AL.VÏS-ÉO ALITÉ. 

Le  4  le  conseil  acondamné  à  la  peine  de  inortEsprit- 
Boniface  Castellane  ,  contumace  ,  convaincu  d’avoir 
signé  ,  en  qualité  de  président  de  la  commission  mili¬ 
taire  de  Lepelletier,  un  ordre  dont  l’objet  était  de  dé¬ 
tourner,  à  l’avantage  des  révoltés,  vingt  mille  rations 
de  pain ,  autant  de  viande,  cinquante  pièces  de  vin  et 
dix  (l’eau-de-vie  ,  destinées  aux  défenseurs  de  la  ré¬ 
publique. 

Le  même  jour  Jean-Mathias  Fontaine  ,  âgé  de  58 
ans,  demeurant  à  Paris,  rue  Antoine,  section  de  l’iiidi- 
visibilité,  prévenu  d’avoir  fait  batli-e  la  générale,  a 
paru  au  conseil .  Le  premier  fait  a  paru  motivé  pai’ 
des  intentions  pures,  et  sur  ce  point  il  a  été  décbargai 
d’accusation.  Mais,  comme  il  est  résulté  des  aveux  (le 
1  l’accusé  (pie  le  14  vendémiaire  il  ne  s'est  point  rendu 
{  à  son  poste  comme  employé  à  la  cotiqilabililé  d('s 
j  fourrages  militaires,  il  a  été  condamné,  par  forme  de 
1  police  corrcctionncile,  à  un  mois  de  délentioii. 

.  kl 


S®  Série,  —  Tome  XUI, 
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L*'  r.  Jacqiips-Fraiiçois  Menou  ,  ex-général  de  l’ar- 
niée  de  l’intérieur,  Agé  de  43  ans,  nalifde  Boncey,  dis¬ 
trict  de  Prcuilly,  département  d’Indre-ot-Loirc,  de- 
nieiirant  à  Paris  ,  rue  de  l'Echiquier,  n®  31  ,  section 
Poissonnière  ,  prévejiu  de  trahison  ,  et  d’ctre  un  des 
principaux  auteurs  de  la  révolte  qui  a  éclaté  à  Paris 
les  12,  13  et  14  vendémiaire  dernier,  mis  en  jugement 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale ,  en  date  du 
30  Vendémiaire  dernier,  a  subi  son  interrogatoire  ;  au- 
'  «uns  des  témoins  entendus  n’a  déposé  des  faits  qui 
lui  sont  reprochés  ;  au  contraire  tous  ont  rendu  de 
sa  personne  le  témoignage  le  plus  satisfaisant. 

Le  conseil  ayant  considéré,  !<>  que  la  lenteur  dans 
les  expéditions  du  cernement  du  Théâtre- Français  et 
de  la  section  Lepellctier  n’a  point  été  occasionnée 
volontairement  de  la  part  de  l’accusé ,  et  qu’elle  ne 
]ieiit  lui  être  reprochée; 

2"  Que  l’ex-général  Menou  n’a  rien  négligé  pour 
rexécution  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  par  les 
représentants  du  peuple  chare'és  de  la  direction  de  la 
force  armée  ; 

3»  Qu’il  a  participé  à  l’arrestation  et  au  désarme¬ 
ment  de  ceux  qui  battaient  la  générale  le  12  vendé¬ 
miaire  dernier  dans  rarrondissement  de  la  section  du 
Mont-Blanc  ; 

4»  Qu’il  résulte  de  la  déposition  des  témoins  enten¬ 
dus  que  l’ex-général  Menou  n’a  jamais  favorisé  les 
intentions  des  meneurs  des  sections  de  Paris;  qu’au 
contraire  il  a  toujours  mamfesté  sou  aversion  pour 
les  royalistes  et  les  factieux  ;  que  conséquemment  il 
ne  peut  être  considéré  comme  auteur  et  principal  ins¬ 
tigateur  de  la  révolte  qui  a  éclaté  les  12  ,  13  et  14  du 
mois  dernier,  a  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  accu¬ 
sation  contre  Jacques-François  Menou  ,  et  ordonné 
qu’il  serait  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

TEKATRE  DE  LA  REPUBLIQUE. 

L’ Agioteur^  comédie  nouvelle,  en  un  acte,  en  vers, 
n'a  eu  qu’un  faible  succès. 

Cette  fureur  épidémique  de  brocanter,  de  tripoter, 
d’agioter,  fournissait  un  vaste  champ  de  ridicule  et  de 
mépris  ;  |>eut-être  même  les  portraits  auraient-ils  pu 
déplaire  à  force  de  ressemblance.  L’auteur  s’est  res¬ 
serré  dans  un  cadre  très  étroit. 

Un  ci-devant  laquais  s'est  fait  agioteur;  il  arrête 
une  partie  considérable  de  sucre,  et  une  autre  de  sa¬ 
von;  ces  deux  alfaires  sont  de  plusieurs  millions:  sur¬ 
vient  une  baisse,  et  il  se  trouve  ruiné  parsa  mauvaise 
sjiéculation.  Un  vieux  procureur  devait  lui  donner  sa 
frlle,  qui  aime  son  ancien  maître  clerc;  mais  le  ren¬ 
versement  des  espérances  de  l’agioteur  fait  changer 
d'avis  le  futur  beau-nère,  et  la  jeune  personne  épouse 
son  amant. 

11  est  clair  qu’il  n’y  a  pas  là  de  quoi  attacher  heau- 
coup  le  spectateur.  Inventez  des  ressorts,  ditBoileau. 

On  a  aussi  été  surpris  que  l’agioteur  dise  perpé¬ 
tuellement  et  tout  haut  qu’il  est  un  coquin,  qu’il  n’a 
pas  le  moindre  scrupule  de  tromper  et  de  voler  ;  les  fri- 
jionssont  plusadroits ,  quelque  infamie  qu’ils  fassent  ; 
écoutez-les;  ils  ont  toujours  de  bonnes  raisons,  ou  du 
moins  des  excuses  spécieuses  à  vous  donner. 

Les  défauts  du  fond  sont  rachetés  par  des  détails 
très  gais;  on  a  fort  applaudi  au  rôle  du  courtier  gas¬ 
con,  et  beaucoup  de  vers  heureux,  originaux  et  pi¬ 
quants. 

I.’auteur,  le  citoyen  Charlemagne,  déjà  connu  par 
d’autres  ouvrages,  a  donné  dans  celui-ci  une  nouvelle 
|)reuve  de  son  talent  poétique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux, 

SUITE  DE  LA  SÉAXCE  DU  3  BRUMAIRE 

ViLLETARD  :  Un  décret  rendu  ces  jours  derniers 
remet,  au  comité  de  sûreté  générale  jusqu’à  l’installa- 
tion  du  Directoire,  les  fonctions  exécutives  du  comité 
de  législation.  Les  occupations  du  comité  de  sûreté 
générale  sont  déjà  trop  multipliées,  et  il  ne  pourra  pas 
remplir  celles  du  comité  de  législation.  Je  demande¬ 
rais  que  ce  dernier  comité  fût  conservé  comme  celui 
des  inspecteurs. 

Lecointe-Puiravaux  :  Les  décrets  des  5  et  1 3  truc- 
tidor  ne  permettent  qu’aux  seuls  comités  de  salut  pu* 
blic  et  de  sûreté  générale  de  continuer  leurs  luictums 
après  la  clôture  des  séances  de  la  Coi.venticn. 

Bentabole  :  Alors  ne  conservez  pas  le  comib  des 
inspecteurs. 

IN***  :  Le  comité  des  inspecteurs  n’est  point  un  co¬ 
mité  de  gouvernement;  il  ne  s’occupe  que  de  détails 
de  ménage. 

ViLLETARD  ".  L’objcction  de  Bentabole  est  très  juste, 
je  propose  que  quatre  membres  seulement  du  comité 
de  législation  en  continuent  les  fonctions,  et  qu’ils 
soient  adjoints  au  comité  de  salut  public. 

Lecointe-Puiravaux:  Il  ne  faut  pas  éluder  la  vo¬ 
lonté  du  peuple  par  des  subtilités,  mais  il  faut  s'y 
conformer  loyalement.  Si  vous  réunissez  quatre  mem¬ 
bres  ducomité  de  législation  au  comité  de  salut  public, 
il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  tous  les  membres  de 
la  Convention  ne  soient  pas  réunis  à  ce  comité,  et  ne 
continuent  pas  leurs  fonctions  après  l’époque  où  le 
peuple  leur  a  ordonné  de  les  cesser. 

Bentabole:  Il  n’y  a  point  de  décret  qui  interdise  à 
la  Convention  d’augmenter  le  nombre  des  membres  de 
ses  comités. 

Lecointe-Puiravaux  :  Un  article  du  décret  du  5 
fructidor  répond  à  cette  objection  ;  il  dit  que  les  mem¬ 
bres  qui  composeront  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  ,  à  l’époque  de  la  clôture  des  séances 
de  la  Convention,  continueront  leurs  fonctions. 

N***  :  Cela  ne  dit  pas  que  les  autres  comités  ne  pour¬ 
ront  pas  les  continuer. 

La  seconde  proposition  de  Vilictard  est  décrétée. 

Daubermesnil ,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu-» 
blique,  propose  de  décréter  que  le  sceau  de  l’Etat  sera 
une  ruche  entourée  d’abeilles,  et  que-cet  emblème 
sera  placé  sur  le  frontispice  de  tous  les  édifices  na¬ 
tionaux. 

Bar  AiLON  :  Personne  n’ignoreque  des  abeillesétaienl 
les  armoiries  de  plusieurs  rois  de  France  de  la  pre¬ 
mière  race ,  tels  que  Childebert  et  Chilpéric.  D’ailleurs 
les  abeilles  ne  peuvent  être  l’omblême  d’une  républi¬ 
que  :  ne  sait-on  pas  ([u’elles  ont  une  reine ,  à  laquelle 
toutes  h)nt  leur  cour?  (On  rit.)  Vous  avez  pour  em¬ 
blème  le  bonnet  et  le  niveau  qui ,  quoi  qu’on  en  dise , 
valent  bien  des  abeilles. 

Le  projet  de  Daubermesnil  est  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Li  HARDY  :  Il  serait  bien  temps  que  l’on  s’eccupîD 
de  fixer  le  costume. 

Pli.  Delleville:  On  va  demander  aussi  la  question 
préalable.  Ou  veut  conserver  le  cachet  de  Robespierre 

Merlin  (de  Douai)  soumet  à  la  discussion  la  suite  dei 
articles  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Lanjuiuais  demamlo  la  parole  sur  im  article 
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LA>in;MAis  :  Je  demande  qu’il  soit  donné  dos  dé¬ 
fenseurs  officieux  aux  coulumaces  ;  cela  se  pratiquait 
ehez  les  Romains. 

Mbrlin  (de  Douai^  :  Je  conçois  que  l’on  donne  nos 
défenseurs  officieux  a  ceux  qui  sont  absents  pour  cause 
pul)li(|ue;  mais  donner  des  défenseurs  officieux  à  ceux 
qui  fuient  la  justice  de  leurs  concitoyens  !... 

Lanjüinais  :  Très  souvent  il  arrive  que  les  juges 
sont  plus  que  légitimement  suspects;  cela  arrive  sur¬ 
tout  dans  les  républiques  où  les  orages  civils  sont  in¬ 
séparables  de  l’excellence  de  cette  fonne  de  gouver¬ 
nement.  Il  s’élève  des  partis;  ne  refusez  pas  à  celui 
qui  aura  été  du  parti  vaincu,  d’avoir  des  défenseurs 
officieux  devant  le  parti  vainqueur. 

La  loi  romaine,  au  titre  des  accusations,  n’accorde 
pas  seulement  des  défenseurs  à  ceux  qui  sont  absents 
pour  la  république ,  mais  elle  dit  que  tout  absent  doit 
être  défendu.  Daits  ce  temps-là  la  contumace  n’était 
point  regardée  comme  l’aveu  d’un  crime,  et  les  évé¬ 
nements  des  deux  dernières  années  prouvent  que  nous 
devrions  bien  penser  de  même. 

La  loi  athénienne  allait  plus  loin  quela  loi  des  Ro¬ 
mains.  Après  que  l’accusé  avait  été  entendu  dans  sa 
défense, elle  lui  permettait  de  s’en  aller,  s’il  prévoyait 
ue  ro|)inion  de  l’assemblée  ne  serait  pas  en  sa  faveur, 
n  se  privant  du  doux  plaisir  de  vivre  dans  sa  patrie, 
on  était  déchargé  de  toute  accusation. 

Ph.  Dumont  (duCalvados):Si  vous  permettez  que  le 
contumace  ait  des  défenseurs  officieux,  il  n’y  aura  plus 
que  descontumaces;  toutle  monde  fuira  les  tribunaux, 
parce  qu’on  sera  aussi  bien  défendu  en  son  absence 
qu’eu  sa  présence, et  l’on  aura  de  plus  l’avantage  d’é¬ 
chapper  à  la  peine,  s’il  en  doit  être  [irononcé  une. 

La  proposition  de  Lanjuinais  est  rejetée. 

Les  autres  articles  du  code  sont  successivement 
adoptés. 

Moluevauut  :  La  commission  des coloniesa  terminé 
son  rapporlsur  Saint-Domingue;  je  demande  à  la  Con¬ 
vention  si  elle  veut  en  entendre  la  lecture. 

BnÉABD  :  Cet  ouvrage  est  trop  volumineux  pour 
être  lu  dans  le  peu  de  temps  qui  nous  reste.  J’en  de¬ 
mande  le  renvoi  à  la  législature,  où  il  sera  discuté. 

Mollevault;  En  attendant,  la  commission  des  co¬ 
lonies  vous  propose  de  déclarer  délinilive  la  mise  en 
liberté  de  Santhonax  ,  ex-commissaire  civil  à  Saint- 
Domingue,  contre  lequel  il  n’y  a  pas  lieu  à  inculpation. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

ViLLETARD’.Un  grand  nombre  de  procès-verbaux 
sont  arriérés;  la  Convention  n’a  point  assez  de  temps 
pour  en  entendre  la  lecture.  Je  lui  propose  d’autori¬ 
ser  les  secrétaires  derniers  nommés  à  entendre  et 
arrêter  |a  rédaction  des  procès-verbaux  qui  n’ont  pas 
encore  été  lus. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  demande  de  Gossuin  ,  la  Convention  décrète 
que  chaque  comité  nommera  deux  de  ses  membres 
)Our  veiller  à  la  conservation  de  ses  registres,  cartons, 
iasses,  et  papiers,  et  les  remettre  soit  aux  archives, 
soit  au  Directoire  exécutif. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  la  Convention  décrète  que  les  mem¬ 
bres  du  comité  des  assignatset  munuaiesqui  sont  réélus 
au  Corps  législatif  continueront  de  surveiller  la  fa¬ 
brication  et  le  bridement  des  assignats  iusqu'à  l’ins¬ 
tallation  du  Directoire  exécutif. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  finances  réunis,  fait  rendre  le  décret  qui  suit  : 

•  Art  1®’’.  La  suppression  de„s  administrations  et  tri¬ 
bunaux  de  district,  qui  aura  lieu  en  exécution  de  l’acte 
constitutionnel  proclamé  le  vendémiaire  an  IV, 


n’apportera,  quant  à  présent ,  aucune  réduction  .n» 
changement  dans  le  nombre  et  le  placement  des  con¬ 
servateurs  particuliers  des  hypotheques  établis  parle 
code  hypothécaire  du  9  messidor  dernier. 

»  11.  Dans  les  districtssans  tribunaux  civils,  ou  doM 
le  tribunal  civil  est  établi  hors  de  leur  territoire  ac¬ 
tuel  ,  le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
sera  placé  dans  la  commune  où  est  le  siège  actuel  de  ' 
l’administration  de  district.  * 

•  lîl.  Le  Directoire  exécutif,  et,  jusqu’à  son  orga¬ 
nisation,  les  comités  de  gouvernement  sont  autorisés 
à  statuer  définitivement  sur  les  réunions,  divisions  et 
placement  des  hureanx  de  la  conservation  des  hypo-  » 
iheciues, après  avoir  entendu  le  conservateur  général. 

»  IV.  L’enregistrement  et  le  paiement  du  droit  cédii- 
laire,  prescrits  par  les  articles  XXXIX  et  XL  du  code 
hypothécaire  ,  seront  faits  au  bureau  de  la  perceplioit- 
des  droits  d'enregistrement  îe  plus  près  du  conserva¬ 
teur  chargé  de  la  délivrance  des  cédules  hypothé¬ 
caires. 

»  V.  En  cas  de  diminution  de  la  valeur  capitale  des 
immeubles  ccdniéssnrvemie  par  vétusté  ,  accident  ou 
force  majeure ,  postérieurement  à  la  réquisition  des 
cédules,  la  responsabilité  enconrue  par  les  conserva¬ 
teurs  d'hypothèques,  en  exécution  de  l’article  XXXyi,, 
cessera  d  avoir  lien  jusqu’à  concurrence  du  montant 
des  dégradations. 

»  VI.  A  compter  du  1®*’  thermidor  dernier  (jour  de 
sa  nomination) ,  le  conservateur  général  des  hypo- 
*hè(]ues  jouira  ,  tant  activement  que  passivement ,  de 
la  franchise  des  ports  rie  lettres  et  paquets  de  sa  cor¬ 
respondance  avec  les  conservateurs  particuliers,  dans 
toute  rétendue  de  la  république.  » 

Dauiiou  relit  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  l’or- 
gaiiisalion  de  rinstriiclion  puldiijue.  Elle  est  déliniti- 
vemeut  ado[iléc  en  ces  termes: 

TITRE  1®®.  —  Ecoles  primaires, 

«  Art.  I®®.  Il  sera  établi  dans  chaque  canton  de  la 
république  une  on  plusieurs  écoles  primaires,  dont 
les  arrondissements  seront  déterminés  par  les  adminis¬ 
trations  de  département. 

»  11.  11  sera  établi  dans  chaque  département  plu¬ 
sieurs  jurys  d’instruction  ;  le  nombre  de  ces  jurys 
sera  de  six  au  pins,  et  ehacun  sera  composé  de  trois 
membres  nommés  par  l’administration  départemen- 
taie. 

•  III.  Les  instituteurs  primaires  seront  examinés 

par  run  des  jurys  d'instruction  ;  et,  sur  la  présentation 
des  adminislraiions  municipales,  ils  seront  nommés 
par  les  administrations  de  département.  i 

•  IV.  Us  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  con¬ 
cours  des  mêmes  administrations  ,  de  l’avis  d’un  jury 
d  instruction ,  et  après  avoir  été  entendus. 

»  V.  Dans  chaque  école  primaire,  on  enseignera  à 
lire,  à  écrire,  à  calculer,  et  les  éléments  de  la  morale 
républicaine. 

»  VI.  Il  sera  fourni  par  la  république,  à  chaque 
instituteur  primaire,  un  local ,  tant  pour  lui  servir  de 
logement ,  que  pour  les  élèves  pendant  la  durée  de* 
leçons. 

11  sera  également  fourni  à  chaque  instituteur  e 
jardin  qui  se  trouverait  attenant  à  ce  local. 

•  Lorsque  les  administrations  de  déparlemenl  le 
jugeront  pins  convenable,  il  sera  alloué  a  l’instituteur 
une  somme  annuelle,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement 
et  du  jardin  susdits. 

»  Vil.  Ils  pourront,  ainsi  que  les  professeurs  des 
écoles  centrales  et  spéciales,  cumuler  traitement  et 
pensions. 

»  VIII.  Les  instituteurs  primaires  rcccvçonl  decha» 
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Plin  (Ir  leurs  élèves  une  relribuüou  .iiiiiuclle,  (jui  sois 
(ixiT  par  l’adiiiiiiistratiou  du  déparlenieiil. 

»  i\.  L’adiiiiiiislraliuti  municipale  pourra  exempter 
de  celle  ndributiou  un  «juarl  (les  èlèves  de  chauue 
(‘cole  primaire,  pour  cause  d’indigence. 

"  X.  Les  règlements  relatifs  au  régime  des  écoles 
primaires  seront  arrêtés  par  les  administrations  de 
ilépartemcnt,  et  soumis  à  l’anprobation  du  Directoire 
exécutif. 

>.  XI.  Les  administrations  municipales  surveilleront 
/mmédiatement  les  écoles  primaires  ,  et  y  maintien¬ 
dront  l’exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des  adminis¬ 
trations  supérieures.  » 

TITRE  II.  — Ecoles  centrales. 

<r  Art.  lee.  H  sera  établi  une  école  centrale  dans 
clia(jue  département  de  la  répub'iquc. 

»  II.  L’enseignement  y  sera  divisé  en  trois  sections. 

»  Il  y  aura  dans  la  l*"®  section  : 

»  D»  Un  professeur  de  dessin  ; 

»  2»  Un  professeur  d'histoire  naturelle; 

>  30  Un  professeur  de  langues  anciennes; 

»  40  Un  professeur  de  langues  vivantes,  lorsque  les 
administrations  de  département  le  jugeront  conve¬ 
nable  ,  et  qu’elles  auront  obtenu  à  cet  égard  l’autori¬ 
sation  du  Corps  législatif. 

•  Il  y  aura  dans  la  2^  section: 

->  1®  Un  professeur  d’éléments  de  mathématiques; 

»  2»  Un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expe¬ 
rimentales. 

»  Il  y  aura  dans  la  section: 

•  1»  Un  professeur  de  grammaire  générale; 

•  2°  Un  professeur  de  belles-lettres; 

•  30  Un  j)rofesseur  d’histoire  ; 

•  40  Un  professeur  de  législation. 

•  III.  Les  élèves  ne  seront  admis  auxeours  de  la  l*"® 
section  qu’après  l'âge  de  douze,  ans  ; 

•  Aux  cours  de  la  2®,  qu’à  l’âge  de  quatorze  ans  ac- 
,  .'mplis; 

•  Aux  cours  de  la  3®  ,  qu’à  l’âge  de  seize  ans  au 
moins. 

»  IV.  11  y  aura  auprès  de  chaque  école  centrale  une 
bibliothèque  publique,  un  jardin  et  un  cabinet  d’his¬ 
toire  naturelle ,  un  cabinet  de  chimie  et  de  physique 
expérimentale. 

»  V.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  seront  exa¬ 
minés  et  élus  par  un  jury  d’instruction. 

»  Les  élections  faites  par  le  jur^  seront  soumises  à 
l’approbation  de  ladite  administration. 

»  VI.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  ne  poiir- 
font  être  destitués  que  par  un  arrêté  des  mêmes  admi¬ 
nistrations  ,  de  l’avis  du  jury  d’instruction  ,  et  après 
avoir  été  entendus. 

»  L’arrêté  de  destitution  n'aura  son  elFet  qu’après 
voir  été  confirmé  par  le  Directoire  executif. 

"  VII.  Le  salaire  annuel  et  fixe  de  chaque  professeur 
est  le  même  que  celui  d’un  administrateur  de  dépar- 
lement- 

»  11  sera  de  plus  réparti  entre  les  professeurs  le  pro¬ 
duit  d’une  rétribution  annuelle  qui  sera  déterminée 
par  l’admiiiislration  de  département,  mais  qui  ne 
paurra  excéder  25  livres  pour  cha(]ue  élève. 

^  VTll.  Pourra  néanmoins  l’administration  de  dé¬ 
partement  excepter  de  celte  rétribution  un  quart  des 
élèves  de  chaque  section,  pour  cause  d'indigence. 

•>  IX.  Les  autres  règlements  relatifs  aux  écoles  cen¬ 
trales  seront  arrêtés  par  les  administrations  de  dépar- 
Icment,  et  conlirrnés  par  le  Directoire  exécutif. 

»  X,  Les  communes  qui  possédaient  des  établisse¬ 


ments  d’in  -Iruclion,  connus  sous  le  nom  de  c*IIéges, 
et  dans  lesquels  il  ne  sera  pas  placé  d’école  centrale, 
ponrrotit  conserver  les  locaux(|ui  étaient  afl'ectés  aux- 
dits  colh'ges,  pour  y  organiser  à  leurs  frais  des  écoles 
centrales  supi)lémcntaires. 

»  XL  Sur  la  demande  des  citoyens  desdite.s  com¬ 
munes,  et  sur  les  plans  proposés  par  leurs  adminis- 
irations  municipales,  et  approuvés  par  les  administra¬ 
teurs  de  département ,  l’organisation  des  écoles  cen¬ 
trales  supplémentaires,  et  les  modes  de  la  contribution 
nécessaire  à  leur  entretien , seront  décrétés  par  le  Corps 
législatif, 

”  XII.  L’organisation  des  écoles  centrales  supplé¬ 
mentaires  sera  rapprochée,  autant  que  les  localités  le 
permettront,  du  plan  commun  des  écoles  centrale» 
instituées  par  la  présente  loi.  • 

TITRE  III,  —  Ecoles  spéciales. 

«  Art,  1er.  Il  y  aura  dans  la  république  des  éceli 
spécialement  destinées  à  l’étude  , 

■>  1®  De  l’astronomie; 

»  2®  De  la  géométrie  et  de  la  mécanique; 

»  3®  De  l’histoire  naturelle  , 

•  4®  De  la  médecine; 

»  5®  De  l’art  vétérinaire; 

»  6®  De  l’économie  rurale  ; 

»  7®  Des  antiquités; 

»  8®  Des  sciences  politiques; 

■>  9®  De  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l’architec¬ 
ture; 

»  10®  De  la  musique. 

•  II.  Il  y  aura  de  plus  des  écoles  pour  les  sourds  et 
muets  et  pour  tes  aveugles-nés. 

»  III.  Le  nombre  et  l’organisation  de  chacune  de 
ces  écoles  seront  déterminés  par  des  lois  particulières, 
sur  le  rapport  du  comité  d’instruction  publique. 

■>  IV,  Ne  sont  point  comprises,  parmi  les  écoles  men¬ 
tionnées  dans  l’article  l®*"  du  présent  titre,  les  écoles 
relatives  à  l’artillerie,  au  génie  militaire  et  civil ,  à  lu 
marine  et  aux  antres  services  publics  ,  lesiiuelles  se¬ 
ront  maintenues  telles  qu’elles  existent ,  ou  établies 
par  des  décrets  particuliers.  » 

TITRE  IV.  —  Institut  national  des  sciences  et  des 

arts. 

«  Art.  1®»’.  L’Institut  national  des  sciences  et  de» 
arts  appartient  à  toute  la  république;  il  est  fixé  à  Pu  - 
ris;  il  est  destiné,  1®  à  perfectionner  les  sciences  et 
les  arts  pai'  dos  recherches  non  interrompues ,  par  lu 
publication  dos  découvertes  ,  par  la  correspondance 
avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères  ;  2®  à  suivre, 
conformément  aux  lois  et  arrêtés  du  Directoire  exé¬ 
cutif,  les  travaux  scicutiliiiues  et  littéraires  qui  auront 
pour  objet  l’utilité  générale  et  la  gloire  de  la  répu¬ 
blique. 

»  II.  II  est  compasé  de  membres  résidants  à  Paris , 
et  d’un  égal  nombre  d’associés  répandus  dans  les  diffé¬ 
rentes  parties  de  la  république;  il  s’associe  des  savants 
étrangers  ,  dont  le  nombre  est  de  vingt-iiuatre  ,  huit 
pour  chacune  des  trois  classes. 

»  111. 11  est  divisé  en  trois  classes,  et  chaque  classe 
en  plusieurs  sections  ,  conformément  au  tableau  sui¬ 
vant.  » 

Première  classe.  -—  Sciences  physiques  et  matJié~ 
matiques. 

«  Mathématiques,  6  membres  à  Paris.  —  &  associés 
dans  les  départements. 

»  Arts  mécani(iues,  6  membres  à  Paris. — &  associés 
dans  les'  déparlcmcnls. 
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•  Astronomie,  6  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans 
les  départements. 

»  Physi(ine  expérimentale ,  6  membres  à  Paris.— 

(j  associés  dans  les  départements. 

«Chimie,  6  membres  à  Paris.  — 6  associés  dans  les 
départements. 

»  Histoire  naturelle  et  minéralogie,  6  membres  à  Pa¬ 
ris.  —  6  associés  dans  les  départements. 

»  Botanique  et  physique  végétale,  6  membres  à  Paris. 

—  6  associés  dans  les  départements. 

»  Anatomie  et  zoologie,  6  membres  à  Paris.  —  6  as¬ 
sociés  dans  les  départements. 

•  Médecine  et  chirurgie,  6  membres  à  Paris.  —  6  as¬ 
sociés  dans  les  départements. 

»  Economie  rurale  et  arts  vétérinaires,  6  membres 
à  Paris.  —  6  associés  dans  les  départements. 

•  Total,  60.» 

Di'n.vième  classe, — Sciences  morales  et  politiques. 

•  Analyse  des  sensations  et  des  idées,  6  membres  à 
Paris.  —  6  associés  dans  les  départements. 

»  Morale,  6  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans  les 
départements. 

►  Science  sociale  et  législation,  6  membres  à  Paris. 

—  6  associés  dans  les  départe/nents. 

«Economie  potili(jue,  6  membres  à  Paris.  —  6  asso¬ 
ciés  dans  les  départements. 

►  Histoire,  6  membres  à  Paris.  —  6  associes  dans  les 
départements. 

•  Géographie,  G  membres  à  Paris.  —  G  associés  dans 
les  départements. 

»  Total ,  36.  » 

froisiènie  classe.  —  Littérature  et  beaux-arts. 

•  Grammaire ,  6  membres  à  Paris. — 6  associés  dans 
les  départements. 

•  Langues  anciennes,  6  membres  à  Paris.  —  6  asso¬ 
ciés  dans  les  départements. 

►  Poésie,  G  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans  les 
départements. 

•  Antiquités  et  monuments  ,  6  membres  à  Paris.  — 
G  associés  dans  les  départements. 

•  Peinture  ,  6  membres  «à  Paris.  —  6  associés  dans 
les  départcmetits. 

•  Sculpture,  6  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans 
les  dépai  tements. 

•  Architecture,  6  membres  à  Paris, —  6  associés  dans 
les  départements. 

•  Musique  et  déclamation  ,  6  membres  à  Paris.  —  6 
associés  dans  les  départements. 

•  Total,  48. 

•  IV.  Chaque  classe  de  l’Institut  a  un  local  où  elle 
s’a-ssemble  en  particulier. 

•  Aucun  membre  ne  peut  appartenir  à  deux  classes 
dilFérentes  ;  mais  il  neut  assister  aux  séances  et  con¬ 
courir  aux  travaux  d’une  autre  classe. 

•  V.  Chaque  classe  de  l’Institut  publiera  tous  les  ans 
ses  découvertes  et  ses  travaux. 

•  VI.  L’Institut  national  aura  quatre  séances  publi¬ 
ques  par  an.  Les  trois  classes  seront  réunies  dans  ces 
séances. 

•  Il  rendra  compte  tous  les  ans ,  au  Corps  législatif, 
des  progrès  des  sciences  et  des  travaux  de  chacune  de 
ses  classes. 

•  VII.  L’Institut  publiera  tous  les  ans,  à  une  époque 
fixe,  les  programmes  des  prix  que  chaque  classe  de¬ 
vra  distribuer. 

•  VHI.  Le  Corps  législatif  fi.xera  tous  les  ans,  sur  .  e- 
UU  lourni  par  le  Directoire  exécutif,  une  somme  pour 


l’entretien  et  les  travaux  de  l’Institut  national  des 
sciences  et  des  arts. 

►  IX.  Pour  la  formation  de  l’Institut  national,  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  nommera  quarante-huit  membres  , 
qui  éliront  les  quatre- vingt-s^'ize  autres. 

»  Lesccntquarante-quatre  membres  réunis  nomme¬ 
ront  les  associés. 

►  X.  L’Institut  une  fois  organisé,  les  nominations 
aux  places  vacantes  seront  faites  par  rinstilut  sur  une 
liste  au  moins  triple ,  présentée  par  la  classe  où  une 
place  aura  vaqué. 

►  Il  en  sera  de  même  pour  la  nomination  des  asso¬ 
ciés,  soit  français,  soit  étrangers. 

XL  Chaque  classe  de  l’Institut  aura  dans  son  local 
une  collection  des  prqductiousde  la  nature  et  desarts, 
ainsi  qu’une  bibliothèque  relative  aux  sciences  ou  aux 
arts  dont  elle  s’occupe. 

•  XII.  Les  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  séances 
et  aux  travaux  de  lTnstitutserontr(‘digés  par  l’Institut 
lui-même, et  présentés  au  Corps  législatif,  qui  les  exa¬ 
minera  dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  proposi¬ 
tions  qui  doivent  être  transformées  en  lois.  • 

Titre  V'.  —  Encouragements^  récompenses  et 
honneurs  publics. 

“Art.  1er.  L’Institut  national  nommera  tous  les  ans, 
au  concours,  vingt  citoyens,  qui  seront  charg(“s  de 
voyager  et  de  faire,  des  observations  relatives  à  Vagri- 
culturc  ,  tant  dans  les  départements  de  la  republiiiue 
que  dans  les  pays  étrangers. 

•  II.  Ne  pourront  être  admis  au  concoursmeiitionné 
dans  l'article  précédent  que  ceux  qui  fourniront  les 
conditions  suivantes  : 

1°  ÉIre  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ; 

2®  Être  propriétaire  ou  lils  de  propriétaire  d’un  do¬ 
maine  rural  formant  un  corps  d'exploitation,  ou  fer¬ 
mier  ,  ou  lils  de  fermier  d’un  corps  de  ferme  d’une  ou 
(le  plusieurs  charrues,  par  bail  de  trente  ans  au  moins; 

►  3®  Savoir  la  théorie  et  la  pratique  des  principales 
opérations  de  l’agriculture  ; 

•  4<‘  Avoir  des  connaissances  en  arithmétique,  en 
géométrie  élémentaire,  on  économie  politique,  en 
histoire  naturelle  en  général,  mais  particulièrement 
en  botanique  et  eu  minéralogie, 

•  III.  Les  citoyens  nommés  par  l’Institut  national 
voyageront  pemlant  trois  ans  aux  frais  de  la  républi¬ 
que,  et  moyennant  un  traitement  que  le  Corps  légis¬ 
latif  déterminera. 

«Ils  tiendront  un  journal  de  leurs  observations, 
correspondront  avec  l’Institut,  et  lui  enverront  tous 
ies  trois  mois  les  résultats  de  leurs  travaux,  qui  se¬ 
ront  rendus  publics. 

•  Lessujets  nommés  seront  successivement  pris  dans 
chacun  des  départements  de  la  république. 

►  IV.  L’Institut  national  nommera  tous  les  ans  six  de 
ses  membres  pour  voyager,  soit  ensemble,  soit  séparé¬ 
ment,  pour  faire  des  recherches  sur  les  diverses  bran¬ 
ches  des  connaissances  humaines  autresque  l’agricul¬ 
ture. 

►  V.  Le  palais  national  à  Rome,  destiné  jusqu’ici  à 
des  élèves  français  de  peinture,  sculpture  et  architec 
ture,  conservera  cette  destination. 

►  VL  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un  peintre 
ayant  séjourné  en  Italie,  lequel  sera  nommé  par  le  Di 
rëctoire  exécutif  pour  six  ans. 

►  VIL  Les  artistes  français  désignés  à  cet  effet  par 
l'Institut,  et  nommés  par  fe  Directoire  exécutif,  seront 
envoyés  à  Rome.  Ils  y  résideront  cinq  ans  dans  le  pa¬ 
lais  national,  où  ils  seront  logés  et  nourris  aux  frais 
de  la  républiiiue,  comme  par  le  passe  :  ils  seront  in 
domnisés  de  leurs  frais  de  voyage. 
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•  VIII.  La  nation  accorde  à  vingt  dlèvcs,  dans  cha¬ 
cune  des  écoles  mentionnées  dans  les  titres  II  et  111  de 
la  présente  loi,  des  pensions  temporaires  dont  le  ma- 
xinimn  sera  déterminé  chaque  année  par  le  Corps  lé¬ 
gislatif. 

«Les  élèves  auxquels  ces  pensions  devront  être  ap¬ 
pliquées  seront  nommés  par  le  Directoire  exécutif,  sur 
la  présentation  des  professeurs  et  des  administrations 
de  département. 

.IX.  Les  instituteurs  et  professeurs  publics  établis 
par  la  présente  loi,  qui  auront  rempli  leurs  fonctions 
durant  vingt-cinq  années,  recevront  une  pension  de 
retraite  égale  à  leur  traitement  fixe. 

.X.  L’Institut  national,  dans  ses  séances  publiques, 
distribuera  chaque  année  plusieurs  prix. 

.XI.  11  sera,  dans  les  fêtes  publiques  ,  décerné  des 
récompenses  aux  élèves  qui  se  seront  distingués  dans 
les  écoles  nationales. 

•  XII.  Des  récompenses  seront  également  décernées, 
dons  les  mêmes  fêtes,  aux  inventions  et  découvertes 
utiles,  aux  succès  distingués  dans  les  arts,  aux  belles 
actiütis  et  à  la  pratique  constante  des  vertus  domesti¬ 
ques  et  sociales. 

»X1II.  Le  Corps  législatif  décerne  les  honneurs  du 
Panthéon  aux  grands  hommes ,  dix  ans  après  leur 
mort.  » 

Titre  VI.  —  Fêtes  nationales. 

•  Art.  pr.  Dans  chaque  canton  de  la  république ,  il 
sera  célébré  chaque  année  sept  fêtes  nationales;  savoir, 

.Celle  de  la  fondation  de  la  république,  leier  ven¬ 
démiaire  ; 

.Celle de  la  jeunesse,  le  10  germinal  ; 

•  Celle  des  époux,  le  10  floréal  ; 

.Celle de  la  reconnaissance,  le  10  prairial  ; 

•  Celle  de  l’agriculture,  le  10  messidor; 

•  Celle  de  la  liberté,  les  9  et  10  thermidor  ; 

•  Celle  des  vieillards,  le  10  fructidor; 

•  II.  La  célébration  des  fêtes  nationales  de  canton 
consiste  : 

•  En  chants  patriotiques , 

•  En  discours  sur  la  morale  du  citoyen, 

•  En  banquets  fraternels, 

•  En  divers  jeux  publics  propres  à  chaque  localité, 

-Et  dans  la  distribution  des  récompenses. 

•  lll.  L’ordonnance  des  fêtes  nationales  en  chaque 
canton  est  arrêtée  et  annoncée  à  l’avance  par  les  ad¬ 
ministrations  municipales. 

•  IV.  Le  Corps  législatif  décrète  chaque  année,  deux 
mois  à  l’avance,  l’ordre  et  le  mode  suivant  lesijuelsla 
fête  (lu  l®*"  vendémiaire  doit  être  célébrée  dans  la  com¬ 
mune  où  il  réside.  • 

Lakanal  ,  au  nom  du  comité  d’ instruction  publi¬ 
que  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d’instruction 
publique  l’examen  de  cette  question  :  Y  aura-t-il  des 
écoles  primaires  pour  les  tilles?  L’aflirmative  a  été 
adoptée  unanimement  par  votre  comité.  Ce  sont  les 
femmes  qui  façonnent  notre  enfance  et  font  notre  pre- 
mièreéducation,  d’où  dépendent  presque  toujours  nos 
destinées. 

Voulez-vous  donner  à  la  patrie  des  citoyens  yc-r- 
tueux,  donnez  aux  femmes  uneéducation  républicaine. 
Si  vous  les  abandonnez  aux  soins  domestiques  ,  vous 
ICS  condamnez  pour  la  plupart  à  une  entière  nullité 
morale. 

Dans  les  communes  rurales,  on  peut  espérer  de 
trouver  une  institutrice;  on  peut  l’appeler  d'ailleurs. 
Pouvez- vous  espérer  que  toutes  les  mères  de  famille 
apprendront  à  leurs  hiles  ce  qu’on  ne  leur  a  jamais 
enseigné  à  elles-mêmes?  Dans  ce  silence  absolu  de 


l’instruction  publique,  les  femmes  de  la  génération  qui 
nous  presse  seront  comme  celles  de  la  génération  pré¬ 
sente,  elles  ignoreront  la  plupart  ce  qui  leur  est  né¬ 
cessaire  pour  remplir  les  devoirs  de  mère  et  d’épouse. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  I®'’  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en 
deux  sections  ;  une  pour  les  garçons  ,  l’autre  pour  les 
filles.  En  conséquence  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
iiistilntTice. 

»  11.  Les  filles  apprendront  à  lire,  à  écrire,  à  comp- 
t('r,  et  les  éléments  de  la  morale  républicaine.  Elles 
seront  formées  aux  travaux  manuels  de  différentes 
especes  utiles  et  communes.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lakanal  continue  : 

J’ai  à  vous  entretenir  au  placement  des  écoles  cen¬ 
trales. 

Vous  ne  voulez  pas  rouvrir  une  discussion  inter¬ 
minable  entre  les  communes  rivaU'S  qui  se  disputent 
ces  établissements.  Nous  vous  proposons  de  maintenir 
le  décret  de  placement  que  vous  avez  déjà  rendu ,  et 
que  votre  comité  vous  a  présenté  après  s’être  entouré 
(  e  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  le  mettre  à  même 
(  'asseoir  une  opinion  éclairée. 

II  y  a  cependant  quelques  changements  nécessités 
par  la  nouvelle  loi  d’organisation  ,  et  par  la  constitu¬ 
tion  de  la  république.  Resserrc's  dans  des  bornes  élroi- 
l(’S,  quelquesdépartements,  tels  que  celui  de  l'Arriège, 
étaient  en  quelque  sorte  les  enfants  dtishérih's  de  la 
constitution  royale  de  89.  Ils  vont  s’agrandir  d’après 
la  nouvelle  constitution.  11  faut  donc,  pour  que  l’ins¬ 
truction  soit  également  à  la  portée  de  tous  les  ensei¬ 
gnés,  la  placer  au  centre  de  ces  départements,  non 
tels  qu’ils  sont,  mais  tels  qu’ils  doivent  l’être. 

Quelques  départements  avaient  deux  écoles  centra¬ 
les  ;  pour  opérer  la  réduction  voulue  par  la  loi,  nous 
avons  consulté  le  bien  de  la  chose  publique,  sans 
égard  pour  les  spéculations  de  l’intérêt  particulier. 

Enfin  nous  avons  pensé  que  la  commune  de  Paris  , 
à  raison  de  son  immense  population,  du  grand  nombre 
d’établissements  d’instruction  qu’elle  possédait,  de 
ses  richesses  en  hommes  et  en  choses  pour  les  progrès 
de  l’in-truction ,  devait  conserver  les  cinq  écoles  cen¬ 
trales  qu’elle  avait  d’après  vos  décrets. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

•  Art.  1®'*.  Les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi 

du  27  vendémiaire  ,  présent  mois,  seront  placées  con¬ 
formément  à  la  loi  du . germinal ,  sauf  les  ex¬ 

ceptions  comprises  dans  l’article  II  du  présent  décret. 

•  11.  Dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  l’école 
centrale  sera  placée  à  Vendôme;  dans  le  département 
du  Var,  à  Toulon  ;  dans  le  département  de  l'Hérault, 
à  Montpellier;  dans  le  département  de  l’Arriège,  à 
Saint-Girons  ;  dans  le  département  de  la  Gironde  ,  à 
Bordeaux  ;  dans  le  département  du  Nord  ,  à  Maubeuge  ; 
dans  le  département  de  Seine  -  et  -  Marne,  à  Provins  ; 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  à  Antun  ;  dans 
le  département  de  l’Aisne,  à  Laon;  dans  le  départe¬ 
ment  des  Côtes-du-Nord  ,  à  Guingamp;  dans  le  dé¬ 
partement  du  Pas-de-Calais,  à  Boulogne;  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Manche,  à  Avranches. 

»  111.  Dans  la  Belgique  et  les  pays  réunis  à  la  répu¬ 
blique  par  la  loi  du . vendémiaire  dernier ,  les 

écoles  centrales  seront  placées  dans  les  chefs-lieux -de 
département. 

•  IV.  Il  sera  étaldi  cinq  écoles  centrales  dans  la  com¬ 
mune  de  Paris.  » 
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Un  inemDrc,  an  nom  des  comités  de  liquid  ilion  et 
(le<  finances,  fait  adopter  un  projet  de  décret  ainsi 
cornu  • 

a  Art  -  fer.  La  liquidation  de  la  dette  publique  et  la 
liquidation  particulière  de  la  dette  des  émigrés  con¬ 
tinueront  de  demeurer  organisées  en  administration 
séparée  et  indépendante  d’aucun  département  du 
ministère ,  pour  la  confection  d  •  leurs  travaux. 

»  II.  Les  liquidateurs  seront  néanmoins  dépendants 
du  ministère  des  finances,  pour  les  deux  objets  ci-après 
énoncés. 

•  III.  Les  directeurs  desdites  liquidations  mettront 
tons  les  mois,  sous  les  yeux  du  ministre  des  finances, 
deux  états,  l’un  de  liquidation  de  nature  à  opérer  des 
inscriptions  au  grand  livre,  l’autre  de  celles  qui  ne 
donneront  lieu  qu’à  des  rei'onnaissances  de  liquidation. 
Le  ministre  prendra  du  Directoire  exécutif,  sur  cha¬ 
cun  de  ces  états,  ta  décision  qui  doit  en  autoriser  le 
>aiemcnt  ou  l’inscription  ,  à  prélever  et  déduire  sur 
es  fonds  décrétés  annuellement  pour  ces  objets  par  le 

Corps  législatif. 

•  IV.  Les  reconnaissances  de  liquidation  ou  certifi¬ 
cats  de  propriétéqui  seront  délivrés  par  les  deux  liqui¬ 
dateurs  seront  assujettis  au  visa  du  ministre  des  fi¬ 
nances,  et  ce  visa  aura  pour  objet  d’attester  que  les 
reconnaissances  ou  certificats  de  propriété  sont  a  pren¬ 
dre  dans  les  formes  comprises  dans  le  décret  du  Corps 
législatif, et  la  décision  du  pouvoir  exécutif,  qui  y  se¬ 
ront  relatés. 

»  V.  Le  ministre  des  finances  sera  chargé  du  visa 
attribué  par  la  loi  du  l®*"  floréal  à  la  commission  des 
revenus  nationaux  ,  et  statuera  aussi  définitivement  et 
sans  autre  recours  sur  les  réclamations  portées  par  les 
créancierscontrelesdécisionsdes  deuxadministrations 
en  matière  de  liquidation, 

•  VI.  Lesdites  administrations  feront,  sous  leur  seule 
responsabilité  et  sous  la  surveillance  immédiate  du 
Directoire  exécutif,  la  liquidation  de  tontes  les  créan¬ 
ces  soumises  à  leur  vérification ,  eu  se  conformant 
aux  lois  existantes. 

•  VII.  Les  liquidateurs  présenteront  le  résultat  de 
leurs  opérations  au  Directoire  exécutif,  qui  demeure 
chargé  d’employer  tous  les  moyens  de  les  terminer 
promptement. 

•  VIII.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte,  tons 
les  trois  mois,  au  Corps  législatif,  de  l’état  des  travaux 
de  la  liquidation ,  et  demandera  les  fonds  nécessaires 
pour  l’acquit  du  montant  présumé  des  liquidations  à 
faire  dans  le  cours  desdits  trois  mois. 

»  IX.  Les  frais  des  bureaux  desdites  liquidations  se¬ 
ront  réglés  par  le  Directoire  exécutif  ;  provisoirement 
les  fonds  affectés  à  ces  dépenses  ne  nourront  excéder 
ceux  précédemment  décrétés. 

■  X.  Jusqu’à  ce  que  le  Directoire  exécutif  ait  obtenu 
les  fonds  necessaires  pour  continuer  la  liquidation,  et, 
pour  éviter  tout  retard,  la  trésorerie  nationale  est  au¬ 
torisée  à  faire  payer  ou  inscrire  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  le  montant  des  liquidations  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  de  cent  cinquante  millions, 
d’après  les  reconnaissances  de  liquidation  et  certificats 
de  propriété  délivrés  tant  par  les  directeurs  généraux 
de  la  liquidation,  que  par  les  administrations  de  dépar¬ 
tement,  et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

»  XI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  com¬ 
munes  aux  administrations  départementales  autant 
qu’elles  sont  chargées  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés  de  leur  ressort.  » 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  au  nom  du  comité  de 
législation ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  concernant  le  tribunal  de  cassation, 

«La  Convention  nationale  décrète  : 


TITRE  PREMIER. 

Organisation  du  tribunal  de  cassation.  —  Distri 
bution  des  juges  en  sections, 

«  Art.  1er.  Les  cinquantejuges  composant  le  tribunal 
de  cassation  seront  distribués  eu  trois  sections. 

»  H.  Tous  les  six  mois ,  et  à  tour  de  rôle ,  cinq  juges 
de  chaque  section  en  sortiront  pour  passer  dans  une 
autre. 

«Pourront  néanmoins  les  juges  sortant  d’une  section 
y  faire  les  rapports  dont  ils  étaient  chargés  avant  leur 
sortie.  » 

Organisation  et  compétence  de  la  première  section. 

«III.  La  première  section,  composée  de  seize  juges, 
statuera  sur  l’admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en 
cassation  ou  en  prise  à  partie,  et  définitivement  sur 
les  demandes,  soit  en  règlement  de  juges,  soit  de 
renvoi  d’un  tribunal  à  un  autre.  » 

Organisation  et  composition  des  deuxième  et  troi  | 
sième  sections, 

•  IV.  Les  deux  autres  sections,  composées  chacune 
de  dix  -  sept  juges,  prononceront  définitivement  sur 
les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  lorsque 
les  requêtes  auront  été  admises. 

«La  troisième  section  prononcera  définitivement  sur 
les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  cor¬ 
rectionnelle  et  de  police  ,  sans  qu’il  soit  besoin  de  ju¬ 
gement  préalable  d’admission.  » 

Présidents  de  chaque  section  et  du  tribunal  entier. 

«  V.  Chaque  section  nommera  un  président  et  un 
vice  -  president ,  qui  resteront  en  fonctions  jusqu’au 
renouvellement  de  la  section. 

•  Les  sections  assemblées  seront  présidées  par  le 
doyen  d’àge  des  présidents.  » 

Substituts  du  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

•  VI.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation ,  indé¬ 
pendamment  du  commissaire  du  directoire  exécutif, 
trois  substituts  nommés  et  révocables  parleDirecl«ire 
exécutif.  » 

TITRE  II. 

Officiers  du  tribunal  et  employés  attachés  à  son 
service.  Greffier. 

«  VII.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  greWier  en 
chef,  qu’il  nommera  et  pourra  révoquer. 

Commis-greffiiers. 

«VIII.  Le  greffier  en  chef  présentera,  pour  les  faire 
instituer ,  quatre  commis-greffiers ,  dont  un  sera  spé¬ 
cialement  attaché  au  dépôt  civil.  Il  pourra  les  révo¬ 
quer.  • 

Comnns  d'ordre  et  expéditionnaires. 

«IX.  Indépendamment  des  quatre  commis-greffiers, 
le  greffier  en  chef  aura  six  employés  qui  feront  les 
fonctions  de  commis  d’ordre  et  d’expéditionnaires;  il. 
les  nommera  et  pourra  les  révoquer. 

Commis  du  parquet, 

«X.  Il  y  aura  un  commis  du  parquet,  nommé  et  ré¬ 
vocable  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif.  • 

Huissiers. 

"  XL  II  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  huit 
huissiers,  qu’il  nommera  et  qu’il  pourra  révoquer. 
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Les  présidonls  des  sections  se  concerteront  pour  dis¬ 
tribuer  entre  les  huissiers  le  service  du  lrd)un.nl.  Ces 
liuissiers  instrumenteront  exclusivement  dans  Us  af¬ 
faires  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation,  dans 
retendue  seulement  de  la  commune  où  il  siégera.  Us 

)üurront  instrumenter,  concurremment  avec  lesa»itres 

niissiers,  dans  tout  le  département  de  la  résidence  du 
tribunal  de  cassation.  * 

Concierges  et  garçons  de  bureau. 

•  XII.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  concierge  et 
quatre  garçons  de  bureau  ,  dont  un  sera  spécialement 
attaché  au  parquet.  Le  concierge  sera  nommé  par  le 
tribunal,  qui  pourra  aussi  le  révo(iuer.  Les  garçons 
de  bureau  seront  sous  la  direction  du  concierge;  il  les 
nommera ,  et  pourra  les  congédier.  » 

Fournitures. 

“XlII.  Les  fournitures  pour  le  service  du  tribunal  et 
du  greffe,  en  lumière,  papier,  bois  et  autres  objets, 
seront  faites  entre  les  mains  du  concierge,  et  sous  la 
surveillance  de  l'un  des  juges,  sur  l’état  qui  en  sera 
arreté  par  les  trois  présidents  et  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  et  ordonnancé  par  le  ministre 
de  la  justice.  » 

TITRE  III. 

FORMES  A  OBSERVER  AU  TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

Jugements  préparatoires  —  quand  susceptibles  de 
cassation. 

•  XIV.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
préparatoires  et  d'instruction  ne  sera  ouvert  qu’après 
le jugement  délinitif;  mais  l’exécution,  môme  volon¬ 
taire,  de  tel  jugement,  ne  pourra  ,  en  aucun  cas ,  être 
opposée  comme  lin  de  non-recevoir.  » 

Suppression  de  tout  relief  de  laps  de  temps. 

•  XV.  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de 
temps  pour  se  pourvoir  en  cassation.  » 

Instruction  par  simples  mémoires. 

•  XVI.  L’ instruction  au  tribunal  de  cassation  se  fera 
par  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  au  greffe. 
Ils  ne  pourront  y  être  reçus,  et  les  juges  ne  pourront 
y  avoir  égard ,  que  lors(iu’on  y  aura  joint ,  en  les  dé¬ 
posant,  l’original  de  la  signification  à  la  partie  ou  à 
sou  domicile  ,  excepté  pour  la  requête  ou  mémoire 
introductif,  qui  ne  sera  signilié  qu’en  cas  d’admission, 
et  avec  le  jugement  d'admission.  » 

Consignation  d’ amende . 

«XVll.La  requête  ou  mémoire  en  cassation, en  ma¬ 
tière  civile,  ne  sera  pas  reçue  au  greffe,  et  les  juges  ne 
pourront  y  avoir  égard,  à  moins  que  la  quittance  de 
consignation  d’amende  n’y  soit  jointe. 

»  Seront  néamoins  dispensés  de  la  consignation  d’a¬ 
mende, 

.  1»  Les  agents  de  la  république,  lorsqu’ils  se,  pour¬ 
voiront  pour  affaires  qui  la  concernent  directement  ; 

.  2®  Les  citoyens  indigents,  aux  termes  de  la  loi  du 
8  juillet  1793.  » 

Nombre  des  mémoires. 

«XVlll.  11  ne  pourra,  en  matière  civile, y  avoir  plus 
de  deux  mémoires  de  la  part  de  chaque  partie,  com¬ 
pris  eu  ce  nombre  la  requête  introductive.  • 

Rap})orts. 

«XIX.  Dans  toutes  les  sections  du  tribunal  de  cassa¬ 
tion,  les  affaires  seront  jugées  sur  rapport  fait  publi¬ 
quement  par  l’un  des  Juges,  lequel  n’énoncera  son 
opinion  qu’en  même  temps  que  ses  collègues  et  dans 
la  même  forme. 


»  XX.  Aucun  membre  du  tribunal  ne  pourra  rappor¬ 
ter  une  affaire  qu'il  aurait  déjà  rapportée  lors  du  ju¬ 
gement  d’admission  du  mémoire  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie.  » 

Plaidoiries. 

«  XXL  En  toute  affaire  les  parties  peuvent  par  elles- 
mêmes,  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  dee 
observations  pertinentes;  les  plaidoiries  suivront  le 
rapport,  ensuite  le  ministère  public  fera  ses  réquisi¬ 
tions,  après  quoi  les  juges  procéderont  au  jugement 
en  la  forme  indiquée  par  la  loi.  • 

TITRE  IV. 

Des  jugements  et  de  leurs  effets.  —  Nombre  des 

juges. 

«  XXII.  Chaque  section  pourra  juger  eu  nombre  de 
neuf  juges,  et  tous  les  jugements  seront  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  sull’rages.  » 

Partage  d’opinions. 

•  XXIII.  En  cas  de  partage  d’opinions  dans  l'uiif  des 
sections,  le  jugement  de  l’affaire  sera  porté  devant  le.s 
trois  sections  réunies.  • 

Ce  qui  s’observe  J  après  la  cassation  ^  en  matière 

civile, 

«XXIV.  En  matière  civile,  lorsque  la  procedure  seule 
aura  été  cassée,  elle  sera  recommencée  à  partir  du 
premier  acte  où  les  formes  n’auront  pas  été  observées. 
Si  le  jugement  seul  a  été  cassé,  l’ajfaire  sera  i)ortéc 
devant  l’un  des  tribunaux  d’appel  de  celui  qui  avait 
rendu  le  jugement.  Ce  tribunal  sera  déterminé  de  la 
même  manière  que  dans  le  cas  de  l’appel,  11  procédera 
au  jugement  sans  nouvelle  instruction.  » 

Lois  qui  doivent  être  observées  au  tribunal  de 
cassation. 

«  XXV.  Le  règlement  du  28  juin  1793,  et  les  lois  an¬ 
térieures  relatives  au  tribunal  de  cassation  ,  continue¬ 
ront  d’y  être  observés  en  toutes  les  dispositions  aux 
quelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente  loi.  » 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  lesjuges  qui 
forment  le  cinquième  sortant  chaque  année  de  chaejuc 
tribunal  se  retireront  à  mesure  que  ceux  qui  com¬ 
posent  le  cinquième  entrant  seront  installés;  ils  dé¬ 
termineront  par  le  sort,  on  par  toute  autre  voie  qu’ils 
estimeront  fa  plus  convenable ,  l’ordre  dans  lequel  ils 
cesseront  leurs  fonctions.  »  {La  suite  à  demain.) 


BRULEMENT  d’ASSIGNATS. 

11  sera  brûlé,  le  8  brumaire,  dans  la  cour  du  nouveau  lo¬ 
cal  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  46  millions  en  assignats  pro¬ 
venants  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels,  joints  aux  3  milliards  3(>6  millions  683,000  livres  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  3,352,683,000  livres. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1"’  vemlé- 
miaire  an  III  dams  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusqueset  compris  le  n"  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  13,001  à  14,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu’à  4,600  de  celles  déposées 
depuis  le  I'"'  vendémiaire  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paieiueifci  des  nu» 
iiièros  subséquents. 

On  trouvera, dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  de»  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  fl  faudra  s’adresser.  ^ 


NO  Mi. 


Duodi  12  Brumaire,  l’an  4®.  {Mardi  3  Novembre  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

_  Présidence  de  Génisslcux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  BRUMAIRE.  • 

Lnnjuinais  cède  le  fauteuil  à  Génissieux. 

-Boissier  prèsenle  ,  au  nom  du  comité  d’inslnlction 
'  publique  ,  un  projet  de  décret  pour  fixer  le  costume 
des  membres  du  Corps  législatif. 

Cesserait  une  veste  et  une  culotte  blanches  ,  habit 
"ros  bleu  croisant  sur  la  poitrine,  manteau  écarlate 
descendant  jusqu’au  genou.  ^ 

Des  murmures  d’improbation  se  font  entendre  dans 
plusieurs  parties  de  la  salle.  ’  ,  ' 

Hardy  :  C’est  un  habit  de  jacobin. 

Boissier  :  Cet  habit  est  celui  du  temps  de  Fran¬ 
çois  1^*’. 

Chénier  ;  Vous  avez  décrété  en  pritteipe  que  le 
Corps  législatif  porterait  l'habit  français  ;  mais  quel 
est  cet  habit ,  et  de  quel  temps  veut-on  l’adopter  ? 

"Vous  devez  choisir  l’habit  qui  aura  des  formes  à  la 
fois  commodes  et  respectables,  des  formes  (jui  im¬ 
posent  à  la  multitude,  et  fassent  isans  cesse  ressouve¬ 
nir  le.s  députés  qu’ils  sont  assis  au  rang  des  représén- 
tants  d’une  grande  nation. 

Les  législateurs,  qui  ont  regardé  les  hommes  comme 
desétres  sensibles  qu’il  fallait  émouvoir,  n’dnt  j>oiut 
négligé  de  déployer  toutes  les  formes  conciliatrices 
du  respect  des  peuples  pour  les  autorités  supérieu¬ 
res. 

La  forme  la  plus  belle  sous  ce  rapport/est  celle  pré¬ 
sentée  par  Grégoire  ;  et  ici  une  considération  vous  est 
olferte  par  les  amis  des  arts.  Les  grands  événements 
révolutionnaires  appartiennent  aîi  ciseau  de  l’artiste 
comme  au  burin  de  l'histoire. 

Or,  pour  rendre  sur  la  toile  ou  sur  le  marbre  quel¬ 
ques-uns  de  ces  événements,  les  formes  de  nos  habits 
sontinartistes,  si  je  puism’exprimerain''i.  Les  tableaux 
ou  les  statues  né  supportefont  jamais  la  mesquinerie 
de  notre  habit  actuel ,  et  le  rétréci  de  nos  draperies. 
C’est  cette  forme  de  nos  habits  qui  a  rendu  j)res(|ue 
inexécutable  le  beau  tableau  du  Serment  du  Jeu  de 
Paume.  .  > . 

J’ajoute  que  l’habit  proposé  par  Gn'goiré  serait 
çommodeg  il  s’ôterait  à  volonté,  et  vous  ne  seriez  pas 
obligés  d’en  être  sans  cesse  revêtus  ,.comnie  de  Fes- 
pèce  d'u’niforme  militaire  qu’on  vous  pro[)()se. 

La  bigarrure  dont  on  vient  de  paj’ler  vous  ferait' 
ressembler  |)lutôt,au  Pantalon  de  la  'Cônn’die  itâlienné, 
qu’à  une  assemblée  d’honi mes  respectableW.D'ai Heurs 
les  formes  longues  sont  les  seules  (pii  conviennent  à 
une  assemblée  législative.  Je  demande  radoplmn  du 
jirojet  de  Grégoire..  '  • 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix. , 

Le  décret  du _ est  rapporté,  et  le  [irojet  de  Gré¬ 

goire  adopté. 

'Voici  ce  projet  ainsi  qu'il  est  adopté  : 

"■La  Convention  nationale  ,  apres  avoir  entendu  le 
rapport.de  son  comité  d'instruction  publiipie  ,  dé¬ 
crète  :  _  '  ■ 

»  Art,  1®'’.  Toutes  les  matières  ou  éiolfes  employées 
au.x  (  bstninesdes  fonctionnaires  publics  seront  du  cru 
du  territoire' de  la  république, ou  de  fabrique  natio- 
ii.de. 

-  II.  Le  costume  des  fonctionnaires  publics  est  ri'glé 
ainsi  qn’il  suit  : 

S® — •  ruait- A'/ff. 


1  Corps  legislatif.  —  Conseil  des  Anciens. 

»La  robe  langue  et  blancbe,'  la  ceinture  bleue,  le 
manteau  éCai  talc  (le  tout  en  laine) ,  la  toque  de  ve- 
i.o'urs  bleu. 

Conseil  des  Anciens. 

0  Meme  forme  de  vetement  ;  la  robe  en  bleu  violet, 
la  ccinturi-  écarlate,  le,  manteau  blanc  (le  tout  en 
laine),  la  igque  de  velours  ,  même  couleur  que  la 
robe.  -  . 

»  Ces  deux  vêtements  Ornés  de  broderies  de  couleur. 

Directoire  exécutif. 

»Le  Directoire  exécutif  aura  deux  costumes,  l’un 
pour  ses  fonctions  ordinaires,  l’autre  pour  les  repré¬ 
sentations  dans  les  fêtes  nationales,  etc. 

Costume  ordinaire, 

«Habit-manteau  à  revers  et  à  manches, couleur  na- 
carat ,  doublé  de  blanc,  richement  brodé  en.orsur 
l’extérieur  elles  revers. 

«'Veste  longue  et  croisée ,  blanche  et  brodée  en  or, 

«  L’écharpe  en  ceinture  bleue  à  franges  d’or,  le  pan¬ 
talon  blanc  (le  tout  en  soie); 

«  Le  chapeau  noir,  rond,  retroussé  d’un  côté,  et  orné 
d’un  panache  tricolore.  ‘ 

»L\'pée  iior'téeen  baudrier  sur  la  veste  ;ia  couleur 
du  baudrieniacarat; 

'  Grand  costume. 

»  »  L'habit-manteau  bleu,  et  par-dessus  un  manteau^ 
nacarat..  . 

Secrétaire'du  Directoire  exéentf 

«  Môme  forme  de  vêtement  que  celui  du  Directoire 
exécutif  dans  son  costamo  urdinaire.  Tout  eii  noir,  le 
panache  noir  avec  une  seule  jdume  rouge.  Un  cachet 
suspendu  en  sautoir  sur  la  poitrine. 

Mi  rds  très.  , 

■  «Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Dîi'ectoire 
exécutif.  Le  dessus  noir,  doubturè,  revers,  veste  et 
pantalçn  ponceair;  récbai  jie  en  ceinture  blanche  (le 
tout  de  soie,  eUorué  de  broderies- en  soie  de  couleur)  ; 
le  chapeau  noir  surmonté  d’uii  panache  ponceau  ;  le 
baudrier  noir. 

Messagers  d'état. 

« 

«  Veste'Iongue  et  blanche,  ceinture  bleue,  pantalon 
bleu,  niantcaji  court,  bleu,  à  revers  rouges;  cha|M‘au 
noir,  rond  ,  orné  d'une  plume  blanche  panaciu-e  de 
bleuet  de  ronge;  bottines. 

'  Huissiers. 

«'Veste  longue,  nofre  ;  culottes  et  bas  nu  pantalon  j 
noirs;  écharpe  en  ceinture,  rouge;  toque  rouge,  ornée 
d’une  plume  rouge  ;  un  luîtoii  noir  avec  pomme  d’i¬ 
voire,  et  de  ùi  hauteur  de  l’homme;  un  petit  manteau 
noir.  .  . 

'  liante  cour  de'jnsticr. 

«  Même  forinede  vêtement  (pie  celui  du  Coiqis  h'gis- 
latif.  Ce  vêtement  eiitièreiiient  blanc,  ainsi  ipie  la 
loque;  il  sera  orné  d’uHe.bande  tricolore. 

"La  robe  Çt  la  Impie  des  deux  accusateurs  publics 
près  celle  cour  .seront  en  bleu  clair,  la  ceinture  rouge, 
le  manteau  blanc. 

/i2 
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Tribunal  de  cassation. 

»  Mi’iiie  lüi  ino  'ie  vêtement  que  celui  dn  Corps  légis-' 
l.hif.  L:i  robe  et  la  toque  en  bleu  clair,  le  manteau 
blanc  et  la  ceinlure  rouge. 

”  Le  commissaire  du  Directoire  exe'cutif'près  le  tribu¬ 
nal  aura  le  vêtement  de  même  forme  que  le  Directoire 
exécutif.  Ce  vêtement  sera  entièrement  noir.  » 

Nota.  Tous  les  commissaires  du  Directoire  execu¬ 
tif  près  les  tribunaux  auront  ce  même  vêtement. 

Tribunaux  de  justice  correctionnelle^  criminelle  et 

civile. 

Les  membres  de  ces  tribunaux  resteront  vêtus  ainsi 
(jii’ils  le  sont  maintenant;  des  manjues  disliiictivos 
leur  seront  données  relativement  à  leurs  fonctions  res¬ 
pectives;  savoir, 

Pour  le  tribunal  de  Justice  correctionnelle , 

•  Un  petit  faisceau  sans  ])aehe,  eu  argent,  suspendu 
sur  la  poitrine  par  un  ruban  bleu  liseré  de  rouge  et  de 
blanc; 

Pour  le  tribunal  criminel, 

»Un  faisceau  avec  liaelie,,  suspendu  en  sautoir  par 
un  ruban  rouge,  liséré  de  bleu  et  de  blanc  ; 

Pour  le  tri bunal  c  i vil  ^ 

» 

»  Un  œil  en  argent, également  sus[)cndu  par  un  rubpn 
blanc,  liseré  de  rouge  et  de  bleu. 

Juges  de  paix. 

,» Point  de  vêtement  particulier  ,  mais  pour  mar(|uc 
distinctive  ils  porteront  une  branche  d'olivier  eu  mé¬ 
tal  ,  suspendue  sur  la  poitrine  par  un  ruban  blanc  , 
avec  un  très  petit  lis'cré  bleuet  rouge;’ils  auront  à  la 
main  un  bAlon  blanc  de  la  hauteur  de  l’homme  et  sur¬ 
monté  d’une  pomme  d’ivoire  sur  laquelle  sera  gravé 
nu  œil  en  noir.  \ 

.dd  m  in  istratio  ns  départe  mentales. 

»  La  même  forme  de  vêtement  que  pour  leDireetoire 
exécutif.  Le  dessus  noir, doublure,  revers,  veste  bleu 
clair;  éèharpc  blanche  en  ceinture;  culotte  et  ba-;  ou 
pantalon  noirs;  le  chapeau  noir,  rond,  retroussé  d’un 
cêt(- ,  orné  de  plumes  tricolores  panachées  dans  les¬ 
quelles  le  bleu  dominera. 

Administrations  municipales . 

»  Lespfliciersmunicipaux  porteront  l’écharpe  trico¬ 
lore  ,  comme  ils  ont  fait  jusqu’à  p.résenl ,  et  les  prési¬ 
dents  de  ces  administrations  porteront  un  chapeau 
rond  ,  orné  d’une  petite  écharpe  tricolore,  surmonté 
d’une  plume  panachée  aux  trois  couleurs. 

Trésoriers . 

* 

•  L’habit  noir  ordinaire;  sur  le  coté  gauche  une  pe¬ 
tite  clef  brodée  en  or. 

-  III.  P  rovisoirement  les  membres  du  Conseil  des 
CiiKj-Cents  porteront  une  écharp'e  en  ceinture  ;  les 
HiembresduConseil  desAnciens  porteront qelte  écharpe 
<“0  baudrier;  les  uns  et  les  autres  auront  le  chapeau 
triié  de  la  petite  écharpe  et  du  ibmache  tricolore. 

•  Le  costume  ou  les  marques  distinctives  all'ecte's 
'îiatiirellemeul  à  divers  fonclionnaires  publicîi  conti¬ 
nueront  d  êtie  portés  jusqu’à  ce  que  le  Corps  légls- 
ialif  ait  ordonné  les  changements  prescrits  par  l’ar¬ 
ticle  Il  (lu  présiMit  déei'et.  » 

Dii.ssaui.x  :  .le  vais  vous  entretenir  d’un  objet  qui 
a  déni  excité  des  réclamations  ,  ct  qui  sans  doute  en 


excitera  encore  de  nouvelles  :  je  veux  parler  du  trai¬ 
tement  des  membres  du  nouveau  Corps  h'gislatif. 

Plusieurs  voix  :  Cela  ne  nous  regarde  pas  ;  l’ordre 
du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

(  iiARLiEii  :  Nous  avons  à  nous  occuper  d’objets  de 
bn.mces  ,  ainsi  que  des  subsistances,  avant  de  termi¬ 
ner  notre  session.  Je  demanderais  qu’il  y  eût  une 
séance  ce  soir. 

Plusieurs  voix  :Voxk\i'Q  du  jour.  (Violents  mur¬ 
mures  dans  les  tribunes.  —  Tous  U's  membres  de  la 
droite  se  lèvent  en  demandant  (pi’il  soit  fait  justice 
des  trilnmes.  —  Le  président  apaise  ce  mouvement.) 

CuAnLiEK  :  Je  ne  parle  pas  pour  les  tribunes,  mais 
pour  le  [leupie  français,  qui  est  pressé  par  la  misère. 

Lecoixte-Puiravaux  :  Pourquoi  Roux  n’a-t-ilpas 
represf'nté  son  projet?  on  se  serait  déjà  occupé  de 
laiie  baisser  le  prix  des  denrées.  Sans  doute  il  faut 
prendre  des  mesures  en  financés,,  mais  il  faut  bien 
sonder  la  plaie;  il  faut  bien  nous  garder  de  decisions 
precipite(*s  qui ,  au  lieu  de  sauver  le  peuple,  le  per¬ 
draient;  qui,  au  lieu  de  ramener  l’abondance  ,  ne 
nou^  donneraient  (pie  la  famine.  Laissons  à  la  com¬ 
mission  le  temps  de  mûrir  IcspropoSitions  qu’elle 
nous  fera,  ajournons  à  demain  malin,  huit  heures, 
la  discussion  sur  cet  important  objet  ;  surtout  n’ayons 
pas  de  siaance  du  soir,  car  l’expi'rience  a  prouvé  que, 
si^  l'on  ii’y  fait  jKis  des  choses  nuisibles,  du  moims  on 
n’y  fait  pas  des  choses  utiles. 

Vw.leïard  :  Je  .sais  combien  l’on  doit  se  garder  des 
séances  du  soir;  c’est  pourquoi  je  demanderais  que  la 
séance  actuelle  fût  prolongée,  quoique  je  sache 
que  les  longu(^s  séances  sont  extrêmement  fatigantes. 
Mais,  en  connaissant  aujourd'hui  le  projet  de  la  com¬ 
mission,  on  pourra  le  lui  renvoyer  s’il  ne  convient 
pas ,  et  elle  aura  encore  tonte  La  nuit  pour  en  préparer 
un  autre.  Rien  n’est  si  pressant  que  les  subsistances  ; 
il  faut  pa.sser  jour  et  nuit,  et  mourir  même,  s’il  le 
faut,  pour  en  procurer  au  peuple.  (Les  tribunes  ap¬ 
plaudissent  vivement.) 

Je  demande  que  la  commission  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée.  *- 

Un"  députation  des  patriotes  de  89  est  admise  à  la 
barre. 

«  Nous  demandons ,  dit  celui  (jni  porte  la  paroie , 
que  tons  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  desti¬ 
tues  ou  suspendus  depuis  le  9  thermidor,  pour  cause 
de  jirétendu  ferrorisme,  soient  iiayés  de  leurs  a[qvoin- 
teiiu'iits  depuis  leur  suspension  ou  destitution  juseju’à 
ce  jour.  '  •  ^ 

»  Li'gislateurs,  vous  devt'Z  cette  justice'  à  ceux  <]ni 
ont  versé  leur  sang  pour  vous  dans  la  jourru'c  du  13 
vendémiaire.  •  (  Les  tribunes  applaudis.serit.) 

,  Barras  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  aux 
comiU's  de  gouvernement  pour  statuer. 

Celte.proposition  est  adoptée. 

D('s  patriotes  admis  à  la  barre  demandent  la  liberté 
du  gidiéral  Rossignol  et  de  tous  les  iiulividus  incarcé¬ 
rés  par  ordre  des  sections. 

Les  pétitionnaires  assurent  que  Rossignol  voulait 
sincèrement  terminer  la  guerre  de  la  Vendi'e,  cl  que, 
s'il  a  commis  des  fautes,  on  ne  doit  les  attribuer  eprà 
son  ardent  amour  pour  la  patrie. 

“Souvenez  vous,  ajoutent-ils,  que  vous  no  .serez 
puissants  qii’autant  (pie  vans  serez  entourés  de  vos 
amis;  meltez-les  donc  en  liberté.  • 

Boe’ssion  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  desû¬ 
reté  giMierale,  pour  qu'if  fas.se  mettre  Ro.ssigiiol  en 
jugement.  On  a  la  lionté  de  douter,  dans  la  pétition 
(pii  vient  d'être  lue,  s’il  a  colnmis  même  des  Saules; 
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moi ,  je  disque,  d’après  le  mémoire  que  notre  infor¬ 
tuné  collègue  Philippeaux  lit  avant  de  mo\uir,  Rossi¬ 
gnol  est  prévenu  de  crimes  très  gi  avcs  pour  les(iuf  ls 
Il  doit  être  jugé.  S’il  est  hmocent,  il  ne  doit  pas  crain¬ 
dre  les  regards  de  ses  juges. 

N'*‘,  député  du  Mont-Blanc  :  Rossi  iuol  a  déjà  été 

. 

Z’/z/i/Vw/'S' -yo/x  ;  Cela  u’ést  pas  vrai. 

Le  même  membre  :  Eh  bien,  s’il  ne  l’a  pas  été, 
c’est  qu’il  ne  devait  pas  l’être. 

Jé  demande  le  renvoi  an  comité  desûreté  générale, 
mur  statuer  et  rendre  compte  demain  de  la  mise  en 
i  ber  té. 

Bréard  :  Il  suffit  de  décréter  le  renvoi  pur  et  simple, 
sans  obliger  le  comité  à  rendre  compte;  il  ne  man- 
(juera  pas  de  faire  son  devoir. 

lx‘  même  député  du  Mont-Blanc  :  Comment ,  il 
ne  rendrait  pas  compte I  qu’est-ce  que  c’est  qu’un 
pouvoir  arbitraire,  dictatorial  comme  celui-là  ? 

Bréard  ;  Quand  votre  colère  me  permellra  de 
prendre  Ip  parole,  je  parlerai. 

Le  même  membre  :  Comment  en  colère!  com¬ 
mence  par  te  mettre  à  la  raison,  toi. 

Bréard  :  11  y  a  une  loi  qui  autorise  le  comité  de 
sûreté  générale  à  statuer  sur  les  demandes  de  mise  en 
liberté.  Je  réclame  l’execution  de  cette  loi ,  et  le  renvoi 
pur  et  simple  au  conviie.  ' 

Delaunay  :  J  appuie  d  autant  plus  cette  proposi¬ 
tion  que  nous  ne  sommes  pas  en  nombre  suHisant 
pour  délibérer. 

Le  renvoi  pur  et  simple  est  prononcé. 

Turreau  :  On  n’a  pa>>  voulu  de  séance  ce  soir;  ce- 

f tendant  il  faudra  qu’ii  \  ru  ail  une  ,  car  il  est  quatre 
lettres  :  la  commisiiv)ii  téa  point  encore  fait  son  rap¬ 
port  ,  et  presque  tous  nos  eoilègnes  sont  sortis. 

Je  demande  que  ta  séance  soit  suspendue  jusqu'à 
îix  heures. 

La  séance  est  suspendue. 

SÉANCE  DÜ  soir  ou  3  BRUMAIRE. 

La  séance  reprend  à  six  heures. 

Boudin  :  Ce  matin  on  yons  a  demandé  l’élargisse¬ 
ment  de  Rossignol.  La  section  des  Qiiinze-Vingls  est 
venue  demander  an  comiié  desûreté  générale  la  mise, 
en  liberté  de  Danbigity,  arrêté  par  decret  de  la  Con¬ 
vention.  Je  demande  que  la  Conventdii  statue  elle- 
même,  ou  qu’elle  renvoie  au  comité  de  sûrcti'  géné¬ 
rale  avec  autorisation  de  statuer. 

Taveaux  ;  Je  demande  rajonrnement.  N’onblions 
pas  le  décret  d’amnistie  qui  nous  a  été'  présenté  hier 
par  la  commission  des  Onze.  (Murmures  à  ganohe  et 
dans  les  tribunes.)  Ne  laissons  pas  à  nos  successeurs 
la  gloire  d’abolir  la  peine  de  mort.  (Pareils  mur¬ 
mures.) 

Rousseau  :  La  section  des  Qninze-Vingls  est  trop 
patriote  pour  vouloir  qu’un  homme  qui  est  aussi  gra¬ 
vement  inculpé  que  Rossignol  soit  mis  en  lUieité 
sans  être  jugé. 

Quant  à  Danbigny,  il  a  été  accusé  d’avoir  volcan 
château  le  10  août;  il  ne  s’est  jamais  jnstilié  de  celle 
inculpation,  et  i!  a  été  constamment  cmjiloyésons 
Robespierre.  Sa  condaile  a  besoin  d’être  examinée. 

N***  ;  On  a  trouvé  chez  lui  des  emblèmes  de  la 
royauté. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  n’examinerai  pas  si  ces 
faits  .sont  vrais  on  faux;  mais,  s’il  fallait  exprimer  ma 
pensée  sur  Daubigiiy,  je  dirais  que  je  le  crois  plutût 
patriote  exagéré  que  royaliste.  Au  surplus  vous  avez 
décrété  (jiie  Rossignol  et  üanliigny  seraient  envoyés 


devant  le  tribiinfd  criminel  du  département  d'Eure-eté 
Loir.  On  assure  (pic  l’accusateur  public  n’a  pas  tronvj 
qn’il  y  eût  matière  à  accusation.  Il  faut  enlin  <pie  le 
passions,  que  les  haines  se  taisent,  et  (pie  s’il  n’y  a 
pas  de  (pioi  accuser  ces  hommes  ils  soient  mis  en 
liDei  té.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  ge¬ 
nerale  pour  siatuer.  (Les  tribunes  crient  eu  applaii- 
(lisî-aiii  avec  la  pins  grande  force.) 

Daonou  :  Présidiml,  jcdematide  que  tu  maintiennes 
l’oidie.  Tu  seras  responsable  de  tout  ce  qui  se  fera  ici 
dans  le  di'sordre. 

Lebreton  :  Il  suffit  dans  cette  Assemblée  de  crier 
beauconi»  contre  les  royalistes  pour  s’altirer  les  ap¬ 
plaudissements  des  tribunes,  (iilu,  i/uires  à  ganehe.) 

Plusieurs  voix  :  C’est  vrai. 

Lebreton  :  On  vient  demander  l’élargissement  des 
principaux  égorgeurs  de  Robespierre;  déjà  la  plupart 
sont  en  liberié,  et ,  si  vous  renvoyez  an  comité  de  sû¬ 
reté  générale  ,  c’est  comme  si  vous  lui  disiez  d’élargir 
Rossigiio' 

Lanjuinais  :  C’est  fait  de  ce  soir. 

Moreau  (de  Saonc-el-Loire)  :  Deux  hommes,  n’im¬ 
porte  leurs noms,  ont  été  traduits  devant  un  tiibunal 
criminel;  il  n’y  a  pas  de  quoi  le»  juger  ;  dès-lors  ils 
doivent  être  mis  en  liberié.  Je  ne  mets  anenne  pas¬ 
sion  dans  ce  que  je  dis,  et,  s’il  fallait  ni’rxpüquer,  je 
(lirais  (jue  j’ai  des  doutes  sur  nanbign\  ;  mais  des 
(i(;ules  ne  sont  pas  des  preuves  et  ne  snibseiit  |>as  iionr 
itTepir  un  Immmeen  prison.  J’appnie  la  proiiosilion 
(le  Legendre. 

ViLLER.s  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  ;  c’(’st  an  tri¬ 
bunal  à  faire  son  devoir.  Vous  devez  une  amnistie  aux 
l';iul('S  et 'non  point  aux  lorfaits.  Ceux  des  bommes 
dont  il  s’agit  ont  retenti  dans  tonte  la  Fraiiee,  Qui 
vous  i'(‘pou(l  ,  si  vous  accordez  leur  clai  gissemeiit , 
(|ne  dans  (pielqnes  jours  on  ne  vu'odra  pas  vous  de¬ 
mander  des  autels  pour  Robespierre? 

Bourdon  (de  l'Oise)  ;  Je  reviens  du  département 
d’Eure  et-Loir,  et  j’assure  à  la  Convention  nationale 
qu’il  y  a  au  tribunal  criminel  du  iléiianemenl  d  Eure- 
et-Loir,  (levant  lequel  Rossignol,  Üatibigny,  Héron, 
Pache  et  Boncliotle  ont  été  traduits  ,  une  déposition 
d’assassinat  commis  par  Rossignol  sur  un  volontaire 
qui  tremblait  la  lièvre  au  coin  du  leu.  Les  ofïiciers 
munieipanx  lui  ayant  fait  des  représentaiions  sur  cette 
ernaule.  il  ordonna  qu'ils  fussent  alt.-jcln'S  à  la  (juem; 
de  ses  chevaux  ;  cet  ordre  ne  fut  henreusoment  jioint 
('X  ('Cille. 

Danbigny  est  l’nn  des  adjoints  du  ministre  de  la 
guerre  (;ui  avait  chargé  le  citoyen  Yver  de  livrer  Lille 
a  l’ennemi;  Yv'cr  accepta  la  mission  dans  la  crainte 
qu’elle  ne  fût  donnée  à  d'autres,  et  ne  la  remplit  pas.  _ 
Le  ministre  et  ses  adjoints  lirènt  disparaître  Yver  dont  1 
ils  craignaient  le  témoignage.  Il  parvint  à  se  sauver  ! 
en  pays  étranger  ;  il  est  rentré  depuis,  et  il  vient  (!(>  se 
constituer  prisonnier  à  Ostende,  pour  faire  prononcer 
sur  son  émigration.  • 

Est-C(!  pour  (les  hommes  couverts  d’autant  de  for¬ 
faits  que  Rossignol  et  Danbigny,  qu’on  doit  implorei 
l’iiidiilgeiice  nationale?  Oui,  il  laiit  (le  l’iiidnlgenci' 
pour  consolider  la  révolution,  mais  il  faut  aus.-ii  cire 
sévère  pour  le  crime. 

N'-’  ;  Nos  collègues  Jard-Panvilliers  et  Lecoinle- 
Pniravaiix,  (jiii  ont  été  en  mission  dans  laVendee,  peu - 
(larii.  (ine  Rossignol  y  commandait ,  peuvent  donner 
des  rense.ignenieiils  précieux  sur  sa  conduite. 

Je  demande  qu’on  ne  statue  rien  sans  qu’ils  aient  été 
entendus. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  Boudin. 

COLOMBEI,  (de  la  Meurtlie)  ;  Le  comité  de  sûrclé 
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f>('iu’ï.!lc  lii’.i  cliarfro  di’  (loclaror  à  la  Coiivcalioii  qu’il 
n’idait  pas  vrai  (pie  Hossigiiol  lûL  on  liI>orlé.  Ou  a 
troiiiiio  celui  de  nos  C(dlègu<'.s  auquel  ou  l'a  dit.  11  suf¬ 
fisait  (pi’il  ffit  arreté  ou  vertu  d’iiti  ilt'eiaT; ,  pour  que 
le  comité  u(‘  prît  point  sur  lui  de  l'élargir. 

Boukdo.n  (de  l’Oise)  :  Je' demande  (pi’Yver  soit 
amené  sous  bôuue  et  sûre  gardé,  devaui  le  tnh.iual 
criminel  d'Eurc-ct-Loir,  pour  déposer  des  faits  dont 
j'ai  parité  (Murmures  à  gauche.) 

Mé.vulle  :  Je  demande  l’ordre  du  jour.  ï)ès  que 
vous  avez  reuvoyc  lés  accusés  devant  te  trihuiial,  vtnis 
u’arez  plus  rien  à  faire  ;  le  reste  regarde  le  tribUiial. 

OÉFEiîMONT  :  Si  riiûiume  qui  a  été  chargé  d’accom¬ 
plir  la  trahison  n’avait  prrs  été  obligé  de  se  soustraire 
à  la  poursuite  de  ses  euuciuis  ,'1e  raisoum  uioul  de 
Méauîle  serait  juste  ;  mais . (Murmures  à  gam  be.) 

L’ordre  du  jour  est  réclamé  à  grands  cris  jiar  plu¬ 
sieurs  membres  de  ce  côté. 

LAREVËLLifeitp-LÈPEAL'X  :  La  véritable  énergie  ne 
consiste  pas  à  insulter  aux  cadavres  des  vaincus;  la 
véritable  énergie  ne  consiste  pas  à  soutenir. des  hom- 
incs  [irotégés  [tar  un  parti  puissant;  mais  elje  consiste 
à  attaquer  de  front  la  juiissancé  |»artout  où  elle  so 
trouve,  lorsque  cette  puissaiice-u’est  pas  la* qmissapce 
nationale,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  masque  dont  elle 
se  couvre.  Voilà  pouniuoi  les  niêlues  hommes  (jui  ont 
attaipié,  avec  toute  la  force  dont  ils  sont  capables,  les 
.sections  fie  Paris,  lor.sijii'elles  étaient  inflniincu-t  mena¬ 
çantes,  doivent  s’élever  avec  une  égale  fermeté  contre 
un  parti  qui ,  suivant  moi ,  voudrait  s’élever  sur  leur 
ruine;  voilà  encore  pour(]uoi  ces  mêmes  lioanuies, 
dams  quelques  jours  peut-être,  se  moutrerout  avec 
une  énergie  véritable  contre  un  nouveau  parti  rova- 
liste,  s’il  ose  lever  la  tête. 

MaiuuuaiH  )e  viens  au  fait  de  la  question;  j’avoue 
qu’il  mc’  [laiaît  bien  étonnant  qu’on  .s’op|)Osé  à  une 
mesure  aus.'i  simple  et  aussi  iiatureHc  que  celle  (jue 
ju'opose  Bourdon.  Comment  peut-on  vouloir  mettre 
obstacle  à  ce  <pi’ou  uudto  le  tribunal  d’Eure  et- Loir  à 
même  de  s’éclairer  .sur  des  hommes  prévemis  d'amssi 
grands  délits?  11  n’y  a  contre  eux,  dit-oii,  iii  fait.s,  ni 
jnèces.  De.s  faits  !  allez  dans  les  chainiis  de  l’Ouest,. çt 
vous  verrez  comme  ils  sont  blanchis  jiar  le.c  ossements 
des  milliers  de  patriotes  que  la  perversité- d.e  Rossi¬ 
gnol  y  a  fait  périr.  Et  Pr.che  ,  n’est-il  d.ouc .  'plus  ce 
ministre  dont  il  a  été'impo.ssible.  d’obtenir  des  comp- 
le.s ,  et  (jui  s’<  st  montré  le  plus'graiid de  tous  les  dila- 
]ii(lateurs  de  la  fortune  publique  ?  N’a-l-il  pas  été  la 
elieville  ouvrière  de  cette  affreuse  journée  du  31  mai, 
«lui  a  couvert  la  Franco  de  tant  'de  ruines,  e-t  (pii  a  été 
rorigiiie  des  ('ositradictions  «pie  nous  éproiivoms  au¬ 
jourd'hui,  parce  (l'ue  les  excès  horribles  qui  l’oiil  sui  ¬ 
vie  ont  jeté  la  plus  grande  défaveur  pour  la  cau,se.  de 
la  réimhliipie  ?  Je.  demande  doue  «pi’oii  ailmelte  la 
jiropositioii  de  Bourdon,  «pii  n’eiitiaiîne  aucmi  arbi¬ 
traire.  Qu’on  cesse  d'hoiiorer  du  nom  d’énergie  ce.cjui 
u’est  le  plus  souvent  «]ue  de  la  IJeheté  ou  de  la  fureur. 

La  proposition  d' Bourdon  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale  (lour  l'exécuter. 

Tallieii  paraît  dams  la  salle.  Le.s  trihiiiies  npplaudis- 
æcuL  Une  grande  partie  de  rAssemblée  s’iiidigiie. 

Plusieurs:  voix  :  Président,  fais  taire  ces  applau¬ 
dissements. 

N”*  :  C’est  ainsi  qu’on  fiattait  Robespierre. 

Legendre  (de  Paris).  :  Je  demande  «pie  le  plus  grand 
cabt.e  règne  dans  l’Assemblée,  que  les  trüiunes  éco.u- 
teiit  eu  silence  ,  et  que  les  ajiplau.lisseuients  ne  pren¬ 
nent  pas  deux  fois  plus  de  teiiiiis  que  les  discussions, 
earhier’üu  ap[)laudissail  à  cluKpic  mol  et  à  plusieurs 
reprises. 

Le  Pré.sident  :  J'invite  les  Irilmiiesaii  silence,  et  je 
jcur  déclare  «pie  je  ferai  ex«‘cu!er  la  coiislitulion. 


Tai.men  :  Mou  collègue  Roux  est  chargé  «le  vous 
présenter  les  mesures  «pie  nous  avons  crues  les  ineil- 
leurcs  au  moins  pour  pallier  aillant  que  possibh' les 
maux  «pli  noms  alffigeni.  Moi  ,  je  vais  voii.s  présenter 
la  redaetioii  deliiiitive  de  la  loi  tiue  vous  avez  rendue 
hier. —  Il  la  lit.  ■ 

CoRMLi.EAü  :  Je  respecte  autant  (|ue  personne  la 
liberté  (les  opinions,  et  je  ne  ferai  jamais  un  ciiiue  à 
un  homme  de  n’avoir  pas.accepté  la  constitution  parce 
«]ii  il  avait  le  droit  de  la  rejeter.  Mais  je  ne  crois  pas 
que  celui  qui  mcii  a  pas  voulu  piii.s.sc  être  aumi.s  a  la 
faire  e.xécu  ter,  soit  en  votant  sur  les  lois  dans  le  Corps 
législatif,  soit  eu  suivant  leur  execution  dams  ies  corps 
administratifs.  Je  clomandc  que  tous  ceux  «|ui  n’au¬ 
ront  point  accepté  la  constitution  ne  soient  pomi  ad¬ 
mis  aux  fonctions  publiques. 

Taleien  :  La  commi.ssion  a  iihanimément  rejeté  cette 
idée  par  respect  (loiir  les  droits  du  peii[>le.  Vous  m’a¬ 
vez  pas  le  droit  de  scruter  les  opinions  des  citoyens; 
ils  ont  pu  rejeter  la  constitution  si  elle  ne  leur  conve¬ 
nait  pas  ,  nijiis  cela  ne  les  prive  pu.s  de  l’aptitude  à 
remplir  les  fonctions  publupu  s  qu’ilÿ  ticriueut  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens.  - 

Qü’ou  n’aillc  pas  induire  de  là  qu’un  homme  ait 
exerce  sa  portion  de  souvoiainCté  t'it  signant  ou  pro¬ 
voquant,  dans  une  asseinblce  primaire,  des  mesures 
liherticides  ;  non  ,  il  n’a  fait  en  cela  qu’un  acte  de  ré¬ 
volte. 

L’Asscndilée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 
sition  de  Cornilleau. 

CoLOMBEi,  î  Vous  savez  que  dans  la  Vendée  il  est 
des  parties  «pii  sont  re.ste^‘s  fidèles  à  leur  cngagemenl  ; 
je  parle  de  celles  où  Stoiflet  Coinmatulc.  Noms  devons 
iim-si  restei  lidèlfs  à  nos  pronuss«'s.  Je  demande  que 
la  COîiveritio'n  déclare  tpi’elle  n’entend  rien  innover 
aux  mosui'es  «pi’elle  a  jirises  dams  la  Vendée  pour  les 
prêtres  imserinetitês. 

Mouisso.N-:  -On  n’a  pris  ancnn  engagement  parlieu- 
Mer;je  demande  la  ijiiestioii  préalable. 

l.Ecoii>rrE-rL!RAV..\L'.x  :  Ce  «pi’avaiice  lepréopinant 
c.st  vrai  en  thèse  gi'iiérale ;  mais,  dams  les  proclama¬ 
tions  signec's  deliii  et  des  antres  représenlants ,  on  a 
prornr.s  «le  ne  [loint  impiiéler  les  prêtres  et  les  enfanls 
des  Vendéens.  .  .  - 

Oa  cfemnnde  l’ordre  ibrionr  motivé  .sur  ce  que  le 
gouvcriiemCnl  est  tenu  de  faire  exécuter  les  traités. 

D’antres  menibrcs  invo(pient  l’ordre  du  jour  pur  et 
siinplc. 

Il  est  adopté. 

La  rédaction  délinilive  du  décret  est  adopté  dams 
les  termes  siiivailts  : 

,  “^La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  la 
commission  des, CiiKj,  décrète: 

»  Art.  1er,  Les  individus  qui,  dans  les  assemlilées 
primaires  on  dans  K-s  assemblées  élc’Ctorales  ,  auront 
provotiné  on  signé  des  mesures  séditieuses  et  con¬ 
traires  aux  loi.s,  ne  pourront,  jusqu’à  la  paix  générale, 
exercer  aucune  fonction  législative  ,  municipale  et 
judiciaire  ,ajnsi  «pie  celle. do  .haut  juré  près  la  hante 
Cour  nationale,. et  «h’ juré  près  les  autres  tribiinanx. 

”  11.  Tout  individu  qui  a  été  porté  sur  une  liste 
d’émigrés  ,  et  n’a  pas  obtenu  sa  r.idiatioii  délinitive; 
les  pèl  es,  fils  et  pelits-lils,  frères  et  beaux-frères  ,  les 
alliés  au  i.iiêm'e  degré  ,  ainsi  que  les  oncles  et  neveux 
de.s  individus  compris  dans  linisle  d’émigrés,  et  non 
définitivi'inent  rayés,  sont  exclus  jiisipi’à  la  paix  gene¬ 
rale  de  tonte  fonction  législative,  administrative,  mii- 
ni(àp;rlc.  et  judiciaire ,  ainsi  que  dp  celle  de  haut  juré 
près  la  haute  cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres 
ü'ilninanx. 
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»  III.  Quiconque  se  trouvant  dans  le  cas  porté  aux 
prccédciiis  articles  accepterait  ou  aurait  acce[)té  une 
fonction  publique  de  la  nature  de  celles  ci-dessus 
dt^sigiKÛ'S,  et  ne  s  en  dëineltrait  jtas  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi,  seraqnmi  de 
la  peine  de  bannissement  à  perpétuité  ;  et  tous  les 
actes  qu’il  aurait  pu  faire  depuis  la  publication  de  la 
loi  sont  déclarés  nuis  et  non  avenus. 

»  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  11 
et  III  lés  citoyens  qui  ont  été  membres  des  trois  assem¬ 
blées  nationales;  ceux  qui,  depuis  l’éiioque  de  la  ré¬ 
volution,  ont  rempli  sans  internquion  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  peujile,  et  ceux  qui  obtien- 
' (Iraient  leur  radiation  définitive,  ou  celte  de  leurs  pa¬ 
rents  ou  alliés. 

»  V.  Le  Directoire  exécutif  pourvoira ,  Sâo^  aueuii 
délai,  en.ee  qui  le  concerne,  au  reinplacemeiit  de 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  retirer. 

»  VI.  Pour  rexéention  des  jirécédents  articles,  les 
membres  du  Corps  législatif  et  des  autorit(‘s  adminis¬ 
tratives,  municipales, judiciaires  et  du  haut  juré,  avant 
d’entrer  en  fonctions  déclareront  par  écrit,  les  pre¬ 
miers  aux  archives  dnCorps  législatif,  elles  autres 
sur  les  registres  des  délibérations  de  rantoritc  dont  ils 
sont  ou  seront  appelés  à  elre  membres,  qu'ils  n’ont 
provoqué  ni  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois  ,  et  qu’ils  ne  sont  point  parents  on  alliés  d’é¬ 
migrés  aux  dégrés  déterminés  par  l’article  H.  Ceux 
qui  feraient  une  fausse  déclaration  seront  punis  de  la 
peine  portée  en  l’article  III. 

»  VII.  Tous  ceux  qui  ne  voiidraient-pas  vivre  sous 
les  lois  dé  la  république,  et  s’y  conrormer,  sont  au¬ 
torisés,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  décret,  à  quitter  le  territoire  français,  à 
la  charge  d’en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  délai  d’iiii  mois. 

»  VIII.  Ils  pourront  toucher  leurs  revenus,  même 
réaliser  Umr  fortune,  mais  de  manière  cependant  qu’ils 
n’cmporlcnt  ni  miméraire,  ni  métaux,  ni  morelinii- 
dises  dont  l’exiiortation  est  prohibée  par  tes  lois,  et 
sauf  riridemiiilé  qui  pourra  êln*  (fétenuiiiée  par  le 
Corps  législatif  au  protil  de  la  république. 

.  IX. C  eux  qui  se  seront  ainsi  baiinis  volontairement 
ne  pourront  plus  rentrer  en  France;  s’ils  y  rentraient, 
ils  seraient  considérés  comme  émigrés  ,  et  jmifis 
comme  tels. 

»  X.  Les  lois  de  1792  et  1793 ,  contre  les  prêtres 
sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion ,  seront  exé- 
ciiUTs  dam  les  vingt-quatre  heures  de  la  promulga- 
lioii  du  présent  décret,  et  les  fonctionnaires  publics 
qui  seront  convaincus  d’en  avoir ju'gligé  re.xécution 
seront  condamnés  à  deux  années  de  détention. 

»  Les  arrêtés  des  comités  de  la  Convention  et  des' 
représentants  du  peuple  en  mission  ,  contraires  à  ces 
lois,  sont  annulés. 

»  XL  11  n’est  rien  innové  à  la  loi  du  22  fructidor 
dcriiit'r ,  qui  a  levé  la  confiscation  des  biens  des  prêtres 
déporti’s. 

»  XII.  Les  femmes  d’émigrés,  même  divorcées  et 
non  remariées  à  l’époque  de  la  publication  de  la  loi  ; 
les  mères,  belles-mères,  filb'set  bcllcs-lilles  d’émigrés, 
iinii  remariées,  et  Agées  de  pins  de  viiigt-nn  ans ,  se¬ 
ront  tenues  de  se  retirer,  daiisja  liuitniiic  de  la  luihli- 
calion  dn  piTSont  décret,  et  jusqu’à  la  paix  générale, 
dans  la  commune  de  leur  domicile  liabitue!  en  1792. 

»  Elles  y  resteront  sons  la  surveillance  de  leur  mn- 
(licipalilé ,  et  ce  à  peine  de  (Unix  aiiiiécs  do  déten¬ 
tion. 

-  Sont  exceptées  celles  dont  les  commîmes  sont  nu 
pouvoir  des  rebelles  d^nis  les  départements  de  l'Ouest. 

•  XllI.  Toutes  les  dispositions  do  l’article  ci-dessus 
seront  égalemenl  applicables  à  tout  CLloyoïi  dont  la 
femme  sera  cmigréc,  ou  qui  sera  parent  d’émigic  , 
aux  degrés  de  père,  beau-père,  gendre  cl  pctit-lils. 


La  conlravciitioii  si  ra  également  punie  de  deux  années 
do  diienlion. 

”  XIV.  Tout  oflicH’v  de  terre  et  de  mer,  corniiii.s 
sairech's  guerres  ou  employé  dans  lesadiniiiisirations 
militaires,  (pii  étant  eu  activité  de  service  an  IQ  août 
1792  a  depuis  celte  époipie  donné  sa  démission ,  et 
qui  a  été  réiiilé.^ré  dans  un  service  qnclcoiupie  ,  est 
destitué  de  si  s  foiiclioiis , -et  ne  pourra  être  rem¬ 
ployé  an  service  de  la  république. 

”  XV.  Tout  officier  on  eoiiiiiiis.sairo  (U's  guerres  ipii 
u’était  pas  eu  aelivilé  de  servieé  le  15  germinal  au 
III*^ ,  et  qui  a  été  jilacé  depuis  cette  époque  jusqu’au 
15  llieriiiidor  iiiêiiie  année,  est  suspendu  de  ses  fonc¬ 
tions,  et  ne  pourra  être  réintégré  que  par  ordre  ex- 
[uès  du  Directoire  exécutif,  sur  les  preuves  auLlieii- 
tiipies  de  bons  services  antérieurement  rendus  à  la  rc- 
pidjlique. 

»  XVL  La  Convention  nationale  recommande  pa¬ 
ternellement  à  tons  les  républicains,  à  tous  les  amis 
de  la  liberté  et  des  lois,  la  surveillance  de  rexéention 
du  présent  décret. 

»  XV fl.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lien  de  publication.  Il  sera  envoyé,  ainsi  que 
le  rapportde  la  commission  des  Cinif ,  jiar  des  cour¬ 
riers  extraordinaires,  dans  les  d("partemcrits  et  aux 
armées,  » 

Roux  reproduit  son  projet  de  taxe  des  marchandises 
et  des  salaires.  11  a  éprouvii  un  changement,  c’est  ipio 
la  valeur  des  marchandises  sera  vingtuplc  de  ce  (ju  elle 
était  en  1790. 

Roux  proposé  cnsuiteaine  taxe  de  guerre  de  20  liv. 
on  assignats  par  chaque  20  sous  de  contribution  fon¬ 
cière  et  de  prix  des  patentes.  Cette  contribution  sera 
leyée  aussi  dans  les  pays  réunis  et  dans  les  pays  con¬ 
quis.  Si  les  propriétés  rurales  sont  alt'erméos  en  den- 
réc.s,  la  moitié  de  la  taxe  portera  sur  le  jiropriélaire, 
Cf  l’autre  moitié  sur  le  fermier.  Si  les  propriétés  sont 
affermées  eu  a.ssigiials,  le  fermier  supportera  les  trois 
(|uarls  do  la  taxe,  et  le  propriétaire  l'autre  part.  Dans 
tous  les  cas  le  fermier  fera  l’avance  d(‘  tout,  oie. 

Roux  propose  un  troisième  projet  :  il  porte  que,  dans 
trois  mois,  les  assignats  (juèserorit  mis  en  énrission 
seront  revêlns  d’un  nouveau  timbre  ;  ceux-là  seuls 
auront  cours  de  monnaie  pend  int  (juatre  mois,  après 
l('S(|iicls  ils  ne  seront  plus  reçus  (jn’cn  paiement  dos 
(lomaiiH’s  nationaux.  Ou  sera  admis,  apvès  les  quatre 
mois,  à  changer  des  assignats  non  timbres  contre 
d'antres  qui  porteront  le  timbre,  en  papnt  25  ])0ur 
cent  (le  eoniribiition.  Après  la  renLn'C  de  la  taxe  de 
guerre,  les  ))lanches  servant  à  la  fabrication  des  as¬ 
signats  seront  brisées. 

LECoiÿTE-PLiiiAVAUx  :  La  question  pri'alable. 

Loiseau:  Lorsqu’un  de  nos  collègues,  dont  je  n'ai 
point  alla(|iié  les  intentions ,  vint  proposer  à  celtç  tri- 
luiiie  de  diVLser  tous  tes  domaines  nationaux  par  ar¬ 
pent  et  (le  les  distribuer  à  cliaciue  citoyen,  à  la  eliarge 
(le  les  payer  dmis  l’('.spaee  de  vingt  ans,  sur  nnemodi- 
(|ue,  estimation;  linéique  po|)nlaire  (pie  dût  paraître 
ectlc  pioposiliou  .  avec  que!(iue  défaveur  (jiie  dût  être 
accueilli  celui  (pii  se  chargerait  d’eii-démontrer  h's 
dangers,  je  l'alta(|uai  a v.ee- courage  ;  il  ne  me  lut  pas 
difficile  (le  prouver  que  son  lafsiillat  était  l’anéantisse- 
ment  de  la  république.;  la  Cpiiveiilioii ,  frappée  des 
motifs  que  je  lui  (b'veloiipai ,  repomssa  avec  imligiia- 
tioii  cette  motion  et  toute  aiilre  de  e('lU^  espèce  (pii 
tendrait  à  enlever  aux  assignats  le  gage  (pii  leur  e.st 
affectif 

Je  viens  aiijourd’lmi  remiilir  envers  la  Convention, 
rciiiplir  envi'rs  la  nation  entière  le  im'ine  devoir  dont 
je  m’acipiiltai  alors,  et ,  di;  quelque  manière  ipU'  doive 
être  reçu  ce  (pic  j'ai  à  dire,  comme  je  n’ai  en  vue  que 
le  bien  do.  mon  pays,  qm'  le  niaintien  de  lu  république. 
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j’aurai  obéi  à  la  voix  de  ma  conscience,  j  aiu..i  satis¬ 
fait  au  besoin  iinpt^rieux  qu’i^ijrouvc  tout  Français, 
amant  de  la  liberté ,  d’anéantir  tout  projet  dont  le  ré¬ 
sultat  serait  sa  destruction  et  le  retour  de  resclavage. 

Je  rends  justice  aux  motifs  qui  ontdirigé  votre  com¬ 
mission  des  Cinq  ; 

Mais  je  crois  que  son  projet  est  diamétralementop- 
poséau  but  que  se  propose  la  Convention  de  diminuer 
le  prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessité. 

Or,  vous  ne  pouvez  diminuer  ce  prix  qu’en  aug¬ 
mentant  le  plus  possible  la  quantité  de  ces  mêmes 
denrées  dans  le  commerce 

Le  projet  de  fixer  leur  prix  à  vingt  fois  celui  de  1790, 
loin  de  produire  cet  effet,  en  fera  cacher  sinon  la  tota¬ 
lité,  au  moins  la  plus  grande  partie  (et  je  ne  parle 
ici  que  de  celles  qui  sont  arrivées  sur  les  lieux  de  con¬ 
sommation,  et  qui  sont  entre  les  mains  des  agioteurs 
et  des  accapareurs);  et  je  suppose  que  par  des  mesures 
rigoureuses  (  rigoureuses,  ce  terme  est  trop  faible) 
vous  parveniez  à  faire  mettre  de  suite  à  la  disposition 
des  consommateurs  la  pins  grande  partie  de  ces  den¬ 
rées,  qu’arrivera- t-il?  c’est  que  la  disette  paraîtra  faire 
place  tà  l’abondance  pendant  quelques  jours,  pour 
revenir  ensuite  plus  complète  et  plus  hideuse  que  ja¬ 
mais  , 

Car  le  négociant  (pii  verra  sa  mine  totale  dans  l’exé- 
ention  de  votre  décret  cessera  de  faire  venir  les  den¬ 
rées  des  endroits  de  [irodnction  dans  ceux  où  l’on  ne 
sait  que  consommer  :  bien  plus,  il  donnera  de  suite 
les  ordres  de  suspendre  l(\s  envois  qu’il  a  déjà  deman¬ 
dés,  parce  qu'il  se  verra  tkins  l’impossibilité  de  rcm- 
j>lir  ses  engagements. 

Vous  savez ,  citoyens ,  que  tous  les  endroits,  où  les 
subsistances  de  première  nécessité  se  consomment  et 
ne  se  produisent  [loint,  ne  peuvent  être  approvisionnés 
que  de  deux  manières,  ou  par  le  commerce  libre,  ou 
par  le  gouvernement. 

;  L’expérience  ne  nolis  a  que  trop  prouvé  que  la  der¬ 
nière  méthode  est  impossilile;  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  s’est  mêlé  d’apitrovisionner,  outre  qu’il 
n’a  pu  y  réussir,  il  en  est  résnlti-  un  renchérissement 
excessif,  et  par  suite  la  disette.  Nous  en  sentons  tous 
la  cause;  elle  est  dans  cette  multitude  d’agents  de 
toute  espèce  qui  n’ont  aucun  intérêt  à  entretenir  les 
denrées  à  un  [irix  modi(pie,qui  sont  intéressés  au  con¬ 
traire  à  les  faire  augmenter  le  nlus  possible,  parce 
qu’ils  trouvent  alors  le  moyeu  de  voler  et  le  gouver¬ 
nement  cl  les  propriétaires. 

Il  n’y  a  donc  que  le  commerce  libre  qui  puisse  faire 
les  approvisionnements  des  endroits  où  h^s  denrées  se 
consomment;  mais  pour  cela  il  faut  que  le  commer¬ 
çant  y  trouve  un  avantage  ,  ou  au  moins  qu’il  ne  voie 
pas  dans  la  suite  de  ses  opérations  non  seulement  sa 
ruine  personnelle ,  mais  encore  celle  de  tous  ceux  avec 
qui  il  ('St  lié  d’affaires.  Or,  c’est  cette  ruine  totale  qui 
résulterait  de  votre  décret,  cl  je  vais  vous  en  fournir 
une  preuve  sans  réplique. 

Nous  savons  tous  que  la  guerre  ,  que  nous  sommes 
obligés  de  soutenir  depuis  trois  ans  pour  la  défense 
de  notre  liberté,  en  liécessitatit  pour  le  service  de  nos 
armi'es  une  (luantité  très  considérable  de  chevaux,  a 
considérablement  diminué,  les  inoyens  de  communica¬ 
tion  de  l’inttù  ieur  de  la  répub!i(iue,  et  que  les  voitures 
qui  existent  ne  suffisent  pas  à  beaucoup  près  pour  le 
service  du  commerce. 

Les  négociants  ,  car  je  ne  plaide  ici  que  la  cause  de 
ces  hommes  utiles,  qui  sacrifient  tontes  leurs  veilles 
et  leur  fortune  pour  aiiprovisionncr  leurs  concitoyens 
de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  non  celle 
de  ces  vampires  connus  sons  le  nom  d’agioteurs  et 
d’accapareurs,  dont  l’unique  but  est  des'enriebir  aux 
dépens  du  peuple  ,  qu'ils  afiament  de  toutes  les  ma¬ 
nières  ;  les  négociants  donc  ont  été  obliges  de  cher¬ 


cher  de.s  moyens  de  communication  par  mer;  mais, Tes 
flottes  anglaises  bloquant  tous  nos  ports,  et  les  marins 
employés  ordinairement  par  le  commerce  étant  oc¬ 
cupés  pour  le  service  de  la  république,  ils  ont  été  for¬ 
cés  d’employer  pour  les  transports  di's  navires  neu¬ 
tres;  et  certes  votre  comité  de  salut  public  s’('st  em¬ 
pressé  de  leur  procurer  à  cet  égard  toutes  les  facilités 
nécessaires. 

Tout  le  monde  sait  que  les  neutres  ne  reconnaissant 
point  notre  assignat  ne  stipulent  leur  fret  qu’en  [la- 
pier  sur  l’étranger  ou  en  numéraire;  d'ailleurs  ils  pro¬ 
fitent  delà  crrconstance,  et  se  font  payer  trois  fois  plus 
qu’en  temps  de  paix;  dé  là  il  arrive  qu’un  quintal  de 
sel,  par  exemple,  qui  ne  coûtait  rendu  à  Rouen,  l'u 
1790  ,  que  2  liv.  10  sous  à  3  liv.  en  numéraire  ,  coûte 
aujourd'hui  de  8à  9  liv., aussi  en  numéraire  en  [lapier 
sur  l’étranger.  Le  négociant  ne  fait  point  l’or  et  l'ar¬ 
gent,  ni  le  papier  sur  l’étranger.  A  chaque  navire  qui 
arrive,  il  est  obligé  d’acheter  au  cours,  sur  la  place, 
l’argent  ou  le  panier  qui  lui  est  nécessaire  pour  le 
paiement  du  fret;  ue  là  il  résulte  que,  l’argent  perdant 
60  pour  1,  le  sel  lui  coûte  près  de  200  fois  plus  cher 
qu’en  I790;comment  voulez-vous  qu’il  [misse  le  don¬ 
ner  à  un  prix  décuple  de  celui  qu’il  coûtait  alors?  ilsc 
trouve  donc,  non  seulement  (fans  l’impossibilité  de 
continuer  ses  approvisionnementa,  mais,  absolument 
ruiné  jiar  ceux  qu’il  a  commencés  ,  dans  la  nécessité 
désastreuse  de  manquer  à  ses  engogements. 

Il  est  donc  bien  évident  que  votre  décret  rendrait 
vos  moyens  de  communication  nuis  par  mer  ;  ils  le  se¬ 
raient  également  par  terre ,  car  pensez-vous  qu’un 
voiturier  qui.s’est  ruiné  pour  l’achat  de  ses  chevaux 
et  du  fourrage  nécessaire  à  leur  entretien  veuille 
marcher  pour  un  prix  centuple  de  celui  de  1790; 
pensez-vous  (jne  l’ouvrier,  le  manœuvre,  tous  les 
nommes  enfin  qui  sont  lié»  eturc  eux  par  un  com¬ 
merce  réciproque  de  besoin  et  de  profit,  veuillcnlse 
sonniettreau  même  instant  à  votre  décret?  II  est  im¬ 
possible  de  l'esperer;!!  me  paraît  donc  clairement  dé¬ 
montré  que  le  proj('t  présenté  est  dt'structeiir  de  tout 
copimerce,  et  que  par  consé(iuent  son  résultat  serait, 
au  bout  de  quelques  jours,  unedisette  absolue  de  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité  dans  les  endroits  de 
consommation,  et  surtout  dans  les  grandes  villes. 

Je  dis  en  second  lieu(]uc  ce  projet  est  injuste. 

La  première  loi  du  maximum  fut  aussi  portée  à 
l’instant  de  la  ri'colle  ;  par  elle  tous  les  cultivateurs 
honnêtes  se  sont  vus  obliçi'S  de  donner  au  plus  vil  prix 
des  denréi's  que  le  reneherissemcutexce.ssif  de  la  main- 
d’œuvre  leur  avait  d('j<à  fait  payer  très  cher.  Dansquef 
instant  voudriez-vous  porter  une  loi  du  maximum  ? 
C’est  encore  à  l’issne  de  la  récolte;  par  conséquent  le 
cultivateur  qui  a  fait  des  avances  énormes  pour  ses 
frais  (le  culture,  qui  a  contracté  à  cet  l'gard  des  enga¬ 
gements  considérabli's,  se  verra  ruiné  sans  ressource, 
et  dans  l’impossibilité  de  continuer  scs  travaux;  de  là, 
citoyens,  en  supposant,  ce  qui  n’est  pas  possible,  (juc 
votre  loi  ne  produirait  pas  une  disette  absolue  avant 
la  récolte  prochaine,  il  est  toujours  évident  (lue  cetto 
même  récolte  à  venir  ne  serait  peut-être  pas  le  quart 
de  ce  ([u’elle  devra  être,  et  que  conséquemment  vous 
auriez  préparé  une  famine  générale  pour  l’année  pro¬ 
chaine  ;  elle  est  injuste  à  l’égard  du  commerçant  franc 
et  loyal,  qui  a  clé  écrasé  par  la  iremière  loi  du  maxi 
mum. 

Qu’on  se  rappelle  la  pénurie  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  qu’avait  produite  cette  loi  désas¬ 
treuse  ;  certes  ,  si  vous  ne  vous  étiez  pas  empressés 
alorsde  l’anéantir;  la  républiypie  était  perdue  sans  res¬ 
source,  et  cependant  votre  situation  était  bien  diffé¬ 
rente  encore  de  ce  qu’elle  l'St  aujourd’hui.  Les  moyens 
de  communication  étaient  alors  faciles;  il  y  avait 
dans  les  grandes  villes  bi'aucoup  de  denrées  de  pre¬ 
mière  néct'ssilé,  au  lieu  que  dans  ce  moment  il  y  en  a 
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très  peu,  car  ne  croyez  pas  que  l’agioteur  ou  1  accapa¬ 
reur  s’exerce  sur  des  denrées  qui  puissent  dépérir 
entre  ses  mains;  il  s’attache  aux  objets  de  durée,  tels 
que  les  draps,  les  toiles,  les  choses  manufacturées. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  première  loi  du  maxi- 
nium,  on  a  vécu  sur  les  denrées  que  le  commerce  avait 
amassées  dans  les  villes;  aujourd’hui  cette  ressource 
serait  presque  nulle  ,  et  peu  de  jours  suffiraient  pour 
l’absorber;  et  de  quelle  injustice  ne  serait-il  pas  que 
le  vrai  négociant  qui  a  été  écrasé  par  votre  première 
loi  se  trouvât  ruiné  de  fond  en  comble  par  la  seconde, 
d’autant  mieux  que  ce  serait  sur  la  foi  publique,  sur  la 
garantie  qui  lui  a  été  promise  à  cette  tribune  qu’on  ne 
porterait  plus  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  et 
qu’il  ne  serait  plus  établi  de  loi  de  maxintuinl 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  c’est  au  commerce  à  fer¬ 
mer  et  à  guérir  les  plaies  profondi'S  qu’une  révolution 
de  six  ans  a  faites  à  la  France  ,  et  que  si  vous  anéan¬ 
tissez  le  vrai  commerce  vous  vous  ôtez  peut-être  pour 
toujours  l’espoir  de  rendre  à  la  France  l’état  de  splen¬ 
deur  et  de  prospérité  que  sa  position,  la  richesse  de 
son  sol ,  sa  puissance ,  ses  victoires  et  son  gouverne¬ 
ment  républicain  lui  jirépareni  à  l'avenir. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  ne  dois  pas 
omettre  ici  :c’osl  que  les  lois  de  ngueur,tcllesquccclle 
qui  vous  est  présentée,  ne  Irappeiit  jamais  on  presque 
jamaisqiie  sur  lescitoyeiis  honnêtes  etsoumis  aux  lois. 
L’expe'rieuce  a  prouvé  que  toutes  les  sangsues  publi¬ 
ques,  les  royalistes,  les  égoïstes,  les  acca|)arcurs,  sa¬ 
vent  s’y  soustraire.  Ainsi  vos  lois  ne  portent  (pie  sur 
ceux  qu’il  est  de  votre  devoir  comme  de  votre  inté¬ 
rêt  de  protéger. 

Je  diseu  troisième  lieu  que  votre  loi  est  inexécutable; 
et  pour  vous  eu  convaincre  je  ne  veux  que  vous  rap¬ 
peler  la  première  loi  du  maximmu .  Cette  loi  désas¬ 
treuse  fiit  inventée  dans  le  temps  où  le  pouvoir  de  Ro¬ 
bespierre  était  le  mieux  établi.  On  ne  voyait  alors 
qn’écliafauds,  comités  révolutionnaires,  années  révo^ 
Intiomiaires,  et  tout  ce  qui  peut  inspirer  la  terreur;  et 
vous  vous  rappelez  que  cette  loi  iie  pouvait  être  exé¬ 
cutée. 

Ou  vous  disait  à  cette  barre  que  pour  qu’elle  le  fût 
il  fallait  établir  une  guillotine  à  la  porte  de  chaque 
marchand;  et,  quand  bien  même  vouseussiez  pu  adop 
ter  une  mesure  aussi  atroce,  vous  n’auriez  pas  encore 
réussi ,  car  tel  est  le  sort  tic  toute  loi  qui  est  contraire 
aux  principesdelajusticeetdel’équité  naturelle,  c’est 
de  ii’être  jamais  exécutée;  la  force,  quelque  barbare 
qu’ou  la  suppose,  est  toujours  impuissante  contre  la 
justice  et  la  vérité. 

Enfin  cette  loi,  (jue  je  crois  jilus  désastreuse  que  la 
première,  amènerait  infailliblement  la  contre  révolu¬ 
tion  ,  puisqu’elle  armerait  les  citoyens  contre  les  ci 
toyens,  qu’elle  vous  mettrait  dans  rirapossibilité  de 
jiourvoir  aux  besoins  de  vos  armées,  et  que  le  citoyen 
mênre  le  plus  pauvre,  privé  des  besoins  les  plus  ur¬ 
gents  de  la  vie,  vous  accuserait  de  ses  malheurs. 

Après  vous  avoir  dévclop|)é  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  tonte  loi  établissant  un  ///«.r/www,  je 
(lois  vous  présenter  des  inoyens  de  soulager  la  misère, 
du  peuple  ,  car  il  n’est  aucun  de  nous  qui  n’en 
soit  prolbnclément  affligé,  et  qui  ne  se  seule  disposé  à 
donner  à  l’instant  même  tout  son  sang  pour  la  soula¬ 
ger,  en  affermissant  la  république. 

Citoyens,  tous  les  hommes  instruits  en  politique, 
en  finances  et  en  commeree  sentent  bien  (pie  la  cherté 
des  denrées  n’est  pasréolle,  ([u’elle  estfactee,  cl  qu’elle 
dépend  de  l’avilissement  du  signe  re|)résentatif.  On 
convient  aussi  que  cet  avilissement  est  occasionné  par 
la  trop  grandi' multiplication  du  signe  qui,  comme  l’a 
dit  lerappoi'teiir  des  linanei’S,  Vernier,  dans  son  dernier 
rapiiort,  après  un  certain  terme,  dépérit,  non  en  rai¬ 
son  ariihmétiqnc,  mais  en  raison  géomélriiiue  de  son 


émission.  C'est  donc  tie  ce  coté  que  vous  devez  porte- 
tous  vos  ri'gards  ;  c’est  là  qu’est  la  plaie,  c’est  là  qu’it 
faut  porter  le  remède. 

Les  agioteurs,  par  un  commeice  infâme,  ont  contri¬ 
bué  à  déprécier  l’assigiintau  point  qu’il  ne  représente 
plusijue  la  soixantième  et  peut-être  lasoixante-ilixièrne 
partie  de  sa  valeur  primitive.  Vous  auriez  le  droit  de 
(lire  aux  porteurs  d’assignats  :  «  Les  assignats  ne  va¬ 
lent  que  tant  dans  le  commerce,  et  puisqu’on  est  par¬ 
venu  à  les  déprécier  jusqu'à  ce  point,  avec  apparence 
de  les  avilir  encore  davantage,  la  nation  les  retire  dès 
ce  moment,  et  se  charge  de  les  rembourser  tous  au 
taux  actuel,  soit  en  domaines  évalués  en  écus,  soit  en 
espèce.s.soit  en  papier  sur  l’étranger.»  Mais  il  existe  une 
hypothèque  immense  de  domaines  invendus,  et  celte 
liy|)Oibèque,  y  compris  les  domaines  de  la  Belgique  et 
de  St  Domnigue,  est  de  plus  de  dix  milliards  en  écus. 

Eh  bien  !  prenez  un  terme  qui  vous  laisse  encore  im 
vaste  champ  onviîrt,  un  ternie  tel,  que,  quand  bien 
même  la  guerre  durerait  encore  trois  ans  ,  vous  soyez 
en  état  de  la  soiileiiir  avec  la  meme  vigueur  que  vous 
l’avez  fait  jusqu’à  présent  ;  un  terme  tel,  cependant , 
que  vous  assuriez  aux  portcursxrassignais  une  valeur 
quatre  à  cinq  fois  plus  grande  que  celle  qu’ils  ont  au¬ 
jourd’hui. 

Déclarez  dans  ce  moment  que,  dans  quelque  cas  qui 
puisse  arriver,  l’assignat  ne  sera  pas  remboursé  à  une 
valeur  moindre  de  la  quinzième  partie  dosa  valeur  pri¬ 
mitive,  et  cependant  qu’il  conservera  tonjonrs  son  hy- 
pothèipie  sur  les  domaines  nationaux,  deiluction  faite 
d'un  milliard  ,  valeur  en  écus  ,  destiné  à  récomiienser 
nos  liraves  frères  d’armes  :  il  vous  restera  donc  une  by- 
polhèqno  en  immeubles  dé  neuf  milliards,  qui,  multi¬ 
pliés  par  15,  représenteraient  une  ressource  en  assi¬ 
gnats  de  135  milliards. 

Il  n’est  personne  (pii  ne  sente  que  nous  n’émettrons 
jamais  cette  ([uaiitilé  dans  le  commerce;  mais,  piiis- 
qn’en  inêine  temps  nous  sommes  convaincus  qu’il  y  en 
a  beaucoup  jiliis  qn’il  n’est  nécessaire  pour  les  besoins 
du  commerce,  comnicnçons  dès  aujourd’hui  à  eu  di¬ 
minuer  la  valeur. 

Décrétons  en  conséquence  que  les  assignats  sont  rc- 
duils,  pour  l  usage  du  commerce,  aux  ([uatre  cin¬ 
quièmes  de  leur  valeur  intrinsè(|ue  ;  vous  retirorezpar 
là  iiK'ine  de  la  circulation  le  cinquième  de  la  somme 
totale  des  assignats.  Vous  aurez  alors  une  diminution 
progressive  de  tonies  les  denrées. 

Si  cette  rédnetioii  se  Ironvciiisuffisante,  dans  quel¬ 
ques  jours  vous  pouvez  l’augmenter  successivement  et 
sans  secousse,  jusqu’à  ce  qu'il  n’en  reste  plus  en  cir¬ 
culation  que  la  quantité  nécessaire  pour  équivaloir  aux 
besoins  du  commerce. 

Par  cette  opération,  toutes  les  denrées  éprouveront 
une  diminution  rapide,  mais  qui  cepeiulaiit  ne  .sera 
pas  telle,  qu’elle  écrase  tout  le  commerceetqu’elleoc- 
casioimc  aucorps  politiiiue  des  efi'urts  convul'ifsassez 
violents  pour  iiisoirer  de  justes  craintes  sur  le  sort  do 
la  république. 

Si  celle  proposition  vous  convient,  il  suflira  d’or- 
(loiiiiei'à  votre  commission  des  Cinq  d’en  faire  un  pro¬ 
jet  de  décret  qui  pourra  vous  être  présenté  dans  celte 
séance,  avec  les  dispositions  applicables  aux  engage¬ 
ments  contractés  et  non  payés. 

On  demande  l'impression. 

N**‘  :  La  question  préalable!  on  ne  doit  pas  impri¬ 
mer  nue  proposition  de  banqueroute.  (Les  Inbiiiics  ap¬ 
plaudissent.) 

Le  PRêsiUE.M  :  Giraud  a  la  parole. 

Bem’abole  :  On  va  passer  toute  la  miità  entendre 
dos  discours;  ce  n’osl  pas  cela  qu’il  faut.  11  faut  pren¬ 
dre  des  mesures. 

N’”  :  Si  Bentabolc  est  fatigué,  qu’il  aille  sc  cou- 
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n  pr  ;  on  se  passera  facilement  de  !fi!  pour  !.i  dîscns- 

SiOi). 

A.  Dumont  :  On  a  de  î)onncs  saisons  pour  ne  pas 
vouloir  (]iip  le  projet  soit  discute,  parce  qu’on  sait  que 
ia  discussion  prouvera  qu’il  tesid  imniédiateincnt  à  la 
mine  du  peuple  et  à  la  contre-révolution. 

GriiAup,  (do  la  Charenle-Infcrieure)  :  Nous  ne  de¬ 
vions  peut-être  pas  nous  altcndre  qu’après  avoir 
éju-ouvé  pendant  deux  ans  tous  les  désastres  que 
peut  produire  un  maximum,  on  le  ])réseiiterait  comme 
une  mesure  de  saint  public.  Sans  doute  que  l  étal  al- 
fligcant  dans  lequel  ou  se  trouve  relativement  au  dis¬ 
crédit  des  assignats  a  suggéré  celte  mesure  comme  iiii 
remède,  .le  dois  croire  qu’il  a  été  adopté  sans  être  con¬ 
sidéré  sous  sou  vrai  point  de  vue.  ' 

Ce  qui  m’éloune  c’est  que  notre  collègue  Roux, 
qui  a  été  membre  du  gouvernement,  chargé  plus  par 
ticulièreinent  de  la  partie  des  subsistanees,  ait  pu  on- 
hlior  tous  les  maux  que  le  maximum  nous  a  faits.  Ne 
sait-il  pas  que  le  cruel  état  dans  lequel  nous  nous 
trouvons  n’a  été  enfanté  que  par  le  maximum  P 

Ne  savez- vous  pas  tous,  citoyens  col  lègues,  que  dans 
riiislant,  (pie  dans  le  meme  moment  où  ,  à  l’aide  (les 
comités  révolutionnaires,  des  armées  révolutionnai  res, 
des  tribunaux  révolutioniuiires,  on  faisait  exécuter  le 
maximum  par  qiiel(|ues  individus,  le  gouvernement 
f, lisait  acheter  an  il(\ssus  du  maximum  ?  n’éliez  vans 
jias  tous  obligés ,  sons  peine  de  mourir  de  faim,  de 
violer  la  loi  que  vous  aviez  faite?  Voudriez-vous  faire 
renaître  ces  temps  do  dtisolaiion  oiVIes  marchés  étaient 
dépourvus  des  denrées  de  toute;  esjièce,  où  il  l;|llail 
passer  un  demi-jour  à  la  porlv  d’un  épicier  pour  avoir 
une  chandelle,  et  autant  pour  avoir  deux  œufs?  Encore 
celle  modique  distribution  faite  aux  citoyens  avait-elle 
été  achetée  au-dessus  i\n  maximum  auquel  ou  la  li¬ 
vrait. 

Oui,  citoyens  collègues,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
(lu  moins(îst-ccma  pensée,  si  la  contre-révolution  était 
possible,  le  décret  proposé  parla  commission  desCiiiq 
l’opérerait;  à  l’instanl  vos  marchés,  qui  aboiideiit  eh 
toute  ('spèce  (h'  denrées,  se  trouveraient  déserts  :  por¬ 
tez  vos  regards  sur  ses  ell'ets. 

Longlemps  ou  vous  a  dit  que  la  France  se  suffisait 
à  elle-iiu'iiie;  il  a  fallu  longtemps  pour  qu'on  osAt 
vous  en  dissuader;  la  défaveur  accueillait  celui  qui  di¬ 
sait  cell(-  vérité  ,  je  ne  dirai  jias  incontestable. ,  jamais 
rll('  iK'  le  fut,  mais  méconnue. Il  faut  donc  tirer  Ce  qui 
nous  luampie  de  l’élraiiger;  vous  ne  jiouvcz  payer  celte 
importation  (pie  par  les  pro'luits  de  votre  iiidiislne. 
Mais  celle  industrie  ii’opère  que  sur  des  matières  bru¬ 
tes,  tiré('S  partie  de.  l’étranger,  les  laines  par  exemple; 
vous  obligerez  avec  une  peine bieti  plus  forte  le  labo¬ 
rieux  manufacturier  à  donner  la  pièce  de  drap  qii’il  a 
fait  faire  au  -dessous  du  prix  qu’elle  lui  coûte  ;  mais  il 
ii’eii  fera  plus  faire,  il  renverra  ses  ouvriers.  Quand  il 
voudrait  encore  travailler,  il  ne  le  pourrait  pas,  car 
l'étranger  ne  sera  pas  soumis  à  votre  maximum ,  il  ne 
vous  enverra  ni  ne  vous  apportera  sa  marchandise;  et 
Yos  comités  de  gonvernement  qioiuraicnt  bien  vous 
dire  avec  (pielie  précaution  les  étrangers  de  toutes 
nations  nous  délivrent  les  denrées  à  simple  fret  ipi’ils 
ont  à  leur  bord. 

Une  suite  de  la  mesure  serait  donc  la  chute  -.Oe  vos 
niaiiuC.iCtnres,  qui  ne  .sont  pas  encore  rélahlies’de  la 
plaie  (pie.  leur  a  faite  le  dernier  maximum 

Dans  vosbesoinsjournaliers  pour  vos  armitcs,  il  vous 
faudra  solder  avec  du  numéraire,  ne  pouvant  plus  le 
le  faire  avec  des  objets  manu  facture's,  et  même  payer 
d’avance  l’étranger,  comme  cela  est  arrivi'  plüsd  ime 
lois;  et  le  numéraire  dont  vous  aurez  besoin  pour 
faire  cette  solde  augmentera  de.  prix  eu  raison  de  ce 


besoin,  et  ce  sors  un  moyen  de  plus  d’en  (b'garnir  la 
iH'pubiiqiie.  [La  suite  à  (lemai/i.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11  le  Conseil  «les  Ciiiq- 
Ceiits  a  décidé  qu’il  formerait  daiis  son  sein  (Jeux  com¬ 
missions:  L’une  pour  examiner  la  conduite  et  les  récla¬ 
mations  (1(:  Saladin;  l’autre  pour  vérilier  les  pouvoirs 
des  de'putés. 

,  lia  reçu  la  démission  de  Sièycs  comme  membre  du 
Directoire  exécutif,  et  a  décidé  (pi’il  formerait  demain 
nue  liste  décuple  pour  sou  remplacement. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  reçu  également  la  démis¬ 
sion  de  Sièycs. 


LIVRES  DIVERS. 

Traité  élémentaire  de  P  imprimerie  on  Manuel  de 
l’imprimeur,  avec  36  planches  on  taille-douce;  par 
Antoine-François  Momoro:  un  gros  vôl.  iu-S",  pajiier 
fort. 

A  Paris  chez  la  veuve  Tillard  et  (ils,  libraires,  rue 
Pavée-Saint-Aiulré,  n»  17. 

L’excessive  rareté  (b'souvràgesdeFortel  et  de  Four¬ 
nier  sur  celte  partie  faisait  déairer  (bqiuis  longtemps 
un  noiiveau  traité;  l’ordia;  alpbelxiîiq'io  dans  Ie(piei 
celui  (pie  nous  aimonçons  est  disposé  le  rend  très 
commode,  tant  pour  la  the'orieque  peur  la  prali(iue. 

L’édition  est  faite  avec  soin 


COURS  DES  eu  A  KG  ES. 

,  Pe.ris ,  /e  II  brumaire. 

Le  louis  d'or . .  .  2,550, -2,700,  2, CSO  liv. 


L’or.fm .  . 

L’or  en  barre,  dç  Uaris  . 

Lislingor d’argent  . . . 

L’argent  matc(né . . . 

Le  nninéiaiie.  .  .  ■ .  0  SOO 

inscription.s  commenceront  à  jouir  au  b’'  germinal 

an  IV . .  'i'i  i>, 

Hambourg.  .  I9;On() 

Amsttulam . 112 

Bâle  .  1  lyO 

(iènes.  .  9,0. 0 

Livourne . . 

Cadir.  - . ; . 

Madrid  . . I,GOO 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Calé  de  la  Martinique.  . . 145  liv. 

Sucre  de  Hambourg  . . i;io, 

Sucic  d’Orléans.  ...........  81  à  82 

Savon  de  Marseille.  81  à  82 

Savon  de  fabrique.  .  ...  .  <  •  .  .  .  .  CI  à  C5 

CbaïuU’lle.  .  .  .  ^  •  .iK, . .  •  70  à  75 

Bougie  (lu  Mans.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  129  à  RIO 

Huile  d’olive.  . . 8o 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  detie  viagère  so*!!!  prévenus  qn’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de,  rentes  viagères  sur  p'u- 
srenrs  tètes  on  avec  survie,  d<‘p''sée.s  avant  le  l'f  vendé¬ 
miaire  an  III  dans  les  quatre  bureaux,  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n“  13,000. 

Le  )>aicmcnt  des  mèiues  pariie.s  dn  n»  13,001  à  11,000  e.st 
aussi  ouvert  depuis  le  25  veudi'miiairc. 

■  On  paie  aussi  depuis  le  u”  I  jusqu’à  4,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1'^  vendémiaire  an  1(1. 

On  s  ra  aveili  par  de  nouveaux  avis  du  |>aiement  des  lui 
méros  subséijuents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  véii  tira  leurs  ,  des  affiches 
indicatives  des  liurcaux  auxiiuels  il  faudra  s’adresser. 


N«  UZ. 


Tridi  13  Brumaire,  l'an  4®.  {Mercredi  U  Novembre  1795,  vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

Angleterre:^ 

Londres,  le  20  octobre.  —  Les  papiers  publics  prodi¬ 
guent  des  éloges  à  la  munificence  du  duc  de  Bedfort , 
quisepropose  de  faire  rebâtir  àses  frais  l’église  deSaint- 
Faul  à  Londres. 

Les  troupes  et  les  vaisseaux  destinés  pour  les  Indes- 
Occidentales  viennent  de  partir.  On  assure  que  les 
Erancaisont  des  ressources  considérables  dans  cette  par¬ 
tie  du  monde,  et  qu’ils  vont  attaquer  la  Martinique, 
dont  ils  s’empareront  probablement  avant  que  les 
moyens  de  défense  soient  prêts. 

Neuf  vaisseaux  de  ligne,  accompagnés  de  quelques 
frégates,  ont  été  envoyés  de  Porlsmouth  en  Irlande, 
pour  en  ramener  les  vaisseaux  hollandais  de  la  com¬ 
pagnie  des  Indes. 

Il  s’est  trouvé  sur  un  de  ces  bâtiments  190,000  liv. 
sterl.  que  le  gouvernement  va  mettre  en  dépôt  à  la  ban- 
ue.On  rendra  au  stathouder  tout  ce  qu’il  peut  y  avoir 
’or  ou  d’autres  effets  appartenants  à  ce  prince. 

L’alderman  Curtis  vient  de  monter  à  l’importante 
place  de  lord-maire  de  la  cité  de  Londres  et  de  West¬ 
minster. 

L’amiral  Hotham  a  décidément  quitté  le  commande-' 
ment  de  la  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

Sir  John  Jarvislui  succède,  et  doit  avoir  pour  com¬ 
mandant  en  second  l’amiral  Waldegrave. 

On  lit  dans  la  gazette  de  Calcutta  une  lettre  du  Ben¬ 
gale,  datée  du  2  janvier,  qui  donne  comme  certain 
que  Tipoo-Snïb  venait  d’entrer  sur  le  territoire  an¬ 
glais,  dans  la  Carnatie,  avec  trois  mille  chevaux  et  vingt 
mille  hommes  d’infanterie. 

Ce  redoutable  ennemi  s’est  joint  aux  Marattes  con¬ 
tre  les  Anglais  et  le  Nizam,  dont  le  territoire  est  situé 
entre  les  possessions  britanniques  de  l’établissement  de 
Madras  et  le  Bengale. 

Toutes  les  gazettes  anglaises  ont  annoncé  la  prise, 
faite  par  une  division  de  l’escadre  française,  de  vingt 
bâtiments  marchands,  et  du  vaisseau  le  Censeur^  de  74 
canons. 

C’est  à  25  lieues  du  cap  Saint-Vincent  que  les  Fran- 
ç:tis  se  sont  emparés  de  cette  riche  proie,  évaluée  par 
l'es  Anglais  à  plus  d’un  million  sterling, 

Disiribution  des  forcés  navales  de  V  Angleterre^  au 

de  ce  mois. 

t)anà  cet  état  ne  sont  point  compris  les  vaisseaux 
armés,  engagés,  lesquels  sont  spécialement  destinés  à 
protéger  le  commerce  côtier. 

Dans  le  port  et  en  équipement ,  39  vaisseaux  de  li¬ 
gne,  9  vaisseaux  de  50  canons,  33  frégates,  61  sloops; 
total,.  142. 

Vaisseaux  de  garde,  servant  d’hôpitaux  et  de  prisons 
dans  les  différents  ports,  7  vaisseaux  de  ligne,  2  vais¬ 
seaux  de  50  canons,  3  frégates;  total ,  12. 

Dans  le  canal  d’Angleterre  et  dans  celui  d’Irlande  , 
18  vaisseaux  de  ligne,  2  vaisseaux  de  50  canons,  32fré- 
gates,  36  sloops;  total  88. 

Dans  les  Dunes  et  dans  la  mer  du  Nord  :  7  vaisseaux, 
de  ligne,  4  vaisseaux  de  50  canons,  25  frégates,  17 
sloops;  total  ,  53. 

Aux  îles  des  Indes-Occidentales  et  sur  la  route  ,  10 
vaisseaux  de  ligne,  1  vaisseau  de  50  canons,  14  frégates, 
7  sloops;  total ,  32. 

3®  Série.  • — 


A  la  Jamaïque,  5  vaisseaux  de  ligne,  1  vaisseau  de  59 
canons,  7  frégates,  7  sloops;  total,  29. 

A  l’Amérique  et  Terre-Neuve  ,  3  vaisseaux  de  ligue, 
1  vaisseau  de  50  canons,  12 frégates,  8  sloops;  total,  24. 

Aux  Indes-Orientales  et  sur  la  route  ,  8  vaisseaux 
de  ligne,  1  vaisseau  de  50  canons, 6  frégates,  6  sloops; 
total  ,21. 

Côtes  d’Afrique,  1  frégate,  1  sloop  ;  total ,  2. 

Gibraltar  et  Méditerranée,  23  vaisseaux  de  ligne,  1 
vaisseau  de  50  canons,  27  frégates,  11  sloops;  total,  62. 

Total  en  commission  ,  120  vaisseaux  de  ligne,  22  vais¬ 
seaux  de  50  canons, 160  frégates,  154sloops,  total,  456. 

Vaisseaux  à  recevoir  ,  9  vaisseaùx  de  ligne  ,  2  vais¬ 
seaux  de  50  canons,  1  frégate,  1  sloop  ;  total,  13' 

En  état  de  servir  ou  en  réparation  .  6  vaisseaux  de 
ligne,  2  frégates,  2  sloops;  total,  10. 

En  ordinaire  :  14  vaisseaux  de  ligne,  1  vaisseau  de 
50  canons,  17  frégates,  25  sloops  ;  total ,  57. 

En  construction  ;  21  vaisseaux  de  ligne,  5  vaisseaux 
de  50  canons,  10  frégates,  11  sloops;  total,  47. 

Total,  170  vaisseaux  delignc,  50  vaisseaux  de  30  ca¬ 
nons,  190  frégates,  193  sloops. 

Total  général ,  583. 

Etat  de  l’ordinaire  de  chaque  port  au  de  ce 

mois. 

Portsmoulb  ,  16  vaisseaux  de  ligue  ,  1  vaisseau  de  50 
canons,  11  frégates,  11  sloops;  total,  39. 

Plyinoulh,  9  vaisseaux  de  lig=im,  1  frégate, .3  s.oops; 
total,  13. 

Chatam,  4  vaisseaux  de  ligne,  1  vaisseau  de  50  ca¬ 
nons,  deux  frégates,  1  sloop  ;  total,  8. 

Sherness  ,  1  vaisseau  de  50  canons ,  2  frégates  ,  ,8 
sloops;  total,  11. 

La  rivière ,  4  frégates ,  5  sloops  ;  total ,  9. 

Total ,  29  vaisseaux  de  ligne ,  3  vaisseaux  de  50  ca¬ 
nons,  20  frégates,  28  sloops. . 

Total  général ,  80. 

Indépendamment  des  chaloupes  canonnières,  brû¬ 
lots  ,  barques  de  rivières,  compris  dans  cet  étal,  il  y  en 
a  25  de  plus 'sur  la  liste,  dont  on  ne  peut  dire,  au  vrai 
la  disposition. 


AVIS. 

L’agence  temporaire  despoidset  inc.sures.  ci-devaiit 
rue  de  Vaugirard,  estéltiblie,  depuis  le  l®*'b  ramaire, 
quai  Mulaquais ,  au  coin  de  la  rue  des  Pères. 

L’etablissement  des  nouvelles  mesures  aytuit  été 
décrélé  constitutionnellement,  et  leur  usage  devant 
être  obligatoire  dans  les  diverses  localités,  a  inesnie 
(jiie  l'état  de  la  Ldiricatiou  le  permettra ,  tons  le.s  ci- 
toyetis  artistes  et  entrepreneurs  sont  invités  à  lu  ler 
à  ce  genre  de  fabrication.  Us  sont  assurés  du  débit  (le 
leurs  ouvrages,  et  ils  trouveront  d  aillenis  aupies  de 
l’agence  des  poids  et  mesures  tous  les  sccouis  et  la- 
cilUés  nécessaires  pour  mettre  leurs  travaux  en  acti¬ 
vité.  .  ,  .  . 

Les  artistes,  qui  auront  construit  des  macnines  et 
imaginé  des  procédés  propres  a  perlectionner  et  a(:- 
célérer  la  labrication  des  nouvelles  mesures,  ont  droit 
à  des  récompenses  nationales  proportionmies  au  mé- 
!  rite  de  leurs  inventions;  et,  sur  la  demande  de  l  ageii''”* 
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fl  a  tHé  accoid»'  une  rocoinpense  de  dix  nulle  IVancs 
a  cinunui  des  citoyens  Knlsch  et  Jecker,  pour  avoir 
imaginé  et  exécuté  des  machines  propres  à  diviser 
avec  beaucoup  de  précision  et  de  célérité  les  mètres 
cl  les  doubles  décimètres. 

La  loi  du  lee  vendémiaire  dernier  ayant  iixé  au 
nivôse  prochain,  pour  Paris,  l’usage  obligatoire  des 
mesures  de  longueur  républicaines,  les  Citoyens  qui 
voudraient  se  procurer  d’avance  des  inèlres  ,  doubles 
mètres,  demi-mètres,  en  forme  de  règle  ,  doubles  dé- 
îimètres,  ou  mesure  de  poche,  et  cannes-mètres,  sont 
avertis  qu’il  existe  un  dépôt  de.  ces  mesures  véritiées 
et  étalonnées,  quai  de  rilorloge,  en  l'ace  du  Pont-au- 
Change,  où  l’on  trouvera  aussi  les  ouvrages  instructifs 
sur  les  nouveaux  poids  et  mesures. 

Le  bureau  où  les  mesures  sont  vérifiées  et  reçoivent 
le  jioinçori  de  la  république  ,  sans  lequel  elles  ne  sont 
pas  légales,  est  dans  la  maison  de  l  agence. 


Le  citoyen  Buisson  prévient  les  libraires  des  dépar¬ 
tements ,  ainsi  que  les  amateurs  qui  l’honorent  de 
leur  confiance,  que  les  affaires  de  sou  commerce  ne 
lui  permettant  pas  de  s’occuper  de  diverses  commis¬ 
sions  de  librairie  qu’on  lui  adresse  ,  autres  que  celles 
des  livres  de  son  fonds,  il  s’est  associé,  pour  les  livres 
étrangers  à  son  fonds,  le  citoyen  Pougens,  homme  de 
lettres  ,  ^onnu  par  plusieurs  ouvrages  estimes  ,  tels 
que  le  Ployage  de  G.  For.ster  sur  les  bords  du  h/ii/i, 
celui  à  la  F ouvelle-  Galle  s  du  Sud ,  la  Religieuse  de 
Nùnes  ,  etc. 

En  conséquence  il  prie  les  personnes,  qui  désireront 
former  on  compléter  des  bibliothèques  et  des  cabinets 
de  livres  en  tout  genre  ,  d’adresser  directement  leurs 
demandes  à  Charles  Pougens,  maison  Y,  n®  34-i  ,  boii- 
levart  Italien  ,  à  Paris  ;  elles  seront  servies  avec  exac¬ 
titude',  et  peuvent  conqiter  sur  un  soin  iiarticulier, 
quant  au  choix  des  éditions. 

Les  lettres  doivent  être  aff'ranchies  ,  et  celles  coii- 
îenant  des  assignats  doivent  cire  chargées. 


COT^VENTION  NiVTIOKALE. 

Jn  elé  du  comité  de  salut  public. 

Le  comité  de  salut  public,  voulant  parvenir  à  l’exé- 
cution  du  décret  du  10  de  ce  mois ,  arrête  : 

Art.  ler.  La  commission  des  secours  publics  fera 
transférer  dans  le  plus  court  délai ,  dans  la  maison  du 
Port-Libre, rue  de  la  Bourbe,  les  nourrices  et  les  en- 
fatiis  actuellement  placés  dans  celle  dite  du  Val-de- 
Crôce.  En  conséquence,  les  prisonniers  qui  se  trou¬ 
vent  dans  ladite  maison  seront  évacués. 

II.  Elle  fera  également  les  dispositions  nécessaires 
pour  établir  les  femmes  en  couche  dans  la  maison  du 
ci-devant  Institut  de  l’Oratoire;  l’autorise  à  cet  effet  à 
donner  congé  aux  locataires  iiui  l’occupent,  à  traiter, 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d’experts  ,  des  indem'nités  qui 
pourraient  leur  être  dues,  et  à  leur  en  payer  le  mon- 
\ant  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

III.  Les  ouvrages  qu’exigera  la  nouvelle  destina¬ 
tion  des  maisons  ci-dessus  seront  exécutés  par  la 
commission  des  travaux,  sur  les  plans  et  devis  qui  lui 
en  seront  remis  par  celle  des  secours. 

l’y.  Charge  ces  deux  commissions  et  celle  de  po¬ 
lice  ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  l’exécution 
du  jirésent  arrêté. 

Signé  à  la  minute  ,  CAIvinAÇÉKKS ,  P.  Dalnou  ,  T. 
Beulier  ,  Escuasséri.ux  ,  A.-C.  Tuibaudeau  et 
.‘COLRUAX. 


Autre  arreté  du  29  vendémiaire. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de  la  commune 
de  Chamboulive.,  de  la  Corrèze  ,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux,  et  sont  retirés  dans  leurs  foyers,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  ICJ".  L’administration  du  département  de  la 
Corrèze  est  chargée,  sous  la  responsabilité  collective 
et  individuelle  do  tousses  membres,  de  faire,  dans  les 
cinq  jours  de  la  réception  du- présent  arrêté,  partir 
pour  leurs  coiq)s  respectifs  les  jeunes  gens  ci  -  dessus 
mcntioimés. 

II.  A  défaut  par  ces  jeunes  gens,  ou  aucuns  d’eux , 
de  partir  dans  le  délai  ci-dessus,  l’administration  du 
département  de  la  Corrèze  fera  mettre  les  réfractaires 
en  état  d’arrestation,  et  les  fera  juger  comme  déser¬ 
teurs  par  un  conseil  militaire  qui  sera  nommé  par 
l’officier  général  le  plus  à  portée  :  elle  fera  de  plus 
exécuter  la  loi  du  10  thermidor  dernier  dans  toute  sa 
rigueur  contre  la  municipalité  de  Chamboulive. 

Extrait  au  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public ,  du  9  brumaire l’an  IV de  la  rép'jhlique 
française  ^  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  ,  vu  la  lettre  du  représen¬ 
tant  du  peuple  Rivaud  ,  commissaire  du  gouvernement 
irès  l'armée  du  Rhin  et  Moselle,  écrite  de  Manheim 
e  2  de  ce  mois,  par  laquelle  il  en  transmet  une  du 
commandant  aulrichien  Buké  à  l’officier  général 
commandant  à  Strasbourg,  tendante  à  obtenir,  pour 
plusieurs  émigrés  français  se  disant  laboureurs  et  ar¬ 
tisans,  la  permission  àc  passer  le  Rhin  au  fort  de 
Khel,  pour  rentrer  en  France  ; 

Arrête  iju’il  sera  répondu  au  commandant  autri¬ 
chien  que  le  délai  dans  lequel  il  a  été  permis  aux  la¬ 
boureurs  et  artisans  émigrés  de  rentrer  en  France  est 
expiré  depuis  longtemps;  que  la  constitution  républi¬ 
caine  que  le  peuple  français  a  juré  de  m  lintenir  im¬ 
perturbablement  défend  toute  exception  nouvelle  en 
faveur  des  émigrés,  et  par  conséquent  toute  proroga¬ 
tion  des  délais  qui  ont  été  accordés  à  quelques  -  uns 
d’entre  eux;  (p;’en  conséquence  les  ])rétendus  labou¬ 
reurs  (‘t  artisans  dont  il  s’agit  ne  pourraient  rentrer 
dans  leur  ancienne  patrie  qu’avec  certitude  d’y  subir 
la  peine  capitale  qu’ils  ont  encourue ,  et  dont  aucune 
autorité  en  France,  quelque  élevée  qu’elle  fût,  ne 
,pourrait  les  dispenser. 

Signé  à  la  minute.  Me?ei.n  (de  Douai),  JEAN 
Decry,  Letournelt.  (delà  Manche),  Ti  Berueû* 
J. -B.  Louvet. 

Pour  expédition  délivrée  le  9  brumaire,  an  1Y<^ , 
Merlin  (  de  Douai  ) ,  ex-président. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SOIR  DU  3  BRUJWAIRE 

» 

Présidence  de  Génissieux. 

Suite  de  l’opinion  de  Giraud, 

Quels. sont  les  moyens  pour,  faire  exécuter  cette  loi? 
Aurez-vous  dans  chaque  commune  une  armée  et  un 
tribunal?  Les  journaliers  qui  font  produire  sont  tou¬ 
jours  hors  de  vos  atteintes.  D’ailleurs  quelle  sera  la 
mesure  fixe  qui  servira  d’étalon  au  prix  que  vous  dé¬ 
terminez?  Quant  à  moi,  il  me  semble  que  le  rap¬ 
porteur  a  oublié  un  point  sans  Lequel  la  justice,  sur 
laquelle  i!  s'appuie,  deviendrait  illusoire;  il  vous  a 
dit  que  la  somme  en  circulation  était  décuple  de  ce 
(]u'elie  était  en  90.  Mais  il  faut  donc,  on  rendant  le 
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(locrot ,  Ijiisor  !a  planche  aux  assignais,  car  sans  cola 
dans  doux  décades  la  proportion  cessera  cVcxiste.r. 

Je  ne  vous  entretiens  que  des  inconvénients  géné¬ 
raux  ;  SI  j’entrais  dans  les  détails  de  ce  iirojel,  que  je 
vous  présentasse  son  influence  sur  ragricultuie ,  le 
déconrageinent  jeté  dans  les  campagnes,  une  imiivelle 
branche  de  contrebande  organisée,  les  terres  mal  cul¬ 
tivées  ;'sans  doute  quecés  considérations  seraient  lai¬ 
tes  pour  frapper  l’esprit  des  législateurs.  Je  ne  vous 
dirai  plus  qu’un  mot,  c’est  celui  d'un  deiius  collègues, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  rapport  de  celle 
du  //)axi//ium  :  Sans  maximum  vous  paierez  tout  fort 
cher;  et  avec  le  maximum  ,  vous  mourrez  de  faim. 

Après  avoir  esquissé  les  malheurs  que  la  loi  qu’on 
vous  propose  doit  entraîner,  J’ai  cru  qu’il  était  un  re¬ 
mède  à  ceux  qui  nous  environnent. 

Tout  le  monde  convient  que  la  trop  grande  abon¬ 
dance  d’un  numéraire,  qui  n’est  que  pour  vous,  en  est 
la  cause  :  je  dis  qui  n’est  que  pour  vous,  car  vous  au¬ 
riez  de  l’or  en  meme  quantité,  s’il  n’était  pas  reçu  dans 
Tétrauger  vous  éprouveriez  la  même  crise. 

On  vous  avait  proposé  <les  moyens  de  diminuer  ce 
signe  ;  après  les  avoir  ado[)ti-s,.vous  en  avez  suspendu 
l’effet  :  je  n’ai  pu  en  connaître  la  cause,  mais  vous 
avez  éprouvé  ce  ([u’on  vous  avait  prédit  de  cette  sus¬ 
pension. 

C’est  donc  l’abondance  dusignequ’i  occasionne  nos 
maux,  et  en  ce  que  la  recette  de  l’Etat  n’a  pas  été  en 
raison  de  cette  abondance. 

Le  cultivateur  se  trouve  encombré  de  cette  mon¬ 
naie,  parce  que  vous  n’avez  pas  créé  pour  lui  l’occa¬ 
sion  de  s’en  défaire  ;  autrefois  il  y  avait  un  niveau  en¬ 
tre  sa  recette  et  sa  dépense,  il  fallait  qu’à  telle  époque 
il  pavât  son  propriétaire,  à  telle  autre  son  impôt  ;  le’ 
prix  de  l’iio  et  de  l’autre  était  en  raison  du  produit  ; 
ce  besoin  le  forçait  de  [lorlersa  denrée  au  marché  ;  il 
n’y  avait  pas  besoin  de  loi  pour  cela,  sou  intérêt  l’y 
conduisait,  et  les  marchés,  sans  contrainte,  sans 
moyens  corccitifs,  étaient  amplement  approvisionnés. 

11  est  un  moyen  de  rappeler  cet  état  de  choses,  c’est 
que  le  cultivateur,  dont  vous  avez  augmenté  la  recette 
par  le  présent  que  vous  lui  avez  fi^iit  des  dîmes  et 
champarts,  paie  son  imposition  et  son  propriétaire  en 
raison  de  la  denrée  qu’il  vend  et  d’après  la  valeur  ac^ 
tuelle  comparée  à  celle  qu’elle  avait  en  1790  :  un  sac 
de  blé  vaut  actuellement  soixante  fois  plus  qu’alors , 
eh  bien ,  il  paiera  soixante  fois  ce  qu’il  payait  dans  ce 
temps;  il  saura  trouver  où  placer  ses  assignats,  et  il 
ne  dira  plus  qu’il  en  prendrait  si  ses  chevaux  en  man¬ 
geaient. 

Certes  il  n’y  a  ni  injustice  ni  lésion  pour  lui  dans 
cette  hypothèse  ;  mais  dans  la  position  contraire  n’y 
en  a-t-il  pas  une  énorme  pour  la  nation?  Quoi  ,  une 
contribution  de  120  livres  en  90  se  paie  présentement 
avec  une  couple  de  chapons,  qui  alors  valaient  40 
sous,  et  l’Etat,  au  lieu  de  120  livres,  ne  reçoit  que 40 
sous!  La  loi  du  2  thermidor  n’a  pourvu  qu’en  partie 
à  cet  inconvénient.  Il  faut  rétablir  ce  niveau  ,  alors 
tout  rentre  dans  l’ordre  ordinaire,  la  république  re¬ 
çoit  comme  elle  paie.  L’habitant  des  campagnes  se 
trouve  par  la  force  des  choses  obligé  de  porter  aux 
marchés,  et  ils  se  trouvent  fournis  comme  ils  l’étaient 
autrefois. 

C’est  pour  obtenir  ce  résultat  que  je  vous  présente 
un  projet  de  décret  qui  peut  atteindre  le  but  ipie  nous 
nous  proposons,  sans  déchirement ,  sans  armer  les 
cités  contre  les  campagnes,  ni  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

*  La  Convention  nationale  considérant  que  la  con- 
Iribution  foncière,  telle  qu’elle  était  en  1790,  ne  se 
Irouve  plus  en  proportion  avec  la  valeur  des  denit'Os 

u’elle  représentait  alors,  et  voulant  établir  le  niveau 


que  la  jusiiee  et  rintérél  national  exigent  qu’il  e\i  tC' 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  ,  décrète  ; 

»  Art.  1er.  Toutes  les  contributions  des  biens  ruraux, 
pour  l’an  III  de  la  républicjue,  seront  payées  en  raison 
de  la  valeur  du  quintal  de  blé,  d’après  le  prix  com¬ 
mun  des  marehés  de  l’année,  comparé  avec  la  valeur 
moyenne  en  1790. 

”  II.  Tout  contribuable  sera  tenu  d’acquitter  sa  con¬ 
tribution  ,  pour  l’an  111,  d’ici  au  15  brumaire. 

”  IIî.  Ceux  qui  dans  ce  délai  ne  l’auront  pas  acquit¬ 
tée  seront  poursuivis  par  voie  d’exécution. 

”  IV.  Le  paiement  des  contributions  pour  l’an  IV 
sera  fait  selon  le  même  mode. 

»  V.  L’agent  municipal  du  canton  proclamera  tous 
les  trois  mois  le  prix  moyen  des  marchés  ,  et  ce  sera 
sur  celle  échelle  que  pendant  cha([ue  trimestre  la 
contribution  sera  payée. 

»  VL  Le.suis[(Ositions  du  présent  décret  relatives  au 
prix  auquel  doit  s’élever  la  contribution  sont  applir- 
cabtes  aux  propriétaires  de  biens  ruraux,  à  l’égard  de 
leurs  fermiers  ou  colons  pour  le  prix  du  bail. 

»VI1.  LaCouvcnliou  nationale  charge  particulière¬ 
ment  le  comité  de  salut  public  elle  Directoire  exé¬ 
cutif  qui  lui  succédera^  de  l’exécution  du  présent 
décret.  * 

Hardy  :  je  ne  réfuterai  pas  sérieusement  le  projet 
de  Giraud ,  qui ,  lofs  même  qu’il  serait  exécuté  avec 
la  meilleure  volonté  du  monde,  ne  suftirait  pas  à 
quinze  jours  de  vos  dépenses;  que  cela  vous  suflise.... 

Plusieurs  voix  :  La  preuve. 

Hardy  :  Les  comités  de  gouvernement  savent  que 
je  dis  vrai.  Vous. devez  non  seulement  pourvoir  à  la 
clierlé  excessive  des  denrées,  mais  encore  assurer  au 
gouvernement  de  quoi  faire  la  campagne  prochaine. 

On  dit  que  c’est  la  multiplicité  des  assignats  (jiii  est 
cause  du  renchérissement  de  tout,  et  moi  je  dis  que 
c’est  la  loi  du  1®'’  prairial,  (Les  tribunes  applau¬ 
dissent.)  H  y  a  quatre  mois  qu’on  nous  promettait  l’a¬ 
bondance  après  la  récolte,  et  moi  je  soutenais  que 
nous  ne  l’anrioMS  pas.  Alors  le  beurre  et  les  œufs  ne 
manquaient  pas,  et  cependant  iis  étaient  très  chers. 
Aussi  le  peuple  français  meurt  de  faim  au  milieu  de 
rabondancc  ,  comme  Tantale  mourait  de  soif  au  mi¬ 
lieu  des  eaux.  A  Rouen  on  paie  la  livre  de  pain  vingt- 
cinq  francs  ;  dans  un  mois  elle  coûtera  cent  écus. 

Plusieurs  voix  :  Propose  des  moyens. 

Hardy:  'Vous  avez  beau  m’interrompre,  je  dirai 
la  vérité.  Que  fait  le  gouvernement  pour  vous  étour¬ 
dir  sur  les  maux  de  la  patrie?  11  vomit  chaque  jour 
(les  masses  d’assignats  pour  procurer  trois  quarterons 
de  pain  à  ceux  qui  nous  euviroiineiit. 

Plusieurs  voix  :  On  ne  peut  point  entendre  des 
choses  pareilles. 

J.-B.  Louvet  :  Hardy  se  permet  des  assertions  ha¬ 
sardées,  et  il  parle  comme  un  homme  qui  ne  connaît 
pas  les  opérations  du  gouvernement. 

Hardy  :  Ceux  qui  sont  éloignés  de  vous  soulîrent 
cruellement,  quoique  sous  le  niveau  de  l’égal  ibi.  Vous 
n’entendez  pas  leurs  douleurs ,  mais.... 

Plusieurs  voix  :  Nous  les  connaissons. 

]S***  :  H  semble  que  Hardy  soit  l’oralenr  de  la 
contre-révolution;  Pitt  ne  parlerait  pas  autrement. 

Plusieurs  voix  :  Otez-lui  la  parole. 

La  Convention  relire  la  parole  à  Hardy. 

Marec  :  Je  ne  suis  pas  d’avis  du  tmnveau  maximum^ 
qui  nous  est  [iropose.  Je  sais  combien  on  a  été  oblige 
de  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  qui  ont  été  faib  s 
au  premier,  et  l’expérieiioo  imiis  a  appris  (pi’il  est  dog 
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lois  trop  sévü'res  pour  être  jamais  exécutées  ;  je  pense 
qu’on  ne  parviendra  à  ramener  l’abondance  (pi’en 
donnant  de  la  force  au  gjouvernement  ;  qu’»  u  plaçant 
dans  le  Directoire  exécutif  des  hommes  sages,  investis 
de  la  confiance  publique  ,  qui  puissent  faire  des  opé 
rations  propres  à  faire  baisser  le  prix  des  denrées.. 

Une  des  causes  principales  du  renebérissement,  c’est 
la  nécessité  où  se  trouve  le  gouvernement  d’acheter  à 
tout  prix  de  tpioi  pourvoit  a  la  subsistance  des  (piinze 
cent  mille  hommes  que  vous  avez  sous  les  armes. 
Ordonnez  aux  administrations  tle  faire  verser  sur-le- 
champ  la  moitié  des  contributions  qui  doit  être  per¬ 
çue  en  nature  ;  rendez  les  administrations  personnel- 
rement  et  collectivement  responsables  de  l’exécution 
de  ce  décret,  et  vous  aurez  déjà  fait  beaucoup  pour 
la  diminution  du  prix  des  denrées,  parce  que  vous 
aurez  établi  une  concurrence  qui  doit  nécessairement 
faire  baisser  la  cherté. 

Quant  à  présent  ,  je  crois  qu’il  y  a  deux  moyens  d’o¬ 
pérer  quelque  diminution  ;  c’est  la  perception  de  la 
moitié  de  la  contribution  en  nature,  et  les  dix  millions 
de  quintaux  de  grains  achetés  dans  le  Nord,  grains 
qui  seraient  déjà  entrés  dans  nos  ports,  si  les  états  de 
Hollande  eussent  acquitté  les  rescriptions  tirées  sur 
eux  aux  termes  du  traité . 

J, -B.  Louvet  :  Les  Etats-Généraux  de  Hollande  ont 
témoigné  le  plus  grand  regret  de  ce  retard  ;  ils  ontdù 
consulter  chaque  province  sur  leur  contingent  dans 
ce  subside,  et  l’on  doit  recevoir  la  réponse  dans  trois 
|ours  :  le  gouvernement  des  Provinces-Unies  paraît 
animé  des  meilleures  intentions. 

Rewbell  ;  Il  me  paraît  qu’on  n’a  pas  saisi  l’ensem¬ 
ble  des  projets  que  présente  la  commission  ;  il  me  pa¬ 
raît  qu’on  n’a  passais!  surtout  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  des  aujourd’hui. 

Je  ne  suis  pas  un  partisan  du  niaximun?,  et,  si  celui 
qu’on  propose  n’était  pas  lié  à  d’autres  mesures  qui  le 
rendront  peut-être  inutile,  je  serais  le  premier  à  le 
combattre.  Mais  si,  vous  levez  une  imposition  pour  les 
be.^oins  du  service,  vous  ferez  nécessairement  aug¬ 
menter  la  valeur  des  assignats,  et  le  iiiaximum  sera 
nivelé  à  leur  valeur. 

Craint-on  que  cette  imposition  ne  soit  pas  payée? 
Quel  est  riiomme  assez  égoïste  qui  ne  consentirait 
point  à  payer  une  taxe  de  5  ou  6  liv.  en  numéraire 
pour  fournir  aux  frais  d’une  guerre  aussi  immense, 
aux  frais  d’une  guerre  qui  a  conservé  ses  propriétés, 
et  lui  a  assuré  la  liberté?  L’homme  qui  refuserait  une 
pareille  contribution  ne  serait  point  un  républicain. 
(Applaudissements.) 

Mettez  ensuite  la  taxe  du  timbre  sur  le  superflu  des 
assignats ,  c’est  le  seul  moyen  d’atteindre  les  porte- 
féinlb's.  Ces  deux  contributions  réunies  mettront  les 
agioteurs  au  désespoir;  elles  forceront  ceux  qui  pré¬ 
fèrent  l’or  aux  assignats  à  vendre  de  l’or  on  des  mar¬ 
chandises  pour  s’acquitter  de  leur  imposition.  Dès- 
lors  il  y  aura  dans  la  circulation  une  plus  grande 
quantité  de  denrées  ,  et  elles  rechercheront  nécessai¬ 
rement  l’assignat.  Ce  qui  opérera  plus  silrement  ce 
double  bien  c’est  que  la  taxe  de  guerre  sera  payée  en 
■grande  partie  par  les  fermiers,  qui  sont  ceux  qui  ont 
le  plus  gagné  à  la  révolution. 

Vous  ne  pouvez  pas  établir  la  constitution,  vous 
ne  pouvez  point  remettre  le  pouvoir  législatif  entre 
les  mains  de.  la  législature,  et  le  pouvoir  exécutifentre 
les  mains  du  gouvernement,  sans  leur  laisser  au  moins 
de  quoi  pourvoir  aux  frais  de  la  campagne  prochaine. 
Je  reviens  de  l’armée  ,  où  je  vous  assure  qu’on  ne  fait 
aucun  service,  parce  qu’on  n’y  envoie  jias  de  fonds. 

Marec  :  Il  n’y  a  pas  de  gouvernement  en  Europe 
qui  fasse  des  paiements  journaliers  aussi  considiù-ables 
que  ceux  que  fait  le  gouvernement  français.  (  l.es  tri¬ 
bunes  rient.) 


Rewbell  :  J’en  conviens,  mais  votre  système d'a.s- 
signais  est  si  mauvais  qu’il  ne  peut  plus  continuer, 
(.Alurmures.) 

Vallée  :  Organisons-nous  ici  la  contre  révolution? 
(  Mu  £  mures  à  gauche.) 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  C’est  avec  du  courage 
que  iivius  n’organiserons  pas  la  contre-révolution. 

Rewbell  :  D’où  vient  la  difficulté  de  faire  des 
londs?  de  ce  que  vous  êtes  obligés  de  les  faire  par  de 
nouvelles  émissions  d’assignats  (pu  en  exigent  encore 
de  nouvelles  par  la  dépréciation  qu’elles  donnent  aux 
premières.  J’espère  que  je  ne  suis  pas  contre-révolu¬ 
tionnaire  en  disant  de  pareilles  vérités.  Eh  bien!  le 
salut  public  exige  donc  qu’on  trouve  une  autre  voie 
de  faire  des  fonds. 

Ne  (luittez  donc  point  avant  d’avoir  fourni  des  res¬ 
sources  au  Corps  législatif,  afin  qu’on  ne  puisse  pas 
dire  (pie  vous  avez  quitté  votre  poste,  en  laissant  tout 
l’embarras  à  vos  successeurs.  Je  demande  uu’on  aille 
aux  voix  de  préférence  sur  les  projets  relatifs  à  là  taxe 
de  guerre  et  au  timbre.  'V^ous  discuterez  ensuite  s’il 
est  nécessaire  d’établir  un  maximuu} ,  ou  vous  pour¬ 
rez  même  renvoyer  cotte  question  au  Corps  législatif. 

U/i  grand  nombre  de  voix  :  La  question  préalable 
sur  le  maximum . 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  ;  Alors,  que  le  comité  des 
finances  déploie  sa  sagacité  pour  mettre  quelque 
chose  à  la  place  de  ce  maximum. 

On  réclame  de  nouveau  la  question  préalable. 

Charlier  demande  la  parole. 

Aux  voix  !  aux  voix  !  s’écrie-t-on. 

La  Convention  écarte  par  la  question  préalable  le 
])rojet  de  maximum, 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  projet  de  taxe  de  guerre. 
Les  divers  articles  en  sont  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  Cinq  ,  décrète  : 

»  Art.  I®»’.  11  sera  payé  une  taxe  extraordinaire  de 
guerre  de  20  livres  en  assignats  par  chaque  vingt 
sous  de  contribution  foncière,  dans  l’intérieur  de  la 
république  où  la  contribution  foncière  est  établie. 

»  H.  11  sera  payé  une  taxe  de  guerre,  dans  les 
mêmes  proi)ortions ,  dans  les  pays  réunis  où  la  con¬ 
tribution  foncière  n’est  pas  encore  établie,  ainsi  que 
dans  les  pays  conquis. 

»  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  pr.  ndre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  répartition  et  la  rentrée 
de  cette  taxe  dans  ces  pays. 

»  HL  Cette  taxe,  dans  l’intérieur  de  la  république, 
sera  payée  provisoirement  sur  le  pied  du  dernier  rôle 
fait, 

•>  On  p’aura  aucun  égard  aux  demandes  en  dégrève¬ 
ment,  sauf  à  en  faire  état  dans  la  suite,  si  la  réclama¬ 
tion  en  définitive  se  trouve  fondée. 

»IV.  Elle  sera  payée  pareillement  dans  les  pays 
réunis  ou  conquis  ,  d’après  la  répartition  qui  sera  faite 
par  le  Directoire  exécutif,  sans  égard  aux  demandes 
en  dégrèvement,  sauf  à  en  faire  état  en  définitive,  si  la 
réclamation  se  trouve  fondée. 

»  V,  Cette  taxe  sera  payée  en  plein  par  les  proprié¬ 
taires  ou  usufruitiers  qui  habitent  et  cultivent  par 
eux-mêmes. 

”  VL  Si  les  propriétés  rurales  sont  affermées  en 
denrées,  les  fermiers  la  supporteront  en  raison  de  la 
portion  des  fruits  qu'ils  perçoivent;  les  propriétaires 
ou  usufruitiers,  l’autre  portion.  Le  fermier  fera  l’a¬ 
vance  de  toutes  les  contributions,  sauf  la  retenue  sur 
les  fermages  dus  aux  propriétaires. 

"  VH.  Dans  les  départements  où  les  biens  sont  cul 
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tivés  par  des  colons  partiels,  closicrs  et  métayers, 
ceux-ci  siipportei;^)nt  la  taxe. 

•  VIII.  Si  les  propriétés  rurales  sont  allerinées  en 
assignats  dont  le  fermier  ne  paie,  suivant  la  dernière 
loi  J  que  moitié  en  denrées,  le  fermier  supportera  les 
trois  quarts  de  la  taxe  ;  le  propriétaire  ne  supportera 
(|ue  le  quart  restant.  Le  fermier  fera  l’avance  de  la  to» 
talité  de  la  taxe,  sauf  à  retenir  sur  les  fermages  le 
quart  avancé  pour  le  propriétaire. 

•  IX.  L’imposition  sur  les  maisons  de  ville  ne  sera 
que  de  10  livres  par  20  sous,  payable,  moitié  par  les  lo 
Cataires  siellessontairermées,et  l’autre  par  leproprié- 
taire  ou  usufruitier,  chacun  pour  la  partie  qu’il  occu¬ 
pera  ;  et  le  propriétaire  sera  tenu  d’en  (aire  l’avance  : 
néanmoins,  les  locations  de  150  livres  et  au-dessous 
sont  exemptes  de  la  taxe  de  guerre  dans  les  villes  au- 
dessus  de  50,000  âmes. 

■>  X.  En  cas  de  diClicuItés  entre  les  propriétaires, 
usufruitiers,  fermiers  et  locataires ,  lefj  directoires  de 
département  les  termineront  dans  les  vingt  -  quatre 
heures. 

»XI.  La  taxe  sera  payée  dans  deux  décades,  à  comp¬ 
ter  (le  la  publication  de  la  loi,  entre  les  mains  d’un 
oflicier  municipal  désigné  par  chaque  commune. 

»  XI 1.  Chaque  commune  fera  verser  ce  qui  lui  sera 
rentré  entre  les  mains  du  receveur  des  impositions  , 
au  plus  lard  dans  la  décade  suivante.  Ledit  receveur 
enverra  jour  par  jour  à  la  trésorerie  nationale  le  bor¬ 
dereau  des  sommes  versées,  et  la  trésorerie  nationale 
est  chargée  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  le  versement  dans  le  trésor  public  des  sommes 
nécessaires  pour  ce  service. 

»  XIII.  Chaque  citoyen  qui ,  devant  acquitter  ou 
avancer  la  taxe,  ne  l’aurait  pas  fait  dans  vingt  jours, 
à  dater  de  la  publication  de  la  loi ,  paiera,  par  chaque 
jour  de  retard,  un  trentième  de  plus,  à  compter  de 
l’expiration  des  vingt  jours  ;  et  au  bout  de  trente  jours, 
à  dater  delà  publication  de  la  loi,  l’agent  national 
S(’ra  tenu  de  faire  saisir  les  meubles,  denrées  et  autres 
ell'ets  mobiliers,  excepté  les  objets  aratoires  apparte- 
naiitsau  refusant;  lesquelsseront  vendus  sur  les  lieux, 
sans  formalité  et  sans  frais,  après  une  seule  publica¬ 
tion  et  affiche  trois  jours  avant  la  vente,  jusipi’à  la 
concurrence  du  dû,  y  compris  le  trentième  par  chaque 
jour  de  retard  ,  jusqu’au  parfait  paiement. 

«  XIV.  Les  officiers  municipaux,  le  conseil  général , 
et  les  vingt  plus  fortement  imposés  de  chaque  com¬ 
mune,  résidants  dans  l’endroit  en  retard,  sont  solidai¬ 
rement  responsables  de  toutes  négligences  dans  le 
recouvrement ,  et  seront,  en  ce  cas,  solidairement 
tenus  (le  payer  pour  ceux  en  retard  ,  d’acquitter  ou 
d’avancer  la  contribution  ,  y  compris  le  trentième  en 
sus  pour  chaque  jour  de  retard. 

•  XV.  Si  parmi  les  officiers  municipaux  de  la  com 
mime,  et  les  vingt  plus  fortement  imposés,  il  y  en  avait 
qui  fussent  eux-memes  en  retard  d'acquitter  la  taxe,  ils 
seront  en  outre  mis  pour  six  mois  en  état  d’arrestation. 

•  XVI.  Les  ofliciers  municipaux,  ou  les  préposés 
désignés  pour  recevoir  la  taxe  ,  qui  seront  en  retard 
de  verser  les  sommes  perçues  ès  mains  du  receveur 
des  impositions  dans  la  decade  après  la  perception  , 
seront  mis  en  état  d’arrestation  pour  six  mois  ;  et  tant 
eux  que  les  autres  officiers  municipaux ,  et  les  huit 
plus  fortement  imposés,  seront  tenus  solidairement 
d’acquitter  ce  qui  a  été  perçu  avec  le  trentième  en 
sus  par  chaque  jour  de  retard,  à  compter  de  celui  où 
devait  se  faire  le  versement,  sauf  leur  recours  contre 
les  contribuables. 

-  XVII.  Les  administrations  de  (lépartcment  sont 
chargées  et  responsables  de  l’exécution  de  la  présente 
loi ,  et  le  Directoire  exécutif  est  pareillement  chargé 
(le  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu’ci  le 
n’éprouve  aucun  retard. 


»  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s’étendent  aussi 
aux  fermiers  des  biens  nationaux,  pour  la  moitié  des 
impositions  correspondantes  à  ce  qu’ils  exploitent. 

»  XVIII.  La  contribution  de  guerre  portera  aussi 
sur  les  patentes  en  raison  décuple. 

»  XIX.  Elle  sera  de  vingt  fois  la  valeur  sur  les  do 
mestiques,  chevaux  et  voilures.  » 

Roux  soumet  à  la  discussion  le  projet  du  timbre. 

Diîfermont  :  Ce  projet  ne  peut  être  exécuté  que  dans 
quatre  mois;  ainsi  il  n’est  pas  pressant.  J’en  demande 
le  renvoi  à  la  législature,  qui  aura  le  temps  de  le  mûrir. 

Laporte  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet.  Le  timbre  qu’on  propose  équivaut  à  une  dé¬ 
monétisation  totale,  et  tout  ee  qui  ressemble  à  une 
démonétisation  porte  le  coup  le  plus  mortel  au  papier 
national.  Si  un  pareil  décret  était  porté  aujourd’hui , 
demain  tout  le  monde  s’empresserait  de  convertir  ses 
assignats  en  marchandises ,  ce  qui  serait  donner  UP 
aliment  à  l’agiotage. 

Rewbell:  On  craint  que  l’apposition  d’un  nouveau 
timbre  ne  discrédite  les  assignats;  cependant  il  faut 
trouver  un  moyen  de  rtqeter  de  la  circulation  tous  les 
assignats  qui  sont  faux.  Vous  ne  pouvez  parvenir  à  c(î 
but  en  ordonnant  une  refonte  totale  des  assignats, 
parce  que  ce  serait  une  opération  trop  longue  et  trop 
coûteuse;  il  faut  donc  constater  leur  bonté  par  l’ap¬ 
position  d’un  timbre,  apposition  dont  les  frais  ne  doi¬ 
vent  pas  être  à  la  charge  de  la  nation.  C’est  pour  cela 
qu'on  demande  une  contribution  de  25  pour  100  ;  et 
qu’on  ne  dise  pas  que  cette  contribution  est  exorbi¬ 
tante  ,  car  il  n’est  pas  de  négociant  (]ui  ne  donnât  tout 
à  l’heure  la  moitié  des  assignats  qu'il  possède  ,  per¬ 
suadé  que  si  tout  le  monde  imitait  ce  sacrifice  on 
serait  plus  riche  avec  la  moitié  qui  eu  resterait  qu’a¬ 
vec  la  totalité. 

Ce  sont  les  nouvelles  émissions  qui  sont  de  vérita¬ 
bles  démonétisations,  puisqu’elles  font  perdre  de  leur 
valeur  aux  émissions  précédentes  ;  au  contraire,  quand 
le  signe  sera  diminué,  l’agioteur  sera  bien  obligé  de 
faire  circuler  les  marcbaiidises  qu’il  a  accaparées. 

Lanjuinais  ;  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  ju-ojet,  afin  de  ne  jiorter  aucune  atteinte  au  crédit 
national.  Si  vous  ajournez  au  contraire,  vous  faites 
renchérir  les  marcbaiidises  de  25  pour  100,  que  vous 
demand('z,  car  ou  croira  que  les  assignats  ont  cette, 
valeur  de  moins. 

Laporte:  J’admets  bien  l’idée  du  timbre  pour  cons¬ 
tater  la  bonté  des  assignats;  j’admets  aussi  qu’il  doit 
être  perçu  un  droit  pour  les  dépenses  qu’occasitmnera 
l'apposition  de  ce  timbre;  mais  le  droit  ne  doit  pas 
excéder  les  dépenses.  Je  demande  la  question  préala¬ 
ble  sur  tout  impôt  qu’on  voudrait  mettre  sur  le  signe 
des  valeurs,  car  on  n’a  jamais  vu  nulle  part  que  ce 
signe  fût  sujet  à  aucune  imposition. 

Le  projet  est  rejeté. 

Plusieurs  voix  :  La  suppression  de  la  commission.^ 

Roux  (de  la  Haute  -  Marne)  :  La  commission  des 
Cinq  a  complètement  rempli  sa  mission,  puisqu’elle 
vous  a  soumis  les  projets  de  décrets  que  vous  lui  aviez 
demaiKh'S. 

La  Convention  prononce  la  suppression  de  la  con>- 
mission  des  Cinq. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  du  matin. 

SÉANCE  nu  4  BRUMAIRE. 

Les  délibérations  commencent  à  9  Iieures  du  matin. 

Guili.emardet  :  Je  viens  riiclamcr  contre  un  abus 
qui  peut  avoir  les  plus  dangereuses  coiiséquencea 
(laii  5  nos  armées. 
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Les  officiers  de  santé,  attachés  aux  hôpitaux  mili¬ 
taires,  se  permettent  depuis  quelque  temps  d’abaii- 
domier  leur  poste,  et  de  laisser  sans  secours  des  mil¬ 
liers  de  nos  frères  d’armes  ,  malades  ou  blessés. 

Je  demande  que  les  officiers  de  santé  qui  désormais 
se  rendrouL coupables  de  cette  désertion  soient  punis 
de  deux  années  de  fers. 

Cette  loi  pénale  est  prononcée. 

Dubois-Dubais  propose,  au  nom  du  comité  niilitaire, 
quelquesarticlesadditionnelsà  la  loi dudeuxièmejour 
complémentaire,  sur  l’organisation  des  conseils  et  tri¬ 
bunaux  militaires.  Us  sont  adoptés  en  ces  termes  ; 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

»  Art.  I®*".  Les  généraux,  les  chefs  de  brigade  et  les 
chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  ne  seront  plus  sou- 
niis  à  l’avenir  au  jugement  des  conseils  de  discipline , 
et  toute  faute  de  leur  part  contre  la  discipline  sera 
punie  par  l’officier  de  tout  grade  supérieur. 

»  11.  Celui  qui  aura  infligé  la  [)eine  pour  fait  de 
discipline  sera  tenu  d’en  rendre  compte  à  roflici(‘r 
supérieur  sous  les  ordres  diKpiel  il  est  employé,  tpii, 
en  cas  de  réclamation  de  la  part  de  celui  (jiii  aura  été 
puni ,  pourra  juger  si  la  peine  a  été  infligée  avec  jus¬ 
tice  ;  en  conséiiucnce  il  aura  le  droit  de  l’atténuer  ou 
de  l’augmenter  si  le  cas  l’exige  ,  et  de  [)unir  l’oflicier 
qui  aurait  abuse'  de  son  pouvoir. 

•  111.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  toujours  de  droit 
juge  de  toutes  les  réclamalions  des  tnilitaires  p()ur 
cause  de  punition  ;  il  aura  le  droit ,  soit  d’attémii'r  ou 
d’augmenter  la  peine,  et  de  punir  roflicier  qui  l’au¬ 
rait  infligée  injustement. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  le  droit  de  punir 
le  général  en  chef  pour  fait  de  discij)line,en  en  rendant 
compte  sur-le-champ  au  Directoire  exécutif,  (jui  pro¬ 
noncera  déllnitivement  sur  l'objet  de  la  punitiüii. 

»  V.  Tout  délit  commis  par  un  des  officiers  supé¬ 
rieurs  désignés  en  l’article  premier  sera  jugé  par  des 
conseils  nul.taires  formés  conformément  aux  disposi¬ 
tions  .contenues  aux  articles  ci -après,  et  le  général  en 
chef  et  le  ministre  auront  le  droit  de  faire  mettre  pto- 
visoiremciii  en  état  d’arrestation  ceux  (pii  en  seront 
prévenus,  en  en  rendant  compte  sur  -  le -champ  au 
Directoire  ex('cutif;  ils  auront  le  nnhiie  dro  t  pour 
tous  les  autres  militaires  de  leurs  grades  prévenus  de 
quelque  délit. 

”  VI.  Pour  juger  un  chef  de  bataillon  ou  d’i’sca- 
dron  ,  le  conseil  militaire  sera  composé  d'un  officier 
général ,  d’nn  chef  de  brigade,  de  deux  chefs  de  ba¬ 
taillon  ou  d’escadron,  de  deux  capitaines,  de  deux 
lieutenants  et  d'un  sous  -  lieutenant. 

»  VIL  Pour  juger  un  chef  debrig  ide,  le  conseil  mi¬ 
litaire  sera  formé  d’un  ofticiiT  général ,  de  deux  chefs 
de  brigade,  de  deux  chefs  de  bataillon  ou  (rc.vcadron, 
de  deux  ca|)itaines  et  de  deux  licutenauts. 

»  Vlll.  Pour  juger  un  général  de  brigade,  le  conseil 
militaire  sera  composé  d’un  général  de  division  ou 
commandant  en  chef,  de  deux  généraux  de, brigade,  de 
deux  chefs  de  brigade,  de  deux  chefs  de  bataillon,  d’un 
capitaine  du  génie  et  d’un  capitaine  d’artillerie. 

•  IX.  Pour  juger  un  général  de  division,  le  conseil 
militaire  sera  formé  d’un  géiiéral  commandant  ou 
ayant  commandé  en  chef,  de  deux  généraux  de  (livi- 
siou ,  de  deux  généraux  de  brigade ,  de  deux  chefs  de 
brigade ,  d’un  chef  de  bataillon  du  génie  et  d’un  chef 
de  bataillon  d’artillerie. 

»  X.  Pour  juger  un  général  en  chef,  le  conseil  mi¬ 
litaire  sera  composé  d’un  général  commandant  ou 
ayant  commandé  eu  chef,  de  trois  généraux  de  divi¬ 
sion,  de  trois  généraux  de  brigade,  â’un  chef  de  bri¬ 
gade  du  génie  et  d’un  chef  de  brigade  d’artillerie;  à 
défaut  de  général  commandant  on  ayantcommandéon 
chef,  le  plus  ancien  de  grade  des  trois  généraux  de  di¬ 


vision  présidera ,  et  il  sera  nommé  de  plus  un  chef  de 
brigade  d’infanterie  ou  de  cavalerie, 

»  Xf.  Ces  conseils  nommeront  leur  secrétaire,  et  le 
prendront  dans  le  grade  qu’ils  jugeront  convenable. 

»  XII.  Le  général  en  chef,  et  à  son  défaut  le  généra, 
de  division,  nommera  les  ofliciersqui  devront  comiio- 
ser  les  conseils  militaires  pour  juger  les  chefs  de  bri¬ 
gade  et  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron,  et  le  co¬ 
mité  de  salut  public  ou  le  ministre  de  la  guerre,  lors¬ 
qu’il  sera  en  activité,  nommera  les  officiers  qui  de¬ 
vront  composer  les  conseils  militaires  pour  juger  les 
généraux  de  tous  grades,  en  en  rendant  compte  au 
Directoire  exécutif. 

» XIII.  Les  ofliciersqui  devront  remplir  iCs  tondions 
de  rapporteur  dans  losaflaires  concernant  les  officiers 
supérieurs  seront  nommes  par  les  chefs  de  brigade  , 
et  les  chefs  de  bataillon  on  d’escadron  par  le  général 
en  chef,  et  à  son  défaut  par  le  général  de  division  et 
par  les  généraux  ;  ils  seront  nommés  par  le  comité  de 
salut  public  ou  par  le  mimsirr,  de  la  guerre  quand  il 
sera  en  activité.  Ils  seront  toôjourspris  dans  les  grades 
désignés  en  l’art.  1®*". 

»XIV.  Les  prévenus  dans  les  grades  désignes  en  l’art. 
I®**  auront  le  droit  de  se  choisir  un  défenseur  offi¬ 
cieux,  et  de  le  prendre  dans  tel  grade  militaire  qu'ils 
jugeront  convenable. 

-XV.  Tous  citoyens  complices  des  militaires  seront 
jugés  par  les  conseils  militaires  comme  ils  l’etaientpar 
les  triliiinanx  militaires. 

»XVL  Toutes  les  dispositions  proscrites  par  la  loi  du 
deuxième  jour  complémentaire,  qui  ne  smu  pas  con¬ 
traires  à  celles  contenues  dans  la  présente  loi,  sont  l'ga- 
leriicnt  applicables  aux  conseils  militaires  qui  devront 
juger  les  officiers  supérieurs. 

oXVlI.  En  conséquence  il  est  dérogé  eu  tout  ee  qui 
serait  contraire  aux  dispositions  contennes  dans  les 
présents  articles  additionnels,  dont  l'insertion  au  Bul¬ 
letin  tiendra  lieu  de  promulgation.» 

Un  membre,  au  nom  du  couiilé  d’instruction  pu¬ 
blique,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«Art.  1®®.  Les  poinçons,  matrices  et  caractèrc's  eu 
langues  étraiigèirs,  dépos(‘sà  l’imprimeriede  l’agence 
des  lois,  en  seront  distraits  pour  être,  exclusivement 
employés  aux  sciences  et  aux  arts. 

»1I.  On  y  joindra  les  fontes  d’italique  et  de  romain, 
une  l'oiulerie  de  caractères,  et  huit  presses  avec  leurs 
accessoires. 

»III.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du 
pressent  décret.  » 

Jean  Debry  propose  et  l’Assemblée  adopte  un  projet 
de  décret  ainsi  conçu  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète 

»  Que  tous  les  scellés  ou  séquestres  apposés  sur  les 
biens,  meubles  et  immeubles  du  citoyen  Descorches , 
ci-devant  envoyé  de  la  république  à  Constantinople, 
seront  levés. 

«  Le  [irésent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  cor¬ 
respondance.  • 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ;  Apri's  avoir  décrété  la  rcuiiioii  de  la  Belgique  et 
du  pays  de  Li(*ge  et  de  Luxembourg  à  la  république, 
vous  avez  chargé  votre  comité  de  salut  public  d'exa¬ 
miner  la  question  de  savoirsi  le  pays  de  Bouillon, en¬ 
clavé  entre  ces  trois  nouvelles  contrées  et  le  départe¬ 
ment  des  Ardennes,  subsisterait  isolé  et  iiidépeudaut 
au  milieu  de  notre  territoire. 

Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  d’abord  expo¬ 
ser  quelques  faits. 
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L’indepcndance  du  pays  de  Bouillou  n’est  au  fond 
qu’une  supposition,  puisque  le  çouvernenient  français 
y  possédait  depuis  plusd’un  siècle  la  citadelledeBouil- 
lon,  dos  magasins  militaires  dans  la  ville  même,  et  la 
porte  appelée  Française,  le  tout  gardé  par  une  garni¬ 
son  à  notre  solde,  avec  un  commandant,  un  ingénieur 
cl  d’autres  ofliciers  qui  faisaient  partie  de  notre  ai¬ 
mée. 

Lé  bureau  de  la  poste  aux  lettres  nous  appartenait 
également;  et  si  ce  pays,  de  deux  lieues  de  large  sur 
troiç  de  longueur,  peuplé  en  tout  de  9  à  10,000  habi¬ 
tants  ,  était  tenu  en  souveraineté  apparente  par  les 
ducs  de  Bouillon,  c’est  parce  que  le  roi  Très-Chrétien 
trouvait  qu’il  était  de  sa  grandeur  de  compter  parmi 
ses  domestiques  une  maniéré  de  souverain  dans  la  per¬ 
sonne  de  son  chambellan;  mais,  dans  l’exercice  jour¬ 
nalier  de  sa  puissance,  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  l’aurait  emporté  sur  toutes  les  autorités  du¬ 
cales. 

Une  autre  considération  non  moins  importante  est 
la  situation  agricole  de  ce  pays.  On  n’y  récolte  point 
de  froment, encore  moins  de  vins,  et  les  fruits  les  plus 
communs  n’y  sontpoint  connus  :  il  est  couvert  de  bois 
et  coupé  de  ruisseaux  qui  rendent  la  pêche  et  la  chasse 
très  abondantes;  mais  il  tire  les  grains  qu’il  consomme 
des  marchés  de  la  république.  11  s'y  est  fait  autoriser 
par  un  décret  du  11  août  1790,  dont  il  asurpris  le  re¬ 
nouvellement,  le  8  janvier  1793,  à  la  Convention.  Nous 
disons  surpris,  parce  que  l’iiu  (les  députés  extraordi¬ 
naires  de  ce  pays,  le  plus  opposé  à  sa  réunion,  abusa 
de  l’extrême  honnêletéd’un  de  nos  col  lègues  qui  pou¬ 
vait  vous  éclairer  sur  les  localités ,  en  allant  chez  lui 
le  jour  où  devait  se  faire  le  rapport  sollicité  à  son  insu, 
et  l’y  retenant  astucieusement  jusqu’à  l’heure  où  le 
décret  devait  être  et  fut  en  effet  rendu.  Ce  privilège 
d’exportation  est  pour  les  habitants  de  la  frontière  des 
Ardennes  une  source  intarissable  de  soupçons  et  de 
inurmures,etit  paraîtrait  fort  étrangeque  nous  fussions 
obligés  (le  nourrir  et  défendre  un  pays  qui  se  refuse¬ 
rait  a  faire  partie  de  la  république,  à  laquelle  il  tient 
par  tant  de  besoins. 

11  serait  encore  plus  inconcevable  qu’elle  consentît 
à  laisser  subsister  une  enclave  qui  serait  le  refuge  né¬ 
cessaire  de  tous  les  malfaiteurset  l’entrepôt  d’un  com¬ 
merce  interlope.  11  faudrait  former  un  cordon  (h* 
douanes  qui  assujettiraient  les  citoyens  de  l’intérieur 
à  un  r('gime  qu’on  ne  doit  souffrir  qu’à  l’extrêm-*  fron¬ 
tière,  et  que  le  seul  avantage  du  commerce  national 
peut  autoriser. 

Enfin  le  vœu  des  habitants  s’est  manihislc  d’abord 
par  l’envoi  d'un  député  extraordinaire  venu  pour  de¬ 
mander  en  1793  la  réunion  de  deux  communes,  qui 
(Icpuis  un  siècle  demandent  à  être  distraites  du  duché 
de  Bouillou. 

Le  crédit  des  ducs  les  avait  toujours  écrasées  au  ci- 
devant  conseil  du  roi  ;  elles  ne  réussirent  pas  mieur 
auprès  de  Barrère  ;  et  le  malheureux  campagnard  , 
après  s’etre  pré-senté  sur  son  passage  iiemlant  deux 
mois,  s’en  retourna  touteffrayéde  la  journée  du  2jiuii, 
sans  avoir  obtenu  de  décision. 

Le  vœu  des  patriotes  de  Bouillon  s’est  déclaré  par 
une  iiétition  récente,  dans  laquelle  ils  observent 
qu’ils  y  sont  comprimés  par  lesagenls  du  ci-devant  duc, 
nui  redoutent  la  réunion,  et  qui  font  taire  la  majorité 
les  habitants,  accoutumés  à  trembler  sous  leur  do¬ 
mination. 

Des  Français  attachés  à  la  cour  souveraine  dueale, 
ou  pensionnaires  de  la  république,  à  titre  d’anciens 
officiers,  se  sont  emparés  d’une  révolution  opérée 
dans  ce  pays  à  l’imitation  de  la  nôtre.  Il  y  a  eu  une 
assembhie  constituante  dont  les  décrets  furent  accep¬ 
tés  ou  sanctionnés  par  le  duc  de  Bouillou  ;  puis  une 


assemblée  législative,  puis  une  convention  nationale 
qui  a  prononcé  l’abolition  de  la  ducauté ^  mais  le  ré¬ 
sultat  a  été  de  perpétuer  les  pouvoirs  sous  de  nouvel¬ 
les  formes  entre  les  mains  des  officiers  du  prince,  qui 
f()nt  aujourd’hui  le  procès  à  ceux  qui  voulaient  la  réu¬ 
nion  à  la  républiiiue,  en  les  poursuivant  comme  ter¬ 
roristes.  L’intérêt  des  habitants  est  d’éteindre  ces  di¬ 
visions  ,  qui  feraient  de  ce  pays  un  théâtre  de  débats, 
de  persécution  et  de  vengeance. 

Déjà  votre  comité  a  été  obligé  de  réprimer  des  ex¬ 
cès  et  d’empêcher  qu’on  ne  fit,  sous  les  yeux  de  la  gar¬ 
nison  française,  exécuter  des  jugements  monstrueux 
contre  ceux  qui  s’étaient  déclarés  pour  la  France.  11 
est  de  la  dignité  de  la  républicjue  de  dédaigner  les  in¬ 
trigants  qui  ont  conduit  cette  trame, et  auxquels  nous 
ne  ferons  pas  l’honneur  de  les  tirer  de  leur  obscurité 
en  prononçant  leur  nom,  pourvu  que,  profitant  de 
cette  condeseendance.  ils  apprennent  à  fléchir  devant 
la  majesté  du  peuple  français,  etqu’ilscessentde  con¬ 
trarier  leurs  concitoyens  (]ui  demandent  à  s’y  réunir. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  la 
commune  de  Bouillon  et  sou  territoire,  ainsi  (lue  les 
communes  qui  en  dépendent  et  qui  formaient  ci-de¬ 
vant  le  duché  du  même  nom,  sont  réunis  à  la  répu¬ 
blique  française,  et  seront  répartis  entre  h's  départe¬ 
ments  (le  rÔurthe,  des  Forêts  et  des  Ardennes. 

»  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dé- 
pàrtemenls  réunis  par  la  loi  du  9  vemlémiaire  dernier 
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 

»Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au 
bulletin  de  correspondance.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapoort  fait 
par  Merlin ,  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  ; 

•  Art.  1er.  Les  dispositions  de  l’art.  IX  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier  sont  applicables  à  tous  les  pays 
réunis  par  cette  loi  au  territoire  de  la  république. 

»  11.  Les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  ,  et  ceux 
des  représentants  du  peuple  en  mission ,  auxquels  il 
n’a  pas  été  dérogé  jusiprà  ce  jour  par  le  comité  de 
sailli  public ,  continueront  d’être  exécutés  dans  ces 
pays  jusqu’à  l’établissement  qui  s’y  fera  successive¬ 
ment  des  lois  françaises. 

»  111.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  pays  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  veilleront 
au  recou vreiii'Mit  des  impositions  ordinaires,  en  même 
temps  (|ii’à  la  rentri'C  des  contributions  extraordinai¬ 
res  dont  ils  sont  chargés  par  la  même  loi.  » 

Régnault;  Des  fonctionnaires  publics  ont  pris  part 
aux  mouvements  contre  -  révolutionnaires  qu’excitè¬ 
rent  dans  le  département  de  la  Haute-Loire  quelques 
déserteurs  di’s  arméi'S  réunis  aux  rovalisles.  Je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  décrète  que  le  représenlant 
du  peuple  eu  mission  dans  ce  département  fera  mottriî 
en  arrestation  ces  fonctionnaires  coupables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barras  :  Citoyens  collègui’s,  la  confiance  et  la  tran¬ 
quillité  régnent  dans  Paris.  Tous  les  bons  citoyens  sont 
unisà  la  repriisentatioii  nalionaleetdévouésà  la  répu¬ 
blique.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accepter  ma  démis¬ 
sion  décommandant  général  de  l’armée  de  l’intérieur. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Non  ,  non. 

Barras  :  Je  vous  prie  d’aecepter  ma  démission ,  et 
de  laisser  la  direction  de  la  force  armée  à  nos  collé- 
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gués  Delmas,  Goupilleau  et  Laporte.  Il  y  a  dt^jà  quel¬ 
ques  jours  que  je  vous  aurais  proposé  ma  démission  , 
si  plusieurs  de  mes  collègues  ne  m'avaient  retenu ,  en 
m’assurant  que  je  pouvais  être  encore  utile  à  la  ré¬ 
publique.  Mais  je  ne  sens  plus  aujourd’hui  cette  uti¬ 
lité  ;  je  ne  puis  donc  rester  plus  longtemps  à  la  tcte 
de  l’armée.  Je  saisis  cette  occasion  pour  témoigner 
mon  respect  et  mon  attachement  à  la  Convention  na¬ 
tionale.  (  On  applaudit.  ) 

Lakanal  :  Je  pense  que  l’intérêt  de  la  chose  publi¬ 
que  exige  que  Barras  reste  encore  à  la  tête  de  l’armée 
de  l’intérieur,  et  je  demande  l’ordre  du  jour  sur  sa 
démission.  (  On  applaudit  à  gauche.  ) 

N***  :  Jedemandeque  sa  démission,  comme  général, 
soit  acceptée,  et  qu’il  soit  adjoint  aux  représer.iants 
du  peuple  chargés  de  la  direction  de  îa  force  armée. 

Quelques  membres  de  la  gauche  :  Non ,  non  ;  qu’il 
reste  comme  général. 

Bauras  ;  Je  déclare  que  le  comité  de  salut  public , 
prévenu  de  ma  démission  ,  va  me  remplacer  par  un 
autre  général. 

Lakanal  ;  N'importe ,  j’insiste  sur  l’ordre  du  jour. 

Barras  ;  Et  moi  sur  ma  démission.  La  constitution 
que  j’invoque  ,  que  je  respecte  ,  et  que  vous  voulez 
tous  maintenir,  ne  me  permet  pas  de  rester  plus  long¬ 
temps  à  la  tête  de  la  force  armée.  (  Plusieurs  mem¬ 
bres  applaudissent.) 

La  Convention  nationale  accepte  la  démission  de 
Barras. 

Delaunay  :  Le  comité  de  sûreté  générale  me  charge 
de  vous  faire  observer  que  celui  qui  dénonça  la  cons¬ 
piration  de  Lemaître  y  avait  pris  part ,  et  que,  pour 
prix  de  son  zèle,  on  lui  promit  qu’il  ne  serait  fait 
contre  lui  aucune  poursuite  relativement  à  cette  cons¬ 
piration.  Je  propose  à  la  Convention  nationale  de 
confirmer  cette  promesse  par  un  décret,  et  de  garantir 
au  citoyen  Bayle,  ex  -  officier  de  la  gendarmerie  ,  la 
sûreté  de  sa  personne. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Daunou,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  votre  comité,  en  vous  faisant  part,  ces  jours 
derniers,  des  nouvelles  maritimes  qui  lui  étaient  par¬ 
venues  de  l’escadre  commandée  par  le  capitaine  Ri- 
chery,  et  de  la  division  aux  ordres  du  capitaine  Moul- 
thon,  vonsa  parlé  d’une  troisième  division  de  nos  for¬ 
ces  navales,  expédiée  des  ports  de  la  république  pour 
intercepter  et  détruire  le  commerce  de  ses  ennemis. 

Nous  apprenons  aujourd’hui ,  par  le  capitaine  Ro¬ 
bin,  commandant  cette  dernière  division,  et  dont  la 
lettre  écrite  en  mer  est  datée  du  6  vendémiaire,  qu’il 
a  détruit  et  coulé  bas  vingt- quatre  bâtiments  portu¬ 
gais  et  dix  navires  anglais  ;  qu’il  s’est  emparé  d’un 
bâtiment  de  500  tonneaux,  venant  du  Brésil ,  riche¬ 
ment  chargé,  et  d’un  brick  anglais  non  moins  pré¬ 
cieux,  venant  de  Philadelphie,  qu’il  a  expédié  pour 
Cadix,  et  qui  était  porteur  des  renseignements  que 
votre  comité  s’empresse  de  vous  transmettre. 

Toutes  les  forces  aux  ordres  du  capitaine  Robin 
étaient  parfaitement  en  bon  état,  et  n’avaient  éprouvé 
aucune  avarie  au  moment  où  il  écrivait,  et  nous  devons 
qn  augurer  de  nouveaux  succès.  (On  applaudit.) 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  7Î.  Dans  la  séance  du  12  brumaire  le  Conseil  des 
Cinq  Cents  a  procédé  à  l’appel  nominal  pour  la  for¬ 
mation  d’une  liste  de  présentation  d’un  candidat, 
pour  remplacer  Sièycs  nu  Directoire  exécutif. 


Le  Conseil  des  Anciens  a  confirmé  la  nomination  de 
Camus  à  la  place  d’archiviste  de  la  république. 


LIVRES  DIVERS. 

La  cause  des  esclaves  nègres  et  des  habitants  «le  la 
Guinée,  portée  au  tribunal  de  la  justice,  de  la  religion, 
de  la  politique;  par  Frossard;  2  vol.  in-8«>,  papier 
vélin,  orné  d’une  ligure;  chez  Delaplace  ,  libraire  et 
commissionnaire,  rue  de  Sorbonne,  n®  376.  Prix, 
broché,  300  liv.  et  320  liv.  franc  de  port. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Le  Premier  Devoir  ^  WW  Père,  d’après  Senave,  gravé 
par  Mara.1..n  ;  hauteur  de  17  pouces  sur  22  de  large. 
Prix,  60  livres. 

A  Paris  chez  l’auteur,  rue  Jacques,  n®  284. 

Les  citoyens  des  départements  ajouteront  6  livres 
pour  la  boîte. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  12  brumaire. 

Le  louis  d’or .  2,600,  2,750,  2, 77;i  liv 

L’or  fin . . 10,200 

L’or  en  barre,  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 5,000 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire . - . 10,800 

Les  inscriptions  commenceront  i\  jouir  au'  i"'  germinal 

an  I  V .  52  b. 

Hambourg.  .,  . . .  .  20,500 

Amsterdam .  1  I;2 

BAle . . . 

Gènes . .  . 

Livourne . . 

Cadix . . 

Bon  au  porteur .  2  1/8  à  3  p. 

Billet  de  lotterie  , . 60  b. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique 
Sucre  de  Hambourg 
Sucre  d’Orléans.  . 
Savon  de  Marseille. 
Savon  de  fabrique. 
Chandelle.  .  .  . 

Bougie  du  Mans.  . 
Huile  d’olive.  .  . 


.  .  140  liv. 
.  .  160 
.  .  130 

94  à  96 
54  à  55 
74  à  75 
129  à  130 
.  ,  80 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  U»  vendé¬ 
miaire  an  III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n"  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  I  jusqu’à  4,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  na¬ 
in  éros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


hk. 


Quartidi  Ik  Brumaire,  Can  4®.  {Jeudi  5  Novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hanovre,  te  18  odob  —  Tandis  que  V élec¬ 
teur-roi  de  la  Grande-Bi  etagne  fait  une  guerre  opiniâ¬ 
tre  à  la  république  française,  on  assure  que  le  roi- 
électeur  dn  Hanovre  n’est  paséloigné  de  signer  un  traité 
de  paix  avec  celle  même  république.  Ce  pliénomène 
politique,  un  des  moins  étonnants  de  ce  siecle,  paraît, 
dit-on,  à  la  veille  d’avoir  son  exécution. 

La  présence  du  ministre  prussien  deDohm,  depuis 
quelque  temps  dans  cette  capitale,  donne  à  présumer 
que  le  cabinet  de  Berlin  a  interposé  sa  médiation. 

On  donne  aussi  comme  certain  que  les  troupes  hano- 
vriennes  repasseront  le  Weser. 

Le  prince  Ernest  Mecklenbourg-Strélitz  conserve  le 
commandement  à  Stade  jusqu’à  l’embarquement  des 
corps  d’émigrés  qui  sont  dans  l’électorat. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Art  Hase,  le  18  octobre.  —  Le  navire  américain  T/ie 
Colombia ,,  capitaine  Williams  Maley,  est  entré  auTe- 
xel.  Il  avait  été  expédié  en  aviso,  pour  les  Indes-ürien- 
lalcs,au  mois  de  mars  dernier.  Il  arrive  du  cap  de 
Bonne-Espérance, et  vient  deremetli  e  au  directoire  de 
la  compagnie  une  lettre  du  ^gouverneur  Sluysken.  Ce 
dernier  marque  qu’il  a  refusé  de  rendre  celte  colonie 
au^i  Anglais.  Sur  unesoramation  faite  au  nom  du  prince 
d’Orange,5a  réponse  a  été  qu’ilélail  prêta  se  détendre 
jusqu’à  la  dernière  extrémité.  A  cet  eltet,  il  a  fait  gar¬ 
nir  toutes  le~s  batteries  pour  recevoir  les  Anglais  en  cas 
d’attaque  ,  et  tous  les  habitants  se  sont  joints  à  lui  pour 
seconder  ses  efforts. 

Le  cajiitaine  américain  rapporte  qu’étant  altéré  de¬ 
vant  la  baie  de  la  Table  il  y  avait  vu  (lotter  le  pavillon 
hollandais,  ce  qui  l’avait  engagé  à  faire  roule  pour 
Ealse-Bay.  Mouillant  dans  la  nuit  à  ce  lieu ,  il  fut  im- 
médialement  assailli  par  huit  ou  neuf  vaisseaux  de 
guerre  anglais,  aux  ordres  du  commodore  Eliihinslone, 
ipii  lui  fit  enlever  ses  dépêches  et  quitter  sur-le-champ 
cet  endroit.  H  ne  resta  alors  au  capitaine  d’aulre  parti 
à  prendre  que  de  retournera  la  baie  de  la  Table  ;  mais, 
attendu  la  mauvaise  saison  qui  en  défendait  alors  l’en¬ 
trée,  il  ne  s’y  arrêta  que  durant  une  heure,  pour  rece¬ 
voir  la  lettre  dont  il  a  été  parlé. 

Les  Anglais  à  leur  arrivée  à  False-Bay  ont  arrêté 
trois  bàtimenlsde  la  compagnie  hollandaise;  l'un  d’eux 
est  le  IFillemstad  ;  un  autre,  le  üoelzelaer,é\.xU.  par¬ 
ti  de  Hollande  en  1794,  destiné  pour  Batavia. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gènlssieux, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4  BRUMAIRE. 

Un  membre  ,  an  nom  du  comité  des  ünanccs  ,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

€  La  Convention  nationale  décrète  : 

»  Art.  1®''.  Les  dispositions  de  l’article  X  de  la  loi 
du  2  thcrmitlor,  d  après  lesquelles  les  fermiers  ou 
Ucatiiires  de  bteiis  ruraux  à  prix  d’argent  sont  tenus 
de  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  de 
leur  ferme  en  grains,  ne  sont  point  applicables  aux 

«  Série,  —  Tdvie  XI IL 


fermiers  dont  les  baux  sont  postérieurs  à  la  promu! 
galion  de  la  loi  du  3  nivôse,  imrlanl  abrogation  d\ 
maximum  ;  ceux-ci  ne  seront  tenus  de  payer  cetl< 
moitié  de  leurs  baux  que  par  une  quantité  de  grains 
que  ladite  moitié  représentait  à  l'époque  où  lesdils 
baux  ont  été  stipulés,  en  se  réglant  sur  le  jirix  du 
marché,  soit  du  canton,  du  district  ou  du  département, 
et  aux  mercuriales  adoptées  dans  les  tribunaux  les 
plus  voisins. 

»  11.  Pour  régler  la  contribution  à  payer  à  raison 
des  bois,  ainsi  que  la  moitié  du  prix  des  baux  qui  doit 
être  acquittée  en  nature,  conformément  à  la  loi  du  2 
thermidor,  il  sera  fait  une  année  commune  du  revenu 
1  desdils  bois,  de  quelque  manière  et  à  quelque  époqin; 
(jue  se  fasse  l’exploitation  ;  et  la  contribution  ,  ainsi 
(lue  le  prix  du  bail ,  pour  ce  qui  est  payable  en  nature, 
seront  réglés  d’après  cette  fixation  d’une  année  com¬ 
mune. 

»  III.  Pour  faire  cesser  tonte  fausse  interprétation 
et  suppléer  au  besoin  au  silence  de  la  loi ,  la  Conven¬ 
tion  nationale  déclare: 

»  10  Que  la  récolte  et  la  perception  des  fruits  de  l’an 
lll  est  1  objet  direct  des  dispositions  de  la  loi ,  et  assu¬ 
jettit  celui  qui  a  perçu  lesdits  fruits-fonds,  à  son 
exécution  ; 

»2oQue  le  privilège  accordé  par  la  loi  aux  fermiers 
ou  locataires  de  biens  ruraux,  de  retenir  la  portion 
de  grains  nécessaire  à  la  nourriture  de  leur  famille, 
n’aiipartient  qu’aux  fermiers  exploitants  et  à  ceux  qui 
culliveivt  réellement; 

.  3°  Que  la  contribution  jetée  sur  l’exploitation  des 
canaux  est  assimilée  à  celle  des  usines,  et  doit  être 
payée,  pour  le  tout,  en  assignats,  valeur  nominale; 

.40  Que  les  intérêts  dus  pour  douaires,  légitimes  . 
ventes  (le  fonds,  seront,  ainsi  que  ceux  des  rentes  et 
redevances  foncières,  payables  moitié  en  nature,  lors- 
(lu’elles  seront  constituées  en  viager  pour  vente  de 
fonds  de  terre,  et  que  le  capital  ne  sera  pas  rembour¬ 
sable. 

»  50  Tous  les  baux ,  soit  à  ferme  ,  soit  à  portion  de. 
fruits,  dont  une  portion  est  payable  en  numéraire, 
seront  soumis  à  la  disposition  de  la  loi ,  quant  à  la 
portion  jiayable  en  numéraire,  sans  préjudice  de  cq 
qui  est  payable  en  grains.  » 

Eschasseriaux  aîné,  au  nom  du  comité  de  salut 
public:  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
7  vendémiaire, a  voulu  assurer  le  service  public  et  des 
armées,  en  empêchant,  par  des  dispositions  sages,  les 
spéculations  de  l’avidité  et  de  la  malveillance  de,  sq 
porter  sur  les  subsistances. 

Une  prévoyance  aussi  nécessaire,  une  répression 
aussi  utile  vous  estdemandée  aujourd'hui  pour  un  autre 
service  important  :  c’est  celui  des  fourrages. 

Des  agents,  fondés  sur  de  fausses  autorisations,  par¬ 
courent  les  départements,  accaparent  cette  denrée 
précieuse  pour  les  besoins  militaires.  L’intérêt  et  l’a¬ 
vidité  de  quelques  hommes  ne  doivent  point  ruiner 
le  gouvernemeut.  Le  comité  de  salut  public  est  instruit 
de  ces  abus;  pour  les  réprimer  promptement,  il  vous 
demande  de  décréter  les  dispositions  suivantes,  addi¬ 
tionnelles  à  la  loi  du  7  vendémiaire. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  ler.  Les  achats  de  foin,  de  paille  et  avoine 
pour  la  subûslance  des  chevaux  des  armées,  sont 
compris  dans  les  disjiositions  de  la  loi  du  7  vttnde- 
miaire. 

»  IL  Les  directeurs  des  fourrages  dans  les  divisions 
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militaire?,  ou  const^qut'uce  îles  pouvoirs  qui  lour  se¬ 
ront  (lomies  p:ir  radiiiiiiistralion  de  ce  service  ,  visés 
par  la  conimission  de  rorg  iiiisaliuii  et  du  mouvement 
d(‘s  armées  de  terre  ,  pourront  conimettre  des  prépo- 
s(‘s  aux  achats  pour  uu  ou  pour  plusieurs  des  départe¬ 
ments  de  leurs  arroudissements. 

»  III.  Ces  pouvoirs  et  comuiissioiis  seront  enregistrés 
par  les  administrations  de  déjiartement ,  et  toute  pro¬ 
tection  sera  donnée  aux  personnes  qui  en  seront  pour¬ 
vues  et  aux  opérations  qu’elles  auront  faites. 

■>  IV.  Les  préposés,  porteurs  de  ces  commissions , 
pourront  les  déh'gner  à  des  sous-ordres,  en  divisant 
leurs  arrondissements  par  cantons  on  communes, 
selon  que  l  exigeraient  les  localités,  de  manière  (lu’il 
lie  puisse  y  avoir  deux  préposés  dans  le  même  canton. 
Ces  préposés  délégués  feront  reconnaître  leurs  pou¬ 
voirs  par  les  communes  où  ils  opéreront  ;  ils  y  seront 
enregistrés  et  visés. 

•  V.  Les  pouvoirs  pour  achats  de  foin  et  de  paille 
et  avoine  ne  porteront  point  de  quantités  limitées,  et 
diin  ront  le  temps  d’une  récolte  à  l’autre,  à  moins  de 
révocation  notiliée  aux  communes. 

•  VI.  Tous  les  pouvoirs  précédemment  donnes  pour 
achats  de  fourrages  par  la  ci-devant  commission  d’ap¬ 
provisionnement  et  ses  agents,  ou  par  telle  autre  au¬ 
torité  que  ce  soit ,  sont  supprimés  du  jour  de  la  pro¬ 
clamation  du  présent  décret,  et  tonte  personne  qui 
sera  surprise  achetant  en  vertu  desdits  pouvoirs ,  ou 
d’une  délégation  d’euic ,  et  qui  ne  pourra  justilier  de 
ceux  prescrits  aux  articles  ci-dessus,  encourra  la  con¬ 
fiscation  des  fourrages  qu’elle  aura  achetés  ou  emma¬ 
gasinés,  lesquels  seront  versés  dans  les  magasins  mili¬ 
taires. 

•  VII.  Les  particuliers  consommateurs  de  fourrages 
onr  l’exploitation  de  quelques  parties  de  service  pu- 
lic ,  les  maîtres  de  postes,  directeurs  de  messageries, 

aubergistes  ou  chefs  d’usines,  ateliers  ou  manufactu¬ 
res,  se  pourvoiront  d’un  permis  de  leur  municipalité 
pour  faire  leurs  achats,  et  ce  permis  indiquera  les 
quantités  iju’ils  auront  déclarées  et  cini  auront  été  re¬ 
connues  nécessaires  à  leur  consommation  :  les  quan- 
titivs  successivement  achetées  y  seront  enregistrées; 
et  le  permis  n’aura  jdns  d’ell'etdès  que  la  totalité  sera 
renqilie.  Toutes  autres  personnes  (|ui  auront  acheté 
sans  ce  permis,  ou  l'anront  excédé,  encourront  la 
contiscalion  portée  par  l’article  VL 

»  VllL  La  commission  de  l’organisation  et  du  mou¬ 
vement  des  armées  est  spécialement  chargée  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret.  • 

Eschasséuiaux  aîné  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
pidilic;  Le  26  fructidor  de  l'an  II ,  la  Convention  a 
rendu  un  décret  ipii  autorise  leseultivateurs  à  se  pour¬ 
voir  de  blé  pour  renouveler  leurs  semences,  et  non 
pour  d’autres  causes,  dans  les  lieux  où  ils  croiront 
en  trouver  de  propres:»  leurs  terrains,  soit  en  achetant 
ou  échangeant  de  g»-é  à  gré,  à  la  chiirge  de  prévenir 
à  l'avance  leurs  municipalités  respectives. 

Ln  rendant  ce  décret,  la  Convention  crut  devoir 
déroger  aux  lois  antérieures,  relatives  à  la  vente  et  à 
l’achat  des  grains  sur  les  marchés,  dans  la  vue  de  lever 
fous  les  obstacles  que  pourraient  rencontrer  les  cul¬ 
tivateurs  dans  la  recherche  des  grains  nécessaires  au 
renouvellement  des  semences. 

La  Joi  du  7  vendémiaire,  présent  mois ,  sur  la  police 
du  commerce  des  grains,  et  l’approvisionnement  des 
marchés  et  des  armées,  après  avoir  statué  (jue  les 
^grains  et  farines  ne  pourront  être  vendus  et  achehis 
ailleurs  (pie  d  ins  les  foires  et  niarchi's  publics,  ex¬ 
cepte  de  cette  disposition  les  achats  de  gi-ains  et  fa¬ 
rines  destinés  :i  des  services  publics,  ceux  (jiii  seront 
laits  par  des  citoyens  des  campagnes  cpii  ne  récoltent 
pas  silllisainmenl  de  grains  pour  leur  nourriture  ,  et 
qui  iiubileiil  des  lieux  où  il  n  y  a  p;is  de  marchés. 


Mais  \)  n’y  a  aucune  exce|ition  en  faveur  de  ceux 
des  cultivateurs  qui,  obligeas  de  renouveler  leurs  se 
mences  ,  souvent  sont  forcés  d  en  aller  chercher  loin 
de  leur  territoire  ,  dans  des  marchés  qui  ne  sont  pai 
snflis;iniment  ap[)rovisionnésà  répo(|uc  des  semences 

En  sorte  que  ,  pour  ensemencer  utilement  leurs 
terri's,  ils  font,  contre  le  vœu  de  la  loi ,  des  achats 
ou  des  échanges  de  grains  hors  des  marchés,  els’ex' 
posent  ainsi  aux  peines  encourues  par  ceux  qui  ne  se 
coiifonnent  pas  à  ses  dispositions. 

Le  comité  de  salut  public  juge  qu’il  est  nécessaire 
de  comprendre  les  cultivateurs  qui  achètent  des  grains 
pour  semences,  d:uis  les  exceptions  de  la  loi  du  7  du 
présent  mois,  et  de  les  soumettre  aux  mêmes  dispo¬ 
sitions  que  cette  loi  ordonne. 

Voici  le  iirojet  de  décret  : 

•  La  Convention,  voulant  faciliter  aux  oillivateurs 
les  moyens  de  renouveler  les  semences  nécessaires  à 
l’emblavement  des  terres,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se  pourvoir  de 
grains  pour  renouveler  leurs  semences,  et  non  pour 
d'autres  causes,  partout  où  ils  croiront  en  trouver  de 
propres  cà  leurs  terrains.  A  cet  ellct ,  ils  se  muniront 
d  un  bon  ou  permis  de  l’administration  de  leur  dé- 
parlement  ,  qui  ne  pourra  le  leur  accorder  qu’après 
en  avoir  snflisainment  reconnu  et  constaté  l  urgente 
nécessité.  Le  permis  contiendra  la  quantité  de  grains 
qui  leur  sera  nécessaire  pour  leurs  semences.  Avant 
l’etilèvement  des  grains,  ce  permis  sera  visé  par  la 
municipalité  du  lieu  de  l’achat. 

»  Lorsque  les  graitis  ainsi  achetés  seront  arrivés  aux 
lieux  de  leur  destination,  les  cultivateurs  se  présente¬ 
ront  devant  la  municip:ilité  pour  obtenir  une  décluirge 
des  grains  dont  l'achat  leur  aura  été  permis. 

»  Ils  seront  tenus  de  reproduire  cette  décharge  à  la 
municipalité  du  lieu  où  les  achats  auront  été  faits  dairt 
les  délais  ainsi  fixés;  et,  lorsqu’ils  seront  en  contra¬ 
vention  à  ces  dispositions,  ils  encourront  les  peines 
lirononcécs  ,  par  l’article  il  de  la  loi  du  7  vendémiaire, 
contre  ceux  qui  achètent  des  gniins  hors  des  marchés. 

»  La  même  faculté  de  se  pourvoir  de  grains  hors  des 
marchés  est  accordée  aux  hospices  civils,  eu  se  con¬ 
formant  aux  dispositions  ci-dessus. 

»  L’insertion  au  bulletin  de  correspondance  tiendra 
lieu  de  pnblic.ition.  ■> 

Cette  proposition  est  décrétée. 

CoLOAïBEL  :  Je  ne  viens  point  vous  proposer  la  pro¬ 
rogation  des  pouvoirs  des  conseils  mditaires  qui  doi¬ 
vent  liiiir  demain  ;  mais,  l’a  lia  ire  de  Lemaître  étant  à 
l’inslrnclion,  nous  croyons  nécess;iire  de  vous  deman¬ 
der  de  décréter  que  le  conseil  qui  en  est  chargé  suivra 
l’instruction  jusqu’à  jugement  definitif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chablieu  :  11  faut  pourtant  que  vous  prcmonciezsur 
le  sort  d(’  nos  malheureux  collègues.  (Les tribunes  :ip- 
plaudissent.)  Berlier  est  chargé  du  rapportai!  nom 
des  trois  comités.  Je  demande  (fu’il  prenne  la  parole. 
En  décrétant  leur  arrestation,  vous  avtv.  cru  cette  me¬ 
sure  nécessaire  pour  le  bien  public  ;  mais  les  faits  sur 
lesquels  ils  ont  été  dénoiicéssont faux  pour  laplupart. 
(Nouveaux  applaudissemens  des  tribunes.)  Comment 
voulez  vous (pi'ils rentrent  dans  leurs  fapiilles,  si  vous 
ne  prononcez  pas  sur  leur  sort? 

Boi  DiN  ;  J’obse.*ve  d’abord . 

Pli.  Dei.i.evii.le  :  Avant  d’ouvrir  une  discussion, 
(luelle  heure  est-il  ? 

Une  7>oix  à  gauche  :  L’heurc  de  la  justice. 

Pli.  Dei.leville  :  L’heure  de  la  constitution. 

Boldi.x  :  Une  mesure  générale  doit  être  le  résul- 


l;il  ,I(>.s  (lolihor  ations  d(*  I:t  Coiivenlion,  à  ses  drr- 
iiiors  lüomeiils;  je  crois  que  le  salut  i)nl)!ic  exige,  l’a- 
(hqjtiou  (lu  projet  pr(‘seuré  [îar  la  comiuissiou  des 
Onze. 

Je  demande  que  le  rapporteur  en  donne  uneseconde 
lecture  et  qu’on  l’adopte,  car  l’heure  tixi'e  pour  notre 
séparation  est  sonnée. 

XJn  membre  à  franche :\iç.s  représentants  du  peuple 
n’ont  pas  bcîsoin  d’amnistie. 

Défermont  :  Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j’ai  en¬ 
tendu  faire  la  proposition  qui  vousoccupe.Sans  doute, 
siceux  pour  qui  l’on  réclame  n’étaient  arretés  que  pour 
de  simples  opinions  nous  devrions  prononcer  sur  leur 
sort,  et  encore  ne  pourrions-nous  pas  les  traiter  plus 
favorablement  que  les  autres  citoyens;  mais  qu’on  se 
rappelle  qu’il  n’y  a  pas  seulement  contre  certains 
d’entre  eux  de  simples  présomptions,  mai.sdes  preuves 
écrites  de  vol.... 

CiiARUER  ;  Il  faut  juger  ceux-là. 

Défermont  :  Je  ne  veux  pas  que  le  soupçon  plane 
injustement  sur  la  tête  de  qui  que  ce  soit  ;  maisce  n’est 
pas  sans  surprise  que  j’ai  vu  dans  les  corridors  de  celte 
salle  un  homme  qui  a  entendu  retentir  dans  cette  en¬ 
ceinte  un  procès-verbal  constatant  qu’il  avait  été  trouvé 
dans  son  lin^e  des  morceaux  de  vases  sacrés  ;  est  ce 
donc  à  vous  a  prononcer  sur  de  pareilles  preuvt*s? 

Je  crois  que  les  derniers  moments  de  la  Convention 
ne  doivent  pas  être  consacrés  aux  individus,  mais  à  la 
chose  publique;  aux  hommes  de  tel  ou  tel  parti,  mais 
à  tous  les  citoyens  qui,  dans  lecours  de  la  révolution, 
ont  été  altach(%  aux  dilFéreutes  opinions  politiques  qui 
ont  régné  successivement,  et  je  crois  que  c’est  avec  le 
projet  de  la  commission  des  Onze  que  vous  parviendrez 
a  ce  but.  Je  demande  (ju’il  soit  discuté  avec  la  plus  sé¬ 
rieuse  attention. 

La  proposition  est  décrétée. 

Baudin  monte  à  la  tribune.  Après  la  lecture  de  Part. 
!«*■,  portant  abolition  de  la  peine  de  mort(l)  ,  une 
voix  s’écrie  :  L'ajournement  jusqu’à  la  paix  gé¬ 
nérale.  —  Baudin  continue  la  lecture.  A  l’article  qui 
excepte  de  l’iimriistie  les  conspirateurs  du  t3  vendé¬ 
miaire,  Ph.  Dtlieville  dit  :  et  les  conspirateurs  de 
germinal  et  de  prairial,  (Des  murmures  couvrent  sa 
voix.) 

Pu.  Dellevii.i.e  :  Féraud  est  mort.  (Les  murmures 
recommencent.) 

Quelques  membres  interpellent,  au  milieu  du 
brmt,  Ph.  Dellevilie,  qui  leur  répond  avec  la  même 
vivacité'. 

Le  rapporteur:  Citoyens  collègues,  je  vous  pré¬ 
sente  un  décret  de  pacilicaîion  :  tâchez  d’être  j)aisiblcs. 

Le  calme  se  rétablit. 

La  discussion  s’ouvre  sur  l’art,  l®*". 

Cornilleau:  Citoyens,  on  vous  propose  une  amnis¬ 
tie,  j’avoue  que  je  n’en  vois  pas  l’objet.  Est-il  d’étein¬ 
dre  les  dilférencés  d'opinions?  à  cet  égard  il  n’y  a 
pas  de  puissance  qui  le  rende  exécutable.  Veut-on 
blanchir  la  conduite  des  royalistes,  des  chouans,  des 
assassins?  11  serait  indigne  de  vous  de  les  soustraire  au 
glaive  xle  la  justice.  Je  ne  suis  pas  l’ennemi  de  ceux 
qui  ont  une  opinion  différente  de  la  mienne ,  et  je  les 
laisserais  toujours  paisibles,  pourvu  qu’ils  ne  trou- 
lila.-îsent  pas  la  tranquillité;  mois  pour  les  assassins  , 
que  je  sois  ou  non  législateur  ,  je  les  poursuivrai  jus¬ 
qu’à  ce  qu’ils  aient  expié  leurs  forfaits.  (Les  tribunes 
applaudissent)  Je  demande  la  question  préalable, 

(I)  Cette  question  fut  .soumise  à  de  longues  di.scussions 
dans  les  assemblées  constituante  et  législative.  On  se  rappelle 
que-  Rol>€.-ipierre  demanda  l’abolition  dé  la  peine  de  mort. 


Itarcc  qu’on  ne  peut  être  puni  que  pour  les  délits  prés 
vus  au  code  pénal. 

Rewrell:  Citoyens,  ledt'cretque  l’on  vous  propose 
peut  honorer  la  dernière  séance  de  la  Convention  na¬ 
tionale  ,  s’il  est  rendu  dans  les  termes  rigoureusement 
nécessaires, 

11  |)résente  deux  points  de  vue  différents,  l’amnislie 
et  l’abolition  de  la  peine  de  mort:  (tuant  au  premier 
objet,  il  faudra  rendre  l’article  qui  le  concerne  plus 
clair,  car  autrement  il  comprendrait  le.s  assassins  de 
l’intérieur,  des  émigrés  qui  ne  sont  pas  rentrés  ,  mais 
(jui  rei.treraient  un  jour,  et  vous  .sentez  qu’il  y  aurait 
tuie  grande  iniquité  à  absoudre  ceux  dont  les  compli¬ 
ces  auraient  subi  la  mort. 

Quanta  l’abolition  de  cette  peine,  je  soutiens  (|u’en 
ce  moment  elle  ne  ferait  qu’enhardir  i(‘sconsj)irateurs 
et  les  factieux.  (Les  tribunes  applaudissent.  )  Voyez 
seulement  (h'iuiis  (jne  la  proposition  vous  en  est  faite, 
à  quel  point  la  jubilation  éclate  sur  leurs  vi.sages. 
Nous  pouvons  conspirer,  vli  ent-ils;  si  nous  ne  sommes 
pas  les  plus  forts,  nous  nous  cacherons;  si  noms 
sommes  pris,  nous  eu  serons  quittes  pour  cmq  années 
de  fers,  dont  une  nouvelle  amnistie  nous  exemptera. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Tels  sont  les 
dangers  dont  la  hberlé  est  menacée  si  vous  abolis.sez 
la  iieine  de.  mort.  J’ajoute  tiiie  petite  considération  : 
c’est  qu’iî  faudrait  prier  le  royalisme  d’avoir  la  bonté 
de  l'abolir  en  notre  faveur.  (Des  applaudissements  re¬ 
doublés,  des  bravos  partent  des  tribunes  et  du  coté 
gauche  de  l’Assemblée.) 

Nous  devons  cependant  tirer  parti  de  ce  décret,  en 
rendant  clair  l’article  de  l’amnistie,  et  en  adoptant 
l’abolition  de  la  jieine  de  mort  à  l’instant  de  la  pai.x 
générale.  Par  là  nous  ôterons  aux  royalistes  tout  in- 
térêtde  conspirer  ;  ils  auront  même  le  moyen  d’expier 
de  vieux  péchés,  en  restant  tranquilles  jusqu’ù  ce  mo¬ 
ment,  qui  les  délivrera  de  toute  crainte. 

Hardy  :  L’abolition  de  la  peine  de  mort  en  ce  mo¬ 
ment  me  iniraît  aussi  contre-révolutionnaire,  fatale 
aux  amis  de  la  républi(ine ,  utde  à  ses  seuls  ennemis. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  les  écrits  philaiilhro|)iques  de 
Beccaria  di-sirent  sans  doute  ce  saceilice  à  l’humanité; 
mais  c’est  encore  un  grand  prolilêivie  à  résoudre  que 
de  savoir  si  l'on  peut  abolir  la  peine  de  mort  dans  un 
pays  où  elle  a  toujours  été.  la  peine  capit.do. 

Souvenez-vous  que  Joseph  II,  l’ayant  supprimée 
du  code  qu’il  donna  à  ses  états,  les  meurtres  se  mul¬ 
tiplièrent  à  tel  point,  qu’il  fut  obligé  de  la  rétablir. 
Si  cejicndant  on  veut  en  honorer  ia  lin  de  notre  ses¬ 
sion  ,  je  demande  aussi  qu’on  ne  l’abolisse  qu’à  la  paix 
générale. 

Chénier  :  Le  projet  de  décret  que  vous  discutez  veut 
être  considéré  dans  son  ensemble,  toutes  les  parties 
en  sont  liées.  Ce  n’est  point  ici  le  heu  d’examiner  si 
jamais  la  peine  de  mort  a  pu  être  nécessaire ,  mais 
d’examiner  d’abord  si,  dans  votre  situation,  il  n’est 
pas  juste,  il  n’est  pas  instant  d’en  prononcer  l’aboli¬ 
tion.  Je  pense,  moi,  que  rien  n’est  plus  néces.saire, 
car,  si  l’on  s’en  était  avisé  plus  tôt  pendant  la  révolu¬ 
tion,  nous  aurions  moins  de  talents  à  ri'gretter,. et 
l’on  aurait  épargné  bien  des  crimes.  (Quehiues  ap¬ 
plaudissements  se  mêlent  à  des  murmures  plus  nom¬ 
breux.)  La  constitution  étant  établie,  étant  en  pleine 
activih',  vous  devez  ouvrir  un  vaste  champ  au  repen¬ 
tir.  (Des  éclats  de  rire  se  font  entendre  à  gauche.) 

Oui,  vous  devez  ouvrir  un  vaste  champ  au  repentir 
de  ceux  qui,  dans  le  premier  instant,  se  sont  livr(*s  an 
mouvement  impétueux  des  passions;  eut  plu  au  ciel 
qu’aprèsle  31  mai  ceux  qui  avaient  demandé  l’arri's- 
talion  de  nos  malheureux  collègues  cus.senl  eu  le 
pouvoir  de  demander  leur  rentrée  dans  celte  enceinte  ' 
Prenez  garde,  je  vous  en  supplie,  que  vous  u’aboüri'z 
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pas  les  [ri.N.sioiis;  (‘lies  oxisloiit  dans  la  nalitia;  de 
riioinmo  ;  (‘t  <iue  ,  bien  bien  loin  d’ôire.  pour  elles  un 
frein  puissant,  la  peine  de  mort,  pendant  le  temps  et 
à  la  suite  d’une  nn’olution  ,  devient  leur  arme  la  plus 
terrible,  puisqu’elle  passe  entre  les  mains  de  tous  les 
partis  dont  chacun  immole  successivement  celui  qu’il 
a  renversJ. 

La  seconde  partie  du  dc^cret  renferme  une  amnistie. 
Elle  doit  être  adoi)tée,  parce  qu’elle,  n’est  point  géné¬ 
rale,  parce  qu’on  en  excepte  les  conspirateurs  du  13 
vendémiaire,  les  émigrc's,  les  prêtres  déportés  qui 
voudraient  souiller  encore  le  sol  de  la  liberté;  ceux 
qui  sc  soiLslraironl  à  la  loi  sur  le  bannissement  des 
royalistes  conspirateurs.  Personne,  je  crois,  n’élèvera 
à  cet  égard  de  difficultés. 

Mais,  au  nom  de  la  justice,  de  l’humanité,  de  l’in¬ 
térêt  de  la  France  entière ,  brisons  les  échafauds  pour 
(jne  nous  ne  voyions  pas  encore  les  passions  les  relever 
et  Y  traîner  tout  ce  (lu’il  y  a  de  sincères  amis  de  la 
jiatrie. 

.le  conclus  à  ce  qu’on  adopte  le  projet  de  décret  tel 
qu'il  vous  a  été  présenté. 

Quirot:  Vos  comités,  en  vous  pressentant  cette  loi, 
ont  eu  surtout  en  vue  l’amnistie  (jii’elle  renferme  et 
qu’ils  regardent  comme  le  seul  moyen  de  terminer  la 
révolution. 

Depuis  (lu’elle  dure,  il  n’est  personne  qui  ne  se  soit 
engagé  dans  les  partis  ,  qui  tour  à  tour  ont  été  ou 
froissants  ou  froisscis.  Parmi  nous  en  est-il  un  seul  qui 
ait  ('chai'pé  aux  dénominati  ns  de  modéré,  de  brisso- 
tm.  de  fedc'raliste ,  de  terroriste?  Ce  prétendu  fédé¬ 
ralisme  n’a-t-il  pas  été,  aux  yeux  de  (|uel(iu<'S  gens, 
un  crime  digne  de  mort,  et  le  terrorisme  n’a-t-il  |)as 
été  poursuivj  avec  le  même  acharnement?  Il  est  temps 
de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  haines,  d’empêcher 
que  le  parti  vainqueur  n’écrase  le  vaincu  ,  etcju’il  n’y 
ait  tons  les  six  mois  une  réaction ,  parce  ([ue  tel  triom¬ 
phe  aujourd’hui  qui  demain  sera  poursuivi. 

Ce  motif  étant  d  une  force  puissante  pour  l’amnistie, 
je  demande  (lu’on  l’adopte  avec  b's  justes  exce|itions 
qui  vous  sont  proposées,  sauf  à  discuter  ensuite  la 
«juestion  de  la  peine  de  mort. 

Baudiîx  ;  La  raison  pnbliiiue  demandait  l’abolition 
de  la  peine  de  mort  comme  celle  de  la  royauté;  c’é- 
laieut  deux  fléaux  qui  pesaient  également  sur  l’hu- 
inanilé.  Ou  a  dit  qn  ôter  aux  conspirateurs  la  crainte 
delà  mort  c'était  les  enhardir.  Je  réponds,  que 
tout  homme  qui  entre  dans  une  conjuration  fait  le 
sacrifice  de  sa  vie,  et  que  la  mort  courageuse  de  tous 
les  conspirateurs  en  est  la  preuve. 

Je  dis  ensuite  que  tout  contre-révolutionnaire  est 
en  état  de  guerre  avec  la  société,  qui  peut  faire  ôter 
l’existence  à  celui  qui  a  attenté  à  la  sienne. 

Je  ne  m’oppose  point,  au  reste  ,  à  ce  qu’on  recule 
cette,  suppression  jusqu’à  la  paix  générale,  comme  on 
l’a  demandé. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que  la 
peine  de  mort  sera  abolie  à  l’instant  de  la  proclama¬ 
tion  de  la  paix  générale.  (Les  tribunes  et  l’Assemblée 
retentissent  d’applaudissements  redoublés.) 

Voici  l’article  tel  qu’il  est  rédigé  : 

•  Art.  1er,  \  dater  du  jour  de  la  publication  de  la 
paix  générale,  la  peine  de  mort  sera  abolie  dans  toute 
la  ré)iubli()ue  française.» 

L’Assemblée  décrète  ensuite  l’article  suivant. 

•  11.  La  place  de  la  Révolution  portera  de'sormais 
le  iiMU  de  place  de  la  Concorde.  La  rue  qui  conduit 
du  bonlevart  à  cette  place  portera  le  nom  de  la  rue 
do  la  R('-volutton.r> 

On  lit  l’article  lil. 


•  La  Convention  abolit,  à  compter  de  ce  jour,  tout 
décret  d’accusation  ou  d’arrestation  ,  tout  mandat 
d’arrêt  mis  ou  non  à  exécution,  toutes  procédures  , 
poursuites  et  jugements  portant  sur  des  faits  pure¬ 
ment  relatifs  à  la  révolution.  Tous  détenus  à  l’occa¬ 
sion  de  ces  mêmes  événements  seront  immédiatement 
élargis,  s’il  n’existe  point  contre  eux  de  charges  rela¬ 
tives  à  la  conspiration  du  13  vendémiaire  dernier.» 

ViLLERS  •  S’il  est  permis  déjuger  la  mesure  qu’on 
vous  propose  par  celles  qui  ont  di'jà  été  adoptées,  il 
ne  paraît  pas  que  vous  puissiez  en  attendre  un  grand 
succès.  Qu’a  produit  en  efl’et  celle  du  14  septembre 
1791?  Quel  a  (‘té  le  résultat  de  celle  donnée  à  la  Ven¬ 
dée?  La  première  a  enhardi  les  conspirateurs  et  n’a 
été  d’aucune  utilité  pour  les  honimes  qui  n’avaient 
suivi  (pie  leurs  opinions.  La  seconde  a  fourni  à  des 
brigands  les  moyens  d’assassmer  impunément  les 
patriotes. 

Nous  devons  espérer  sans  doute  que  celle-ci  sera 
plus  heureuse  ,  puisqu’en  laissant  au  cours  de  la 
justice  à  prononcer  sur  les  véritables  crimes ,  elle  ne 
s’applique  qu’aux  hommes  faibles  (pii  ontétéégart^ 
dans  le  chemin  de  la  révolution  ;  cependant  je  ue  suis 
pas  sans  inquiétude  sur  quelques-unes  de  ses  disposi¬ 
tions;  je  vois  dans  l’article  VIII  une  exception  pour 
les  couspirat(‘urs  du  13  vendémiaire,  et  je  suis  sur¬ 
pris  ([u’il  n’y  en  ait  pas  une  pdureeuxdu  ier  prairial: 
avez-vous  donc  oublié  les  dangers  (]ue  courait  la  ré¬ 
publique  dans  cette  journée?  les  assassins  de  Féraud 
sont-ils  moins  coupables  que  ceux  de  Letellier  ? 

Je  demande  que  mon  observation  soit  prise  en  con¬ 
sidération  ,  et  que  les  hommes  charg(\s  des  crimes  «lu 
1er  prairial  soient  exceptés  de  l’amnistie. 

Boudin  :  Je  relèverai  d’abord  une  erreur  du  preo- 
pinaiit. 

Il  n’est  pas  vrai  que  la  pacification  de  la  Vendée 
n’ait  servi  ([u  à  donner  aux  brigands  les  moyens  d’é¬ 
gorger  les  patriotes.  Elle  a  rendu  paisible  une  portion 
de  ces  maihcureus(‘s  contrées. 

Quant  au- 1®*"  prairial ,  tout  le  monde  ne  sait-il  pas 
que  les  assassins  de  Féraud  ont  payé  de  leur  tête  cet 
attentat  à  la  souveraineté  nationale?  et  quant  aux  au¬ 
tres  ,  ne  (levons-nous  pas  croire  qu'ils  étaient  plus 
égarés  que  coupables? 

Thiraudexu  :  Une  simple  réflexion  fera  tomber 
l’observation  de  notre  collègue  Villers.  Qui  de  nous 
ignore  que  la  malveillance  seule  fit  la  journée  du  l**' 
prairial,  qu’elle  fut  comprimée  sur-le-champ?  et 
n'a-t-il  pas  été  versé  assez  de  sang  pour  venger  cet  ou¬ 
trage?  .Mais,  (juautà  la  conjuration  du  13 vendémiaire, 
deux  ou  trois  chefs  ont  été  punis;  le  reste  s’est  sous¬ 
trait  à  la  vengeance  d(îs  lois.  Il  faut  une  mesure  sévère 
pour  les  atteindre.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

L’Assemblée  adopte  l’article. 

Défermont  :  Dans  l’article  qui  suit ,  on  propose 
d’abolir  toute  poursuite  faite  pour  autres  faits  (lue 
ceux  prévus  dans  le  code  pénal.  Je  demande  qu’on  y 
joigne  le  mot  :  matériel.  Voici  ce  qui  fonde  mon  ob¬ 
servation.  Un  ex  ministre  donna  l’ordre  de  livrer  aux 
ennemis  la  ville  de  Lille  ;.rordre  en  existe.  Buuchotte, 
qui  le  signa,  ue  doit  point  user  sans  doute  de  cetW 
amnistie  ,  puisque  ce  n’est  point  là  un  fait  révolution 
iiaire,  mais  une  véritable  trahison  (jiie  le  code  pénal 
l'iinit  de  mort  :  il  faut  bien  qu’il  soit  jugé,  si  on  l’ac- 
cus!‘  pour  ce  fait.  Je  demande  que  mon  observation 
soit  moliv('e  dans  l’article. 

L’Assembl(.*e  ne  prend  aucune  détermination ,  et 
adopte  le  reste  de  la  loi  eu  ces  termes  : 

»  IV.  Les  délits  commis  pendant  la  révolution,  et 
prévus  par  le  code  pénal ,  seront  punis  de  la  peine  qiù 
'’v  irop''e  prononcée  contre  chacun  d'eux. 
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»  V.  Dans  toute  accusation  mixte,  où  il  s’agirait  à 
la  fois  de  faits  relatifs  à  la  révolution  et  de  délits  pré¬ 
vus  par  le  code  pénal,  riustriictiou  et  le  jugement  ne 
porleiont  ([UC  sur  ces  délits  seuls. 

.  VI.  Tous  ceux  qui  sont  ou  seront  accusés  de  dila- 
l>idations  de  la  fortune  publique,  concussions,  taxes 
et  levées  de  deniers  avec  retenue  de  tout  ou  partie  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  imposées,  ou  de  tout 
autre  fait  semblable  survenu  pendant  le  cours  et  à 
l’occasion  de  la  révolution,  pourront  être  poursuivis, 
soit  au  nom  de  la  nation ,  soit  par  les  (  itoyens  qui 
prouveront  qu’ils  ont  été  lésés;  mais  les  poursuites  se 
feront  seuleuient  par  action  civile  et  à  fin  de  restitu¬ 
tion,  sans  aucutie  autre  peine. 

»  Vil.  Le  Directoire  exécutif  pourra  différer  la  pu¬ 
blication  de  la  présente  loi  dans  les  départements  in¬ 
surgés,  ou  présentement  insurgés  par  des  troubles,  à 
la  charge  de  rendre  compte  au  Corps  législatif,  tant 
du  nombre  dés  déprtements  où  la  publication  sera 
suspendue,  que  du  moment  où  elle  y  sera  faite,  aus¬ 
sitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

»  VIII.  Sont  formellement  exceptés  de  l’amnistie  : 

»  1°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace 
pour  les  faits  m*  la  conspiration  de  vendémiaire; 

»  2®  Ceux  à  l'égard  desijnels  il  y  a  une  instruction 
commencée  ou  des  preuves  acquises  relativement  à  la 
même  conspiration,  ou  contre  lesquels  il  en  sera  ac¬ 
quis  par  la  suite  ; 

»  3®  Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  déportation  ; 

•  4®  Les  fabricaleurs  de  faux  assignats  ou  de  fausse 
moïinaie; 

»  5®  Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de 
la  républi(iue. 

■>  IX.  Il  n’est  dérogé  par  la  présente  loi  à  aucune 
des  dispositions  de  celle  du  3  de  ce  mois.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  observent  qu’il  est 
deux  heures  et  demie  ;  qu’aux  termes  du  décret  rendu 
ces  jours  derniers,  la  séance  devrait  être  levée  de¬ 
puis  une  heure. 

Le  Préside.xt  :  Jn  rléclare  que  la  séance  est  levée. 
Union  ,  amitié  ,  concorde  entre  tous  les  Français -,  c’est 
l(!  moyen  de  sauver  la  république. 

Thibaudeau  :  Président ,  déclare  donc  que  la  Con¬ 
vention  a  rempli  sa  mission,  et  qu’en  conséquence  la 
session  est  terminée. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  déclare 
que  sa  mission  est  remplie  ,  et  (jne  sa  session  est  ter-^ 
minée. 

Des  cris  de  vive  la  république  se  font  entendre  de 
tous  côtés. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Ceux  des  membres  de  la  Convention  qui  ont  été 
réélus  au  Corps  législatif  se  réunissent  en  corps  élec¬ 
toral  pour  compléter,  aux  termes  des  decrets  des  5  et 
13  fructidor,  .sanctionnés  par  le  peuiilc  ,  les  deux  tiers 
des  membres  de  la  Convention  qui  doivent  rester  dans 
le  Corps  législatif. 

Rudel ,  doyen  d’Age,  monte  au  fauteuil.  Gamon  cl 
Pénières  étant  les  plus  jeunes  font  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Trois  cent  soixante-dix  neuf  députés  avaient  été 
réélus  par  les  départements  ;  en  y  ajoutant  les  dépu¬ 
tés  des  colonies,  qui,  conformebnent  aux  décrets  des 
5  et  13  fructidor,  devaient  provisoirement  continuer 
leurs  fonctions,  il  ne  restait  plus  à  choisir  que  cent 
quatre  membres  pour  com|)léler  les  cinq  cents. 

C’e^q  à  celle  opération  ([ue  le  corps  électoral  a  em¬ 


ployé  le  reste  de  la  journée  du  4  et  celle  du  5  jusqu’ 
neuf  heures  du  soir. 

Les  députés  des  colonies,  n’ayant  point  été  réélus 
par  le  peuple,  n’ont  point  participé  à  cette  élection. 

Voici  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  choisis  par  leurs 
collègues  pour  être  membres- du  Corps  législatif. 

Premier  scrutin. 

Marragon  ,  Conte,  Menuau,  Bourdon  (de  l’Oise), 
Hourier-Eloi ,  Musset,  Allafort,  Lecarlicr,  Plaichard- 
Choture,  Rousseau,  Delecloi,  Rlad,  Donner,  Gen¬ 
til  (tlu  Loiret) ,  Boissier,  Defrance,  Duva!  (de  l’Aube), 
Ysabeau,  Denlzel,  Guezno,  Belin,  Martin  Valogne , 
Estadens,  Bpnnemain.  Lcmaignan,  Salmon,  Laloy, 
Vitet,  Deydier,  Mariette, Despinassy,  Moiinot,  Laloue, 
Qliirot,  Rivaud,  Chaiilon,  Lefranc,  Cazenave,  Fi- 
(piet,  Cbazal  fils,  Guérin  ,  Chambon,  Gourdaii,  Au  - 
berméiiil ,  Camboulas,  Talot,  Varlet ,  Ruault,  Gau¬ 
thier,  Rohan,  Solignac,  Girault,  Scelli  r,  Douge , 
Tournier,  Reverchon  ,  Royer,  Deleyre  ,  Goiuaire,  Gé^ 
rard-des-Rivières,  Bernier,  Corbel,  Bernard- des-Sa- 
blous,  Niou  et  Mazade. 

Second  scrutin. 

Cornilleau,  Gachon ,  Précy,  Hérard,  Bourgeois,: 
Deulhc ,  Dubusc  et  Lesterpt  aîné. 

Troisième  scrutin. 

Dubray,  Faure-la  Brunerie ,  Auger,  Ch3rreI,ViI- 
lars,  Tliomas  Pelé,  Vallée,  Dubusc,  Delcher,  Blan- 
quy,  Barret,  Loeguet,  Massa  ,  Michel,  Guinibertcau  , 
Giicrmeur,  Mcilland,  Cavaiguac,  Bourgain ,  Faye , 
Bl^auchamps,  Merlino ,  Ednie  Marquis,  Quenct,  Brue, 
Roi ,  Goupilleau  ,  Chambou-la-Tour,  ALchaut. 

Od  ;it  le  procès-verbal ,  dont  la  rédaction  est  ap¬ 
prouvée,  et  la  séance  de  l'Assemblée  législative  esf 
terminée. 


RÉUNION  GÉNÉRALE  DU  CORPS  LÉGISLATIF 

Le  5 ,  à  neuf  heures  du  soir,  les  opih-alions  de  l’as¬ 
semblée  électorale  étant  terminées,  le  Corps  législatif 
se  forme  sous  la  présidence  du  citoyen  Rudel,  doyen 
d’Age.  Les  citoyens  Pénières,  Gamon,  Gauehery,  Du-- 
nault,  Tallicn  et  Guiilemardol  fout  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Le  citoyen  Baudin  (des  Ardennes) ,  faisant  les  fonc¬ 
tions  d’archiviste  donne  lecture  des  proces-verbaux 
et  extraits  des  procès-verbaux,  parvenus  aux  archives 
pour  la  vérification  des  pouvoirs. 

A  mesure  que  chaque  député  est  appelé,  il  déclare, 
conformément  à  la  loi  du  fer  vendémiaire,  son  Age, 
s’il  est  marié  ou  veuf,  et  dépose  dans  un  carton  uu 
billet  contenant  celte  déclaration. 

Les  secrétaires  ayant  fait  le  relevé  de  ces  déclara¬ 
tions,  on  met  dans  un  vase  les  noms  des  députés  qui 
ont  plus  de  quarante  ans,  et  sont  mariés  ou  veufs. 

On  en  tire  167  pour  composer  les  deux  tiers  dn 
Conseil  des  Anciens. 

On  fait  le  même  tirage  parmi  les  députés  nouveaux 
élus,  et  63  sont  choisis  pour  compléicr  le  conseil. 

On  se  sépare  à  quatre  heures  du  matin 

Le  6,  à  deux  heures,. l’assemblée  générale  des  dé¬ 
putés  se  forme  de  nouveau. 

On  lit  la  liste  des  membres  que  le  sort  a  désignés 
pour  chacun  des  conseils. 

Aussitôt  l’Assemblée  se  sépare  eu  deux  conseils. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

i  Les  membres  de  ce  conseil  se  rendent  à  l’ancienne 
salle  de  l’assemblée  conslilnaiite ,  dite  du  Manège, 
escortés  par  un  détachement  de  troupes. 

Le  Conseil  se  forme  sous  la  présidence  du  citoyen 
RalTrond  ,  doyen  d’àge. 

Les  quatre  plus  jeunes  membres  prennent  la  place 
de  secrétaires. 

Oji  lit  la  loi  qui  fixe  le  mode  de  la  formation  du 
bureau. 

Ou  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomina¬ 
tion  d’un  président  et  de  quatre  secrétaires. 

Daunou  obtient  la  majorité  des  sull'ragcs  pour  la 
présidence. 

Les  secrétaires  sont  Rewbcll ,  Thibaudeau ,  Chénier 
et  Cambacérès. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Le  Conseil  se  forme,  dans  la  salle  qui  a  servi  aux 
séances  de  la  Convention ,  sous  la  présidence  du  ci¬ 
toyen  Rudel,  doyen  d’âge. 

Les  quatre  membres  les  moins  âgés  font  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaires. 

On  procède  à  l’élection,  par  scrutin  secret,  d’un 
président  et  de  quatre  secrétaires. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  Larevellièrc-Lé-’ 
peaux  au  fauteuil. 

Les  secrétaires  sont  Baudin  (des  Ardennes) ,  Lanjui- 
nais,  Bréard  et  Ch.  Lacroix. 

Le  Conseil  s’ajourne  à  demain  dix  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou.  ' 

SÉANCE  DU  7  BIÎLMAIRE. 

Le  Conseil  se  réunit  à  midi.  Tous  les  membres  por¬ 
tent  l’écharpe  tricolore  en  ceinture. 

On  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination 
de  quatre  messagers  d’état. 

Le  résultat  du  scrutin  porte  à  ces  places  les  citoyens 
Geoffroy  jeune  ,  Coupart ,  Fournier  et  Sevesire. 

On  procède  à  un  second  scrulin  pour  la  nomination 
de  deux  secrétaires -rédacteurs  des  procès-verbaux  du 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

La  majorité  des  suffrages  est  pour  les  citoyens 
Ducroisy  et  Levasseur  (de  la  Meurlhe) ,  ex-députe'. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  LarevelUère-Lépeaux, 

SÉANCE  DU  7  BRUMAIRE. 

Tous  les  membres  du  Conseil  portent  l’écharpe 
tricolore  en  baudrier. 


Le  Président  ;  Je  rappelle  aux  citoyens  des  tri. 
bnnes  que  la  loi  leur  enjoint  d’élrc  découverts  aux 
séances  du  Corps  législatif;  je  les  invite  à  l’observer, 
cl  j’ordonne  aux  huissiers  de  veiller  soigneusement  à 
ce  qu’elle  soit  toujours  obéie. 

Les  citoyens  des  tribunes  sc  découvrent. 

Le  Conseil  entend  la  lecluredu  procès  verbal  d’hier, 
et  en  approuve  la  rédaction. 

Baudin  ,  secrétaire,  donne  lecture  du  règlement 
adopté  par  la  Convention,  pour  la  tenue  des  séances 
des  conseils. 

Celui  des  Anciens  en  ordonne  l’impression  et  la 
distribution  à  tous  ses  membres. 

Le  Président  ;  J’accorde  la  parole  à  Charlierpour 
une  motion  d’ordre  qu’il  regarde  comme  pressante, 
et  je  l’invite ,  aux  termes  du  règlement ,  à  monter  à 
la  tribune. 

Charlier  s’y  rend.  ' 

Charmer  :  Le  Conseil  des  Anciens  est  réuni  pour 
l’aiiiour  de  la  libeidé  et  de  la  république ,  et  il  n’a  pas 
oublié  le  trait  de  Brulus,  qui  envoya  son  fils  à  la 
mort. 

Eh  bien!  citoyens,  c’est  à  votre  première  séance 
(pic  vous  devez  électriser  la  république  entière.  Puis¬ 
que  la  calomnie,  a  iioursuivi  la  Convention  que  vous 
remplacez,  a  poursuivi  ceux  qui  ont  été  nommés  par 
les  assemblées  électorales,  vous  devez,  en  imitant  le 
trait  de  Brutus,  dire  que  vous  aurez  le  poignard  à 
la  main  pour  le  malheureux  qui  voudrait  servir  la 
royauté. 

Ch.  Lacroix  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
motion  du  préopinant.  C’est  au  nom  de  la  constitution 
républicaine  que  nous  siégeons  ici ,  et  aucun  de  nous 
n’aurait  acce|)té  s’il  n’avait  porté  dans  sou  cœur  l’a¬ 
mour  de  la  ré[mblique.  Quel  est  riiomme  qui ,  après 
avoir  accepté  la  constitution  comme  citoyen,  vou¬ 
drait  ne  pas  la  maintenir  lorsqu’il  est  revêtu  des  fonc¬ 
tions  augustes  de  législateur? 

La  motion  n’étant  point  appuyée  n’a  aucune 
suite. 

Ou  procède  au  choix ,  par  scrulin  secret,  de  deux 
rédacteurs  des  procès-verbaux,  et  de  quatre  messa¬ 
gers  d’état. 

Les  citoyensFrémanger,  Coupart,  Geoffroy  jeune  et 
Vardon  ont  réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  être 
nn^ssagers  d’état.  ' 

Les  deux  secrétaires-rédacteurs  sont  les  citoyens 
Ducroisy  et  Lokerey. 

La  séance  est  levée. 


.  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  brumaire. 

Le  Cons'eil,  réuni  au  nombre  des  membres  déterminé 
par  la  constitution  ,  arrête  qu’il  va  procéder  a  l’appel 
nominal  pour  la  formation  de  la  liste  de  présentation 
des  50  candidats  parmi  lesquels  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  doit  élire  les  cintj  membres  du  Directoire  exé¬ 
cutif. 

N’**  :  Dans  leur  séance  d'hier  les  deux  conseils  ont 
réuni  leurs  si«lfrng(\s,  pour  les  places  de  nn'ssagers 
d  élai  et  de  secrétaires-rédacteurs,  en  faveur  de  deux 


ituUvidiis.  Us  oui  accepté  au  Cousi  il  des  Aiicioiis  ;  je 
demaude  que  le  Conseil  déclare  élus  ceux  (jui  ont  eu 
après  eux  le  plus  de  sulîrages. 

La  proposition  est  adoptée. 

Cambacérès,  secrétaire,  commence  l’appel  nomi¬ 
nal. 

Bouiidon  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre 

Les  circonstances  qui  vous  environnent  ne  vous 
permettent  pas  une  dangereuse  sécurité.  Les  roya¬ 
listes  n’ont  plus  qu’une  ressource,  celle  d’anéantir 
entièrement  le  crédit  de  votre  papier-monnaie,  et 
tous  leurs  efforts  tendent  à  ce  but  Ce  matin  l’agiotage 
est  parvenu  à  faire  monter  le  louis  à  4,200  livres. 
(L’Assemblée  témoigne  son  indignation.)  Certes  ce 
ne  sont  pas  les  assignats  émis  depuis  le  13  vendémiaire 
qui  ont  pu  opérer  dans  la  masse  de  ceux  en  ciraila- 
tion  une  baisse  aussi  effrayante;  les  calculs  seuls  de 
la  malveillance  la  plus  effrénée  ont  pu  opérer  ce  mou-  | 
vemenl,  à  l’aide  duquel  on  veut,  en  mettant  la  mi-  , 
sère  du  peuple  à  son  comble,  le  pousser  aux  excès  { 
(ju’entraîne  le  désespoir;  on  veut  le  réduire  à  la  plus 
affreuse  misère,  et  le  forcer  à  demander  un  roi  sous 
lequel  on  lui  promettra  l’aboudance.  Je  sais  (lue  rien 
n’est  plus  pressant  que  la  nomination  du  Directoire; 
mais  en  rattendant  les  comités  de  gouvernement 
tiennent  encore  les  rênes  de  l’Etat,  et  leursurveillancc 
doit  s’étendre  sur  tout  ce  qui  l’intéresse  le  plus.  ; 

Je  demande  donc ,  et  en  cela  je  crois  faire  une  pro-  ! 
position  conforme  à  la  constitution,  je  demande  que  , 
les  eomités  viennent  vous  rendre  compte  de  l’état  ac¬ 
tuel  de  Paris,  et  des  mesures  qu’ils  ont  prises  pour 
comprimer  U‘s  manœuvres  de  l’agiotage. 

Cette  proposition  est  appuyée.  Un  citoyen  placé 
dans  une  tribune  applaudit  vivement. 

Le  Président  :  Tout  signe  d’approbation  ou  d’im¬ 
probation  est  expressément  défendu  par  la  constitu¬ 
tion;  il  doit  y  avoir  un  huissier  dans  la  tribune,  et  il 
doit  faire  sortir  à  l’instant  le  citoyen  qui  a  enfreint 
l’article  constitutionnel  que  Je  cite. 

L’ordre  du  président  est  exécuté. 

Gl’yomard  :  Le  comité  de  sûreté  generale  m  a 
chargé  de  vous  faire  les  mêmes  observations  que 
Bourdon;  mais  il  n’a  pas  cru  que  vous  dussiez  sus¬ 
pendre  l’élection  importante  qui  vous  occujie. 

Il  m’a  chargé,  de  vous  dire  que  le  moyen,  sur  lequel 
comptent  le  plus  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
consistait  à  exciter  un  méconlentemen*  général,  à  le 
faire  naître  avec  le  besoin  et  la  miscre ,  parmi  la  classe 
utile  et  respectable  du  pauvre,  et  de  celui  qui  ne 
trouve  l'ilus  dans  son  travail  de  (pioi  sustenter  sa 
famille. 

Bourdon  vous  l’a  dit ,  ce  ne  sont  point  les  assignats 
émis  deimis  le  13  vendémiaire  qui  ont  déterminé  une 
baisse  aiiNSi  .considérable  :  les  royalistes  ont  été  vain¬ 
cus  le  13,  ils  veulent  vous  attaquer  de  nouveau;  mais 
ce  n’est  plus  par  les  armes,  ils  veulent  porter  le. 
jenple  ali  désespoir. 

Tous-  les  vœux  ,  tontes  les  espérances  de  ce  peuple 
qui  souffre  sont  d  sonnais  portes  vers  vous  et  vers  le 
IVirectoire  (pie  vous  allez  former;  c’est  donc  à  vous  à 
déiilx  rer  si  en  ce  moment  vous  vous  occuperez  par 
voi's-inêmes  du  mal  dont  on  vous  annonce  les  progrès, 


ou  si  vous  chargerez  une  commissioj  de  préparer  le 
leinèdc  nécessaire. 

Lecoi.nte  -  Pi  IRAVAUX  Ccux  qui  ont  suivi  avec 
attention  la  marclie  des  royalistes  dans  les  derniers 
événements  auront  facilement  reconnu  qu’ils  s’étaient 
tracé  trois  plans  parfailemcnl  distincts.  j 

Les  assemblées  primaires  convoquées,  ils  se  sont' 
em|taresdu  mot  souveraineté  du  pcu[>le ,  et  ont  voulu 
entraîner  la  Convention  nationale  à  de  fausses  mesu¬ 
res  pour  la  perdre,  pour  rivaliser  avec  elle,  et  pour 
usurper  l’antorlte  nationale,  dont  la  Convention  était 
dépositaire. 

La  Convention  est  restée  sage ,  ferme  et  constante 
dans  la  ligne  des  principes.  Les  royalistes  se  sont  pla¬ 
cés  sur  un  autre  terrain  ;  ils  se  sont  présentés  le  13  ven¬ 
démiaire,  non  pins  assemlilt's  pour  délibérer,  ou  pour 
élire,  mais  couverts  de  leurs  armes.  Grâce  au  génie 
de  la  liberté ,  et  au  courage  de  nos  immortels  défen¬ 
seurs,  ils  ont  été  battus  et  désarmés. 

Restait  un  troisième  plan,  c’est  celui  qu’on  suit  au¬ 
jourd’hui  :  il  consiste  à  perdre  le  Corps  législatif  dans 
l’opinion  publique ,  en  augmentant  la  misère  publique 
dès  les  premiers  Jours  de  sa  session. 

Citoyens ,  voilà  le  gouffre  auprès  duquel  nous  mar¬ 
chons;  il  est  profond ,  mais  on  peut  le  combler,  vous 
en  trouverez  tous  les  moyens  dans  l’acte  constitution¬ 
nel.  Je  sais  qu’aucun  article  de  la  constitution  ne 
s’oppose  à  la  n.omination  d’une  commission ,  mais  pré¬ 
parera-t-elle  en  vingt-quatre  heures  les  moyens  pro¬ 
pres  à  restaurer  les  finances  et  à  rétablir  le  crédit 
public?  Je  me  délie,  je  l’avoue,  et  l’expérience  m’a 
snflisamment  justifié  ,  de  toute  mesure,  surtout  quand 
elle  est  relative  aux  finances,  qui  ne  serait  pas  le  fruit 
de  la  réflexion  et  de  la  maturité. 

Je  demande  donc  que ,  sans  désemparer,  vous  pro¬ 
cédiez  à  la  formation  de  la  liste  de  présentation  pour 
le  Directoire  exécutif,  et  (]ue  demain  on  forme  une 
commission  chargée  de  s’occuper  de  l’objet  sur  lequel 
Bourdon  a  appelé  notre  attention. 

Bentabole  :  Je  demande  qu’on  nomme  la  com¬ 
mission  sans  désemparer,  et  après  la  formation  de  la 
liste  pour  le  Directoire. 

Génissieux  :  Je  propose  de  déposer  deux  bulletins 
par  un  seul  appel  nominal. 

La  discussion  est  fermée;  le  Conseil  accorde  la 
priorité  à  la  proposition  de  l’appel  nominal  pour  le 
I  Directoire. 

1  Le  Président  :  Je  rappelle  la  proposition  de  la  no- 
'  mination  d'une  comniission. 

f  i 

j  Bourdon  :  Je  demande  la  parole  contre  la  proposi-- 
t  on;  ce  sont  les  comités  des  finances  et  de  législa-j 
tion .  1 

Le  Président  :  Un  secrétaire  va  faire  l’appel  no¬ 
minal. 

L’appel  est  interrompu  quelques  instants  après. 

Le  Président  :  Un  messager  d'état,  porteur  d’une 
j  dépêche  du  Conseil  des  Anciens,  demande  à  être  in¬ 
troduit. 

!  Le  Coii'CÜ  ordonne  l’adiiiission  :  deux  huissiers 
i  vont  prendre  le  messager  d'étal  à  la  porte  extérieure, 
et  racconiiiagnent  jusqu’à  la  barre  où  il  est  jilacéau 
milieu  d'eux.  Un  secrétaire  reçoit  sa  dépêche,  et  ta 
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remet  aux  mains  du  president,  qui  en  prend  lecture; 
le  messager  d’elat  est  reconduit  avec  le  même  cérd- 
muuial. 

•  Uu  secrétaire  donne  lecture  de  la  dépêche,  elle  est 
ainsi  conçue  ; 

Entrait  du  procès-verbal  du  Conseil  des  Anciens. 

Séance  du  8  brumaire  an  IV*. 

Le  Conseil  des  Anciens  déclare  qu’il  est  définitive¬ 
ment  constiliKS  et  décrète  que,  conformément  à  l.> 
couslitiilion  ,  il  en  sera  donné  avis  au  Conseil  ues 
Cinq-Cents  par  un  messager  d'état. 

Si^né  LarevELLIÈRE, ;  Lanjuinais, 
ÏÎRÉARD,  Charles  Lacroix,  Baudin,  secrétaires. 

Le  Président  :  Aux  termes  de  ta  constitution  ,  les 
deux  conseils  doivent  s'avertir  mutuellement  du  mo¬ 
ment  où  ils  seront  définitivement  constitués. 

Ttiibaudeau ,  secrétaire,  lit  ce  qui  suit  ; 

Au  Conseil  des  Anciens. 

Citoyens,  conrormément  à  l'article  XXIV  de  la 
constitution,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  avertit 
qu’il  est  définitivement  constitué. 

Daunou  ,  président. 

IIardv:  Je  demande  que,  dans  les  communications 
mutuelles  des  deux  conseils,  et  surtout  dès  les  pre¬ 
mières,  on  conserve  les  formes  les  plus  récentes  et  les 
plus  honorables;  le  mot  citoyen  est  employé  dans 
toutes  les  communications  de  particulier  à  particu¬ 
lier.  Je  demande  que  la  dépêche  contienne  ces  mots: 
Citoyens  représentants. 

Bourdon  :  Il  est  impossible  d'ajouter  le  mot  repré¬ 
sentants;  individuellement  chacun  de  nous  n’est  pas 
représentant 

Beférov  :  Je  demande  qu’on  suive  cette  formule  ; 
Le  Conseil  des . prévient  le  Conseil  des . 

N*‘*  :  Je  propose  d’adopter  les  mots  citoyens  lé¬ 
gislateurs. 

Génissieux  :  Si  vous  ajolilez  un  mot,  ce  ne  peut 
être  celui  de  législateurs.  Chacun  de  nous  est  repré¬ 
sentant,  et  c’est  en  cette  qualité  que  nous  sommes 
divisés  en  deux  conseils.  Je  demande  que  le  mot  re¬ 
présentants  soit  ajouté  à  celui  de  citoyens. 

ThiIiaudrau  :  Je  propose  d’adopter  la  formule  con¬ 
tenue  dans  la  dépêche  dii  Conseil  des  Anciens. 

Roux  :  Il  y  a  le  mot  décrété ,  dont  !e  Conseil  des 
Cinq-Cents  ne  peut  se  servir,  puis(iue  la  formation 
de  la  loi  apiiartient  au  Conseil  des  Anciens,  sur  la  pro¬ 
position  du  Conseil  des  Cinq-Cents.’ 

Le  terme  décrété  est  retranché  de  la  rédaction;  le 
Xexxwe  déclaré  lui  est  substitué  ;  la  formule  employée 
|)ar  le  Conseil  des  Anciens ,  ainsi  amendée ,  est  adoptée. 

Un  inessager  d’état,  porteur  de  la  dépêche  ainsi 
rédigée,  est  envoyé  au  Conseil  des  Anciens. 

(Z-a  suite  à  demain.) 


/V.  B.  Dans  la  séance  du  13  le  Coiiseil  des  Anciens 
a  procédé  à  l’appel  nominal  pour  l'élection  du  cm- 
(|uième  membre  du  Directoire.  Sur  213  votants,  Car¬ 
not  a  réuni  117  voix,  et  a  été  en  conséquence  pro¬ 
clamé  membre  du  Directoire  exécutif. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  appris  que  Barrère 
s’était  évadé  de  sa  prison. 


AVIS. 

Le  cours  élémentaire  et  complet  de  Mathématiques 
pures,  que  nous  avons  annoncé  dans  le  n®  du  17  ven¬ 
démiaire,  coûte  maintenant  110  liv.,,  et  120  liv.,  franc 
de  port.  Il  se  vend  chez  Coursier,  libraire,  rue  Pou¬ 
pée  ,  uo  4. 

Le  Code  des  donations  et  successions ,  18  liv.,  et 
21  liv.,  franc  de  port,  même  adresse. 


COURS  DES  changes. 

t 

Paris,  le  brumaire. 

Le  louis  d’or  . .  2,600,  2,7ô0,  2,775  liv. 

L’or  fin . 10,2(10 

L’or  en  barre,  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent  .  . . 6,00» 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire.  ' . 10,80  > 

Les  inscriptions  commenceront  i’i  jouir  au  I"  germinal 

an  IV .  52  b. 

Hambourg . .  20,50 1 

Amsterdam . I  l/- 

Bâle . . . 

Gênes . ». 

Livourne . - . 

Cadix . .  . . 


Bon  au  porteur . 2  1/8  à  3  p. 

Billet  de  lotlerie  , . 60  b. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martiniiue . ' . MO  liv. 

.Sucre  de  Hambourg  ............  ICO 

Sucre  d’Orléans . 13® 

Savon  de  Marfeille.  . . .  •  94  à  95 

Savon  de  fabrique . .  54  à  55 

Chandelle . .  75 

Bougie  du  Mans . .  1-9  â  130 

Huile  d’olive.  .  . . 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  MATIO.XAtE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa’o*  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"  vend«- 
miaire  an  lit  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusqnes  et  compris  le  n“  13,000. 

Le  paiement  des  memes  parties  du  n“  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n”  I  jusqu’à  4,500  dé  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  vendémiaire  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiebes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N®  hô.  Qainiiài  15  Brumaire,  Can  h°.  {Vendredi  6  Novembre  1795,  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇ\ISE. 

Paris,  le  14  brumaire. 

Le  Directoire  exécutif,  complété  hier  par  la  nomi¬ 
nation  de  Carnot  à  la  place  de  Sièyes,estciUré.anjour- 
d'hui  en  fonctions. 

Dès  le  11  les  quatres  membres  premiers  nommés 
avaient  choisi  pour  secrétaire  du  Directoire  le  citoyen 
Ti  ’ouvé,  rédacteur  du  Moniteur ,  qui  a  accepté. 

Le  Directoire  a  nommé  .ni  ministère  de  la  justice 
Merlin  de  (de  Douai)  ;  à  celui  des  relations  exterieurss 
Ch.  Delacroix,  tons  deux  membres  du  Conseil  des  An¬ 
ciens  ;  au  ministère  des  liuances,  le  citoyen  Gaudin  ;  à 
celui  de  la  guerre,  Aubert-Dubayet,  général  en  chefdc 
i'armée  des  côtes  de  Cherbourg;  à  celui  de  l’intérieur, 
le  citoyen  Benezech  ;  et  enlin  a  la  marine  ,  le  c'toyen 
Truguet 


CO.VSEILS  militaires. 

Suite  de  ta  notice  des  juf^ements  rendus  par  les 

commissions  établies  pour  Juger  les  chejs  de  la 

révolte  du  13  vendémiaire. 

COPiSEIL  SEAXT  AE  TIIEATRE-FUA\Ç.\IS. 

r-  ‘ 

Le  4  brumaire  le  conseil  a  condamné  à  3  mois  de 
détention  le  citoyen  Raucourt,  convaincu  d’avoir,  dans 
I.T  journée  du  13,  tenu  un  propos  tendant  à  exciter  les 
femmes  à  s’armer  de  pelles,  chenets  et  marmites  pour 
les  Jeter  sur  la  tête  des  troupes. 

La  loi  du  15  n’ayant  pas  prévu  cc  délit,  le  prévenu 
n’a  pas  pu  être  rangé  parmi  les  coupables  prononcés 
et  les  chefs  de  la  conspiration. 

Le  5  le  nommé  Taillepied  de  Bondy  fils ,  comman-; 
dant  le  bataillon  de  fa  section  de  la  place  Vendôme 
(absent  et  contumace),  convaincu  d’avoir  signé  te  13 
l'ordre  de  battre  la  générale,  de  s’êlrc 'porté  à  la  tête 
de  sa  troupe  de  révoltés,  et  d'avoir  essayé  de  corrom¬ 
pre,  par  une  fraternisation  apparente,  les  défenseurs 
de  la  Convention  placés  au  poste  des  Feuillants,  a  été 
condamné  à  runanimilé  à  la  peine  de  mort. 

Le  même  jour  le  conseil  s’est  occujié  de  rexamen 
de  plusieurs  pièces  contre  les  nommés  Coqueret,  pré¬ 
sident  de  la  section  de  la  Fraternité,  et  Derondeile, se¬ 
crétaire. 

Coqueret,  convaincu  d’avoir  mis  aux  voix  des  arrê¬ 
tés  tendants  a  la  résistance  aux  lois  et  à  la  révolte  ,  et 
ayant  justifiéses  intentions  par  la  fuite,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

La  sentence  porte  que  le  jugement  rendu  contre  Co¬ 
queret  sera  attaché  à  un  poteau  planté  sur  la  place  de 
Grève,  et  que  les  biens  du  condamné  seront  confis¬ 
qués.. 

Quant  à  Derondeile,  ayant  été  considéré  comme  un 
instrument  dont  les  agitateurs  et  le  iirésident  de  la  sre- 
tion  se  sont  servis,  puisqu’ils  l'avaient  fait  nommer  se¬ 
crétaire  dès  son  arrivée,  quoiqu’il  fut  très  peu  connu, 
le  conseil  l’a  renvoyé  déchargé  de  toute  accusation,  et 
fait  mettre  en  liberté. 

Le  même  jour  Leroux,  pré.sident  de  la  section  de 
l’Dnité  ,  Duménil,  secrétaire,  et  Chaumont,  chef  de 
brigade-adjoint,tous  trois  absents,  ont  été  condamnés 
à  ruiianimité  à  la  peine  de  mort ,  pour  avoir  signé  le 
13  l’ordre  de  faire  battre  la  générale.  Leurs  biens  se¬ 
ront  cunriisqués  au  protit  de  qui  il  appartiendra. 

0®  .Série.  —  To>ne  XI îl. 


Le  même  jugement  a  été  prononcé  contre  les  nom¬ 
més  Chéret,  président  par  intérim  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle ,  et  Patel ,  chef  de  bataillon .  motive 
sur  le  même  délit.  Les  deux  condamnés  sont  en  fuite. 

Le  conseil  a  porté  le  même  jugement  à  l’unanimité 
contre  les  nommés  Poncelin  etburand, rédacteurs  d’un 
journal  intitulé  Courrier  Républicain  ,  comme  coii- 
pables  d’avoir,  depuis  le  22  fructidor,  provoque  dans 
cette  feuille  les  assemblées  primaires  de  Paris  au  mé¬ 
pris  des  lois;  à  la  révolte,  à  la  dissolution  de  la  repré- 
scntaiion  nationale,  au  renversement  du  gouverne¬ 
ment  et  au  rétablissement  de  la  royauté. 

Les  deux  conseils ,  séants  au  Palais-Égalité  et  au 
Théâue-Français,.  c.n  terminé  leurs  opérations. 

Le  troisième  ,  séant  a  la  section  Lepelletier,  a  été, 
prorogé  pour  la  continuation  du  procès  <lc.  Le¬ 
maître. 


MÉLANGES 
Au  Rédacteur, 

Différents  journalistes  ont  acn-édité  dansleursfenil- 
les  le  bruit  qui  s’était  répandu  que  19  condamnés  aux 
fers,  faisant  partie  de  la  chaîne.  expiVliée  de  Paris  le  13 
vendémiaire  dernier ,  s’étaient  éVadés  en  route.  Cela 
est  faux. 

Hanno^UE  ,  Guérin  ,  commissaires-administra¬ 
teurs  de  la  police  de  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

.  Prc.siiicncc  de  Daitnon. 

SUirE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  BRI  MAIRE. 

L’appel  nominal  est  terminé. 

Thibaudeau  fait  adopter  une  liste  de  forinalion  de 
six  bureaux  pour  le  dépouillement  du  scrutin. 

Le  Président  :  On  va  proctldcr  à  i’appe!  nominal 
pour  la  création  d’une  commission  de  finances. 

Bourdon;  J’observe,  président,  que  le  Conseil  n’a 
point  arrêté  la  formation  d’une  commission  de  (inan- 
ces.  Assez  longtemps,  et  assez  souvent,  on  a  formé  de 
semblables  commissions;  toutes  ont  été  inutiles,  et 
quelques-unes  ont  été  funestesen  ce  qu’elles  usurpaient 
sur  le  corps  délibérant  une  initialive  dangereuse.  On 
en  a  un  exemple  récent.  Des  mesures  extraordinaires, 
qu’on  n’avait  point  en  le  temps  de  réfléchir,  rédigées 
avec  précipitation  ,  n’ont  fait  que  servir  les  agioteurs 
qui  remuaient  autourde  vous,  et  vous  tendaient  toutes 
sortes  (le  pièges  ;  elles  n’ont  fait,  dis-je,  que  déprécier 
davantage  la  monnaie  républicaine  ;  au  lieu  de  nom¬ 
mer  une  commission,  il  faut  ouvrir  sur  l’état  des  li- 
nances  une  discussion  franche  et  décisive;  c’e.st  à  cet 
effet  (jue  je  demande  que  demain  à  dix  heures  le  Con¬ 
seil  se  forme  en  comité  général  cl  secret. 

Cette  proposition,  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
membres,  est  adoptc'c. 

La  séance  est  suspendue  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin, 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présit/enca  de,  Larevèlliore  -  Lépeaux. 

SÉANCE  OU  8  BRUMAIRE. 

Le  Conseil  des  Anciens  décl.ire  qn’ii  est  dtTinilive- 
üieiit  coiisliliié,  et  qu’il  va  être  envoyé  un 
d  état  au  Conseil  des  Cinq  Cents  pour  l’eu  prévenir. 

Le  messager  d’état  s’est  avancé  jusqu’au  pied  du 
bureau,  où  il  a  reçu  d’un  secrétaire  la  dépêeho  scel¬ 
lée  du  sceau  du  Conseil,  et  portant  pour  suscription  : 
Le  Con.seii  des  Anciens  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

—  Le  citoyen  Geoffroy ,  jeune,  nommé  messager 
d’état  dans  les  deux  conseils,  écrit  qu’il  restera  atta¬ 
ché  au  Conseil  des  Anciens. 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  la  nomina¬ 
tion  d'un  commissaire  aux  archives  et  d  une  commis¬ 
sion  de  cinq  membres,  qui  seront  enargés  d’ordon¬ 
nancer  les  dépenses  du  Conseil ,  de  l’entretien  de  l’é¬ 
difice  où  il  tient  ses  séances,  de  la  police  de  son 
enceinte ,  etc. 

L'appef  nominal  étant  terminé,  le  secrétaire  qui 
l'avait  fait  déclare  que  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  est  complet,  qu’il  s’en  trouve  sur  la  lide  167 
réélus  et  83  nouveaux  ;  qu’en  conséiiueuce  tous  les 
membres  nouvelleiiKMil  élus  qui  se  présenteront  de¬ 
vront  faire  partie  du  Consen  des  Cimi-Cents. 

—  Baudin,  secrétaire,  lit  le  reçu  donné  par  le  Con¬ 
seil  d(!S  CiiKi-Cents  du  message  du  Conseil  îles  Anciens. 
Il  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cenls  a  reçu  le  message  du  Conseil  des  Anciens,  par 
leiiuel  il  l’informe  qu’il  est  délinitivement  constitué.» 

J 

Signe  ,  président;  Thibaudeau  ^  Chénier, 

sccrétah'os. 

Le  Président:  J’annonce  au  Conseil  (pCun  messa¬ 
ger  d’état,  envoyé  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  de¬ 
mande  à  être  admis. 

f.e  Conseil  ordonne  qu’il  soit  introduit. 

Le  messager  arrive  jus(]u’au  bas  du  bureau,  accom- 
jiagiié  de  deux  huissiers  du  Conseil  des  Anciens  qui 
fcutefé  le  recevoit  à  la  jiorte.  U.i  secrétaire  descend 
pour  prendre  la  dépêche  qu’il  apporte. 

La  suscription  est  :  Au  Conseil  des  Anciens ,  dé¬ 
pêche  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

La  dépêche  contient  l’extrait  du  procès-verbal  du 
Conseil  des  Cimp Cents ,  du  8  brumaire,  par  leijuel  ce 
Conseil  déclare  ([u'il  est  délinitivement  constitué,  et 
que,  conformément  à  l’art.  CXXIV  de  la  constitution, 
il  en  sera  donné  avis  au  Conseil  des  Anciens. 

Cette  pièce  sera  insérée  au  procès  verbal  de  la 
séance,  lien  estdonne  un  teç.u  au  messager  (jui  l’avait 
apimrtée,  et  qui  est  reconduit  jusqu’à  "la  porte  de  la 
salle  par  les  deux  huissiers  qui  l’avaient  introduit. 

—  On  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour  la  com¬ 
mission  des  inspecif  urs;  la  majorité  des  suffrages  y 
appelle  les  citoyens  Fourcroy,  Pilàtre, Rousseau  (de  la 
Seine),  Hérard  et  Rallier. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  également  Baudin 
aux  fonctions  de  commissaire  aux  archives. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  9  BRUMAIRE. 

'Caseneuve  obtient  un  congé  de  trois  mois. 

—  Pocholle,  ex-membre  de  la  Convention,  écrit 
qu’il  a  été  nommé  sur  la  liste  supplémentaire  du  dé¬ 
partement  de  l'a  Mayenne,  en  concurrence  av’c  son 


collègue  Garnier  (Je  Saintes),  qui  a  obtenu  le  même 
nombre,  de  suffrages,  mais^  qui  a  été  admis  de  préfé¬ 
rence  ,  parce  qu  il  est  plus  âge.  Il  observe  ijiie  Garnier 
ayant  été  nommé  par  un  autre  département,  et  avant 
accepté  cette  dernière  r.omiiiation  ,  il  doit  être  admis 
a  le  rem[dacer  sur  la  liste  supplémentaire  de  la 
Mayenne. 

Le  .Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Garreau  ec.ril  au  Conseil  pour  demander  à  être 
remplacé;  il  déclare  que,  n’ayant  été  appelé  au  Corps 
législatif  (pie  par  le  choix  de  ses  collègues,  il  ne  croit 
pas  devoir  accepter. 

— ;  La  liste  des  50  candidats  pour  le  Directoire  exé¬ 
cutif  esi  envoyée  uu  Conseil  des  Anciens  par  un  mes¬ 
sager  ti  éiac. 

—  Le  CouseJ  se  fo.-me  en  comité  général,  confor¬ 
mément  a  la  résolution  prise  hier. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  eu  9  BRUMAIRE. 

Le  Président;  Un  messager  d’état,  envoyé  par  fc 
Conseil  des  Cinq-Cents ,  demande  à  être  introduit. 

Le  Conseil  ordonne  qn’il  soit  admis. 

Le  messager  remet  la  dépêchedontondonnelectnre; 
elle  contient  l’extrait  du  proces-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  des  Cinq-Ceuts,endate  dn  8,  et  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  présentation  dos  cinquante  candi¬ 
dats,  entre  lesquels  le  Conseil  des  Anciens  doit  choisir 
les  membres  du  Directoire  e..écutif  ;  le  voici  ; 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  cin¬ 
quante  candidats  proposés  par  le  Conseil  des 

Cinq-Cents  au  Conseil  des  A nciens  ,  pour  la Jor- 

mationdu  Directoire  exécutij. 

1.  Larevellière-Lépeaux,  président  du  Conseil  des 
Ancioiis,  317  voix. 

2.  Rewbcll,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  , 
246. 

3.  Sièyes ,  membre  du  même  Conseil,  239. 

4.  Letonineur  (de  la  Manche),  membre  du  Corps 
législatif,  214. 

5.  Barias,  membre  du  Corps  législatif,  206. 

6.  Desjardins,  ancien  maire  de  Lille,  181. 

7.  ColliiK't,  ancien  officier  de  marine,  aux  Sables- 
d'Oloniic,  179. 

8.  Dnprez,  officier  de  cavalerie  à  Autun  ,  277. 

9.  Refort ,  père ,  négociant  à  Beaune,  177. 

10.  Arnaudet,  juge  à  Niort,  177. 

11.  Pinault, ex-administrateur  du  départcmentdc» 
Deux -Sèvres,  173. 

12.  Basic ,  président  du  tribunql  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  i’Arriègc,  175. 

13.  Couturier ,  accusateur  public  du  département 
de  l’Isère,  176. 

14.  Moine,  administrateur  du  district  de  Trévoux, 
176. 

15.  Imbert,  ex-administrateur  du  district  deChà- 
tillon,  175, 

16.  Parriès-Labarrhe,  maire  de  Montauban,  174. 

17.  Sta  ,  procureur-syndic  du  district  de  Lille,  173. 

18.  Gombert,  ex- maire  d’Armentières,  173. 

19.  Rattier,  ex-procureur-syndic  du  district  d’An- 

xcrrc,173.  .  " 

20.  Pacanl-Diimas ,  juge  du  tribunal  de  Poitiers  , 
172. 


355 


21>  Lachiaise,  adniinislratciir  du  depai  tiMneul  du 
Lot,  172,. 

22.  Lccomle,  homme  de  loi  à  Couches,  d^parlcmeiit 
de  la  Loirc-Inférieurc  ,  172. 

23.  Gouruaux,  juge  de  paix  du  canton  deChâteau- 
Porticn,  17?. 

24.  Trousset,  administrateur  du  déparlement  de 
risère,  172. 

25.  Rosselotly,  administrateur  du  département  de 
l’Ârriège,  172. 

20.  François,  juge  de  paix  à  Lille,  171. 

27.  Constant  Tournier,  ex-procureur -syndic  du 
district  de  Montauban,  171, 

28.  Gicaut ,  ex-administrateur  de  la  Loire-Infé- 
ricnre,  170. 

29.  Gaiidriot,  juge  de  paix  de  Conches,  170. 

30.  Bollioiid,  ex-administrateur  du  département 
de  l'Ardèche,  109. 

31.  Senaiilt,  homme  de  loi  à  Mous,  108. 

32.  Durot ,  ingénieur  des  ponts  et  cliaussées  aux 
Sablcs-d'Oloniie  ,  108. 

33.  Demorlero ,  juge  au  tribunal  d’Autnn,  108. 

34.  Mallet,  chef  de  bataillon  du  département  du 
Nord ,  107. 

35.  Girault,  ancien  administrateur  du  département 
de  la  'Vienne,  107. 

3d.  Chaîné,  ex-constituant,  à  Montélimart,  100. 

37.  Chauveanx ,  propriétaire  à  Saint-Léger-sur- 
d’Heune,  département  de  Saôiie-et-Loirc,  100. 

38.  Colombier,  directeur  de  l’arsenal  d'Aulun,  100. 

39.  ïriquet,  homme  de  loi  au  Cateau ,  départe¬ 
ment  du  Nord ,  105. 

40.  Cherion ,  maire  de  Guéret,  105, 

41.  Tra verset,  commissaire  des  guerres,  104. 

42.  Gillüliu  Héraut ,  maire  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  102, 

43.  Monard,  ex-général  de  l>rigadc,  162. 

44.  Yvetaux,  juge  de  paix,  du  département  de  la 
.Creuze,  102. 

45.  Bergasse-Laziroulle,  cultivateur  du  départe¬ 
ment  de  l’Ardèche,  159. 

46.  Tagiiot,  général  de  brigade,  159. 

47.  Dupertuis,  homme  de  loi  à  Argenton  ,  158. 

48.  Mortier,  ex-constituant  ('duCatcan,  départe¬ 
ment  du  Nord) ,  157. 

49.  Vassal,  ex-juré  an  tribunal  de  Vczelay,  163. 

50.  Cambacérès,  membre  du  Corps  législatif,  143 
voix. 

Legendre  (de Paris);  Je  propose  au  Conseil  d’or¬ 
donner  aujourd'hui  l’impression  de  la  liste  qui  vient 
de  nous  être  présentée,  d’ordonner  qu’ellé  soit  distri¬ 
buée  demain  de  bonne  heure,  alin  que  nous  puissions 
avoir  le  temps  de  prendre  les  reusciguements  néces¬ 
saires  pour  procéder  aux  nominations  que  la  constitu¬ 
tion  nous  atlriDue. 

Tronchet  :  J’appuie  cette  proposition;  je  fais  en 
même  temps  une  proposition  que  je  crois  propre  à 
simplifier  1  opération  à  laquelle  nous  allons  nous  li¬ 
vrer. 

Vous  savez  tous  de  quelle  importance  elle  est  ;  c’est 
peut-être  la  plus  essentielle  de  toutes  nos  fonctions  , 
car  notre  choix  [leut  influer  singulièrement  sur  le  sa¬ 
lut  de  la  réjuibliqne  ;  d’un  autre  côte',  on  sent  que  les 
circonstances  réclamcntqiie  le  Directoire  exécutif  soit 
mis  très  promptement  en  activité;  il  faut  donc  choisir 
le  mode  de  scrutin  qui  offre  le  jilus  de  célérité,  et  qui 
en  même  temps  ne  présente  pas  les  inconvénients  atta¬ 
chés  aux  scrutins  ordinaires. 

Je  propose  en  conséquence  que  trois  exemplaires 


de  la  liste,  des  candidats  soient  remis  à  chacun  do 
membres  du  Conseil  ;  ipic  pour  la  formation  de  la 
liste  de  réiluctioii  on  mette  sur  l’un  d’eux,  qui  servira 
de  builetiii,  la  lettre  R,  en  marge  des  noms  qu'on  vou¬ 
dra  rejeter,  et  les  lettres  D,  E.  en  marge  de  ceux 
qu’on  désignéra  pour  être  membres  du  Directoire 
exécutif. 

y 

Baudin  :  Cette  proposition  n’est  autre  chose  que  la 
demande  de  l’exécution  de  la  loi  du  25  fructidor. 

Gouly  r  Je  proposerais  qu’il  fût  envoyé  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  un  message  pour  savoir  dans  quelle 
formeil  aprocédéan  choix  des  candidats,  s’ils  ont  tons 
obtenu  la  majorité  absolue,  ou  si  l’on  s’est  contenté  de 
la  pluralité  relative. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  crois  qu’on  ne  peut  se 
dispenser  d’adopter  la  proposition  ducitoyenCfouh  ;  il 
me  semble  (]ue,  tontes  les  fois  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  [impose  des  candidats  à  celui  des  Anciens,  ces 
candidats  doivent  avoir  le  vœu  de  la  majorité  du  Con¬ 
seil  (pii  les  présente  ;  or,  j’ai  remarqué  dans  la  liste 
<|ui  a  été  lue  (jiic  beaucoup  des  citoyensqui  y  sont  por¬ 
tés  n’ont  pas  eu  plus  de  160  voix,  ce  qui  ne  fait  [las  la 
majorité  de  500.  Il  me  semble  que  le  Conseil  desCiinj- 
Cents  n’aurait  dû  se  déterminer  à  porter  sur  la  liste 
de  proposition  ceux  qui  n'avaient  obtenu  que  la  plu¬ 
ralité  relative  qu’apres  avoir  fait  deuxtoursdescrutiii 
qui  n’eussent  pas  donné  de  majorité  absolue. 

Le  Président  :  La  discussion  dans  laquelle  Dupont 
(de  Nemours)  vient  d’entrer  élève  une  question  nou¬ 
velle.  J’accorde  la  parole  à  Serres  sur  cette  (pies- 
tion. 

Serres  :  La  loi  du  25  fructidor  répond  à  Tobsiœva- 
tion  sur  laquelle  j'ai  demandé  la  parole;  elle  porte, 
titre  IV  des  élections  ; 

«  Art.!®*".  Les  présentations  allribiuies  par  la  cons¬ 
titution  au  Omseil  (les  Cinq-Cents  se  font  au  scruliii 
de  liste.  ctVi  la  pluralité  relative. 

•  11.  Les  nominations  altriliuées  [larla  constitution 
au  Conseil  des  Anciens  se  font  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  les  articles  XI,  XII,  Xlll  des  litres  [irécé- 
dents.  » 

Dupont  (de.  Nemours)  :  Je  retire  ma  motion  relative 
an  Conseil  des  Cin(|-Cents. 

Bar  ;  Voici  les  articles  XI,  XII  et  Xlll  qu’on  vient 
de  citer: 

“  Art.  XI.  Pour  le  scrutin  définitif,  chaque  volant 
dépose  à  la  fois,  en  deux  vases  dilférenls,  deux  billets, 
l’un  de  nomination,  l’autre  de  réduction. 

•  Sur  le  premier  scrutin,  il  inscrit  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  fonctionnaires  à  élire. 

•  Sur  le  second  bulletin,  il  inscrit  les  noms  des  ci¬ 
toyens  qu’il  entend  retrancher  de  la  liste  des  concur¬ 
rents;  ce  bulletin  |)put  ne  contenir  aucun  nom;il  peut 
en  contenir  un  nombre  indét(‘rminé,  mais  toujours  au- 
dessous  de  la  moitié  du  nombre  de  ceux  portés  sur  la 
liste  mentionnée  en  l’article  IX  du  présent  titre. 

•  XII.  On  fait  d’abord  le  recensement  universel  des 
billets  de  réduction,  et  les  candidats  (]ui  ont  été  ins¬ 
crits  sur  les  billets  par  la  majorité  absolue  des  votants 
ne  peuvent  être  élus,  (]uel  ([ue  soit  le  nombre  des  suf¬ 
frages  positifs  déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de 
nomination. 

•  XIIL  On  dépouille  ensuite  les  bulletinsde  nomina¬ 
tion,  et  les  élus  sont  ceux  qiu  ,  n’étant  point  dans  le 
cas  de  l’article  précédent,  recueillent  la  pluralité  rela¬ 
tive  des  sulfrages  positifs.  » 

Après  cette  lecture,  le  Conseil  [tasse  sur  toutes  le.s 
propositions  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence 
de  la  loi  du  25  fructidor. 

La  proposition  faite  par  Legendre  est  adoitlcc. 


O 

«J 

—  Le  conseil  üiiliüiirc  de  la  soclioii^  Lep(!lleti('r 
adressa  an  Conseil  une  pélilion  de  Lernailre  et  de  ses 
coaccusés.  En  la  renietUnit  cc  matin  sur  le  bureau  du 
conseil  militaire,  ils  ont  demandé  (ine.  leur  procédure 
lût  suspendue  jusciu'à  ce  que  le  Corps  legislatil  eût 
prononcé. 

Le  conseil  militaire  n’a  pas  cru  devoir  obtempérera 
eelte  demande. 

La  pétition  n’est  pas  lue,  et  le  Conseil  des  Anciens  ne 
prend  aucune  détermination. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CEISTS. 

SÉANCE  DU  10  BKUMAIHE. 

Marboz,  Dumont  (du  Calvados),  Lesage  (d’Eure-et- 
Loir),  Charlier  et  autres,  membres  du  Conseil,  deman¬ 
dent  des  congés.  Ils  sont  accordés. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  président 
du  conseil  militaire  séant  à  la  section  Lepelletier,  11 
fait  part  d’une  réclamation  de  Pierre-Jacques  Lemaî¬ 
tre,  tendante  à  le  restituer  à  sesjuges  naturels. 

Hardy  :  La  même  demande  a  été  formée  par  Corma- 
tin  et  ses  complices.  Je  (iemande  qu’on  passe  à  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  loi  (jni  les  exct'pte  formellement 
du  cours  ordinaire  de  la  justice. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Le  comité  de  salut  public  écrit  au  Coireil  des 
Cinq-Cents  pour  l’inviter  à  prendre  en  considération 
un  objet  de  la  plus  hante  importance  :  c’est  la  rentrée 
au  sein  de  leur  famille  d  une  mnllitmle  de  défenseurs 
de  la  patrie,  et  les  diflicultés  qu’éprouve  le  gouverne¬ 
ment  pour  les  rappeler  à  leurs  draiteaux. 

C’est  an  Corps  législatifà  éclairer  les  individus.  Sans 
doute  il  ne  se  décidera  point  à  augmenter  les  jieines 
portées  au  code  pénal;  il  séparera  les  fautes  commises 
de  celles  à  commettre;  et  en  annonçant  que  celles-ci 
seraient  punies  selon  toute  la  rigueur  des  lois  il  pen¬ 
sera  que  les  amnisties  pour  les  autres  seraient  un  moyen 
de  les  empêcher  à  l’avenir.  Mais  il  est  imi)ortant  que 
l’on  sache  que  c’est  ici  le  dernier  pardon,  et  que  les 
jeunes  Français  qui  refuseraient  de  se  rendre  à  leurs 
drapeauxseraicnt  sévèrement  i)unis,  ainsi  que  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  qui  inamiueraient  de  les  surveiller 
dans  leurs  communes. 

Gossuïn  :  Depuis  longtemps  l’on  réclame  contre  la 
désorganisation  des  bataillons;  lefait  est  qu’ils  nesont 
point  désorganisés  ;  mais  il  faut  empêcher  que  cela 
n’arrive  ;  ainsi  je  demande  qn’on  nonnne  une  commis¬ 
sion  de  trois  membres  qui  s'occupe  de  cet  objclimpor- 
tant. 

ViLtETARD  ;  J’appuie  la  proposition';  mais,  comme 
nous  perdrions  un  temps  précieux  à  faire  des  élections, 
je  demande  que  le  bureau  nous  propose  les  trois  mem¬ 
bres. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  bureau  présente  Dubois-Dnbais,Gossuin  et  Ville- 
taril. 

Le  Conseil  approuve  ce  choix. 

—  Lecointe-Pl'iravaux  ;  Hier  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  se  forma  en  comité  général  ;  le  résultat  fut  que 
dans  la  séance  d’aujourd'hui  on  nommerait  une  com- 
missii  n  des  linances.  Je  demande  (ju’on  s’en  occupe. 

Défermont  :  On  a  oublié  une  antre  mesure  non 
moins  urgente,  c’est  de  charger  la  commission  d’exa¬ 
miner  la  loi  rendue  dans  la  dernière  si'ance  de  la  Con¬ 
vention. Celte  loi  établit  un  impôt  de  six  milliards  sur 
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les  propriétés  foncières,  et  un  de  deux  milliards  sur 
les  [iropriétés  industrielles.  Ce  n'C't  jias  que  cette  loi 
ne  me  paraisse  imlispeiisidde  ;  mais  le  lielai  de  vingt 
jours  accordé  pour  payer  est  trop  ci'urt;  mais  cl  le  reinl 
les  ofticiers  municipaux  responsables,  non  seulement 
de  la  non  perception  de  l’impôt,  mais  de  la  non  exécu¬ 
tion  de  la  loi;  et  vous  sentez  (ju’au  moment  on  l’on 
s’apprête  à  nommer  les ofliciers  municipaux,  aucun  ci¬ 
toyen  ne  voudra  accepter  des  places  sur  les(iuelles  pèse 
une  si  terrible  responsabilité.  Ainsi  je  demande  que  la 
commission  s’occupe  de  l’examen  de  cette  loi,  et 
(jiFen  attendant  son  rapport  l’exécution  en  demeure 
suspendue. 

Dubois-Crancé  :  La  loi  dont  on  parle  demande  de 
très  grandes  modifications.  Il  était  impossible  que, dans 
les  vingt-quatre  heures  accordées  à  la  commission  des  , 
Cinq,  celle-ci  pût  embrasser  tons  les  détails  d'une  ma-/ 
tière  aussi  épineuse  et  aussi  étendue,  et  en  prévoir  tous  1 
les  inconvénients.  Mais  la  taxe  de  guerre  était  néces¬ 
saire,  afin  de  mettre  entre  les  mains  du  Directoire  exér 
cutif  les  moyens  de  fournir  aux  dépenses  qu’exigera 
le  service  de  rannée. 

Je  demande  aussi  l’examen  de  la  loi  qui  exige  la 
moitié  de  l’impôt  en  nature  et  l’autre  moitié  en  assi¬ 
gnats. 

Boissier  ;  Je  demande  que  la  suspension  provisoire 
soit  envoyée  à  la  commission,  car  elle  doit,  pour  l’in- 
térét  de  la  chose  [)ubli([iic,  se  concerter  avec  le  gou¬ 
vernement,  puisqu’il  s’agit  des  linances. 

Défermont  ;  S’il  s’agissait  du  rapport  de  la  loi,  je 
me  rangerais  à  l’avis  du  préopinant;  mais  il  ne  s’agit 
que  de  la  suspension,  et  pour  cela  il  n’est  pas  besoin 
d’un  rapport  de  votre  commission,  car  il  n’est  personne 
qui  ayant  In  la  loi  nesoit  convaincu  de  la  nécessité  de 
la  suspendre;  mais  je  veux  que  la  chose  soit  faite  dans 
les  formes  constitutionnelles,  et  que  vous  déclariez 
l’urgence. 

N**'  :  J’observe  que  nous  ne  pouvons  prendre  à  ce 
sujet  qu’une  simple  résolution  ,  et  qu’il  appartient  au 
Conseil  des  Anciens  de  suspendre  l’exéciUion  des  lois 
d’après  la  résolution  (jue  nous  lui  aurons  transmise. 

Boudin  :  Je  demande  que  la  commission  des  finances 
ne  puisse  faire  son  premier  rapport  qu’eu  comité  se¬ 
cret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Laurenceau  :  Si  la  discussion  se  prolonge  pins  long¬ 
temps,  011  divulguera  tout  ce  qui  a  été  dit  hier,  et  par 
là  vous  manquerez  le  but  (jue  vous  vous  êtes  proposé. 
Je  demande  que  la  commission  des  linances  soit  for¬ 
mée,  et  que  vous  hii  renvoyiez  tous  les  renseignements 
et  les  projets  de  nos  divers  collègues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

‘  Génissieux;  Comme  il  peut  se  faire  que  plusieurs 
membres  ne  s’entendent  pas  pins  en  finances  que  moi, 
je  demande  que  tons  ceux  qui  ont  des  connaissances  en 
finances  aillent  s’inscrire  snr-le-champ ,  et  que  les 
membres  de  la  commission  ne  soient  choisis  que  parmi 
les  inscrits. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  qu’il  sera  lormé  à  l’instant  unef 
cotnmission  de  cinq  membres  pou*’  reviser  les  deux 
lois,  et  présenter  le  mode  de  résolution  concernant  la 
suspension. 

—  Cambacérès  fait  lecture  d’une  lettre  du  procu¬ 
reur-général  syndic  du  département  de  la  Seine,  qui 
annonce  nue  Dambray,  nommé  député  par  le  corps 
électoral  de  ce  département,  a  donné  sa  démission. 

—  Sur  la  proposition  de  Ronzet,  leConseil  arrête 
que  tiidi  il  procédera  à  la  nomination  (les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  et  de  la  comptabilité. 
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—  Boursoult  ocnt  que  rnssenihléc  électorale  du 
départeuieiit  de  Vaucluse,  où  il  était  en  mission,  l’a 
nommé  député,  huit  jours  après  avoir  fini  sa  mission , 
il  demande  que  le  Conseil  statue  sur  la  validité  de 
cette  élection. 

Dlbois-Crancé  :‘Je  demande  l’ordre  du  jour  mo¬ 
tivé  sur  la  loi  qui  interdit  à  un  député  d’être  élu  dans 
le  département  où  il  est  en  mission.  C’est  en  consé¬ 
quence  de  cette  loi  que  Boursault  a  été  porté  sur  la 
li  te  des  candidats. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Chénier  fait  part  du  résultat  du  scrutin  pour  la 
noniiualion  des  inspecteurs  de  la  salle  du  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

Ces  commissaires  sont  Saurine,  Philippe  Delleville, 
Barailou,  Dorlier,  et  Duval  (de  l’Aube). 

— ■  Oh  procède  à  l’appel  nominal  pour  la  formation 
de  la  commission  des  finances.  Les  membres  élus  sont 
Défermoid,  Dauchy,  Giroust  (de  la  Charente),  Echas- 
sériaux  et  Rouzet. 

—  Le  Conseil  reçoit  le  message  par  lequel  celui  des 
Anciens  lui  annonce  l’élection  du  Directoire  cxéculif. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  10  BRUMAIRE. 

Lanjuinais  lit  le  procès-verbal  de  la  veille. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  demande  rinsertion  au 
procès-verbal  de  la  liste  des  camlidals  pour  le  Direc¬ 
toire  exécutif,  présentée  hier  pur  le  Conseil  des  Ciiuj- 
Ceiits. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée  avcccetie 
addition. 

Le  Président  :  D’après  l’ordre  de  travail  adopté 
hier  par  le  Conseil,  je  crois  qu’il  faut  passer  ou  scrutin 
pour  l’élection  du  Directoire  exécutif. 

Dupont  (de  Nemours)  demande  la  parole.  Le  prési¬ 
dent  la  lui  accorde.  Il  monte  à  la  tribune. 

Dupont  (de  Nemours)  :  La  loi  sagement  prévoyante 
sur  l’importance  du  choix  qu’aurait  à  faire  le  Conseil 
des  Anciens,  et  sur  la  nécessité  d’y  porter  les  lumières 
qu  il  exige  et  la  réflexion  dont  nous  sommes  capables; 
la  loi  donne  au  Conseil  un  délai  de  quelques  jours  , 
pour  effectuer  la  nominntion  dont  il  est  chargé.  Je  de¬ 
mande  que.  le  Conseil ,  pénétré  de  la  sainteté  de  ses 
fonctions,  et  montrant  à  nos  concitoyens  qu’il  connaît 
tout  le  poids  de  la  responsabilité,  use  de  ce  délai  pour 
s’instruire ,  autant  qu’il  le  pourra,  des  motifs  qui  peu¬ 
vent  déterminer  à  préférer  l’un  et  l’autre  des  divers 
citoyens  qui  lui  sont  présentés. 

Nous  ne  devons  pas  nous  [Termcltre  d’élire  ni  de  re¬ 
jeter  légèrement  aucun  de  ces  cinquante  citoyens  que 
la  majorité  relative  du  Conseil  des  Cinq- Cents  a  crus 
dignes  d’être  revêtus  du  pouvoir  exécutif  de  la  répu¬ 
blique  française,  et  lorsii'.ie  quarante-quatre  d’entre 
eux  sont  presque  totalement  inconnus  aux  membres 
du  Conseil  des  Anciens,  nous  devons  croire  qu’ils  ont 
déployé,  dans  l’intérieur  de  leurs  familles  ,  car  quel¬ 
ques-uns  sont  de  simples  cultivateurs,  ou  dans  les 
jilaces  subordonnées  qu’ils  ont  remplies  ,  des  qualités 
si  distinguées  qu’elles  compensent  leur  obscurité  po- 
hti(|ue. 

Ce  serait  manquer  à  la  constitution,  ce  serait  offen¬ 
ser  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  que  de  dire  qu’il  n’y  a 
pas  à  déliliiTcr  ni  à  choisir,  quand  c’est  unediMibéra- 
tioii  et  un  choix  que  la  constitution  demande  de  nous. 


quand  ce  sont  une  délibération  et  un  clioix  (pie  le 
Conseil  des  Ciu(]  Cents  vous  propose. 

Il  est  évident  que  les  quarante-quatre  candidats, 
dont  jusipi’a  ce  jour  presque  aucun  de  nous  n’avait 
entendu  parler,  ne  peuvent  jias  être  beaucoup  plus 
connus  de  la  plupart  des  cent  soixante  meinbves  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  qui  ont  réuni  sur  eux  leurs 
suffrages. 

Il  est  évident  que  ces  candidats  n’ont  pu  être  colli¬ 
gés  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  dans  les  plus 
petits  districts,  parmi  les  moindres  juges,  au  sein  des 
cantons  rustiques,  et  jusque  dans  les  pays  conquis , 
que  par  quelque  administrateur  éminent,  qui,  en  gou¬ 
vernant  déjà  la  républicpie,  aura  pu,  avec  le  coup 
d’œil  de  l’aigle ,  et  sur  cet  immense  territoire,  discer¬ 
ner  le  mérite  enseveli  sous  l’herbe  et  l’indiquer  à  ses 
collègues. 

Loin  de  nous  la  pensée  qu’en  rapprochant  de  quel¬ 
ques  législateurs célèbresun  grand  nombre  d’hommes 
ignor('S  ,  on  ait  voulu  forcer  le  choix  du  Conseil ,  et 
donner  à  la  patrie  des  directeurs  qui  n’auraient  pas 
subi  la  double  épreuve  que  réclame  la  constitution,  et 
réuni  rassentiinent  libre  des  deux  conseils! 

Robespierre  avait  conquis  la  France  par  la  force;  ce 
serait  la  comiuérir  par  la  ruse.  L’action  ne  serait  pas 
moins  coupable,  et  nous  ne  pouvons,  ne  devons,  ni 
ne  voulons  souffrir  aucune  espèce  de  conquérants.  Tel 
est  notre  serment  inviolable'et  républicain. 

Mais  rassurons-nous  :  livrons-nous  à  des  idées  plus 
consolantes.  Croyons  que,  puistjue  la  majorité  rela¬ 
tive  du  Conseil  des  Cinq -Cents  nous  envoie  une  liste 
de  cinquante  candidats  pour  le  Directoire,  il  li’y  eu  a 
aucun  (jui  ne  soit  digne  de  participer  au  gouvernement 
d’une  grande  nation.  Et  je  regarde  si  bien  la  morale 
comme  le  principal  foniïement  du  bonheur  et  de  la 
gloire  des  républiques,  qîie  je  suis  port(‘  à  penser, 
avec  la  majorité  relative  du  Conseil  (les  Cinq-Cents, 
qu’eu  effet  la  vertu  modeste  et  la  capacité  sans  prô- 
neurs  iicuvent,  à  la  tête  des  affaires,  être  aussi  utiles 
(MIC  l’ambition  profonde  et  astucieuse.  Le  patriotisme 
de  la  majorité  relative  du  Conseil  des  Cinq-Cents doit 
nous  être  garant  (lu’entre  les  candidats  qui  ont  lixii 
ses  regards  il  u’y  a  de  différence  que  du  plus  au  moins. 
Cependant  c’est  ce  plus  ou  ce  moins  (jui  doivent  nous 
décider.  Ne  nous  enlevons  donc  pas  l’avantage  inesti¬ 
mable  de  savoir  eu  quoi  ils  consistent.  Consultons  les 
(léjuilations.  Interrogeons  les  électeurs  memes  des  can¬ 
didats;  et  profitons  pour  cela  du  petit  nombre  de  jours 
que  la  loi  nous  donne. 

J’insiste  donc  pour  rajournement  de  l’élection  au 
délai  qu’elle  fixe  ,  et  pour  la  levée  et  la  suspension  de 
I-*»  séance,  afin  que  nous  puissions  conférer  avec  nos 
collègues  des  deux  conseils ,  et  recueillir  des  instruc¬ 
tions  que  nous  avons  un  si  pressant  devoir  de  prendre, 
que  la  nation  a  tant  d’intérêt  que  nous  ne  négligions 
pas. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Baudin,  Coren- Fustier  et  d’autres  réclament  la 
parole. 

N***  ;  Je  demande  d’abord  si  la  motion  est  appuyée. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  elle  est  appuyée. 

Baudin  :  Je  demande  la  parole  pour  la  combattre. 
Je  n’examine  point  si  la  liste  des  candidats^  est  com- 
pos(’e  d'hommes  célèbres  ou  connus.  D’après  la  cons¬ 
titution  ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  devait  présenter 
une  liste  diîcuple  du  nombre  des  fonctionnaires  à 
nommer;  il  a  observé  la  loi;  on  ne  peut  rien  lui  re¬ 
procher. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  un  délai  pour  fixer  notre 
choix,  mais  je  crois  que  le  besoin  pressant  d’un  gou¬ 
vernement  (luit  entrer  pour  beaucoup  dans  notre  dé- 
teniiinalioii. 


La  CuiiviMiliuii  nationale  a  mis  tout  rempressenicnt 
posiiblo,  lie  la  précipitation  niêine,  à  i'onnor  le  Corps 
législatif:  c’est  à  lui  à  montrer  le  même  zèle  pour 
mettre  en  activité  le  Directoire  exécutif;  chaque  heure 
(le  retard  est  un  péril  pour  la  république. 

Je  crois  que  nous  sommes  en  état  de  clioisir  suf-le- 
champ. 

Plusieurs  voix  .-Appuyé. 

CoREN  FusTinn  ;  Je  n’ajouterai  rien  aux  réflexions 
judicieuses  du  membre  qui  a  fait  la  proposition ,  je 
demanderai  seulement  que  pour  l’acquit  de  nos  cons¬ 
ciences  on  retarde  l’élection  de  vingt- quatre  heures, 
car  pendant  ce  temps  nous  pourrons  nous  former  une 
légère  idée  des  hommes  qui  composent  cette  liste  dont 
nous  ne  connaissons  que  six  noms. 

On  réclame  l’ordre  du  Jour. 

Dupont  demande  à  rétablir  sa  proposition. 

Un  grand  nombre  de  membres  veulent  que  la  dis¬ 
cussion  soit  fermée. 

Le  président  consulie  ie  Conseil ,  qui  ferme  la  dis¬ 
cussion  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Dupont. 

—  Quelques  débats  s’élèvent  sur  la  maniéré  de  for¬ 
mer  le  scrutin. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  procédera,  aux  termes  de  la 
loi  du  30  vendémiaire,  par  scrutin  de  rejeJL  ci  par 
scrutin  de  nomination. 

On  fait  l’appel  nominal  ;  quand  il  est  terminé ,  on 
appelle  ilc  nouveau  les  absents. 

Les  secrétaires  font  ensuite  le  relevé  des  sulTrages. 

Le  Président  :  Voici  le  résultat  du  seruti.i  : 

Le  nombre  des  votants  étant  de  2(8,  ta  majorité 
absolue  est  de  110. 

Larevellière-Lé[)eaux  a  obtenu  216  sulfrages;  Le- 
loiirnenz  (de  la  Manche),  189  ;  Rewbell,  176  ;  Sièyes, 
156  ;  Barras,  Ï29. 

Ces  cinq  citoyens  sont  en  conséquence  membres  du 
Directoire  exécutif. 

Rousseau  :  Je  demande  que  le  Conseil  arrête  qu’il 
sera  envoyé  sur-le-champ  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
un  messager  d’état  pour  lui  notifier  l’élection. 

Gouuy  :  Je  demande  qu’expédition  du  procès-ver¬ 
bal  d’élection  soit  envoyée  aussi  à  chacun  des  citoyens 
élus  ,  et  aux  comités  qui  forment  te  gouvernement 
actuel. 

Le  Conseil  adopte  ces  deux  propositions. 

Bréard  :  Le  scrutin  de  réduction  devient  inutile; 
je  demande  que  tes  listes  qui  le  composent  soient 
brûlées  à  l’instant. 

La  proposition  est  arrêtée  ,  ainsi  que  pour  celles  du 
scrutin  de  nomination. 

Bréard  est  chargé  d’assister  à  ce  brûlement ,  qui 
■’  opère  dans  une  salle  voisine. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  ' 

séance  du  11  CRUMAIRE. 

Gamon  et  Cellier  obtiennent  un  congé. 
Cuii.li'31ardi;t  :  Je  remarque,  c  îoyens ,  que  nous 


accordons  un  trop  grand  nombn  vie  congés.  Le  gou¬ 
vernement  s'établitq  ce  moment  est  critiipje  ;  tons  les 
repri'sentants  du  peujile  doivent  resler  à  leur  poste 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  en  mouvement.  Je  demande  la 
suspension  des  congés. 

Lecointe  -  PuiRAVAUX  :  Jc  m’v  oppose.  C’est  eif 
rofnsant  ainsi  des  congés  à  nos  collègues,  que  nous 
avons  vu  les  uns  perdre  leur  fortune  ,  les  autres  leur 
santé.  C’était  une  des  tyrannies  (jui  pesaient  autrefois 
sur  la  représentation  nationale.  Ceux  qu’on  retenait 
de  la  sorte  ne.  travaillaient  qu’avec  dégoût. 

J’observe  d’ailleurs  au  préopinant  que  le  gouverne- 
meiit  n’a  plus  besoin  ,  pour  s’établir,  du  concours  de 
tous  les  représentants  du  pea|)lc. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Guillemardet. 

—  Letourneur  (de  la  Manche)  écrit  au  Conseil  que 
s’il  u’eûl  consulté  que  ses  faibles  talents  ,  il  n’aurait 
pas  balancé  a  laisser  à  q'uelqùe  antre  de  ses  concitoyens 
le  poste  éminent  auquel  on  vient  de  l’élever;  mais  que, 
ne  consultant  que  son  courage  et  son  dévouement  à  la 
patrie,  il  n’hésite  pas  à  monter  sur  la  brèche,  et  à  re¬ 
nouveler  le  serment  de  maintenir  la  république. 

—  On  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple  Sala- 
din  ,  décrété  d’arrestation  jtar  la  Convention  natio¬ 
nale;  il  réclame  contre,  ce  décret  ;  et,  rappelant  le  titre 
de-  la  coiislilution  relatif  à  la  garantie  des  membres 
(h;  Corps  b'gislatif,  il  demande  qu’en  exécution  de  ces 
dispositions  protectrices,  et  de  la  volonté  du  peuple, 
qui  l’appelle  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  la  liberté  lui 
soit  rendue,  avccj’exercicc  de  tous  scs  droits. 

N”'  :  Je  demande  que  sur  cette  réclamation  le  Con¬ 
seil  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  iju’iin  n*- 
présentant  du  peuivle ne  peut  être  privé  de  sa  liberté 
que  conformément  à  la  constitution. 

V ILLERS  :  Cette  question  importante  ne  doit  pas  être 
décidée  sur-le-champ  ;  il  faut  avant  tout  examiner  si 
un  homme  (|ui  a  pris  part  à  la  conspiration  du  13  ven¬ 
démiaire  ,  si  Saladin  ne  doit  jias  être  exclu  des  fonc¬ 
tions  législatives. 

Je  deinaiide  que  le  Conseil  forme  une  commission 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  cette  question  délicate. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Génissieux  :  Vous  savez,  citoyens,  que  nos  pou¬ 
voirs  n’ont  encore  été  soumis  ([u’à  une  vérilicatinn 
provisoire.  Il  importe  de  la  rendre  au  plus  tût  délini- 
tive,  et  de  lui  donner  toute  la  légalité  nécessaire. 

Une  loi  porte  que  le  15  brumaire  il  ne  pourra  plus 
être  admis  aucun  membre  nouveau  dans  le  Corps  lé¬ 
gislatif;  or,  si  par  la  vérification  des  pouvoirs  il  était 
reconnu  que  quelqu’un  de  nous  dût  sortir  de  ce.  Con¬ 
seil  ,  il  faut  que  celui  qui  le  remplacerait  y  pût  entrer 
sur-le-champ  pour  compléter  la  représentation  natio¬ 
nale. 

Je  propose  l’établissement  d’une  commission  pour 
vérifier  nos  pouvoirs  avant  le  15  brumaire. 

CAaiBACÉRÈs  :  Je  m’oppose  à  cette  proposition.  Il 
serait  à  craindre  ,  citoyens  ,  qu’une  telle  commission 
n’établit  sur  chacun  de  nous,  à  l’occasion  de  nos  pou¬ 
voirs,  une  sorte  de  procédure  iiolitiqne,  qui ,  vicieu.se 
dans  son  objet,  et  daiigcrense  dans  scs  coiiséifuenccs, 
pourrait  amener  des  divi.sious  dans  le  Conseil.  Il  faut 
nrévenir  ce  malheur  :  je  demande  donc  l’ordre  du  jour 
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snr  la  motion  de  Génissieiix,  et  je  crois  qu’il  faut  s’en 
tenir  à  la  verilicalion  des  [irocès-vcrbaiix  faite  aux 
archives  nationales. 

Pelrt  (de  la  Lozèn-e)  ;  Je  partage  l’opinion  de  mon 
collègue  Cambacérès,  et  je  demande  que  le  commis¬ 
saire  archiviste  dü  Conseil  lui  présente  la  nomencla¬ 
ture  des  députés  qui  le  composent,  nomenclature  qu’il 
formera  d’après  les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales. 

Génissieux  :  J’observe  aux  préopinants  que  l’archi¬ 
viste  a  déclaré  lui-même  qu’il  n’avait  reçu  plusieurs 
])rocès-verbaux  que  par  extrait;  d’ailleurs,  fussent-ils 
tons  en  règle  ,  ne  faut-il  pas  vérilier  s’ils  ne  contien¬ 
nent  rien  de  contraire  à  la  constitution  ;  si  tous  les 
députés  remplissent  les  conditions  qu’elle  exige  du 
législateur;  si  tons  ont  l’âge  requis  ,  et  la  qualité  de 
citoyens  français  ;  si  tous  ont  fait  leur  déclaration  aux 
archives,  aux  ternies  de  la  loi  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  qui  exclut  des  fonctions  publiques  les  [larcnts 
d’émigrés,  et  ceux  qui,  n’étant  pas  rayés  encore,  sont 
présumés  l’être  eux-mêmes?  Le  Conseil  ne  peut  pas 
être  indifférent  sur  ces  considérations.  Il  est  certain 
q^u’ancune  vérification  légale  n’a  été  faite  ,  et  qu’on 
n’en  peut  pas,  conclure  qu’il  n’en  faut  point  faire. 
J’insiste  donc  sur  l’établissement  d’une  commission. 

Rouzet  ;  J’appuie  cette  proposition,  car,  s’il  s’élève 
des  difticultés  sur  la  nomination  de  quelques  mem¬ 
bres,  il  est  nécessaire  qu’une  commission  nous  pré¬ 
pare  la  discussion  qui  doit  les  éclaircir,  et  déterminer 
vos  décisions. 

H  est  bon  d’ailleurs  que  cette  commission  classe  les 
députés  par  départements,  pour  proposer  la  sortie  du 
tiers  d’entre  eux  qui  doit  s’efi'ectuer  l’année  prochaine 
par  la  voie  du  sort, 

Lecointe - PuiRAVAEX  :  Citoyens,  si  vous  voulez 
l’exécnlion  des  lois,  il  faut  admettre  la  proposition  de 
Génissieux;  si  vous  ne  la  voulez  pas  ^  il  faut  [lasser  à 
l’ordre  du  Jour. 

Quoique  votre  choix  ne  soit  pas  douteux  ,  j’ajoute 
quelques  observations  pour  vous  déterminer. 

On  vous  a  parlé  de  la  loi  qui  exclut  des  fonctions 
publiques  les  parents  {re''migrés;  eh  bien  !  je  vous  dé¬ 
clare  qu’un  emptoyé  aux  archives  m’a  dit  que  [)lusieurs 
députés  nouvellement  élus  avaient  refusé  designer  la 
déclaration  exigée  par  cette  loi. 

Il  faut  ôter  aux  malveillants  tout  prétexte  de  nous 
calomnier  ;  il  faut  prouver  au  peuple  que  tous  les 
membres  de,  ce  Conseil  sont  dignes  de  le  repré  enter. 

Je  demandera  vérification  des  pouvoirs. 

La  proposition  de  Génissieux  est  adoptée. 

Deplantjer  (de  l’Ain)  :  Sans  doute  il  n’entre  pas 
dans  les  intérêts  du  Conseil  que  la  commission  qu’il 
nomme  lui  propose  d’autres  motifs  d’exclusion  que 
ceux  renfermés  dans  la  constitution;  quant  à  moi ,  je 
ne  connais  de  loi  que  la  constitution.  La  Convention 
nationale  n^'^  pu  rendre  de  lois  qui  lui  soient  con¬ 
traires  ;  si  elle  en  a  rendu  ,  elles  ne  peuvent  nous  lier. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  le  droit  de  police  sur 
tous  ses  membres;  et  il  n’appartient  pas  a  la  Conven¬ 
tion  nationale  de  nous  tracer  un  règlement. 

Gn  (larJe  de  vérification  des  pouvoirs;  mais  à  cet 
égard  je  b-rai  ce  raisonnement  ;  ou  nos  pouvoirs  sont 


vérifiés,  on  ils  ne  le  sont  pas.  S’ils  sont  vérifiés,  il  n'v 
a  pas  besoin  d’établir  une  commission  ;  s’ils  ne  le  sont 
pas,  nous  n’avons  fait  aucun  acte  qui  ne  soit  frappé  de. 
nullité.  Notre  opération  la  plus  importante,  la  nomi¬ 
nation  du  Directoire  executif,  est  nulle  dans  cette  hy¬ 
pothèse.  J’ai  lieu  de  m’étonner,  et  je  dois  l’avouer, 
que  cette  question  de  la  vérification  des  pouvoirs  ait 
été  élevée  le  lendemain  de  la  nomination  du  Direc¬ 
toire;  pourquoi  n’a-t-on  parlé  d’exclusion  qu’après 
avoir  admis  à  voter  pour  le  Directoire  tous  les  mem¬ 
bres  qui  siègent  actuellement  dans  le  Conseil? 

Je  sais  cependant  que  la  constitution  renferme  des 
motifs  d’exclusion  des  fonctions  législatives  ;  s’il  en 
est  parmi  nous  qui  n’aient  pas  les  qualités  requises  par 
la  constitution,  ils  doivent  être  exclus;  mais  c'est  au 
nom  et  en  exécution  de  la  constitution  seule  qu’ils 
doivent  l’être. 

Je  demande  donc  que  la  commission  ne  puisse  véri¬ 
fier  que  les  motifs  d’exclusion  prescrits  par  la  consti¬ 
tution. 

Byon  :  Je  regarde  comme  prématurée  la  proposition 
qui  vient  d’être  faite;  sans  doute  quand  la  commission 
fera  son  rapport,  il  s’élèvera  une  discussion  ,  dans  la¬ 
quelle  on  examinera  si  la  Convention  nationale  a  eu  le 
droit  de  rendre  la  loi  du  3  brumaire,  et  si  nous  devons 
être  liés  par  elle;  peut-être  même  n’aurons-nous  pas 
besoin  d’ouvrir  cette  discussion.  Je  demande  donc 
l’ordre  du  jour  en  attendant  le  rapport  de  la  com¬ 
mission. 

Lecointe-Puiravaux  :  Je  viens  aussi  invoquer  la 
constitution ,  et  c’est  pour  combattre  l’opinion  du 
membre  (|ui  l’a  invoquée  avec  moi. 

Je  répéterai  son  argument  pour  en  démonlrer  le 
peu  de  valeur.  Ou  nos  pouvoirs  sont  vérifiés  ou  ils  ne 
le  sont  pas.  Dans  le  premier  cas,  une  commission  est 
mutile  ;  voilà  le  raisonnement  que  je  combats,  et  ce¬ 
pendant  un  moment  après  il  demande  l’établissement 
d’une  commission  et  se  borne  à  restreindre  les  fonc¬ 
tions  dont  elle  sera  chargée.  Une  telle  contradiction 
nous  prouve  qu’il  faut  en  revenir  au  principe. 

On  a  fait  une  vérification  des  pouvoirs,  une  vérifi¬ 
cation  de  la  forme  des  pouvoirs  ,  et  non  pas  une  véri¬ 
fication  des  conditions  d’admission.  Cette  dernière  vé¬ 
rification  faite,  après  une  nomination  importante,  ne 
peut  sans  doute  la  frapper  de  nullité ,  car  n»s  norwi- 
nations ,  nos  élections,  nos  actes  seraient-ils  nuis, 
parce  que  dans  un  mois,  par  exemple,  nous  pourrions 
rencontrer  parmi  nous  un  émigré  qui  aurait  concouru 
à  ces  actes?  Une  telle  manière  de  conclure  serait  des¬ 
tructive  de  tout  gouvernement. 

J'insiste  d’ailleurs  sur  la  nécessité  de  vous  entourer 
de  toute  la  confiance  dont  le  législateur  a  besoin. 'Vous 
devez  désarmer  la  malveillance  et  démentir  les  bruits 
répandus,  que  vous  avez  dans  votre  sein  sinon  des  é.ni- 
grés ,  du  moins  dps  parents,  des  protecteurs  d’émi¬ 
grés. 

Plusieurs  voix  :  Nommcz-lcs  ;  il  les  faut  faire  con¬ 
naître. 

Lecointe  :  Je  suis  très  éloigné  d’ajouter  foi  à  ees 
bruits,  mais  enfin  il  faut  les  détruire ,  et  rétablisse¬ 
ment  de  la  commission  proposée  me  paraît  le  moyen 
le  plus  sûr.  J’a|ipuie  en  cüns.é(|ucncc  l’ordre  du  jour 
(K  niandi'  par  15yon. 
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La  discussion  est  fermée  et  l’orclro  du  jour  adopté 
maintient  l’établissement  de  la  commission. 

{La  suite  à  demain,) 


LIVRES  DIVERS. 

Hydrographie  démontrée  et  appliquée  à  toutes 
les  parties  du  pilotage ,  à  l’usage  des  élèves  ou  aspi¬ 
rants  de  la  marine  militaireet  marchande. Par  L.-D.>Las- 
salle. 

A  Paris,  chez  Duprat,  libraire  pour  les  mathémati¬ 
ques,  quaides  Augustins  :  un  vol.  in-S®  de  plus  de 
400  |)agcs  avec  fig. Prix,  70 liv. broché,  jusf(u’au  l®*" 
frimaire. 

Essai  sur  les  finances  ,  par  G.-C.  Facpoult ,  chef 
principal  aux  bureaux  du  comité  de  salut  public.  A 
Paris,  chez  Pougin  ,  imprimeur^libraire,  rue  des 
Pères,  U®  9  ;  et  au  Palais  Egalité ,  chez  les  marchands 
de  nouveautés.  Prix  ,  5  liv. ,  et  6  liv.  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  présente  le  plan  de  toutes  les  opéra¬ 
tions  que  l’auteur  croit  nécessaires  pour  l’extinction 
des  assignats.  D’al)ord  il  expose  quelques  considéra¬ 
tions  générales  sur  la  nature  dos  pa[»icrs  nioiinaies,  et 
son  résultat  est  que  nul  papier-monnaie,  dans  la  si¬ 
tuation  actuelle  de  la  France  ,  ne  se  soutiendra  au  pair 
du  numéraire  métallique,  s'il  n’est  perpétuellement 
échangeable  contre  des  espèces  dans  des  caisses  éta¬ 
blies  à  cet  effet.  En  conséquence,  lorsqu’il  traite  de 
l’organisation  d'une  banque  qui  fait  partie  de  ses 
moyens  pour  rétablir  la  circulation  des  espèces,  il 
exige  (|ue  les  billets  de  cetle  banque  soient  de  cette 
nature,  et  non  pas  seulement  payables  en  cédules  hy¬ 
pothécaires,  comme  on  l’a  proposé  dans  plusieurs  ou¬ 
vrages  déjà  publiés. 

L'auteur  expose  l’urgente  nécessité  d’arrêter  la  di¬ 
lapidation  du  domaine  national ,  dont  les  biens  se 
vendeiit  aujourd’hui  à  vil  prix;  de  retirer  les  espèces 
descampagues  où  elles  vont  s’engloutir,  en  levant  une 
partie  des  contributions  en  espèces;  de  faire  prompte¬ 
ment  des  cédules  hÿpo'thécaires  sur  tous  les  domaines 
nationaux;  de  partager  ces  cédules  en  deux  parties, 
dont  l’une  servira  de  gage  aux  assignats  et  de  moyens 
pour  les  rembourser  quand  le  temps  en  sera  venu  ,  et 
l’autre  formera  une  immense  ressource  pour  les  opé¬ 
rations  du  gouvernement,  en  lui  donnant  un  moyen 
de  crédit  auprès  de  la  banque  et  des  capitalistes  étran¬ 
gers. 

L'auteur  dcmatlde  que  dès  ce  moment  on  paie  les 
rentiers ,  les  pensionnaires  et  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  au  taux  qui  convient  à  la  nature  des  engagements 
du  gouvernement  avec  eux.  Sa  méthode  a  pour  but  de 


mettre  fin  aux  injustices  dont  ils  sont  les  victimes,  de 
préparer  par  degrés  la  possibilité  de  faire  en  es|)èces 
tous  les  paiements  de  la  trésorerie,  et  de  retirer  toute 
la  masse  de?  assignats  de  la  circulation. 

Cet  ouvrage  offre  des  vues  rassurantes,  et  présente 
le  tableau  de  nos  ressources  ,  la  démonstration  de  la 
possibilité  de  rétablir  le  crédit  public,  la  circulation 
et  le' commerce  sur  leurs  anciennes  bases,  et  enfin  de 
rendre  à  la  France  une  supériorité  de  moyens  de  pros¬ 
périté  qu'elle  a  droit  d’attendre  de  sa  population ,  de 
son  territoire  et  de  sa  liberté. 


COURS  DES  CHANGES, 

'  * 

Paris,  le  14  brumaire. 

Le  loui,$  d’or . 3,B00,  3,IB0,  3,050  liv. 
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L’or  en  barre,  de  Paris . . 

Le  lingot  d’argent . ' . ,  •  •  5,700 

L’argent  marqué . . . . 

Le  numéraire.  .  . . .  .  10,800 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  I*’'  gerunnal 

an  IV . . .  52  1). 

Hambourg . .  20,500 

Amsterdam . • .  11/2 


ilide  ....................... 

(.eues.  . . . 

Livourne . . 

Cadix.  .' . . . 


Bon  an  porteur  .  . . ,  •  .  2  i/8  à  3  p. 

Billet  de  lotlerie  . . 66  b. 
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paiements  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  restes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l"  veiula- 
miaire  an  III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n“  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  13,001  a  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire.  ’  , 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu’à  4,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  I"  vendémiaire  au  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  .s’adresser. 


l 


A"  U^S.  Sexlidi  IG  Buum.vire,  l'an  (x^.  {Samedi  1  NovEMur-.i;  1795,  vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts,  le  15  brimtaire.  —  Le  Corps  legislatif,  débar¬ 
rassé  (lu  travail  de  sou  organisation,  (jui  a  absorbé 
ses  premières  séances,  commence  à  iircndre  le  carac¬ 
tère  (ju’il  doit  avoir  sous  la  forme  constitulioiinellc. 

Le  Directoire  exécutif  est  en  activité;  les  ministres 
sont  nommés;  enün  nous  avons  un  goin  ernement!... 
Cet  événement  aura  sans  doute  une  grande  influence 
sur  les  affaires  comme  sur  l’esprit  public. 

Jusqu'à  présent  notre  existence  politi(iue  a  éprouvé 
tontes  les  vicissitudes  que  l’on  devait  allenciré  d’une 
révolution  qui  a  eu  à  vaincre  tous  les  genres  d’obs¬ 
tacles. 

Apres  avoir  traversé  six  ans  d'orages  ,  de  factions, 
de  chaos  et  d’anarchie;  après  avoir  comflaUu  le  roya¬ 
lisme  d('guisé  sous  toutes  les  formes,  et  les  excès  d’un 
patriotisme  égaré,  non  moins  dangereux  peut-être  ,  il 
doit  nous  être  permis  d’aperca'voir  le  terme  de  tant 
d’agitations,  et  d’embrasser  la  colonne  de  salut  (jui 
vient  d’être  élevée  au  milieu  de  nous;  cette  colonne 
c’est  la  constitution. 

.Le  gouvernement  a  sans  doute  une  tàclie  pénible 
et  (liflicilc  à  rerniilir;  c’est  à  l’esprit  public  à  le  se-, 
couder  ae  toute  sa  luiissanee.  Dans  le  passage  rapide 
de  l’état  riivolutiontiaire  à  l’étal  d’ordre  et  (le  police, 
sociale,  il  serait  hors  de  la  nature  du  côcur  humain 
d’altemiro  et  d’exiger  (pic  toutes  les  passions  s’étei¬ 
gnent,  (pie  toutes  les  malveillances  disparaissent, 
(jue  tous  b  s  intérêts  se  réunissent  et  se  confondent 
dans  l’intérêt  commun  ;  mais  tout  ce  (pi’il  y  a  d’esprits 
sains  ,  de  cœurs  droits,  d’amis  de  la  république,  doit 
être  convaincu  que  l’amour  des  lois  est  le  seul  senti¬ 
ment  qui  doive  les  animer. 

L’amour  des  lois  est  la  première  vertu  des  hommes 
libres;  il  n’y  a  que  ceux  qui  sentent  le  prix  de  la  li¬ 
berté  qui  soient  dignes  d’en  recueillir  les  fruits. 

Depuis  si  longtemps  nous  faisons  l’essai  de  la  désor¬ 
ganisation  et  de  l’anarchie!  il  est  temps  de  faire  l’ap- 
prenti.ssage  de  l’obéissance  et  du  respect  des  lois,  et 
de  dater  la  véritable  ère  républicaine  de  l’existence 
de  la  constitution. 

Tant  que  la  Convention  a  été  le  centre  de  tous  les 
pouvoirs,  de  toutes  les  autorités ,  quelque  extraordi¬ 
naire  que  fut  cette  réunion  ,  les  bons  citoyens  ont  dû 
se  l’allier  constamment  à  sa  majorité ,  comme  au  fanal 
qui  pouvait  les  guider  au  milieu  de  la  tourmente. 

Tel  a  été  l’esprit  de  ce  journal ,  qui  a  su  conserver 
à  la  fois  et  son  indépendance  et  son  attachement  à  la 
république,  quand  tant  d  autres  s’efforcaient  de  pro¬ 
pager  des  maximes  inciviques  et  pertides. 

En  nous  associant  aux  travaux  de  ses  coopératéurs , 
ce  n’('st  pas,  sons  le  régime  salutaire  d’un  ordre 
constitutionnel,  que  nous  renoncerons  ni  à  ces  prin¬ 
cipes  ,  ni  à  cette  indépendance. 

Nous  avons  toujours  cru  que,  dans  un  étatlibi’c, 
le  ministère  de  la  pensée  n’était  pas  la  fonction  la 
moins  utile  ni  la  moins  périlleuse.  U’e>1:  un  assez  beau 
département  que  celui  (jui  a  pour  objet  de  concourir 
à  éclairer  l’opinion  ,  ou  de  lui  servir  d  organe. 

Si  les  écrivains  publics  étaient  pénétrés  de  l’impor¬ 
tance  de  leurs  travaux  et  di'  l’ide'e  du  bien  ou  du  mal 
qui  peut  ri'sul ter  de  leur  influence,  pent-êtie  smili- 
raient-ils  davantage  le  besoin  de  s’élever  à  la  dignité 
de  leur  apostolat  ;  car,  (pnrit  à  ces  êlix's  (pii  souillent 
la  hbertéde  la  presse  du  jioison  de  leur  mal  veiliaiice, 
ils  ne  mérib'iit  pas  qu’on  les  honore  du  titre  d’éi-ii- 

3*^  Série.  —  Tome  XIII, 


vains  publics.  Pour  nous  (pii ,  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  révolution,  avons  voué  notre  plume  cl 
notre  zèle  au  Iriomidiede  la  liberté,  nous  avons  tâche 
de  nous  rendre  digne  d’une  aussi  belle  cause;  et  nous 
trouvons  dans  ce  qui  nous  reste  à  faire  la’  récom¬ 
pense  de  ce  que  nous  avons  fait. 

Les  scrupuleux  amis  de  la  constitution  n’ont  pas  vu. 
sans  un  .sentiment  pénible,  qu’un  des  premiers  actes 
du  Conseil  des  Cin([-Cerits  ait  |)u  laire  soupconnei 
qu’ils  avaient  cherché  à  en  éluder  l’esprit. 

On  a  remarqué  (pie  dans  la  liste  (h'S  candidats  que 
ceux-ci  ont  présentée  au  Conseil  des  Anciens,  pour  la 
formation  du  Directoire  exiiculif,  à  côté  de  noms  jus¬ 
tement  chers  aux  amis  de  la  iib.erté  ,  il  s’en  trouvait 
(le  trop  peu  connus,  pour  croire  qu’on  ait  eu  i'inten- 
-tion  sérieuse  d’appeler  sur  eux  le  choix  du  Conseil 
des  Anciens. 

Aurait-on  voulu  restreindre  une  faculté  qui  parais 
sait  devoir  s’exercer  dans  tonte  la  latitude  constitu¬ 
tionnelle  ?  Ses  erait-on  délié  de  la  sagesse  du  couse  l 
qui  devait  dire?  Il  huit  le  dire  av('e  franchise  ,  si  telle 
eût  été  rintention  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  aurais 
donné  un  exemple  bien  dangerebx,  dans  un  momeiU 
on  la  constilution  naissante  a  besoin  qu’on  l’entoure 
d  un  resjiect  religieux.  H  aurait  appris  comment  on 
peut  en  observer  la  lettre  et  en  violer  l’esprit. 

Il  est  plus  doux  dé  croire  (juc  dans  les  conjonctnia's 
difliciles  où  nous  sommes  ,  le  Conseil  des  Cimj-Cents 
en  exprimant  son  vœu  d'une  manière  aussi  prononcée, 
n’a  fait  que  deviner  celui  du  Conseil  des  Anciens,  et 
que,  tous  étant  d’accord  Sur  le  cîioix  des  [lersonnes  , 
le  remplissage  de  la  liste  n’était  plus  qu’une  formule 
de  peu  d’importance;  le  Conseil  des  CimpCcnts  con¬ 
naît  trop  de  quelle  conséquence  dangereuse  il  serait 
de  â’ecarter  des  principes  conslitulionnels,.  pour  n'a¬ 
voir  pas  puisé  son  motif  dans  un  grand  sentiment  d’in¬ 
térêt  et  do  salut  public.  Autorités  constituées  ,  simples 
citoyens,  notre  devise  à  fous  ne  doit-elle  pas  être  : 
Respect  inviolable  à  la  constitution? 

Lexoîr  de  la  Roche. 


On  voit  aux  atelii'rs  de  la  ville  de  Paris,  au  Roule, 
le  modèle  de  la  figure  colossale  de  la  Renommée,  de 
27  pieds  de  haut ,  (]ui  doit  être  fondue  en  lironze  et 
placée  au-dessus  de  la  coupole  du'Panlhéon  françai.'. 

L’aspect  de  ce  grand  monument  des  arts,  Jusqu’à 
présent  sans,cx(',mj)le  ,  produit  la  plus  vive  sensation  , 
tant  par  sa  sage  couiposilion  que  par  le  dessin  pur  et 
soutenu  dans  toutes  scs  parties,  comme  aussi  iti  beau 
style  de  ses  nus  et  des  draperies. 

Oui ,  dans  le  même  temps  (pie  nos  intrépides  guer¬ 
riers  remportaient  sur  tons  les  points  des  victoires , 
Dejoiix  faisait  le  modèb'  de  cette  Renommée  ,  qui  pa¬ 
raît  quitter  le  soi, et  s’élancer  dans  les  airs  pour  pn- 
lilicrà  tous  les  [icuplcs  le  courage  et  les  talents  des 
Français. 

O 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 

Présilence  de  Dauroii. 

SIMTE  DE  LA  SÉANCE  DU  fl  r.IîUMAIIIE. 

.EsciiASSÉniAUx  AINE  :  Citoyens,  nous  avons  des 
morceaux  de  lois.  Cliaqiic  circonslance  de  la  révolu-’ 
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lion  ,  cnaiiiic  danger,  chaque  besoin,  chaque  passion 
n  fait  naître  une  loi  ;  la  révolution  est  faite  :  notre  si- 
lualion  civile  est  changée.  Les  lois  de  circonstances 
sont  les  instruments  révolutionnaires  que  le  législa¬ 
teur  prudent  doit  briser,  pour  qu’ils  ne  deviennent 
lias  dangereux;  le  gouvernement,  les  administra¬ 
tions,  les  citoyens  ont  besoin  de  lois  claires  et  pré¬ 
cises  ;  les  uns  pour  les  bien  faire  exécuter;  les  autres, 
pour  y  obéir. 

'fous  les  fonctionnaires  publics  ont  besoin  de  mar¬ 
cher  d'un  pas  rapide  dans  la  route  (|ui  leur  est  tracée. 
C’est  en  vain  que  vous  auriez  di’truit  l’anarchie;  elle 
se  serait  réfugiée  dans  nos  lois,  si  vous  ne  vous  hâtiez 
d’en  débrouiller  le  chaos  ;  la  tyrannie  qui  ne  meurt 
jamais  s'en  servirait  peut-ctre  un  jour  pour  vous  oj)- 
primer.  Vingt  mille  décrets  encombrent  encore  le 
terrain  de  la  révolution  :  le  génie  de  la  liberté  ne 
marche  point  avec  une  pareille  législation  ;  le  corps 
social  tomberait  bientôt  dans  cette  maladie  politique 
(juc  décrivait  autrefois  un  historien  célèbre  :  «  Nous 
étions  autrefois  .  disait-il,  travaillés  par  des  crimes, 
nous  le  sommes  à  présent  par  l’énorme  nuiltitude  de 
nos  lois.  »  Tacite  écrivait  sous  des  empereurs  :  «  La 
vie  et  la  durée  des  républiques  sont  des  lois  simjdes 
et  (les  mœurs  pures.  » 

L’idée.  (lue  je  vous  piTseute  fut  soumise  ù  la  Con¬ 
vention  dans  le  mois  de  floréal  de  l'aii  11  ;  Cambacérès 
et  Merlin  furent  chargeas  de  re.vécuti(Hi  ;  ils  formèrent 
un  établissement  auprès  du  comité  de  législation,  (ju’il 
est  important  de  conserver,  et  qui  oll'rc  tous  les  élé¬ 
ments  du  travail  que  je  vous  propose. 

Je  demande  donc  (jiie  le  plan  de  classification  et  de 
recensement  des  lois  commencé  soit  conduit  à  sa  jier- 
feclion; 

Qu’à  cct  efl’ct  le  dépôt  établi  auprès  du  comité  de 
b'^isla.tion  soit  conservé  et  tratisféré  dans  un  local 
lues  (lu  Conseil  des  Cinq-Ceuls ,  et  mis  sons  la  sur¬ 
veillance  d’une  commission  qui  .sera  chargée  d’ache¬ 
ver  le  travail. 

Le  Conseil  adopte  la  résolution. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  trois  lettres 
adressées  au  Conseil  par  Larevellièrc-Lépcaux,Rewbell 
et  Barras;  tous  trois  déclarent  accepter  leur  nomina¬ 
tion  au  Directoire  exécutif.  ' 

L’acceptation  de  Rewbell  laissant  vacante  une  place 
de  secrétaire  du  Conseil,  on  appelle  au  bureau  le 
membre  (|ui  avait  obtenu  le  plus  de  suil'rages,  et 
Boissy-d'Aiiglas  est  appelé  au  bureau  des  secrétaires. 

■  Un  messager  d'état  apporte  une  dépêche  du 
Conseil  des  Anciens. 

Ce  conseil  informe  celui  des  Cinq  Cents  que  Sièyes, 
nommé  membre  du  Directoire  exécutif,  vient  de  lui 
écrire  (ju’il  ne  peut  accepter. 

—  Lakanal  demande  la  parole. 

•—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

“  Citoyen  président,  je  reçois  l’avis  (juc  vous  vou¬ 
lez  bien  me  donner  de  ma  nomination  au  Directoire 
rxéentif  par  le  Conseil  des  Anciens.  Quelles  que  soient 
ma  smisinilité  et  ma  reconnaissance  pour  cette  haute 
inaniue  de  conliancc,  je  ne  puis  vous  faire  d’autre 
réponse  que  celle  que  j’avais  faite  d’avance  à  loirs  ceux 
de  mes  collègues  en  particulier  qui  avaient  voulu  me 
parb'r  de  leur  dessein  de  me  porter  à  cette  phuau  Je 
les  avais  assurés  que  dans  la  supposition  où  je  seiais 
nommé  je  n’accepterais  point.  Je  me  vois  avec  regret 
obligé  de  réiiéter  ici  celte  déclaration  d’une  manière 
sob'imelle.  Sans  doute  je  me  dois  à  ma  patrie.  Mes 
services  et  ma  vie  lui  sont  consacrés  dans  le  poste  que 
j’occupe,  et  où  le  vœu  bien  prononcé  de  mes  conci¬ 
toyens  m’a  re|)lacé de  nouveau.  Je  croirais  ,  je  l’avoue, 
trahir  mes  devoirs,  si  je  le  (juiltais,  malgré  ma  con¬ 


viction  intime  et  certaine  que  je  ne  suis  nullemenî 
propre  aux  fonctions  du  Directoire  exécutif. 

»  Ma  (letcrniinatiou  n’est  pas  du  nombre  de  celles  où 
il  faut  se  soumettre  au  vœu  de  la  majorité;  je  tie  [mis 
faire  abstraction  de  ma  propre  opinion,  de  mon  pro¬ 
pre  jugement.  Après  m’è’re  consulté  avec  toute  la 
maturité  dont  je  suis  capable,  il  m’est  impossible  de 
croire  que  rinlérêt  de  mon  pays  soit  d’appeler  à  une 
place,  où  l’on  doit  pouvoir  rallier  toutes  lescouliau- 
ces ,  un  homme  précisément  qui ,  dejmis  le  commen¬ 
cement  de  la  révolution,  a  été  constamment  en  butte  à 
tous  les  partis,  à  tous  sans  distinction.  Ma  véritable 
place  est  déjà  mariuiée  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
mou  choix  est  fait ,  j’y  reste. 

’i  Salut  et  respect. 

»  Sigfié  Sièyes,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  » 

P.  A. «Je  vous  prie, citoyen  président,  de  faire  part 
de  ma  lettre  au  Con.seil  des  Anciens.  » 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Le  Conseil  passe  unanimement  à  l’ordre  du  jour. 

Thibaudeau  :  Ce  n’est  point  par  un  simple  ordre 
(lu  jour  ([lie  le  Conseil  doit  répondre  à  la  lettre  qu’il 
vient  d’entendre.  La  constitution  porte  que,  lorsqu'un 
membre  du  Directoire  meurt  ou  donne  sa  démission, 
le  Conseil  (les  Cinq-Cents  présente  au  Conseil  des  An¬ 
ciens  une  liste  décuple  pour  l’élection  d’un  nouveau 
membre.  Je  ne  pense  pas  que  le  refus  de  Sièyes  puisse 
nous  em [lécher  (le  mettre  le  plus  tôt  possible  le  Di- 
r(œt()ir(3  en  activité;  jc  ne  pense  pas  non  plus  qu'on 
puisse  forcer  un  citoyen  à  acceiiter  une  fonction  ([u’il 
ne  consent  point  à  remplir. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  procédés  ,  de  répondre  à  un 
refus  par  une  invitation  nouvelle,  il  s'agit  d’établir 
le  gouyeruement;  jc  demande  que  demain  on  s'occupe 
de  la  formation  d’une  liste  dticuple  pour  la  [iréseiua- 
lion  d’un  candidat  au  Directoire  exécutif.  Je  demande 
l’exécution  de  la  constitution. 

Lakanal  :  Maintenant,  que  nous  connaissons  ofli- 
cielleinent  la  démission  de  Sièyes,  je  demande  qu’il 
soit  d('cidé  que  le  Conseil  formera  demain,  pour  le 
rem|)lacer,  une.  liste  de  prt'sentation, 

Bailleul  :  Si  les  autres  membres  du  Directoire  ne 
pouvaient  [las  agir  sans  leur  cinquième  collègue,  je 
voterais  aussi  pour  que  la  liste  fut  formée  dès  deniaiii  ; 
mais,  comme  la  démission  de  Sièyes  ne  peut  déranger 
le  cours  des  opérations  du  gouveniement ,  je  (bisirc 
que  le  Conseil  diffère  jusqu’après-demain  pour  se 
donner  le  tem[)S  de  r('fléchir. 

Lecointe  Pl’iravaux  :  Songeons ,  citoyens,  ([ue 
nous  établissons  un  gouvcriiemeiil  tout  neuf;  (]ue  les 
malveillants  nous  entourent  encore;  ('[u’ils  sont  prêts 
à  saisir  le  moindre  prétexte  pour  calomnier  vos  inten¬ 
tions, et  que  rien  n’est  plus  instant  que  d’organiser  : 
le  gouvernement  dans  toutes  ses  parli(>s.  I 

Le  Conseil  décide  que  demain  il  formera  la  liste  de 
présentation  pour  le  remplacement  de  Sièyes. 

—  Roiizet  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

RorzET  ;  Ressaisie  d’une  souveraineté  dont  tant 
d’usurpations,  tant  de  traîtres  lui  ont  montré, l’exer¬ 
cice  si  dangereux;  impatiente  du  calme  (jue  tant  d’o¬ 
rages  lui  ont  rendu  si  nécessaire;  avide  de  la  sécurité 
(pii  ne  peut  naître  (pie  d’une  conliancc  légitime,  la 
nation  française  attend  do  sa  nouvelle  constitution  le 
lioiiheur  dont  tant  d’empiriijues  lui  ont  si  souvent 
parlé,  le  bonheur  qui  ne  peut  lui  être  .issuisi  que  par 
la  sag(\sse  ,  la  justice  et  l'énergie  de  ses  représentants. 

Si  elle  avait  pu  sainement  juger  tous  ceux  (jiii  ont 
figuré  sur  la  scène  révolutionnaire  ,  combien  (le  sang 
elle  aurait  éjiargné  !  Après  les  fatales  expériences  que 
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noiKî  avons  faites ,  il  ne  nous  est  pins  permis  de  nous 
y  méprendre.  Si  nos  commettants  avaient  assisté  à 
quelques-unes  de  ces  orf^ies  de  la  déraison  qui  très 
souvent  ont  souillé  le  sanctuaire  des  lois;  s’ils  avaient 
pu  voir  de  près  ces  jongleries  patriotiques  qui  ont  fait 
une  i-éputation  si  bizarre  aux  personnages  que  leur 
atrocité  sauvait  du  ridicule  |)Our  ne  leur  laisser  dans 
le  cœur  des  bons  citoyens  que  l’horreur  la  plus  légi¬ 
time;  n’eu  doutons  pas ,  citoyens  collègues,  la  sagesse 
n’eût  pas  discontinué  de  présider  à  nos  d(dibéralions, 
la  décence  eût  embelli  nos  discussions  ;  nous  aurions 
atteint  le  but  sacré  de  la  liberté  ,  sans  salir  nos  anna¬ 
les  des  excès  de  la  licence,  et  notre  gouvernement 
jserait  devenu  le  modèle  de  celui  de  tous  les  amis  de 
’humanité .  sans  les  laisser  exiiosés  à  la  crainte  do 
voir  la  mèmc'carrièrc  ensanglantée  d’une  manière 
aussi  effrayante. 

Déjà,  dans  la  constitution  acceptée  par  la  nation 
française  et  dans  des  projets  sidjséqueiits  de  règle¬ 
ments  adoptés  par  la  Convention  nationale,  vous 
trouverez  prévenue  une  partie  des  désordres  qui  ont 
rendu  tant  de  délibérations  si  désastreuses;  la  salu¬ 
taire  lenteur  du  travail ,  les  dispositions  i)Our  les  tri¬ 
bunaux,  l’ordre  des  appels  nominaux,  l’indication 
meme  des  places  <iiie  vous  devrez  occuper,  vous  em¬ 
pêcheront  de  tomber  dans  une  partie  des  écueils  sur 
lesquels  le  vaisseau  de  l’Etat  a  été  trop  souvent  ex¬ 
posé  à  se  briser. 

Mais  toutes  ces  mesures  sont  encore  insuffisantes 
pour  contenir  les  pa.ssions,  parmi  lesquelles  je  ne 
craindrai  pas  de  ranger  même  celui  du  bien  public, 
dont  les  effets  peuvent  aussi  devenir  quelquefois  très 
funestes. 

Si  la  nation  veut  qu’aucun  de  ses  représentants 
n’oublie  dans  aucune  circonstance  ce  qu'’il  doit  à  son 
l)ays,au  caractèi'e  sacré  dont  il  est  revêtu,  offrez-lui, 
]iour  tous  les  instants  de  sa  vie  politique,  un  miroir 
iidèle  dans  lequel  les  parties  intéressées  puissent,  à 
toutes  les  distances,  contempler.chacun  de  ses  mou¬ 
vements,  tes  comparer  avec  les  antécédents  et  les 
subséquents....  Que  le  compte  à  rendre,  par  chaiiue 
mandataire,  puisse  être  vérilié,  réglé  et  révisé  dans 
tous  les  instants;  <]uc  les  nations  voisines  ,  que  la  pos¬ 
térité  puissent,  avec  la  même  aisance,  traduire  à  leur 
tribunal  les  discours,  le  silence  même  souvent  plus 
coupable,  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu  la  confiance 
de  leurs  concitoyens. 

Si  la  plupart  des  intrigants,  des  énergumènes  qui 
ont  amené  la  patrie  sur  les  bords  de  l’abîme,  avaient 
pu  croire  qu’on  les  verrait  au  loin  j  comme  on  pou¬ 
vait  les  voir  de  près,  dans  toute  leur  nudité;  s’ils 
avaient  eu  la  certitude  qu’ils  seraiert  jugés  par  la  na¬ 
tion  entière,  et  non  par  quehiues  aftidés,  quelques 
oisifs  ou  quelques  fanatiques;  qu’ils  seraient  jugés , 
non  par  (luebiues  élans  combinés  pour  éveiller  les 
jiassions  et  en  arracher  (ies  applaudissements,  mais 
sur  la  froide  réflexion  d’une  lecture  impartiale,  d’une 
lectiwe  dans  laquelle  les  caméléons,  loin  de  trouver 
des  admirateurs  de  leur  agilité,  rencontreraient  à  cha- 
(jue  pas  des  scrutateurs  sévères  de  leurs  perfidies  ou 
(le  leurs  bassesses;  de  condiien  d’indignes  provoca¬ 
tions,  de  perfides  suppositions,  d  •  motions  incendiai¬ 
res  ,  de  proscriptions ,  j’ai  presque  déjà  dit  de  combien 
de  crimes  la  France  entière  n’cût-elle  pas  été  préser- 
V('e  ! 

D’un  autre  côté,  citoyens,  une  triste  expérience 
vous  a  déjà  fait  apprécier  plus  d’une  fois  le  danger  de 
laisser  l'opinion  publique  livrée  à  ces  entreteiieurs 
d'insurrection ,  qui  tiennent  dans  une  agitation  con¬ 
tinuelle  le  volcan  siw  lequel  vous  êtes  assis;  de  lai.sser 
le  flombeau  de  la  vérité  à  la  disposition  des  ambitieux, 
(|ui,  s’enorguedlissant  de  se  trouver  placés  au  foyer 
(les  liunières,  ne  vous  ont  pas  empêchés  de  reconnaître 
.'iiissi  datis  ce  même  foyer  la  scntiiie  de  tous  les  vices. 


Dans  les  iireinicrs  instants  oii  l’assemblée  consti¬ 
tuante  commença  d’établir  les  fondements  de  la  li¬ 
berté  ,  elle  voulut  que  les  séances  du  Corps  législatif 
fussent  publiques;  elle  chercha  ensuite,  et  les  autres 
assemblées  (jui  l’ont  suivie  ont  cherché  comme  elle,  à 
établir  cette  ('galité  politique  entre  toutes  les  parties  d  ( 
territoire ,  comme  entre  tous  les  individus,  cette  égalit  ‘ 
sans  b'Kiuelle  la  liberté  ne  serait  bientôt  plus  qu’un  .■ 
chimère;  et  cette  publicité  n’a  encore  existé  que  pou¬ 
les  intrigants  qui  ont  voulu  dominer  les  assemblées  : 
cette  égalité  n’a  été  qu’un  mot  magique  dont  les  am¬ 
bitieux  se  sont  servis  pour  détruire  tout  ce  qui  pouvais 
faire  obstacle  à  leurs  projets. 

La  vraie,  la  seule  publicité,  je  dis  la  seule,  juiis- 
qu’elle  seule  établirait  pour  tous  cette  si  désirable 
égalité  tant  promise;  la  vraie  publicité  des  sc'ances 
d’une  as.semblée  nationale  serait  la  transmission  fidèle 
à  tous  les  membres  du  souverain  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  la  réunion  de  ses  mandataires  ;  ce  serait  le  ta¬ 
bleau  au  naturel  mêuie  des  agitations  que  l’enthoii- 
siasme  du  bien  peut  quelquefois  amener,  comme  1 1 
rage  de  nuire;  et  ce  genre  de  publicité  a  été  abandomn* 
jusqu'à  ce  jour  à  des  folliculaires  passionne's  ou  timi¬ 
des,  ou  même  intér('ssés,  qui  trop  souvent  dans  l'im¬ 
puissance  (le  se  procurer  des  notes  exactes,  ou  tro,» 
ex’iiosés  eu  les  publiant,  ont  dépravé  l’opinion  publi- 
que  par  leurs  infidélités,  jtar  leurs  craintes  ou  par 
leurs  erre((rs. 

Et  prenez  garde,  citoyens,  que,  si  jamais  .es  rejn-é- 
sentants  du  peuple  ont  dû  être  jaloux  que  leurs  ojn- 
nions  fussent  fidèlement  transmises,  qu’elles  ne  pris¬ 
sent  pas  dans  les  rédactions  la  teinte  des  passions  des 
rédacteurs,  ce  doit  être  principalement  lorsque  deux 
conseils  et  un  pouvoir  exécutif  bien  distincts,  sortis 
du  chaos  de  la  [iliis  effrayante  anarchie,  ou  plutôt  des 
laves  dévoranU's  de  la  plus  odieuse  tyrannie,  doivent 
chercher  à  établir  entre  eux  ce  concert,  cette  har¬ 
monie  que  la  faiblesse  humaine  trouble  quelquefois 
par  de  simples  éiiuivoques;  nous  serons,  n’en  doutez 
pas,  plus  circonspects,  lorsque  nous  saurons  que 
tous  nos  discours,  toutes  nos  reparties,  fidèlement 
rendus,  seront  pour  nos  commettants ,  pour  l’univers 
et  pour  la  postérité  ,  autant  de  témoins  irréprochables 
de  notre  conduite.  Nousserons  plus  circonspects,  lors- 
(lue  nous  serons  bien  décidément  dans  la  maison  de 
V(îrre  dans  laquelle  tous  nos  actes  politiques  seront 
entièrement  à  découvert. 

C’est  par  ces  consiib'-rations,  auxquell('s  il  m’eût 
été  si  facile  de  donner  encore  un  autre  développe¬ 
ment,  que  je  vous  propose  d’abord  le  projet  de  rè¬ 
glement  suivant. 

Rouzet  propose  l’établissement  d’un  journal  logrj  ■ 
tachigra])bi(iue ,  qui  rendrait  avec  la  plus  grandes 
exactitude  les  séances  du  Comseil  dans  tous  leurs 
détails. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

On  observe,  d’autre  part,  que  la  proposition  n’est 
pas  appuyée. 

La  proposition  de  Rouzet  n’a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  LarcvcUicrc-Lèpeaux. 

SÉANCE  DU  11  BPUMAMIE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  cinq  lettres  écrites 
par  les  citoyens  nommés  pour  composer  le  Directoire 
exécutif- 
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Larevi'llit’ie  Lépeaux  écrit  : 

«  Ma  saiil(^  tlelabi  c^e,  les  t'alignes  que  j’ai  éprouvées 
depuis  le  eomiueiiceiueut  de  la  révolution  ,  ma  répu- 
giiaiiee  pour  tout  ce  qui  lu’arraclie  à  la  vie  privée, 
m’avaient  fait  dire  que  je  u’accei)terais  pas  dans  le  cas 
où  je  serais  porté  au  Directoire  exécutif  :  mais  la  difli- 
culté  des  circonstances ,  le  dévouement  de  tout  bon 
républicain  envers  la  patrie,  ont  changé  ma  décision; 
j’irai  jusqu’à  l’extinction  de  mes  forces,  heureux  si, 
avec  de  bonnes  inteulions  et  les  elforls  de  mes  col¬ 
lègues,  je  parviens  à  éteindre  toutes  les  haines,  ra¬ 
mener  la  paix  et  l’abondance  dans  notre  commune 
patrie!» 

La  lettre  de  Letourneur  (de  la  Manche)  porte  : 

“  Si  je  ne  consultais  (pie  la  faiblesse  de  mes  talents, 
je  laisserais  à  un  autre  la  place  iiuporlante  à  laipielle 
vient  de  m’appeler  le  Conseil  des  Anciens  :  mais  je  me 
suis  rappelé  que  le  courage  l't  le  dévouement  à  sa  pa¬ 
trie  sont  le  propre  d’un  républicain. 

»  Je  monterai  donc  à  la  brèche;  mon  premier  vœu 
est  de  maintenir  la  républiipie  une  et  indivisible.  » 

Rewbell  (‘crit  en  ces  termes  : 

•  J'accepte  ma  nomination  au  Directoire  exécutif.  » 

Barras  écrit  : 

-  Mon  respect  jiour  la  décision  des  deux  Conseils  , 
mon  zèle,  mon  courage  et  mon  attachement  pour  la 
république,  me  déterminent  à  accepter  la  [dace  de 
membre  du  Directoire  exécutif.  » 

La  lettre  deSièyes  est  la  même  ipie  nous  avons  rap¬ 
portée  dans  la  séance  du  Conseil  des  Ci!!(|-Cents  de 
ce  jour. 

Gouly  :  Je  demande  qu’il  soit  envoyé  un  message 
au  Conseil  des  Cinq- Cents  pour  le  prévenir  do  la  dé¬ 
mission  de  Sièyes,  et  l’inviter  à  proposer  une  liste  de 
dix  candidats. 

Charlier  :  Je  crois  que  dans  ce  moment-ci,  plus 
que  jamais,  chacun  de  nous  doit  être  en  réiiuisition 
jiour  le  salut  public;  je  crois  que  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  ne  doit  point  accepter  la  démission  (pii  lui  est 
donnée,  et  qu’il  doit,  au  contraire,  en  passant  à 
l'ordre  du  jour,  rappeler  le  démissioiiaire  à  son  de¬ 
voir  de  républicain,  et  Ini  faire  sentir  que  l’intérêt 
public  a  la  priorité  sur  la  tranquillité  personnelle  des 
individus. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Charlier. 

Plusieurs  voix  :  E1  le  n’est  point  appuyée. 

Bénard  :  Il  me  semble  (pi’on  doit  établir  une  dis¬ 
tinction  eiitriî  la  démission  et  la  non  acceptation;  si 
Sièyes  avait  exercé  hvs  fonctions  auxiiuelles  il  a  été 
appelé  et  tpi'il  en  donniît  sa  dimiission  ,  sans  doute  il 
faudrait  une  nouvelle  liste  de  candidats  pour  le  rem¬ 
placer;  mais  il  n’a  point  acçepdé.  Auciiu  des  individus 
portés  sur  la  première  liste  n’a  donc  point  encore 
■  renqili  la  place  à  laquelle  elle  les  appelait;  je  pense 
que  dès-lors  cette  liste  reste  entière ,  et  (pi’il  n’est  pas 
besoin  d’c'ii  demander  une  autre  pour  faire  une  nou¬ 
velle  nomination. 

Lanjuinais  :  Je  pense  au  contraire  que  nous  avons 
épuisé  notre  droit  en  votant  sur  la  piTuiière  liste  (pii 
nous  a  été  envoyée,  et  qu'il  en  faut  demander  une 
\  si'conde;  mais  je  proposerais  d'ajourner  à  demain 
i  tout(' décision  sur  cet  objet,  ear  il  serait  possible  (jue 
ce  délai  nous  dispensât  d'en  prendre  aucune. 

Legrand  :  La  distinction  qu'on  a  faite  entre  la  dé¬ 
mission  et  la  non  acceptation  ne  me  semble  jias  fon¬ 
dée.  Il  y  a  identité  de  sens  entre  les  deux  mots,  et 
run  et  l’autre  pro  luisent  h*  même  elFel.  Ji*  m’o|)pose 
a  rajournement.  L’organisation  du  pouvoir  executif 
est  instante;  et,  comme  je  lamse  ainsi  (pea  nous  avons 


épuisé  notre  droit  sur  la  première  liste,  je  demande 
(jn’il  soit  (Mivoyé  sur-le-clianq)  un  message  au  Conseil 
di'S  Cinq-Cents  pour  lui  en  demandt'r  une  seconde. 

Crelzé-Latol’che  :  11  n’y  a  aucun  mcoiivénienl  à 
ajourner;  il  est  possible  que  de  nouvelles  réflexions 
déterminent  le  démissionnaire  à  accepter. 

JoiiANNOT  :  Je  m’oppose  à  l’ajournement  ;  je  ne 
crois  pas  même  (jii’il  soit  de  la  dignité  du  Conseil  d’en 
délibérer  :  vous  ne  prétendez  pas  mettre  le  citoyen 
Sièyes  en  réquisition.  Il  vous  écrit  qu’après  avoir  fait 
de  mûres  réflexions  il  ne  veut  point  accepter  ;  il  ne 
reste  donc  [ilus  autre  chose  à  faire  (pie  d’envoyer  un 
message  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  le  prévenir 
de  celle  démission. 

L’ajournement  étant  appuyé  est  mis  aiix  voix  et 
rejeté. 

La  proposition  de  Gouly  est  adoptée. 

Le  Conseil  des  Anciens  reçoit  un  message  de 
celui  des  Cinq-Cents;  il  propose  de  réélire  le  citoyen 
Camus  à  la  place  d’archiviste. 

Le  Conseil  des  Anciens  procédera  demain  à  cette 
nomination. 

Bréard  :  Je  crois  qu’aux  termes  de  l’article  CV  de 
la  constitution  ,  le  Conseil  des  Ancimis  devrait  avertir 
le  peuidc  français  jiar  une  proclamation  (pie  ses  re¬ 
présentants  sont  à  leur  poste  :  cela  me  semble  d’autant 
plus  nécessaire,  (pie  les  derniers  événements  arrivés 
à  Paris  peuvent  faire  craindre  que  la  tranquillité  n'y 
règne  point  assez  pour  (jiie  les  premiers  pouvoirs 
constitutionnels  puissent  s’y  établir  ;  cela  est  néces¬ 
saire  aussi  pour  détruire  les  bruits  répandus  parles 
ennemis  de  la  chose  publiipic  que  la  constitution  ne 
sera  jamais  organisée. 

Legendre  (de  Paris)  :  Il  me  semble  que  c’est  d’a¬ 
bord  au  Conseil  des  CitnpCenls  à  s'occuper  de  cei 
objet. 

Porcher  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pro¬ 
position  de  Bréard.'  L’article  CV  de  la  constituliiiii 
dont  il  .s’autorise  porto  formellement  que  cette  for¬ 
malité  ne  doit  être  remplie  que  dans  le  cas  où  le  Con¬ 
seil  des  Anciens  aurait  changé  la  résidence  du  Corps 
législatif. 

Cii.  Delacroix  :  Je  sais  bien  qu’il  n’est  pasd’une 
lu'cessité  jndispensable  d’adopter  la  mesure  proposée 
par  Bréard  ;  mais  je  pense  (pie  l’intérêt  public  nous 
hiit  un  devoir  d’avertir  le  |.euple  français  que  les  pou¬ 
voirs  qu’il  a  établis  sont  à  leur  poste  pour  terrasser 
l’anarchie  ex[iirante.  Vous  ne  ressentez  point  ses  fu¬ 
reurs  dans  Paris  où  l’autôrilé  veille  imrnédialcmont , 
mais  elie,s’agite  dans  les  parties  recuhîe.s  de  la  répu- 
bli(pie.  Citoyens,  am  entrant  dans  le  port,  le  pilote  doit 
signaler  l'arrivée  du  vaisseau. 

Tronciiet  :  Je  ne  vois  [loint  de  motif  qui  puisse 
nous  déterminer  à  ajouter  à  la  constilntiou.  Elle  a  dû 
lixer  le  mode  de  formation  du  Corps  législatif.  Elle 
n’a  point  ordonné  d’instruire  le  peuple  français  de  sa 
réunion,  parce  (ju’elle  a  supposé ,  et  avec  raison ,  que 
la  nation  aurait  toujours  les  yeux  ouverts  sur  le  Corps 
législalif,qui  la  représente, qu’elle  veilleraitsans cesse 
à  sa  sûreté  et  au  respect  qui  lui  est  dû.  D’ailleurs  il 
est  de  notoriété  publique  (jue  les  deux  conseils  sont 
rass'embl(‘s  ,  qu’ils  se  sont  n'ciproquement  notilié 
leur  constitution  délinitive  ;  tous  les  journaux  en  ont 
rendu  compte.  Pourquoi  donc  faire  un  acte  au  moins 
inutile  etipie  la  constitution  n’autorise  pas? 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  (le  Bréard. 

—  Quehpies  membres  du  Conseil  demandent  des 
congés  pour  raison  de  santé. 

Lâchée  •  n  n’y  a  encore  (pic  deux  jours  que  nous 
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sommes  assemblés,  et  fai  déjà  enlcnclu  (lemaiKlcr 
beaucoup  de  congés.  Je  pense  qu’on  n’en  devrait  pas 
accorder  plus  de  dix  à  la  fois,  afin  que  le  Conseil  ne 
se  trouvât  pas  réduit  à  un  trop  petit  nombre  de 
membres. 

Celle  proposition  n’a  pas  de  suite. 

—  On  procède  à  rai)pel  nominal  pour  i  élection 
d’un  président ,  à  la  place  de  barevellière-Lépeaux. 

Baudin  (des  Ardennes)  obtient  la  majorité  des  suf¬ 
frages. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  12  BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  commence  l’appel  nominal  pour  la 
formation  de  la  liste  décuple  ordonnée  dans  la  séance 
d'hier. 

—  Duplanlier  (de  l’Ain)  obtient  la  parole  pour  une 
uiotion  d’ordre  sur  la  formation  de  cette  liste. 

Dcplantier:  Citoyens  collègues  ,  le  CXX®  article 
de  la  constitution  porte  qu’en  cas  de  vacance  dans 
le  pouvoir  exécutif,  par  démission,  le  Corps  législa¬ 
tif  élira  dans  les  dix  jours  un  successeur  au  démis¬ 
sionnaire. 

H  n’estaucundenousqui  ne  regrette  d'avoir  à  faire 
l’aiiplicatiou  de  cet  article  à  l’occasion  de  notre  col¬ 
lègue  Sièyes  appelé,  par  le  vœu  unanime  de  ses  con¬ 
citoyens,  au  Directoire  exécutif.  On  se  plaisait  a  le 
voir  seconder ,  par  son  génie  ,  ses  lumières  et  ses  ef¬ 
forts,  la  première  marche  d’un  gouvernement  qui , 
sorti  du  milieu  des  orages,  présente  cependant  des 
bases  pour  la  félicité  nationale. 

Forcés  de  renoncer  aux  espérances  attachées  au  nom 
de  notre  collègue,  il  nous  reste  cette  consolation  qu'il 
demeure  parmi  nous;  que  ses  connaissances  devien¬ 
nent  plus  spécialement  la  propriété  de  ce  Conseil. 

Plusieurs  voix  :  Au  fait. 

Duplantier  :  Je  représenterai  à  ceux  qui  réclament 
que  je  m’exprime  comme  ils  se  «ont  exin  imés  hier  sur 
le  refils  de  notre  collègue  Sièyes.  J’ajouterai  quelques 
considérations.  Ce  que  nous  ne  nous  pardonnerions 
jamais  ce  serait  de  ne  pas  donner  l’application  la 
plus  sérieuse  à  la  nomination  de  celui  (jui  doit  le  rcm- 
])lacer.  Dans  cette  circonstance  intéressante  nous  ne 
chercherons  pas  à  éluder  la  constitution.  (On  entend 
quelques  murmures.)  Elle  veut  que  nous  présentions 
auConseil  des  Anciens  une  liste  décuple.  Nouséviterons 
avec  soin  de  la  composer  de  noms  inconnus. 

Les  murnuires  augmentent.  Le  président  rappelle 
à  l’ordre  ceux  qui  interrompent. 

Duplantier  :  Ce  n’est  pas  un ,  deux  ou  trois  noms 
de-candidats  que  nous  avons  à  inscrire,  mais  dix;  tous 
choisis  d’après  Jes  indications  de  notre  comscience  ; 
tous  dignes  de  figurer  les  uns  a  la  suite  des  autres,  tous 
canal)  es  de  faire  hésiter  le  Conseil  des  Anciens  dans 
son  choix. 

Rappelons-nous, citoyens,  (in’une  des  lois  salutaires 
d’Athènes,  l’ostracisme,  fut  abolie  parce  qué  deux 
hommes  célèbres,  qui  craignaient  d’en  être  victimes, 
eurent  l’adresse  de  faire  substituer  à  leurs  noms, celui 
d’un  certain  Hyperholus,  un  des  plus  platset  des  plus 
ridicules  coquins  de  la  république.  Le  peuple  voyant 
qu’on  se  jouait  de  lui  aima  mieux  abroger  une  loi, 
salutaire  dans  certaines  crises  de  l’état,  (iiie  de  souf¬ 
frir  (jue  l’on  continuât  à  en  abuser  aussi  effrontément. 

Vous  le  pensez  tous  avec  moi ,  citoyens  collègues  , 
la  liste  que  nous  allons  faire  doit  être  le  tableau  des 


vertus,  du  génie,  des  talents  poliliijnes et  militaires. 
On  y  doit  trouver  les  noms  des  grands  politi(|ues,des 
généraux  connus,  des  marins  recommandables. 

L’orateur  est  de  nouveau  interrompu.  On  demande 
l’ordre  du  jour,  l’appel  nominal.  Plusieurs  membres 
parlent  à  la  fois  dans  le  bruit. 

Le  président  rappelle  à  l’ordre,  réclame  le  silence, 
le  respect  dû  à  la  constitution.  Le  calme  se  rétablit. 

Duplantier  :  Ce  sont  des  têtes  à  grandes  concept 
lions,  à  grands  moyens . 

Plusieurs  voix  :  L’appel  nominal. 

Bentabole  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre. 

Le  président  maintient  la  parole  à  l’orateur. 

Duplantier  :  Ce  sont  des  Ictcs  à  grandes  concep¬ 
tions,  à  gl  ands  moyens,  qu’il  faut  signaler  d’avance; 
et  persuadons-nous  bien  que  la  nomenclature  que 
vous  allez  fournir  doit  être  le  protocole  de  vos  grands 
hommes  vivants.  Ne  pas  appuyer  vos  nominations  sur 
les  principes  serait  se  manquer  à  soi-même;  ce  serait 
oublier  .ses  devoirs  les  plus" sacrés,  se  déclarer  indi¬ 
gne  de  la  conliance  de  ses  commettants,  ce  serait  ôter 
à  celui  (pii  serait  appelé  la  plus  belle  feuille  de  sa 
Couronne  civique,  en  le  privant  d’une  concurrence 
glorieuse;  ce  serait  frustrer  le  Conseil  des  Anciens  de¬ 
là  révision  bienfaisante  que  lui  accorde  l’acte  consti¬ 
tutionnel  ,  et  vous  charger  seuls  d’une  respons  ibililé 
qui  doit  également  peser  et  sur  lui  et  sur  nous. 

D’après  ces  considérations,  je  demande  que  l’on 
porte,  dans  le  procès-verbal  de  dépouillement  du  scru¬ 
tin,  tous  les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu  des  s  if- 
frages,  sauf  à  dire,  pour  la  présentation  au  Conseil 
des  Anciens,  que  tels  et  tels  sont  les  dix  qui  en  ont 
réuni  le  plus  grand  nombre. 

Plusieurs  voix  :  L’appel  nominal. 

Lecointe-Puiravaux  :  Sans  doute  d(’s  hommes 
nouveaux  ne  prétendront  pas  tracer  la  conduite  que 
doivent  suivre  des  hommes  qui  ont  passé  à  travers 
cinq  années  de  la  révolution . 

Lpcointe  est  interrompu.  —  Le  président  rappelle 
les  interrupteurs  à  l’ordre. 

LEcoiNTEiJe  dis  que  ce  n’est  pas  à  des  hommes 
(lui  ont  jiassé  à  travers  cinq  années  de  révolution  qu’il 
faut  tracer  un  plan  de  conduite.  Je  l’avouerai,  sans 
incul  lier  les  intentions  de  celui  qui  a  prononcé  le  dis¬ 
cours ,  je  l’ai  entendu  avec  une  vive  peine.  Sans  le 
vouloir,  sans  doute,  l’auteur  de  ce  discours  a  fait 
heaucoup  de  mal.  Quel  plus  grand  mal  en  effet  peut 
résulter  d’un  discours,  si  ce  n  est  de  jeter  de  la  défa¬ 
veur  sur  un  Directoire  exécutif  à  peine  formé,  et  qu  il 
faudrait  investir  de  conliance  et  de  considération! 

Remarquez  que  tout  en  paraissant  parler  de  ce  que 
vous  avez  à  faire  ,  on  a  fait  une  satire  très  amère  de 
ce  que  vous  avez  fait. 

On  réclame  l’appel  nominal. 

Lecointe  ;  11  faudrait  mentir  à  sa  (conscience  pour 
ne  pas  convenir  de  ce  que  j’avance;  c  est  par  les  noms, 
présentés . 

Lecointe  est  de  nouveau  interrompu;  on  réclame 
l’apiicl  nominal. 

Plusieurs  membiTS  paraissent  à  la  tribune.  —  Une 
vive  agitation  règne  dans  l’Assemblée. 

Lecointe  :  11  me  suffit  que  l’Assemblée  m’ait  enten¬ 
du  ;  je  me  relire. 

Lecointe  descend  de  la  tribune,  et  l’appel  nominal 
continue. 

—  L’appel  nominal  terminé,  (juatorze  bureaux  sont 
formés  pour  le  dépouillement  du  scrnliii. 
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—  Le  Phésipent:  Uü  mcs.sngi'r  G’otal  du  Directoire 
executif  demande  à  cire  admis. 

Le  Conseil  ordonne  l’adinission. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  qui  demande  si  un  ministre  choisi  par 
le  Directoire  dans  le  sein  du  Corps  législatif  perd ,  par 
son  élection ,  son  caractère  de  représetilant,  et  si, 
lors(iu'il  est  destitué  ou  démissionnaire,  il  peut  rentrer 
dans  le  Corps  législatif. 

Thibaudeau  :  On  ne  peut  regarder  comme  une  ques¬ 
tion  diflicde  à  résoudre  celle  qui  nous  est  proposée 
dans  la  lettre  dont  nous  venons  d’entendre  la  lecture. 
Il  est  évident  qu’un  membre  nommé  ministre,  qui 
accepte,  ne  conserve  pas  sa  (jualité  de  représentant; 
quand  même  il  ne  donnerait  pas  sa  démission ,  son 
acceptation  de  la  place  de  ministre  serait  une  démis¬ 
sion  tacite;  on  ne  peut  être  eu  ellét  à  la  fois  et  légis¬ 
lateur  et  ministre.  Un  dé|)uté  nommé  ministre  ne 
peut  faire,  en  qucliiue  sorte,  dormir,  p('ndaiit  son 
ministère,  sa  ([Ualité  de  représentant,  et  la  reprendre 
au  moment  de  sa  destitution  ,  ou  de  sa  démission  des 
fonctions  de  ministre.  D’après  ces  considéralioiis ,  je 
demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur  l’art.  XLVIl  de 
la  constitution  ,  (pii  porte  ([u’il  y  a  incoinpalihilité 
entre  la  qualité  de  memlire  du  Corps  légi.'latif  et 
l’exercice  d’une  autre  fonction  publiciue, excepté  celle 
d’archiviste  (h*  la  république. 

Défeumont  :  U]i  ministre  est  responsable  ,  doue  il 
ne  peut  garder  le  caractère  d’inviolabilité  ijui  investit 
les  représentants  du  peuple.  En  effet,  an  moment  où 
un  ministre  serait  poursuivi  pour  des  actes  de  son  ad¬ 
ministration  ,  d  rentrerait  dans  le  sein  du  Corps  légis¬ 
latif,  et  y  si'rait  à  l’abri  (!e  toute  poursuite.  Sans 
doute  ceux  de  nos  collègues  qui  pourront  cire  nom¬ 
més  aux  fonctions  ministérielles  accepteront ,  quoi¬ 
qu’ils  ne  puissent  conserver  en  même  temps  le  carac¬ 
tère  représentatif;  mais  il  est  impossible  de  violer  en 
leur  faveur  un  article  constitulionnel. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur  l’ar¬ 
ticle  XLVlI  de  la  cüuslilution,titren'ei'<r/ôs/:;co7//o«a- 

générales. 

Thibaudeau:  Il  faut  prendre  garde,  surtout  dans 
les  premiers  moments  de  notre  session  ,  de  ne  laisser 
échapper  aucune  délibération  (jui  ne  soit  pas  stricte¬ 
ment  renfermée  dans  les  bornes  constitutionnelles. 
L’ordre  du  jour  qui  vient  d’être  prononcé  est  une  loi, 
est  une  décision  d’une  question  de  la  plus  haute  im- 
nortance;  et,  dans  ce  cas  devenant  résolution  ,  peut- 
Bfre  doit-elle  être  soumise  au  Conseil  des  Anciens. 

Je  demande  donc  que ,  vu  l’urgence,  on  prenne 
une  résolution  conforme  à  l’article  qui  vient  d'être 
lu,  et  qu’elle  soit  adressée  par  un  messager  d’état  au 
Conseil  des  Anciens. 

Gé.mssieux  :  11  n’y  a  pas  besoin  de  délibération.  La 
constitution  vous  donne  le  droit  de  déclarer  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  telle  ou  telle  proposition. 
Vous  avez  reconnu  qu’il  n’y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
une  (luestion  résolue  par  la  constitution.  Vous  restez 
dans  les  termes  de  la  constitution,  il  n’y  a  rien  de  plus 
à  faire. 

Dauxou  :  J  ajouterai  une  observation.  Nous  ne  pou¬ 
vons  envoyer  une  résolution  au  Conseil  des  Anciens 
qûe  dans  le  cas  où  il  lui  serait  possible  de  prendre  un 
parti  contraire;  or,  ici  il  ne  pourrait  pas  résoudre 
antremenl  que  vous  une  question  sur  laquelle  la  cons¬ 
titution  a  prononcé.  Vous  ne  pouvez  lui  envoyer  que 
des  résolutions  positives;  il  n’est  point  ici  question 
d’une  loi  nouvelle,  mais  de  rappeler  un  acte  constitu¬ 
tionnel  positif. 

Je  demande  donc  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour  pur 
et  simple,  et  qu’un  extrait  du  procès-verbal  soit  en¬ 
voyé  au  Directoire  exécutif. 


Roissy  :  Vousn  envoyez  au  Directoire  que  des  lois, 
vous  n’adressez  au  Conseil  des  Anciens  que  des  propo¬ 
sitions  -,  or,  ici  il  n'est  question  ni  de  lois  rendues,  ni 
de  résolutions  proposées.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

N*“  :  Thibaudeau  a  paru  émettre  l’opinion  la  plus 
sensée;  en  passant  à  l’ordre  du  jour,  vous  devez  le 
motiver,  et  instruire  de  vos  motifs  le  Directoire  qui 
vous  a  soumis  une  question. 

Je  demande  qu’une  lettre  lui  soit  adressée  ,  et  que 
vous  lui  appreniez  que  si  vous  ne  délibérez  pas  sur  sa 
demande  la  loi  existante  est  la  cause  de  votre  silence. 

Camdaciîbès  :  La  réponse  doit  être  l’envoi  de  l’ex¬ 
trait  de  votre  délibération.  La  constitution  ne  connaît 
pas  d’autre  moyen  de  communication  entre  les  con¬ 
seils  et  le  Directoire. 

Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  qu’un 
niessager  d’état  soit  chargé  de  porter  au  Directoire 
l’extrait  de  la  délibération. 

La  proposition  de  Cambacérès  est  décrétée. 

—  Savary  (de  Maine-et-Loire)  fait  une  motion  d’or¬ 
dre,  dans  laquelle  il  invite  ses  collègues  à  apporter  le 
tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs  coiinaissai.ces  au 
gouvernement  pour  lui  indiiiuer  les  moyens  de  ter¬ 
miner  la  guerre  de  la  Vendée.  L’opinant  déclare  con¬ 
naître  à  fond  la  nature  de  celte  guerre  ,  ses  eanses,  et 
les  erreurs  dans  lesiinelles  sont  tombés  ceux  qui  l’ont 
prolongée  en  voulant  la  terminer;  il  promet  de  por¬ 
ter  au  Directoire  beaucoup  de  ivnseignemcnts  qu’il 
juge  utile  de  communiiiuer. 

Défermont  :  Chacun  de  nous  a  applaudi  aux  senti¬ 
ments  qui  ont  dicté  le  discours  que  nous  venons  d’ni- 
tendre  ;  mais  le  Conseil  a  dû  reconnaître  ([u’il  ne  pou¬ 
vait  être  l’objet  d’une  délibération. 

La  motion  de  Savary  n’a  pas  de  suite. 

—  Un  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l’appel 
nominal. 

—  Le  Conseil  ordonne  l’envoi  au  Conseil  des  An¬ 
ciens  par  un  messager  d’état  de  la  liste  décuple  sui¬ 
vante,  pour  nommer  le  cinquième  membre  du  Direc-. 
tüire  exécutif. 

Carnot,  membre  du  Corps  législatif,  181  voix. 

Mallec  (du  iNord),  chef  de  bataillon,  161. 

Gournaux,  juge  de  jiaix  à  Cliâteau-Portien,  160. 

Giraud  ,  ex-administrateur  du  département  de  1;\ 
Vienne, 159 

Desjardin,  ex-maire  de  Lille,  159. 

Cambacérès,  membre  du  Corps  législatif,  157. 

Colombier,  directeur  de  rarsenal  à  Melun,  1.56. 

Vassal,  cx-jngic  à  Vézelay,  dé|)artement  de  rYonne, 
156. 

Gillotin,  maire  à  Saint-Germain-Mont,  156. 

Gaudriaux,  ex-juge  de  pai.x  à  Couches,  155. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SÉANCE  DU  12  ÜRU.MAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  .séance  de  la  veille.  Le  Conseil  en  adopte  la  rédac¬ 
tion. 

—  Legrand  :  Il  est  uéce.ssaire ,  citoyens,  qu’il  y  ail 
de  la  suite  et  de  l’ensemble  dans  la  rédaction  de  vos 
pro  ès  verbaux. 
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Pour  altoiiulre  plus  sûromoiil  ce  degré  de  perfec¬ 
tion  ,  je  deiuaiide  qu’au  lieu  de  renouveler  eu  totalité 
le  bureau  tous  les  mois,  on  renouvelle  les  secrétaires 
par  moitié  tous  les  quinze  jours  ,  aüii  qu'il  en  reste 
toujours  qui  soient  au  courant  du  travail. 

Goupilleaü  (de  Fontenay)  :  J’observe  au  préopi¬ 
nant  que  l’avantage  qu’il  recherche  existe  dans  réta¬ 
blissement  de  deux  rédacteurs  inamovibles  ;  c’est  la 
constitulion  elle-même  qui  les  établit;  il  est  inutile 
de  multiplier  les  moyens.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  procède  à  l’élection  d'un  secrétaire  pôur  rem¬ 
placer  Baudin  ,  devenu  président.  Crcuzé-Lalouche 
réunit  la  majorité  des  suffrages. 

-r-  On  allait  procéder  à  la  confirmation  du  choix 
fait  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  du  citoyen  Camus 
pour  archiviste  de  la  république. 

N***  :  J’observe  que  ,  les  pouvoirs  qu’avait  reçus  le 
citoyen  Camus  pour  remplir  les  fondions  d’archiviste 
étant  cessés,  le  Conseil  des  Cin(}-Ceuts  aurait  du  pro¬ 
poser,  aux  termes  de  la  coiistitutiou  ,  trois  candidats 
pour  le  renq)lacer. 

Baudin  :  Je  prie  le  Conseil  de  se  rappeler  que  la  loi 
qui  a  créé  la  place  d’archiviste  porte  (|n’il  sera  nommé 
pour  cinq  ans;  ainsi  les  pouvoirs  du  citoyen  Camus 
subsistent  encore,  et  c’est  au  moins  une  justice  à  ren¬ 
dre  à  l’homme  qui  est  dans  les  fers  pour  la  cause  de 
la  liberté,  que  de  lui  conserver  nue  place  qu’il  a  créée, 
et  que  personne  ne  pourrait  remplir  avec  la  même 
régularité  et  le  même  ordre  que  lui. 

Roger-Ducos  :  J’observe  (jue,  la  loi  ])ermettant  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  de  proposer  la  réélection  du 
sujet  eu  activité,  rien  ne  s’oppose  à  cette  réélecUoii , 
lorsque  le  Conseil  des  Anciens  ne  s’y  refuse  point.  En 
conséquence  je  propose  la  conlirmation  pure  et  sim¬ 
ple  du  citoyen  Camus  pour  la  place  d’archiviste  de  la 
république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  13  BRUMAIRE. 

Le  Conseil  procède  à  la  formation  d’une  liste  de 
candidats  pour  la  nomination  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

Rouzet  :  Votre  commission  des  finances  me  charge, 
citoyens,  de  vous  observer  qu’ou  n’a  point  porté,  sur 
la  liste  des  candidats  pour  les  fonctions  de  commis¬ 
saires  à  la  trésorerie  nationale,  les  citoyens  (jui  sont 
actuellomcnt  chargés  de  cette  partie,  Lemoine,  Gom- 
baut ,  Declerc  ,  Savaletle  ,  Defrez  ,  quoiqu’on  n'ait  eu 
jus(ju’à  présent  qu’à  se  louer  du  zèle  et  de.  rexactitude 
qu’ils  ont  mis  dans  leurs  fonctions.  J’invite  le  Conseil 
à  prendre  cet  objet  eu  considération,  en  remarquant 
que  cet  oubli  pourrait  exposer  le  service  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  à  une  désorganisation  funeste,  si  aucun 
des  anciens  commissaires  ii’était  conservé. 

Le  Conseil  ne  prend  aucune  résolution. 

Thibaudeau  ;  Je  propose  au  Conseil  d'autoriser  le 
directeur  général  de  la  liquidation  à  continuer  de  li¬ 
quider,  comme  par  le  passé,  les  pensions,  gratifica¬ 
tions  ,  secours  ou  indemnités  dues  ou  mér.tées  avant 
le  Ic  janvier  1790. 


Le  Conseil  adopte  ce  projet  de  résolution  cl  déclare 
qu’il  y  a  urgence. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Saintes  infor¬ 
ment  le  Conseil  que  Barrère,  détenu  dans  cette  com¬ 
mune  ,  a  profité  d’une  nuit  obscure  pour  échapper  de 
sa  prison;  en  sautant  par  une  fenêtre,  il  est  tombé  dans 
un  enclos  où  l’on  n’a  pu  le  retrouver.  On  est  mainte¬ 
nant  à  sa  poursuite  ;  on  a  transmis  son  signalement 
aux  dilférents  corps  de  gendarmerie. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Aujourd’hui  que  les  pouvoirs 
sont  divisés  je  demande  le  renvoi  de  cet  objet  au  Di¬ 
rectoire  exécutif  pour  qu’il  prenne  les  mesures  conve¬ 
nables. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

—  La  commune  de  Mantes-sur-Seine  soumet  au 
Conseil  diverses  questions  relatives  à  l’exécution  de 
l’article  128  de  la  Constitution,  qui  porte  que  toute 
commune  ,  dont  la  population  s’élève  depuis  5,000 
habilauts  jusqu’à  100,000,  a  pour  elle  seule  une  aduii- 
nislration  municipale. 

Ces  (luestions  sont  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

—  Lakanal  :  Tous  les  citoyens  attendent  avec  une 
juste  impatience  des  livres  élémentaires.  Le  comité 
d’instruction  publique  de  la  Convention  s’est  occupé 
de  cet  objet  dans  ses  dernières  séances  ,  et  a  fait  un 
;  choix  de  livres  élémentaires. 

Je  demande  que  le  Conseil  veuille  bien  m’accorder 
la  parole  demain  pour  cet  objet. 

Lakanal  obtient  la  parole  pour  demain. 

—  Le  Conseil  reçoit  un  message  de  celui  des  An¬ 
ciens. 

Ce  dernier  donne  avis  qu’il  a  confirmé  la  létMecliou 
du  citoyen  Camus  à  la  place  d’archiviste. 

—  Le  président  du  conseil  militaire,  chargé  de  l’af¬ 
faire  de  Cormatin  ,  a  fait  passer  au  Conseil  une  lettre 
de  ce  chef  do  chouans ,  qui  réclame  en  sa  faveur  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  d’amnistie  prononcée  le  4  brumaire; 
il  demande,  au  reste,  que  les  représentants  Bollet , 
Guezno,  Gucrmeur,  Bord,  Rousseau  soient  cites  au 
tribunal  pour  être  entendus  dans  son  affaire  ,  si  l’on 
continue  à  la  poursuivre. 

Thibaudeau:  Il  paraît,  citoyens,  que  Cormatin  et 
ses  complices  prétendent  être  dans  le  cas  de  l’amnis¬ 
tie  :  mon  opinion  personnelle  est  qu’ils  n’y  sont  pas 
compris,  car  il  serait  singulier  qu’un  homme,  pour 
avoir  volé  un  chou  ,  ne  pût  réclamer  l’ajiplication  de 
celle  loi,  tandis  que  des  individus  accusés  d’avoir 
violé  les  traités  les  plus  sacrés,  et  d’avoir  ral  lumé  l’af¬ 
freuse  guerre  des  chouans,  (échapperaient  à  la  puni¬ 
tion  de  ces  crimes,  qui  d’ailleurs  sont  prévus  par  le 
code  pénal.  Je  vous  déclare  que  les  comités  de  gou¬ 
vernement,  consultés  sur  cette  question,  partagent 
l’oinniou  que  je  viens  d’énoncer.  Je  demande  donc 
que  le  Conseil  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  réclamation. 

Quant  au  second  objet  de  la  lettre ,  j’observe  (lu'/l 
faut  un  acte  du  Conseil  pour  autoriser  un  tribunal  à 
citer  des  représentants  du  peuple.  Je  demande  que 
cette  autorisation  soit  donnée. 

Lf.cointe-Puyravaux  ;  Je  viens  aiipuyer  l’opinion 
de  mon  collègue  sur  la  jjremière  question  par  une 
observation  nouvelle.  Je  rappelle  au  Cemseil  que  Cor- 
malin  est  si  peu  compris  dans  l’amnistie,  qu’un  arti¬ 
cle  de  la  loi  autori.se  le  gouvernemeut  à  en  dilférer  la 
promulgation  dans  les  départements  de  l’Ouest,  aussi 
longleinps  (pi’il  le  croira  nécessaire.  Or,  il  me  semble 
qu’uo  d('s  chefs  de  cette  guerre  fratricide  ne  peut  pas 
être  mieux  traité  (pic  ses  soldats. 
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Sur  la  seconde  question ,  j'observe  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  maintenir  ce  princine  qu’aucun  représentant 
ne  peut  être  cite  par  un  tribunal ,  sans  une  autorisa¬ 
tion  formelle  du  Conseil  dont  il  fait  partie. 

Ces  deux  propositions  de  Thibaudcau  sont  adop" 
técs. 

—  Gossuin  présente ,  au  nom  d’une  commission,  un 
projet  de  loi  pénale  contre  la  désertion. 

Sur  la  proposition  de  Savary,  le  Conseil  en  ordonne 
l’impression  et  l’ajournement. 

—  Le  Conseil  reçoit  un  message  de  ei'Iui  des  An¬ 
ciens,  qui  lui  fait  part  queCarnot,  ayant  réuni  dans  la 
séance  d’aujourd’hui  la  majorité  des  suffrages ,  a  été 
élu  membre  du  Directoire  exécutif. 

La  séance  est  levée  àj[uatre  heures. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  13  BRUMAIRE. 

Un  messager  d’état  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ap¬ 
porte  au  Conseil  des  Anciens  la  liste  de  dix  nouveaux 
candidats  parmi  lesquels  le  Conseil  des  Anciens  doit 
choisir  le  cinquième  membre  du  Directoire  exécutif 
qui  remplacera  Sièyes.  ' 

N“*  ;  Les  amis  de  la  république  désirent  ardemment 
l’organisation  du  pouvoir  exécutif.  Le  Conseil  des 
Cinq-Cents  vous  présente  dix  candidats.  Neuf  étaient 
déjà  sur  la  première  liste',  mais  je  remarque  ici  un 
homme  à  qui  nous  devons  tout  le  succès  de.  la  cam¬ 
pagne  dernière.  (Murmures.) 

Le  Président  :  Il  est  contraire  à  la  constitution  de 
discuter  sur  les  personnes.  Je  ne  puis  laisser  la  parole 
à  l’opinant. 

On  demande  l’appel  nominal  pour  procéder  à  l’é¬ 
lection  tu  cinquième  membre  du  Directoire. 

Ch.  Delacroix  ;  Je  demande  que  l’on  envoie  un 
messager  d’état  au  Conseil  des  Cinq-Cents,‘pour  l’ins¬ 
truire  de  la  nomination  de  Camus  à  la  place  d’archi¬ 
viste. 

Cette  proposition  est  adopti'c. 

On  procède  à  l’appel  nominal.  Le  nombre  des  vo¬ 
tants  était  de  213;  la  majorité  était  de  107;  Carnot  a 
réuni  117  voix.  Le  président  le  proclame  en  consé¬ 
quence  membre  du  Directoire  exécutif. 

Le  Conseil  ordonne  qu’il  soit  expédié  un  message 
au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et  un  autre  au  citoyen 
Carnot  pour  les  informer  de  cette  nomination. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  15  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  a  approuvé  une  résolution  de  celui  des  Cinq- 
Cents,  portant  ordre  au  directeur  général  de  la  liqui¬ 
dation  de  liquider  les  pensions  accordées  avant  le  l^r 
janvier  1790. 

—  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  résolu  ,  sur  la  de~ 
mande  faite  par  le  Directoire  exécutif,  de  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  trois  milliards,  à  la 
charge  ,  par  le  Directoire,  de  rendre  compte,  dans  le 
plus  bref  délai,  de  la  répartition  de  cette  somme  entre 
les  diflérenlcs  parties.de  l’administration  publique. 


LIVRES  DIVERS. 

Constitution  de  la  république  française  ,  suivie 
du  décret  qui  en  proclame  l’acceptation  par  le  peuple 
français ,  imprimée  sur  beau  papier,  caractère  tout 
neuf,  et  très  agréable;  in-18  :  prix  pour  Paris,  7  liv. 
10  s.,  et  pour  les  départements ,  10  liv.  franc  de  port 
par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Antoine  Bailleul,  imprimeur  du  jour¬ 
nal  du  Commerce,  rue  Hautefeuille,  n®  22. 

Cette  édition  est  précieuse  par  le  soin  particulier 
qu’on  a  apporté  à  la  correction. 

—  Code  des  nouvelles  contributions ^  contenant  les 
lois, instructions  et  décisions  sur  la  contribution  fon¬ 
cière  en  nature;  les  patentes,  la  contribution  per¬ 
sonnelle  et  les  taxes  somptuaires.  Par  l’auteur  du 
Guide  des  contribuables,  et  d’une  instruction  sur  l’em¬ 
prunt  forcé. 

Se  trouve  à  Paris,  chezBuisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille;  Demoraine,  rue  du  Petit-Pont;  aux  Associés, 
no  99;  Desenne,  au  palais  de  l’Egalité,  u®  1  ;  et  les 
marchands  de  nouveautés  ;  et  au  Bourg-de-l’Egalité , 
au  bureau  des  contributions 


COURS  des  changes. 

Paris,  le  î  brumaire. 

Le  louis  d'or . 3,125,  3,050,  2,S90  liv. 

L’or  fin . 10,200 

L’or  en  barre,,  de  Paris . . 

Le  lingot  d’argent  .....'. . 5,500 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire . 10,800 

Les  inscription.s  commenceront  à  jouir  au  germinal 

an  IV  ..........  .  56  b. 

Hambourg . 91,500 

Amsterdam.  .  I  1/2 

Bâle . .  . . 

Gènes . >  .  .  . 

Livourne . 

Cadix . ,  .  . . 


Bon  au  porteur . -  . . 2  1/8  à  3  p. 

Billet  de  lotterie  ,  .  . . .  66  b. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES, 

Café  de  la  Martinique . .  .  .  .  140  liv. 

Sucre  de  Hambourg  . . 170 

Sucre  d’Orléans . 160 

Savon  de  Marseille . 94  à  95 

Savon  de  fabrique . .  .  54  à  55 

Chandelle . .  69  à  70 

Bougie  du  Mans.  .  .  ' . 129  à  130 

Huile  d’olive . 120 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préventts  qu’oii  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées' avant  le  l'i-  vendé¬ 
miaire  an  lit  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n*"  13,000. 

Le  paiement  dés  mêmes  parties  du  n°  13,001  a  14,000  e'st 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  au.ssi  depuis  le  n*’  I  jusqu’à  4,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  !'■'  vendémiaire  an  111. 

On  s -ra  averti  jiar  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  venheateurs ,  des  afuches 
Indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


NO  hl. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  octobre,  — C’est  une  des  destinées  de  In 
révolution  fraiK^-aise  d’être  la  cause  immédiate  ou  éloi¬ 
gnée  de  grands  changements  dans  la  situation  morale 
ou  politique  des  divers  états  de  l’Europe. 

11  est  question  de  faire  ici  des  réformes  de  la  plus 
haute  importance  ;  le  gouvernement  les  proNoriue  lui- 
même.  et  pi  ofite  du  retour  désiré  de  la  paix  pour  pro¬ 
jeter  un  plan  d’amélioration  générale. 

On  parle  de  la  tenue  prochaine  d’une  espèce  de  con¬ 
grès  des  principaux  ministres  d’état  et  des  chefs  du  dé¬ 
partement  ecclésiastique.  On  y  proposera  la  réduction 
du  clergé  régulier,  qui  est  extrêmement  nombreux  et 
qui  possède  des  richesses  immenses,  alin  de  pouvoir 
einpiojer  les  biens  provenants  de  celte  réforme  au 
paiement  des  deltés  contractées  pour  la  guerre,  et  à  des 
établissements  d’utilité  publique. 

On  regarde  ici  comme  très  prochaine  la  conclusion 
d’un  traité  de  paix  entre  la  république  française  et  le 
Portugal ,  par  la  médiation  de  l’Eispagne. 

PAYS-BAS. 

üruxillcs,  le  10  brumaire.  —  On  prépare  l’armement 
d’une  flolille  à  Ostende  ,  afin  de  se  mettre  en  état  de  re¬ 
pousser  les  tentatives  et  de  réprimer  les  brigandages  de 
l’audacieux  Anglais.  On  y  a  mis  un  embargo  sur  tous 
les  vaisseaux  marchands  qui  s’y  trouvent. 

— Les  représentants  du  peuple,  maintenant  commis¬ 
saires  du  gouvernement,  ont  public  un  arrêté  qui  oi'- 
donne  à  tous  les  couvents,  abbayes  et  autres  cqrpoia- 
lions  religieuses,  de  fournir  un  état  de  leurs  biens  dans 
le  délai  de  huit  joui:s,  faute  de  quoi  ils  sei  onl  provisoi¬ 
rement  sabis  au  profit  de  la  république. 

—  Le  département  «le  la  Dyle  vient  d’être  partagé  en 
38  cantons,  celui  de  l’Escaut  en  27  ,  celui  de  la  Lys  en 
28,  celui  des  Forêts  en  37,  celui  de  Sambre-el-Meuse 
en  24,  celui  de  l’Ourlhe  en  36,  celui  de  la  Basse-Meuse 
en  30,  celui  des  Deux-Nèthes  en  23. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Vannes,  le  25  vendémiaire.  —  Lc  10  do  ce  mois  Belle- 
Islc  fut  bloquée ,  et  la  communication  avec  Quiberon 
rétablie  et  libre. 

—  Le  11  toute  l’escadre  anglaise  mit  à  la  voile,  et 
cingla,  ainsi  q^ne  tous  les  bâtiments  de  Iransport,  vers 
le  sud,  c'est-a-dire  du  côté  de  la  baie  de  Bourgneuf  et, 
de  la  Vendée.  Une  frégate,  quatre  lougrês  et  deux 
chasse-marées  restèrent  seuls  sous  Houat. 

Pendant  ce  voyage  l’amiral  anglais  lit  sommer  le 
commandant  de  Noiruiouliers  de  remettre  l’île  entre 
les  mains  (le  Monsieur,  frère  de  Louis  XVllI.  La  ré¬ 
ponse  fut  républicaine.  On  «'ommcnç.i  le  débarque¬ 
ment  pour  eidever  de  force  ce  poste,  qu’on  ne  pou¬ 
vait  obtenir  par  la  crainte. 

Mais  à  peine  les  200  premiers  hommes  eurent-ils 
touché  la  terre,  qu’ils  furent  assaillis  par  les  républi¬ 
cains  :ils  restèrent  tous  sur  la  place.  Cet  événement 
découragea  ceux  qui  venaient  apres,  et  (pii  rebroussè¬ 
rent  chemin.  Depuis  ce  moment  on  n’a  plus  entendu 
parler  de  cette  expédition. 

3®  Série.  —  Tome  XI  II. 


L’escadre  anglaise,  avec  toute  sa  suite,  revint  donc 
prendre  son  poste  sous  Houat  cl  Hétlic,  le  15  ou  le  16, 
et  elle  y  est  restée  depuis.  Elle  vient  de  recevoir  un 
grand  coup  de  vent.  On  ignore  encore  ici  si  elle  a  eu 
quelques  avaries. 

Rien  de  nouveau  dans  rintéricnr  :  les  massacres  di  • 
minuent  sensiblement,  et  l’on  ne  parle  plus  guère 
d'accidents  sur  les  routes;  il  est  à  espérer  que  l’action 
des  lois  constitutionnelles  fera  rcnaflre  la  tranquillité 
et  l’ordre. 

P.  S.  Du  26.  Dans  l’affaire  devant  Noirmoiitiers , 
l’Anglais  a  perdu  deux  frégates  par  le  fendes  batteri(\s 
du  rempart. 

La  fr(-gate  françaisela  Forte,  revenant  d’expédition, 
a  enlevé  14  batiments  marchands  anglais,  dont  un  a 
touché  terre  à  Belle-Islc;  on  les  dit  très  richement 
chargés. 

Belle-Islea  reçu  aussi  de  la  farine  par  un  bMiment 
américain  qui  s’y  est  jeté,  ayant  l’air  de  faire  route 
pour  Lorient. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  dç  Daunou, 

SÉANCE  DU  14  BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Carnot,  dans  laquelle 
ce  dernier  annonce  au  Conseil  qu'il  a  accepté  sa  nomi¬ 
nation  au  Directoire  exécutif. 

■Une  autre'  lettre  apprend  au  Conseil  que  dans  la 
journée  d'hier  le  repiésentant  du  peuple  Gillet  e.'-t 
mort  à  la  suite  d’une' maladie  occasionnée  par  les  fati¬ 
gues  qu’il  avait  essuyi'es  à  l’armée  de  Aimbre-ot- 
Meuse,  et  notamment  lors  du  passagedu  Rhin. 

—  Le  president  annonce  iiu  messager  du  Directoire 
exécutif. 

Le  messager  remet  les  deux  dépêches  suivantes  : 

ÉGAUITÉ,  tlBEBTÉ. 

Dit  13  brumaire  an  IV  de  la  république  française 
une  e(  indivisible. 

«  Le  Directoire  exécutif  déclare  qu’il  est  installé;  ar¬ 
rête  que  la  présente  (léclaralion  scia  envoyi'e  par  un 
messager  d’état  au  Conseil  des  Cimi-Ceuts  et  au  Con¬ 
seil  des  Anciens,  et  qu’elle  sera  insérée  an  Bulletin. 

"  Les  membres  du  Directoire  exécutif  : 

^  Signé  h  la  minute ,  Revvrem.  , L.-M. 
I.AREVELLIÊRE  LÉPEAUX  ,  LeTOUBNEUU  ,  CaBNOT,  P. 
Barras. 

»  Pour  expédition  conforme  ;  Signé  Rewbeul, /-’Aé- 
sident ,  Trouve,  secrétaire  générai.  -> 

ÉGAUITÉ,  liberté. 

Dn  13  brumaire  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

«  Le  Directoire  exc'ciitif  arrête  qu'il  sera  adresse 
demain  au  Conseil  des  Cinq  Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

»  Citoyens  législateurs,  l’assemblée  électorale  du 
(Icpartttment  de  la  Seine  ayant  ctnisommé  les  dix  jours 

la 
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fix.-s  iKir  lu  Conslituliuii  pour  lo  lerme  do  su  session  , 
sans  uvoir  Icniiind  les  cleclioiis  qui  lui  tUaieiit  attri- 
l'uiees,  lelles(iue  celles  <les  luciubres  (jui  doivent  coin- 
l)oscr  radmiuistration  de  dé|)arteuieut,  les  lril)uuaux, 
rtc.;  et  l’organisation  de  ce  departement,  cl  particu¬ 
lièrement  celle  de  la  eommune  de  Paris,  étant  jugées 
très  instantes,  le  conseil  exécutif  vous  invite,  citoyens 
hîgislateurs,  à  prendre  cet  objet  en  [irompte  considé¬ 
ration. 

«Salut et  respect. 

«  Les  membres  du  Directoire  exécutif  : 

”  Si  gué  à  la  minute,  Rewbell,  P.  Caknot,  L.-M. 
Larevellière-Lépeaux,  P.  Barras,  Letôurneur. 

»  Pour  copie  conforme  :  Signé  Rewrei.e,  prési¬ 
dent,  Trouvé,  secrétaire  général. y> 

Le  Conseil  ordonne  l’insertion  de  ces  dépêches  au 
proces-verbal. 

—  Lakanal  fait  un  rajjport  sur  les  livres  élémen¬ 
taires  qui  ont  été  envoyés  au  concours.  Dans  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  soumis  au  jury,  il  n’en  dis¬ 
tingue  que  deux  :  run  sur  la  natation,  et  l'autre  inti¬ 
tulé  Éléments  de  morale ,  qui  lui  aient  paru  dignes 
d’attention. 

Lakanal  propose  de  les  faire  imprimer  aux  frais  de 
la  républicpie. 

Le  Conseil ordonne  rinqiression  du  rapport,  du  pro¬ 
jet  de  décret,  rajournement  et  la  distr.bution. 

—  Chapelain  :  Vous  avez  nommé  nue  commission 
pour  recueillir  et  méditer  les  moyens  de  rétablir  les 
tiiiaiices  ;  eh  bien  !  je  viens  vous  proposer  d’en  créer 
nue  pour,  terminer  la  guerre  civile.  Cette,  opérationest 
la  plus  certaine  pour  rappeler  la  cmdiance  au  papier. 
En  détruisant  Charette,  vous  rapprochez  l’assignat  du 

pair . I.a  soumission  du  pays  rebelle  rétablira  vos 

iiuances  bien  mieux  que  toute  autre  opération  ;  vous 
aurez  moins  de  signes  à  émettre  et  moins  d’hommes  à 
entretenir;  vous  trouverez  des  ressources  infiniment 
précieuses,  et  la  Vendée  ,  qui  approvisionnait  tant  de 
boucheries,  peut  encore  vous  procurer  des  viandes... 
Le.s  domaines  d’émigrés,  qui  rentreront  sous  votre 
main,  suffiront  au  relirement  de  tous  les  papiers  émis. 

Je  i)arle  de  terminer  la  guerre  de  la  Vendée,  parce 
que  j’eii  sens  l’importance  et  la  possibilit«L  Je  suis  dé- 
|»uté  de  ce  département,  et  mes  concitoyens  m’ont 
chargé  de  détruire  l’horrible  vandalisme  qui  dévore 
touU's  les  branchesde  la  prospérité  nationale  dans  cette 
triste  contrée...  La  Vendée  ne  sera  plus,  lorsuue  vous 
aurez  connu  la  vérité . 

Philippeaux  voulut  lui  prêter  sa  voix,  et  Philip- 
peaux  fut  a-isassiné.  Sans  doute  les  temps  sont  chan¬ 
gés ,  et  la  législature  ne  peruieltr.i  pas  qu’on  monte  à 
Téchafaud  quand  ou  cherche  à  l’éclairer . Nous  au¬ 

rons  le  eourage  de  la  dire,  cette  efiroyable  vérité  ,  et 
vous  aurez  le  courage  d'entendre  ses  terribles  ac¬ 
cent*; . Sa  voix  retentissant  sous  ces  voûtes,  et  répi*- 

té*  au  sein  des  rochers  de  la  Vendée,  aura  bientôt 
p.aralysé  Charette. 

Je  ne  vous  présenterai  point  rhorril)le  collection 
des  mille  et  une  sottises  qu’on  a  faites  dans  l’Ouest... 
Quelques  gens  pourraient  s’y  rrcouuaître  ,  et  je  ue 
veux  point  aigrir  les  hommes...  La  guerre  (le  la  Ven- 
d(‘e  était  ici;  elle  partait  de  là,  et  c’e.st  dans  celte 
cuceinle  (pi’il  faut  rétouifer....  Charette  est  mort  du 
jour  où  les  furieux  sont  anéantis  dans  la  législature. 

'Ce  sont  l('s  factions  pnk'édcnti's  (|ui  ont  fait  naître 
la  Vemhc;  ce  sont  elles  ()ui  tour  à  tour  l’ont  alimen¬ 
tée  ,  déchirée  et  réorganisiie.... 

Charette  n’est  point  un  parti;  il  ne  changea  de  for¬ 
mes  que  sumaut  les  phases  d’un  gouvernement,  tanlôt 
furibond,  et  tantôt  indolent  ;  laulôt  aveu/.de,  extermi¬ 


nateur  de  tout  le  monde,  et  tantôt  humain,  mais  faibif 
et  trompé  par  les  brigands. 

C’est  dans  la  Vendée  (pi’il  faut  suivre,  dans  toutes 
les  ramilications  possibh's  ,  le  système  le  plus  horri¬ 
blement  combiné  de  dila|)idaliôns  cl  de  désorgani- 
,  sation. 

C’est  sur  celte  armée  qu’il  faut  tourner  les  yeux  ; 
plus  qu’aucune  autre,  elle  a  besoin  d’épuration...  J'ai 

vécu  louglcmi)s  dans  l’abîme .  Je  demande  (pTou 

nomme  une  commi.ssiou  de  quelqiu’s  membres  pour 
me  suivre  dans  C('.s  cavernes  sombres  où  je  porterai  le 
flambeau  devant  eux.  Mais  il  faut  des  hommes  qui  ne 
se  soient  point  encore  occupés  de  la  Vendée.,..  Ou  n’a 
jam.ais  voulu  ,  dans  la  Coiivenlion  ,  nermetlre  qu’on 
donnât  des  détails  de  cette  guerre  ;  teUc  était  la  tacli- 
(lue  des  factieux  :  ils  en  faisaient  un  jeu  de  Colin- 
Maillard...  Elle  allait  à  la  hausse  et  à  la  baiss  ,  comme 

les  assignats . Eu  la  couvrant  d’un  voile ,  on  veut 

l’éteruiser;  la  lumière  la  tue .  Nous  sommes  bon 

nombre  de  députc'S,  récemment  arrivés  des  départe¬ 
ments  insurgixs.  Nous  avons  des  reuseignements  utiles 
à  donner,  et  nous  les  apporterons. 

Renvoyez  au  Directoire  cxéculif...  A  l’instant  de  son 
installation  ,  il  sera  encombré  de  matériaux  et  ne 
pourra  suffire  au  déblayage....  La  commission  que  je 
demande  préparera  les  pièces...  Elle  éclairera  la  légis¬ 
lature  qui  doit  voir...  La  tyrannie  décemvirale  ne  s’é¬ 
tablit  que  par  la  couliance  aveugle  (ju’elle  donna  à 
ses  comités  de  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  euci'urir 
les  même  chances  avec  le  Directoire  exécutif. 

Assez  longtemps  on  calomnia  le  patriote  de  la  Ven¬ 
dée  ,  assez  longtemps  on  comprima  les  élans  de.  sa 
vertu...  Le  temps  de  Cliarette  (‘St  jiassé...  Après  avoir 
entendu  les  Béjarry  et  les  de  Scéiu'.iux  l'on  peut  bien 
nous  écouler. 

Voulez  vous  épouvanter  Charette,  décrétez  que 
vous  emploierez  les  patriotes  de  la  Vendée:  le  vieux 
de  la  Montagne  les  craint  plus  (|ue  les  étrangers....  11 
sait  que  la  Vcudi’C  |ialriote,  aidée  par  les  soldats,  au¬ 
rait  bientôt  nettoyé  la  Vendée  assassine.,..  On  craint 
les  vengeances  particulières!  mais  on  ne  cr.iint  pas  les 
assassinats  des  brigands....  Si  (piehjues  patriotes  com¬ 
mettent  nu  crime,  qu’on  les  punisse;  nous  voulons 
être  purs....  Nous  n’avons  point  besoin  d’amnistie,  et 
nous  n'eu  voulons  point  pour  nous...  Mais  je  ne  solli¬ 
cite  ce  d('cret  qu’ajjrès  (pie  vous  aurez  pris  des  i en¬ 
seignements  suffisants,  et  je  me  borne  en  ce  moment 
à  demander  rétablissement  d’une  commi.ssiou  pour 
examiner  l’état  actuel  de  la  Vendée,  et  développer  les 
moyens  de  terminer  cette  guerre  affreuse. 

ViLLERs  :  Je  .sais  comme  le  préopinant  que  les  pa¬ 
triotes  de  la  Vendée  ont  été  vexés  et  persécutés;  que, 
loin  de  trouver  l’appui  et  les  secours  qu’ils  devaient 
attendre,  ou  le;t,a  iguomiuieu.semeiit  éloignés  des  lieux 
où  ils  s’étaient  réfugiés;  je  sais  que  la  Convention  na¬ 
tionale  a  toujoursélé  trompée  sur  cette  guerre  cruelle, 
parce  (pi  on  a  prétendu  qu’eu  lui  disant  la  viùàté  ce 
serait  douner  plus  de  force  à  ceux  (pii  la  dirigeaient; 
mais  je  ne  pen.se  pas  comme  le  priùipinant  (pi’il  .soit 
niTcssaire,  et  Inême  (pie  vous  puissiez  former  une 
commission  pn^i  ”  cet  objet  important.  Que  [lourrait- 
elle  faire  eu  ellel?  elle  ne  pourrait  (pic  vous  pn'sciiter 
(h's  mesiin's  déjà  pri.ses  par  la  Convention  nationale 
ou  le  comité  de  salut  public. 

D'ailleurs  ce  n’est  pas  dans  le  moment  où  le  Di¬ 
rectoire  ex('cntif  vient  d’être  organisé,  et  où  il  a  besoin 
de  toute  votre  couliance,  que  vous  di'vez  vous  occuper 
des  objets  dont  il  s’oci  iipe  certainement  lui-même.  Scs 
premii  rs  regards  se  tourneront,  n’en  doiiU'Z  pas,  vers 
cescontriù's  depuis  si  loiigteiiqis  malheureuses;  ce  se¬ 
rait  l(‘  paralyser  dî's  les  premiers  moments  de  sa 
marehe,  que  de  vouloir  en  quelque  façou  gouverner 
vons-même.s. 


Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  création  de  cclta 
commission,  et  qne  tous  les  dcquités  ffui  ont  quelques 
rensei^rnementssur  la  gnerrede  la  Vendée  en  donnent 
cojinaissancc  au  Directoire  exécutif. 

N’**  :  J’appuie  la  propr-sition  de  créer  une  commis¬ 
sion,  non  pour  rechercher,  comme  l'a  dit  un  préopi- 
uant ,  les  moyens  de  terminer  la  guerre  de  la  Vemh'e , 
cela  concerne  le  Directoire  exécutif;  mais  je  désire 
qu’elle  soit  chargée  d’examiner  la  conduite  des  dépu¬ 
tés  qui  y  ont  été  en  mission.  (Des  murmures  s’élèvent 
de  toutes  les  jtarties  de  la  salle.)  On  a  dit  (jne  les  pa¬ 
triotes  de  la  Vendée,  les  réfugiés  avaient  été  persécu¬ 
tés;  sans  doute  ils  ont  beaucoup  perdu,  hi'aucou[) 
soull'ert,  mais  aussi  est-il  vrai  de  dire  qu’ils  ont  trouvé 
toute  la  protection  ,  tous  les  secours  (lui  pouvaient 
leur  être  donnés  dans  les  déparhunents  voisins. 

Il  est  encore  peu  exact  de  dire  que  le  gouvernement 
n’u  point  été  instruit.  Le  gouvernement  a  en  tous  les 
avis,  tous  les  renseignements  nécessaires.  Je  regard(|- 
rais  comme  désastreuse  dans  ce  moim'iit  la  proposi¬ 
tion  de  recruter  les  patriotes  réfugiés;  je  crois  que  ce 
serait  donner  une  nouvelle  vie  à  cette  malheureuse 

f pierre,  quoi  qu’on  ait  pu  en  publier;  les  habitants  de 
a  Vendée  ne  sont  point  anthropophages.  La  Vend('e  est 
divisée;  il  f.iiit  bien  distinguer  le  parti  de  Charette  de 
celui  de  Stofflet  ;  celui-ci  ne  fait  aucun  mouvement, 
et  il  ne  faut  pas  troubler  la  paix  qui  règne  dans  cette 
parti»*. 

N***  :  J’arrive  aussi  d’un  département  ravagé  par 
des  partis  île  brigands;  ce  dé|)artemcnt  n’est  jias  celui 
delà  Vendée,  mais  celui  du  Calvados.  Chaipic  jour 
des  patrioti's  to  i  hent  immolés  sous  le  fer  assassin; 
mais,  quoi  qu’il  en  sqit,  je  ne  partage  pas  l’oiiinion 
du  membre  qui  demande  nue  commi.ssion.  Le  Direc-; 
toire  exécutif  est  nommé,  il  est  installé;  c’est  à  lui 
qu’il  appartient  de  faire  jouir  les  habitants  îles  con- 
Irées  dont  je  jtarle  de  la  tranquiJlité  qu’assurent  le 
règne  et  l'exécution  des  lois. 

Il  doit  être  investi  de  notre  conllance,  gardons-nous 
de  débuter  par  croire  qu  il  ne  fera  [lasson  devoir. 
J’appuie  la  proposition  de  Villers. 

N”“  :  J'insiste  sur  la  nécessité  d’e.vaminer  la  Con¬ 
duite  des  membres  qui  ont  été  en  mission  dans  ces 
départements. 

De  nouveaux  murmures  l’interrompent;  on  réclame 
à  grands  cris  l’ordre  du  jour. 

Lemoine  ;  Rajipelez  à  l’ordre  le  membre  qui  fait 
une  semblable  proposition. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  ainsi  que 
Villers  l’avait  proposé. 

—  Un  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l’appel  no¬ 
minal  pour  la  formation  de  la  commission  chargée  de 
la  vérilicatiou  des  [louvoirs. 

Les  membres  élus  sont  Génissieux ,  Lecointe,  Roux 
(de  la  Marne),  Frégevillc  et  Iloussaint. 

Lecointe-Puiravaex  ;  Je  vois  beaucoup  de  difli- 
cnltés  dans  l’exécution  rigoureuse  de  la  loi  qui  fixe  an 
15  de  ce  mois  l’époque  à  laquelle  aucun  nouveau  dé¬ 
puté  ne  pourra  plus  être  admis  dans  le  Consei  Ja¬ 
mais  on  n’a  entendu,  par  h‘S  nominations  supplémen¬ 
taires  faites  à  Pari.s,  donner  l’exclusion  aux  députés 
nommés  par  leà  as.semblées  électorales  des  départe¬ 
ments.  Le  vœu  de  la  loi  était  nni<iuemenl  de  compléter 
le  Corps  législatif  dans  un  délai  déterminé,  de  ma¬ 
nière  qu'aucnrie  partie  de  la  république  ne  restât  sans 
représenlatfon. 

J'ol>sorve  d’ailleurs  que  le  Conseil  des  Anciens  est 
complet,  et  qne  la  mesure »iue  nous  prendrons  ne  peut 
s'ap])li(]uer  qu’au  Conseil  des  (bi’iq-Ct'iits. 

Je  demande,  pour  prib'eiiir  des  dillicullés  et  des 
contestations ,  ijue  l'on  attende  l'arrivée  de  ions  les 


jirocàs-verbaux  de  la  république  pour  prendre  une 
détermination  ultérieure. 

Roux  (de  la  Marne)  ;  Il  me  semble  que,  pour  avoir 
le  droit  iraltendre  de  la  sorte ,  il  faut,  par  une  loi  for¬ 
melle  ,  abroger  rarticle  du  décret  qui  fixe  au  15  de  cri- 
mois  le  délai  dans  lequel  le  Corps  législatif  doit  être 
definitivement  complété;  car  ce  serait  donner  le  plus 
ilangereux  exemple  d’indifférence  pour  les  lois,  que 
de  suspendre  tacitement  l’exécution  de  celle  qu’on 
citée. 

Je  demande  donc,  pour  lever  toutes  les  ditliculte's 
et  [)onr  donner  aux  députés  des  départements  les  plus 
éloigmvs  le  temps  de  se  rendre  à  leur  poste,  que  le 
Consi'il,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  proroge  de 
huitaine  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  qu’il  soumette  sa 
résolution  au  Conseil  des  Anciens. 

Montmayou  ;  Je  demande  l’ajournement  de  touti's 
les  propositions,  car  il  faut,  avant  tout ,  con.stat»‘r  s’il 
est  vrai  qne  tous  les  procès-verbaux  ne  sont  pas  en¬ 
core.  parvenus. 

Boissier  ;  Je  demande  aussi  qu’avant  tout  la  com¬ 
mission  soit  chargée  de  vérifier  les  faits  sur  lesquels 
on  élève  des  doutes,  et  d’en  faire  demain  le  rapport. 

Cette,  proposition  est  adoptée. 

—  Savary,  député  de  rRurc,  écrit  que  sa  santé  ne 
lui  permet  pas  de  remplir  les  fonctions  législatives 
avec  toute  l’a.ssiduité  qu’il  s’était  promis  d’y  mettre  , 
et  donne  sa  démission. 

— On  procède  à  l’appel  nominal  pour  former  la  liste 
des  candidats  parmi  lesquels  le  Conseil  des  Anciens 
choisira  les  commissaires  delà  trésorerie. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Declerc, commissaire  actuel  à  la  trésorerie,  179  voix. 

Gombant,  idem,  178. 

Piscatory,  payeur  généra,  a  .a  trésorerie,  170. 

Desrez,  commissaire  national  actuel,  169. 

Dutremblay,  ancien  commissaireà  la  trésorerie,  160., 

Gaudin,  idem,  157. 

Lecornu,  commi-isaire  à  la  trésorerie,  156. 

Delafontainc  jeune,  chef  à  la  trésorerie,  147. 

l.emonnier,  commi.ssaire  actuel,  139. 

Savalette,  idem,  134. 

Lemoine,  ex-dépnté  à  la  Convention  nationale,  92. 

Blaehelte,  payeur  général  à  l’armée  des  Alpes,  78. 

Lhermina,  ancien  commissaire,  78. 

Moreau,  négoc  ant  à  Lille,  75. 

Larrivée,  employé  à  la  trésorerie,  74. 

l.e  Conseil  arrête  que  cette  liste  sera  sur-l»3-champ 
envoyée  au  Conseil  des  Anciens. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Présidence  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SÉANCE  DU  14  BRUMAIRE, 

Le  président  annonce  qu  un  messager  ifétat  envoyé 
par  le  Directoire  est  aux  portes  de  la  salle. 

Le  Conseil  ordonne  qn’il  soit  admis.  Les  huissiers- 
rinirodnisent,  et  il  remet  au  secrétaire  une  dépêche 
ainsi  conçue  : 

U  Le  Directoire  exécutif  déclare  qn’il  est  installé.  Il 
sera  envoyé  au  Conseil  dc.s  Cinq-Cents  et  au  Conseil 
des  Anciens  un  message  pour  les  en  informer,  et  cette- 
proclamalionsera  insérée  au  Bulletin. 

Si^né  Rewbell,  président ,  Letourneur  (  de  lîu 
Manche^,  Barras,  Larevelmère-Lépeaux  etCARxeT*,. 
Trouve,  secrétaire  général.  • 
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Le  Conseil  ordonne  l’inscrlion  de  celte  dépêche  au 
procès-verbal. 

Goupillean  observe  que  le  messager  d’étal  qui  a  ap¬ 
porté  ladépêclie  a  été  présent  à  la  lecture.il deinanile 
que  les  paquets  ne  soient  jamais  ouverts  qn’aprèsqu’il 
en  aura  été  donné  un  reçu  aux  messagers  d’état,  et 
qu’ilsseront  sortis  de  la  salle. 

Cette  observation  n’a  pas  de  suite. 

—  La  rédaction  du  procès-verbal  d’hier  est  lue  et 
adoptée. 

—  On  fait  lecture  de  trois  lettres  adressées  an  Con¬ 
seil  des  Anciens  par  Carnot,  Merlin  (de  Douai)  et  Ch. 
Lacroix,  trois  de  ses  membres. 

Carnot  accepte  sa  nomination  au  Directoire  exécutif. 

-  J’accepte,  dit-il,  avec  la  crainte  que  m’inspire  la  fai¬ 
blesse  de  mes  moyens,  mais  avec  la  coidiance  que  me 
donnent  mon  zèle  et  l’habitude  du  travail.  Je  me  dé^ 
voue  sfins  réserve  au  maintien  de  la  constitution  cl  de 
la  république. 

Merlin  (de  Douai)  annonce  que  le  Directoire  exécu¬ 
tif  l’a  nommé  au  ministère  de  la  justice.  «Sijene  con¬ 
sultais  que  mon  amour-propre,  dit-il ,  je  préférerais 
rhonneur  de  siéger  an  Corps  législatif,  où  j'ai  été  ap- 
[)elé  par  la  coidiance  de  mes  concitoyens  ;  mais  ,  pou- 
vantservir  larépubli(iuc  dans  un  poste  plus  laborieux, 
je  n’hésite  pas,  et  je  sacrilie  toutes  les  considérations 
particulières  an  bien  de  la  patrie.» 

Ch.  Lacroix  écrit  qu’il  vient  d  etreappclé  au  minis¬ 
tère  dés  relations  extérieures.  «  Quoique  ce  fardeau 
fût  au-dessus  de  mes  forces,  dit-il,  mon  dévouement 
à  la  patrie  m’a  fait  un  devoir  de  m’en  charger.» 

Ces  lettres  seront  insérées  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

Le  président  fait  observer  au  Conseil  que  la  nomi¬ 
nation  de  Ch.  Lacroix  au  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères  laisse  vacante  la  placedesecrétairequ’il  remplis¬ 
sait  au  Conseil  des  Anciens. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  remplacer, 

Les  citoyens  Vernier  et  Trouchet  obtiennent  chacun 
55  voix.  Tronchet  étant  le  plus  âgé  est  appelé  au  bu¬ 
reau. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAXCE  DU  15  DRUMAIItE. 

Le  Conseil  reçoit  un  message  du  Directoire  exécutif; 
il  amiCMice  la  nomination  de  Merlin  (de  Douai)  au  mi¬ 
nistère  de  la  juslicCf  et  celle  de  Ch.  Lacroix  au  minis¬ 
tère  des  relations  extérieures. 

Ce  message  sera  mentionné  au  procès-verbal. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
par  lesquelles  desassemblées  électorales,  des  adminis¬ 
trations  et  des  demi-brigades  expriment  leur  indigna¬ 
tion  contre  les  conspirateurs  du  13  vendémiaire. 

—  Une  lettre  du  président  de  l’administration  mu¬ 
nicipale  de  Calais  annonce  que  cinq  bâtimentsanglais, 
chargés  de  charbon  de  terre,  ont  échoué  sur  les  côtes 
de  France. 

—  Boissieux,  député  de  l'iscix^a  envoyé  sa  démis¬ 
sion. 

Houssaixt  :  Citoyens,  la  commission  que  vous  avez 
fliargéc  de  la  vérilication  délinitivc  des  pouvoirs  ne 
peut  vous  faire  aujourd’hui  son  rapport  sur  cet  objet 
principal  de  sa  mission;  mais  elle  s’est  occupée  de  la 
questicMi  de  savoir  s’il  est  nécessaire  de  (irolonger  le 
ilélai  tix,é  par  l’art.  IV  de  la  loi  du  30  vendémiaire  pour 


radmission  des  députés  qui  doivent  composer  le  Corps 
législatif.  Je  viens  au  nom  de  celte  commission  vous 
rendre  compte  du  résultat  des  discussions  qui  sq  sont 
élevées  dans  son  sein ,  et  vous  proposer  la  mesure 
quelle  a  jugée  la  plus  convenable. 

La  commission  a  d’abord  reconnu  ce  principe,  c’est 
que,  (1  après  la  loi  des  5  et  13  fructidor,  500  membres 
«le  la  Convention  nationale  doivent  se  trouver  dans  le 
Corps  législatif. 

Pour  remplir  le  vœu  de  cette  loi,  la  Convention  na¬ 
tionale,  empressée  de  déposer  le  pouvoir  constituant 
dont  elle  était  revêtue,  décréta,  le  30  vendémiaire,  que 
ceux  de  ses  rn  inbres  qui  auraient  été  élus  dans  les  dé¬ 
partements  se  réuniraient  en  corps  électoral  le  4  bru¬ 
maire,  pour  eomplétcr  le  nombre  de  500,  si  les  élec¬ 
tions  départementales  se  trouvaient  insuflisantes  ;  ce¬ 
pendant,  pour  rendre  un  nouvel  hommage  aux  droits 
du  peuiilc,  elle  décréta  que  si,  jusqu’au  15  brumaire, 
il  arrivait  des  procès-verbaux  de  nomination, ceux  qui 
s'y’trouveraientélus  auraient  la  préférence  sur  les  dé¬ 
putés  nommés  parleurs  collègues. 

Sans  doute  la  Convention  nationale  fixa  an  15  bru¬ 
maire  la  formation  définitiveduCorpslégislalif, parce 
qu’elle  croyait  qu’à  celte  époque  tons  les  procès-ver¬ 
baux  seraient  parvenus  aux  archives.  Elle  a  été  trom¬ 
pée  dans  son  attente. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  neuf  départements 
n’avaient  pas  encore  envoyé  leurs  procès-verbaux  ,  et 
ces  départements  sont  l’Aisne,  Eure-et-Loir,  le  Finis¬ 
tère,  le  Gard,  Indre-et-Loire,  la  Mayenne,  le  Morbi¬ 
han,  les  Han  tes  et  Basses-Pyrénées.  Ai  nsi  donc  les  raisons 
qui  ont  déterminé  la  Convention  nationale  à  proroger 
le  délai  subsistent  encore.  Vous  voyez,  citoyens,  qu'il 
serait  très  dangereux  d’apiieler  en  ce  moment,  pour 
compléter  les  conseils  et  remplacer  les  membres  por¬ 
tés  au  Directoire  et  au  ministère,  ceux  qui  réunirent  le 
plus  de  suffrages  dans  le  corps  électoral  du  4  bru- 
mairc;caril  serait  possible  que  les  neuf  départements 
on  retard  eussent  choisi  le  nombre  de  membres  suf- 
(isant,  de  manière  que  vous  seriez  forcés  de  renvoyer 
le  lendemain  ceux  que  vous  auriez  admis  la  veille,  et 
cette  conduite  aurait  un  caractère  de  versatilité  qui 
est  indigne  delà  nation  que  vous  représentez. 

Je  termine  en  vous  annonçant  que  la  commission 
s’est  assurée  que  presque  tous  nos  collègucsont  satis¬ 
fait  à  la  loi  du  3  brumaire,  en  faisant  aux  archives  la 
déclaration  qu’elle  exige  de  chacun  de  nous.  Le  relevé 
de  ces  déclarations  prouve  qu’il  est  très  peu  d’assem¬ 
blées  électorales  dont  les  choix  soient  annulés  parcelle 
loi.  Nous  invitons  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  se  sont 
pas  encore  soumis  à  cette  formalité  à  la  remplir  le 
plus  tôt  possible. 

Le  rapporteur,  après  avoir  présenté  une  déclaration 
d’urgence,  propose  de  proroger  jusqu’au  30  brumaire 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  30  vendémiaire. 

Ce  projet  de  résolution  est  à  l’instant  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Dêfermont  ;  Je  crois  voir  des  inconvénionls  dans  la 
résolution  que  vient  de  piœndre  le  Conseil  ;  je  le  prie, 
quoiqu'elle  soit  adoptée,  de  m’accorder  la  parole  pour 
lui  faire  part  des  réflexions  que  je  viens  de  faire. 

Il  était  du  devoir  de  la  Convention  nationale  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  com¬ 
pléter  promptement  le  Corps  législatif;  c’est  dans  cet 
esprit  (jiie  la  loi  du  30  vendémiaire  a  été  rendue;  mais, 
si  l’insuflisancedecette  loi  vousest  démontrée,  devrez- 
vous  maintenir  une  résolution  qui  non  seulement  la 
consacre,  mais  qui  prolonge  le  délai  fixé  par  elle- 
même  pour  son  exécution?  Je  ne  le  pense  pas. 

S'il  s’agit  ici  de  la  constitution  et  de  son  maintien, 
nous  devons  donner  à  la  discussion  toute  la  maturité 
,  possible;  nous  ne  devons  prendre  de  parti  qu'après  le 
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plus  scrupuleux  examen,  qu'après  nous  être  assurés 
u’il  est  conforme  aux  principes  que  nous  avons  juré 
e  maintenir.  Il  faut  donc  voir  si  la  résolution  qu’on 
vient  de  prendre  ne  blesse  en  rien  la  constitution; 
car,  quoiqu’elle  soit  appuyée  sur  une  loi  postérieure, 
cette  loi  ne  pourrait  pas  justifier  une  atteinte  portée  à 
entte  conslilution  que  nous  devons  respecter. 

J’observe  donc  que,  si  l’on  peut  opposer  quelques 
principes  constitutionnels  aux  lois  des  5  et  13  fruc¬ 
tidor,  ces  lois,  acceptées  par  le  peuple  ,  durent  être 
respectées  ;  mais  que  la  loi  du  30  vendémiaire  et  la  ré¬ 
solution  qui  vous  est  présentée  sont  plus  directement 
contraires  à  la  constitution  que  ne  l’étaient  les  dé- 
,  crets  des  5  et  13  fructidor,  car  la  constitution  ne 
permet  pas  de  su|)plépr  un  représentant  du  peuple 
par  un  individu  appelé  au  Corps  législatif  par  le  seul 
vœu  des  membres  qui  le  composent. 

D’après  ces  observations,  je  demande  le  rapport  de 
la  résolution  que  vous  venez  de  prendre. 

Roux  (de  la  Marne)  :  Je  serais  de  l’avis  du  préopi¬ 
nant  s’il  eût  prouvé  que  la  loi  du  30  vendémiaire  por¬ 
tait  réellement  atteinte  à  la  constitution;  mais  il  me 
semble  qu’il  a  cherché  vainement  à  le  démontrer.  La 
constitution  veut  que  le  Corps  législatif  soit  complet; 
ie  peuple,  qui  l'a  acceptée,  a  sanctionné  en  même 
temps  les  décrets  de  5  et  13  fructidor,  et  cette  loi  est 
devenue  également  sacrée.  Eh  bien,  que  voulons 
nous?  L’exécution  de  la  volonté  du  peuple.  Nous  dé¬ 
sirons  ({ue,  si  le  Corps  législatif  n’est  pas  complété, 
dans  un  délai  déterminé,  par  les  nominations  des  as- 
s.'’mblées  électorales ,  il  le  soit  en  vertu  de  cette  loi 
(les  5  et  13  fructidor,  qui  veutque  cinq  cents  membres 
de  la  Convention  nationale  entrent  dans  le  Corps 
législatif. 

Cette  mesure  n'est  donc  pas  contraire  au  vœu  du 
peuple;  je  demande  que  la  résolution  prise  soit  main¬ 
tenue. 

Fauhe  :  Citoyens ,  quand  une  résolution  peut  bles¬ 
ser  la  constitution,  nous  devons  y  réfléchir  deux  fois. 
Celle  ([iti  vous  est  propostie  peut  avoir  cet  inconvé¬ 
nient,  le  plus  grave  de  tous.  Voici  comme  je  le  prouve; 
la  législature  doit  avoir  dans  son  sein  les  deux  tiers 
des  membres  de  la  Convention  nationale;  il  s’agit  de 
savoir  si  cette  disposition  de  la  loi  des  5  et  13  fruc¬ 
tidor  est  exécutée;  il  faut  pour  cela  se  reporter  au  5 
brumaire;  il  résulta,  du  déiiouillement  de  tous  les 
procès-verbaux  parvenus,  (lue  100  membres  de  la 
Convention  étaient  réélus;  ces  400  membres  se  for¬ 
mèrent  en  corps  électoral ,  et  choisirent  cent  de  leurs 
anciens  collègues  pour  compléter  lesdeiix  tiers.  Après 
celte  opération,  les  nouveaux  élus  se  réunirent  à  ces 
cinq  cents  membres,  et  leCorp'^  législatif  complété 
se  divisa  en  deux  conseils.  Dès  ccl  instant,  citoyens, 
nous  sommes  entrés  sous  le  régime  constitutionnel; 
'Jès  cet  instant  le  Corps  législatif  fut  formé. 

La  constitution,  qui  n’admet  jioint  de  suppléants, 
A  déterminé  les  cas  où  le  Corps  législatif,  réduit  à  un 
trop  petit  nombre  de  membres  ,  les  ferait  remplacer. 

La  question  est  de  savoir  si  nous  sommes  dans  l’un 
de  ces  cas  prévus.  Si  le  Cor[)S  législatif  avait  éprouvé 
la  réduction  du  tiers  de  ses  membres,  il  faudrait  con¬ 
voquer  à  l’instant  les  assemblées  électorales.  Si  nous 
ne  sommes  point  dans  ce  cas,  nous  devons  demeurer 
incomplets  jusqu’aux  prochaines  assemblées.  Voilà 
les  termes  de  la  constitution. 

Si  tout  ce  que  je  viens  d’avancer  est  incontestable; 
si  tout  est  conforme  aux  principes,  nous  devons  re¬ 
jeter  une  résolution  qui  les  attaijue,  et  rester  dans 
l’étal  où  nous  sommes.  C'est  la  proposition  que  je  fais. 

Gémssieux  :  Toute  la  difficulté  vient  de  ce  qu’on 
présente  la  résolution  proposée  comme  un  moyen 
d’admettre  des  suppléants.  Si  je  prouve  le  contraire, 


j’aurai  établi  que  cette  résolution  ne  blesse  pas  la 
constitution. 

J’observe  d’abord  qu’il  ne  faut  pas  ici  mettre  les 
principes  à  la  place  des  faits  :  on  a  dit  que  le  Corps 
législatif  était  constitué;  oui ,  sans  doute,  mais  il  n’est 
pas  complété.  , 

La  loi  du  30  vendémiaire  ne  blesse  point  la  cons¬ 
titution;  elle  est  au  contraire  un  moyen  (l'excculer 
une  de  ses  dispositions  fondamentales;  cette  loi  a 
voulu  que  jusqu’au  15  brumaire  les  membres  de  la 
Convention  nationale ,  réélus  pour  compléter  les  deux 
tiers,  fussent  admis  dans  les  conseils;  son  objet  était 
de  laisser  aux  assemblées  électorales  les  plus  éloi¬ 
gnées  le  temps  d’envoyer  leurs  procès- verbaux.  Ce 
délai  était-il  suffisant?  Non  sans  doute,  puisque  neuf 
départements  sont  encore  en  retard.  11  faut  donc,  pour 
remplir  le  vœu  de  la  constitution  et  des  décrets  ac¬ 
ceptés  par  le  peuple,  proroger  ce  délai. 

Vous  êtes  étonnés  sans  doute,  citoyens,  qu’on  se 
soit  élevé  contre  cette  mesure  ;  en  elïet  je  ne  vois  dans 
cette  opposition  que  le  désir  d’empêcher  qu’il  y  ait 
dans  le  Corps  législatif  les  deux  tiers  des  membres  de 
la  Convention  nationale. 

Je  demande  que  la  résolution  prise  soit  maintenue. 

Andüé  Dumoxt  :  Et  moi,  je  combats  cette  it'soIu- 
tion  ,  et  je  trouve  mes  motifs  dans  la  loi  même  que 
l’on  invoque.  Elle  porte  que  les  membres  cle  la  Con¬ 
vention  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  seront 
appelés  à  remplir  les  places  vacantes  dans  les  deux 
tiers.  En  effet  le  4  brumaire  on  a  exécuté  cette  loi , 
et  le  5  nous  étions  au  complet.  Si ,  depuis  ce  jour,  de 
nouvelles  places  sont  devenues  vacantes  par  les  dé¬ 
missions  données  ou  parles  nominations  faites,  soit 
au  Directoire,  soit  au  ministère,  elles  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  les  prochaines  élections  consti¬ 
tutionnelles.  Au  reste,  dans  quel  moment  vient-on 
vous  proposer  de  compléter  une  seconde  fois  le  Corps 
législatif?  C’est  lorsque  vous  êtes  définitivement  cons¬ 
titués  ,  et  qui'  vous  l’avez  déclaré  positivement.  On 
ne  peut  pas  maintenir  la  résolution  sans  attaquer  les 
premiers  principes  constitutionnels;  je  demande  quelle 
soit  rapportée. 

Lecointe-Puibavaux  :  On  a  beaucoup  parlé  de  la 
constitution;  certes  nous  la  respectons  tous;  mais 
j’ol)serve  que,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  c’e^st 
moins  la  constitution  que  nous  devons  considérer  que 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  acceqités  comme  cile- 
par  le  peuple ,  et  qui  doivent  être  également  exécutes. 
Eh  bien,  cette  loi  porte  que,  si  les  élections  départe¬ 
mentales  sont  insuffisantes,  les  deux  tiers  seront  com¬ 
plétés  par  les  premiers  élus.  Si ,  dès  le  5  brumaire  ou 
s’en  fût  tenu  à  cette  disposition ,  il  en  serait  résulté- 
qu’un  grand  nombre  des  membres  élusdans  fesdépar- 
lements  n’auraient  pu  entrer  dans  le  Cor[)S  législatif. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  la  loi  du  30  vendé¬ 
miaire  leur  a  donné  jusqu’au  15  brumaire  pour  se 
rendre  à  leur  poste  ;  il  est  évident  aujourd'hui  (pie  ce 
délai  élaitinsufüsant;  c’est  remplir  le  vœu  de  la  loi, 
ce  n’est  pas  attaquer  la  constitution  que  de  le  proroger 
encore.  Je  demande  le  maintien  de  la  résolution.. 

Tiiibaudeau  :  Je  demande,  moi,  qu’elle  soit  re¬ 
jetée  ,  parce  qu’elle  (‘st  inutile  et  sans  objet.  Un  corps- 
électoral  a  été  formé  dans  la  Convention  pour  sup¬ 
pléer  aux  élections  départementales;  mais  h's  opéra¬ 
tions  de  ce  corps  électoral  conventionnel  étaient  sub~ 
ordonnées  à  celles  des  corps  électoraux  de  départe- 
ments  les  nominations  qu’il  a  faites  n’étaient  (juc  lo- 
snpiilément  même  des  listes  snpplémcnlaiius  de  l,^ 
nqnibiupie.  Son  opération  a  été  consommée  le  5  bru- 
maire.  Le  peiijile  a  voulu  ipi'elle  eût  une  fin  ,  mais  n’a 
point  entendu  (pi’on  jint  remplacer  h's  membres  des. 
deux  tiers  d’une  manière  indéfinie. 

Revenons-en  à  la  conslitutioii;  elle  ne  porte  pas- 
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que  le  Corps  législatif  doit  romplacor  ses  luenibres  à 
tiicsiirc*  qu’ils  sortent  par  diMuissiou  ou  aiitreiiiciit.  Ce 
terme  fixé  par  la  loi  est  expire.  11  ne  s’agit  plus  que 
de  calculer  le  nombre  desdémissions  juscju’au  15  bru¬ 
maire,  et  d'appeler  eu  remplacement  le  nombre  de 
membres  élus  par  le  cori)S  électoral  couventiormel. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  rapporte  la  dé¬ 
claration  d’urgence  et  la  résolution. 

—  Un  messager  d’état,  envoyé  par  le  Directoire 
exécutif,  apporte  la  dépêche  suivante  : 

Du  15  brumaire,  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisilile. 

«Le  Directoire  exécutif  arrête  qu’il  sera  fait  au  Con¬ 
seil  des  Cimi-Ccnts  un  message  dont  la  teneur  suit  ; 

«  Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

«Citoyens  législateurs,  pénétré  de  la  nécessité  de 
donner  tin  grand  mouvement  à  toutes  les  parties  de 
l’administration  ,  et  considérant  que  le  service  public 
et  les  diüércntes  mesures  d  exécution  seraient  totale¬ 
ment  suspendus,  loin  de  recevoir  toute  l’activité  et 
la  régularité  qu’il  est  nécessaire  île  leur  imprimer  dès 
rinslant  où  le  gouvernement  nouveau  se  met  en  action, 
si  l'eslomls  sulTisaills  il’elilieut  pas  faits  pour  les  as¬ 
surer,  le  Directoire  exécutif  a  cru  devoir  vous  inviter 
à  mettre  à  sa  disposition  une  somme  de  3  miiltarils. 
tant  pour  les  dillérents  services  des  ib'partements  iiu- 
nistérielsauxquelsil  les  fera  dé(»artir  au  fureta  mesure 
de  leurs  besoins,  (pie  pour  les  dépenses  extraordi¬ 
naires  (pril  ordonnancera  directement. 

«  Le  Conseil  des  Cinij-Cents  ,  citoyens  législateurs, 
sentira  sans  doute  qu  il  est  impossible  que  les  mi¬ 
nistres  aient  eu  le  temiis  d'organiser  leurs  dilférents 
bureaux ,  et  de  prendre  chacun  dans  sa  partie  les 
renseignements  nécessaires  pour  mettre  le  Directoire 
exécutif  à  portée  de,  fournir  un  aperçu  exact  des  dé¬ 
penses  au  Corps  législatif. 

»  Salut  et  respect. 

»  Les  membres  du  Directoire  exécutif  : 

•  Signé  à  la  minute,  Rewueli.,  président,  Letouii- 
NELR,  Barras,  L.-M.  Larevellière  Léceaux. 

«Pour  copie  conforme  ,  Uewbei.l,  président. 

«Par  le  Directoire  exécutif.  Trouvé,  secrétaire 
général.  >■ 

Monnot  :  Le  Directoire  ne  peut  rien  ordonnancer 
que  sur  des  fonds  mis  à  sa  dis|)ositiou  par  décret.  Il 
eût  été  nécessaire,  jiour  obtenir  ces  fonds,  qn’il  eût 
donné  par  aperçu  l’état  de  la  répartition  entre  les  di¬ 
vers  ministères  \iue  le  service  [lublic  exigi*;  mais  le 
Conseil  sent  ([u’au  moment  de  son  installation  le 
Directoire  ne  peut  donner  cet  aperçu  ;  je  demande  que 
les  fonds  soient  accordés. 

Hardy  ;  Avant  de  discuter  sur  un  message ,  il  faut 
savoir  s’il  y  a  urgence.  Je  sais  que  l’urgence  existe  , 
mais  j’ai  fait  cette  observation  par  respect  pour  les 
formes  constitutionnelles. 

Houssainï  :  Avant  de  décréter  rurgencc,  et  d’ac¬ 
corder  une  somme  aussi  considérable,  je  demande 
que  la  commission  des  finances  soit  entendue;  peut- 
être  a-t-elle  des  vues  que  contrarierait  cette  livraison 
de  fonds. 

Défeumont  :  Il  faut,  avant  que  des  fonds  soient 
mis  a  sa  disposition,  que  le  Directoire  justifie  de  la 
répartition,  rien  n’est  |)lus  simple;  mais  .injourd’bui 
il  faut  mettre  le  pouvoir  nouveau  en  activité;  il  faut 
qu’il  .lit  du  sang  dans  les  veines  ,  et  le  sang  pour  un 
gouveruement  est  la  monnaie  qui  sert  .à  acquitter  ses 
dépenses.  On  ne  pourrait  disputer  ici  que  sur  la  quo¬ 
tité  de  la  somme  demamlée;  mais  qui  pourrait  avoir 


oublié  combien  les  besoins  du  gouveruement  sont  im¬ 
menses? 

Une  voix  :  Ils  sont  pressants. 

Défermont  :  Les  comités  sont  restés  longtemps 
inactifs ,  et  le  Directoire  est  aujourd’hui  accablé  de 
réclamations;  il  faut  qu’il  puisse  y  satisfaire.  Je  lui 
refuserais  des  fonds,  si  je  croyais  qu’il  dût  les  em¬ 
ployer  comme  ce  ministre  qui  dépensait  les  deniers 
imblics  à  caba  1er  contre  la  Convention  ;  mais  ces  temps 
malheureux  sont  passés.  Je  demande  que  la  somme 
soit  accordée. 

Peuet  (de  la  Lozère)  :  Je  demande  par  amendement 
que  le  Directoire  fasse  connaître  dans  un  bref  délai  le 
tableau  de  la  répartition  qu’il  aura  ordonnée. 

Moxnot  ;  Sur  cet  amendement  je  réclame  l’ordre 
du  jour  motivé  sur  la  constitution. 

Gémssieux  :  Je  demande  que  la  résolution  fasse 
mention  du  motif  pour  le(|ucl  le  Directoire  n’a  |)U 
dresser  le  tableau  de  répartition ,  afin  que  la  trésorerie 
ne  puisse  refuser  de  jiayer. 

Chéxier  :  L’explication  naturelle  du  défaut  de  ta¬ 
bleau  de  répartition  se  trouve  dans  le  décret  d’ur¬ 
gence  que  vous  rendrez.  11  faudrait  supposer  bien  de 
la  malveillance  aux  agents  du  gouvernement,  pour 
croire  qu’ils  pussent  être  arrêtés  par  une  telle  consi¬ 
dération.  J’ajipuie  la  proposition  de  Défermont. 

La  proposition  de  Défermont  est  adoptée. 

Un  secrétaire  lit  ia  rédaction  de  la  résolution. 

IIaiidy  :  Je  demande  <|ue  l'urgence  soit  motivée  par 
les  observations  contenues  dans  la  lettre  du  Direc¬ 
toire.  Souvenons- nous  (jne  pour  décréter  rurgencc 
il  faut  la  motiver,  et  que  le  Conseil  des  .\nciens ,  avant 
de  délibérer  .'•ur  la  résolution  qui  lui  est  présentée 
avec,  déclaration  d’urgence ,  doit  délibérer  sur  les 
motifs  de  celte  urgence. 

Le  secrétaire  rectilie  la  rédaction  conformément  à 
cette  ob.servatioii.  Elle  est  adoptée. 

—  Barailloii ,  ;iu  nom  de  la  comrais.sion  des  inspec¬ 
teurs  de  la  salle  du  Con.seil ,  présente  un  projet  de 
résolution  dont  voici  les  dispositions  : 

«  Les  frais  de  voyage,  dont  les  députés  nouvelle¬ 
ment  élus  réclament  Te  remboursement,  seront  or¬ 
donnancés  sur  les  arrêtés  signés  des  inspecteurs  de  la 
salle. 

»  Le  Directoire  exécutif,  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  prendront  les  mesures  uéce.ssai-. 
res  pour  qu’au  jour  et  à  l’heure  fixés  les  mandats, 
ainsi  délivrés  par  les  inspecteurs  de  la  salle,  soient 
acquittés. 

Monnot  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commi.ssion  des  finances;  les  ordonnances  doivent 
être ,  aux  termes  de  la  constitution,  délivrées  par  les 
ministres.  | 

Défermont  :  Je  demande  que  les  indemnités  soient 
payées  aux  représentants  du  peuple  sur  le  mandat  de 
trois  inspecteurs. 

Lemoine  ;  Je  m’oppose  à  ce  qu’il  y  ait  dans  le  Corps 
législatif  des  membres  revêtus  de  la  faculté  d’ordon¬ 
nancer.  La  constitution  ne  nous  attribue  point  ce  droit. 

Lecointe  ;  Quand  on  parle  de  la  constitution ,  il 
faillir, ut  s’habituer  à  citer  l’article  dont  on  s’appuie, 
l.a  trésorerie  ,  pour  payer  les  indemnités  des  députés, 
a  bc.soin  iriiiie  ordonnance  aux  termes  de  la  coustiîu- 
tii'ii.  A  l’égard  des  députés  ,  c’est  la  constitution  elle- 
même  (lui  a  ordonnancé  nos  indemnités;  irons-nous 
en  demander  de  nouvelles  au  Directoire  exécutif? 
Dans  i'axsenibb^e  législative  ,  on  était  sous  ce  rapport 
.i  1.1  merci  du  pouvoir  exécutif;  il  faut  veiller  a  ce 
qu’un  tel  abus  ne  se  renouvelle  pas. 


Caüdacéhks  :  Il  est  in  iilonl  que  la  conslilulioii  ii'a 
eu  d’autre  objet ,  [>ar  l’article  qui  exige  les  ordonnan¬ 
ces  du  Directoire,  que  de  surveiller  les  de'penses  du 
gouvernement.  On  a  voulu  que  d’abord  il  y  eût  un 
decret,  ensuite  un  ordre  du  Directoire,  etenlin  une 
signature  du  ministre  qui  demeure  responsable  de 
l’emploi  des  fonds.  L’application  de  cet  article  de  la 
constitution,  aux  représentants  du  peuple  ,  serait  dé¬ 
risoire;  il  y  aurait  pour  eux  une  espèce  d’avilissement 
à  attendre  du  Directoire  exécutif  l’ordonnance  d'un 
paiement.  Je  demande  qu'ils  reçoivent  leur  indemnité 
sur  l’état  certiüé  des  inspi  cteurs  de  la  salle. 

ViLLETARD  En  parlant  de  l’indemnité  accordée 
aux  représentants,  il  est  nécessaire  de  lixer  la  mer- 
cui  iale  des  myriagramnies;sans  doute  le  Corps  législa¬ 
tif  a  prévu  que  cette,  question  devait  l’occuper.  Cette 
première  opération  terminée,  je  pense  (juc  les  ordon¬ 
nances  doivent  être  délivrées  par  le  Directoire,  et 
signées  des  ministres,  avant  d’être  acquittées  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale. 

Génissieüx  :  La  question  qui  est  discutée  mérite  de 
la  part  du  Conseil  la  plus  sérieuse  attention  ;  prenez 
garde  que  le  droit  qu’on  vous  propose  de  donner  au 
Directoire  ne  soit  une  pierre  d’attente  pour  le  cons¬ 
pirateur,  pour  le  premier  factieux  qui  voudra  anéan¬ 
tir  la  législature.  Il  faut  envisager  la  question  sous  le 
rapport  de  la  liberté  imbluiue;  la  liberté  est  attachée 
à  sa  solution.  11  faut  que  le  Corps-législatif  ait  une 
indépendance  absolue ,  et  ilai’en  aurait  pas  une  si  le 
Directoire  exécutif  consi'rvait  la  faculté  (rordonnan- 
cer  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  repré.sentants. 
Le  paiement  de  cette  indemnité  n’a  rien  qui  soit  relatil 
aux  fonctions  du  Directoire,  à  la  responsabilité  du 
ministre.  Vous  avez  par  la  constitution  le  droit  de 
statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  votre  police  inté¬ 
rieure,  Gardez-vous  de  préparer  des  entra  ves  qui  peu  t- 
être  ne  vous  asserviraient  pas,  mais  qui  à  coup  sûr 
enchaîneraient  vos  successeurs.  J’appuie  la  proposi¬ 
tion  faite  de  lîiire  ordonnancer  les  indemnités  des  re¬ 
présentants  par  les  commissaires  de  la  salle. 

N*’*  :  Je  demande  (pie  toutes  les  dépenses  que  le 
Corps  législatif  est  obligé  d’ordonner  pour  réparation 
et  frais  d’entretien  ,  etc. ,  soient  acquittées  de  la  même 
manière. 

Défermont  :  Ordonner  une  dt-pense  et  en  ordon¬ 
nancer  le  paiement  sont  deux  choses  fort  distinctes. 
Le  Corps  législatif  ne  doit  point  manier  de  deniers  ; 
trop  longtemiisil  a  disposé  des  fonds  publics,  et  donné 
des  armes  à  la  malveillance.  Je  demande  la  division 
des  propositions,  et  que  le  Corps  législatif  n’ordon¬ 
nance  que  le  paiement  dos  indemnités  dues  à  ses  mem¬ 
bres. 

Cambacérès  ;  Génissieüx  me  semble  avoir  porté 
la  conviction  dans  beaucoup  d'esprits  comme  dans 
le  mien.  Il  est  incontestable  que  vous  avez  le  droit 
d’exercer  votre  police  intérieure  ;  il  faut  qu’une  dis¬ 
position  générale  ordonne  aux  commissaires  de  la 
trésorerie d’accpiiller  et  b'S  indemnités,  et  les  déjieiises 
ordonnées  par  leCorps  législatif,  au  vu  cies  états  signés 
par  vos  commissaires  inspecteurs. 

LE.SAGE  (d’Eure-et-Loir)  :  La  constitution  vous  rend 
indépendants;  elle  vous  donne  le  droit  d’aller  à  la 
trésorerie  demander  voire  indemnité,  et  le  certifieat 
des  inspecteurs  n’a  pour  but  que  de  constater  que  l’in¬ 
dividu  (jui  se  pn^sente  est  représentant  du  peuple. 

.l’appuie  la  proposition. 

Boissier  :  Vous  ne  pouvez  disposer  dts  deniers 
publics  sans  l’approbation  du  Conseil  des  Anciens; 
s'il  en  était  autrement,  si  chaque  Conseil  pouvait  or¬ 
donner  des  dépenses,  pont  être  on  lesveriad,  |)our 


le  malheur  de  la  patrie,  lutter  à  qui  dépenserait 
davantage;  au  surplus  l’estimation  de  ritidemnilé  n,î 
peut  être  faite  que  par  une  loi  ;  c’est  un  objet  d’admi¬ 
nistration  publiijue  sur  lequel  un  seul  conseil  ne  peut 
délibérer;  c’est  un  objet  dont  la  connaissance  appar¬ 
tient  aux  deux  conseils. 

Roux  :  L’opinant  est  dans  l’erreur  ;  i!  ne  s’agit 
point  ici  d’une  loi,  mais  de  la  police  qui  appartient  à 
chacun  des  conseils. 

La  constitution  a  réglé  notre  indemnité,  et  nous 
nous  y  conformerons.  Il  s’agit  seulement  de  ne  pa.s 
forcer  les  représentants  à  des  courses  inutiles  auprès 
du  Directoire  et  de  la  trésorerie;  il  s’agit  de  ne  pas 
leur  faire  jierdre  le  temps  qui  appartient  à  la  patrie. 

Méaülle  :  Je  combats  la  proposition  de  donner  au 
Conseil  des  Cimj-Cents  le  droit  d’ordonner  même  les 
dépenses  qui  concernent  sa  police  intérieure.  La  dis¬ 
position  des  fonds  publics  appartient  aux  deux  con¬ 
seils;  je  n’appuie  la  proposition  faite  que  relativement 
aux  indemnités  des  députés. 

Un  membre  rappelle  l’article  du  réglement  qui 
donne  au  Conseil  le  droit  exclusif  de  la  police  de  son 
enceinte. 

Le  Conseil  passe  sur  toutes  les  propositions  à  l’ordre 
du  jour  motivé  sur  cet  article,  et  charge  son  comité 
des  inspecteurs  de  le  mettre  à  exécution 

La  séance  est  levée. 

—  iV.  B.  Dans  la  séance  du  16  le  Conseil  des 
CiiKj-Cents  a  résolu  la  mise  én  liberté  des  députés 
décrétés  d’arrestation  par  la  Convention  nationale,  à 
l’occasion  des  événements  du  i:i  vendémiaire;  la  ré¬ 
solution  est  motivée  sur  les  dispositions  constitution¬ 
nelles,  relatives  au  jugement  des  représentants  du 
peuple. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  déclaré  qu’il  ne  pouvait 
adopter  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui 
mettait  3  milliards  à  la  disposition  du  Directoire  exé¬ 
cutif.  Les  motifs  qu’on  a  donnés  sont  que  la  consti- 
Intion  ne  permet  pas  de  mettre  des  fonds  à  la  disposi¬ 
tion  du  Directoire. 


ANNONCES. 

Il  paraîtra  aux  mois  de  nivôse,  pluviôse  ou  ventô.sc 
prochains  la  sixième  collection  d’histoire  naturelle 
de  Ruchoz ,  médecin. 

Elle  contient,  1»  1,600  planches  grand  in-folio,  pa¬ 
pier  de  Hollande,  qui  représentent  ce  qu’il  y  a  de 
plus  curieux  parmi  les  animaux,  les  végétaux  et  les 
minéraux,  et  en  outre  les  costumes  des  différents 
peuiiles,  les  phénomènes  de  la  nature  et  les  monu¬ 
ments  des  arts  ; 

2»  Plusde  300 dissertations  sur  l’histoire  naturelle, 
la  médecine  et  l’économie  champêtre,  ornées  des  dif¬ 
férentes  planches  répétées  des  1,600  annoncées. 

Le  tout,  distribué  en  56  volumes  tant  linis  que 
commencés,  forme  la  collection  la  plus  complète  et 
très  bien  coloriée. 

Le  prix  est  de  60,000  liv.  Il  n’en  parait  que  4  ou  5 
rxcnqilaires  |)ar  année. 

Les  conditions  pour  l’acquisition  de  cet  ouvrage 
sont  de  se  faire  inscrire  chez  l’auteur,  a  Paris,  rue 
Ilanlefenille,  n»  26,  en  payant  la  moitié  du  jirix,  et 
l’aulre  moitié  en  recevant  la  collection ,  ou  bien  le 
tout  il’avance  si  on  le  prélère.  Les  premiers  inscrits 
recevront  les  jiremicrs  exemplaires. 

Une  i»areille  collection  sera  toujours  rare,  à  cause 
(In  p('lit  nombre  d’exemplaires  qui  peuvent  être 
roiiriiis. 
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LIVRES  DIVERS. 

Recherches  sur  les  causes  des  maladies  char¬ 
bonneuses  dans  les  animaux ^  les  moyens  de  les 
combattre  et  de  les  prévenir;  par  F.-II.  Gilbert, 
professeur  vétérinaire  ,  et  membre  d’agence  de  la 
commission  d’agriculture  et  des  arts.  Imprimé  par 
ordre  de  la  commission  d’agriculture  et  des  arts. 

A  Paris,  de  l’imprimerie  de  la  républi()ue  ,  au  III. 

Cel  ouvrage  mérite  une  place  distinguée  parmi 
ceux  dont  les  cultivateurs  et  les  artistes  vétérinaires 
peuvent  recueillir  les  plus  grands  avantages.  Les  uns 
y  trouveront  des  renseignements  précieux  sur  les  ca¬ 
ractères  de  cette  maladie  désastreuse ,  qui  trop  sou¬ 
vent  a  dévasté  les  troupeaux  ;  les  autres ,  une  méthode 
toujours  sûre  pour  étouffer  le  germe  de  cette  ma¬ 
ladie  avant  ou  après  son  développement. 

Nous  ne  suivrons  pas  l’auteur  dans  tous  les  détails 
curieux  et  intéressants  auxquels  il  se  livre  :  nous  au¬ 
rions  trop  à  citer;  mais  qu’il  nous  soit  permis  de  nous 
arrêter  un  moment  sur  la  partie  la  plus  importante 
de  ces  Recherches,  sur  celle  où  le  citoyen  Gilbert  ex¬ 
pose  les  heureux  effets  du  traitement ,  préservatif  ou 
curatif  qu’il  indique.  Nos  lecteurs  partageront  sans 
doute  la  satisfaction  que  nous  avons  éprouvée  nous- 
mêmes,  quand  ils  apprendront  que  dans  tous  les 
lieux,  et  surtout  dans  le  département  de  l’Indre,  où 
cet  illustre  professeur  fut  envoyé  par  le  gouverne¬ 
ment  pour  remplir  ses  vues  bienfaisantes,  presiiue 
tous  les  animaux  attaqués  du  charbon  durent  leur 
salut  aux  moyens  victorieux  qu’il  employa  ,  aux  re¬ 
mèdes  externes. 

Quoique  l’auteur  préfère,  et  avec  raison ,  la  gloire 
de  bien  faire  à  celle  de  bien  dire  ,  et  qu’il  nous  paraisse 
beaucoup  plus  occupé  des  choses  que  des  mots,  il  ne 
faut  pas  croire  cependant  que  son  style  ait  rien  de 
commun  avec  celui  de  tant  de  savants  chez  lesciuels 
on  ne  trouve  autre  défaut,  sinon  qu’on  ne  saurait 
les  lire. 

En  général  ces  Recherches  sont  écrites  avec  cetto 
simplicité  qui  n’exclut  pas  l’élégance,  et  cette  préci¬ 
sion  qui  ne  nuit  pas  à  la  clarté.  On  en  jugera  par  le 
fait  suivant,  qui  d’ailleurs  ne  peut  être  trop  connu  , 
en  ce  (ju'il  offre  une  grande  et  terrible  leçon  à  l’im¬ 
prudence,  à  l’avarice  et  à  la  sotte  crédulité  des  habi¬ 
tants  de  la  campagne. 

«  Un  malheureux  paysan  du  territoire  de  "MVibourg 
trouve  un  ours  qui  était  mort  après  s’être  gorgé  de  la 
chair  d’un  bœuf  mort  du  charbon  qu’il  avait  déterré. 
Il  dépouille  cet  ours,  porte  la  peau  chez  lui,  tombe 
malade  et  meurt  le  lendemain.  Les  magistrats  de 
Wibourg,  instruits  de  cet  accident,  donnent  l’ordre 
de  faire  brûler  cette  peau;  mais  le  curé,  qui  n’avait 
trouvé  autre  chose  pour  se  payer  de  son  enterrement, 
et  qui ,  comme  scs  confrères  ,  ne  voulait  pas  perdre 
scs  droits,  refuse  d’obéir  à  cet  ordre.  Il  fait  préparer 
la  peau  par  un  paysan,  qui  meurt  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ainsi  que  deux  hommes  par  qui  il  s'était  fait 
aider.  Nouvel  ordre  des  magistrats  de  brûler  la  peau, 
la  maison  dans  laquelle  elle  avait  été  préparée ,  et 


jusqu’au  presbytère,  si  cela  était  jugé  nécessaire. 
Comment  peut-on  croire,  s’écrie  le  curé  furieux  de 
voir  échapper  sa  proie,  comment  peut-on  croire  que 
cette  peau  soit  capable  de  donner  la  mort?  En  même 
temps  il  s’en  frotte  les  mains,  les  flaire,  tombe  ma¬ 
lade  et  meurt  bientôt  après.  » 

j  En  dernière  analyse,  cette  nouvelle  production  du 
citoyen  Gilbert  ne  peut  qu’étendre  la  réputation  que 
lui  ont  si  justement  acquise  plusieurs  ouvrages  cou¬ 
ronnés  ,  et  quinze  ans  de  services  rendus  à  scs  conci¬ 
toyens  dans  un  art  qu’il  honore  par  ses  vertus  comme 

!  par  ses  lumières.  Ajoutons ,  sans  crainte  d’être  dé¬ 
mentis  par  la  voix  publique,  que  la  commission  d’a- 

1  griculture  et  des  arts,  en  ordonnant  l’impression  de 
ces  Recherches,  prouve  de  nouveau  que,  non  seule¬ 
ment  elle  sait  apprécier  les  talents  utiles  qu’elle  em¬ 
ploie,  mais  qu’elle  sait  encore  les  faire  servir  à  la 
gloire  et  au  bien  de  son  pays. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  16  brumaire. 

Le  louis  d’or .  3,000  ,  3,180  ,  2,060  liv. 


L’or  fin . 3,025 

L’or  en  barre,  de  Paris  .  . . 

Le  lingot  d’argent . 5,600 

L’argent  marqué . 

Le  luiinéraire . 10,800 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  I'*’  germinal 

an  IV .  54  b. 

Hambourg . 22,722 

Amsterdam .  11/2 


Baie  .  . 
Gênes. 
Livourne, 
Cadix. 


Bon  an  porteur . i  2  1/8  à  3  p. 

Billet  de  lotterie  , . 66  b. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique . 160  Iir. 

Sucre  de  Hambourg . 170 

Sucre  d’Orléans . 140 

Savon  de  Marseille . .  .  94  à  95 

Savon  de  fabrique . 54  à  55 

Chandelle . 69  à  70 

Bougie  du  Mans . 129  à  130 

Huile  d’olive . 120 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenns  qii'ou  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  I*'-  vendé¬ 
miaire  an  III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
ju.sques  et  compris  le  n"  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  13,001  a  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  b®  I  jusqu’à  4,500  de  celle*  dépo¬ 
sées  depuis  le  l"’  vendémiaire  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  verilicateurs,  des  afiiebes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N»  û8. 


Octidi  18  Brumaire,  l'an  {Lundi  9  Novemrre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Raiisbonne,  te  20  octobre.  —  L’avis  de  l’Empire  dans 
l’affaire  de  la  paix  a  été  rédigé  le  7  de  ce  mois.  Voici  ce 
qu’il  porte  en  substance  : 

«  Les  conseillers  députés  au  congrès  de  paix,  aussi¬ 
tôt  après  leur  arrivée,  s’y  annonceront  au  directoire  de 
LEmpire. 

•  Ils  éviteront  la  pointillé  du  cérémonial,  et  prévien¬ 
dront  à  l’amiable  toute  discussion  à  ce  sujet. 

»  Dès  que  deux  tiers  d’envoyés  se  trouveront  réunis, 
ils  pourront  valablement  prendre  des  résolutions. 

»  Le  rang  entre  eux  se  réglera  sur  l’ordre  du  tableau 

de  1697.  .  . 

»  Les  résolutions  des  envoyés  seront  remises  aux  mi¬ 
nistres  de  l’empereur  ;  mais  ceux-ci  ne  pourront  rien 
conclure  sans  la  participation  des  envoyés. 

»  Chaque  état  de  l’Empire,  qui  a  à  cette  guerre  un  in¬ 
térêt  particulier,  pourra  envoyer  au  congrès  des  dépu¬ 
tés  particuliers,  qtii  auront  à  se  légitimer  au  directoire 
de  Mayence. 

»  Les  principales  bases  à  poser  pour  les  négociations 
sont  : 

»  1”  Le  rétablissement  du  statu  quo  tel  qu’il  était 
avant  la  rupture  ; 

.  2®L’indeirMiitédes  états  qui  ont  souffert  des  pertes; 

»  3®  La  mise  en  liberté  des  princes  et  états  de  l’Em¬ 
pire,  qui  ont  été  faits  ou  détenus  prisonniers; 

’  »  4®  La  restitution  de  ce  qui  a  été  enlevé  par  les  Fran¬ 
çais  aux  états  et  à  la  noblesse  itnmédiate  de  l'Empire.  » 

ITALIE. 

Gêiies,  te  25  octobre.  —  Les  Autrichiens  se  fortifient  à 
Piétra,  à  Loano,  et  font  descendre  quelques  canons 
des  hauteurs  du  Carcares.  Les  Français,  quoique  mo¬ 
mentanément  dans  l’inaction,  conservent  une  attitude 
menaçante  ,  et  se  renforcent  tous  les  jours. 

—  Une  polacrè  française,  venant  de  Saint-Florent, 
en  Corse ,  a  ramené  ici  -250  prisonniers  français  en 
«change  d’un  pareil  nombre  d’Anglais  qu’elle  y  avait 
transportés. 

—  Nous  apprenons  que  le  convoi  français  derniè¬ 
rement  sorti  de  ce  port  est  arrivé  parile  à  Nice,  partie 
à  Toulon  et  à  Amibes. 

—  Le  général  autrichien  en  chef,  de  Wins ,  réside 
alternativement  à  Finale  et  à  Piétra-.  Le  général  Tur- 
koin  le  remplace  dans  son  absence. 

_  On  écrit  de  Naples  que  le  duc  de  Medici  a  été 

condamné  à  perdre  la  tête,  commecompllced  .uu^cons- 
piration  contre  le  roi  et  contre  l’état  ;  mais  on  espère 
que  la  peine  sera  commuée. 

’  RÉPUBLIQUE  DES  PROVINGES-UNIES. 

La  Haye,  le  iO octobre.  —  La  commission,  chargée 
d’examiner  la  conduite  de  tous  les  membres  do  l’ancien 
gouvernement,  vient  d’inviter  les  habitants  de  la  pro¬ 
vince  de  Hollande  à  lui  envoyer  toutes  les  pièces  qu’ils 
pourraiant  avoir  en  leur  po..session. 

3®  Siri.e.  —  'l'orne  XIII, 


—  Les  députés  des  gardes  nationales  de  nos  diffé¬ 
rentes  villes  viennent  de  former  ici  une  assemblée  cen¬ 
trale.  Cette  assemblée  a  fait,  le  9  de  ce  mois,  le  serment 
solennel  de  ne  pas  souffrir  que  le  ci-devant  stathoude;: 
ni  aucun  de  seshéritiers  reviennent  jamais  dans  ce  pays. 

—  Il  s’est  élevé  quelques  troubles  à  Zutphen.  Tous 
cés  mouvements,  inséparables  des  premiers  moments 
d’une  révolution  ,  mais  souvent  excusables  en  ce  qu’ils 
sont  produits  par  la  haine  de  la  tyrannie,  cesserotit 
sans  doute  de  se  renouveler,  quand  le  règne  prochain 
dés  lois  pourra  comprimer  les  malveillants  et  tracer  à 
chacun  la  limite  de  ses  di'oits. 

—  L’assemblée  des  représentants  de  la  province  de 
Hollande  vient  de  déci’éter  que  tout  écrit  imprimé  por¬ 
terait  le  nom  de  son  auteur. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇVISE. 

La  Rochelle,  le  30  vendémiaire.  —  U  est  entré  ,  tatlt 
dans  le  port  dè  Rochefort  que  dans  la  rivière  de  Ber- 
deaux  et  dans  ce  port,  17  navires  pris  sur  les  Anglais, 
qui  sont  très  richement  chargés. 

—  Dans  le  coup  de  vent  qui  a  eu  lieu  les  16  ,  17  et 
18  du  courant,  il  s’est  perdu  sur  les  côtes  de  la  Ven¬ 
dée  un  vaisseau  de  ligne  anglais,  une  frégate  et  un 
grand  nombre  de  bûtiments  de  transport,  La  côte  es*t 
remplie  de  cadavres,  de  débris  de  vaisseaux  ;  400  che¬ 
vaux  ont  péri,  _  .  , 

Ce  désastre  qu’éprouvent  nos  ennemis  vaut  plus 
qu’une  victoire  pour  nous,  il  ne  nous  en  coûte  pas  un 
seul  défenseur  ;  plût  à  Dieu  qu’il  n’y  eût  d  autres  vic¬ 
times  que  les  rebelles  à  la  patrie! 

Cherbourg ,  le  5  brumaire. 

L'inspecteur  général  des  côtes  maritimes  du  dépar¬ 
tement  de  la  Manche  au  général  Baville. 

Je  vous  rends  compte  .  général,  que,  hier  à  quatre 
heures  du  matin,  plusieurs  signaux  de  nuit  ayant  été 
faits  dans  une  prairie  près  la  Hogue,  six  canonniers 
de  la  compagnie  cantonnée  à  Portvrast,  ayant  épié 
celte  trahison,  s’élancèrent  pour  saisir  les  malveil¬ 
lants.  Ceux-ci  profitèrent  des  détours  que  la  largeur 
du  fossé  força  les  canonniers  de  prendre,  se  réfugiè¬ 
rent  dans  la  ferme  voisine ,  que  quatre  canonniers  cer¬ 
nèrent  exactement ,  tandis  que  le  cinquième  alla  cher¬ 
cher  main-forte.  On  saisit  les  fermiers  ,  au  nombre  de 
six  frères,  leurs  deux  domestiques  et  un  citoyen  de 
Valognc  qui  était  venu  passer  la  nuit  dans  celte  mai¬ 
son. 

Deux  ont  été  conduits  à  Valogne ,  et  les  autres  ren¬ 
voyés  sur  la  parole  et  la  responsabilité  de  leur  muni¬ 
cipalité,  dont  la  garanüc  ne  me  rassure  guère. 

Tous  nient  le  fait.  Je  vous  observe  que  ces  fermiers 
jouissent  de  la  réputation  la  plus  complète  d’arist«- 
cratiè,  et  je  vous  ajoute  que  les  signaux  furent  aussi¬ 
tôt  répétés -par  les  Anglais. 

Salut  et  fraternité. 


MÉLANGES. 

Leltre  de  M.  Sœmmering  à  M.  üElsner  sur  le 
supplice  de  la  guillotine  (1). 

Les  idées  que  jo  vais  vous  communiquer  se  présen¬ 
tèrent  à  mon  esprit,  dès  que  j’appris  riustitution  de 
la  euiiioliiic.  Je  les  exposai  souvent  en  conversation , 
mais  je  néj'ligeai  de  les  écrire,  autant  par  le  désir 
d’écarter  la  pensée  d’un  pareil  objet ,  que  par  la  crainte 
qu’un  ouvrage  de  ce  genre  ne  produisît  point  d’effet 
dans  les  temps  de  terrorisme ,  ou  qu’il  n’en  produisît 
Un  contraire  à  mes  vues  sur  des  hommes  cruels. 

Mais,  comme  vous  m’assurez  que  les  circonstances 
eut  changé,  et  qu’on  donnera  quelque  attention  à  une 
discussion  semblable,  ou  (pi’au  moins  on  ne  dédai¬ 
gnera  pas  de  l’examiner,  je  tâcherai  de  répondre  à 
votre  invitation.  J’ecpère  (lu’en  offrant  par  votre  or¬ 
gane  mes  observations  aux  représentants  de  la  France, 
je  n’aurai  pas  fait  une  chose  inutile  à  la  société. 

En  adoptant  la  peine  de  mort,  on  paraît  s’étre  at¬ 
taché  principalement  à  l’idée  que,  par  le  moyen  de  la 
machine  connue  sous  le  nom  de  guillotine,  on  termi¬ 
nerait  la  vie  de  la  manière  la  plus  sûre  ,  la  plus  ra¬ 
pide  et  la  moins  douloureuse.  Mais  ou  ne  paraît  i)as 
avoir  réfléchi  aux  affections  de  la  sensibilité,  nui  con¬ 
tinuent  encore  après  lesup|)lice,  ni  avoir  calculé  la 
durée  de  cet  état,  et  travaillé  à  l'abréger. 

11  est  cependant  aisé  de  démontrer,  à  (|uiconque 
possède  quelques  légères  connaissances  de.  la  cons¬ 
truction  et  des  forces  vitales  de  notre  corps,  que  le 
sentiment  n’est  pas  entièrement  détruit  par  ce  sup¬ 
plice.  Ce  que  nous  avançons  est  fondé  non  sur  des  sup- 
Jiositions  et  sur  des  hypothèses ,  mais  sur  des  faits. 

Ceux  qui  sont  convaincus  : 

t»  Que  le  siège  du  sentiment  et  de  son  aperception 
est  dans  le  cerveau  ; 

20  Que  les  opérations  de  cette  conscience  des  senti- 
numts  peuvent  se  faire ,  ([uoique  la  circulation  du  sang 
par  le  cerveau  soit  suspendue,  ou  faible  ou  partielle; 

N’ont  besoin  que  de  ces  données  pour  en  tirer  la 
conclusion  que  la  guillotine  doit  être  un  genre  de  mort 
horrible. 

Dans  la  tète,  sé|)aréc  du  corps  par  ce  supplice,  le 
sentiment,  la  personnalité,  le  moi  reste  vivant  pen¬ 
dant  quelque  temps,  et  ressent  l’arrièrc-douleur  dont 
le  cou  est  affecté. 

Développons  cette  vérité  en  faveur  de  ceux  qui 
pourraient  la  trouver  moins  évidente,  faute  <i'avoir 
une  connaissance  exacte  des  deux  principes  d’où  elle 
découle. 

De  la  preuve  que  le  siège  du  sentiment  se  trouve 
dans  le  cerveau ,  résultent  les  observations  suivantes  ; 

1»  L’expérience  atteste  que  lors(iue  le  cerveau  reste 
intact,  il  t)'cst  jias  de  membre,  de  viscère  ,  d’organe, 
qui  ne  puisse  être  détruit,  sans  que  ni  le  sentiment , 
ni  la  faculté  de  penser,  ni  la  volonté,  ni  la  mémoire 
en  souffrent.  La  moelle  épinière  même  pourra  être 
ble«(‘e  ,011  dans  un  état  décompression .  sans  que  l'en- 
tendement  et  la  faculté  de  sentir  en  soient  détruits. 

il  y  a  des  vices  ou  des  maladies  de  cerveau,  <jui 
lui  font'perdre  la  faculti^  de  sentir,  d'a[>ercevoir,  et 
<pii  nuisent  à  la  faculté  de  penser.  La  pression  d’une 
goutte  de  sang  ,  ou  d’un  fragment  d’os ,  anéantit  sou¬ 
vent  à  l’instant  même,  la  faculté  de  sentir  et  d'aperce¬ 
voir. 

.‘i'>  Aussitôt  qu’on  fait  disparaître  le  mal  dont  le 
cerveau  estaiiïsi  afl'ecté,  qu’on  lève  la  pression, (pi’on 

;i)  Le  profe.s.senr  Sœminering  est  célèbre  par  les  va.stes  pro¬ 
grès  qu'il  a  fait  faire  à  l’art  analomi(iue.  Ses  recherches  et  ses 
préficMie')  découvertes  le  fout  regarder  coinnic  le  rival  d’\l- 
bi  mis. 


ûte  l’os,  le  sentiment  et  la  faculté  de  penser  sc  réta¬ 
blissent  tout  de  suite,  à  moins  (lue  le  cerveau  n’en  atl 
été  essentiellement  détérioré. 

40  11  arrive  souvent  qu’un  noigt  malade  oblige 
d’amputer  la  main,  et  celui  qui  a  subi  l’opération  se 
plaint  des  douleurs  qu’il  croit  ressentir  dans  le  doigt 
qui  ii'existe  plus. 

Si  donc  le  principe,  que  le  siège  de  la  faculté  de 
sentir  est  dans  le  cerveau ,  ne  peut^tre  contesté ,  voici 
la  conséquence  qui  en  résulte  : 

Aussi  longtemps  que  le  cerveau  conserve  sa  force 
vitale,  le  supplicié  a  le  sentiment  de  son  existence. 

Des  phénomènes  frappants ,  remarqués  par  un  grand 
nombre  d’observateurs  dignes  de  foi,  et  dont  vous 
avez  été  vous-même  le  témoin  ,  prouvent  que  la  tête 
conserve  sa  force  vitale  longtemps  après  être  séparée 
du  corps. 

C’est  ici  le  lieu  de  citer  l’autorité  de  quelques  écri¬ 
vains  resjiectables. 

Haller  dit  :  (  Elementorum  physiologice ,  tome  4, 
page  35)  In  liomine  legimus  caput  resectum ,  miré 
torvàm  respexisse,  cùtn  digitus  in  medulla/t^  spina- 
lern  immitteretur. 

Veicard,  célèbre  médecin  d’Allemagne,  a  vu  se 
mouvoir  les  lèvres  d’uii  homme  dont  la  tête  était  abat¬ 
tue. 

Voyez  Philosophische  artz,  1790,  p.  221. 

Leveling  a  souvent,  sur  les  lieux  du  supplice,  fait 
rex|)criencc  d’irriter  la  partie  de  la  moelle  épinière, 
qui  était  restée  attachée  a. la  tête  après  la  séparation, 
et  il  assure  que  les  convulsions  de  la  tête  devenaient 
horribles. 

Voyez  Hnllers  grundirss  aer physiologie  publiée 
par  Leveling,  1796,  page  330. 

Je  regrette  de  l’avoir  moi-même  engagé  à  faire  ces 
exin'ricnccs,  avant  d’y  avoir  bien  réfléchi. 

D'autres  m’ont  assuré  avoir  vu  grincer  les  dents, 
ai)rès  (lue  la  tête  était  séparée  du  corps  ;  et  Je  suis  con¬ 
vaincu  que  si  l’air  circulait  encore  régulièrement  par 
les  organes  de  la  voix,  (|ui  n’auraient  pas  été  détruits, 
ces  têtes  parleraient. 

Ce  qu’il  y  a  de  sûr  c’est  que  des  hommes,  à  qui  le 
cou  n’avait  été  coupé  (jii’à  demi ,  ont  crié. 

Je  ne  cite  pas  ici  mes  propres  expériences  sur  des 
têtes  d’animaux  coupées,  et  où  j’ai  remarqué  la  force 
vitale  dans  les  muscles  de  la  tête,  après  le  délai  de 
l)lusieurs  minutes.  Quoiqu’elles  prouvent  la  même 
chose,  je  lie  les  citerai  néanmoins  pas ,  parce  que  dans 
les  animaux  le  rapport  du  cerveau  à  la  tête  dill'ère 
trop  du  rapport  (lu’on  observe  dans  l’homme  entre 
ces  mêmes  parties. 

On  peut  cependant  tous  les  jours  se  convaincre, 
dans  les  cuisines  et  dans  les  boucheries  ,  que  les  têtes 
d’animaux  survivent  à  leur  séparation  d’avec  le  reste 
du  corps. 

Si  donc  dans  la  tête  de  l’homme  ,  ainsi  séparée,  ic 
cerveau  est  resté  pendant  (juelque  temps  actif  et  à  un 
si  haut  degré,  (ju  il  ait  pu  mouvoir  les  muscles  du  vi¬ 
sage,  ou  ne  peut  plusdouler  <|u’il  n'ait  aus.si  comservé, 
pendant  ce  même  intervalle  ,  le  sentiment  et  la  faculté 
d’apercevoir;  mais  la  durée  de  cet  état  ne  peut  pas 
encore  être  lixéw  exactement. 

A  en  juger  d’après  les  expériences  faites  sur  des 
membres  amputés  d’hommes  vivants  ,  et  sur  lesquels 
on  a  essayé  le  moyen  d’irritation  de  Galvani ,  il  est 
vraisemblalile  <]ue  la  sensibilité  peut  durer  un  quart 
d'heure,  vu  que  la  tête ,  à  cause  de  son  épaisseur  et  de 
sa  b  rrui-  ronde,  ne  perd  pas  sitôt  sa  chaleur. 

On  sait  que  très  souvent. la  faculté  de  produire  du 
mouvement  a  déjà  cessé,  que  la  faculté  de  sentir  sub¬ 
siste  encore.  Ceux  qui  s’observent  eux-mêrnes  se  sont 
trouvés  quebiuefois  dans  un  état  où  la  force  de  mou- 
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vn0‘  It’s  !}uisc-h‘.s  leur  niiniquait,  p.  ndaiit  qu(',  les  seii- 
sîiùoiisciiii  leur  parvenaient  par  les  organes  restaient 
le.'  tnêines.  Le  froid  ,  i)ar  exemple,  gèle  les  doigts  au 
point  de  les  rendre  incapables  on  an  moins  inhabiles 
à  écrire,  (pioiqu’il  leur  reste  du  sentiment. 

Les  mourants  voient  et  entendent  longtemps  après 
avoir  perdu  la  faculté  de  mouvoir  les  muscles.  On  a 
même  des  exemples  que  des  personnes  jugées  moi¬ 
tes  ont  entendu  et  aperçu  tout  ce  (|u’on  taisait  autour 
d'elles,  sans  (pi  ellfs  aient  eu  lu  force  de  mouvoir  au¬ 
cune  partie  de  leur  corps. 

Une  autre  considération  qui  se  présente  à  mon  es- 
])ril ,  c’est  que  la  guillotine  frappe  à  l’endioil  de  notre 
corps  qui  est  le  plus  sensible ,  à  cause  des  nerfs  qui  y 
sont  répandus  et  réunis.  Le  cou  renferme  tous  les 
nerfs  des  branches  simérieurcs,  les  branches  de  tous 
les  nerls  des  viscères  (le  sympathique ,  le  vagus  ,  le 
phrimius),c.l  enlin  la  moelle  épinière  qui  est  la  source 
même  des  nerls  qui  appartiennent  aux  membres  infé¬ 
rieurs;  par  conséiiuent  la  douleur  de  la  séparation, 
et,  selon  la  manière  dont  j’ai  vu  agir  la  guillotine ,  je 
dirais  la  douleur  du  biisement  ou  de  l’écrasement  du 
cou  (1)  doit  être  la  plus  violente,  la  plus  sensible , 
la  plus  déchirante  qu’il  soit  possible  d’éprouver. 

En  elfet  il  faut  connaître  ces  nerfs ,  il  faat  les  avoir 
vus  dans  la  nature  poui  se  faire  une  idée  de  la  vio¬ 
lence  de  ces  douleurs. 

Et  si  elles  ne  continuent  que  pendant  quelques  se¬ 
condes,  ce  qui  n’est  pas  du  tout  probable  selon  ce  que  | 
nous  avons  dit  plus  haut ,  il  restera  toujours  la  q^ues 
tion  de  savoir  si  la  courte  durée  peut  compenser  l’in- 
tensité  horrible  de  la  soüîfrance. 

A  (jnoi  abontiiait’iil  donc  ces  affreux  tourments 
qu’ou  fait  épfouvei  aux  malheureux,  pour  ainsi  dire 
après  leur  mort? 

Ce  n’est  pas  sans  peine  que  j’ai  entendu  bien  des 
personnes  estimables  dire  que  si  elles  devaient  périr 
j)ar  le  supplice,  elles  préféreraient  mourir  par  la 
guillotine.  Elles  énonçaient  précisément  le  contraire 
de  leurs  vœux. 

Le  supplice  par  le  tranchant  de  l’e'pée,  ou  par  la 
hache ,  a  la  meme  barbarie. 

Heureusement  ces  deux  genres  de  mort  n’existent 
plus  que  dans  des  pays  remarquables  par  la  stupidité 
et  par  la  brutalité  de  leurs  lois. 

Pans  les  états  éclairés  oii  j’ai  eu  le  bonheur  de  vi¬ 
vre,  la  peine  capitale  n’était  [ilus  en  usage  depuis  une 
trentaine  d’années;  et  j’espère  que  l’horrible  guillo¬ 
tine  ce  jeu  atroce,  ce  passe-temps  abominable  des 
boiw’reaux  et  de  la  populace,  y  restera  éternellement 
inconnu. 

Il  est  superflu  de  faire  sentir  aux  âmes  honnêtes 
combien  ce  nouveau  genre  de  supplice  déshonore 
rbumanité.  Ceux  (lui  peuvent  s’y  plaire  et  en  parler 
avec  une  sorte  de  délices  sont  des  monstres  ipi  un 
homme  raisonnable  n’entreprendra  pas  de  convertir, 
il  faut  les  déporter  chez  les  cannibales. 

La  question  qui  se  présente  naturellement  à  la  suite 
de  ce  (jui  précède  c’est  de  savoir  quelle  espèce  de 
supplice,  quel  genre  de  mort  est  le  plus  doux  et  a  cet 
égard  préférable  aux  autres. 

La  pendaison. 

Tous  ceux  qui  se  sont  pendus  Cnx-mômes,  ou  qui 
ont  été  pendus  jiar  d’autres,  mais  qui  sont  revenus  à 
la  vie  ,  et  j’en  ai  connu  plusieurs,  disent  qu’on  peut 
se  figurer  le  sentiment  que  fait  éprouver  ce  genre  de 
mort,  comme  un  doux  sommeil.  Dans  le  moment  de 
l’étranglement ,  le, sommeil  mortel  s  etaiteniparé  d  eux 
sans  douleur  particulière  ,  sans  le  sentiment  d’une  an- 

(I)  Il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  cet  instrument  coupe  ;  cela 
est  impossible,  à  cause  de  la  colonne  vsitébrale  osseuse. 


gois.se  qitelcolupie ,  el  ils  en  sont  sortis  comme  d’une  ^ 
faiblesse  délieicuse. 

Il  n’est  pas  de  médecin  d’nne  pratique  un  peu  éten¬ 
due,  à  qui  un  [tateil  cas  ne  se  soit  présenté  plus  d’une 
fois  ,  el  qui  par  conséquent  ne  soit  en  état  de  fournir 
des  témoignages  incontestables  pour  soutenir  la  vérité 
de  ces  faits. 

Cette  preuve  à  posteriori  est  donc  irrtTragablc , 
puis([ue  l’on  connaît  des  personnes  revenues  à  la  vie  , 
a(»rès  ce  genre  de  mort,  et  qui  peuvent  dé|)eindre  un 
sentiment  qu’il  est  impossible  de  connaître  de  la  même 
manière  dans  le  cas  de  la  décapitation. 

Maison  n’a  qu’à  réfléchir  un  peu  pour  trouver  éga¬ 
lement  <2  priori  la  preuve  de  cette  vérité. 

L’homme  à  qui  l’on  comprime  le  cerveau  avec  le 
doigt,  à  un  endroit  où  nn  morceau  du  crâne  manque, 
par  la  suite  de  quelque  blessure ,  s’endort  sous  la  main. 

Le  même  phénomène  arrive  quand  le  cerveau  est 
comprimé  par  un  amoncellement  du  sang.  Dans  «u 
pendu  le  sang  s’amoncelle  , 

Parce  qu’il  y  entre  par  les  artères  vertébrales 
qui ,  traversant  les  canaux  osseux  des  vertèbres  du 
cou,  ne  peuvent  pas  être  comprimées; 

20  Parce  que,  tendant  à  refluer  par  les  veines  du 
cou  ,  il  se  trouve  arrêté  par  le  lien  qui  noue  le  cou  et 
les  veines. 

Par  conséquent  il  comprtme  le  cerveau  et  produit , 
en  peu  de  secondes,  un  sommeil  qui  bientôt  aiirès  se 
chauge  en  aiiéüntisseincnl^  en  vériUible  mort,*  car  il 
os!  prouvé  que  la  faculté  d’apercevoir,  ou  la  conscience 
des  sentiments,  cesse  dans  le  simple  sommeil. 

Les  convulsions  qui,  dans  ces  cas,  ont  quelquefois 
lieu,  mais  qui  n’existent  pas  toujours,  ne  sont  pas  la 
preuve  d’une  angoisse  ou  de  quelque  autre  douleur. 

Vouloir  prouver,  à  des  houimes  qui  pensent,  que 
c’est  un  préjugé  que  de  voir  quelque  chose  de  plus 
inramant  dans  ce  genre  de  supplice,  ce  serait  une  folie. 

Vous  avez  été  témoin  vous-même,  mon  cher  Œls- 
ner,  des  convulsions  horribles  des  guillotinés;  vous 
avez  vu  l’ajipareil  alfreux,  les  liens  atroces,  la  hideuse 
coupe  des  cheveux,  les  nudités  indécentes,  le  sang 
couvrant  le  cadavre  mutilé,  et  l’exécrable  bourreau  ; 
vous  avez  vu  toutes  les  horreurs  barbares  de  cette 
boucherie,  toutes  les  infamies  qui  déshonorent  l’hu¬ 
manité  et  (jui  accompagnent  ce  genre  de  supplice  dou¬ 
loureux  et  cruel.  Des  spectacles  aussi  abominables  ne 
devaient  pas  avoir  lieu  parmi  les  sauvages  ;  et  ce  sont 
des  républicains  qui  les  donnent  et  qui  y  assistent! 

Francfort  ^  20  mai  1795.  SOEMXJEBING. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  (des  Ardennes.) 

SÉANCE  DU  15  BRUMAIRE. 

Deux  huissiers  introduisent  un  messager  d’état  du 
Directoire  exécutif;  le  message  dont  il  est  porteur,  et 
dont  un  secrétaire  fait  lecture,  est  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  14  brumaire  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Anciens. 

«Citoyens,  l’article  XIV  de  la  loi  du  30  vendé¬ 
miaire,  portant  que  l'on  conservera  les  noms  de  ceu.r 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  ceux  dé¬ 
finitivement  élus  par  l’Assemblée,  pour  remplir  les 
places  qui  jusqu’au  iSbrumaére  viendraient  à  vaquer 
dans  les  deux  conseils,  le  Directoire  executif  cr^iL 
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devoir  vous  prévenir  qu’il  a  iioniiné  pour  luiiiistre  de 
la  justice  le  citoyen  Merlin  (de  Douai)  ,  et  le  citoy<“n 
Charles  Delacroix  pour  ministre  des  relations  exlé- 
rieures;  et  qu’ils  ont  accej)té  leur  nomination.» 

Cette  lettre  sera  insérée  au  procès-verbal. 

Un  messager  d’état  apporte  une  résolution  suivante 
rise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  séance 
U  13. 

Résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  présentée  au 
Conseil  des  Anciens. 

«  Art.  I®*".  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
continuera  à  liquider  sous  sa  responsabilité  et  sous  la 
surveillance  du  Directoire  exécutif  les  pensions,  gra¬ 
tifications,  secours  ou  indemnités  pour  cause  de  pen¬ 
sions  dues  ou  méritées  avant  le  1®*' janvier  1790 ,  ainsi 
que  les  pensions ,  secours  ou  indemnités  dus  aux  em¬ 
ployés  supprimés,  et  aux  pensionnaires  ou  gagistes 
de  la  ci-devant  liste  civile,  conformément  aux  diffé¬ 
rents  décrets  (jui  les  concernent. 

»  II.  Indépendamment  des  deux  états  de  liquida¬ 
tion  à  remettre  tous  les  mois  au  ministre  des  finances 
par  le  directeur  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
conformément  à  l’article  111  de  la  loi  du  3  brumaire , 
il  en  sera  remis  un  partieulier  pour  raison  des  liqui¬ 
dations  d’anciennes  pensions ,  qui  donneraient  lieu  à 
une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère. 

»III.  Lesarticles  IV,  V,V|I,  VIII  et  X  du  décret  du 
3  brumaire  an  IV  seront  applicables  aux  liquidations 
de  cette  nature. 

•  IV.  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  forme  dé¬ 
finitive  du  titre  à  expédier  aux  personnes  qui  auront 
obtenu  des  pensions,  le  dilecteur  général  de  la  liqui¬ 
dation  délivrera,  pour  celles  déjà  décrétées,  ou  qu’il 
liiiuidera,  des  reconnaissances  qui  serviront  de  titres 
luovisoires  aux  pensionnaires  pour  toucher  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale  le  montant  de  leurs  pensions. 

»  Toutes  formalités  pour  toucher  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale  le  montant  des  pensions  autres  que  celles  re¬ 
latives  aux  certificats  de  vie,  à  la  résidence,  et  à  la 
proiu’iété  des  pensionnaires,  sont  abrogées. 

»  V.  Il  sera  seulement  délivré  des  reconnaissances 
<le  liquidations  définitives  à  ceux  qui  ont  obtenu  ou 
obtiendront  des  secours  annuels  eu  remplacement  de 
leurs  anciennes  pensions,  ainsi  qu’aux  pensionnaires 
engagistes  de  la  liste  civile. 

»  VI.  Les  reconnaissances  seront  au  surplus  assu¬ 
jetties  au  visa  prescrit  par  l’article  IV  de  la  loi  du  3 
brumaire. 

»  VII.  La  présente  résolution  sera  adressée  et  pré¬ 
sentée  au  Conseil  des  Anciens,  en  la  forme  prescrite 
par  la  constitution,  par  un  messager  d’étqt.» 

Cette  résolution  est  précédée  d’une  déclaration  d’ur¬ 
gence. 

— Le  président  rappelle  que  la  constitution  ne  per¬ 
met  pas  au  Conseil  de  délibérer,  s’il  n’est  composé  de 
126  membres. 

On  compte  le  nombre  des  membres  présents ,  il 
est  de  128. 

Le  président  lit  ensuite  les  articles  LXXXVII , 
LXXXVIII ,  LXXXIX  et  XC  de  la  constitution,  (jui 
jirescrivont  les  formalités  (jue  le  Conseil  des  Anciens 
doit  remplir  pour  la  confection  des  lois. 

LANJUI^A^s  :  La  résolution  qin  vous  est  présentée 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  tend  à  secourir  la  classe 
des  citoyens  les  pins  malheureux,  celle  des  pension¬ 
naires  et  des  rentiers,  et  a  faire  conlinner  un  travail 
qui  est  suspendu  à  la  liquidation  ;  je  demande  (jue  le 
Conseil  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Vermei!:  J’api)uie  ITirgence;- celte  résolution  n’est 


autre  chose  qu’un  projet  de  décret  arrêté  par  le  ca- 
mité  des  finances  de  la  Convention ,  dans  les  derniers 
jours  de  sa  session ,  et  qu’il  ne  put  lui  présenter. 

Le  Conseil  reconnaît  qu’il  y  a  urgence. 

Lanjuinais  :  Si  la  résolution  que  vient  de  vous  en¬ 
voyer  le  Conseil  des  Cinq-Cents  était  de  nature  à  mé¬ 
riter  un  examen  approfondi,  je  vous  proposerais  la 
création  d’une  commission  ;  mais,  comme  il  ne  s’agit 
ici  que  de  continuer  un  travail  déjà  très  avancé,  et  de 
soulager  des  malheureux,  je  demande  que  le  Conseil 
adopte  sur-le-champ  la  résolution  soumise  à  son  ac¬ 
ceptation. 

Legrand:  Il  n’est  pas  de  la  dignité  du  Conseil  de 
délibérer  sans  être  parfaitement  instruit;  c’est  pour¬ 
quoi  je  demande  l’impression  de  la  résolution  et  l’a- 
jourtrement  à  demain,  afin  que  chaque  membre pui&se 
méditer. 

Lanjuinais  :  La  dignité  du  Conseil  n’est  nullement 
compromise  en  délibérant  sur  un  acte  qui  tend  à  sou¬ 
lager  la  misère  du  pauvre ,  et  qui ,  comme  je  le  disais 
tout  à  l’heure,  ordonne  la  continuation  dut»  travail 
qui  occupe  un  grand  nombre  de  commis. 

On  relit  la  résolution. 

Lacuée  :  Avant  d’adopter ,  le  Conseil  doit  savoir  ce 
qu’on  lui  propose.  On  cite  dans  la  résolution  plusieurs 
articles  de  lois  anciennes  sur  les  formalités  a  remplir 
pour  loucher  à  la  trésorerie;  j’en  demande  la  lecture, 
car^sans  doute  le  Conseil  ne  veut  pas  sanctionner  les 
lois  qu’il  ne  connaît  pas,  et  dont  il  serait  peut-être  né¬ 
cessaire  de  demander  le  rapport. 

Faure  -  Labrunerie  :  D’apres  une  loi  du  22  août 
1790,  roudue  par  l’assemblée  constituante,  le  direc¬ 
teur  général  de  la  liquidation  présentait  son  travail 
au  comité  des  finances,  qui,  de  son  côté,  proposait  un 
projet  de  décret  à  l’assemblée.  Ce  projet  (le  décret 
était  ordinairement  imprimé  dix  jours  avant  d’être 
discuté,  parce  qu’il  contenait  le  nom  des  personnes 
(jui  demandaient  à  être  liquidées. 

La  résolution  que  vous  présente  aujourd’hui  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  n’est  autre  chose  que  l’exéou- 
tion  de  cette  loi. 

Voilà  l’explication  que  j’avais  à  donner  au  citoyen 
Lacuée. 

Charlier  :  C’est  surtout  dans  ce  moment-ci  que 
vous  devez  fortement  vous  attacher  à  la  constitution. 
L’idée  jetée  dans  cette  enceinte  par  notre  collègue 
Lacuée,  que  le  Conseil  des  Anciens  avait  le  droit  de 
rapporter  les  lois  anciennes,  me  paraît  être  une  héré¬ 
sie  contre  la  constitution.  Je  suis  loin  d’accuser  Lacuée 
d’avoir  voulu  porter  atteinte  à  la  constitution ,  et  je 
crois  qu’il  ne  s’est  servi  de  ces  expressions  que  parce 
qu’il  n’en  a  pu  trouver  d’autres  dans  le  moment:  nous 
portons  tous  un  amour  égal  à  la  constitution,  et  quand 
on  paraît  la  blesser,  même  sans  en  avoir  l’intention, 
on  ne  saurait  être  trop  cauteleux. 

Lacuée  :  Je  remercie  mon  collègue  de  Injustice  qu’il 
rend  à  mes  intentions;  mais,  s’il  m’avait  bien  entendu, 
il  se  serait  dispensé  d’interpréter  les  expressions  dont 
je  me  suis  servi. 

J’ai  demandé  qu’on  donnât  connaissance  au  Conseil 
des  lois  citées  dans  la  résolution ,  car  il  serait  possible 
que  ces  lois  fussent  du  nombre  de  celles  qui  ont  été 
arradrées  à  la  Convention  dans  un  temps  que  nous 
voudrions  pouvoir  eft'acer  de  notre  mémoire,  lois  qui 
portassent  alteinle  à  la  propriété,  et  qu’il  n’est  dans 
î’inténtion  d’aucun  de  nous  d’approuver. 

J’ai  combattu  jiour  une  constitution  qui  ne  donnajt 
au  peuple  (ju’une  demi-liberté;  jugei  coijibien  je  dois 
chérir  celle  qui  lui  assure  la  jouissance  de  tousses 
droits. 

JIegmer  :  La  question  mise  en  avant  par  l’an  des 
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prëopiiiaiits  ne  saurait  faire  de  difficulté.  Quand  une 
résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  est  appuyée  sur 
des  lois  anciennes,  ce  ne  sont  pas  ces  lois  que  nous 
devons  examiner ,  mais  bien  la  résolution  qui  nouse>t 
soumise:  si  elle  est  banne,  nous  devons  l’adopter;  si 
elle  est  contraire  aux  intérêts  du  peuple ,  nous  devons 
la  rejeter  avec  le  courage  que  donne  aux  hommes 
libres  l’amour  de  la  patrie. 

Je  soutiens  aussi  que  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
rapporter  ni  même  de  discuter  les  lois  précédemment 
renduesr 

Goupil  dePbéfeln  :  L’article  LXX  de  la  constitu¬ 
tion  porte  qu’au  Conseil  des  Cinq-Cents  appartient 
seul  la  proposition  des  lois.  Or,  comme  une  loi  sub¬ 
siste  tant  qu’elle  n’est  point  abrogée,  et  que  ce  n’est 
qu’au  Conseil  des  Cinq-Cents  qu’il  appartient  de  nous 
en  proposer  le  rapport,  nous  ne  pouvons  délibérer 
sur  les  lois  anciennes  qu’autant  que  nous  y  sommes 
invités  par  une  résolution  du  Conseil  des  Ciuq-Cenls. 

N*‘*  :  Nous  n’avons  pas  le  droit  de  rapporter  les  lois 
anciennes ,  nous  sommes  tous  d’accord  à  cet  égard  ; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ,  lorsque  des  lois 
anciennes  sont  citées  dans  des  résolutions  nouvelles, 
en  adoptant  cette  résolution  nous  sanctionnons  les 
lois  anciennes.  La  question  que  vient  d’élever  notre 
collègue  Lacuée  nous  fait  sentir  la  nécessité  de  lire  les 
lois  anciennes  lorsqu’elles  sont  citées  dans  des  résolu¬ 
tions  ;  c’est  pourquoi  je  demande  la  lecture  de  celles 
rappelées  dans  la  résolution  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

Bréard  :  Le  préopinant  s’est  trompé  lorsqu’il  a  dit 
qi.’en  prononçant  sur  des  résolutions  dans  lesquelles 
sont  citées  des  lois  anciennes,  nous  sanclionnous  ces 
lois  ;  elles  n’ont  pas  besoin  de  notre  sanction  pour 
être  exécutées ,  et  nous  ,  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
la  donner.  D’après  la  constitution  ,  nous  ne  pouvons 
prononcer  que  sur  les  lois  nouvelles.  Je  demande 
(lu’on  passe  à  l’adoption  de  la  résolution  du  Conseil 
des  Cinq-Cents. 

LEGnA^D  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  ;  nous  serons 
entraînés  dans  des  discussions  interminables,  si  à  cha¬ 
que  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  exa¬ 
minons  les  lois  anciennes  sur  lesquelles  elle  est  étayée; 
ces  lois  ne  nous  appartiennent  pas,  nous  n’avons  pas 
même  le  droit  de  les  discuter.  Je  demande  aussi  que 
le  procès-verbal  né  fasse  aucune  mentiou  de  la  dis¬ 
cussion  qui  vient  d’avoir  lieu  ;  ne  prêtons  pas  à  la  ca¬ 
lomnie  des  armes  contre  nous. 

Sar  :  L’article  CVIII  porte  qu’il  ne  peut  être  fait 
aucun  paiement  qu’en  vertu  d’un  décret  du  Corps  lé¬ 
gislatif.  Si  dans  les  articles  cités  dans  la  résolution 
que  voqs  discutez,  il  n’est  pas  de  disposition  qui  exige 
cette  formalité,  il  en  résulterait  que  vous  blesseriez  la 
constitution.  J’insiste  donc  pour  que  la  loi  citée  soit 
lue  avant  de  prendre  une  détermination  sur  la  résolu¬ 
tion  proposée. 

Regnier  :  Il  résulte,  de  la  discussion  dans  laquelle 
deux  préopinants  sont  entrés  ,  que  quand  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  se  borne  à  présenter  au  Conseil  des 
Anciens  une  résolution  qui  ii  est  que  l’exécution  des 
lois  déjà  existantes,  le  Conseil  n’a  autre  chose  à  faire 
qu’à  sanctionner  ;  c’est  une  grande  erreur  :  quand  une 
résolution  nouvelle  ne  serait  c|ue  l’exécution  des  lois 
anciennes ,  le  Conseil  ne  peut  ctre  privé  du  droit  que 
lui  accorde  la  constitution.  Du  moment  qu’une  réso¬ 
lution  lui  est  soumise,  il  peut  ou  la  rejeter  ou  l’adop¬ 
ter. 

Je  fais  une  seconde  réflexion  ,  pour  prouver  la  né¬ 
cessité  de  lire  les  lois  anciennes  auxquelles  se  réfèrent 
les  lois  nouvelles.  Ou  ne  saurait  trop  , apporter  de 
sagesse  à  la  confection  des  lois  ;  or,  ([uand  il  s’agit 
d’adopter  ou  de  rejeter  une  résolution  ,  il  est  impor-r 


tant  de  connaître  la  loi  à  laquelle  la  résolution  ren¬ 
voie  ,  car,  quoique  nous  n’ayons  pas  le  droit  de  rap¬ 
porter  les  lois  anciennes,  nous  pouvons  rejeter  la 
résolution  nouvelle,  lors  même  qu’elle  serait  fondée 
sur  des  lois  anciennes.  D’après  cela  ,  je  demande  la 
lecture  de  la  loi  du  3  brumaire,  citée  dans  la  résolu¬ 
tion  qui  nous  est  soumise. 

On  lit  les  articles  du  décret  du  3  brumaire  ,  cités 
dans  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  Conseil  des  Anciens  approuve  ensuite  cette  réso.- 
lution. 

^  Dupont  (de  Nemours)  :  Dans  le  pressant  désir  que 
j’ai  de  contribuer  autant  qu’il  dépendra  de  moi  à  main¬ 
tenir  la  bonne  intelligence  entre  les  trois  pouvoirs  éta¬ 
blis  par  la  constitution  ,  je  me  suis  djabord  abstenu 
de  demander  la  parole  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif.  Mais,  réfléchissant  que  s’il  ne  s’élevait  à  son 
sujet  aucune  réclamation,  la  manière  dont  il  est  conçu 
jmurrait  conduire^  porter  deux  atteintes  à  cette  cons¬ 
titution  qui  doit  nous  inspirer  un  respect  religieux,  et 
sans  laquelle  la  France  serait  toujours  agitée  par  les 
orages  révolutionnaires ,  je  me  suis  senti  obligé  de 
parler. 

En  nous  notifiant  la  nomination  de  deux  de  nos  col¬ 
lègues  au  ministère,  le  Directoire  exécutif  a  rempli  un 
devoir. 

En  nous  rappelant  à  ce  sujet  l’article  XIV  de  la  loi 
ou  du  règlement  provisoire  du  3  vendémiaire,  comme 
pour  nous  indiquer  ce  que  nous  pouvons  avoir  à  faire, 
il  a  excédé  ce  devoir  ;  le  Directoire  n’a  aucun  avi;^  à 
donner  au  Conseil  des  Anciens  sur  sa  conduite. 

Mais  le  plus  grand  mal  est  dé  prendre  l’initiative' 
pour  vous  induire  à  regarder  la  loi  ou  l’acte  du  30 
■vendémiaire  comme  obligatoire  pour  le  Corps  légis¬ 
latif. 

Nous  ne  pourrions  nous  y  soumettre  sans  nous 
écarter  de  la  constitution  ;  cette  loi ,  si  c’en  est  une  , 
est  totalement  inconstitutionnelle. 

En  ordonnant  de  remplacer  les  membres  du  Corps 
législatif  qui  sortiraient  de  son  sein  -,  par  les  membres 
de  la  Convention  qui  n’ont  eu  ni  les  suffrages  des  dé¬ 
partements  ni  de  leurs  collègues,  cette  loi  tend  à  faire 
que  plus  des  deux  tiers  du  nouveau  Corps  législatif 
soient  composés  de  membres  de  l’ancien  ,  ce  ciui  est 
con*traire  à  la  constitution  et  aux  décrets  des  5  et  13 
fructidor  acceptés  par  le  peuple. 

Elle  viole  encore  la  constitution  dans  un  autre  sens  , 
car  la  con.stitutioii  proscrit  le  système  des  suppléants 
et  veut  qu’il  ne  soit  fait  de  remplacement  dans  aucun 
des  deux  conseils  avant  qu’ils  soient  réduits  aux  deux 
tiers  moins  un;  elle  veut  que  les  remplacements  soienir 
faits  dans  ce  cas  par  les  assemblées  électorales. 

Nous  devons  donc  regarder  la  loi  du  30  vendé¬ 
miaire  comme  non  avenue  ,  puisqu’elle  contredit  la 
constitution  et  les  décrets  acceptés  par  le  peuple  sou¬ 
verain. 

Et  il  faut  nous  déterminer  à  cet  égard  par  une  puis¬ 
sante  raison.  Quand  la  Convention  a  eu  déposé  son 
pouvoir  constituant  ,  et  lorsque  la  constitution  a  été 
acceptée,  la  Convention  n’a  pas  pu  retenir  ni  se  don¬ 
ner  un  pouvoir  législatif  ;  elle  n’a  eu  qu’un  pouvoir 
administratif  et  réglementaire  provisoire  ,  car  depuis 
la  constitution  il  n’a  pu  être  porté  aucune  loi  qui  n’eût 
le  conseniement  direct  du  peuple  ,  comme  les  décrets 
de  .5  et  13  fructidor,  ou  le  sull'rage  des  deux  conseils 
que  la  constitutiou  établit  pour  concourir  a  la  législa¬ 
tion. 

Depuis  le  20  fructidor  que  la  constitution  est  ac¬ 
ceptée  ,  la  Convention  n’a  donc  fait  ni  pu  faire  que 
des  règlements  (lui  n’ont  de  force  que  jusqu’à  récla¬ 
mation;  et,  si  ces  règlements  reiifermenf  des  disposir 
lions  utih's  à  convertir  en  lois,  elles  n’eu  peuvent 
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prendre  le  caractère  qu’autaut  qu’elles  seront  pro- 
})OSécs  de  nouveau  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  et 
approuvées  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Il  en  résulte  que  le  Directoire  exécutif  n’a  pu,  ni  dû 
nous  citer  l’article  XIV  du  30  vendémiaire,  comine 
une  règle  que  nous  eussions  à  suivre,  et  je  tais  eu 
conséquence  la  motion  qu’en  insérant  son  message  au 
/irocès-verbal  il  soit  ajouté  que  c  est  sans  approha- 
tion  (le  la  citation  (ju'il  faitde  la  loi  du  30  vendeniiaire 
et  sans  qu’il  puisse  eu  être  iutéré  aucune  conséquence 
en  faveur  de  cette  loi. 

Marbüt  demande  à  répondre  à  Dupont. 

Cornilleau  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’or 
dre. 

Cornilleau*;  Je  n’c'xamrne  pas  si  la  loi  qu’on  a  citée 
est  une  loi  ou  n’eu  est  pas  une;  il  ne  doit  jamais  s’é¬ 
lever  de  discussion  dans  celte  enceinte  que  sur  les  ré¬ 
solutions  qui  nous  sont  envoyées  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Si  la  loi  dont  on  a  parlé  est  mauvaise  , 
c’est  au  Conseil  des  Cimi-Cents  à  nous  proposer  de 
l’abroger.  Nous  n’avons  à  cet  égard  aucune  initiative. 
Jusqu’à  ce  (|u’elle  soit  rapportée,  nous  devons  nous 
y  soumettre.  Je  demande  (pie  la  jiarole  ne  soit  jamais 
accordée  ici  pour  de  pareillesmolious. 

Marbot  monte  a  la  tribune. 

Bréard  :  Conformément  à  la  constitution,  nous  ne 
devons  pas  discuter  nue  proposition  (ju’elle  ne  soit 
appuyée  et  déposée  sur  le  bureau  ;  celle  de  Dupont 
n’est  ni  (d  ite,  ni  appuyée*  je  demande  quelle  ne  soit 
pas  (liscut(*e. 

—  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  envoie  par  un  message 
une  liste  de  là  candidats,  parmi  lesquels  celui  des 
Anciens  choisira  h'S  commissaires  de  la  trésorerie. 

Le  Conseil  procédera  demain  à  la  nomination  de  ces 
commissaires. 

—  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Datinou. 

SÉANCE  DU  16  BRUaiAIRE. 

Plusieurs  représentants  obtiennent  des  congés. 

—  Gossuin  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  la 
commission  nommée  pour  présenter  des  mesures  ré¬ 
pressives  de  la  désertion. 

Le  Conseil  déclare  l’urgence. 

Plusieurs  articles  du  projet  sont  décrétés. 

Thibaudeau  et  plusieurs  membres  font  observer 
que  quelques-uns  des  articles  présentes  contiennent 
des  dispositions  pénales  qui  doivent  faire  partie  d’un 
|(;ode  militaire  et  non  d’une  loi  de  circonstance. 

Après  une  courte  discussion,  et  du  consentement  du 
rapporteur  lui- même,  le  Conseil  ajourne  à  après- 
demain  la  discussion  de  ce  projet  de  résolution. 

—  Félix  Faucon  :  Plusieurs  de  nos  collègues,  dé¬ 
crétés  d’arrestation  ,  ontadri'ssé  une  pétition  au  Corps 
l(•gislatif',  vous  avez  nommé  une  commission  chargée 
jde  vous  faire  un  rapport  sur  cette  iiétition. 

Je  demande  que  le  rapport  S(‘it  fait  dans  le  plus 
bref  délai. 

Celte  proposition  est  appuyée. 

Laurençot  ;  J’appuie  la  proposition  du  itréopinant. 
Nos  collè^:u('s  ont  été  frappes  par  une  mesure  de  ri¬ 
gueur;  s’ils  sont  coupables,  ils  ne  sont  pas  assez  pu¬ 
nis  ;  s’ils  sont  innocents,  la  plus  éclatante  justice  leur 
doit  être  rendue. 


Thibaudeau  :  Je  m’oppose  à  1  cnablissement  d’uue 
commission. 

Plusieurs  voix  :  Elle  est  établie. 

TnrBAUDEAU  :  Je  m’oppose  à  ce  qu’elle  (mire  en  ac. 
tivilé.  Le  Conseil  des  Cinq -Cents  n’a  pas  le  droit  de 
créer  une  semblable  commission;  si  une  dénonciation 
signée  est  déposée  sur  le  bureau,  alors  une  discussion 
s,.lennelle  s’ouvre;  s’il  ya  prévention  contre  un  mem- 
(  re,  le  Conseil  le  (l(‘clare  à  celui  des  Anciens,  qui  jiro- 
nor.ee.  Voyons  si  ces  principi's  ont  été  appliqués  aux 
membres  du  Corps  h'gislatif  dont  il  s’agit. 

Le  décret  d’arrestation  rendu  contre  des  hommes 
qui  étaient  nommCsau  Corps  législatif  n’a  punpporter 
aucun  changement  à  leur  qualité  de  représentants; 
mon  opinion  est  (]ue  ,  malgré  ce  décret  d’arrestation, 
les  députés  au  Corps  législatif  ont  le  droit  de  venir 
s’asseoir  parmi  nous. 

Plusieiii's  voix  :  Cela  est  vrai. 

Thibaudeau  :  Quelle  que  soit  mon  opiidonsnr  les 
indivi'lus,  je  m’attacherai  au  maintien  des  principes; 
si  j’eus.se  été  à  la  place  des  individus  dont  il  s’agit, 
persuadé  que  nulle  autorité  ne  pouvait  m’arracher  le. 
titre  dont  j’étais  revêtu,  je  serais  venu  m’asseoir  dans 
celte  enceinte,  et  moi-même  plaider  ma  cause. 

Je  regarde  donc  les  membres  décrétés  d'arrestation 
comme  rentrant  dans  l’exercice  des  droits  que  la 
constitution  donne  aux  représimtants  ;  j’invoijue  eu 
leur  faveur  les  principes  de  l’inviolabilité,  qui  ne  per¬ 
mettent  à  aucune  autorité  autre  que  !e  Corps  législatif 
lui-même  de  prononcer  sur  le  sort  de  ces  délégiu'S 
du  peuple. 

Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  con'^titu- 
tion.  C’est  aux  députés  arrêl(‘S  à  faire  valoir  cux-inê- 
mes  leurs  moyens. 

Delaiiaye  :  S’il  pouvait  s’élever  quehiiie  doute  su- 
la  proposition  de  Thibaudi'au,  je  citerais  la  constiliir 
tion  ;  mais  Thibaudeau  a  dit  (pie  J('s  di-piilés  dont  il 
s’agit  pouvaient  venir  siéger  ici  ;  certes  je  ne  me  pas 
cette  vérité;  mais  un  de  nos  collègues  est  clans  les  fers, 
sa  captivité  est  partagée  par  sa  femme  et  ses  ei.fanls  ; 
je  demande  hoir  mise  en  liberté.  Quant  aux  autres, 
voici  l('s  articles  constitutionnels  ; 

«  Art.  ex.  Les  citoyens  (pii  sont  ou  ont  été  mem- 
bri's  du  Corps  législatif  ne  [leuvent  être  recherchés  , 
accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu’ils  ont 
dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

»  Art.  ex  I.  Les  membres  du  Corps  législatif,  depuis 
le  moment  de  leur  nomination  jusqu’au  trentièmejour 
a[)rès  rex[)iration  do  leurs  fonctions  ,  ne  pouvent  être 
mis  en  jugement  que  dans  les  formes  qui  suivent. 

(  Suiv('nt  les  articles  qui  déterminent  les  formes 
suivant  lesquelles  ils  peuvent  être  traduits  devant  le 
haut  jury. ) 

»  Art.  CXVI.  Aucune  dénonciation  contre  un  mem¬ 
bre  du  Corps  législatif  ne  peut  donner  lieu  à  pour¬ 
suite,  si  elle  n’est  rédigée  par  écrit,  signée  et  adressée 
au  Conseil  des  Anciens.» 

Delaiiaye  :  Vous  voyez  que  tous  les  articles  ontélé 
violés;  nos  collègues  étaient  membres  du  Corps  légis¬ 
latif  quand  ils  ont  été  décrétés  d’arrestation  ;  trente 
jours  ne  s’étaient  pas  écoulés,  et  il  n’y  a  pas  eu  de  dé¬ 
nonciation  signée.  Je  dematule  le  rapport  de  la  réso¬ 
lution  qui  a  établi  une  commission  ,  et  que  la  liberté 
de  nos  collègiu'S  soit  ordonnée. 

Doulcet  ;  J’avais  demandé  la  jiarole,  maisThibau-* 
deau  a  été  entendu,  et  j’ap])uie  son  avis. 

On  demande  de  toutes  parts  d’aller  aux  voix. 

Tallien  ;  Je  demande  une  explication  à  ceux  qm 
m’ont  précédi*  à  cette  tribune.  On  a  paru  croire  que  la 
Convention  n’avait  pas  le  droit  de  prendre  une  mesure 
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;i  l’egard  de  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  réélus 
au  Corps  législatif.  J'observerai  d’abord  que  leur  no- 
m.Miatioii  ii’elait  pas  ofticiellemoiit  connue...  (De  vio^ 
lents  murmures  interrümj)eiit.  )  J’atlesle  ceux  de  mes 
collègues  i)réseuls  à  la  séance  de  la  Couveiitiou  dans 
la(juellc  le  décret  fut  rendu. 

Tliibaudeau  demanda  si  l’on  pouvait  arrêter  un  ci¬ 
toyen  élu  au  Corps  législatif;  Baudin  répondit  que  la 
Convention  avait  le  droit  de  prendre  une  mesure  de 
sûreté  générale. 

A  cet  égard,  citoyens,  il  faut  se  reportera  l’époque 
du  12  vendémiaire,  aux  circonstaiicesqui  nous.ont  en¬ 
vironnés,  à  la  position  de  la  république.  Il  y  avait  peu 
de  jours  qu’on  avait  marché  pour  assassiner  la  Con¬ 
vention. 

A|)rès  la  victoire,  il  y  eut  une  discussion  solennelle 
dans  laquelle  ou  signala  comme  auteurs  de  la  rébel¬ 
lion  S'aladiii  et  Rovère.  On  reprocha  à  Saladin  le  scan¬ 
dale  avec  lequel  il  avait  répondu  aux  opinions  sédi¬ 
tieuses,  vrai  tison  de  discorde  lancé  par  lui  au  milieu 
désassemblées  primaires;  on  rapprocha  de  cet  acte 
des  intrigues  de  Rovère,  des  efforts  de  ce  dernier  pour 
diviser,  pour  avilir  la  Convention  nationale.  Cne  foule 
de  faits  lurenteités;  ilsconvainquirent  la  Convention 
nationale  de  la  nécessité  de  prendre  contre  Saladin  et 
Rovè're  les  mesures  de  sûreté  qu  elle  avait  souvent 
prises,  depuis  le  9  thermidor,  contre  un  gyand  nom¬ 
bre  de  ses  membres. 

On  n’a  pas  réclamé  en  faveur  de  ces  derniers  ;  par 
quelle  fatalité  les  auteurs  de  la  conspiration  du  13  ven¬ 
démiaire  trouvent-ils  donc  ici  des  défenseurs?  A-l-on 
donc  oublié  la  révolte  des  sections,  le  massacre  des  ré¬ 
publicains,  le  sang  patriote  qui  a  coulé?  quanta  moi, 
je  ne  les  oublierai  jamais. 

Cependant  je  ne  provoque  point  contre  nies  collè- 
gui'sdes  mesures  de  rigueur.  Maiss’ils  étaient  patriotes, 
si  leur  conscience  ne  ii  ur  eût  rien  reproché,  auraient- 
ils  fui?....  (Des  murmures  s’élèvent.)  INe  devaient-ils 
pas  eux-inémes  se  constituer  prisonniers?  Ils  ne  l’ont 
pas  f.iit,  et  l’on  demande  une  exception  en  leur  faveur  ! 
on  demande  de  l'indulgence  pour  les  principaux  cou¬ 
pables,  quand  les  subalternes  ont  été  frappes  par  les 
■çoimnissions  militaires! 

Quelle  est  donc  la  prétention  qui  se  manifeste?  Vous 
voulez  donc  voir  .siéger  à  vos  côtés  les  partisans  de  la 
rébellion,  les  protecteurs  des  émigrés  ?  Vous  admet¬ 
trez  donc  près  de  vous-mêmes  des  émigrés .  (Des 

munnures  l’interrompent.)  J’ai  voté  l’accusation  des 
hommes  dont  il  est  question  ;  je  demande  aujourd'hui 
que  leur  conduite  soit  examinée.  Si  l’on  n’a  rien  à  leur 
reprocher,  s’ils  ne  sont  pas  les  auteurs  principaux  de 
la  révolte  du  13  vendémiaire,  la  discussion  le  prou¬ 
vera,  et  ils  rentreront  parmi  nous;  mais  je  ne  pense 
pas  qu’en  leur  faveur  on  puisse  annuler  l’acte  de  sé¬ 
vérité  qui  lésa  frappés,  sauf  à  suivre  à  leur  égard  les 
formes  constitutionnelles. 

N*'*  :  Que  Tallien  exécute  la  constitution,  qu’il  si¬ 
gne  et  dej)o.se  une  dénonciation. 

Doulcet  :  Le  préopinaut  aurait  pu  sans  doute  s’é¬ 
pargner  les  frais  d’une  telle  déclamation  ;  il  aurait  dû 
m'üimaîlre  que  ce  moyen  est  im|)uissant  désormais 
dans  cette  Assemblée,  que  nul  ici  ne  veut  l’impunité 
des  coupables,  s’il  en  exisU',  mais  que  tous  ceux  qui 
ont  parlé  ont  obtenu  un  assentiment  unanime  en  de¬ 
mandant  la  stricte  exécution  de  la  constitution.  Je  ne 
suivrai  pas  Tallieu  dans  ce  que  j’appelle  de  nouveau 
sa  déclamation,  bien  décidé  que  je  suis  à  ne  pas  ra¬ 
masser  le  brandon  de  discorde  qu’on  s’clforce  de  lan¬ 
cer  dans  cette  A.ssemblée. 

Je  déclare  que  je  regarde  comme  injustement,  illé¬ 
galement  arrêtés,  les  repiésentants  qui  l’ont  été  après 
leur  nominatien  au  Corps  législatif;  les  formes  Gons- 


titutionnclles  ne  devaient  pas  êlre  yainemenl  invo* 
quées  par  eux.  Que  dit  la  constitution?  elle  portequ’au- 
cun  membre  ne  peut  être  mis  en  jugement  qu’après  la 
décision  desdeux  conseils.  Pour  que  cette  decision  soit 
[irise,  il  faut  que  les  membres  arrêtés  soient  entendus, 
et  je  crois  qu’aucun  d’eux  ne  voudra  rentrer  dans  cette  ■ 
enceinte  sans  prouver  .son  imioceuce.  Que  l’on  présente  [ 
donc  une  dénonciation,  et  alors  une  discussion  solen-  | 
nelle  s’ouvrira  ;  on  a  dit  que  déjà  il  s’en  était  ouvert  I 
une  pour  quelques-uns;  cela  peut  être  vrai;  mais  i 
Lhomond,  par  exemple,  membre  du  comité  de  sûreté  i 
générale,  a  été  décrété  à  la  suite  d’une  discussion  éle-  ■ 
vée  sur  le  passage  du  Rhin  ,  quoique  je  ne  sois  pas  < 
très  certain  que  Lhomond  connaisse  précisément  la  * 
position  de  ce  fleuve....  (On  rit.) 

Cependant  ne  nous  jetons  point  aans  la  discussion 
de  droit  ;  n’examinons  point  si  la  Convention  a  pu  reii-* 
dre  le  décret  d’arrestation,  si  elle  ne  l’a  pas  pu  ;  par-- 
Ions  du  fait  ;  des  représentants  ont  été  arrêtés  incons- 
titutionnellement  ;  il  faut  leur  appliquer  la  forme 
constitutionnelle  ;  je  demande  qu’ils  soient  mis  en 
mesure  de  se  défendre,  qu’ils  soient  entendus;  et  à  cet 
égardje  demande  qu’un  simple  ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  constitution,  les  rappelle  à  leur  poste.  Quant  à 
Lhomond,  il  est  arrêté.  Je  demande  que  sa  mise  en  li¬ 
berté  soit  l’objet  d  une  résolution. 

Pémèbes  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
prolongercette  diseussion;  notre  marche  est  détermi¬ 
née  par  la  constitution,  et  je  crois  que  le  jour  est  arri¬ 
vé  ou  I  on  peut  dire,  sans  craindre  la  rage  des  calom¬ 
niateurs,  la  constitution  ,  toute  la  constitution,  rien 
gue  la  constitution.  Je  suis  élouné,  je  l’avoue,  qu’en 
semant  d’injustes  soupçons  parmi  nous  on  veuille 
nous  diviser  dès  notre  enfance.  Pourquoi  alî'ecter 
de  (lire  que  des  émigrés  siègent  ici?  on  vous  a  an¬ 
noncé  que  le  décret  qui  les  exclut  a  été  exécute-; 
oui,  nous  provoquerons  unanimement  les  mesures  les 
plus  sévères  contre  les  ennemis  de  la  patrie,  contre  les 
accusés  eux-mêmes,  s’ils  sont  reconnus  coiqiablcs. 
Que  Tallien  dépose  une  accusation  .signée,  il  verra  si 
l  on  délibérera  ;  ([u’il  prouve  les  crimes  de  ceux  qu’il 
a  accusés,  il  verra  si  l’on  saura  les  punir. 

CniAPPEi  Tout  en  demandant  le  jugement  de  nos 
collègues,  Tallien  seul  m’a  paru  ne  pas  le  désirer.  Je 
crois  qu’il  a  voulu  persuader  le  Conseil  que  les  pré¬ 
venus  cherchaient  à  s’y  soustraire;  vous  allez  savoir 
le  contraire.  Trois  d’entre  eux  sont  chez  moi.  Accou¬ 
tumé  à  donner  asile  au  malheur,  je  lésai  accueillis 
avec  empressement.  J’en  avais  fait  autant  le  2  juin 
pour  Verguiaud,  Guadet,  Geiisonnéet  autres;  jé  n’ai 
[las  besoin  de  vous  dire  que  je  les  défendrai  juseju  à  la 
mort,  tant  qu’oii  les  attaquera  illégalement ,  car  c’est 
ma  cause,  c’est  la  vôtre  que  je  défeml.s. 

Hier  même  ils  voulaient  se  rendre  à  leur  poste  res¬ 
pectif.  Je  les  en  ai  empêchés  par  respect  pour  un  dé-  f 
cret  encore  existant  contre  eux;  mais  il  faut  aujour¬ 
d’hui  que  le  Conseil  se  prononce.  Je  suis  désolé  qu’on 
ait  violé  la  constitution  dès  les  premiers  jours  et  dans 
l’article  le  plus  sucré,  celui  de  la  liberté,  de  la  sûreté 
des  membres  du  Corps  législatif.  Il  est  tenqis  de  re¬ 
dresser  cette  violation.  Si  les  prévenus  ont  conspiré, 
je  voterai  le  premier  leur  mort;  mais  ce  n'est  pas  à  des 
individus  à  en  établir  les  formes;  nous  ne  pouvons 
suivre  que  celles  ([uc  la  coiistitiitiou  prescrit.  Je  dc- 
niaiule  donc  que  vous  résolviez  dans  cette  séance  leur 
mise  eu  liberté,  sauf  à  être  recherchés  et  punis  dans 
les  formes  prescrites  [lar  la  constitution. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

Le  [irésideut  rappelle  les  diverses  propositions. 

I/urgeuce  est  résolue ,  et  l’ordre  du  jour  slir  La  [iro- 
position  d’établir  une  commission  est  adoidé,  motivé 
sur  la  constitution. 

On  insiste  pour  (juc  la  mise  en  liberté  soit  l’objet 
d’uiie  résolution. 
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GiNissiEUx  :  Si  l’on  ordonne  la  mise  en  liberté  sans 
la  motiver,  sans  l’expliquer,  on  semblera  pn'juger  le 
fond,  et  ceiiendant  personne  ne  m’a  paru  vouloir  (jue 
la  délibération  provisoire  que  vous  prenez  <à  l’égard 
des  députés  arrêtés  préjuge  le  fond...  {Plusieurs 
voix  :  Non,  non).  Il  faut  doirc  que  l’ordre  de  leur  mise 
en  liberté  soit  motivé. 

IS’**  :  Avant  de  prendre  aucune  détermination,  per- 
mettez-moi,  citoyens,  de  vous  lire  un  article  cons¬ 
titutionnel  qui,  je  crois,  s’oppose  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite;  c’est  l’article  XLVI,  il  porte  que  le 
Corps  législatif  ne  peut  exercer  par  lui- même  ni  par 
des  délégués  le  pouvoir  exécutif  tu  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire.  Je  consensà  la  mise  en  liberté  de  nos  collègues  ; 
mais  il  me.  semltle  que  d’après  cet  article  nous  n’avons 
pas  le  droit  de  la  prononcer.  Je  demande  donc  le  ren¬ 
voi  aux  tribunaux. 

BtoN  :  Cette  opinion  est  fondée  sur  une  erreur.  L’ar¬ 
ticle  cité  ne  s’applique  point  au  cas  dont  il  s’agit; 
certes  je  ne  veux  pas  non  plus  que  le  Corps  législatif 
exerce  le  pouvoir  judiciaire  comme  dans  ces  temps  de 
tyrannie  et  de  malheurs,  où  des  scélérats  abusant  de 
.a  confusion  des  pouvoirs  ont  inondé  de  sang  notre 
patrie.  Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  simple  citoyen  qu 
n’est  justiciable  que  des  tribuuaux  ,  il  est  question  de 
représentants  du  peuple  qui ,  d’après  la  constitution 
meme ,  ne  peuvent  être  accusés  que  par  le  Corps  légis¬ 
latif;  or,  avant  d’êlre  accusés,  ces  membres  doivent 
être  entendus  dans  les  deux  conseils ,  et  pour  être  en¬ 
tendus  ils  doivent  être  mis  en  liberté. 

Aucune  procédure  légale  n’est  encore  commencée 
contre  eux ,  et  personne  ne  peut  les  retenir  en  arres¬ 
tation  ,  s’ils  n’y  ont  été  mis  selon  les  formalités  pres¬ 
crites  par  la  constitution.  J’appuie  donc  la  mise  en 
liberté,  et  je  demande  qu’elle  soit  à  l’instant  résolue. 

Morisson  ;  L’opinion  qui  vient  d’être  énoncée  est 
fondée  sur  des  principes  incontestables.  Il  n’est  pas  au 
pouvoir  du  Conseil  d’en  adojiter  une  autre ,  car  la 
marche  qu’il  doit  tenir  est  tracée  dans  les  articles 
constitutionnels  relatifs  à  la  garantie  de  la  représen¬ 
tation  nationale.  Il  faut  observer  d’ailleurs  que  ja  mise 
en  liberté  de  nos  collègues  ne  les  acciuitte  pas  des 
délits  dont  ils  sont  prévenus,  car  ils  ne  rentrent  dans 
le  Corps  législatif  que  pour  se  défendre  devant  lui 
sur  ces  accusations.  Je  demande  que  la  résolution  que 
vous  allez  prendre  pour  leur  mise  en  liberté  soit  mo¬ 
tivée  sur  les  dispositions  dé  la  constitution,  alin  que 
vos  intentions  ne  puissent  être  mal  interprétées. 

DeLahaye  :  Je  demande,  moi,  que  le  Conseil  dé¬ 
clare  nuis  et  comme  non  avenus  les  décrets  de  la  Con¬ 
vention  nationale  prononçant  l’arrestation  de  ces  dé¬ 
putés,  et  que  le  Directoire  exécutif  soit  chargé... 

Plusieurs  voix  :  Non,  nOn. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  ;  Que  ne  demandez-vous 
une  amnistie  pour  les  conspirateurs  du  13  vendé¬ 
miaire?... 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Morisson. 

{La  suite  à  demain.) 

—  N.  B.  D  ans  la  séance  du  17  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  rejeté  la  proposition  faite  de  rapporter  les  six 
premiers  articles  de  la  loi  du  3  brumaire ,  qui  excluent 


des  fonctions  publiques  les  parents  d’émigrés  et  ceux 
qui  ont  pris  part  aux  événements  du  13  vendémiaire. 

—  Le  Directoire  a  envoyé  aujourd’hui  un  état  de 
distribution  des  fonds  qui  lui  sont  nécessaires;  le  Con¬ 
seil  a  résolu  qu’ils  lui  seraient  aecordés;  ils  s’élèvent 
à  trois  milliards. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  approuvé  cette  résolu¬ 
tion. 

Il  a  nommé  pour  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale  les  citoyens  Gombaud,  Desrez  ,  Dcclerc  ,  Lc- 
monnier  et  Savalette, 


LIVRES  DIVERS. 

Avis  à  tous  les  goutteux  de  la  terre,  ou  Remède 
pour  la  goutte,  éprouvé  depuis  seize  ans  avec  un 
succès  complet;  par  J. -M.  Mahias,  ancien  curé  d’A- 
chère;  petite  brochure  in-t8  :  prix,  50  s.  pour  Paris, 
et  3  liv.,  port  franc,  pour  les  départements. 

A  Paris,  chez  le  directeur  de  l’imprimerie  des 
sciences  et  arts,  rue  Thérèse,  près  la  rue  Helvétius. 


COÜR  s  D  ES  eu  ANGES. 


Paris ,  le  17  brumaire. 

Le  loiii.s  d'or . .  3,050,  3,040,  3,005  /iv. 

L’or  fin . 2.080 

L’or  en  barre, -le  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 5,600 

L’argent  inaïqné.  .  . . 

Le  numéraire . 10,800 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1"’  geiminat 

an  IV  .  ,  .  .  .  .  .  . .  49  b. 

Hambourg . 22,000 

Amsterdam . .  I  I;2 

Bide . . . 

Gènes . . 

Livourne . . 

Cadix . 

Bon  au  porteur . 2  I;8  3  p. 

Billet  de  lotterie  , . 60  b. 
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PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  !«'•  vendé¬ 
miaire  an  lit  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n“  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  13,001  a  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  l  jusqu’à  4,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  vendémiaire  a»  III. 

On  srra  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificatenrs,  des  artichc 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


Calé-de  la  Martinique 
Sucre  de  Hambourg 
Sucre  d’Orléans.  . 
Savon  de  Marseille. 
Savon  de  fabrique. 
Chandelle.  .  .  . 
Bougie  du  Mans.  . 
Huile  d’olive,  .  . 
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POLITIQUE. 

.  ALLEMAGNE. 


Pienne,  le  12  octobre.  — ^  Leininistre  palaîîn  a  reçu  or- 
tlre  de  !a  cour  de  Municli  de  se  plaindre  aupçès  de  rclle 
de  Vienne  du  désarmement  des  troupes  palatines  ^or¬ 
ties  de  Manheim  lors  de  la  reddition  de  là  place  aux 
Français.  Notre  cabinet  n’a  encore  fait  aucune  réponse. 

—  PUilTsbourg  est  mis  en  état  de  siège.  On  doit  for¬ 

mer  des  magasins  de.munitionsdebouehe  et  de  guerre. 
Il  est  aussi  question  d’un  recrutement  de  100,000  hom¬ 
mes.  ^  - 

La  peste  continue  ses  ravages  dans  la'Hongrie.  Pe- 
ter-Waradin  éf  Funskirchen  sont  atteints*de  ce  fléau. 

—  Un  grand  nontbre  de  propriétaires  belges  ,  qui 
s’élaient  réfugiés  ici  lors  de  l’entrée  des  Français  dans 
leur  i)atrie,se  hâtent  de  reprendre  la  route  des  Pays- 
Bas, clepuisqu’ils  ont  connaissance  du  décret  de  la  Con¬ 
vention,  qui  le  leurordonne  souspeiuetlè'confiscation: 

,  —  Le  comte  de  Pergen  vient  de  rapporter  de  Lon¬ 
dres  plusieurs  millions  en  lingots  d’on  et  d^argent. 

ESPAGNE. 

■Madrid,  le  15  septembre. - Le  roi  viçnt  de  faire,  'en 

réjouissance  de  la  conclusion  de  la  paix,  de  nombreuses 
promotions  dans  le  niilitaire  et  dans  les  divers  dépar¬ 
tements.  On  a  fait,  comme  c’est  j’usage ,  des  distribu¬ 
tions  de  croix,  de  clefs  ,  de  titres,  tle  pensions,  etc. 

I>e  négociateur  de  la  paix  -,  don  Domingo  d’Yriarte, 
a  été  fait  conseiller  d’état  avec  appointements;  mais  le 
plus  favorisé  de  ces  nouveaux  hommes  est  sans  con¬ 
tre-dit  le  duc  d’Alcudia.  Ce  jeune  ministre  est  déclaré 
priïioe  de  la  paix. 

Leroi  lui  a  fait  en  outre  présent  d’un  beau  domaine 
prés  de  Grenade  ,  dotrt  le  revenu  annuel  est  de  50,000 
piastres  fortes.  ^  •  * 

Les  vaiès-,  papier-monnaie  créé  en  1780,  vont  être 
éutièrement  éteints.  Les  propriétaires  en  recevront  la 
valeur  et  l’intérêt.  •  . 

La  flotte  espagnole,  de  25  vaisseaux  de  ligne,  aux  or¬ 
dres  de  l'amiral  Maz^aredo,  a  paru  le  6  à  la  hauteur  de 
Barcelone ,  et  s’est  ensuite  dirigée  sur  Carlhagène  ,  où 
est  cri  ce  moment  une  escadre  française. 

Cadix,  le  15  octobre.  —  If  vient  d’arriver  dans  ce  port 
un  convoi  de  49  voiles,  y  compris  les  bâtiments  de 
guerre  servant  d’escorte ,  amenés  par  une  escadre  fran¬ 
çaise.,  sortie  de  Toulon  ,  qui  les  a  prisdans  la  Mediter¬ 
ranée.  Cette  escadre  est  aux  ordres  dii  citoyen  Riche- 
ry.  Les  bâtiments  de  guerre  et  le  convoi  capturés  sont 
anglais. 

On  regarde  cette  prise  comme  la  plus  riche  qui  ait  été 
laite  depuis  celle  de  l’amiral  Anson. 

-Ou  assure  que  l’escadre  française  va  être  renforcée  , 
et  qu’ensuite  elle  conduira  cette  belle  prise  dans  les 
ports  de  France. 

Notre  commerce  avec  la  France,  commence  à  se  rani¬ 
mer.  Beaucoup  de  vaisseaux  espagnols  sont  partis  pour 
Bordeaux  ,  où  ils  achèteront  a  tout  prix  les  marchan¬ 
dises  en  denrées  qui' s’y  trouvent  en  très  grande  quan¬ 
tité.  . 

Cet  empressement  ne  peut  manquer  de  faire  refluer 
da«Js  l’intérieur  de  la  France  beaucoup  de  numéraire 
inétaHiipie. 

—  Le  port. de. Lisbonne  a  été  bloqué  pendant  dix 
jours  par  (juntre  frégates  françaises  et  deux  cutters.  Cette 
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■-  petite  oscadrè  a  pris  pliisieurs  bâtiments,  et  entre  autres 
un  vaisseau  nchement  chargé,  venant  de  .la’côte  du 
lîia'-.sil.  ,  ■  ,  ,  , 

Le  conimerce  portugais  a  souffert  considérablement 
de  la  guerre. 

Tous  les  négociants  de  Lisbonne  font  des  vœux  ardents 
pour  une  paix  dont  ils  sentent  trop  le  besoin. 

ITALIE. 

Rome,  le  12  octobre.  —  La  disette  dé  monnaie  métal- 
liquese (ait  toujours  sentir, et  coati nue’de  mettre  beau¬ 
coup  d’entraves,  dans  les  opérations  commerciales.  Le 
gouvernément,  pour  remédier  aux  graves  inconvénients 

au.r  eri  résüftent,  viefcit  de  faire  fabrTquer  24,000*  écus 
'argent  de  la  valeur  de  4'  et  de  6  punies  ;  1 5,000  écus 
en  monnaie  deba'ioques,  et  5,000  d'un  ou  deux  ocar- 
lins.  Il  va  aussi  faire  frapper  une  grande  quantité-  de 
monnaie  de  cuivre  ,  et  augmenler  celle  d’argent.  L’ar¬ 
genterie  inutile  des  couvents  et  des  monastères  doit 
fournir  à  ces  fabrications.  Le  gouvernement  en  a  don¬ 
né  l’ordre  exprès. 

Ici,  comme  dans  plusieurs  états  de  l'Eiiéope,  les  mar¬ 
chands  d’argent  et  les  agioteurs  montrent  une  avidité 
révoltante;  mais  ici  on  les  réprime  avec  sévérité.  On 
en  a  arrêté  dernièrement  un  grand  nombre,  qui  Ont 
été  tra(luits  devant  les  tribunaux.  lissont  presque  tous 
condamnés,  les  uns  aux' galères  ,  sojt  pour  la  vio,  soit 
pour  un  temps  limité  ,  les  autres  à  des  amendes  très 
fortes. 

Il  est  arrivé  ici  de, Galno  troisgrandescaisses  de  mon¬ 
naie  de  cuivre,  et  d’Ancôii,e  300,000  écus  d’or  et  d’ar¬ 
gent.  ^ 

Lés  cédules  de  '3  et  4  écus,  destinées  à  échanger 
celles  de  plus  grosse  sommes,  viennent  d’être  mises  eu 
circulation. 

On  est  a  la  poursuite  des  brigands  qui  infestent  les 
campagnes  ,  et  surtout  la  route  de  Stora  et  de  Civita- 
Vecchia.  ' 

Lirourne, 'le.20  octobre. he  général  Paoli  a  quitté 
l'ilé  de  Corse.  Il  vient  d’arriver  ici  de  Saint-Florent  sur 
le  vaisseau  anglais,  le  Dciapliln ,  de  41  caimns. 

Le  prétexte  de  ce  siilgulier  voyage  de  Paoli  est  d’Hal¬ 
ler  passer  le  reste  de  ses  jours  à  Londres  ;  mais  la  vérité 
est  qu’on  l'éloigne  de  force  de'’son  pays,-  pour  mieux  y 
affermir  la  domination  anglaise. 

—  DüU/,é  vaisseaux  anglais- et  napolitains  viennent 
d’entrer  dans  notre  port,  sous  les  ordres  de  l’amiral 
Ilotham. 

Gênes,  le  10  octobre.  —  Dans  la  nuit  du  29  au  30  du 
mois  dernier,  les  bâtiments  français,  la  frégate  la  F"es- 
tede  ,  la  corvette  la  Britne ,  et  deux  cutters  mirent  à  la 
voile  deceport;  ils  élaienttousarmésenguerreet escor¬ 
taient  26  bâtiments,  tant  français  qu’autres,  chargés  de 
diverses  marchandises  et  destinés  pour  les  ports  d^ 
France.  Arrivé  dansles  eaùx  entre  V  adoiel  le  cap.de  Noli, 
le  convoi  rencontra  trois  frégates  anglaises  dont  l’une 
s’approcha  jusqu’à  Igi  portée  du  pistolet  de  Va  Vestale^ 
Celle-ci  lit  une  décharge  tant  de  son  artillerie  que  de 
fusils,- et  l'action  paraissait  devoir  être  très  sérieuse; 
mais  le  vent  qui  sépara  les  deux  frégates  la  fit  cesser. 
La  Festaie ,  les  deux  cutters  et  tous  les  bâtiments  mar¬ 
chands  ont  accoihpli  heureustunent  leur  destination. 

La. corvette  la  Brune  se  trouvant  à  la  distance  d’en¬ 
viron  4  milles  du^rcsle  du  convoi ,  et  s’apercevant  que 
si  elle  continuait  sa  route  elle  allait  être  bientôt  au 
milieu  des  frégates  anglaise,. a  reviré  de  bord.  Elle  est 
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■^pai'TtnuK  à  s#  réfugier  dans  le  golfe  de  là  Spcila,  quoi¬ 
qu’elle  fût  suivie  par  rennemi ,  qui  ne  cessa  son  feu 

Îu’au  moment  où  ellefut  dans  le  golfe.  Elle  a  profilé 
e  la  nuit  pour  revenir  dans  ce  port. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Du  14  brumaire,  l’an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que,  pour  faire  con¬ 
naître  sou  installation,  il  sera  fait  au  peuple  français 
une  proclamation  dont  la  teneur  suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  peuple  français. 

Français,  le  Directoire  exécutij  vient  de  s'installer. 

Résolu  à  maintenir  la  liberté  ou  à  périr,  sa  ferme 
volonté  est  de  consolider  la  république,  etxle donner 
à  la  constitution  toute  sou  activité  et  toute  sa  force. 

RépubÜcaius,  comptez  sur  lui,  son  sort  ne  sera 
jamais  séparé  du  votre  ;  l’inflexible  justice  et  l  obser- 
vation  la  [ilus  stricte  des -lois  seront  sa  règle.  Livrer 
uiu!  guerre  active  au  royalisme,  raviver  le  patrio¬ 
tisme,  réprimer  d'utie  main  vigoureuse  toutes  les  fac¬ 
tions,  éteindre  tout  esprit  de  parti,  anéantir  tout. dé¬ 
sir  (le  vengeance,  faire  régner  la  concorde,  ramener 
la  paix,  n-gérn'rer  b's  mœurs,  rouvrir, les  sotq-ci's  de 
la  reproduction  ,  ranimer  l’industrie  et  le  commerce, 
rtoutl'er  l’agiotage  ,  donner. Une  nouvelle  vie  aux  arts 
et  aux  sciences,  rétablir  l’aboudance  et  le  crédit  pu 
blic,  remettre  l’ordre  social  à  la  place  du  chaos  insé- 
par.ible  des  révolutions  ,  procurer  eidin  à  la  républi- 
(jiie  française  le  bonheur  et  la  gloire  qu’elle  attend  : 
voilà  la  tâche  de  vos  légishleurs  et  celle  du  Direc¬ 
toire  exécutif  ;  elle  sera  l’objet  de  la  constante  médi¬ 
tation  ,  et  de.  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres. 

De  sages  lois ,  secondées  par  des  nu’sures  d’exécution 
les  plu,',  promptes  et  les  plus  énergi(|ues,  amèneront 
bientôt  l’oubli  de  nos  longiii's  souliranccs. 

Mais  tant  de  maux  à  réparer  et  tant  de  bien  à  faire 
ne  peuvent  être  l’ouvrage  d’un  jour;  Le  peuple  fran¬ 
çais  est  juste  et  loyal  :  il  sentira  (juf ,  dans  la  confu¬ 
sion  où  se  trouve  l'Etat,  au  moment  où  son  gouver¬ 
nement  nous  est  conlié,  nous  avons  besoin  du  temps, 
du  calme  et  de  la  patience,  et  d’une  confiance  propor¬ 
tionnée  aux  efforts  que  nous  avons  à  fairç.  Elle  ne  sera 
pas  trompée,  cette  coidiance,  si  le  peuple  ne  se  laisse 
jdiis  entraîner  aux  suggestions  iierlides  des  royalistes, 
tpii  renouent  leurs  trames,  des  fanaticiues,  (lui  embra¬ 
sent  sans  ctsse  les  imaginations,  et  des  sangsues  pii- 
bliijucs  ,  (jui  calculent  toujours  sur  nos  misèrt's. 

Elle  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple  n’attribue 
pa.s  aux  autorités  nouvelles  des  di-sordres  amenés  par 
SIX  ans  de  révolution,  (pii  ne  peuvent  se  réparer  (pi’a- 
vec  le  temps;  elle  ne  sera  pas  trom|,iéo,  si  le  peuple 
se  rappelle  ([iie  ,  depuis  plus  de  trois  ans,  chaipie  fois 
(pie  les  ennemis  do  la  répiibliijiie,  pri'ditant  du  senti¬ 
ment  de  nos  maux  ,  onti'xaspéré  les  ('S[)rlls,  et  occa¬ 
sionné  des  mouvements,  sous  prétexte  d’en  diminuer 
le  poids  ,  ces  agitations  ii’oiit  eu  d’autre  elfel  ipie 
d’augmenter  le  discrédit,  et  d’éloigner  la  reprodiic- 
îk’hi  et  raboiidance ,  (jui  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
•de,  l’ordre  et  de  la  l:  ampiillité  publiipie. 

.Français,  vous  n’entraverez  pas  un  gouvernement 
m.^ssant;  vous  n'exigeriz  pas  de  lui, 'dès  son  lierci'an  , 
tout  ce  (pi’il  peut  faire  quand  il  aura  acquis  toute  la 
‘Vigueur  dont  il  est  susceptible  :  majs  vous  seconderi'z 
nvi'c  sagesse  les  elforls  toujours  actifs  et  la  marche 
imperturbable  du  Directoire  ('xe'ciitif  vers  le  pfompt 
A'iabli'sseinent  du  bonlienr  public,  et  bienti'd  vous 


vous  assurerez  irrévocablement ,  avec  le  litre  glorieux 
de  républicains,  la  paix  et  la  prospérité  nationale. 

La  pn-sente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin 
avec  l’arrêté  qui  la  précède. 

Les  membres  (lu  Directoire  exécutif: 

.S'/gvo"'  à  la  minute,  Rewbele,  président,  Letour- 
^El;R  (do  la  Planche),  P.  Barras,  L.-M.  Larevel- 
i.ikre-Léfeaux  ,  Carnot. 

Pour  copie  conjorme ,  TROUVÉ,  secrétaire  gé^ 
néral,  ' 


département  de  L\  r.OlRE-INFÉRlEURE. 

Nantes  ;  le  10  brumaire. 

Copie  d’une  lettre  écrite  de  V Ile-Dieu ,  le  7  octo¬ 
bre  ,‘o>dressée  à  M.  Simonj  de  £  routière ,  à 

Southainpton. 

Nota.  Cette  lettre  a  été  trouvée  dans  un  cutter  ex¬ 
pédié  pour  Londres,  aliii  d’auuoucer  la  prise  del'IIc- 
Dieu. 

«  Monsieur,,  ou  m’a  remis  hier  au  soir  la  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  prendre  la  peine  de  m’écrire, 
où  étaient  incluses  les  deux  qui  étaient  à  mou  adresse; 
recevez-eu  ,  je  vous  prie,  mes  sincères  remercîmeuls. 

»  Nous  voici,  depuis  quelques  jours,  .établis  dans 
uii  (les  bourgs  do  File  ,  après,  avoir  resté  six  semaines 
en  mer. 

•  Les  lieux  des  ciivirotis  de  Toulon,  tels  que  le 
Reversti,  Hèvre ,  sont  de  superbes  villes,  en  les  com¬ 
parant  avec  les  villages  qui  se  trouvent  ici.  Les  habi¬ 
tants  (lu  lieu  ne  s’.ittendaieut  pas  à  notre  visite  :  aussi 
leur  mine  est-elle  renfrognée.  Ils  ont  eu  rattentioii  de 
cacher  le  peu  de  provisions  qu’ils  pouvaient  avoir. 
Nous  sommes  obligc's  de  faire  le  coup  de  poing  pour 
nous  procurer  qtiHquc  nourriture  :  nous  payons  le 
pain  12  et  13  sous  la  livre;  mais  ou  s’occupe  des  moyens 
pour  éviter  qu’ou  nous  écorche. 

»  J’ai  payé.ces  jours  domiers  la  mélasse  5  liv.  la 
livre;  jugez  (lu  reste.  ’  * 

»  Tout  est  dans  le  plus  grand  secret;  mais  on  s’aper¬ 
çoit  sur  certains  visages  combien  ils  sont  las  de  tout 
ceci  ;  je  crois  (pi’ou  avait  compté  avant  son  hôte. 

O  11  règne  un  mécontentement  dans  Fescadre;  ou 
les  oblige  de  camper  et  de  .faire  le  service  de'  soldat; 
cela  ne  les  arrange  pas;  aussi  sont-ils  outrés  contre 
leurs  chefs. 

»Ou  s'occupe  de  faire  passer  iiidividiiellemcut  ;  c’i'st 
ce  qui  prouve  combien  ou  est  peu  sûr  de  la  réus-site. 

»  OïL  assure  les  côtes  très  bien  gardées;  les  points 
par  où  on  pourrait  péiiétii  r  chez  Cliarette  sont  inter¬ 
ceptés  ,  les  postes  sont  doublés  et  triplés;  je  crois  l’ex- 
pédiliou  manquée;  la  saison  étant  très  peu  favorable, 
et  l’ardeur  très  ralentie.  Au  reste  nous  nous  donnons 
tout  au  temps;  le  mois  d'octobre  passé,  nous  nous 
occuperons  des  moyens  de  retourner. 

»  Jusqu’à  pri'sciit  ou  uc  parle  point  d’établir  d’hô¬ 
pitaux;  c’est  ce  qui  lions  fait  c  oire  à  tousqu’oii  s’est 
trompé  dans  ses  calculs  :  de  la  discrétion,  je  vous 
prie,  sur  cet  article. 

»  J’ai  l’hoimcnr  d’être  avec  considération.  Mon¬ 
sieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  Signé  Olrey.  * 

Pour  copie  conforme  à  la  lettre  originale  que  j’ai 
remise  au  commaiidaiit  des  armées  à  Lorient,  l’adju¬ 
dant  général  Lavaeette  ,  commaadant  V arrondis¬ 
sement  de  Lorient. 
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Paris,  le  18  brumaire. 

Avant  de  reprendre  au  Moniteur  Ic.s  Ibnclions  de 
rédacteur  en  chef ,  je  dois  compte  au  public  des  mo¬ 
tifs  qui  m’ont  fait  quitter  la  place  de  secrétaire  du 
Directoire  exécutif.  Ils  sont  contenus  dans  les  deux 
lettres  suivantes  : 

C,~J.  Trouvé  au  Directoire  exécutif. 

Paris,  le  15  brninaire  an  IV  de  la  république 
française. 

Citoyens,  en  acceptant  la  place.  de  secrétaire  près 
le  Directoire  exécutif,  j’avais  cru  que  ses  fonctions  se 
borneraient  aux  termes  de  rarticle  constitntionnel  qui 
l’établit,  et  qu’il  serait  uniquement  cliargé  de  travail¬ 
ler  dans  l’intimité  avec  les  membres  du  Directoire.  Je 
me  siijs  trompé  sur  l’étendue  de  ces  fonctions  :  elles 
exigent  des  talents  administratifs  qu’on  ne  doit  pas 
aUendre  d’un  homme  accoutumé  surtout  à  l’étude  des 
lettres  et  de  la  pliilosfjphie.  L’éclat  qui  environnera 
la  place  qui  m’est  conliée  en  ce  moment,  la  représen¬ 
tation  dont  elle  sera  nécessairement  accompagnée ,  ne 
peuvent  convenir  ni  à  mon  caractère  ni  à  mes  habi¬ 
tudes. 

Tous  ceux  qui  s’adre.ssent  au  Directoire  ou  à  .son 
secrétaire  paraissent  si  lorteinent  frappés  de  mon  air 
de  jeunesse,  malgré  mes  vingt-huit  ans,  que  je  crains 
de  ne  pas  inspirer  d’abord  toute  la  contiance  néce.8- 
sairo  dans  une  place  de  celte  importance. 

Je  prie  donc  le  Directoire  exécutif  de  vouloir  bien 
accepter  ma  démission.  Je  rentrerai  dans  cette  obscu¬ 
rité  douce  et  paisible  ilontji^  ne  veux  plusbsortir.  J'y 
servirai  beaucoup  mieux  la  république  M  la  cause  de 
la  liberté,  en  méditant  sur  les  princqies,  que  je  ne  les 
aurais  servies,  en  éîoulfanl  pjr  des  travaux,  pour  ainsi 
dire  administratifs,  le  peu  de  dispo.si lions  que  l’estime 
du  Directoire  avait  encourairées  en  moi.  Je  remporte 
en  le  (|uillant  la  satisfaction  d’avoir  l'ié  iieudant  quel¬ 
ques  jours  lénioin  de  rharuHinie  touchante  ipii  règue 
entre  tous  ses  membres,  et  l’esiK^rance  (jiie  le  bonheur 
public  sera  bientôt  la  récomjiense  du  zèle  qiu  les 
anime,. 

Salut  et  respect..  TaouvÉ. 

Le  Directoire  exécutij  au  citoyen  Trouvé. 

Paris,  le  15  brumaire  an  IV  de  la  république. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu  ,  citoyen ,  la  lettre  que 
vous  venez  de  lui  adres.ser,  par  laquelle  vous  donnez 
votre  démission  de  l’emploi  de  secre'tairé  général  du 
Directoire  exécutif.  Le  peu  de  jours  que.  vous  avez 
travaillé  avec  lui  n‘a  fait  que  redoubler  l’estime'qu’il 
avait  conçue  pour  vos  vérins  et  vos  talents.  11  es|)èrc 
qu’en  acceptant  votre  déini.ssion ,  il  ne  se  prive  jias  des 
ressources  qu’il  peut  trouver  en  vous,  tant  pour  le 
.service  de  la  république  en  général  (jue  pour  le  sien 
particulier.  Il  désire  vous  attacher  à  lui  dans  le  bu¬ 
reau  de  confiance  qu’il  se  propose  d’établir,  ce  qui  ne 
vous  empêcherait  pas  de  continuer  votre  travail  dans 
le  Moniteur  où  vous  avez  prouvé  par  d’excellents  ar¬ 
ticles  que  vous  savez  défendre  la  république  avec  au¬ 
tant  de  lumières  qiie  de  courage. 

Le  Directoire  pense  que  vous  devez  remplir  vos 
fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  un  nouveau  choix. 
Salut. 

Re-wbell,  président,  L.-M.  LarevelliÈre- 
Lépeaux  ,  Carnot,  Letourneur,  P.  Barras. 

Quelque  désir  que  j’eusse  de.  répondre  au  vœu  du 
Directoire  exécutif,  je  crois  que  les  fonctions  ipie  je 
reprends  me  coi’nmandent  de  refuser  toute  autre  es¬ 
pèce  de  place.  Je  suis  persuadé  plus  (jiic  jamais  que 
l’écrivain,  <[ui  exerce  la  niagislralurc  de  l’oiiinion  pu¬ 


blique,  doit  conserver  dans  toute  leur  intégrité  l’in- 
(b'pendance  de  sa  pensée  et  la  franchise  de  sa  iiluine. 
J’avais  peu  d’ambition,  j’en  ai  moins  encore,  et  Je 
répète  avec  quelque  fierté  ce  que  j’ai  déjà  impriim- 
dans  cette  feuille  :  Heureux  qui  peut  dire  avec  Tacite: 
Mi/ii  Galba,  Otho ,  Fitellius ,  nec  heneficio ,  nec 
injurid  cogniti  !  Trouvé. 

drrêt.é  'du  comité  de  salut  public,  relatif  aux  jeunes 
gens  (le  la  première  réquisition. 

Da  12  brniuaire  an  IV. 

» 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  D'',  Tous  les  congés  et  réquisitions  qu’il  a  ac* 
cordés,  depuis  le  lu  gerimn.il  dernierjus(|u’au  15  Iber- 
midor  suivant,  à  des  militaires  ou  jeunes  gens  de  l’ilge 
de  la  première  réquisition,  sont  ra[q)ortés  et  comme 
non  avenus. 

»  11.  En  conséquence  tons  les  militaires  ou  jeunes 
gens  de  l’âge  de  la  preiiiière  réquisition,  qui  se  trou¬ 
vent  porteurs  desdites  réijuisitions  ou  congés,  seront 
tenus,  à  peine  d'être  poursuivis  et  nnnis  comme  dé¬ 
serteurs,  de  rejoindre,  avant  le  10  irimaire  prochain, 
des  corjis  auxquels  ils  appartiennent;  ou,  s’ils  n’ont  en¬ 
core  été  compris  dans  aucun  corps ,  de  se  préseiiler 
avant  le  même  terme  au  quartier-général  de  l'armée 
la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  domicile ,  où  leur  sera 
incliqué  le  corps  dans  lequel  ils  devront  servir  • 

•  La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  tiendra  la  main  à  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

"L’agence  de  l’envoi  des  lois  le  fera  imprimer  et 
publier. 

«Signé  les  membres  du  comité  de  salut  pubiiç.  • 

•  •  ’  .. 

Du  meme  jour, 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  mili- 
t.iircs  ou  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  ,  em¬ 
ployés  dans  les  boréaux  des  commissaires  ordoima- 
leurs  et  ordinaires  des  guerres,  qui  sont  porteurs  de 
réquisitions  émanées  de  (jucbjue  autorité  que  ce  soit , 
même  des  représentants  du  j)éuple  en  mission,  et  non 
confirmées  [lar  le  comité  de  salut  public,  ou  même 
eonlirmées  datîs  l’intervalle  du  15  germinal  au  15 
lhermidor  derni3r,.seront  tenus  ,  à  peine  d’être  pour¬ 
suivis  et  punis  comme  déserteurs,  de’rcjoindre,  avant 
le  15  frimaire  prochain,  les  corps  auxciuels  ils  appar¬ 
tiennent;  ou,  s’ils  n’ont  encore  été  comprisdansaucuu 
corps,  de  se  présenter  avant  le  même  terme  au  quar¬ 
tier-général  de  l'armée  la  plus  voisine  du  lieu  de,  leur 
domicile,  où  leur  sera  indnjué  le  corps  dans  Iciiuel  ils 
devront  servir. 

»  La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  tiendra  la  main  à  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

"L’agence  de  l’envoi  des  lois  le  fera  imprimer  et 
publier  sans  délai. 

•  Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public.** 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  du.  W  bru¬ 
maire  an  IV. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale,  considérant  qu’une 
police  bien  active  est  le  seul  moyen  d’assurer  la  tran¬ 
quillité  publique, -qu’une  exacte  surveillance  décon¬ 
certe  les  malveillants  et  leur  enlève  les  moyens  de  nuire 
à  l’ordre  public  ; 

"Que  des  événements  malheureux,  arrivés  sur  plu¬ 
sieurs  points  de  la  ré|)ublique,  prouvent  que  des  as¬ 
sassinats  ont  été  commis  par  des  hommes  armés  de 
cannes  à  épées  et  poigtiards,  de  bâtons  ferrés  ou  plom- 
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?)ds;  que,  dans  tous  les  temps  les  lèj^lenieiits/le  police 
ôut  interdit  l’usage  de  cette  espèce  d’aniies  oitènsivôs, 
arrête  : 

«Art.  I^r.Tout  marchand  ne  pourra  exposer  en  vente 
ni  vendre  aucunes  cannes  à  sahres,  épées,  dards  ou 
poignards,  aucuns  bâtons  ferrés  ou  plombés,  sous 
peitie  de  confiscation  et  d’amende,  en  conformité  des 
règlements  rendus  sur  le  fait  de  la  |)0lice. 

»II.  Tous  individus  porteurs  de  cannes  ou  bâtons  a 
sabres,  épées,  dards,  poignards,  ferrés  on  plombés,, 
seront  punis  par  la  confiscation  des  cannes  et  bâtons, 
et  par  une  amende,  conformément  aux  anciens  règle-  • 
ments  de  police  sur  cette  matière.  ■ . 

*111.  La  commission  de  police  administrative,  civile, 
de  police  et  des  tribunaux,  est  chargée  de  la  promul¬ 
gation  et  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

•  Les  membres  composant  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  : 

^  Signé  Coi.OMBEn  (delà  Meni'thè),  président,  Pe- 
MARTiN,  Calés,  C.-Alexandue  Ysadeau  ,  P.-M. 
DelaUl^vy,  Monimayou,  Poxs  (de  Verdun),  Ker- 
VELEGAN,  BoRÜAS,  PiERRE  GüŸoMARD  ,  RoGER- 
Dlcos,  Bar  et  Bailly.” 


LITTÉRATURE. 

Tableau  de  quelques  circonstances  de  ma  vie. — 
Précis  de  ma  liaison  avec  mon  Jr.cre  Maügris,  ou¬ 
vragé  posthume  de  Chabanon,  publié  par  Saint- 
Ange,  avec  cette  épigraphe  : 

Multis  ille  bonis  flebilis  occidit,  • 

.  .  Nulli  flebitioi-  quàin  inihi. 

.  • 

A  Paris,  de  l’imprimerie  de  A. -Cl.  Forget,  impri-' 
ineor-librairc,  rue  du  Four-SaintTHonoré ,  n*^  487  ; 
j)rix,’30  liv.  pour  Paris,  et  85  liv.  franc  dC  port  pour 
ù-s  d(q>artements. 

L’éditeur  a  mis  en  tête  de  ces  ouvrages  nnavant- 
jiropos  dans  lequel  il  cite  les  [liiroles  de  Chabanon, 
qui  désirait  passionnément  que  ces  deux  morceaux  fus¬ 
sent  un  jour  publiés.  Sans  doute  lemotifqni  l’a  engagé 
à  respecter  les  volontés  d’un  ami  (pii  ij’est-plns  est  in¬ 
téressant  pour  quiconque  chérit  les  devoirs  et  les 
égards  de  raihitié;  mais  si  ce  tableau  de  quelques  cir¬ 
constances  (le  l;r  vie  d’un  écrivain  devait  produire  un 
ellet  tout  contrflire  à  celui  qu’il  enattendait  luirmême, 
si  rimmoralité’y  était  peinte  sous  les  couleurs  les  [ilus 
dangereuses;  si  trois  personnes  qui  se  lignent  poursé-- 
ilnirc  une  femme  sont  pivsenté'es  comme  d’honnêtes 
gens,  ne  faudrait-il*  jias  convenir  qu'il  eût  mieux  valu 
respecter  la  mémoire  de  Chabanon  que  d’obéiV  à  une 
fantaisie  ipii  peut  la  compromettre?  ' 

Nous  connaissons  plus  d’une  famille  où  cet  auteur  a 
laissé  une  réputation  d'estime,  de  mœurs  et  d’honnê¬ 
teté.  Eh  bien  !  (pie  sur  la  foi  (le  cette  réputation  tme 
mère  permette  à  sa  fille  de  lire  œ  tableau  des  trom¬ 
peries  de  trois  femmes,  croit-on  que  cette  école  soit 
pour  une  jeune  personne  l’école  de  la  vertu?  11  est* 
tertips  de  revenir  de  cette  nianie  qu’ont  eue  plusieurs 
honinu's  de  léttéesde  publier  les  confessions  de  leurs 
faiblesses.  On  a  fait  au  plus  vertueux  assez  de  repro¬ 
ches  d’une  pareille  confidence  pour  décourager  tous 
ceux  qui  n’auraient  pas  pour  la  faire  excuser  les  mêmes 
raisons  que  cet  immortel  philosophe.  Le  premier  de¬ 
voir  d’ni^  écrivain  est  de  ne  pré.senter  à  l’innocence 
mexpi  rimontée  aucun  danger  jiar  ses  discours  et  ses 
exempb  s;  on,  si  le  goût  de  la  singular.té,  si  le  désir 
d’occujier  le  public  doses  rnoindri's  actions  remporte 
sur  les  bienséanées  sociales,  il  faut  au  moins  (pnl 
prenne  un  titre  tel,  que  personiie  ne  puisse  côurir  de 
risque,  par  ignorance. 


Mais  autant  ccs.  mémoires  doivent  prouver  jus(ju*à 
(piel  point  les  hommes  réputés  les  {dus  honnêtes  sc 
faisaient,  dans  ce  siècle,  un  jeu  de  la  morale,  autant 
le  [irécis  historique  de  la  liaison  de  Chabanon  avec  son 
frère  Mangris  est  intéressant,  et  présente  un  modèle 
d’amitié  touchante  et  rare.  Rien  tic  plus  attendrrssajit 
que  la  peinture  qu’il  fait  des  dernh'rs  moments  de  ce 
frère  chéri;  voici  conime  il  la  termine  ; 

«  O  vertueux  enfant!  (Quel  nom  puis-je  te  dgnner 
qui  peigne  mieux  la  douce  sensibilité  de  ton  âme?)  En¬ 
fant  adoré  de  tous  les  tiens,  estinté  du  reste  du  monde, 
c’est  en  pleurant  que  ton  malheureux  frère  remî  ca 
dernier  hommage  à  tes  vertus.  Ces  pleurs  que  je  ré¬ 
pands,  combii'ii  ton  âme  en  joniraii,  si  tn  pouvais  les 
connaître  !  J’olfre  à  ton  ombre  ces  tributs,  qui  ne  peu¬ 
vent  passer  jusqu’à  toij  pu  plutôt  ta  femme,  tes  enfants, 
restes  précieux  de  toi-même,  seront  les  objets  des  soins 
eide  la  tendresse  que  je  te  devais.  Tu  me  les  a  légués 
en  mourant;  que  dis  je!  tu  n’as  pas  jugé  nécessaire  de 
les  recommander  à  ma  tendresse  :  nos  .  cœurs  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  d’autres,  n’ont  pas  eu  besoinde 
s’expliquer  pour  s’entendre.  Je  tiendrai  tout  ce  que  tu 
t’es  promis  de  moi  ;  j'élèvœrai  ceux  à  qui  tu  donnas  1; 
vie.  La  uieillèure  leeon  ,  et  l’unique  peut-être  que  je 
veuilleJeur  donner,  sera  de  leur  proposer  ton  exemple 
et  celui  de  leur  mère.  • 

»  Si  ma  plume,  ajoute-t-il,  confie  encore  au  papier 
quelques-unes  de  mes  pensées  ;  isolé  dans  mes  travaux 
ingrats  :  «  Qu’est  devenu,  m’écrierai-je,  .l’ami  dorit  les 
lumières  me  guidaient,  dont  le  goût  réformailmeser  • 
renrs,  l’amj  qui  désirait  mes  succès  plus  que  les  siens 
mômes?  »  Ôm,  je  lejure,  et  cet  aveu  est  sans  exagé¬ 
ration,  Mangrîs  eût  dévoué  au  mépris  ses  talents  pour 
illustrer  les  miens.  Féroces  aniants  de  la  gloire ,  qui , 
pour- la  plus  vaine  prétention  ,  trahissez  vos  aniis  les 
plus  chers,  croyez  a  ce  tendre  désiiitth-es^emenl,  quoi- 
.qüe  vous  ne  puissiez  le  concevoir.  ?  '  ■ 

Il  y  a  dans  ce  recueil  des  anecdotes  sur  Voltaire  qui 
intéresseront  les  amis  des-lettres  et  les  admirateurs  (le 
ce  grand  homme.  Chabaiion  lit  plusieurs  voyages. à 
Ferney  le  plus  court  fut  de  six  semaines,. le  plus 
long  (le  six  niois.-«Mais,  dit-il,  quinze  jours  passés  à  la 
campagne  font  mieux  connaître  unhomme  que  lesplus 
longm'S  rclationsa  Paris.  »  C’est  an-mois  de  février  1766 
qu’il  alla  pour  la  première  fuisà  Ferney,  Écoutons  par  < 
lcr  l’auteur.  Ini-imjme. 

«  Dès  qu’on  m’annonça  chez  Voltaire,  il  vint  à  moi 
et  m’embrassa,  Je’le  considérai  avvcune  attention  par 
’ticnlière,  et  je  ne  trouvai  nas  d’abord  dans  son  visage 
la  figure  dont  ses  divers  porlrails  in’àvaii'nt  donné  l’i¬ 
dée.  Je  le  lui  dis.  «  Dans  quehinc  tem[)s  vous  me  trou¬ 
verez*  medit-il  ;  on  apprend  à  me  voir.» 

«  J’avais  envoyé  de  Paris  à  Voltaire  une  tragédie  de 
moi,  Virginie.  Il  me  dit  (piele  talent  de  Racine,  com¬ 
biné  avec  celui  de  Corneille,  ne  ferait  pas  réussir  eô 
sujet  sur  notre  théâtre. 

•  J’avais  demandé  à  Voltaire  s’il  approuvait  Te  meur¬ 
tre  de  Virginie,  commis  sur  la  scène,  ou  bien  Virgi- 
nius  seulement  paraissant  armé  du  poignard  sanglant 
et  dans  le  délire  de  la  douleur.»  Assassinez, merépon-' 
dit  Voltaire,  assassinez,  c’est  toujours  le  mieux  ;  mais 
souvenez-vous  qn’il  faut  la  sauce  à  ce  poisson-là.  » 

«Je  n’ai  pasconnn  d’imagination  pins  mobileque  la 
.  sienne,  et  plus  facile  à  s’engouer  pour  les  ouvrages  et 
pour  tes  p('rson!je.s.  .  "  - 

•  «Il  neCèssait  de  me répéter.qu’encomp(>.sanl  le  plan 
d’une  tragédie  il  faut-d’abords’assurerd’im  cinquième 
acte  tluhltral  et  intéressant.  Alors  on  développe  sou 
sujet  à  reculons.  S’il  s’y  trouve  du  froid  et  du  vide,  il 
vaut  nneux  que  ce  soit  vers  le  commencement.  On  ne 
peut' contester  l’ulilité  de  cette  méthode,  qnoi(iue  ce 
n’ait  pas  été  celle  de  Racine.  * 

.Voltaire'  crOyait  avantageux  de  placer  le  priucijinl 
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iiitiiicl  dans  le  rôle  djinc  femme.  Ou  peut  observer 
qu’il  n’a  mis  dans  aucune  de  ses  pièces  un  rôle  de 
femme  odieux.  Une  anecdote  peut' faire  juger,  à  (piel 
point  Voltaire,  au  théâtre,  cherchait  à  se  coneitier  la 
bienveillance  (les  femmes  et  à  capter  la  faveur  deleurs 
jugeinenls.  L’acteur  qui  jouait  Orosmaiie  à  la  pre¬ 
mière  représentation  de  Traire  avait  ordre  de  suppri¬ 
mer  les  deux  vers  suivants,  pour  peu  que  le  sort  de  la 
pièce  jusque-là  fiït  incertain  : 

Et  ce  sexe  orgoeilleax  qui  veut  tout  âs'servir, 

S’il  commande  en  Europe,  ici  doit  obéir.  • 

■  Durant  les  six  mois  que  je  passai  à  Fcrney,  nous 
ne  cessâmes  pas  de  jouer  la  trage'die  devant  Voltaire  , 
et  dans  l’intention  d’amuser  ses  loisirs  par  lespectacle 
de  sa  gloire.  La  première  pièce  que  nous  jouâmes  fut 
les  Scythes,  qu’il  avait  nouvellement  achevee.  11  y 
joua  un  rôle.  Je  n’ai  pu  juger  son  talent ’d’actenr, 
parce  que  mon  rôle  ,  me  mettant  toujours  en  seèiie 
avec  lui,  j’aurais  craint  de  me  distraire  de  mon  per- 
sonuagesi  j’eusse  donné  au  sien  un  esprit  d’observa¬ 
tion  :  a  l’une  de  nos  répétitions  seulement,  je  me  per¬ 
mis  d’écouter  et  th*.  juger  le  prcmiereon|)let  (ju’il  avait 
à  dire.  Je  me  sentis  fortement  ému  de  sa  déclamation, 
tout* emphatique  et  cadencée  (jn’ellc  était.  Cette  sorte 
d’art  était  naturelle  en  lui.  En  déclamant  il  était  poêle 
et  comédien  ;  il  fai.sait sentir  l’harmonie  des  vers  et 
l’intérêt  de  la  situation.  Ce  qu’on  dit  de  la  déclama¬ 
tion  de  Racine  en  donne  une  idée  assez  semblable.  La 
première  qualité  de  comédien,  Voltaire  l’avait,  il  sen¬ 
tait  vivement  ;  aussi  faisait-il  beaucoup  d’effet. 

■  Rien  de  si  Solennel  que  nos  représentations.  On  y 
accourait  de  Genève,  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie.  JNos 
habits  étaient  propres,  magnifiques,  conformes  au  cos¬ 
tume  des  pièces  <iue  nous  représentions.  La  .salle  était 
jolie,  lelh»-âtre  su.scentible  de  changements  et  digne 
de  rendre  la  pompe  du  spectacle  et  des  prodiges  de 
Séniiranüs, 

■  Un  jour,  des  grenadiers  du  régiment  de  Conti 
avaient  servi  de  gardes  à  la  repré.sentation  ;  Voltaire 
ordonnait  (ju’on  Tes  fit  souper  à  l’office,  et  qu’on  leur 
donnât  le  salaire  qu’ils  demandaient.  L’un  d’eux  ré¬ 
pondit  ;  «  Nous  n’en  acceptoris  aucun;  nous  avons  vu 
RI.  de  Voltaire,  c’est  là  notre'  paiement.  »  Voltaire  en¬ 
tendit  cette  répon.se,  il  fut  dans  le  ravissement.  «O 
mes  bravi'S  grenadiers  !  s’écriait  il  avec  transport;  ô 
mes  braves  grenadiers!  »  Il  leur  dit  de  venir  man’ger 
au  château  tantcju’ils  voudraient,  etijiron  lesemploie- 
rait  lucrativement  pour  eux,  s’ils  voulaient  travailler. 

■  Nul  homme  ne  sut  triompher  avec  plus  de  grâce 
et  d’intérêt.  Né  pour  la  gloire,'il  faisait  aimer  la  .sienne, 
parce  qu'il  aimait  mieux  ceux  qui  la  lui  dispensaient. 
On  saitqu’à  la  Comédie-Franeaise,  le  jour  de  son  cou¬ 
ronnement, il  répandit  d('s  pleurs.  Il  en  av;tit  l’usage 
familier  et  quel(|iiefois  immo’déré.  A  la  lin  de  tüule.s 
nos  représentations  ,  il  venait  sur  le  théâtre  nous  em¬ 
brasser.  Il  attestait  les  larmes  dont  il  était  baigné 
comme  des  preuves  de  son  [dai.sir  et  de  sa  reconnais¬ 
sance. 

■  Un  jour  il  vint  à  table,  tenant  un  plaidoyer  de  M. 
Servan  en  faveur  d’une  protestante  mariée  avec  un  ca-- 
lh«lique.  Il  voulut  nous  eu  lire  la  péroraison,  les  lar¬ 
mes  le  suffoquaient;  il  sentait  que  son  émotion  était 
plus  forte  que.  le  discours  ne  le  comportait,  quoiiiue 
noblcet  louchant.  •  Je  pleure  jilus  que  je  ne  devrais, 
ditdl,  mais  je  ne  puis  pas  me  retenir.  » 

Chabanon  termine  ce  morceau,  (pie  nous  voudrions 
pouvoir  transcrire  tout  entier,  par  d’antres  anecdotes 
dont  une  est  relative  à  un  homme  de.  lettres  distingué 
qui,  s’il  est  celui  (juc  nous  croyons,  vient  de  compro¬ 
mettre  sa  ré'pntalion  d’une  manière  bien  odieuse ,  et 
enfin  par  un  jugement  ou  plntôt  un  éloge  de  Voltaire, 
dans  lequel  l’auteur  passe  ei|  revue  tous  les  titres  de 


sa  gloire,  et  comme  écrivain  universel,  et  comme 
ho.iume  sensible  et  bienfaisant, Il  né  se  dissimule  point 
qu’il  fut  toute  sa  vie  un  enfant  indiscipliné,  esclave  de 
ses  passionset  n'ayant  jamais  en  le  projet  de  les  répri¬ 
mer,  Il  ajoute  (jne  Voltaire  avait  le  correctif  de  son  im-- 
placable  vengeanee.  dans  une  sensibilité  naturelle  que 
la  moindre  lu’évenancc  suffisaitpour  intéresser;  mais 
que  rarement  ceux  qui  l’avaient  offensé  ont  eu  iTCo.urs 
à  sa  cWmence.  .Peut-être  tout  le  monde  ne  sera  t-il  pas 
de  l’avis  de  Chabahon  dans  les  motifs  et  les  causesaux- 
qnclsil  attribue  la  différence  du  style  de  J.-J.  Rousseau 
avec  celui  de  Voltaire  ;  les  ami.s  des  lettres  et  de  l’art 
dramatique  tronvcroiil  an  moins  à  proliter  dansles  ob- 
seryalioiis  qu’il  adress(i.an  citoyen  P;ili.ssot,snr  un  pas¬ 
sage  de  l’Elog(‘  (le  -Voltaire,  par  ce  dernier;  relatif  à  la 
supériorité  (pi’il  accorde  à  Racine.  Voici  la  conclusion 
que  Chabanon  a  mise  à  la  (iii  de  ces  observations  : 

«  On  ne  juge  point  un  grand  homme  (jui  vient 
(l(î  mourir  coinnie  on  juge  celui  qui  mourut  un 
siècle  avant  nous.  Ces  divers('s  distances  forment  des 
points  d’opthpie  différents.  Dans  l’im,  les  défauts  se 
montrent  et  les  beautés  s'effacenl  ;  dans  l’antre,  les 
beautés  s’accroissent  et  les  défauts  diminuent.  En  dis¬ 
cutant  des  deiix  parts  la  supériorité  de  deux  grands 
hommes,  nous  plaiihpis  une  cause  dont  le  jugement  est 
réservé  à  la  postérité.  '  Jouissons  de  tous  nos  ehefs- 
(1  oeuvre,  sans  doute  ,  avec  la  prédifection  que  notre 
goilt  nous" inspiré  ,•  rhais  . sans  déterminer  l’ordre  de 
pr(^cminence ,  puisqu'une  telle  décision  n’appartient 
('qu’aux  gémh-alions  qui  doivent  nous  suiVre.,» 


CORPS  LÈGÏSLA,TIF, 

•  • 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Présidi.nce  de  Daunou, 

SUriE  DE  LA  SÉANCE  DU  IG  'BRUMAIRE 

N***:  Nous  allons  être  appelés  peut-être  à  pro-  . 
noncer  sur  l(*s  imputations  faitc's  à  (jiielqucs- uns 
de  nos  collègues.  Il  me  semble  ([ne,  [lonr  pouvoir 
nous  (lélernuner  en  connai.ssauce  de  cause  ,  nous, 
devons  avoir  sons  h^s  yeux  tontes  h's  pièces  trouvées 
chez  Lemaître  ;  elles  n’ont  e'lé  imprtmées  que  par  ex¬ 
trait;  je  demande  qu’elles  lé  soient  en  totalité. 

Bailly  :  J'annonce  ([lie  le  comité,  de  sûreté  géné¬ 
rale,  avant  de  se  séparer,  a  ordonné  l’impression  to¬ 
tale  de  cette  ciirrespuiidancc. 

•  Quiroï  :  J’appuie  la  prupositioii  faite  d’ordonner 
1  im|)resâi«n  de  cette  ■correspondance,'  parce  que,  n-al- 
gré  les  ordres  réitérés  (In  ooiiiité  desûreté  générale, 
et  par  je  jiésaisqhelle  obscure  manœuvre,  il  a  été  im- 
[lossible  jnsqn'à  ce  jour  (l’ôbtenir  cette  impression.  Il 
est  même  un  imjirimeur  qui  a  osé  <lire  ([u’il  n’impri¬ 
merait  aucune  de  ces  pièce.s,  à  jiioins  qu’elle  ne  fût 
çertiliéè  ét’signée  par  un  membre  du  comité  de  sûreté 
géiuh’ale.  ■  •  . 

■Plusieurs  voix  :  II  a  bien  fait. 

Quip.o'r:  J’ai  dû  déclarér  au  Conseil  quels  obstacles 
extraordin  iire.s  nous  avoiisépronvi's  pour  faire  iiiipri- 
nier  ciHte  correspondance;  et  c!est  parce  que  tons  no.> 
efforts  ont  été  infrnclncnx  ,  parce  (pi’il  est  important 
que  la  France  connaisse  les  indindns  (pii  sonc  impli- 
(piés  datiscespièces,  parceqn'elles jeftentlepliis  grand 
jour  sur  les  complots  du  13  vendémiaire,  (pie  j’en  do- 
inan/le  au.ssi  la  prompte. impre.ssion.  Elles  vous  donne¬ 
ront,  citoyens,  une  idée  désirâmes  ourdies  ponrani'an- 
lir  et  la  représentation  nationale  et  tous  les  riqiubll- 
cains. 
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ThibaL’DEau  :  Et  moi ,  je  dcmaïulc  l’ordre  du  jour 
sur  la  demande  de  l’impression  ,  attendu  qu'elle  est 
urdonndc  par  un  decret  de.  la  Convention  nationale, 
(|ui  doit  recevoir  son  exécution.  Oui,  quoique  je  sois 
bien  loin  d’élever  le  plus  léger  soupçon  sur  ceux  de 
mes  collègues  qui  se  trouvent  nommés  dans  la  corres¬ 
pondance  de  Lemaître,  je  veux  aussi  qu’elle  soit 
promptement  publiée;  mais  je  demande  également 
que  l’on  imprime  les  pièces  saisies  dans  un  paciucbol 
anglais,  etqui  indiquent  des  complots  plusreels  peut- 
être;  je  demande  que  l’on  imprime  les  lettres  de  Ve¬ 
nise,  de  Gènes,  et  par  le  prétendant,  Monsieur.  Oii  ré- 

{)andque  plusieurs  de  ces  lettres  ont  été  soustraites;  eh 
)ieti  !  je  me  charge 'de  découvrir  les  mains  qui  les  ont 
ravies. 

Fayol  (de  ta  Drôme  )  :  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait.  Il  y  a  quinze  jours  que  ,  m’adressant  à  notre 
çol lègue  Quirot,  je  lui  demandai  pourquoi  l’on  n’im¬ 
primait  pas  la  correspondance  de  Lemaître  ;  »  Ce  sera 
l’aü'ajn;  du  Directoire  exécutif,  •  me  répondit-il.  Que 
voulait-il  dire?  Je  n’ai  pu  trouver  l’explication  de 
cette  réponse  ni  le  motif  de  ce  retard.  Je  le  prie  de 
nous  les  donner  en  ce  moment. 

Quirot  ^11  est  étonnant  (lu’un  de  nos  collègues  dont 
le  nom  ne  m’est  pas  connu....  • 

Favol  ;  Je  me  nomme  Fayol. . 

Quirot  ;  Il  est  étonnant  qu’il  me  demande  Texpli- 
cation  d’un  fuit  dont  je  n’ai  aucune  connaissance.  11 
semblerait,  d’après,  le  propos  qu’il  r.ioporXe,  que  c’é¬ 
tait  le  comité  mènie  qui  suspendait  1  imprèssion  de 
cette  correspondance,  tandis  qu’il  est  notoire  qu'il  l'a 
ordonnée,  qu’il  l’a  pressée  de  lous  ses  nioycus,  de 
toute,  son  autorité.  Flusieurs  de  nos  collègues  on  ont 
été  témoins;  l’interpelle  Doulcel  de  dire  s’il  ne  nous  a 
pas  vus  mettre  tout  en  usage  pour  obtenir  cette  im¬ 
pression, 

Douucet  :  Oui,  c\ast  très  vrai;  j’en  ai  été  témoin. 
Vluaieurs  -voix'.  L’ordre  du  jour. 

Monmayou  ;  Je  déclare  (jne  l’impression  de  cette* 
•  correspondance  est  tellement  avancée,  que  j’en  ai  déjà 
corrigé  les  épreuves. 

Roudi.n  :  Je  voudrais  que  l’on  imprimât  également 
les  interrogaloire,s  qù’on  a  fait  subir  à  Lemaître.  11  est 
important  qu’ils  soient  connus. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  adopte  la  propo¬ 
sition  faite  parThibaudeau  de  passer  à  l’ordre  du  jour 
motivé  sur  les  décrets. 

La  séance  est  levée. 


COiNSElL  DçS  ANCIENS.  • 

Prùsldmoe  de  Baudin  [des  Ardennes^. 

SÜANCE  DU  16  BRUMAIRB. 

Ou  procède  a‘u  scrutin  pour  l’électfon  de  cinq  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie,  nationale  sur  h^s  quinze 
candidats  présentés  par  lè  Conseil  des  Cinq-Cents. 

— ^  Un  messager  du  Conseil  des  Cinq-Cents  apporte 
au  Conseil  une  résolution  dont  le  président  lit  le 
préambule  portant  qu’il  y  a  urgence; 

La  résolution  met  à  la  disposition  du  Directoire 
exécutif  une  somme  de  trois  milliards  qu’il  a  deman¬ 
dée,  sous  la  condition  d’en  faire  connaître  luTépürti- 
tiou  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  président  rapiielle  qu’aux  termes  de  la  constitu¬ 
tion  il  faut  d’abord  délibérer  sur  l’urgence. 


Veumer  (du  Jura)  :  Df  puis  l’inst  dlation  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  les  comm.issions  exécutives  sont  sup- 
lirimées;  dès-lors  elle*;  ne  peuvent  plus  rien  ordon¬ 
nancer.  11  est  donc  urgent  de  mettre  des  fonds  à  la 
disposition  du  Directoire,  pour  que  l’actiou  du  gou¬ 
vernement  ne  soit  point  paralysée. 

Barbé-Marbois  :  H  était  facile,  dès  le  commence¬ 
ment  rie  notre  session ,  de  prévoir  qu’on  nous  ferait  la 
demande  sur  lar|uelle  nous  délibérons  aujourd’hui; 
aussi  m’t'tais-je  préparé,  en  arrivant  au  Corps  législa¬ 
tif,  à  f.iiresur  leslinances  une  motion,quc  j’ai  toujours 
suspendue ,  parce  (pi’aucune  proposition  ne  jieul  pren¬ 
dre  naissance  dans  ce  Conseil. 

Je  puis  vous  assurer  que,  dans  les  départements 
dans  lesquels  j’ai  passé ,  il  est  plusieurs  parties  du  ser¬ 
vice  qni’sont  eu  soulfrance,  faute  de  fonds.  J’appuie 
rurgence,' 

Le  Conseil  reconnaît  qu’il  y  a  urgence 

Lafond  Ladebat  ;  Je  sens  toute  l’importance  de  ne 
point  arrêter  la  marche  du  gouvernement  et  de  lui 
donner  la  plus  grande  activité.  Mais  ,  dépositaires  du 
droit  sacré  de  prononcer  les  lois,  c’est  avec  un  res^^iect 
religieux  que  nous  devons  examiner  toutes  celles  «jui 
nous  sont  projmsécs  sur  les  finances  de  l’Etat. 

Elfes  tiennent  à  la  fortune  publique,  à  la  force  de 
la  nation,  au  maintien  de  la  liberté,  au  boidieur  par¬ 
ticulier,  et  souvent  à  l’existence  d’uu  grand  nombre 
de  citoyens. 

La  constitution  a  tracé  les  formes  invariables  de  la 
dépens!'  publique,  et  ces  formes  sont  une  barrière  (jue 
vous  devez  déiendre. 

L’article  318  porte 

«  Que  la  trésorerie  nationalq  ne  peut  rien  faire 
payer,  sous  peine  de  forfaiture,  qu’en  vertu, 

»  1®  D'un  décret  du  Corps  législatif,  jusqu’à  con¬ 
currence  du  fonds  déterminé  par  lui  pour  chaque 
objet; 

»  2®  D’iine  décision  du  Directoire  ; 

»  30  De  la  signature  des  ministres  qui  ordonnent  la 
dépense.  » 

L’article  319  porte 

«  Que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ne  peuvent  aussi ,  sous  |)ciue  de  forfaiture,  approuver 
aucun  |)aiement,  si  te  mandat,  signé  par  le  ministre, 
que  ce  genre  de  dépenses  concerne,  n’énonce  pas  la 
date,  tant  du  Directoire  exécutif  que  du  décret  du 
Corps.législatif  qui  autorise  le  paiement.» 

L’article  162  porte 

•  Que  le  Din'ctoirc  est  tenu ,  chaque  année ,  de  pré¬ 
senter,  par  écrit,  à  l’un  et  à  l’autre  conseil ,  l’aperçu 
des  dépenses  et  la  situation  des  linauces.  » 

L’article  308  prescrit  aux  ministres  de  rendre  cha¬ 
que  année  un  compte  détaillé  de  leurs  dépenses. 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  chaque  objet  de 
dépenses  doit  être  décrété  ;  que  toutes  les  dépenses 
*  doivent  être  ordonuance'es  par  les  ministres  ,  d’après 
la  décision  du  Directoire,  conformément  aux  décrets; 
(lue  les  ministres  sont  seuls  chargés  de  rendre  compte 
(le  la  dépense  publique. 

Ainsidonc.ee  n'est  pas  à  la  disposition  du  Direc¬ 
toire  (}ue  les  fonds  publics  doivent  être  mis  ,  mais  à  la- 
disposition  de  chacpie  département  du  ministère. 

Ce  n’(^st  point  au  Directoire  à  faire  la  répartition  des 
fonds  [uiblics  entre  les  divers  départements;  ce  droit 
n’appartient  qu’au  Cor|)s  législatif.  Le  Directoire  ne 
peut  ordonnancer  directement  aucune  dépense  ;  il  ne 
peut  que  rendre  des  décisions  conformes  aux  décrets 
qui  ordonnent  b's  dépeiiscs. 

La  résolution  qui  voils  est  présentée  laisse  au  Dirco 


toire  la  rtlpartition  des  fonds  publics;  elle  suppose 
<|iu*  le  Directoire  peut  ordonnancer  directeincnl  ;  elle 
est  donc  contraire  à  la  constitutioiu 

Je  demande  que  le  Conseil  des  Anciens  déclare  qu’il 
ne  peut  radoptor. 

Je  fais  cette  demande  avec  d’autanl  plus  de  con¬ 
fiance,  qu’elle  n’entraîne  aucun  danger  pour  la  chose 
publique.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  peut,  dans  le 
jour  meme ,  vous  proposer  une  autre  résolution,  por¬ 
tant  une  distribution  de  fonds  entre  les  divers  dépar- 
teqients;  (l’abord  en  décrétant  Purgence  vous  don¬ 
nez  au'gouverneinent  toute  l’autorité  constitutionnelle 
(ju’il  doit  avoir. 

VERNiEn  (du  Jura)  :  Je  sens,  comme  le  préopinant, 
qu’on  peut  étjuivoquer  sur  je  sens  de  l’article  318  de 
la  constitution  ;  mais  cependant  j’estime  que  le  Direc¬ 
toire  peut  seul  faire  entre  les  divers  ministères  la  dis¬ 
tribution  (b  s  sommes  ([u’il  a  demandées,  parce  (pie  le 
Corps  législatif  ne  connaît  pas  comme  lui  les  besoins 
de  chaque  partie  du  gouvernement,  et  les  opérations 
projetées  dans  chacune  de  .ces  parties;  C’est  donc  au 
Directoire  à  faire  l’application  des  fonds. 

Plusieurs  voix  :  La  constitution  s’y  oppose. 

Vernier  :  Je  pense  auSsi  qu’on  a  eu  tort  de  citer 
l’article  162  (le  la  constitution  ,  car  cet  article  ne  peut 
avoir  d’exécution  (pic  dans  une  année,  et  il  ne  peut 
s’appli(iuer  à  un  Directoire  qui  est  formé  pour  la  pre¬ 
mière  fois. 

JoHANNOT  :  11  est  plutôt  question  ici  de  la  forme 
que  du  fond  ;  mais,  comme  de  la  consei  valion  de  ces 
formes  (lépend  le  maintien  de  la  constitutiou  ,  nous  ne 
pouvons  pas  être  indilférenls  sur  leur  observation. 

Peut-être  craindrez- vous,  citoyt'iis,  eu  iTjetnnt  la 
résolution  qui  vous  est  proposée,  de  compromettre  je 
service  public  et  d'empêcher  les  paiements  joiiniâ 
hors;  maisj’aurai  dissipé  vos  alarnK'S,  lorsque  je  vous 
aurai  dit  qu’un  décret  du  30  fructidor  porte  qiu^  les 
commissions  exécutives  continueront  leurs  fonctions 
jusqu’à  ce  que  le  ministère  soit,  non  pas  seulenient 
norhrné,  mais  organisé,  11  y  a  encore  à  la  disposition 
de  ces  commissions  des  fonds  sur  Icsqm'Is  elles  pour¬ 
ront  délivrer  des  ordonnances;  il  ne  faut  donc  rien 
craindre. 

Je  réclame  l’exécution  de  la  constitution  ,  car  il  se¬ 
rait  trop  dangereux  que  jamais  le  Directoire  exécutif 
put  avoir  aucun  fonds  à  sa  disposîtmn. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  regarde  le  droit  que  la 
constitution  assure  au  Corps  législatif  de  distribuer  les 
fonds  entre  les  divers  ministres  comme  le  pajladium 
de  la  liberté.  La  constitution  anglaise  en  a  jugé  de 
meme  (jue  nous,  car  elle  a  réservé  ce  droit  au  parle¬ 
ment.  Je  pense  que  nous  devons  y  tenir  forfement ,  si 
nous  ne  voulons  pas  mettre  dans  les  mains  des  ambi¬ 
tieux  des  moyens  (jui  leur  assurent  un  succès  certain. 

D’un  autre  côté,  le  travail  que  le  Directoire  (exécutif 
aura  à  faire  pour  rcuiplir  les  formes  coiistilutionnel- 
les  sera  de  la  plus  courte  durée;  eu  deux  minutes  on 
doit  avoir  couché  sur  le  pa|)ier  l’aperçu  des  scunmes 
nécessaires  à  chaipie  ministère. 

N***  :  Je  sens,  comme  les  préopinants ,  que  la  com¬ 
binaison  la  plus  profonde  de  la  constitution  est  celle 
qui  réserve  au  Corps  législatil  le  droit  d  appli(|uer  les 
fonds  aux  divers  ministères  ;  sans  cela  rien  n  arrêterait 
les  usur[)ations  du  pouvoir  executil,  et  il  pourrait 
être  impunément  ambitieux.  Mais  je  pense  qm;  vous 
donneriez  un  effet  rétroactif  a  la  constitution,  si  vous 
exigiez  l’observation  des  formalites  qu’elle  piaîscrit 
]  o'nr  obtenir  des  fonds  qui  serviront  a  payer  l(îs  de- 
peirVs  faites  avant  que  cette  constitution  lut  mise  eu 


activité ,  et  je  pense  qu’elle  ne  serait  pas  blessée  quand 
nousaccorclerions  la  somme  demandée,  car  notre  car¬ 
rière  (inancière  n’est  pas  encore  commencée.  * 

Prenez  garde  qu’il  est  impossible  que  le  Directoire 
pr(%cnte  demain  l’aperçu  que  vous  lui  demandez,  ou 
bien  il  ne  sera  qu’informe.  Il  faudra  qu’il  soit  porté 
au  Conseil. des  Cinq-Cents,  où" il  pourra  donner  lieu* 
à  des  difficultés;  pendant  ce  temps  le  service  languira. 

Je  demande  donc  que  la  résolution  soit  approuvée, 
et  qu’on  fasse  consigner  au  procès-verbal  la  discus¬ 
sion  qui  vient  d’àvoir  lieu ,  afin  de  conserver  au  Corp  ; 
législatif  le  droit  qu’il  a  de  ne  jamais  accorder  de  foniD 
sans  qu’au  préalable  on  n’ait  fourni  la  répartition  dei 
sommes  demandées. 

Tronchet  :  Tout  le  monde  est  obligé  de  conven  r 
que  la  constitution  s’oppose  à  ce  que  vous  adoptiez  1 1. 
résolution  (jui  vous  est  proposée;  mais  ce  (ju’on  n’.i 
pas  dit  c'est  qu’en  su|)|)osant  que  vous  l'a|)prouviez , 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ne  pour¬ 
raient  pas  l’exécuter  sans  se  rendre  coupables  de  for¬ 
faiture,  car  l’article  318  dit  (ju’ils  ne  pourront,  sou> 
cette  peine,  rien  faire  payer  qu’en  vertu  d  un  décret 
du  Corps  législatif  et  jusipi’à  concurrence  des  fond; 
décrétés  par  lui  sur  chatiue  objet.  H  faut  donc  que  les 
fonds  soient  distribués  avant  que  la  trésorerie  puisse 
les  délivrer. 

Je  regrette  que  la  constitution  défende  au  Conseil 
des  Anciens  de  motiver  ses  refus,  car  je  vous  aurais 
présenté  un  considérant  dont  je  suis  loin  de  proposer 
l’adoption,  mais  que  je  vais  lire  ,  afin  (lue  I  on  sache 
bien  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  rejeter  la  ré¬ 
solution,  et  que  la  malveillance  ne  puisse  pas  nous  ac  - 
cuser  d’avoir  voulu  faire  marniuer  le  service  public. 

Tronchetlit  sou  considérant,  et  motive  le  refus  sur  le 
défaut  d’observation  des  formes  prescrites  par  la  cons¬ 
titution,  dans  h'  demande  du  Directoire  exécutif;  sur 
ce  (|ue  l’art.  318  de  la  constitution  défend  aux  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  ,  à  peine  de  forfaiture,  de 
payer  aucuuesomme  qu'en  vertu  d’uu  décret  du  Corps 
législatif,  et  jusiju  à  concurrence  des  fonds  décrétés 
par  lui  sur  cha(|uc  objet;  sur  ce  que  la  distribution  de 
la  somme  demaudt^c  devait  être  indiquée  par  le  Direc¬ 
toire  exécutif,  de  manière  qu’elle  ne  fût  pas  mi  e  à  sa 
(lis[»6sition  pour  la  répartir,  etc. 

N‘**  :  Nous  sommes'  tous  persuaih'S  que  la  consti¬ 
tution  .s’oppose  à  ce  que  la  résolution  soit  approuvée; 
nous  devons  l’être  également  qu’elle  ne  [(ermel  pas  au 
Conseil  (U's  Anciens  de  motiver  ses  refus.  Je  demande 
donc  ([u’on  .s’en  tienne  à  la  formule  ;  “  Le  Conseil  des 
Anciens  ne  peut  adopter.» 

Bréard  :  Si  nous  employons  cotte  formule,  la  pro¬ 
pos  tion  ne  pourra  plus  nous  être  faite  de  nouveau, 
aux  termes  de  l’art.  88  de  la  constitution.  Cependant 
vous  sentez  dequelle  nécessité  il  est  que  l’on  acc  vde 
des  fonds  pour  faire  marcher  le  gouvernement. 

Lanjuinais  :  Je  m’étais  déjà  fait  cette  objection  à 
moi-même,  mais  je  me  suis  aperçu  qu’elle  n’était  pas 
solide,  car  la  nouvelle  demande  (lue  fera  le  Directoire 
ne  sera  plus  la.  niêmc,  |iuisqu’elU' sera  modifiée  ;  il  ne 
jiroposera  pas  (pie  les  foiuîs  soient  mis  à  sa  disposi¬ 
tion,  mais  à  celle  des  ministres. 

Lacuée:  Piiisipie  la  constitutiou  ne  nous  permet  pas 
(t’adopter  la  rr-snliitioii  ipii  nous  est  proposée,  je  crois 
(pie  lions  devons  resteV  ici  jus(]u’a  ce  qu’on  nous  en 
présente  une  nouvelle  ;  c'est  pour  cela  que  je  deman¬ 
derais  qu’il  y  eût  une  séance  cc  soir. 

Coren-Fu.stier  :  Cela  est  inutile  II  faut  (pie  le  Di¬ 
rectoire  ex('*eutif  ait  connaissance  de  votre  détermina- 
lioii,  ([u’il  fa.ssc  une  nouvelle  demande, sur  laquelle  le 
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Conseil  (les  Cinq  Cents  doit  d’abord  délibérc'r;  tout 
cela  ne  peut  pas  être  fait  d’iei  à  ce  soir. 

La.njl'inais  :  Je  pro]iosc  rajournemcnt  de  la  déter¬ 
mination.  En  prenant  ce  parti,  vous  éviterez  au  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cenls  ('t  au  Directoire  le  déplaisir'que 
leur  causerait  un  refus  qui  leur  prouverait  qu’ils  ont 
oublié  un  instant  les  dispositions  constitutionnelles. 
C’est  une  voie  de  ménagement  qu’il  me  semble  •que 
vous  devez  employer  et  qui  ne  retardera  rien,  car  pen¬ 
dant  cetajouruenient  le  Directoire  exécutif  pourra  faire" 
une  nouvelle  demande  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  constitution. 

Bar  :  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion,  et  que 
Je  Conseil. rejette  fa  résolution^ 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  résoJu- 
lion  duXTonseil  des  Cinq-Cents.  Cette  décision  lui  sera  . 
portée  sur-le-cbamp; 

—  On  renouvelle  la  demande  d’une  séance  pour  ccî 
soir. 

Laajuinais  :  A  quoi  servira-t-elle?  La  séance  du 
Conseil  des  Cinq -Cents  est  levée;  ainsi  il  ne  recevra 
point  aujourd’hui  la  nouvelle  demande  du  Directoire 
exécutif*,  en  supposant  que  celui-ci  pût  lui  en  faire 
une  dans,  un  aussi  caurt  délai.  Nous  ne  pourrons  doiic 
prendre  aucune  détérminatiou  dans  celte  séance, 

Lecoüteulx  :  Je  reconnais  rinutilitéde  la  séance  de 
ce  soir,  mais  je  demande  que  le  Conseil  s’ajourne  à 
demain  dix  heures,  afin  de  prononcer  de  suite  sur  une 
nouvelle  demande,  si  elle  lui  est  faite.. 

Le.Çonseil  témoigne  son  assentinûîhtà  cette  propo  " 
sitipn. 

Boussiow  :  L’heurc.est  trop  avancée  pour  fairc-au- 
jourd'hui  le  dépouillement  du  scrutin  ;  je  demandeque. 
cette  opération  soit  remise  àdeinain,  et  que  les  scelles 
soient  apposés  sur  les  vases  qui  contiGunenl  les  bulle¬ 
tins.  . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

..  N.  B.  Dans  la  séance  du  18  le  Conseil  des  Cinq^ 
Cents  a  renvoyé  au  Dmoctoire  une  pétition  du  génc'ral 
Miranda,  qui  demandait  à  être  jugé.  •  ' 

— TVIerlin  (de  Thionville)  est  venu  démentir  les  faux 
bruits  répandus  par  les  malveillants  suc  les  prétendus 
revers  de  l’armée  de  Rhin-ét-MoscIle.  Il  a  dit  qu’elle 
occupait  toujours,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  Dussel¬ 
dorf  et  Manhcim,  et  que  si  l’ennemi  ne  demandait  pas 
bientôt  la  paix  il  allait  être  pressé  entre  deux  armées 
accoutumées  depuis  longtemps  à  le  vaincre. 

LIVRES  DIVERS. 

Histoire  de  la  décadence  des  mœurs  chez  les  Ro¬ 
mains,  et  de  ses  effets  dans  les  derniers  tenjjis  de  la 
république;  traduite  de  l’allemand  de  C.Mesners,  pro- 
h'sscur  ordinaire  de  philosophie  à  Gottingen,  par  René 
Binet,  ancien  recteur  de  l’ Université  de  l’aris,  et  pro¬ 


fesseur  émérite  de  rhétorique,  nommé  professeur  de 
langues  anciennes  des  écoles  centrales  du  départe¬ 
ment  de  Paris. 

A  Paris,  chez  H. -J.  Jansen  et  compagnie ,  place  du 
Muséum.  Prix,  25  liv.,et  30  l.  pour  les  départements. 

—  Le  Patriotisme  du  cœur  et  de  l'esprit^  on  V  Ac- 
çord  des  devoirs  et  des  droits  de  P homme  pour  le 
bonheur  commun  ;  par  le  citoyen  N.-E.  Leclerc. 

—  Les  Maladies  du  cœur  et  de  l’esprit,  \\i\x  le 
même;  2  vol.  in-8®.  Prix,  20  liv,  et  30liv.  par  la  f)oste. 

A  Paris,  chez  Forgcl,  libraire,  rue  du  Four-Honoré, 
n<>  487. 


BRULEMENT  d’ÂSSIGNATS. 

*  *  .  '  * 

U  fl  étë  brûlé,  le  18  brumaire,  dans  la  cour  du  nouveau  lo¬ 
cal  dç  la  vérification  des  as.signats,  situé  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  80  millions  en  assignats  pro¬ 
venants  des.  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels,  joints  aux  3  milliards  352  millions  683,000  livresidéjà 
..brûlés,  forment  un  total  de  3,432,683, (KM)  livres; 


COURSDESCH  anges. 

Paris,  te  IQ  brumaire, 

■Le  louis  d’or  ...........  3,150  ,  3,310  ,  3,207  liv. 

Ltor  fin.  ,*.  *  •  .  •  ...  .  .  .  .  .  .  3, 1 00 

L’or  en  barre,  de  Paris 

Le  ling<ît  d’argent  .  .  .  .  • . 5,600 

L’argent  marqué.  ' . 

Le  numéraire.  . .  10,800 

JLfs  i'iscriptions  commenceront  à  jouir  au  P'  germinal 

ail  lY  .  .  .  ,  .....  , . .  .  49  b. 

Hambourg.  . ’  ?2,0(X» 

Amsterdam.  . . ' . ,11/2 

B.'ile . . 

(iénes.  .' . -  .  .  . . .  .  .  ■  . 

Livoilrne . .  t  . . 

.Cadix.  ._ . 

Bon  aii’porteur  .  .' . .  .  2 1/8 à  3  p. 

Billet  de  lotteric  V  \ . 66  b. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique.-  .  ......  ...  .  .  M  .  166  liv. 

Sucre  de  Hambourg  . . no 

Sucre  d’Orléans.  . . . 

Savon  de  Marseille.  94  , 4  93 

Savoii  de  fabrique.  .  54  à  55 

Chandelle.  .  .  .  .  . . .  .  79  à  80 

Bougie  du  Mans.  .  ...  .  .  .  .  •  j  •  129  il  1.30 

Huile  d’olive.  •  . . .  .  .  120 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Los  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  sur  plu- 
-  sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  i"  veiidé- 
iniaiie  an  111  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
ju.sques  et  compris  le  n“  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  13,001  a  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  de|)iii.s  le  n"  I  jusqu’à  4,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1^' vendémiaire  an  III, 

On  sria  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  no 
iiiéros  sub.séc|uents.  , 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  venticaienrs,  des  affiche 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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Décadi  20  Brumaire,  l'an  [Mercredi  11  Novembre  1705,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  octobre.  —  Il  paraît  que  les  Fi  nnçais  ont 
à  la  Martinique  des  intelligences  dont  ils  veulent  pro¬ 
filer.  On  a  pendu  dans  cette  ile  des  espions  (jui  les  in¬ 
formaient  de  tout  ce  qu’il  leur  importait  d’apprendre, 
et  legénéral  Irwin  qui  y  commande  a  même  pris  le  parti 
sévère ,  mais  devenu  indispensable,  de  faire  juger  à 
mort  tous  ceux  qui  y  aborderont  sans  pouvoir  adminis¬ 
trer  des  preuves  satisfaisantes  des  alfaires  qui  les  amè¬ 
nent. 

—  Suivantle  rapport  d’un  officier  qui  vient  d’arriver 
à  Londres,  la  flotte  hollandaise  vient  de  ren>ettre  en 
mer;  elle  est  forte  de  8  vaisseaux  et  de  quelques  fré¬ 
gates. 

—  Les  amis  de  Charles  Fox  ,  et  il  en  a  beaucoup, 
ont  célébré  à  la  taverne  de  Shakespeare  l’anniversaire 
tle  l’élection  de  ce  défenseur  de  la  liberté  britannique. 
On  y  a  bu  à  une  paix  prompte  et  honorable  entre  l’An¬ 
gleterre  et  la  républitpie  française  ;  proposition  repro¬ 
duite  tant  de  fois  par  l’honorable  membre,  et  cju’il  ne 
manquera  pas  de  faire  encore  au  parlement. 

—  Le  chancelier  de  l’échiquier  a  présentement  pour 
secrétaire  M.  Jackson  ,  ci-devant  secrétaire  délégation 
à  Madrid.  Ce  second  deM.  Pittva  partir  incessannnent 
pour  Vienne,  chargé  d’unex'ommission  du  gouverne¬ 
ment  que  l’on  dit  fort  importante  ,  mais  sur  laquelle 
on  ne  s’explique  pas  davantage. 

|La  frégate  la  Nymphe  est  partie  des  Dunes,  il  y  a 
quelques  jours,  pour  aller  ramasser  les  débris  des  tiou- 
pes  britaoniques  sur  le  continent. 

—  Un  violent  coup  de  vent  a  dispersé  en  route  la 
flotte  marchande  de  la  Jamaifjue  ;  cependant  les  HO 
voiles  qui  la  composaient  sont  rentrées  dans  les  ports 
delaCrande-Bretagne,  à  l’exception  de  9  bâtiments  pris 
par  les  Français,  sous  la  conduite  du  général  Mawslaw. 

—  La  découvertedu  complot  desr^ç/e^zr/c’^.i' à  Dublin 

a  donné  de  l’inquiétude  au  gouvernement,  qui  s’est 
hâté  de  mettre  cette  ville  en  état  de  défense.  _ 

Le  lord-lieutenant,  accompagné  des  principaux  ma¬ 
gistrats  et  notables,  a  tenu  conseil  au  château ,  et  l’on 
y  a  décidé  qu’on  formerait  une  contre-association  ar¬ 
mée  ou  force  armée  du  comté,  qui  aurait  particulière¬ 
ment  pour  but  de  maintenir  la  paixet  la  sûreté;  en  con¬ 
séquence  on  a  créé  divers  comités  chargés  d’organiser 
cette  force,  et  de  publier  une  invitation  aux  habitants 
de  se  coliserpourlburnirauxdépeusesqu’elleenlraîne. 

Un  de  ces  comités  fera  subir  un  examen  aux  nou¬ 
veaux  volontaires,  qui  doivent  faire  preuve  d’attache¬ 
ment  au  roi  et  à  la  constitution.  Celte  mesure  alarme  les 
vrais  amis  de  la  liberté.  Dans  une  assemblée  tenue  à 
Baldoÿle,  M.  Lesson  s’est  expliqué  avec  franchise  sur 
scs  dangers;  il  n’a  point  dissimulé  qu’il  craignait  que, 
sous  prétexte  de  réprimer  les  defenders ,  on  ne  lor- 
màt  aussi  quelques  entreprises  sur  la  liberté  et  peut- 
être  l’indépendance  de  l’Irlande;  il  a  motivé  cette  in¬ 
quiétude  sur  ce  que,  presque  tous  les  inembres  qui 
composaient  celle  assemblée,  étaientou  des  instruments 
ou  des  créatures  avouées  du  gouvernement,  qui  offraient 
d’armer  leurs  satellites  pour  la  prérogative  de  la  cou¬ 
ronne  dont  on  connaît  la  tendance  au  despotisme. 

Au  reste,  l’Irlande  paraît  toujours  troublée,  surtout 
vers  le  nord,  par  les  defenders.  Plusieurs  partisse  sont 
montrés  encore  tout  récemment  h  Ârmagh,  a  Charle- 
mont,  à  Newry  cl  dans  d’autres  lieux,' 

Lc.s  babilatils  protestants  des  campagnes  fuient  sou- 

C*-’  ■Série.  —  Ti'inc  XII l. 


vent  à  l’approche  de  ces  redoutables  troupes,  et  vont 
chercher  un  asile  dans  les  villes.  Partout  où  \cs  defen¬ 
ders  passent  en  force,  ils  contraignent  de  fraterniser 
avec  eux,  et  de  ne  pas  travailler  au-dessous  d’un  prix 
qu’ils  fixent  ;  ils  ne  craignent  point  de  se  mesurer 
aeve  ta  force  militaire,  sur  laquelle  ils  ont  quelquefois 
l’avantage. 

RÉPUBLIQUE  DES  PRÜVINCES-UKIES. 

La  Haye,  le  22  octobre.  —  On  attend  ici  avec  une  vive 
impatience  le  résultat  de  l’acte  d’accusation  dressé  con¬ 
tre  le  ci-devant  stalhouder. 

La  vente  deson  mobilier  est  terminée. On  n’a  réservé 
qu’un  riche  service  de  porcelaine,  et  les  meubles  de  la 
maison  du  Bois  et  de  la  salle  d’Orange. 

—  Le  ci-devant  grand  pensionnaire  Van-der-Spie- 
gel  vient  d’être  transféré  à  la  prison  de  la  cour. 

—  Les  agents  de  la  dernière  tyrannie  sont  en  exécra¬ 
tion  parmi  le  peuple. 

Les  derniers  événements  arr’vés  à  Leyde  en  sont  une 
preuve.  Au  moment  où  cette  ville  célébrait  la  fêle  com¬ 
mémorative  du  jour  où  en  1574  elle  fut  délivrée  du 
siège  qu’en  faisaient  les  Espagnols  ,  le  peuple  ,  cédant 
tout  à  coup  à  ses  ressentiments,  se  jeta  sur  les  maisons 
des  oratigistes  connus,  et  en  pilla  (luchjues-unes.  Les 
troupes  fl  ançaises  et  la  garde  nationale  ont  eu  beau¬ 
coup  de  peine  à  rétablir  l’ordre. 

—  On  faille  dénombrement  des  habitants  de  la  pro¬ 
vince  de  Hollande. 

—  Il  vient  de  sortir  du  Texel  une  flotille  composée 
de  frégates  ,  briganlins  et  cutters,  le  Poliux ,  la  Vénus 
le  Cheval-Murin ,  le  Coursier  et  \a  Panthère.  Cette 
flotille  est  sous  les  ordres  du  capitaine  W-O-Blois- 
Van-Treslong. 

Nous  apprenons  qu’il  vient  d’entrer  dans  le  port  de 
Norwège ,  sous  l'escorte  de  la  frégate  le  Scipion  ,  un 
convoi  de  navires  hollandais,  dont  deux  reviennent  de 
la  Chine,  deux  de  Batavia,  un  de  Cejlan,  et  un  du  cap 
de  Bonne-Esperance. 

—  On  a  reçu  des  nouvelles  récentes  decetle  dernière 
colonie. 

Voici  ce  qu’on  en  sait  ; 

Extrait  d'une  lettre  d’un  officier  anglais  à  bord 

d'un  vaisseaude  guerre  de  sa  nation,  dans  labaie 

de  Simon,  prés  du  cap  de  Bonne- Espérance  ;  du 

27  juin  1795. 

Je  profile,  pour  vous  écrire  ,  de  l’occasion  du  vais¬ 
seau  de  la  compagnie  des  Indes,  V Orphée ,  qui  part 
ce  soir  pour  Sainte-Hélène ,  et  qui  de  là  doit  faire  voile 
pour  l’Angleterre.  C’est  la  première  qui  se  soit  présen¬ 
tée  depuis  notre  départ  de  Portsmouth. 

Nous  avons  eu  une  traversée  de  15  semaines.  En 
quittant  Fa'moulh  nous  eûmes  un  vent  très  favorable. 

Le  neuvième  jour  nous  dépassâmes  1  de  de  Madere. 

Le  10  et  le  11  nous  longeâmes  les  Canaries,  et  quinze 
jours  après  nous  passâmes  sous  le  tropique ,  avec  l’es¬ 
poir  de  passer  la  ligne  dans  trois  semaines.  Mais  à  huit 
de<^rés  de  latitude  septentrionale,  nous  éprouvâmes  un 
calme  qui  dura  environ  un  mois,  après  lequel  nous 
essuyâmes  de  violentes  tempêtes  et  des  pluies  abon¬ 
dantes. 

Le  calme  nous  arrêta  si  longtemps,  que  sir  George 
Elphinslon,  qui  était  parti  environ  un  mois  après  nous, 
arriva  cependant  avant  nous  au  cap.  Enfin  nous  en¬ 
trâmes  dans  la  baie  le  12  juin. 
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T.es  Hollandais  ont  rcfusô  do  nous  le  livrer-,  ils  ont 
au  "onnlraire  résolu  de  se  défendre  jusriu’aii  dernier 
lioinme  ;  ils  s'ocenpent  avec  ardeur  à  élever  des  redou¬ 
tes  et  des  balleries.  Je  ne  [luis  pas  au  juste  vous  dire  le 
nombre  de  la  garnison  ,  mais  il  faut  qu’elle  soit  noni- 

l»reuso.  ,  1  - 

Une  grande  partie  des  habitants  a  abandonné  le  lort 

ptiurse  retirer  dans  la  ville,  (jui  est  distante  de  20  à  tiO 
iiulles  d’Angleterre,  cl  qui,  eomme  je  l’ai  appris,  est  très 
Peuplée  ,  ainsi  que  les  environs.  Tout  le  monde  prend 
es  armes  dans  le  dessein  de  defendre  la  plaec  jusqu’à  la 
rlernière  extrémité-,  de  manière  que,  si  1  on  en  vient  a 
des  hostilités,  nous  aurons  sûrement  lort  à  faire. 

lls'ont  formé  un  camp  sur  la  eùte  de  la  baie  de  Fais, 
sur  le  clieinin  qui  conduit  a  la  ville,  a  la  distance  de 
10  milles  de  l’endroit  où  nous  avons  jeté  l’ancre,  liss’y 
letranehent  avec  beaucoup  d’acliviié.  Noire  canon 
pourrait  leur  faire  beaucoup  de  mal  ;  mais  nous  atten¬ 
dons  du  renlorl  de  Sainte-Hélène,  et  les  troupes  qui 
rloiveul  nous  arriver  d’yVngleterre  avec  les  vaisseaux 
destinés  pour  les  Irules-Occidentales. 

Nous  sommes  malheureusement  arrivés  15  jours  trop 
lard  pour  Intercepter  les  vaisseaux  des  Indes-Ürlentales 
à  leur  retour.  J’espère  néanmoins  qu’ils  mouilleront 
dans  quelqu’un  de  nos  ports,  par  la  raison  qu’il  est 
probable  qu’ils  ignorent  l’état  des  affaire,  en  Fnrope, 
et  les  cil  constances  ou  les  motifs  qui  nous  ont  amenés 
ici. 

La  flotte  est  composée  de  17  vaisseaux  ,  et  quelques 
jours  après  il  en  est  parti  eneoi  e  quatre  d'ici.  On  assure 
généralement  que  depuis  bleu  des  années  il  n’est  parti 
pour  la  Hollande  de  flotte  aussi  ritlie. 

11  est  entré  ici ,  depuis  notre  arrivée,  un  vaisseau 
des  Indes;  on  en  attend  encore  deux  on  trois.  Mais  à 
jieine  aVons-nous  paru  (|ue  l  amiral  a  fait  partir  une 
li'égate  qui  se  trouvâ  t  dans  le  port.  Nous  craignons 
(pic  la  croisière  n’ait  pour  iiul  d’avertir  lesanlres  vais¬ 
seaux  que  nous  sommes  en  possession  de  cette  baie; 
dans  ce  cas  ils  nous  échapperont. 

Je  vous  écrirai  des  nouvelles  idtérieurcs  par  un  vais- 
sea-j  danois  ,'qni  est  prêt  a  mettre  à  la  voile 

Tout  est  très  cher  ici  ;  un  chou  nous  coûte  six  sous, 
lit  tous  les  autres  comestibles  à  proportion.  Il  n’y  a 
(jue  la  viande  de  mouton  qui  soit  à  bon  compte. 


MÉLANGES. 

Quelques  idées  sur  l'esprit  que  doit  avoir  le 
nouveau  gouvernement. 

Dans  tout  état  bien  organisé  ,  la  séparation  des  pou¬ 
voirs  ti’est  [tas  l’opposition  des  pouvoirs.  Ils  doivent 
être  séparés  pour  garantir  la  liberté;  ils  doivent  agir 
de  concert  pour  qu’il  y  ait  un  gouveriieinent. 

La  cütislitulion  veut  que  le  Diri'ctoire  cxécitlif  puisse 
dans  tous  les  temps  proposer  dt's  mesures  au  Cotiscii 
«b'S  Ginq-Cents.  Elle  a  recotitin  que  leur  rclalioti  réci¬ 
proque  était  itidispetisable. 

Un  corps  législatif  n’a  souvent  que  des  idt-cs  théo¬ 
riques.  Le  pouvoir  exécutif  (jui  embrasse  toutes  les 
parties  du  gouvernement  eu  coimtiît  mieux  les  ressorts 
I  l  le  jeu  :  il  c-t  plus  iiislruit  de  ce  (pii  coiivieiit. 

Un  roi,  armé  de  sou  inviolabilité  et  de  sa  puissance 
liérv'ibtaifo ,  voyant  entre  l'état  et  lui  sou  aiicieuue 
puissance,  devait  (Ure  allaclié  à  un  ordre  de  choses 
(jiii  lui  rappedait  sans  cesse  ce  qu’il  avait  etc  et  ce  (ju’il 
M:;it. 

Un  cor|)S  legislatif,  gardien  d’une  liberté  iiaissaulc, 
devait,  par  la  nature  de  sou  pouvoir  et  de  ses  craintes, 
s’exagérer  ses  propres  forces.  11  était  naturel  que  ces 
tb  iix  pouvoirs,  qu’aucun  lieu  intermediaire  tic  pouvait 
rapprocher,  SC  regardassent  comme  rivaux  et  sc  trai- 
lassciit  eu  eimcmis. 


Ü.ms  la  coiistiliition  républicaine  ces  pouvoirs  sont 
orgaiiisi's  pour  être  amis  et  non  rivaux  ;  tous  les  deux 
doivent  marcher  sur  la  ligue  tpii  leur  est  tracée;  mais 
ils  doivent  y  marclier  en  s’appuyant  l’un  sur  l’autre. 

C’est  bien  moins  par  des  communications  oflicielles 
que  ces  rapports  doivent  exister,  que  jiar  ces  rappro- 
cli 'meiits  cuulideiitie.ls  qui  prcvieimeut  les  difllcultés, 
dissipent  les  nuages,  et  eutretienueut  l’harmonie. 

Eu  coiiliaiit  le  gouveriiemeiit  à  cinq  magistrats.  In 
constilulioii  a  tempéré  la  tl-op  grande  [uiissaiice  qu’;m- 
rait  pu  .icqtiérir  un  seul  individu  ;  mais  elle  a  dd 
complet-  sitr  leur  union.  Pour  s’éclairer  uuiluelleiiiciit, 
ou  UC  cosse  pas  de  s’ticcordcr  ;  des  dissensions  aifaibli- 
laieiit  la  Cütifiaiice  dont  un  gouveriiemcut  ne  peut  sc 
passer. 

Ainsi,  de  la  bonne  intelligence  des  membres  du  Di¬ 
rectoire  enlro  eux,  et  du  Directoire  avec  le  Corps  lé¬ 
gislatif,  naîtra  ruuité  du  gouvernement ,  sans  liuitiellc 
le  corps  social  ne  peut  être  administré.  Cet  accord  se 
puise  dans  l’amour  de  la  république  et  le  sentiment  de 
riiilérêt  général. 

On  ne  fait  rien  dans  un  gouvernement  sans  l’esprit 
d’ensendjlc  et  de  suite.  Jamais  cet  esprit  n’a  existé 
dans  raiicien  régime,  A  chaque  mutation  dans  le  ini- 
iiislère,  c’étaient  des  systèmes  qui  remplaçaient  d’an¬ 
tres  systèmes.  On  ne  savait  d’où  l’on  venait,  ni  où  l’on 
allait. 

Une  plus  grande  versatilité  s’est  fait  remarquer  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  révolution.  Cela  devait  être.  Cojn- 
meiit  y  aiirail-il  eu  des  principes  fixes,  quand  il  ii’y 
avait  pas  de  gonvernemeiit,  quand  les  [tassions  et  les 
partis  s’étaient  juré  une  guerre  à  mort? 

L(!S  décemvirs  seuls  ont  eu  quelques  idées  de  gou¬ 
vernement.  11  était  atroce,  mais  il  avait  son  but  et  ses 
moyens.  Il  ne  pouvait  durer,  car,  entre  les  oppresseurs 
et  les  o|iprimés,  il  ne  saurait  y  tivoir  ni  paix ,  ni  traité. 

Piiisijiie  nous  avons  une  conslititlion,  il  peut  y  avoir 
tm  esprit  dans  le  gonvoriieinent.  Cet  esprit  doit  être 
conforme  à  sa  nature. 

Dans  une  moiiarchic ,  tout  se  rapporte  au  roi;  dans 
un  gonverucinent  républicain,  tout  doit  se  raiiporter 
à  la  républiciuo.  Los  personnes  sont  peu  de  chose;  la 
[talric  est  tout. Le  tnaiulicn  de  la  constitution,  la  gloire 
et  la  prospérité  de  l’état  ;  voilà  le  but  vers  lequel  doi¬ 
vent  être  dirigés  toutes  les  pensées,  tous  les  moyens 
du  gouvernement. 

Quand  le  corps  social  est  dans  son  état  ordinaire ,  le 
meillenr  gouvernement  est  celui  qui  fait  moins  sentir 
son  action;  il  doit  agir  comme  la  nature,  dont  on 
aperçoit  les  elfels  sans  découvrir  ni  les  mouvements,  r 
ni  les  causes.  U  faut  faire  le  borilieur  du  peuple,  sans 
qu’il  se  doute  commenl  ce  bonheur  lui  vient.  ) 

Cela  idest  [las  facile  lorsqu’un  gonveruement  se 
forme  après  de  longues  dissensions  civiles,  Le  présent 
est  encore  teint  du  passé  :  la  France  s'offre  au  Direc¬ 
toire  exécutif  avec  tons  les  embarras  de  l'un  et  de 
l’an  lie. 

D’un  côté,  le  royalisme  vivant  de  ses  espérances , 
intrigue,  agit,  complote;  il  ne  faut  passe  lier  de  s,i 
faiblesse  à  ses  pro[>res  dissentiments.  Monsioiir,  d’Ar¬ 
tois,  Coudé  ,  Cliartres,  et  leui  s  parlisaus,  ont  cliacun 
des  prétentions  opposées;  mais  ils  s’accordent  en  un 
seul  point,  celui  de  renverser  la  ropnblKjue.  Cette 
cause,  tonjoiifs  active  sons  cent  fortm'S  dilbù-entes, 
enlro  pour  [dns  qn’on  ne  croit  dans  la  complication 
des  maux  qui  nous  tourmentent. 

D’un  autre  côte,  les  restes  de  la  démagogie  et  de 
ses  excès,  (lu  lerrorisme  et  do  ses  crimes;  parloul  dej 
iu([mélutics  ,  des  mécontculomcuts ,  des  craiitli's,  des 
bailles,  des  [u-ojels  de  vengeance;  les  linaiices  dans  le 
chaos,  la  nqmbliiine  encombrée  d’un  [lapier  discré¬ 
dité,  l;i  cliorU- des  denrées,  l’égoïsme,  la  cupidité, 
rinsoueiaiice  ,  tons  les  ressorts  de  l'Etat  à  remonter; 
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In  V('ii(lt=p  à  (•loiiIlVr,  nue  giion  o  olr;uigèrc  à  loi  iiiiiicr, 
(Ir  grandes  négociations  a  suivre. 

Telle  est  an-dedans  et  an-dehors  la  [losition  des  es- 
jiritset  des  choses;  elle  demande  une  grande  hahilele 
dans  la  conduite  des  affaires.  Le  gouvernement  livré 
à  scs  seuls  moyens  ne  pourrait  y  snlfire,  s’il  n  est  son- 
Icnn  par  les  opérations  dn  Corps  législatif,  car  les 
remedes  tiennent  aux  honnes  lois  autant  qu’à  leur 
exécution. 

L'altitndc  dn  Conseil  des  Anciens  promet  que  la 
constilnlion  no  sera  pasviôlée,  et  que  do  mauvaises 
lois  n’auront  pas  son  suffrage.  Cette  force  conserva¬ 
trice  et  néealive  est  excellente  pour  empêcher  le  mal. 
C’est  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  que  le  bien  pmi- 
dra  sa  naissance.  On  a  répété  si  souvent  :  It  faut 
sauver  la  chose  jutbliquc  !  il  est  temps  de  remplir 
l’attente  d’une  grande  nation. 

Quant  aux  mesures  (|ui  sont  du  ressort  dn  gouver- 
uenicnt,  srnil  olqet  <iui  nous  occupe  dans  les  conjonc¬ 
tures  actuel  les,  il  iparche entre  deux  écueils,  la  terreur 
et  la  faiblesse. 

Un  gouvernement  faible  ne  se  fait  pas  respecter 
longtemps.  Uti  gonvernemeid  violent  eteint  1  amour 
des  lois  et  le.  sentiment  de  rohéissancc  ;  la  bonne  route 
est  au  milieu. 

L’appareil  impose. ,  l’autorité  commande  ;  mais 
souvent  l’esprit  de  conciliation  dérobe  ce  que  la  puis¬ 
sance  ne  saurait  arracher.  Tout  ce  qu’on  ne  peut  ol)te- 
nir  par  la  persuasion  ,  f|ui  n’est  que  la  raison  des  lois, 
il  faut  l’obtenir  par  la  lermcté,  qui  n’est  (jue  la  force 
des  lois. 

La  loi ,  voilà  le  maître  d'une  nation  libre.  Ne  faire 
exécuter  que  la  loi,  voilà  le  devoir  du  gouvernement. 

Comment  accoutumer  un  peuple,  qui  sort  de  l’anar¬ 
chie,  à  l’obéissance  à  la  loi?  Eu  étant  juste  ,  et  eu  ne 
sonllrant  pas  la  moindre  infraction  à  la  loi. 

Si  le.  gouvernement  actuel  ne  marche  pas,  ce  ne,  sera 
pas  faute  du  besoin  que  chacun  a  de  l’ordre  et  de  la 
tram)uillité. 

Inspirer  la  conliance  dispense  presque  toujours  de 
recourir  à  l’aulorilé. 

La  conliance  n’est  i)as  un  tribut  qui  se  paie  à  la  con¬ 
trainte;  eîic  se  donne  et  ne  s’exige  pas;  elle  naît  des 
honnes  opérations  du  gouvernement. 

La  considération  n'est  ni  dans  des  costumes,  ni  dans 
de.s  gardes,  ni  dans  la  |)ümpe  des  cours  de  I  Orient. 
Sans  doute  il  faut  environner  la  première  magistrature 
d’un  grand  éclat,  les  anciennes  répidditiucs  en^  ont 
donné  l’e.xcmple;  mais  chez  un  peuple  éclairé  cet 
éclat  ne  se  soutient  pas  longtemps,  s’il  n'est  accompa¬ 
gné  de  la  véritable,  dignité,  qui  n'est  pas  la  même 
chose  (jue  réli(|uetle. 

Le  secret  de  la  dignité  du  gouvernement  est  tout 
entier  dans  sa  conduite  ;  il  est  dans  tout  ce  qui  l’envi¬ 
ronne,  d('|)uis  le,  ministre  jusqu’au  dernier  commis.  On 
se  trompe,  si  l’on  prend  la  morgue  i)OUr  la  dignité; 
elle  est  dans  la  juste  mesure  des  convenances,-et  cha- 
(jne  place  a  les  siennes. 

Qu’cst-ce  que  l’aclion  du  gouvernement,  si  ce  u’e^t 
une  surveillance  toujours  active ,  une  grande  célérité 
dans  l’exécution? 

Plus  les  ressorts  sont  simples,  plus  les  mouvements 
sont  rapides.  Dans  les  opérations  des  arts  ,  la  division 
du  travail  accélère  ses  résultats;  elle  produit  souvent 
un  effet  contraire  dans  le  jeu  de  la  machine  politique; 
tout  ce  qui  e.^î  siqu'rflu  est  nuisible. 

Le  Directoire  exécutif  n'est  que  la  ])ensée  du  gou¬ 
vernement  :  s’il  vent  attirer  tout  à  lui,  tout  voir  et  tout 
faire,  il  ne  pourra  sullire  à  ce  fardeau;  il  diminue  la 
responsabilité  des  ministres;  il  ralentit  les  allaires,  au 
lieii  de  les  accélérer. 

Rien  cbüisir  les  instruments  est  le  grand  art  de  gou¬ 
verner.  Quand  un  étal  a  été  déchiré  jntr  des  factions,. 


g  rdvz-vütis  d’cni|)loyer 'fuieiin  de  ceux  de  la  faction 
(|ue  l'opinion  reiiousse,  car  d’ordinaire  la  défaveur  de 
l'opinion  pas;U“  de,-;  personnes  aux  choses. 

.  Llr(' attaché  aux  principes  du  gonvernemenl  est  une 
condition  nécessaire;  mais  il  ne  suffit  pas  d’être  ou  de 
se  dire  républicain  pour  prétendre  à  toutes  les  places; 
il  faut  avoir  de  plus  les  connaissances  qui  y  sont  pro¬ 
pres.  Le  mal  (pii  vient  de  l’ignorance  est  plus  grand 
que  celui  qui  naîtrait  de  quelque  nuance  d’opiniou. 

11  tie  faut  pas  s’enquérir  d’uii  homme  où  il  (Tait  aft 
M  juillet,  au  10  août,  au  13  vendémiaire.  ;  mais  il  faut 
■s’enqiicrir  s'il  est  honiiêle  liomnic  et  homme  capable. 
Si  mi  honnête  lurunne  aecepte  une  place,  comptez  qu’il 
la  remplira  loyalement. 

C'est  du  bon  choix  des  personnes  que  dépendront 
les  succès  (Ml  administration  comme  en  in'goeialiou. 
On  n’est  pas  toujours  bon  admiiiislraleur  ni  non  lu'go- 
oiateur,  parce  qu’on  a  un  dijilôme  du  goiiverm’imüit. 

La  p()liti([ue  (,1e  la  r(q)uhli(iiie  li'aneal,^e  doit-être  la 
francliise  et  la  probité.  Qu'elle  prenne  un  grand  ca¬ 
ractère  parmi  les  nations,  et  ce  caraclèie  sera  sou 
premier  ambassadeur. 

On  a  dit  souvent  que  la  politique  n’est  (|ni'  l'art  de 
trompiM'  :  c’est  par  cela  même  que  la  politique  est  mu*, 
science  dont  il  i'aul  comiaitro  tous  les  ri^ssorb.  L'hon¬ 
nête  homme  aux  pris('S  avec  un  fripon  en  serait  hieiitêt 
Ig  dupe,  s’il  n’avait  appris  à  démêler  scs  ruses  pourso 
garanlir  de  scs  piég(‘S. 

Le  gouvernement  doit  s’atlendrc  à  être  obsédé  d'iu- 
Irigues  et  d’intrigants  qui  chercheront  à  .surpriMuIrc. 
sa  coniianco.  Les  cabales  vont  se  former,  l'arl  de  sur 
supplantiM*  va  s’ouvrir,  d('s  nuées  de  pamphlets  rclen- 
tiront  de  dénonciations  et  de  sarcasmes  bien  acérés  et 
bien  patriotiques,  le  tout  pour  perdre  un  homme  dont 
on  redoute  la  probité  et  les  lumières  ou  dont  on  ainhi- 
lionnc  la  |)lace.  Qu’on  se  délie  de  ces  Erostrales  ;  ci; 
sont  (les  ambitieux  qui  veulent  parvenir,  ou  des  mal¬ 
veillants  (pu  veulent  nuire. 

Le  Directoire  exécutif  lui-même  ne  sera  jioiiit  à 
l’abri  ni  de's  clameurs ,  ni  des  iiilrignes;  ,  la  dernière 
res.sonrce  des  ennemis  de  la  république  sera  de  le  la- 
tigner  d’embarras.ct  d’obstacles,  de  faire  naîlre  des  (h*- 
(iaiiC('S  et  (le  semer  de  sourdes  ealoninies.  Que  faire? 
Ecouler  la  véritable  opinion,  dédaigner  la  calomnie  et 
l’iiitrignc,  et  marcher  courageusement  an  bien  [lublic, 
sur  la  ligne  des  lois  et  de  la  constitution. 

LExoir.-DK;,Anociî2, 


Sur  le  supplice  de  la  guillotine  ;  jHir  Georges 
IVedeldnd ,  médecin  à  l’hôpital  ntU’ taire  de 
St!  asboiirg. 

Les  observations  .sur  le.  snpidice  de.  la  gnilloliiic , 
(jue  M.  le  professeur  Sœmmering,  mon  aiiei(‘n  ^col¬ 
lègue  à  l'uiiiversité  de  Mayence,  vient  de  publier, 
doivent  être  nTutees  avec  la  plus  grande  [mblicilé , 
parce  qu’elles  tendent  à  [iloiiger  l(‘S  âmes  (les  mallien- 
renses  victimes  de  la  justice  dans  un  désespoir  Icr- 

rible.  ,  .  ,  ,  , 

«  Le  genre  de  mort  que  je  vais  subir  est  le  pins  doux 
qui  existe.  »  Voilà  I’hUîc  qui  porta  dn  soulagcnnenl  au 
cœur  de  tous  ceux  à  qui  le  jugement  de  mort  fnl  an¬ 
noncé.  Mais  il  n’est  rien  de  plus  désesiiérant  pour  celiu 
qui  va  subir  le  supidiee  de  la  gniiloûnc,  que  eetto 
idée  affreuse,  que  l’àine  conlimic  encore  d'agir  dans 
la  tête  coupée,  av('c  toute  sa  conscience,  avec  lunt  sou 
sentimciil  pendant  mi  espace  de  temps  asstz  con.idc- 

^  'cTst  pourquoi  je  dois  reprocher  à  M.  Sœinineriiig 
de  n’avoir  pas  prcsenlé  son  mémoire  an  comité  de  sa¬ 
lut  public ,  «vaut  (pie  de  l’avoir  publié  par  la  voie  de 
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papiers  publics.  Celte  legèreh!  de  sa  part  est  une  vé¬ 
ritable.  cruauté  eiiviu's  les  citoyens  luallicurcux  cou- 
daiiiiK's  au  supiilice  de  la  guillotine. 

Je  m’abstiens  ici  de  tonies  réfle.xious  sur  la  peine  de 
mort;  j(!  dirai  senlcmenl  (jnCjSi  l'iiuliN  idn  jngene  vent 
lias  se  tuer  lui-mèmc  dans  un  certain  espace  de  temps, 
alors  la  société  le  doit  laire  exécuter  de  la  manière  la 
plus  sûre,  la  plus  courte,  la  moins  donlonreuse.  La 
guillotine,  dont  l’opération  n’a  jamais  manqué,  mé¬ 
rite  sans  doute  la  préférence  sur  tous  les  autres  genres 
de  supplice  que  nous  connaissons. 

Examinons  à  présent  les  raisons  par  lesquelles  M. 
Sœmmering,  et  après  lui  le  citoyen  Sue,  ont  taché  de 
nous  pe.*’suader  que  la  conscience,  accompagnée  d’un 
sentiment  extrêmement  douloureux,  reste,  dans  la  tête 
coupée  par  le  tranchant  de  la  guillotine,  pendant  un 
espace  de  lcn)ps  assez  considérable. 

On  (lit  : 

to  Le  si(*ge  d  Lüme  (de  la  conscienC(') ,  du  senso- 
r\um  commune ,  se  trouve  dans  la  tète,  dont  la  guil¬ 
lotine  ne  détruit  point  l’organisation.  Il  laut  donc  que 
la  conscience  y  reste  jusqu'au  terme  de  l’evanouisse- 
meut  de  la  sensibilité  et  de  l'irritabilité  {vis  vitalis) 
des  jiartics  nerveuses. 

20  Les  convulsions  que  l’on  remarque  assez  sou¬ 
vent  dans  la  tète  qui  vient  d’être  coupée  prouvent  à 
l’évidence  (]u'il  y  a  encore  de  l’irritabilité  et  de  la  sen¬ 
sibilité  dans  la  tête  coupée. 

30  On  peut  renouveler  ces  convulsions  en  irritant 
la  partie  de  la  médnlle  de  l’épine  du  dos,  qui  reste  à 
la  tête  coupée;  ce  qui  prouve  que  les  objets  extérieurs 
peuvent  encore  affecter  le  sensorium. 

Quant  an  premier  argument ,  je  suis  bien  d’accord 
avêc  M.  Sœmmering  que  la  tête  est  le  siège  de  la  cons¬ 
cience;  mais  je  m’oppose  aux  conséiiucnces  qu’il  tire 
de  celte  proposition.  Sans  doute  l'harmonie  entre  la 
îêlcetleK'ste  du  corps,  et  surtout  celle  par  la'circula- 
lion  du  sang,  est  si  grande,  que  l’on  ne  peut  pas  dire  : 
Parce  que  la  tête  est  encore  intègre,  il  faut  aussi  que 
la  conscience  continue  d’agir  dans  elle. 

Parmi  les  causes  qui  peuvent  faire  cesser  la  cons¬ 
cience  ,  il  y  en  a  deux  principales  : 

Une  compression  suffisante  du  cerveau; 

2°  L’opposé,  lorsque  la  quantité  du  sang  dans  les 
'vaisseaux  du  cerveau  manque. 

Dans  les  diverses  maladies  qui  privent  l’homme  de 
sa  conscience,  par  une  compression  sid'lisante  du  cer¬ 
veau  que  1  engourdisscMuent  d(‘S  vaisseaux  produit,  je^ 
nommerai  seulement  l’a|)0[)lexie et  l’épilepsie;  lesup- 
])lice  de  la  corde  et  les  noyades  agissent  de  la  même 
manière  pour  faire  cesser  la  conscience. 

Dans  celles  qui  produisent  le  même  effet  par  une 
évacuation  trop  forte  des  vaisseaux  du  cerveau  ,  je  ci¬ 
terai  la  plus  grande  partie,  des  lipothymies  ou  syncopes 
(  faiblesse  avec  perte  de  conscience  ),  et  dé  tous  les 
évanouissements  produits  par  une  hémorragie. 

Le  IranChement  de  la  tête,  soit  par  le  glaive  ,  soit 
par  le  couteau  de  la  guillotine,  fait  cesser  la  conscience 
de  la  même  manière. 

La  conscience,  soit  qu’elle  cesse  par  l’effet  de  la  pre¬ 
mière  ou  de  la  seconde  cause,  cessera  toujours  d’une 
manière  également  douce ,  d’après  les  rapports  des 
hommes  heureusement  revenus  à  la  vie,  après  avoir 
été  tirés  de  l’i'au ,  ou  après  avoir  été  dépimdus,  en 
conqiaraison  de  ceux  qui  sont  revenus  d’une  syncope 
par  suite  d’une  hémorragie.  11  parait  pourtant  que  la 
manière  de  suspendre  la  conscience  par  la  voie  de 
l’exinanition  des  vaisseaux  est  [dns  douce,  parce  qu'elle 
agit  sans  une  irritation  préalable.  Sensim  cum  san¬ 
guine  spirilum  e/Jlat.  C'est  pourquoi  Sénèque  s'est 
lait  ouvrit  les  veines  dans  un  bain  tiède. 


Il  faut  remarquer  une  chose  plus  essentielle:  c’est 
que  la  perle  du  sang,  nécessaire  pour  produire  une 
syncope,  peut  être  très  petite,  si  le  sang  s'écoule  avec 
vitesse.  Aussi  le  chirurgien  qui  veut  empêcher  que  le 
malade,  cà  (jui  il  fait  une  saigut'e,  ne  tombe  dans  une 
faibU'sse  ,  ne  fait-il  (ju’une  très  petite  ouverture  dans 
la  veine;  et,  pour  faire  écouler  le  sang  par  de  petits  in¬ 
tervalles,  il  ferme  de  temps  en  temps  l’ouverture  de 
la  veine  avec  le  doigt.  En  outre  on  fait  coucher  le  ma¬ 
lade  sur  le  dos;  on  place  sa  tête  dans  une  situation 
horizontale,  pour  que  la  diminution  du  sang  dans  les 
vaisseaux  du  cerveau  s’opère  insensiblement. 

Mais  peut-il  y  avoir  une  perle  du  sang  plus  grande, 
et  effectuée  avec  plus  de  vitesse,  que  par  la  section  de 
tous  les  vaisseaux  du  cou?  Celte  évacuation  ne  se  fait 
pas  seulement  par  les  veines,  elle  se  fait  encore  par 
les  artères.  La  cotilraclibililé  des  vaisseaux  suffit  déjà 
pour  produire  à  l’instant  une  telle  exinaniliondes  vais¬ 
seaux  du  cerveau  ,  qu’elle  doit  être  suivie  d’une  lipo¬ 
thymie  morlidle. 

Quant  aux  convulsions  que  l’on  remarque  très  sou¬ 
vent  dans  les  têtes  coupées  ,  elles  ne  peuvent  pas 
prouver  qu’il  y  a  encore  de  la  conscience  dans  la  tête, 

Car,  on  remarque  des  convulsions  assez  fortes 
dans  les  muscles  dos  têtes  attaquées  d’un  paroxysme 
d’apoplexie,  d’épilepsie,  etc.,  quoique  la  conscience 
soit  entièrement  suspendue. 

20  Les  convulsions  annoncent  dans  toules  les  hé¬ 
morragies  l’approche  de  la  lipothymie;  elles  sont 
co’inciuentes  avec  la  cessation  de  la  conscience.  C’est 
ainsi  que  l’existence  de  ces  convulsions  dans  la  tête 
coupée  prouve  tout  le  contraire;  savoir,  <ju’il  n’y  a 
plus  de  conscience  dans  elle. 

30  De  ce  que  l'on  peut  renouveler  les  convulsions 
en  irritant  la  moelle  de  l’épine  du  dos,  attach(*c  à  la 
tête,  je  ne  puis  rien  conclure  ('u  faveur  de  l’hypothèse 
de  M.  Sœmmering.  Le  cœur  et  d'autres  parties  sépa¬ 
rées  du  corps  vivant, quand  on  les  pince,  bi(;ntêt  après 
font  aussi  des  mouvements  convulsifs.  L’irritabilité 
necessc])asà  l’instant  avec  la  conscience.  S’il  n’y  avait 
plus  d’irritabilité  dans  le  corps  d’un  homme  saisi  d’un 
accès  d’apoplexie,  comment  la  circulation  du  sang 
pourrait-elle  continuer ,  lorsqu’au  contraire  on  la 
trouve  souvent  bien  renforcée?  Au  reste,  le  tranchant 
de  la  guillotine  ne  peut  point  causer  de  douleur,  il 
faut  du  temps  pour  sentir;  et  la  vitesse  avec  laquelle 
s’opère  le  iranchement  delà  tête  est  trop  grande  pour 
qu’il  y  ait  lieu  à  un  sentiment. 

J’ai  mille  fois  demandé  aux  soldats  blessés  s’ils 
avaient  senti  de  la  douleur  au  moment  où  ils  étaient 
blessés.  Tous  m’ont  ré|)ondu  que  non  ,  et  (pie  la  dou¬ 
leur  n’avait  suivi  la  blessure  que  quelques  minutes 
après.  Cela  suffit  pour  prouver  (pie  la  mort  par  le  sup¬ 
plice  de  la  guillotine  ne  peut  pas  être  douloureuse,  el 
qu’il  (îsl  bien  ridicule  de  vouloir  soutenir  que  la  cons- 
science  ri'ste  encore  quelque  temps  dans  la  tête  décol¬ 
lée,  où  la  lipothymie  mortelle  doit  suivre  à  l’instanl 
la  décapitation. 

Combien  sont  à  plaindre  beaucoup  de  savants  qui 
se  laissent  entraîner  par  la  fausse  ambition  de  faire 
une  grande  sensation  dans  le  public  !  Ce  que  je  viens 
de  lire,  dans  le  Courrier  de  Seine-et-Marne,  de  la  tête 
coupée  de  la  célèbre  Charlotte  Cqrday,  doit  être  reki- 
gné  dans  les  légendes  des  monastères.  La  tête  de  celte 
héro'ine  devait  être  bien  rouge,  lorsque  le  bourreau 
la  tira  du  sac  pour  l  a  montrer  la  seconde  fois  au  p(‘U- 
pleqiii  la  demandait.  Mais,  si  uii  profi'sscur  en  chirur¬ 
gie  voulait  soutenir  qu’après  une  telle  hémorragie 
une  tête  décollée  puisse  rougir, 

Risum  teneatis  ^  amici. 
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FINANCES  ET  COMMERCE. 

Mémoire  sur  le  retour  en  France  au  système 
m on éta i re  m étalUque^ 

P.'ir  drs  moyens  propres  à  procurer  un  secours  actuel 
de  100  millions  eu  argent; 

A  ramener  la  circulation  de  ce  numéraire  eu  concur¬ 
rence  avec  les  assignats  ; 

A  indemniser  aussi  en  argent  les  rentiers,  les  pension¬ 
naires  de  l’État,  les  employés  et  les  fonctionnaires 
publics; 

En  consolidant  les  récompenses  nationales,  réservées 
]>ar  les  précédents  décrets  aux  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie  ; 

Par  le  citoyen  Arnould^ 
anteiir  de  la  Balance  du  Commerce  de  France. 

Prix,  8  liv.  pour  Paris;  10  liv.  pour  les  départe¬ 
ments. 

A  Paris ,  chez  Dupont ,  imprimonr-libraire  ,  rue  de 
la  Loi,  n<>  1,231. 

Quatre  institutions  sociales  ont,  dans  tout  pays ,  à 
des  époques  mémorables  ,  tourmente  violemment  les 
peuples  :  la  religion  ,  le  gouvernement ,  tes  mon¬ 
naies  e.\.  la  circiuation  des  subsistances.  GrSce  à  six 
années  de  la  plus  cruelle  expérience,  la  nation  fran¬ 
çaise,  par  sa  nouvelle  constitution,  paraît  délivrée  des 
fureurs  du  fanatisme  et  de  l’anarchie  ;  mais  le  temps 
fécondant  d’habiles  combinaisons  peut  seul  anéantir 
les  désordres  qui  ont  pour  cause  les  monnaies  et  leur 
fatale  influence  sur  les  travaux  du  peuple. 

C’est  déjà  un  pas  vers  l’amélioration  ,  que  de  pou¬ 
voir  sous  l’égide  constitutionnelle  aborefer  franche¬ 
ment,  quoique  avec  réserve,  comme  l’a  fait  le  citoyen 
Arnould  dans  son  mémoire,  la  question  du  retour  en 
France  au  système  monétaire  métallique. 

Voici  comment  il  procède  :  son  mémoire  a  trois 
parties  distinctes.  D’abord,  les  principes;  ensuite,  le 
plan,  ou  les  moyens  de  revenir  graduellement  à  ces 
principes  ;  enfin  les  objections  contre  ce  plan  ,  et 
même  contre  tout  système  métallique  ;  objections  sui¬ 
vies  de  leurs  réponses. 

Les  principes.  Par  leur  analyse,  on  aperçoit  les  dif¬ 
férents  effets  du  jiapier-monnaie,  sur  les  trois  grandes 
classes  qui  partagent  toute  société  humaine:  la  pre¬ 
mière  comprend  ceux  qui  vivent  de  leurs  capitaux  ou 

ariétés  mobilières  ou  immobilières;  la  seconde 
■rme  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  industrie  ac¬ 
tuelle  ,  comme  les  artistes ,  les  ouvriers  de  tout  sexe  , 
les  salariés  et  les  fonctionnaires  publics  ;  ou  de  leur 
industrie  passée,  comme  les  rentiers  et  les  pension¬ 
naires  de  l’état:  la  troisième  enfin  comprend  ceux  qui 
vivent  de  la  location  de  leurs  bras,  tels  que  les  hommes 
de  peine. 

Il  est  constant  que  la  première  et  la  dernière  classe, 
celle  des  capitalistes  et  des  hommes  de  peine  ,  sont 
moins  tourmentéi's  des  émissions  immodérées  du  pa¬ 
pier-monnaie,  parce  que  la  première  trouve  toujours 
scs  dédommagements  dans  des  spéculations  dont  la 
réussited’unesenle  peut  faire  vivre  ceux  qui  s’y  livrent 
plusieurs  mois  ;  P'^r  lü  ils  ont  le  loisir  d  attendre  de 
nouvelles  chances. 

D’un  antre  côté,  la  dernière  classe,  à  chaque  service 
grossier  qu’elle  rend,  élève  ses  salaires  aux  taux  pro¬ 
gressifs  des  denrées. 

Le  travail  de  celle-ei  étant  indispensable  à  la  géné¬ 
ralité  des  hommes,  on  la  paie  tout  ce  quelle  demande, 
afin  de  continuer  l’exercice  de  son  corps. 

La  classe  malheureuse  ,  celle  rançonnée  ,  et  même 
successivement  dépouillée,  par  la  mobilité  perpétuelle 
des  monnaies,  est  donc  la  seconde  classe  (jui  compiend 
tous  les  industrieux  d’une  nation  ;  c’est  en  général  la 
partie  pensante  de  l’état;  colle  là,  travaillant  aujour¬ 


d’hui,  n’est  pas  sûre  de  se  nourrir  dcm.iin  avec  sa  fa 
mille,  parce  que  le  taux  de  son  salaire,  fixé  et  soldé  1 1 
veille  ,  ne  représente  déjà  plus  à  son  réveil  la  quan  • 
tifé  de  subsistances  qu’elle  espérait  du  prix  de  so  i 
labeur. 

C’est  ainsi  que  des  millions  de  citadins  ,  riionneur 
de  l’humanité  et  de  la  patrie,  roulent  leur  vie  dans  le 
désespoir. 

Le  citoyen  Arnould  prétend  qu’il  est  impossible  d 
venir  au  secours  de  celte  classe  expirante  de  la  sociét 
sans  le  retour  graduel  au  système  moiiélaire  métalli 
que  ,  au  moins  pour  ce  qui  lient  à  nos  premiers  be 
soins.  U  rappelle  que  le  numéraire  inétallnpic,  par  s 
fixité,  indépendante  de  toute  influence  de  l’autorit 
arbitraire  ou  ignorante,  conserve  à  cbacun  le  paix  d 
son  travail  ,  en  lui  assurant  invariablement  <  n  tou 
temps  ,  en  tons  lieux  ,  et  en  quantités  suffisantes  ,  la 
nourriture  et  le  vêtement. 

Le  principe  du  mal  bien  connu,  il  cherche  dansso  i 
plan  les  moyens  d’y  remédier ,  et  à  cet  elfet  il  s’y 
propose  trois  points  fondamentaux  et  indivisibles. 

fo  Rassembler  dans  le  point  central  admiiiistrali 
un  secours  métallique  de  cent  millions. 

2°  Reverser  ces  cent  millions  dans  les  principaux 
canaux  de  la  circulation  intérieure. 

30  Repomper  les  matières  d’or  et  d’argent  par  la 
voie  graduelle  de  certains  impôts  exigés  en  argent ,  et 
auxquels  les  campagnes  puissent  être  également  assu¬ 
jetties  sans  violence,  afin  (rentretenir  par  la  seule  force 
des  choses  ,  par  le  ressort  même  de  rmtérèt  particu¬ 
lier,  le  jeu  de  celte  machine  de  circulation  ,  mis»'  dans 
un  premier  mouvement  avec  le  secours  des  cent  pre¬ 
miers  millions. 

A  la  suite  du  plan  qu’il  propose  ,  l’auteur  comba 
les  objections  qu’on  pourrait  y  faire  ,  ainsi  qu’à  tou 
nouveau  système  monétaire  métallique,  surtout  pa  • 
la  circulation  de  ce  numéraire  en  concurrence  ave  ; 
les  assignats.  Les  détails  dans  lesquels  il  entre  le  con 
(luisent  à  de  nouveaux  développements  des  principe  ; 
indiqués  dans  la  première  partie. 

Ce  mémoire  est  d’un  style  coulant;  les  idées  nette; 
et  rapides  font  apercevoir  un  grand  nombre  de  vérités, 
qui  sont  des  accessoires  ou  des  conséquences  de  celle; 
présentées  |)ar  l’auteur.  Enfin  it  tient  au  bonheur  fu¬ 
tur  de  la  France  que  l’attention  publique  se  porte 
vers  des  discussions  de  cette  importance  ,  et  que  Icm; 
les  hommes  éclairés  secondent  les  es[)érauces  que 
donne  notre  nouveau  gouvernement ,  en  cherchant 
eux-memesde  bonne  foi  le  remède  à  des  maux  aussi 
poignants.  C’est  par  des  disiiosilions  bienfaisantes 
qu’on  ranimera  dans  tous  les  cœurs  le  b’u  de  la  fra¬ 
ternité,  (jui  chez  un  pcu|)le  libre  doit  unir  toutes  les 
classes  de  la  société;  et  non  pas  en  poussant  des  sou¬ 
pirs  hyiiocrites  ou  impuissants  sur  l’infortune  des  mil¬ 
lions  de  citadins.  Henrv. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou, 

SÉANCE  DU  17  BRUMAIRE. 

Sur  la  proposition  de  Défermont ,  le  Conseil  arrête 
qu’il  sera  formé  des  commissions  pour  reviser  b's  lois 
civiles  et  militaires,  et  pour  préparei  des  codes  com¬ 
plets. 

—  Le  président  du  conseil  militaire  devant  le(|uel 
s’instruit  le  jiroci's  de  quelques  chefs  des  chouans  a 
fait  passer  au  Conseil  la  pièce  suivante,  dont  un  secré¬ 
taire  a  donné  lecture. 
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ï)(fvnse  prononccc  dc^'tntl  le  conseil  nnb.Uiire, 

Ciloyoïi  |)i  (‘si(]('iit,  nous  avons  lion  d’elrc  surpris  do 
voir  (]ùo  la  coiiitnissiou  (pie  nous  avons  récusdo  ,  aux 
Icrnu-sdo  la  cousUlulion  ou  aelivito,  au  moins  ou  ap- 
parcuoo,  coiiliuuo  riu^trucliou  do  uolro  alFairo.  Si  j  ai 
rdpoudii  hior  à  (iiiol(]uos  questions  ,  jo  u’ou  persiste 
pas  moins  dans  ma  rwtisatiou. 

.Jo  domaudo  doue,  1»  que  la  commission  didibèro 
sur  cet  acte,  cl  auuotice ,  enmmc  elle  le  doit ,  aux  ac- 
cusi%  et  au  public,  sa  détorniiuatiou, à  cet  ésard.  Si 
elle  passe  outre,  c’est  une  violation  formollcde  la  cous 
litutiou  que  le  public  et  la  Franco  coimaîtrout. 

20  Que  le  Directoire  executif  décidé,  sur  colle  rccu- 
saliou  ;  s’il  ordouuo  do  passer  outre  ,  il  faut  (lue  cet 
ordre  soit  (’crit  ,  (lu’il  nous  soit  uolilic  ,  et  c  est  une 
seconde  violation  recoimue  et  sigut'C  d('s  premiers 
magistralschai’gés  do  maiul('uir  etl'aire  marcher  celte 
coiislilutiou  iiu’ds  aura  ont  viidce  par  un  acte  pidjlic, 
.dès  le  second  jour  do  l'exercice  do  leurs  fonctions. 

30  Que  le  Corps  h'gislalif  (h’cide  encore  sur  ctHlc 
r(h’Usalion,  car  tous  moyens  de  dcfeiiso  sont  permis  a 
d('s  accuses  ;  et  s’il  ordomic  de  passer  outre  ,  si  |)cr- 
soimo  ne  r(‘clamo  pour  des  accusés  robservalion  de  la 
conslitulioii ,  c  est  une  violation  (pic  la  France  entière 
.saura  ,  et  (pii  lui  prouvera  (pic  celte  prétendue  conS’ 
litulion  n’est  (pie  le  manteau  d’un  gouvernement  révo- 
lulioimaire  qui  existe  rcel!cmont  avec  le  mot  di'  cons- 
lilulion.  La  Franco  et  le  peuple  qui  nous  entend  doi- 
vciil  s’allemU'e  (lu’eii  peu  ou  la  violera  contre  eux 
comme  on  la  viole  aujourd'hui  contre  nous.  , 

Eh  quoi ,  des  dépuli'S  qui  ont  Fait  cette  constitution, 
qui  Font  présenUT  au  jicuple  comme  sa  sauvegarde, 
vieimcnl  comparailre  devant  nue  commission  (juc  la 
conslitulioii  proscrit  !  ,Je  ne  jiarle  point  di's  hommes. 

Citoyi'ii  president,  je  l’ai  (Ufjà  dit,  nous  ne  parlons 
(jne  de  là  chose;  j’invuxpie  les  |»rinci|)es,  nous  eu  avons' 
le  droit;  desdc'imlcs  doimcnt  les  premiers  rexemplc 
de  l’infraction  des  lois  loudameulales  de  l'Etat;  des 
députes  viennent  devant  leurs  commeltauts  donner 
l'exemple  des  premières  violations  ;  alors  si  c'est  ainsi, 
je  me  lais,  et  je  plains  sincèrement  les  vérilables  ama¬ 
teurs  des  lois  ;  je  me  lais ,  et.  m’attends  à  toutes  les 
violations,  les  mlrigm-s  et  h's  iierlidies,  comme  on  l’a 
fait  depuis  et  y  compris  notre  arreslat  on  ;  mais  au 
moins  la  France  entière  eu  sera  imbue  ;  je  ferai  gémir 
la  presse,  tout  sera  dévoilé,  la  constitution  défendue  ; 
la  vérité  paraîtra,  et  nous  serons  satisfaits. 

Signé  Cor.MATiN,  Dufour.  Lanourraie ,  Jarry, 
BoISGOXTIF.R  ,  GaYUT,  SüUlIlAC. 

Le  Conseil  des  Cimi-Cents  [lasse  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  ; 


moi  seul  ;  si  votre  collègue  vous  di'inande.  pour  toute 
faveur,  de  procéder  envers  lui  suivant  les  dispositions 
les  plus  rigoureuses  des  lois,  il  n’(  St  personne  d’(Milre 
vous  qui  n’approuve  la  résolution  (pie  j’ai  prise  de  ne 
pas  lai.'vscr  subsister  la  plus  légère  trace  de  cotte  incul¬ 
pation. 

Je  ne  suis  point  le  ri'dactenr  du  traité  de  Pilmlz  ;  j(^ 
n’y  ai  [larticipé  ni  directement  ni  imlirectcmeiit.  J'ai 
employé  I’anuéel79t,  pendant  hupiellc  on  pense  qu'il 
a  été  conclu  ,  à  l’étude  et  à  la  pratique  de  l’agricul- 
liire  ;  j’ai  préparé,  sous  les  yeux  d(‘s  administrateurs 
du  département  ,  un  ouvrage  étendu  sur  h'S  iirairies 
aiiiircielh^s;  d’ac'ord  avec  eux,  je  me  suis  occupé  pen¬ 
dant  cette  aniK'e  à  prendre  des  reiiceignemeiils  locaux 
dans  l(‘s  départements  où  elles  se  cultivent  avec  suc¬ 
cès,  et  ils  ont  fait  imprimer  mon  ouvrage  l’année  sui¬ 
vante. 

Je  ne  connais  point  la  date  du  traité  de  Pilnitz.  A 
quelque  époque  qu’on  la  lixe,  je  pnmverais  que,  tan¬ 
dis  (pi’il  se  négociait  et  lorsqu’il  a  été  conclu  ,  j’étais 
à  plus  de  cent  ciiujuantc  lieues  de  Piluitz,  et  loin  des 
altaires  publiipies.  Je  ne  le  connais  (pic  par  les  extraits 
non  aiithentiipies  qu’on  a  lus  dans  les  lournaux,  et  je 
déclare  (pie  j'ignore  par  qui  il  a  été  rédigé  et  signé. 

On  n’a  songé  <à  me  raltribuer  que  quand  mes  cou- 
citoyens.,  sans  aucune  sollicitation  de  ma  part,  se 
sonf  montn's  disposés  à  me  nommer  membre  (lu  Corps 
hâgislalif.  La  fable  qui  m’en  suppose  je  rédacteur 
date  de  l’époque  où  nos  dernières  as.semblécs  iirimaires 
furent  annoncées.  Des  gazettes  publièrent  alors  des 
déiiouciations  violentes  contre  moi  ;  je  n’y  répnndi.s 
point.  La  municipalité  ,  le  district  de  Metz,  cl  le  dé- 
part('mentde  la  Jloselle,  dont  mes  alfa  ires  m’avaient 
coiiliimellement  rapproché  en  1791 ,  détruisirent  ces 
déiiouciations  par  des  arn’tés  éiiergaji.ies.  Satisfait  de 
ropinion  de  ceux  de  mes  concitoyens  parmi  lesquels 
je  vivais  ,  je  ne  voulus  point  alors  rendre  ces  témoi¬ 
gnages  publics  ,  et  ils  ne  I  auraient  jamais  été  sans  la 
circoii'îtaiice  qui  m’oblige  aujourd’hui  de  les  faire 
counaîirc.  (Voyc.'  les  pièces  justilicalives.) 

Si  Tallien  n’eùt  parlé  (pu’en  son  nom  ,  jo  m'en  tien¬ 
drais  à  la  (hniégatioii  (pie  je.  viens  de  faire.  Je  pourrais 
meme  la  croire  superflue  ;  mais  son  rapport  fait  au 
nom  d'une  commission  ,  l’envoi  solennel  qui  en  (’st 
fait  dans  la  rcpubliipic,  donnent  toute  la  gravité  pos¬ 
sible  à  la  dénonciation.  Elle  ne  peut  être  traitée  avec 
la  même  iiulill'érencc  que  s’il  s’agissait  d’un  paragra- 
phe  de  gazelle.  Elle  a  les  principaux  caractères  exig(’'s 
par  h'S  articles  115  et  llfi  de  notre  constitution.  Elle 
est  rédigée  par  écrit  ;  elle  porte  en  tête  le  nam  du  dé¬ 
nonciateur;  la  Conveiilion  lui  a  donné  la  plus  grande 
publicité.  Il  s’agit  d'un  fait  de  trahison.  Aucun  des 
membres  de  la  commission  ne  la  désavoue  ;  ciilin  , 
moi  qui  aurais  seul  intérêt  à  invoquer  les  formes  ,  je 
supplée  à  celles  (pii  peuvent  mamiuer,  je  reconnais 
quelle  est  régulière;  et  j’espère  (pie  personne  ne  con¬ 
testera  ce  que  l’inculpé  ne.  conteste  point. 

Si  l’on  considère  que  l'article  1  tO  de  notre  constitu¬ 
tion  m’interdit  de  rechercher  ou  d’accuser  Tallien 
pour  cette  incul|)ation  ,  on  reconnaîtra  que  je  ne  puis 
la  fiire  tomber  (pren  provoquant  moi-même  un  juge¬ 
ment  sur  moi.  C’est  ce  que  je  fais  en  portant  la  dé¬ 
nonciation  devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  J’ai  sans 
doute  le  plus  grand  inti'rêt  qu’elle  soit  admise  ;  mais 
il  est  bien  plus  important  encore,  pour  les  dénoncia¬ 
teurs,  qu’elle  le  soit. 

Je  suppose,  en  effet,  que  dans  celte  alfairc  très  im¬ 
portante  ,  puisiju’il  s’agit  de  laisser  ou  de  ne  pas  lais^ 
ser  au  sein  du  Corps  i(‘gislalif  un  homme  iiroclamé 
traître  ;  je  sniipose  (jue  le  Conseil  des  Cinq  Cnils  dé- 
clarAt,  on  qu’il  v  a  lieu  à  rajoiirnement ,  011  qu’il  ii’y 
a  pas  lien  à  délibérer,  ou  qu’il  r('jelte  delinitivement 
la  d  moncialion;  personne  ne  suj'poscrail  (ju’il  a  voulu 


Dénonciation  (V un  membre  dit  Conieil des  Anciens^ 
pour  fait  de  trahison. 

Collègues,  donnez-moi  aujourd’bui  un  moment  de 
votre  attention  ;  vous  aurez  la  mienne  pendant  toute 
la  durée  des  fonctions  que  nous  allons  remplir  en¬ 
semble. 

Tallien  a  fait  le  3  de  ce  mois  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  des  Cimp  11  annonce  (ju'il  va  dire 
d(’S  vérités,  et  il  s’exprime  de  la  manière  suivante  dans 
le  cours  de  cet  écrit  :  On  trouve  sur  la  liste  di^s  élus 
1  le  rédacteur  du  fameux  traité  de  Piluitz,  Marbois. 

J'étais  en  route,  collègues,  j'accourais  pour  m’asso- 
“  cier  à  vos  travaux,  lorsipie  la  Coiivention  a  décrété, 
sans  m’avoir  entendu  ,  mais  sans  doute  après  mnre 
délibération,  qu’un  rapimrt  où  j'étais  aussi  gravement 
iiicul|)é  s<'rail  imprimé  et  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  dans  les  déparlemciils  et  aux  armées. 

S’il  existe  un  moyen  de  constater  la  fausseté  de  l’as- 
scrlion  de  Tallien  ;  si  ce  moyen  ne  compromet  (pie 


l'jir  la  autoriser  lorcMactriir  du  traite  de  filtiitz  à  sie- 
j-er  (lariiii  vous.  La  d(Mioiicialion  serait  doue,  par  uiio 
(•oiiS(“(jueiioo  Jideessaire,  considérée  coiiiiiio  léuiérair- 
(  I  calomnieuso,  et  c'ésl  ce  que  personne  au  monde  ne 
doit  I  resunu'r  de  la  commission  desCimi  ,  excepte  le 
véritable  l•('dacteur  du  traité  de  l’ilnilz  et  moi ,  (|ni  ne 
connais  celle  pièce  (|ue  par  des  notices  de  jonniaux. 

Le  sc(‘an  llélrissant  dont  la  justice  et  l’opinion  mar¬ 
quent  les  calomnialcMirs  ne  doit  point  être  imprimé 
sans  preuve  sur  les  membres  u’une  commission  ;  elle 
ne  doit,  suivant  la  belle  et  simple  expression  de  Tal- 
lien,  dire  (|ne  la  vérité. 

Mais  si  elle  a  dit  vrai ,  collègues  ,  convient-il  qui’  le 
rédacteur  du  traité  de  Pilnitz  ose  venir  cbaiine  jour 
s’asseoir  à  côté  de  vous?  Toute  votre  sagessi’  m‘  pour¬ 
rait  empêcher  Partisan  de  ce  l'orfait  politique  d'abu¬ 
ser  lot  on  tijird  de  l’avantage  d’être  sans  ci'sse  jirésent 
à  vos  dêlibiû  ations.  Si ,  au  contraire  ,  je  n’en  suis  |)as 
coupable,  il  vous  importe,  comnu-  à  moi,  de  faire  dis¬ 
paraître  Jusiiu’à  la  trace  de  cette  fausse  accusation. 

Un  de  vos  collègues  ne  peut  être  incnl[)é  sans  (pie 
vous  désiriez  tous  qu’il  soit  ou  justilié  ou  puni.  C'est 
surtout  au  moment  où  vos  fonctions  commencent, 
(lu’un  grand  exemiiic  de  ce  genre  est  m'eessaire  ,  et  je 
ne  vois  rien  de  solide,  il  n’y  a  même,  rien  de  s[n'cieux 
à  opposer  à  ma  demande.  Oserait-on  dire  que  je  dois 
être  compris  dans  l’amnistie  ?  Mais  le  législateur  s'e.st 
l)ien  gardé  de  l'étendre  au  plus  grand  crime  ipii  puisse 
être  commis  contre  la  sociidé,  celui  de  vouloir  la  dis¬ 
soudre,  en  .'suscitant  contre  elle  des  puissances  enne¬ 
mies  ,  en  la  livrant  aux  horrcur>  de  la  guerre.  Que 
des  coupables,  que  des  artispiis  de  fraude  etd’inqms- 
tnre,  que  ceux  que  des  cîrconsta.nces  malheureuses 
ont  pu  confondre  parmi  de  vrais  coupables  ,  Se  réfu¬ 
gient  donc,  s’ils  le  veulent,  sons  celle  égide  transpa¬ 
rente  ;  pour  moi  ,  je  dois  la  rej'  ter,  je  la  rejette  avec 
iiorreur  ;  je  paraîtrai  devant  les  juges  (jne  In  constilu- 
tinn  me  donne,  sdns  autre  défense  qu’idle  et  la  vérité. 

On  n’a  pas  d’ailleurs  le  droit  de  comprendre dans 
une  amnistie  celui  (]m  n’en  vent  point  ;  rindigiiatioii 
pnbliijiie  viendrait  au  secours  d'un  citoyen  accuse  d’un 
crime  imaginaire,  et  à  qui  on  refuserait  ensuite  jus¬ 
tice,  sous  prétexte  que  l’amnistie  lui  rend  tout  juge¬ 
ment  inutile.  Ceux  ipii  ont  été  membres  de.  la  corn- 
missiiiu  des  Cinq  doivent  même  se  joindre  ici  à  moi  , 
car  s’ils  invoquaient  en  ma  faveur  Pammstie  ,  (in.aml 
je  la  repousse  ,  il  n’y  a  personne  qui  ne  fût  disposé  à 
croire  qui'  ce  n’est  point  moi  qni  eu  ai  besoin. 

Il  y  a  douze  jours  ([ue  le  rajiiiort  de  Tallien  est  fait; 
je  m'attendais  (lu'il  y  donnerait  incessamment  suite, 
rtlais  il  m’a  nommé  rédacteur  du  traité  de  Pilnitz;  il 
sait  que  je  siège  iiarmi  vous;  il  le  sait,  et  il  garde  le 
silence.  C’est  à  moi  à  le  rompre  ;  je  ne  puis  dillérer 
plus  longtemps,  et  il  suffit,  sans  doute  ,  ([ne  je  me 
sois  lu  pendant  toute  la  durée  des  élections  ([ue  nous 
venons  de  faire.  On  pénétrera  aisément  la  cause  de 
cette  lente  réserve,  et  mes  collègues  l’approuveront. 

Membre  du  Conseil  des  Anciens  ,  je  ne  resterai  pas 
plus  longtemps  immobile  sons  le  poids  d’une  accusa¬ 
tion  capitale.  Je  demande  à  être  jugé.  Il  est  de  imm 
devoir  en  même  temps  d’en  informer  mes  collègues  ; 
et,  malgré  l’inconvénient  de  réclamer  leur  attention 
pour  Pmté-rêt  d’un  seul ,  quand  l’intérêt  de  tons  l’ap- 
[iclle  SI  puissamment,  je  déclare  ici  (pie  je  ne  sonlïri- 
rai ,  ni  danscette  conjonclnrc,  ni  dans  aucune  antre, 
(pje  la  moindre  atteinte  soit  portée  à  la  conliance 
qu’ils  me  doivent. 

Paris,  le  15  brumaire  an  IV^  de  la  république  fran¬ 
çaise  une  et  indivisibU*. 

Signé  Bauck-Maticois. 

I  Gkne,vois  :  Je  ue  viens  point  attester  ou  démentir  le 
fait  sur  lequel  jiorle  l'imputation  contenue  dans  le 


rapport  de  la  commission  des  Cimj  ;  j’en  ai  bien  en¬ 
tendu  parler  ,  mais  je  n’en  ai  auci.ne  connaissance 
positive  ,  et  je  n’avanccrai  jamais  nn  fait  de  celte  im¬ 
portance  sans  en  avoir  la  preuve  entre  les  mains. 

Je  dois  seulement  à  la  vérité  de  (Uiclarer  (pie  ,  pen¬ 
dant  ma  mission  dans  le  département  de  la  Mos  lie  , 

J  ai  entendu  un  grand  nombre  de  citoyens  rendre  hom¬ 
mage  aux  principes  de  patriotisme  de  Barbé -Mar- 
bois  Pt  bi  conduite  qu’il  a  tenue  pondant  qu’il  a  été 
maire  de  Metz.  Les  habitants  de  celte  ville  m’en  ont 
souvent  rendu  le  meilleur  témoignage. 

LKcoi.ME-PciRAVAijX  :  Ciloyciis  ,  il  faut  en  revenir 
lonjonrs  aux  princi[»es  constitutionnels  ;  ce  sont  eux 
qui  doivent  nous  servir  de  règle  de  conduite,  et  servir 
de  base  à  tonies  nos  déterminations. 

La  constitution  porte  qu’aucune  dénonciation  con¬ 
tre  un  rep ressentant  du  [leuple  ne  sera  admi.se,  qu’elle 
ne  soit  remise  ,  écrite  tt  signée  ,  au  Conseil  des  Cimi- 
Cents. 

Je  demande  s’il  existe  contre  Marbois  une  dénon¬ 
ciation  semblable  ?  Il  est  évident  qu’elle  n’existe  pas, 
et  ([ue  la  lettre  de  notre  collègue,  ne  sera  jamais  un 
acte  pour  motiver  l’examen  de  sa  conduite. 

Je  demande  donc  que  le  Conseil  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  celte  affaire. 

Dumolaru  :  Citoyens,  je  n’apporte  à  cette  tribune  ni 
prévention  ,  ni  haine.  Je  ne  connais  qu’à  [leine  le  re- 
[irési'iitant  du  peuple  Tallicn  ,  et  point  du  tout  notre 
collègue  Barbé' ^iarbois.  Mais  si  la  commission  des 
Cin([  de.  la  Coiivmition  nationale  a  nh'llement  inculpé 
notre  collègue,  si  elle  l’a  pirsenté  à  la  France  entière 
comme  nu  des  rédacteurs  dn  traité  de  Pilnilz  ,  je  pré¬ 
sume  assez  bien  de  cette  commission  [mur  croire 
(pi’clle  n’aura  point  avancé  un  pareil  fait  sans  en  avoir 
les  preuv(‘S. 

Il  importe  que  ee  fait  soit  éclairci  ,  et  pour  l’hon- 
nenr  de  la  commi.ssion  des  Cinq,  et  jionr  celui  de  Bar¬ 
bé- Marbois  ;  car,  que  la  dénonciation  ne  soit  pas  faite 
dans  h'S  fornu'S  constilntionnelles,  elle  n’en  existe  pas 
moins  ;  elle  n’en  a  pas  moins  été  faite  avec  solennité. 
Si  Barbé- Marbois  est  coupable ,  il  faut  ([n’il  soit  puni; 
.s’il  est  innocent ,  la  réparation  doit  être  aussi  écla¬ 
tante  (jue  l’a  été  l’olfense. 

Je  connais  aussi  celte  dénonciation  par  les  journaux 
([iii  l’iiiil  publiée  ,  et  je  pen.se  que  nous  ne  pouvdhs 
prononcer  sans  avoir  entendu  celui  qui  fut  le  rap|)or- 
teiir  de  la  commission  des  Cimi.  Je  |,>ric  donc  le  Con¬ 
seil  de  suspendre  toute  délibération  sur  cette  affaire 
jusijuà  ce  que  le  nqirésentant  du  peuple  Tallicn  soit 
présent. 

DÉFEitMOiNï  :  Je  pense  aussi  que  le  Conseil  ne  peut 
point  [la.sser  à  l’ordre  du  jour,  et  que  la  dernière  pro¬ 
position  qui  vient  de  lui  être  faite  est  la  seule  qu’il 
soit  de  sa  sagesse  et  de  sa  dignité  d’adopter.  Un  nqiré- 
scnlaul  du  peuple,  dénoncé  dans  un  rapport  qui  n’e.st 
jioint  à  la  vérité  une  accusation  dans  les  formes,  mais 
qui  n’en  a  pas  moins  d’authenticité,  demande  lu- 
même  l’examen  de  sa  conduite  ;  vous  ne  pouvez  pas , 
en  le  lui  refusant,  le  laissi'r .sous  le  poids  du  soiqiçon  ; 
mais  lions  devons  a[)[)eler  le  rappurtenr  de  la  commis¬ 
sion  d('s  CiiKi  ([ui  porta  cette  accusation  a  la  tribune  ; 
il  n’allégua  point  sans  doute  des  faits  aussi  graves 
contre  un  citoyen  français  sans  en  avoir  la  preuve  en 
main  ;  nous  devons  attendre  qu’il  nous  déclare  la  vé- 
l  ité  ;  j’aiipuie  en  consé([uencc  l’ajournc'inent  demandé 
jusijn'à  ce  ()iK'  Tallicn  se  soit  cxpli([ué. 

Guieeexiardet  :  Citoyens,  le  parti  (pae  vousav('z 
pris  hier,  à  l’égard  de  nos  collègues  décrétés  d  arres¬ 
tation  ,  vous  trace  la  marche  (|ue  vous  devez  suivre 
aujourd’hui.  Comme  notre  collègue  Lecointe-l’uira- 
vaux  ,  je  réclame  l'observation  des  r'èglts  c  n.stilu- 
lionnelles;  comme  lui,  je  pen.se  que  le  Con.scil  ue  [leut 
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agir  que  lorsqu’une  (UMioncinliou  écrite  et  signée  est 
(léi)osée  sur  son  biironu  ;  et  qu'on  ne  peut  considérer 
coiiinie  t(*lle  la  lettre  inéuic  du  représentant  dénoncé. 
LeCorps  législat'f  doit  attendre  la  dénonciation  et  non 
pas  la  solliciter. 

Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  jusqu’à  ce  que  la 
dénonciation  soit  constitutionnellement  présentée. 

Andué  Dumoînt;  Je  suis  d’un  avis  contraire.  Vonlez- 
vous,  citoyens,  laisser  un  membre  du  Corps  législatif 
en  butte  à  tontes  les  calomnies  de  la  malveillance? 
Voulez  vous  (pi’on  puisse  dire  que  l’on  compte  dans 
lesconseils  représentatifs  des  hommes  qui  ne  devraient 
pas  y  siéger?  Voulez-vous  que  la  défaveur  qui  naîtra 
du  soupçon  retombe  sur  le  corps  entier  de  la  repré¬ 
sentation  nationale?  Non  ,  sans  doute  ,  ce  n’est  point 
là  votre  intention;  eh  bien  !  puisqu’il  est  hors  de  doute 
qu’un  représentant  du  peuple  a  été  solennellement 
accusé  d’un  grand  délit ,  vous  ne  pouvez  lui  refuser 
les  moyens  de  justification  qu’il  réclame  lui-même. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  do  notre  col¬ 
lègue  Dnmolard  soit  mise  aux  voix. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  messager  d’état  du  Directoire  est  introduit  et 
remet  la  pièce  suivante  : 

Egalitiî  ,  Liberté. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  17  brumaire,  l'an  IV  de  la  républi¬ 
que  française  une  et  indivisible. 


— 'N.  B.  Dans  ta  séance  du  19  Siméon  a  appelé 
l’attention  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  la  conduite 
di*  Fréron  dans  le  Midi,  et  l’a  accusé  de  commettre 
des  actes  arbitraires  qui  ont  répandu  la  consternation 
dans  le  (h'partement  des  Bouches-du  Rhône 
Un  message  a  été  envoyé  au  Directoire  exécutif,  à 
l’effet  de  s’informer  auprès  de  lui  des  mesures  qu’il  a 
dû  prendre  jiour  rexécution  de  la  loi  relativi^  aux 
membres  de  la  Convention  envoyés  en  mission  dans 
les  départements. 

—  Le  Conseil  s’est  occupé  du  projet  de  résolution 
contre  les  déserteurs. 


LIVRES  DIVERS. 

Idylles  de  Bion  et  de  Moschus.  traduites  en  fran¬ 
çais  par  J. -B.  Gail,  professeur  de  littérature  grecque 
au  collège  de  France;  1  vol.  in-8‘>,  papier  vélin,  orné 
de  figures  dessinées  par  Lebarbicr.  Prix,  120  liv. 

—  Republiques  de  Sparte  et  d’ Athènes ,  traduites 
de  Xénophon  jiar  le  même  ;  1  vol.  même  format , 
papier  vélin.  Prix  ,  oO  liv. 

A  Paris,  chez  raiiteur,  au  c^illége  de  France,  place 
Cambray. 


COURS  DES  changes. 


Le  Directoire  exécutif  arrête  qu’il  sera  fait  au  Con^ 
seil  des  Cin(|-Cents  un  message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 

Citoyens  législateurs,  pénétré  de  la  nécessité  d’im- 
jvrimer  un  mouvement  rapide  à  toutes  les  jiarties  tle 
radminislratiou  ,  et  de  rétablir  partout  l’ordre  et  la 
plus  active  surveillance;  considérant  (jne  loin  de  par¬ 
venir  à  (  e  but  si  désirable  ,  le.  gouvernement  se  trou¬ 
verait  arriéré  dans  toutes  ses  mesures  dès  ses  premiers 
nas, si  des  fonds  suffisants  n’étaient  assurés  [mur  toutes 
les  parties  du  service  public  ,  le  Directoire  exécutif  a  i 
cru  devoir  vous  inviter  à  prendre  une  résolution  pour 
qu’il  soit  mis  à  la  disposition 

Du  ministre  de  la  justice  50  millions; 

Du  ministre  de  l'intérieur,  y  compris  ce  (jui  est  re- 
lat  f  aux  ai  bats  de  grains  ,  comme  suite  naturelle  de 
ses  attributions,  900  millions; 

Du  même,  pour  les  dépenses  ordinaires  ,  extraor-  ; 
dinaires  et  secrètes  du  Directoire  exécutif ,  100  mil-  ‘ 
lions;  I 

Du  ministre  dos  finances,  y  compris  les  dépenses  de 
la  trésorerie,  200  millions; 

Du  ministre  de  la  guerre,  1  milliard  100  millions  ;  | 

Du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  600  mil¬ 
lions; 

Du  ministre  des  relations  extérieures,  50  millions. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  citoyens  législateurs  , 
sentira  sans  doute  qu’il  est  impossib'e  que  les  minis-  i 
très  aient  eu  le  temps  d’organiser  leurs  bureaux  res¬ 
pectifs  ,  et  de  prendre,  chacun  dans  sa  partie,  les 
renseignements  nécessaires  pour  mettre  le  Directoire 
exécutif  à  portée  de  fournir  au  Corps  législatif  un 
aperçu  plus  exact  des  sommes  indispensables  pour 
sidjvenir  aux  besoins  de  l’Etat, 

Salut  et  respect,  Rewbell  , 

Par  le  Directoire  exécutif, 

AubuSSON  ,  secrét  lire  par  intérim. 

{La  suite,  à  demain.) 


Paris,  le  X'i  brumaire. 
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PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qn’on 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"  vendé¬ 
miaire  an  III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n“  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n»  13,001  a  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie- aussi  depuis  le  n“  I  -ju-squ’a  4,500  de  celles  dêiio- 
sées  depuis  le  1'^  vendémiaire  an  III. 

On  si-ra  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des. nu 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  venheatenrs,  dos  affiche 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N»  ol. 


Primidi  21  Brumaire^  l’an  4'  Jeudi  12  Novembre  1795,  vieux  style  ). 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  30  août. — Une  lettre  du  fort 
■Washington,  du  26  juillet,  porte  que  la  paix  est  déci¬ 
dément  conclue  avec  les  Indiens.  11  y  avait  présents  à 
ce  traité  trois  cents  hommes,  et  un  grand  nombre  de 
femmes  et  d’enfants.  Onze  tribus  ont  accédé  à  cette 
paix. 

On  apprend  de  Cbarles-Tovvn  que  le  IS  juillet,  an¬ 
niversaire  du  jour  de  la  prise  de  la  Bastille ,  les  citoyens 
français  qui  étaient  dans  cette  ville  se  sont  réunis  à 
la  maisou  du  consul.  Do  ils  se  sont  rendus  ,  ayant  le 
consul  à  leur  tête,  et  un  grand  nombre  d’officiers  ré¬ 
publicains  avec  eux ,  à  la  maison  du  gouverneur  de 
Cbarles-Town  à  East-Bay.  Une  musique  guerrière 
qui  jouait  des  airs  patriotiques  ouvrait  la  marche.  Le 
gouverneur  a  accompagné  le  cortège  à  bord  de  la  cor¬ 
vette  l' Insolent \  ü\x\ on  voyait  flotter  les  pavillons 
français  et  américain  ;  pendant  qu’il  entrait  à  bord  ,  les 
officiers  et  l’équipage  de  la  corvette  entonné»  ent 
l’hymne  Marseillais et  il  fut  salué  de  vingt-deux 
coups  de  cauons  auxquels  il  fut  répondu  de  la  même 
manière  par  cinq  vaisseaux  français  à  l’ancre  dans  la 
rivière.  Après  avoir  pris  quelques  rafraîchissements, 
le  gouverneur  se  rendit  à  terre,  au  milieu  des  cris  ré¬ 
pétés  :  Vive  ta  république  !La  corvette  tira  encore 
quinze  coups  de  canon,  comme  un  témoignage  d’égards 
pour  lui, et  de  l'attachement  des  français  envers  leurs 
amis  et  alliés,  les  citoyens  des  Etats-Unis.  {Extrait 
des  feuilles  américaines.') 

POLOGNE. 

Varsovie.,  le%  oc/o6re.  — Les  vice-rois  de  Cathe¬ 
rine  ,  dans  ce  malheureux  pays ,  viennent  de  donner 
une  nouvelle  preuve  de  leur  haine  contre  les  succès  de 
la  cause  de  la  liberté. 

On  a  arrêté  ici ,  dans  la  nuit  du  3  de  ce  mois ,  une 
vingtaine  de  patriotes  polonais,  coupables  d’avoir 
applaudi  au  passage  du  Bhin  par  les  français  :  ou  a  mis 
le  scellé  sur  leurs  papiers  ;  mais  quelques-uns  ont  été 
relâchés  après  l’information. 

—  Le  roi  de  Prusse,  écrit-on  de  Posnanie,  voulant 
récompenser  les  babitans  des  communes  protestantes 
do  Karge  ,  de  n’avoir  pris  aucune  part  à  la  dernière 
insurrection,  a  fait  frapper  des  médailles  qui  seront, 
distribuées  aux  plus  âgés  et  aux  pl^  connus  par  leur 
dévoùment  au  gouvernement  prussien. 

—  Le  sort  de  notre  infortunée  patrie  ne  se  décide 
point. 

—  Les  puissances  co-partageantes  se  divisent ,  se 
rapprochent ,  sans  que  dans  l’un  ni  l’autre  cas  il  en 
résulte  rien  d’avantageux  pour  la  Pologne. 

—  Le  dernier  dénombrement  fait  en  Courlande  en 
porte  ta  population  à  quatre  cent  quatre  mille  deux 
cent  soixante-six  âmes. 

—  La  défense  d’exportation  mise  sur  les  grains 
vient  d’être  levée  en  Courlande. 

—  On  a  lancé  dernièrement  à  Pétersbourg  un  nou¬ 
veau  vaisseau  de  soixante-quatorze  ,  en  présence  de  la 
cour. 

ALLEMAGNE. 

Cologne  ,  le  10  brumaire  —  'Ln  division  du  général 
Lefèvre  a  pris  une  position  formidable  près  de  Dus¬ 
seldorf.  Lcà,  les  républicains  se  couvrent  de  retranche¬ 
ments,  et  font  d’énormes  abattis  d’arbres  pour  les 
garnir  de  palissades.  On  a  détruit  àceteflet  le  beau 
parc  de  Dusseldorf.  , 

Les  habitants  de  cette  dernière  ville  sont  violemment 
inquiets  de  leur  sort. 

La  partie  de  l’armée  française  qui  est  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  a  remonté  toutes  les  batteries  oppo¬ 
sées  à  la  ville  ,  de  sorte  que  si  l’on  était  obligé  de  1  éva¬ 
cuer ,  elle  pourrait  être  foudroyée  de  nouveau. 

Les  républicains  ont  arrêté  h  Dusseldorf  M.  de 
Dompescb  ,  ministre  palatin  ,  et  le  retiennent  comme 

S-’  Sdrie.  —  Tome  Mil. 


ôtage  ,  ainsi  que  quatre  des  principaux  membres  de  la 
régence,  jusqu’à  l’entier  paiement  de  la  contribution 
de  8ÜÜ,0Û0  livres  en  numéraire,  imposée  à  la  ville. 

ANGLETERRE. 


Lolîdi  CS  ,  le  octobre. 

Discours  du  roi  d' Angleterre  aux  chambres  assemblées. 
MiiORDs  ET  Messieurs, 


C’est  une  grande  satisfaction  pour  moi  de  penser 
que,  malgré  les  nombreux  événements  qui  ont  été  fu¬ 
nestes  à  la  cause  commune,  l’état  qui  résulte  de  la 
situation  générale,  a,  sôus  plusieurs  aspects  impor¬ 
tants  ,  été  réellement  amélioré  durant  le  cours  de  la 
présente  année. 

L’Italie  a  été  garantie  de  l’invasion  dont  les  français 
la  menaçaient ,  et  l’ennemi  a  été  repoussé  bien  au-delà 
des  lignes  qu’il  occupait  ;  il  y  a  aussi  lieu  d’espérer 
que  les  nouvelles  opérations  de  l’armée  autrichienuo 
ont  arrêté  les  progrès  qu’il  avait  faits  du  côté  dè  la  Ger¬ 
manie,  et  l’ont  contraint  de  renoncer  aux  projets  of¬ 
fensifs  qu’il  poursuivait  dans  ce  quartier. 

Les  succès  qui  ont  accompagné  les  opérations  mili¬ 
taires  des  français  dans  les  autres  parties  de  la  campagne 
les  avantages  qu’ils  ont  retirés  des  traités  séparés 
qu’ils  ont  conclus  avec  quelques-unes  des  puissances 
qui  s’étaient  engagées  dans  cette  guerre,  sont  loin 
de  compenser  les  maux  qu’ils  éprouvent  de  sa  conti¬ 
nuation. 

La  destruction  de  leur  commerce ,  la  diminution  de 
leur  puissance  maritime,  l’embarras  et  la  détresse  in¬ 
séparable  de  leur  situation  intérieure ,  ont  produit 
l’impression  qu’on  devait  naturellement  en  attendre, 
et  un  sentiment  universel  semble  régner  dans  toute  la 
France,  c’est  que  le  seul  remède  à  ces  calamités  dont 
le  poids  augmente  chaque  jour,  est  dans  le  retour  de 
la  paix  et  l’établissement  d’un  gouvernement  stable. 

Les  déchirements  et  l’anarchie  qui  ont  si  longtemps 
régné  dans  ce  pays ,  ont  conduit  à  une  crise  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  l’issue ,  mais  qui ,  d’après  toutes 
les  probabilités  humaines,  doit  amener  des  circons¬ 
tances  de  la  plus  haute  importance  pour  Ttuterèt  géné¬ 
ral  de  l’Europe.  Si  cette  crise  se  termine  par  un  ordre 
de  choses  compatibles  avec  la  tranquillité  des  autres 
Etats,  et  qui  puisse  apporter  un  espoir  raisonnable 
de  sûreté  et  de  durée  pour  les  traités  qui  pourraient 
être  conclus  :  l’apparence  d'une  disposition  a  trai¬ 
ter  pour  une  paix  générale  ne  manquera  pas 
d'être  saisie  de  ma  part  avec  le  plus  vif  désir  de 
lui  donner  un  plein  et  prompt  effet.  Mais  je  .suis 
persuadé  que  vous  conviendrez  avec  moi  que  rien  n  est 
plus  convenalile  pour  obtenir  et  accélérer  cette  fin  dé¬ 
sirable  que  de  montrer  que  nous  sommes  préparés 
pour  l’une  et  l’autre  alternative  ,  et  déterminés  a  pour¬ 
suivre  la  guerre  avec  la  plus  vigoureuse  énergie, 
jusqu’à  ce  que  nous  ayons  les  moyens  de  conclure,  de 
concert  avec  nos  alliés,  une  paix  telle  que  la  justice 
de  notre  cause  et  la  situation  de  l’ennemi  nous  donne 
le  droit  de  l’attendre. 

D’après  ces  vues,  je  continue  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  conserver  et  augmenter  notre  su¬ 
périorité  nav'ale  ,  et  parvenir  à  d  actives  et  vigoureuses 
opérations  dans  les  Indes  occidentales  ,  à  1  eflet  d  as¬ 
surer  et  d’étendre  les  avantages  que  nous  avons  ob¬ 
tenus  dans  cette  partie,  et  auxquels  sont  si  étroitement 
attachées  nos  ressources  commerciales  et  uotie  lorce 


URrlt  imG 

Je  me  repose  avec  une  entière  confiance  sur  la  cou- 
inualion  de  votre  zèle  et  de  votre  ferme  appui ,  sur  la 

onstante  bravoure  de  mes  flattes  et  de  mes  armees, 

ur  le  courage  ,  la  persévérance  et  1  esprit  public  de 
oute  les  classes  de  mon  peuple. 

Les  actes  d’hostilité  commis  parles  Provinces- 
Jnies  sous  l’influence  et  la  direction  de  la  Er^'H-e, 
n’ont  obligé  de  les  traiter  comme  si  j  étais  en  état  de 

nicrre  avec  ce  pays.  ,  ,  ,  i  tv  ..-a 

La  flotte  que  j’ai  employée  dans  les  mers  mi  Nord 
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a  rrrii  la  plus  cordiale  et  la  plus  active  assistance  de 
la  torcc  navale  fournie  par  riuipératricc  de  lliissie,  et 
se  trouve  en  eü'et,  par  ce  moyen,  capable  d’arrêter 
toutes  operations  de  l’enuerai  dans  ces  parages. 

J’ai  conclu  des  traités  d’alliance  défensive  avec  les 
deux  cours  impériales  ,  et  les  ratilications  du  traité 
de  commerce  avec  los  États-Unis  d’Amérique  que  je 
vous  avais  annoncé  l’année  dernière  ,  sont  mainte¬ 
nant  échangées. 

J’ai  eu  soin  qu’on  vous  mît  sous  les  yeux  des  copies 
de  ces  traités. 

Messieurs  de  la  chambre  des  communes  ^ 

Je  vois  avec  un  profond  chagrin  que  les  besoins  du 
service  public  exigeront  de  nouvelles  augmentations 
aux  charges  qui  sont  imposées  sur  mon  peuple  ,  j'ai 
la  conüance  que  leur  poids  sera  en  quelque  sorte 
allégé  par  l’état  florissant  de  notre  commerce  et  de 
nos  manufactures  ,  et  que  nos  dépenses  ,  quoiqu’elles 
monteut  nécessairement  très-haut ,  pourront  ,  d’après 
les  circonstances  actuelles  de  la  guerre  ,  être  consi¬ 
dérablement  diminuées  en  comparaison  de  celles  de 
j’auuée  précédente. 

My lords  et  Messieur  s  , 

J’ai  observé  depuis  quelques  temps  avec  ta  plus 
grande  anxiété  ,  le  haut  prix  du  grain  ,  et  cette  in¬ 
quiétude  est  augmentée  par  la  crainte  que  le  produit 
de  la  récolte  de  froment  de  cette  année  n’ait  pas 
été  tel  qu’il  pût  soulager  mon  peuple  dans  les  maux 
qui  l’affligent. 

L’esprit  d^ordre  et  de  soumission  qui  s’est  presque 
généralement  manifesté  dans  ces  moments  critiques, 
vous  seront,  j’en  suis  persuadé,  un  nouveau  motif  de 
vous  appliquer  avec  le  zèle  le  plus  actif  à  l’examen 
des  mesures  qui  peuvent  alléger  la  détresse  actuelle, 
et  prévenir,  autant  que  possible  ,  le  renouvellement 
de  semblables  embarras  pour  l’avenir. 

Je  n’ai  rien  négligé  de  mon  côté  qui  put  tendre  à 
ee  but  ;  et  vous  pouvez  être  assurés  que  je  concour¬ 
rai  de  tout  mon  cœur  à  l’exécution  des  détermina¬ 
tions  que  la  sagesse  du  parlement  pourra  lui  inspirer 
sur  une  matière  qui  intéresse  si  particulièrement 
mon  peuple ,  dont  le  bien  sera  toujours  l’objet  le 
plus  cher  û  mon  cœur. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  ,  le  12  brumaire.  —  Voici  quelle  est 
en  ce  moment  la  position  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse ,  commandée  par  le  général  Jourdan  ,  dont  le 
quartier-général  est  à  Bonn  ; 

Un  corps  assez  considérable  des  meilleures  troupes 
de  cette  armée  est  aux  environs  de  Dusseldorf ,  où 
il  occupe  une  assez  bonne  position ,  que  l’on  fortitie 
encore  chaque  jour  davantage  ;  ce  corps  est  com¬ 
mandé  par  le  général  Lefèbvre  ,  oflicier  d’une  ca¬ 
pacité  et  d’une  bravoure  très-connues. 

A  l’autre  extrémité  des  positions  de  l’armée  de 
Sambre-et-Jîeuse  ,  un  second  corps  posté  près  de 
INeu-wied,  se  maintient  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
de  telle  sorte  que  les  deux  points  opposés  de  cette 
armée  sont  sur  l’autre  rive  de  ce  fleuve  et  eu  pré¬ 
sence  des  troupes  autrichiennes  avec  lesquelles  ils 
eu  viennent  journellement  aux  mains.  Sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  les  Français  ont  un  camp  formi¬ 
dable  près  de  Cobleutz ,  un  autre  camp  entre  celte 
ville  et  Audernach  ,  et  d’autres  corps  de  troupes 
très-nombreux  entre  cette  dernière  ville  ,  Bonn  et 
Cologne. 

Toutes  les  positions  occupées  par  les  républicains 
vers  cette  partie  du  Rhin  ,  sont  absolument  les 
mêmes  qu’avaut  le  passage  de  ce  fleuve  ,  et  elles 
sont  bien  garnies  de  retranchements  et  de  batteries. 

Quant  à  l’armée  autrichienne  ,  nne  partie  de  cette 
armée,  qui  forme  l’aîle  droite  ,  se  trouve  à  une  pe¬ 
tite  distance  de  Dusseldorf ,  et  les  troupes  légères 
ennemies  en  viennent  chaque  jour  aux  mains  avec 
les  postes  français. 

Les  autrichiens  ont  également  repris  toutes  leurs 
positions  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  depuis  Mul- 
baim  jusqu’au  dessus  de  Valiendar.  Ils  resserrent 
de  près  la  position  que  les  français  occupent  encore 
entre  ce  dernier  endroit  et  INeuxvied  ,  et  d’un  mo¬ 
ment  à  l’autre  ,  l’on  a  lieu  de  s’attendre  à  recevior 


la  nouvelle  d’une  action  sanglante  ;  les  républi¬ 
cains  paraissent  déterminés  à  disputer  vivement  le 
terrain. 

Les  mêmes  lettres  qui  nous  donnent  ces  détails 
ajoutent  que  les  autrichiens  ont  déjà  fait  quelques 
tentatives  pour  s’emparer  de  diverses  îles  du  Rhin; 
mais  les  français  se  maintiennent  dans  toutes  celles 
un  peu  importantes  ,  et  ils  y  ont  même  établi  des 
postes  de  troupes  assez  considérables  avec  des 
batteries  avantageusement  d’isposées. 

Tel  est  en  cet  instant  l'état  des  choses  sur  les 
deux  rives  du  Rhin  ;  et  d’après  des  nouvelles  posi¬ 
tives  reçues  du  théâtre  actuel  de  la  guerre  ,  tout 
s’y  préparait  à  des  événements  de  la  plus  grande 
importance. 


MÉLANGES. 

Merlin  (de  Thionvillc),  au  rédaefeur  du  Moniteur. 

Malgré  ce  que  j’ai  dit  hier,  la  horde  d’agioteurs  continue  à 
parler  des  succès  de  l’ennemi  sur  le  Rhin,  d’une  manière 
alarmante  pour  la  république. 

L’affaire  dont  ces  messieurs  parlent  doit  avoir  en  lieu  le  7 
hrumaire.  Je  vous  prie  de  leur  répondre  par  l’insertion  de 
celte  lettre  du  représentant  Rivaud  ,  datée  du  11. 

Ilivaud  à  son  collègue  Merlin  (de  Thionville.) 

Gruiistand,  au  quarticr-goncral ,  It;  1 1  brumaire  ,  l’iin  4  de  la 
république  fraiirüise  une  et  indivisible. 

J’aurais  voulu  ,  mon  cher  collègue  ,  te  dire  la,  peine  que  tu 
nous  a  faite  de  nous  quitter.  La  division  de  Courlot,  ou  plutôt 
Courlot  seul,  a  faille  mal  ;  sa  hélise  ,  sou  incapacité,  sou 
défaut  de  vigilance  sont  inconcevables  ;  cent  cinquaule  ou  deux 
cents  hommes  qu’il  a  laissé  débarquer  en  arrière  de  sa  droite  , 
et  qu’il  lui  était  aisé  de  repousser ,  comme  nous  l’avions  fait 
huit  jours  avant  sur  la  gauche,  ont  occasionné  la  retraite  de 
sa  division.  Il  a  fui  jusqu’à  Kirickheim  Falaud  ;  mais  Saint- 
Cyr  ,  mais  Duverger ,  mais  Saudas  ont  tenu  à  Olierulm. 

Aujourd’hui,  l’armée  de  Sambre-et-Meuse ,  sur  notre 
gauche ,  force  l’ennemi  à  rentrer  ;  le  général  Fer ino ,  brave  et 
roide  ,  remplace  Courlot.  Pichegrü  est  ici ,  et  nous  sommes  en 
bonne  position. 

On  se  bat  toujours  à  Manheim  avec  la  même  bravoure  ;  on 
dit  que  l’ennemi  fait  revepir  des  troupes  d’Italie  ,  il  sera  tard 
quand  elles  arriveront.  Adieu,  je  l’embrasse. 

J’ai  vu  hier  et  avant-hier  toute  la  ligne;  tout  était  en  po¬ 
sition  ,  etc.  etc.  Pense  à  ton  camarade. 

Pour  copie  conforme  :  MEimiiX  (de  Thionville.) 


VARIÉTÉS. 

Quelques  journaux  ayant  inséré  ces  jours-ci ,  contre  le 
citoyen  Truguet ,  nouveau  ministre  de  la  marine  ,  une  dénon¬ 
ciation  ,  il  suflit,  pour  la  détruire,  de  publier  la  lettre  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  de  la  commission  épuratoire  ,  nommée  par 
la  Convention  nationnale ,  au  contre-amiral  Truguet. 

Taris,  lo  14  brumaire,  au  4  rlc  la  républiquo 
uiio  et  intlivisibitt. 

Citoyen,  lès  renseignements  que  vous  nous  aviez  donnés 
verbalement  nous  avaient  convaincus  de  votre  conduite  et  de 
vos  sentiments.  La  lettre  que  vous  avez  jointe  au  mémoire  par 
écrit  que  vous  nous  avez  adressé,  nous  a  confirmés  dans  l’opi¬ 
nion  que  nous  avions  conçue  de  vous;  vous  aviez  prévu  les 
maux  qui  nous  ont  affligés,  vous  en  aviez  d’avance  fait  con¬ 
naître  la  cause,  et  si  vos  avis  ont  été  infructueux  ,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  vous  les  aviez  manifestés  avec  mi  courage 
vraiement  républicain.  Cette  lettre  vous  fera  toujours  honneur 
auprès  des  irais  amis  de  la  république. 

Quant  à  la  lettre  anglaise  qui  a  servi  de  base  à  une  dénon¬ 
ciation  contre  vous  ,  nous  savons  parfaitement  ce  que  vaut  une 
pareille  preuve,  surtout  lorsque  la  confiance  du  gouvernement 
à  votre  égard  s’est  toujours  si  constamment  soutenue ,  qu’on 
ne  peut  pas  douter  que  vous  n’ayez  toujours  fait  vos  efforts 
pour  vous  en  rendre  digne. 

A’oici  ce  que  la  commission  écrit  au  directoire  exécutif  sur 
votre  compte  ; 

«  INous  venons  d’apprendre  que  vous  avez  nommé  le  géné¬ 
ral  Truguet  ministre  de  la  marine  ;  il  nous  avait  été  fait  contre 
lui  une  dénonciation  "anonyme,  elle  nous  a  mis  dans  le  cas 
d’avoir  avec  lui  une  confé.ence,  et  nous  devons  vous  dire  que 
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nous  a>ons  clé  infiiiitncnl  satisfails  de  la  manière  dont  il  a 
repoussé  l'inculpation  qui  lui  était  faile.  » 

Salut  cl  fraternité. 

Signé ,  Defrance  ,  Boucher  Sauveur. 

Pour  copie  conforme  :  ïrcguet,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  17  BRUMAIRE. 

Un  autre  message  du  conseil  des  Anciens  an¬ 
nonce  qu’il  n’a  pu  adopter  la  résolution  de  celui 
des  (iinq  Cents  ,  tendante  à  mettre  trois  niillards 
à  la  disposition  du  Directoire  exécutif,  parce 
<jue  l’article  318  de  la  constitution  défend  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  sous  peine  de  for¬ 
faiture  ,  de  rien  payer  : 

1“  Sans  un  décret  du  Corps  Législatif  et  jusqu’à 
concurrence  des  fonds  décrétés  sur  chaque  objet  ; 

2*  Sans  une  décision  du  Directoire  ; 

3®  Sans  la  signature  du  ministre  qui  ordonne 
la  dépense. 

Ainsi  la  demande  du  Directoire  n’était  pas  dans 
les  formes  constitutionnelles. 

ViLLEBS  ;  Le  message  du  Directoire  justifie  le 
refus  du  conseil  des  Anciens.  Je  demande  que 
vous  déclariez  l’urgence  ,  et  que  vous  arrêtiez  que 
les  sommes  demandées  par  le  Directoire  exécutif, 
pour  chacun  des  ministres  ,  seront  mise  à  leur 
disposition  par  la  trésorerie  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées, 

Fayol  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’or¬ 
dre. 

Fayol.  Représentants  du  peuple  ,  hier  vous 
fîtes  justice  à  quelques-uns  de  nos  collègues  ;  je 
vous  propose  d’achever  aujourd’hui  votre  ouvrage. 
Un  décret  du  3  de  ce  mois  (brumaire,  an  4  ) , 
exclut  de  notre  sein  des  citoyens  que  la  constitu¬ 
tion  y  appelle.  Qui  doit  prévaloir,  de  la  constitu¬ 
tion  ou  du  décret?  Proposer  la  question  ,  c’est 
la  résoudre.  Il  ne  reste  donc  qu’a  établir  que  le 
décrétés!  en  opposition  avec  la  constitution  ,  et 
cela  n’est  pas  diflicile. 

La  constitution  porte  que  tous  les  citoyens 
français  peuvent  être  appelés  aux  fonctions  pu¬ 
bliques,  (iependant  elle  établit  des  cas  où  l’exer¬ 
cice  des  droits  de  citoyen  est  perdu  ou  suspendu. 
Ces  cas  sont  détaillésdans  les  articles  '12et  13,  et 
l’article  14  porte  que  l’exer.cice  des  droits  de  ci¬ 
toyen  n’est  perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas 
exprimés  dans  les  deux  articles  précédents. 

Ce  qu’il  y  a  d’essentiel  à  remarquer,  c’est  que 
les  articles  12  et  13  ne  font  aucune  mention  des 
parents  ni  des  alliés  d’émigrés,  et  que  l’article  14 
portant  que  l’exercice  des  droits  de  citoyen  n’est 
perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans 
les  deux  articles  précédents,  il  n’est  plus  possible 
d’étendre  aux  parents  d’émigrés  la  privation  ni  la 
suspension  de  l’exercice  de  leurs  droits  de  citoyen  ; 
Ainsi  un  émigré  n’étant  point  citoyen  français,  ne 
l>eut  occuper  en  France  aucune  place;  mais  scs 


parentsetses  alliés ,  s’ils  ne  se  trouvent,  d’ailleurs, 
dans  aucuns  des  cas  exprimés  dans  les  articles  12 
et  13,  peuvent  les  occuper,  puisqu’ils  nesont  exclus 
d’aucune. 

Je  sens  toute  la  défaveur  qu’il  y  a  à  parler  des 
parents  de  ces  hommes  qui  ont  fait  tant  de  plaies  à 
leur  patrie  ;  mais  ce  n’est  point  pour  eux  que  je 
parle  ,  c’est  la  constitution,  c’est  la  liberté,  que  je 
défends,  et  cette  liberté  m’est  d’autant  plus  pré¬ 
cieuse,  qu’elle  nie  coûte  plus  cher. 

La  constitution  porte  ailleurs  que  pour  être  élu 
membre  du  Corp&  Législatif,  il  suffit  d’être  citoyen 
français,  .âgé  de  30  ou  40  ans,  et  domicilié  de¬ 
puis  10  ou  15  années  avant  Télection.  De  quel 
droit  pourrons-nous  donc  expulser  un  citoyen  qui, 
au  concours  de  toutes  ces  circonstances  ,  réunirait 
l’avantage  de  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  de 
la  perte  ou  de  la  suspension  de  ses  droits  de  ci¬ 
toyen. 

Vous  dire  que  la  Convention  ,  malgré  l’étendue 
de  ses  pouvoirs,  n’a  pu  dérogera  aucun  article  de 
la  constitution  ,  ce  n’est  que  vous  rapeler  ce  qui 
est  écrit  dans  vos  esprits  et  dans  vos  coeurs.  11  n’y 
a  de  toute  puissance  que  dans  la  nation: or,  c’est 
dans  l’exercice  de  sa  toute-puissance  qu’elle  a  dé¬ 
claré  éligibles  les  parents  et  les  alliés  d’émigrés 
qui  ne  se  trouveraient  dans  aucun  des  cas  exprimés 
de  suspension  ou  de  privation  des  droits  de  citoyen  : 
il  n’y  a  donc  pas  d’autre  puissance  humaine  qui  ait 
pu  les  suspendre  ni  les  priver  de  leurs  droits  :etil 
est  si  vrai  que  nulle  autre  puissance  ne  le  peut,  que 
la  nation  s’est  réservé  à  elle  seule  de  reviser  sa 
constitution  ,  c’est-à-dire,  d’y  ajouter  ou  d’en  re¬ 
trancher. 

Si  de  la  constitution  nous  passons  à  la  déclaration 
des  droits  dè  l’homme  et  du  citoyen,  nous  les 
verrons  également  violés  par  le  décret  du  3  bru¬ 
maire. 

La  déclaration  des  droits  est  la  pierre  de  louche 
de  la  liberté  et  de  la  tyrannie.  11  y  a  liberté  lors¬ 
qu’on  s’y  conforme,  tout  comme  il  y  a  tyrannie 
lorsqii’ilssont  violés.  Or,  que  porte  la  déclaration 
des  droits?  Que  l’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi 
est  la  même  pour  tous.  Mais,  pouvons-nous  dite 
que  le  décret  du  3  soit  le  même  pour  tous,  tandis 
qu’iladmel  au  Corps  Législatifles parents  d’émigrés- 
qui  ont  été  membres  des  législatures  précédentes, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  été  constamment  dans  des 
fonctions  à  la  nomination  du  peuple,  et  qu’il  en 
exclut  tous  les  autres?  Ne  voilà-i-il  pas  évidem¬ 
ment  un  privilège  en  faveur  des  membres  des  lé¬ 
gislatures  antérieures?  et  ce  qu’il  y  a  d’absurde, 
c’est  que  ce  privilège  ne  s’étend  pas  aux  défenseurs 
de  la  patrie;  de  sorte  que  le  partisan  le  plus  chaud 
de  la  tyrannie  qu’il  y  ait  eu  dans  les  précédentes 
législatures,  pourra  siéger  parmi  nous;  et  le  dé¬ 
fenseur  le  plus  intrépide  de  la  liberté  ne  pourra  y 
siéger  un  instant  sans  être  banni  à  perpétuité  ,  s’il 
est  parent  d’émigré. 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  absurde  encore,  c’est 
qu’un  parent  d’émigré  puisse  être  membre  du  Di- 
lectoire  exécutif  sans  pouvoir  être  membre  du 
Corps  Législatif;  cartel  homme  que  le  peuple,  dans 
sa  haute  puissance  nous  envoie  pour  collègue,  sera 
parnous  repoussé  en  vertu  du  décret,  tandis  tjue 
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nous  pouvions  l'élever  au  siège  directorial  où  le 
peuple  ne  l’envoyait  pas. 

Un  autre  article  de  la  déclaration  des  droits 
porte  qu’aucune  loi  civile  nicriminelle  ne  peutavoir 
d'effet  rétroactif  ;  cependant  le  décret  du  3 
brumaire  en  a  un,  puisqu’il  déclare  comme  non- 
avenues  des  élections  qui  étaient  très-valides  dans 
leur  origine.  Ce  qu’il  y  a  même  de  remarquable, 
c’est  qu’une  loi  expresse,  et  postérieure  à  la  cons¬ 
titution,  obligeait  tous  les  nouveaux  députés  à 
partir  sans  délai ,  enjoignait  aux  maîtres  de  poste 
à  leur  fournir  des  chevaux  sans  retard  ;  et  lorsqu’ils 
croient  d’entrer  dans  le  temple  des  lois ,  ils  trou¬ 
vent  afîiclîé  à  la  porte  un  décret  qui  leur  en  in¬ 
terdit  l’entrée ,  sous  peine  d’être  bannis  de  cette 
même  patrie,  aux  ordres  de  laquelle  ils  obéissaient. 

La  loi  du  5  fructidor,  également  acceptée  par  le 
peuple,  n’est  pas  moins  précise  que  la  constitution 
et  la  déclaration  des  droits.  Elle  porte  que  le  Corps 
Législatif  sera  composé  des  membres  élus  par  les 
prochaines  assemblées  électorales.  Or,  nous  sommes 
tous  élus  par  les  assemblées  électorales  ;  nous  avons 
donc  tous  un  droit  égal  de  siéger  dans  cette  en¬ 
ceinte;  le  peuple,  en  acceptant  celte  loi ,  l’a  voulu 
ainsi. 

Je  n’ai  point  oublié  que  pour  faire  adopter  à  la 
Convention  le  décret  dont  il  sagit ,  on  fit  valoir  le 
danger  qu’il  y  aurait  à  confier  des  fonctions  pu¬ 
bliques  à  des  hommes  qui ,  par  leur  penchant  à 
obliger  leurs  proches,  pourraient  favoriser  les  émi¬ 
grés. 

Je  n’ai  pas  oublié  non  plus  que  pour  faire  adop- 
ter  l’exception  en  faveur  des  membres  des  précé¬ 
dentes  législatures  ,  on  dit  qu’ils  avaient  fait  leurs 
preuves  de  patriotisme. 

Mais  s’il  estime  fonction  où  l’on  puisse  favoriser 
les  émigrés  ,  c’est  celle  du  Directoire  exécutif,  et 
cependant  il  n’est  pas  de  parent  d'émigré  qui  ne 
puisse  y  être  élevé.  Et  nous,  que  pourrions  nous 
faire  pour  ou  contre  eux  ?  La  constitution  les  ré¬ 
prouve  ,  elle  confisque  leurs  biens  ;  que  pouvons- 
nous  faire  contre  eux  de  plus  que  de  nous  attacher 
à  la  constitution  ?  Et  que  peut-on  faire  de  plus  en 
leur  faveur  que  de  nous  en  détacher?  Et  cepen¬ 
dant  c’est  lorsque  nous  nous  serrons  étroitement 
à  elle  qu’on  nous  accuse  de  les  favoriser. 

Je  ne  disconviens  pas  du  penchant  qu’on  peut 
avoir  à  obliger  ses  proches  ,  mais  si  l’on  présume 
en  faveur  des  membres  des  législatures  antérieu¬ 
res  ,  que  l’amour  de  la  patrie  l'emportera  sur 
celui  de  leurs  familles  ,  pourquoi  présumerait-on 
le  contraire  des  membres  de  la  législature  actuelle  ? 
Une  pareille  présomption  n’est-elle  pas  une  in¬ 
jure  faite  à  la  majesté  nationale?  et  ne  serait-elle 
pour  nous  tous  une  source  de  divisions  ? 

Eh  !  qu’ont  donc  fait  les  législatures  antérieu¬ 
res  pour  mériter  une  pareille  distinction  ?  Les 
factions  sont  nées  avec  elles,  se  sont  glissées  jus- 
ques  dans  leur  sein;  et  parmi  les  divisions  qu'elles 
y  ont  fiût  naître  ,  de  quel  côté  était  le  patrio¬ 
tisme?  Robespierre,  le  8  thermidor,  était  encore 
le  génie  tutélaire  de  la  liberté  française,  et  le 
lendemain  il  ne  fut  plus  qu’un  charlatan ,  un 
hypocrite  souillé  de  ci  imes  et  dévoué  à  l’échafaud. 


Cessons  donc  de  nous  adjuger  parmi  nos  con¬ 
citoyens  une  distinction  que  l’histoire  répartira  à 
qui  elle  sera  due  ;  que  le  niveau  de  l’égalité  plane 
en  attendant ,  sur  nous  tous.  11  n’est  rien  de  plus 
aisé  que  de  se  dire  patriote  et  plus  patriotes  que 
les  autres.  Les  jactances  sont  le  langage  de  tous  les 
charlatans,  de  tous  les  intrigants;  il  n’est  pas 
de  fripon  qui  ne  se  dise  homme  de  bien  ;  et  de 
tous  ceux  qui  ont  abusé  de  la  révolution  pour  trem¬ 
per  leurs  mains  dans  le  sang  ,  ou  se  gorger  de 
richesses  ,  il  n’en  est  pas  un  qui  ne  se  dise  patrio¬ 
tes;  tandis  que  celui  qui  est  resté  les  mains  pures, 
passait,  il  y  a  deux  ans,  pour  fédéraliste,  et  se 
trouve  maintenant  classé  parmi  les  royalistes. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  parents  d’émigrés 
s'applique  à  ceux  qui  ont  signé  des  mesures  sédi¬ 
tieuses  et  contraires  aux  lois.  Pour  être  criminel, 
on  ne  cesse  pas  d’être  citoyen.  Les  droits  en  sont 
suspendus  par  l’état  d’accusation ,  et  perdus  par 
une  condamnation  contradictoire  ;  mais  jusqu’alors 
ils  sont  dans  leur  entier. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  la  constitution  procure 
l’impunité  des  crimes  qu’aurait  commis  un  repré¬ 
sentant  du  peuple  avant  ou  après  la  députation;  bien 
au  contraire  ,  elle  en  a  prévu  le  cas  et  en  a  établi 
les  formes  celles  consistent  à  en  adresser  à  ce  con 
seil  la  dénonciation  signée,  et  à  en  établir  la  dis 
cussion  sur  laquelle  les  deux  conseils  prononcen- 
comme  pour  une  loi  sans  urgence. 

Ainsi,  y  a-t-il  parmi  nous  un  émigré? qu’on  le 
fasse  connaître  ;  il  n’est  pas  représentant  du  peuple, 
puisqu’il  n’est  pas  citoyen.  Mais  y  a-t-il  un  cou¬ 
pable  d’un  autre  genre ?qu’on  le  dénonce  ,  et  qu’on 
discute  en  conformité  du  titre  de  la  garantie  des 
membres  du  Corps  Législatif.  Toute  procédure  ne 
serait  qu’une  transgression  de  la  constitution. 

A  quelle  époque  un  député  jouit-il  de  la  préro¬ 
gative  de  représentant  du  peuple?  Du  moment  de 
sa  nomination  jusqu’au  trentième  jour  après  l’ex¬ 
piration  de  ses  fonctions.  La  constitution  est  précise, 
je  ne  fais  qu’en  copier  les  expressions. 

Ce  qu’il  y  a  d’élonnant ,  c’est  encore  le  privilège 
accordé  aux  membres  des  précédentes  législatures; 
car,  quelques  mesures  qu’ils  aient  signées,  l’impu¬ 
nité  leur  est  assurée,  et  par  ce  décrèl  et  par  celui 
de  l’amnistie,  tandis  que  les  autres  seront  bannis 
à  perpétuité  du  sol  de  la  république.  Si  l’on  eût 
décrété  l’inverse ,  j’en  sentirais  la  justice  ;  car  la 
patrie  doit  être  plus  exigeante  de  celui  à  qui  elle 
avait  accordé  plus  de  confiance.  Ainsi ,  qu’on  eût 
puni  plus  sévèrement  le  membre  d’une  législature 
que  le  simple  citoyen  assistant  à  une  assemblée 
primaire ,  cela  aurait  eu  certaine  justice  ;  mais  as¬ 
surer  l’impunité  au  premier  ,  et  punir  outre  mesure 
le  second ,  c’est  précisément  agir  en  contresens  de 
ce  que  la  justice  commande. 

Cet  aveu ,  celle  déclaration  que  tout  fonction- 
'naire  public  nouvellement  nommé  est  obligé  de 
faire  avant  que  d’entrer  en  fonction,  si  ou  non  il 
a  signé  qnelqu’arrêlé  contraire  aux  lois  ,  n’est-il  pas 
ridicule,  atroce  ,  immoral  ?  Qu’on  en  cherche  des 
exemples  parmi  les  nations,  anciennes  ou  mo¬ 
dernes,  on  n’en  trouvera  qu’à  l’inquisition,  cl 
encore  à  l’inquisition,  l’avco  ou  sauve  le  coupable. 
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ou  diminue  sa  peine,  tandis  qu’en  vertu  du  décret, 
elle  n’est  point  diminuée. 

O  mes  anciens  collègues ,  nous  traitons  les 
nouveaux  avec  bien  delà  dureté!  Eh!  s’ils  nous 
demandaient  compte  d’un  grand  nombre  de 
nos  décrets  et  de  certains  arrêtés  pris  par  nos 
commissaires  et  par  nos  comités  ,  que  leur 
répondrions-nous? 

La  France  a  été  couverte  de  prisons  et  d’écha¬ 
fauds;,  elle  a  vu  périr  ceux  de  ses  enfants  en  qui 
elle  espérait  le  plus  à  cause  de  leurs  talents  et  de 
leurs  vertus  ;  elle  s’est  vue  souillée  de  crimes  in¬ 
connus  à  nos  pères  ;  elle  a  été  inondée  de  sang  et 
de  larmes;  eh?  quelle  en  était  la  source  si  ce 
n"est  nos  décrets  et  les  arrêtés  impunis  de  nos 
commissaires  et  de  nos  comités?  Et  tandis  que 
nous  avons  tant  de  reproches  à  nous  faire,  nous 
chasserions  de  notre  sein  des  hommes  que  l’en¬ 
thousiasme  de  la  liberté  a  peut-être  engagés  à 
signer  des  arrêtés  qui  sont  restés  sans  exécution  ! 

Ceux  qui  persistent  à  vouloir  faire  exécuter  le 
décret  du  3  brumaire  en  ont-ils  bien  prévu  toutes 
les  suites?  Pour  moi,  j’en  suis  effrayé.  L’article 
3  porte  que  tous  les  actes  qu’auraient  pu  faire 
ceux  qui  se  trouvent  compris  dans  ses  dispositions, 
sont  nuis  et  comme  non-avenus.  Ainsi ,  n’y  eût-il 
parmi  nous  qu’un  seul  représentant  du  peuple  en 
contravention  au  décret ,  sa  présence  vicierait 
tous  les  actes  du  Corps  Législatif,  et  dès-lors 
plus  de  Directoire  exécutif,  plus  de  lois  d’urgence,  il 
faudrait  tout  recommencer  ;  et,  en  recommençant , 
on  ne  serait  pas  plus  assuré  de  faire  de  bon  ou¬ 
vrage  ,  à  cause  de  la  possibilité  de  trouver  ensuite 
un  second  réfractaire  au  décret  dont  la  présence 
aurait  encore  vicié  toutes  les  opérations  intermé¬ 
diaires  :  ainsi ,  avec  ce  décret  nous  ne  serions 
jamais  sûrs  de  rien  faire  de  stable. 

Un  autre  genre  de  désorganisation  ,  dont  ce  dé¬ 
cret  serait  la  source ,  vient  de  la  pénurie  de  ci¬ 
toyens  capables  d’exercer  des  fonctions  publiques. 
Le  gouvernement  révolutionnaire  les  a  presque 
tous  exterminés.  ' 

Au  31  mai,  tous  ceux  qui ,  à  l’amour  de  la  li¬ 
berté  ,  joignaient  de  l’énergie  ,  manifestèrent  leur 
indignation  ;  l’on  ne  tarda  pas  à  leur  en  faire  un 
crime  ,  et  ils  furent  immolés  sous  le  nom  ridicule 
de  fédéralistes.  11  n’y  a  guère  d’échappés  que  ceux 
qui,  au  10  thermidor,  se  trouvèrent  encore  en 
prison.  Parmi  eux,  il  y  a  des  parents  et  des  alliés 
d’émigrés  ;  peut-être  y  a-t-il  aussi  des  présidents 
et  des  secrétaires  d’assemblées  primaires  ,  qui  se 
sont  vus  obligés,  par  leur  place,  à  signer  des 
arrêtés  contraires  à  leurs  opinions. 

Si  vous  rejetez  tous  ces  hommes,  il  y  a  des  dé¬ 
partements  dont  vous  désorganiserez  les  adminis¬ 
trations  et  les  tribunaux,  parce  ce  que  vous  en 
éloignerez  ceux  qui  sont  seuls  capables  d'en  diriger 
les  opérations. 

Mais  en  éloignant  ces  hommes  des  fonctions 
publiques,  il  faudrait  bien  convoquer  les  assem¬ 
blées  primaires  et  électorales  pour  les  remplacer; 
car  la  nation  ayant  le  droit  d’élire  ses  fonction¬ 
naires,  ce  serait  l’en  dépouiller  que  de  la  priver 
de  ceux  qu’elle  aurait  élus ,  sans  qu’elle  pût  les 
remplacer. 


Hàtons-nous  donc,  représentants  du  peuple,  à 
rapporter  un  décret  inconstitutionnel  et  désorga- 
nisateur. 

Serrons-nous  à  la  constitution  :  défendons  les 
droits  du  peuple,  sans  lesquels  il  n’y  a  de  salut 
ni  pour  lui  ni  pour  nous. 

En  conséquence,  je  propose  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  : 

1  ^  Que  les  articles  I ,  II ,  III ,  V  et  VI  du  dé¬ 
cret  du  3  de  ce  mois,  relatif  aux  parents  et 
alliés  d’émigrés,  et  à  ceux  qui,  dans  les  assem¬ 
blées  primaires  et  électorales,  auraient  provoqué 
ou  signé  des  mesures  contraires  aux  lois  ,  sont 
contraires  aux  articles  VIII,  XI,  XII,  XIII  et 
XIV  de  la  constitution  ;  en  ce  que  les  uns  excluent 
des  fonctions  législatives ,  administratives  munici¬ 
pales  et  judiciaires  ,  des  citoyens  que  la  constitution 
y  déclare  admissibles; 

2“  Qu’il  est  urgent  de  compléter  toutes  les 
autorités  constituées; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq  Cents  ,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Les  articles  I ,  II,  111,  IV,  V  et  VI  dudit 
décret  sont  rapportés. 

Cette  opinion  est  plusieurs  fois  interrompue 
par  des  murmures,  qui  se  renouvellent  après  le 
projet  de  résolution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

ViLLERS  :  Le  gouvernement  révolutionnaire  a 
disparu  pour  jamais.  Les  Français  ne  gémiront 
plus  sous  des  lois  sanglantes;  le  peuple  a  accepté 
la  corislilulion  ,  nous  saurons  la  maintenir.  Tous 
les  ennemis  de  la  liberté  ne  sont  pas  anéantis  ; 
s’il  s’en  trouvait  qui  osassent  se  glisser  parmi 
nous,  nous  aurions  le  courage  de  les  y  atteindre. 
Nous  ne  souffrirons  pas  qu’on  invoque ,  comme  fit 
autrefois  un  roi  parjure  ,  la  constitution  pour  la 
détruire.  La  Convention  a  fait  des  fautes  ;  mais 
ses  embarras,  ses  dangers  ont  été  grands;  ses 
succès  ne  peuvent  pas  faire  l’objet  d’un  doute.  11 
faut  distinguer  des  temps  ordinaires  le  moment  où 
l’on  passe  d’un  gouvernement  à  un  autre.  Un  tel 
moment  est  difficile  :  il  exige  des  mesures  ,  des 
précautions  particulières.  En  lançant  le  vaisseau 
de  la  constitution  ,  la  Convention  a  dû  en  écarter 
tous  ceux  qui  pourraient  arrêter  sa  marche,  et 
l’empêcher  d’entrer  dans  le  port.  Sa  mission  était 
de  sauver  le  peuple;  elle  l’a  remplie;  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole,  et  in¬ 
sistent  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

Defermon  :  Je  demande  à  combattre  la  question 
préalable. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

Dübois-Crancé  :  Au  nom  du  salut  public ,  je 
demande  la  question  préalable. 

Elle  est  adoptée. 

' —  Defermon  et  plusieurs  autres  membres  de¬ 
mandent  rétablissement  d’une  commission  chargée 
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(le  réviser  les  lois  civiles  cl  militaires,  et  de  pré¬ 
parer  un  code  complet  de  ces  lois. 

Cette  commission  est  décrétée. 

• — 'On  lit  une  nouvelle  lettre  de  Cormartin  et  de 
ses  co-accusés ,  dans  laquelle  ils  réclament  en 
leur  faveur  les  lois  constitutionnelles  ,  et  récusent 
la  commission  militaire  devant  laquelle  ils  sont 
traduits. 

Le  conseil  ne  prend  point  de  délibération. 

—  Le  conseil  des  Anciens  informe  celui  des 
Cinq  Cents  que  les  citoyens  qu’il  a  choisis  pour 
commissaires  à  la  trésorerie  sont  Gombault , 
Defreys,  Declerck,  Lemonier  et  Savalette. 

— •  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Trésidence  de  Baudin  (des  Ardennes.) 

SÉANCE  DD  17  BRUMAIBE. 

On  procède  au  dépouillement  du  scrutin  fait 
hier  pour  la  nomination  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale.  Le  nombre  des  votants  était 
de  196.  Le  citoyen  Gombault  a  obtenu  106  voix  ; 
Desreys  149;  le  citoyen  Declerck  138;  le  citoyen 
Lemonier  122  ;  le  citoyen  Savalette  116.  Le  pré¬ 
sident  les  proclame  en  conséquence  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale. 

Il  sera  envoyé  à  ces  citoyens  extrait  du  procès- 
verbal  de  leur  nomination. 

—  Un  messager  du  conseil  des  Cinq  Cents 
apporte  une  résolution  prise  par  ce  conseil ,  dans 
sa  séance  du  16  brumaire,  portant  que  les  citoyens 
élus  au  Corps  Législatif,  et  qui  ont  été  décrétés 
d'arrestation  parla  Convention,  le  30  vendé¬ 
miaire,  seront  mis  en  liberté. 

Cette  résolution  est  précédée  d’une  déclaration 
d’urgence. 

Olivier  Gérente  :  Je  demande  la  parole  sur 
l’urgence.  Je  ne  dirai  pas ,  pour  l’appnyer,  que  nos 
collègues  sont  sous  le  coup  du  malheur  et  de  la 
persécution  ;  mais  je  vous  rappellerai  seulement 
qu’on  a  violé  à  leur  égard  l’article  III  de  la  consti¬ 
tution  ,  et  j’ajouterai  qu’on  ne  peut  trop  s'em¬ 
presser  de  réparer  les  atleintcs  portées  à  cette 
charte  de  nos  droits.  Je  demande  que  l’urgence 
soit  approuvée. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la 
résolution. 

—  Un  second  messager  d’Etat,  envoyé  par  le 
conseil  des  Cinq  Cents,  apporte  une  résolution 
(ju’il  a  prise  aujourd’hui  sur  la  demande  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  pour  mettre  à  la  disposition  des 
divers  ministres  une  somme  de  trois  milliards 
dont  la  répartition  est  indiquée  dans  sa  demande. 

La  déclaration  d’urgence  qui  précède  cette  réso¬ 
lution,  est  motivée  sur  ee  qu’il  n’est  pas  possible  de 
mettre  aucun  délai  à  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  les  dépenses  de  la  république. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la 
résolution  sans  discussion. 

—  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DD  18  BRUMAIRE. 

Félix  Faulcon  obtient  la  parole  pour  une  iUO- 
tion  d’ordre. 


Félix  Faulcon  :  Citoyens,  j'ai  demandé  la 
parole  pour  nous  replacer  dans  le  cercle  constitu¬ 
tionnel,  dont  il  me  paraît  que  nous  nous  écartons 
quelquefois. 

Qu’est-ce  en  effet  que  cette  foule  d’adresses  dont 
les  secrétaires  nous  font  lecture  par  abrégé,  et 
dont  mention  est  consignée  dans  nos  procès-ver¬ 
baux  !  n’émanent-elles  pas  presque  toutes  des 
autoritées  constituées,  et  par  conséquent  ne  sont- 
elles  pas  directement  contraires  à  l’article  564  de 
l’acte  constitutionnel,  qui  ne  leur  permet  d’adresser 
au  Corps  Législatif  que  des  pétitions  ou  mémoires 
relatifs  aux  objets  propres  à  leurs  attributions  ! 

Si  cet  article  n’existait  pas,  il  ne  me  serait  pas 
difficile  d’en  démontrer  la  nécessité  ;  car  il  est  de 
toute  évidence  que  si  on  accorde  aux  autorités 
constituées  la  faculté  d’approuver  les  actes  du  Corps 
Législatif,  il  faut  aussi  leur  accorder  celle  de  les 
improuver,  et  qu’ainsi  ces  corps,  établis  unique¬ 
ment  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  l’exécution 
des  lois  ,  deviendront  bientôt  une  arène 
bruyante  ,  où  un  temps  précieux  se  consumera  en 
discussions  toujours  inutiles  et  souvent  dange¬ 
reuses. 

D’ailleurs ,  l’expérience  ne  nous  a-t-elle  pas 
appris  que  l’opinion  impartiale  de  la  postérité  et 
de  l’histoire,  ne  se  réglera  pas  sur  ces  sortes 
d’adresses,  enfants  éphémères  de  la  flatterie  et 
des  circonstances. 

Ouvrez  les  archives  de  l’assemblée  qui  nous  n 
précédés  :  vous  y  trouverez  des  adresses  nom¬ 
breuses,  fabriquées  exprès  pour  encenser  l’exé¬ 
crable  journée  (lu  51  mai;  voyez  surtout  les  procès- 
verbaux  de  l’an  2  ;  vous  les  trouverez  aussi  remplis 
des  témoignages  serviles  d’une  basse  adhésion, 
alors  pourtant  que  le  sang  précieux  de  l’innocence 
ruisselait  de  toutes  parts  sous  la  hache  perwanen/e 
des  bourreaux. 

Ah!  citoyens,  que  ces  exemples  terribles  et  si- 
récents  nous  instruisent  enfin  et  nous  servent  de 
boussole  dans  la  carrière  que  nous  allons  par¬ 
courir  ! 

Pénétrons-nous  fortement  de  l’idée  que  ces 
adresses ,  trop  accueillies  jusqu’ici ,  que  tous  ces 
signes  d’une  flagornerie  avilissante  suivent  toujours 
non  pas  les  enseignes  de  la  raison,  mais  celles  du 
plus  fort ,  et  que  tel  individu  qui  loue  aujourd’hui 
avec  emphase  un  parti  triomphant,  aurait  loué  de 
même  le  parti  contraire,  si  celui-ci  n’eût  pas  suc¬ 
combé. 

Je  crois  devoir  observer  à  cet  égard ,  que  je 
n’entends  faire  aucune  application  particulière,  et 
que  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  éveiller  des  sou¬ 
venirs  propres  à  raviver  les  animosités  et  les 
passions:  ma  voix  qui  s’est  conservée  pure  au  mi¬ 
lieu  des  faetions  diverses  qui 'hi’ont  entouré ,  ne 
stipule  ici  que  pour  l’intérêt  général,  qui  seul  doit 
occuper  un  législateur  ami  de  ses  devoirs. 

Citoyens ,  réunissons  tous  nos  efforts  pour  opérer 
le  bien,  pour  donner  de  bonnes  lois  à  la  France, 
pour  asseoir  sur  des  bases  solides  le  bel  édifice  de 
la  liberté;  alors  nous  trouverons  la  douce  récom¬ 
pense  de  nos  travaux,  non  plus  dans  les  vociféra¬ 
tions  salariées  de  quelques  tribunes ,  ou  dans  les 
adresses  adulatrices  de  quelques  individus,  mais 
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dans  rassentiinenl  de  nos  consciences,  ainsi  que 
dans  l’approbation  unanime  du  peuple  Français, 
et  quelque  jour  peut-être  le  burin  véridique  de 
riiistoire  associera  nos  noms  h  ceux  des  bienfai¬ 
teurs  de  riiumanilé. 

Je  demande,  en  me  résumant,  que  conformé¬ 
ment  à  l’article  56-4  de  la  constitution,  le  conseil 
n’entende  désormais  la  lecture  d’aucune  adresse, 
approbative  de  telle  ou  telle  de  ses  résolutions, 
et  qu’il  ne  soit  fait  mention  d’aucune  pièce  de  ce 
genre  dans  nos  procès-verbaux ,  qui  ne  doivent  con¬ 
tenir  que  des  monuments  invariables  et  toujours 
constitutionnels. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Gknissiedx  :  Nous  avons  deux  écueils  à  éviter  ici; 
je  n’aime  pas  plus  que  le  préopinant  les  flagorneries 
qui  nous  ont  été  souvent  adressées.  La  constitution 
ne  permet  pas  d’adresses  collectives;  elle  ne  les 
tolère  que  de  la  part  des  administrateurs  ,  en  res¬ 
treignant  l’objet  à  leur  attribution.  Cet  article  doit 
vous  suffire  ,  craignez  en  faisant  davantage  d’étouf¬ 
fer  l’esprit  public  auquel  les  factions  renaissantes 
ont  successivement  porté  de  si  funestes  coups.  11 
est  des  inconvénients  à  tout ,  gardons-nous  de  la 
flatterio  ;  mais  n’éloignons  pas  de  nous  l’opinion 
publique  ;  elle  a  besoin  de  recouvrer  toute  son 
énergie  ,  ne  la  comprimons  pas.  Je  demande  l’ordre 
du  jour  ,  motivé  sur  la  constitution. 

Lecoijite-Püyravaux  :  L’article  364  de  la  consti¬ 
tution  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux 
autorités  publiques  des  pétitions;  mais  elles  doivent 
être  individuelles  ;  nulle  association  ne  peut  en 
présenter  de  collectives  ,  si  ce  n’est  les  autorités 
constituées,  et  seulement  pour  des  objets  propres 
à  leurs  attributions.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  constitution  est  bien 
loin  d’empêcher  les  citoyens  d’exprimer  librement 
leur  vœu. 

L’opinant  a  fait  un  tableau,  j’ose  dire,  chargé 
des  abus  désastreux  que  la  licence  des  adresses  et 
des  pétitions  ont  entraînés;  mais  ce  ne  peut  être  un 
motif  d’interdire  le  droit  de  pétition  Sans  doute, 
vous  n’empêcherez  jamais  des  citoyens  français  de 
vous  féliciter  sur  une  victoire,  sur  un  bon  décret. 

Remarquez  d’ailleurs  la  circonstance  flans  laquelle 
on  vous  propose  d’étouffer  ainsi  l’esprit  public,  c’est 
le  moment  où  vos  ennemis  vaincus  relèvent  leurs 
espérances,  où  le  silence  de  l’esprit  public  peut 
leur  être  fort  utile  :  non ,  vous  ne  souffrirez  pas. 
Le  peuple  applaudit  de  toutes  parts  à  la  journée 
du  13  vendémiaire  :  vous  ne  repousserez  pas  les 
félicitations  qu’il  vous  adresse. 

On  a  accusé  le  peuple  d’avoir  succesivement  en¬ 
censé  tous  les  évévements,  d’avoir  flatté  jusqu’au 
règne  de  Robespierre.  Sans  doute  c’est  une  injure 
bien  gratuite  au  peuple  français  qu’on  égorgeait: 
le  peuple  qui  applaudissait  à  Robespierre  ,  était 
composé  de  ses  seuls  bourreaux,  de  la  poignée 
d’assassins  qui  lui  étaient  vendus. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  une  proposition 
que  je  regarde  comme  tendante  à  étouffer  l’esprit 
public  et  à  relever  le  courage  des  royalistes. 

Félix  Faulcon  rétablit  sa  proposition. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur  la 
constitution 

—  Plusieurs  membres  obtiennent  des  congés. 

ViLLETAKD  ;  Jc  demande  que  le  conseil  prenne  enfin 
un  parti  sur  la  facilité  avec  laquelle  II  accorde  des 
congés. 


Cette  e.spèce  d'émigration  me  paraît  scandaleuse, 
et  si  l’on  n’y  prend  garde  ,  nous  ne  serons  bientôt  plus 
ici  en  nombre  compétent  pour  délibérer.  Je  demande 
qu’on  s’occupe  d’un  réglement  à  cet  égard. 

On  demande  l’ordre  du  jour,  il  est  adopté. 

—  Un  citoyen  forme  de  nouveau  la  demande  d’être 
entendu  pendant  quelques  instants  ,  pour  présenter  des 
vues  sur  les  finances. 

Une  discussion  s’engage  sur  la  question  de  savoir  si 
le  pétitionnaire  sera  entendu  en  comité  général,  ou  pu¬ 
bliquement,  ou  renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

—  Un  messager  d’état  du  Directoire  exécutif  apporte 
le  message  suivant; 

«  La  loi  du  10  vendémiaire  ,  sur  l’organisation  d  u 
ministère ,  reste  muette  sur  la  partie  du  ministère  à 
laquelle  appartient  le  notariatet  autresobjets  y  relatifs. 
Nous  invitons  le  conseil  des  Cinq  Cents  à  prendre  ce 
objet  en  considération. 

Thibaübeaü:  Je  pense  qu’il  ue  peut  y  avoir  de  doute 
sur  la  question  élevée  par  le  Directoire  ,  et  que  le  no¬ 
tariat  et  tout  ce  qui  y  est  relatif  doit  être  placé  dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  justice. 

L’urgence  est  déclarée,  et  la  proposition  de  Tbibau- 
deau  adoptée. 

—  Un  second  message  du  Directoire  appelle  l’atten- 
tiou  du  conseil  sur  la  désertion. 

Gossüin  :  Je  dois  déclarer  que  la  commission  a  revu 
le  projet  qu’elle  a  présenté  par  mou  organe,  qu’elle 
persiste  à  le  croire  utile,  et  à  vous  presser  de  le  mettre 
à  la  discussion. 

Merlin  (de  Thionville")  obtient  la  parole  sur  le  message 
du  Directoire. 

Meblin  (de  Thionville)  :  Je  viens  démentir  à  cette 
tribune  la  malveillance  qui ,  taisant  cà  dessein  les  suc¬ 
cès  de  nos  braves  frères  d’armes  ,  tous  les  jours  vain¬ 
queurs  au  milieu  même  des  circonstances  qui  les  ont 
forcés  de  se  retirer  devant  un  énnemi  qui  avait  tourné 
la  gauche  de  l’armée  de  Sam bre-et- Meuse ,  élèvent 
les  succès  éphémères  de  nos  ennemis  d’une  manière 
insultante  pour  nos  glorieux  défenseurs  ;  qu’elle  ap  - 
prenne  avec  l’Europe  que  nous  tenons  Manheiu,  Dus- 
seldorff;  que  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  possède 
encore  la  tête  du  pont  do  Neuvvied;  qu’elle  se  pro¬ 
posait,  qu’elle  peut  marcher  à  volonté  sur  l’aîle  droite 
du  Rhin ,  contre  la  droite  de  l’ennemi.  L’armée  du 
Rhin  peut  de  même,  en  partant  de  Manheiu,  marcher 
sur  la  gauche  des  Autrichiens;  ainsi  notre  position  est 
très-tranquillisante  sur  le  Rhiu;  je  désirerais  qu’elle  le 
fût  autant  dans  l’intérieur.  Il  ne  tient  qu’à  vous  de 
l’obtenir;  ne  voyez  plus  que  de  boas  de  mauvais  ci¬ 
toyens;  les  royalistes,  terroristes,  etc. ,  etc.,  sont 
soumis  aux  lois  ;  veillez  à  ce  que  tout  ce  qui  n’est  pas 
bon  citoyen  soit  puni ,  s'il  attaque  la  patrie  ou  les 
particuliers  ;  environnons  de  notre  puissance  toutes 
les  autorités  ,  respectons  le  couseil  des  Cinq  Ceuts , 
donnons  de  la  force  au  Directoire  ,  respectons-nous 
nous-mêmes,  si  nous  voulons  l’être;  répondons  à  la 
calomnie  à  force  de  vertus  ;  soyons  unis  ,  vivons  eu 
frères,  et  la  république  heureuse  et  triomphante  vous 
bénira  ;  quant  k  la  proposition  de  Gossuin  ,  sur  la  dé¬ 
sertion  à  l’intérieur  dans  les  armées  ,  je  dirai  que  la 
loi  que  vous  ferez  doit  atteindre  plus  particulièrement 
les  autorités  constituées  qui ,  ou  trop  faibles  ou  mal¬ 
veillantes  ,  non-seulement  n’ont  pas  fait  rejoindre  les 
volontaires  ,  mais  leur  ont  envoyé  des  certificats  au 
moyen  desquels  ils  se  sont  crus  autorisés  à  rentrer 
chez  eux;  appelez-les  de  nouveau  aux  armes,  et 
bientôt  nos  ennemis  éprouveront  qu’ils  n’ont  rien 
perdu  de  leur  valeur, 

Le  conseil  décrète  que  le  projet  de  Gossuin  sera 
incessamment  soumis  à  la  discussion. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  snivanle 

£e  général  Miranda  au  conseil  des  Cinq  Cents.  —  Paris  t 

le  brumaire.,  an  k.  de  la  république  française,  unes 

indivisible. 

Citoyens,  j’étais  à  la  campagne  depuis  quelques  Jours  ;  les 
journaux  sont  venus  m’apprendre  le  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  mon  arrestation  provisoire.  Quelles  sont  les  raisons 
de  cet  acte  ?  Deux  insignes  faussetés  légèrement  alléguées  par 
un  de  vos  membres. 
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La  première,  mon  amitié  intime  avec  le  représentant 
Aubry . . .  J’ai  fait  connaissance  avec  Aubry  dans  la  prison  de 
la  Forse ,  où  je  partageais  avec  lui  l’honorable  captivité  de  trente 
autres  députés  j  ni  là ,  ni  depuis,  je  n’ai  été  intimement  lié  avec 
lui;  nos  principes  politiques  diffèrent  d’ailleurs  essentiellement. 
Il  ne  m’a  jamais  communiqué  des  plans  militaires  sur  le  Rhin. 

La  seconde  fausseté ,  mon  étroite  liaison  avec  la  faction  qui 
voulait  faire  rentrer  nos  armées  dans  les  anciennes  limites  de 
la  France....  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  cette  faction  , 
et  je  ne  sais  même  donner  aucune  qualification  ni  aucun  sens  à 
celte  inculpation  ,  tant  elle  me  paraît  absurde  et  sans  le  moindre 
fondement. 

Plusieurs  fois  je  me  suis  rendu ,  sur  invitation ,  dans  des 
réunions  où  ne  se  trouvaient  en  général  que  des  membres  du 
gouvernement  ;  je  les  interpelle  de  dire  la  manière  dont  j’y  ai 
constamment  manifesté  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté  , 
de  la  justice  et  du  bonheur  de  la  France. 

Dans  les  événements  du  12  et  14  vendémiaire  ,  je  n’étais  pas 
à  Paris,  j’en  étais  même  absent  plusieurs  jours  auparavant.  Et 
cependant,  après  une  conduite  aussi  impartiale  qu’irréprochable, 
après  la  plus  scrupuleuse  attention  de  n'accepter  aucun  emploi 
sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  je  suis  aujourd’hui  auda¬ 
cieusement  inculpé  et  rendu  responsable  des  fautes  où  des 
crimes  commis  par  ceux  mêmes  qui  m’accusent.  Absurde  pa¬ 
radoxe  ,  dont  la  logique  révolutionnaire  peut  seule  avoir  donné 
l’idée. 

Je  me  crois  donc  en  droit ,  citoyens ,  de  demander  le  rapport 
du  décret  provisoire  surpris  à  mon  égard  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  dans  la  séance  du  30  vendémiaire  au  soir,  étant 
injuste  et  oppressif. 

Si  vous  ne  croyez  pas  devoir  le  rapporter  ,  je  demande  alors 
un  tribunal  où  je  puisse  légalement  revendiquer  mon  honneur , 
ma  liberté ,  et  obtenir  la  punition  du  calomniateur ,  dont  on  a 
si  légèrement  accueilli  l’inculpation.  Si  je  ne  me  présente  pas 
personnellement,  c’est  que  sachant  par  une  fatale  expérience 
qu’on  peut  rester  dix-neuf  mois  en  captivité,  sans  qu’on  soit 
jugé  digne  d'un  interrogatoire,  je  dois  éviter  un  pareil  sort 
en  vous  assurant,  sur  mon  honneur,  que,  du  moment  qu’un 
tribunal  de  justice ,  un  comité ,  ou  même  une  commission  mili¬ 
taire  sera  désignée  pour  me  juger  (pourvu  que  la  séance  soit 
publique)  ,  je  me  présenterai  avec  joie.  Signé  Mikanda. 

Pelet  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  avoir  deu.x 
poids  et  deux  mesures  ;  vous  avez  rappelé  vos  col¬ 
lègues,  ils  avaient  été  accusés  comme  Miranda: je 
demande  l’ordre  du  jonr  ,  motivé  sur  la  résolution  que 
vous  avez  prise  en  faveur  de  vos  collègues. 

Qcirot  ;  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  confondre  la 
cause  de  Miranda  avec  celle  dos  députés  que  vous 
avez  rappelés. 

Miranda  ,  comme  Marcbena ,  fut  accusé  d’avoir  pris 
une  part  active  à  la  conspiration  dn  13  vendémiaire. 

L’amnistie  décrétée  ne  s’est  point  étendue  à  cette 
conspiration.  Miranda  s’est  soumis  aux  lois  ,  il  doit 
paraîtra  devant  les  tribunaux  :  c’est  au  Directoire  à 
faire  son  devoir  à  l’égard  de  ce  citoyen.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Lesaoe  (d’Eure-et-Loir)  :  Je  demande  l’ordre  du 
jour,  mais  motivé  ainsi  que  Pelet  l'a  proposé.  Si  vous 
renvoyez  Miranda  au  Directoire,  que  lui  dira-t-on? 
Vous  êtes  en  état  d'arrestation,  mais  non  accusé;  il 
n’y  a  point  d’acte  d’accusation:  le  Directoire  n'a 
point  de  parti  à  prendre. 

Et  comment  rédigerait-on  un  acte  d’accusation 
contre  Miranda,  comme  prévenu  d’avoir  pris  part  à  la 
conspiration  de  vendémiaire?  Il  n’était  pas  à  Paris  , 
et  il  faut  le  dire  ,  il  n’a  été  arrêté  que  parce  qu’on  a 
dit  hautement  qu’il  était  ce  qu’on  appelait  le  complice 
d’Aubry. 

Il  n’y  a  point  ici  d’accusé  ,  point  d’accusation  ; 
comment  Miranda  ,  aux  termes  de  la  constitution  , 
pourrai  t-il  rester  en  état  d’arrestation  ? 

Existe-t-il  un  membre  qui  accuse  Miranda  ?  qu'il 
monte  à  la  tribune. 

Quirot  a  dit  que  l’amnistie  ne  lui  était  point 
applicable  ;  mais  ,  citoyens ,  Miranda  ne  veut  point 
d’amnistie  ;  il  a  été  calomnié  ,  il  ne  le  sera  plus. 
Un  acte  arbitraire  a  été  commis  à  son  égard  :  je 
vous  demande  un  tribunal  et  des  juges  qui  pro¬ 
noncent  sur  sa  conduite  ;  voue  ne  pouvez  les  lui 
refuser. 

J’appuie  la  proposition  de  Pelet. 

Doclcet.  Miranda  est  accusé  comme  citoyen  ou 


comme  général  :  dans  l'un  ou  l’autre  cas ,  les  mi¬ 
nistres  de  la  justice  ou  de  la  guerre  doivent  pren¬ 
dre  un  parti  à  son  égard. 

Son  jugement,  dans  le  cas  où  ce  citoyen  se  trouve, 
est  de  droit.  11  faut  qu’un  tribunal ,  s’il  est  accusé 
comme  citoyen  ,  un  conseil  de  guerre  ,  s'il  est 
accusé  comme  général ,  pronouce  sur  son  sort. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  ,  et  le  renvoi  au  di¬ 
rectoire  exécutif. 

La  proposition  de  Doulcet  est  adoptée. 

Dubot  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

{La  suite  demain.) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  20,  le  conseil  des 
Cinq  Cents  a  continué  la  discussion  du  projet  de 
loi  contre  les  déserteurs. 


LIVRES  DI’VERS. 

Nouvelle  Bibliothèque  des  Enfants,  divisée  en  trois  parties, 
contenant  : 

lo  Des  historiettes  morales,  suivies  d’Enlreliens  instructifs 
sur  les  arts  et  les  sciences,  avec  gravures  ; 

2o  Des  principes  de  grammaire  : 

3o  Des  notions  sur  les  quatre  parties  du  monde ,  et  des  dé¬ 
tails  sur  les  objets  d’utilité  et  de  curiosité  que  renferme  chaque 
ville  de  France,  deuxième  édition,  in-12. 

— {Histoire  naturelle  des  quadrupèdes  et  des  reptiles ,  avec 
gravures ,  deuxième  édition ,  faisant  suite  à  la  BibÛotbèque  des 
Enfants. 

Cet  ouvrage  se  vend  séparément. 

A  Paris ,  chez  Devaux  et  Palris,  libraires  ,  maison  Egalité  , 
no  181. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  19  brumaire. 

Le  louis  d'or . . .  3370  3380  3280  liv. 

Le  louis  blanc . 3200 

L’or  fin . 12500 

L’or  en  barre  dfr  Paris . . . 

Le  lingot  d’argent .  5950 

L’argent  marqué . . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !•'  germinal 

an  IV .  61  b. 

Hambourg . 23,000 

Amsterdam .  7/16 

Bâle . 13/16 

Gênes . 11800 

Livourne . . . 

Cadix . 

Bon  au  porteur . 8  p. 

Billet  de  loterie . 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  sémestre  de  l’an  ui  des  parties  des 
renies  viagères  sur  plusieurs  têtes  eu  avec  survie ,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  l*’’  vendé¬ 
miaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  3000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  au  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  dos  vérificateurs  des  nlficbe* 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adroster. 


N»  5^2. 


Duodi  Brumaire,  l‘an  i*  {Vendredi  45  Novembre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  leVi  octobre.— chancellerie  impériale 
a,  dit-on,  expédié  l’ordre  de  mettre  en  liberté  les  pri¬ 
sonniers  français  Benrnonville  ,  Maret,  Semonville  et 
les  députés  qui  doivent  être  accompagnés  avec  tous 
les  égards  convenables  jusqu’à  Bâle,  où  ils  seront 
remis  entre  les  mains  des  commissaires  de  leur  nation, 
en  échange  de  la  ûlle  de  Louis  XVI ,  qui  doit  se  trou¬ 
ver  à  cette  époque  dans  la  même  ville. 

— ^L’épouse  de  Lafayette  vient  d’obtenir  de  l’empereur 
la  permission  de  se  rendre  auprès  de  lui  dans  sa  prison 
d’Olmutz. 

—  L’empereur  a  supprimé  la  chancellerie  des  Pays- 
Bas,  devenue  inactive  et  inutilement  onéreuse  depuis 
que  les  Français  occupent  la  Belgique.  11  a  en  même 
temps  accordé  une  pension  de  6,ÜÜ0  florins  d’Alle¬ 
magne  au  comte  de  TransmansdorlT ,  qui  en  était  le 
chef;  mais  celui-ci  a  destiné  sa  pension  à  augmenter 
celles  des  employés  de  la  chancellerie  supprimée. 

Munich ,  le  15  octobre.  —  L’excessive  cherté  des 
grains  qui  va  toujours  croissant ,  malgré  l’abondance 
ne  la  récolte ,  a  donné  lieu,  il  y  a  quelque  temps ,  dans 
celte  ville,  à  on  mouvement  populaire. 

On  portait  depuis  longtemps  des  plaintes  au  ma¬ 
gistrat  :  enfin,  un  soir  ,  une  partie  de  la  bourgeoisie 
s’assembla  devant  la  maison  du  chancelier  llerting , 
qui  fut  contraint  de  présenter  les  mécontents  à  l’élec¬ 
teur  lui-même.  Ce  prince  les  reçut  par  députation , 
tandis  que  la  foule  attendait  sa  réponse  dans  les  rues. 

Une  proclamation,  publiée  du  balcon  du  château, 
annonça  qu’une  commission  s’occuperait,  dès  le  len¬ 
demain,  de  satisfaire  au  vœu  du  peup'e.  Le  calme  ne 
tarda  pas  à  se  rétablir. 

Depuis  ce  moment ,  le  gouvernement  a  défendu  ex¬ 
pressément  l’exportation  des  grains  et  des  bestiaux, 
ce  qui  en  a  fait  baisser  le  prix. 

—  La  cour  de  Saxe  a  définitivement  retiré  son 
contingent. 

Dusseldorf ,  le  3  brumaire-  —  Nous  sommes  ar¬ 
rivés  avant-hier  dans  cette  position  ,  et  ce  n’est  pas 
sans  de  grandes  fatigues  et  quelques  inquiétudes  ; 
celte  retraite  ,  au  reste  ,  fera  plus  d’honneur  à  la  di¬ 
vision  que  sa  première  marche  :  nous  sommes  les 
seuls  qui  n’ayons  rien  perdu  (c’est  la  division  du  gé¬ 
néral  Lefebvre)  ;  nous  avons,  au  contraire,  battu  vigou¬ 
reusement  l’ennemi  près  Limbourg;  et,  depuis,  nous 
avons  soutenu  ses  attaques  avec  calme  ,  tandis  que 
beaucoup  d’autres  s’empressaient  de  repasser  ce 
fleuve. 

Enfin,  pour  marque  de  confiance ,  on  nous  donne  à 
garder  la  tête  du  pont  de  Dusseldorf  ;  nous  y  sommes 
un  camp  retranché  formidable,  et  dont  on  ne  pourra 
pas  nous  déloger ,  si  l’ennemi  nous  laisse  huit  jours  de 
repos  :  il  est  à  croire  qu’il  ne  nous  attaquera  pas  pré¬ 
cisément  sur  ce  point,  à  moins  qu’il  ne  batte  ceux  qui 
gardent  le  pont  de  Neuvvied. 

Je  pense  ,  au  reste  ,  d’après  la  manière  faible  dont 
il  nous  a  suivis  depuis  Limbourg ,  et  il  est  à  présumer 
que  les  mauvais  chemins,  et  le  manque  de  vivres  re¬ 
tardent  la  marche  de  son  corps  d’armée ,  qu’il  serait 
impolitique  à  eux  de  venir  s’engager  dans  ce  pays  au 
commencement  de  l’hiver. 

Je  regarde  donc  la  campagne  comme  à  peu  près 
terminée . 

PRUSSE. 

Berlin,  le  15  octobre.  — fils  aîné  du  ci-devant 
stathouder  ,  lequel  est  ici  depuis  quelque  temps ,  est 
allé  à  Brunswick  avec  le  prince  Frédéric  son  frère. 
Ils  doivent  revenir  à  Potsdam,  où  leur  famille  les  traite 
avec  considération. 

3"  Série.  —  Tome  XIIl. 


—  On  a  dernièrement  arrêté  dans  la  nuit  et  conduit 
à  la  forteresse  de  Spandau,  un  secrétaire  du  collège 
suprême  de  la  guerre. 

—  L’électeur  du  Hanovre  a  dû  déclarer  à  notre  cour 
qu’il  était  disposé  à  la  neutralité  ;  que  l’armée  hauô- 
vrienne ,  restée  à  la  frontière ,  ne  servirait  plus  qu’à 
la  défendre  ;  que  cette  armée  avait  ordre  de  s’opposer 
à  toute  invasion  hostile,  mais  de  ne  commettre  aucune 
hostilité  non  provoquée,  et  de  n’en  provoquer  aucune. 

—  On  attend  ici  le  citoyen  Gaillard ,  ministre  de  la 
république  française  auprès  de  la  cour  de  Prusse. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  30  octobre. — Leparc  de  Saint-James  et 
la  rue  du  Parlement  étaient  remplis  de  spectateurs.  Il 
n’y  avait  pas  autant  de  monde  au  couronnement ,  et 
il  n’y  en  eut  jamais  plus  delà  dixième  partie,  pour 
voir  aller  le  roi  au  parlement,  car  le  nombre  s’élevait 
au  moins  à  deux  cent  mille  personnes. 

Plusieurs  ministres  traversèrent  le  parc  à  deux 
heures;  lecomtedeChatam,  le  duc  de  Glocester,  etc., 
furent  siffiés,  etle  duc  dePoylard  a  été  beaucoup  hué. 

Environ  vingt  minutes  après ,  le  roi  est  parti  du  pa¬ 
lais  de  Buckingham,  et  tout  le  long  du  chemin  ,  il  a 
été  sifilé  et  hué;  mais  on  ne  tenta  aucun  acte  de  vio¬ 
lence,  jusqu’à  son  arrivée  çxH  Ae  t’ Ordnance-office, 
qu’une  balle  ou  une  pierre  vint  briser  une  des  glaces 
du  carrosse  ,en  s’en  retournant;  aussitôt  que  sa  ma¬ 
jesté  fût  entrée  dans  le  parc,  les  portes  furent  fer¬ 
mées  ,  afin  d’empêcher  le  peuple  de  suivre  le  carrosse  ; 
mais  lorsqu’il  passa  vis-à-vis  la  terrasse  de  Spring- 
Garden,une  antre  pierre  fut  jetée  dans  le  carrosse. 
La  foule  pressait  de  très-près  la  voiture ,  et  sa  ma¬ 
jesté  ,  très-agitée  ,  fit  sigue  aux  gardes  à  cheval  de 
son  inquiétude ,  et  de  tâcher  d’éloigner  la  populace  ; 
lorsqu’il  arriva  au  palais  de  Saint- J  aines  ,  et  qu’il  était 
près  de  descendre  de  carrosse,  il  y  avait  la  plus  grande 
agitation.  Un  des  chevaux,  effrayé,  renversa  le  pai- 
frenier,  qui  est  mort  de  sa  chute. 

Quelques  minutes  après  l’entrée  de  sa  majesté  dans 
le  palais  ,1e  carrosse  d’Etat  fut  assailli  de  pierres  ,  et 
très-endoùimagé. 

Peu  de  temps  ensuite  ,  le  roi  partit  de  Saint- James  , 
pour  le  palais  de  Buckingham.  En  traversant  le  parc  , 
son  carrosse  fut  arrêté  par  la  populace  qui  criait  :  Du 
pain!  du  pain!  la  paix  !  la  paix  !  Cependant  les 
gardes  arrivèrent  et  protégèrent  le  carrosse  ,  jusqu’à 
l’arrivée  de  sa  majesté  au  palais  de  Buckingham. 

Les  premiers  mots  que  le  roi  adressa  au  lord  chan¬ 
celier,  en  entrant  dans  la  chambre  des  lords  ,  furent  : 
Mylord ,  on  a  tiré  sur  moi. 

On  a  arrêté  plusieurs  personnes  accusées  d’avoir 
jeté  des  pierres,  etc. ,  au  roi;  l'une  est  accusée  d’avoir 
crié  ;  Point  de  roi,  et  autres  expressions  semblables, 
ün  les  a  interrogés  au  bureau  du  duc  de  PortlaQd,ainsi 
que  plusieurs  témoins ,  dont  voici  les  dépositions  ; 

John  Walford  a  déclaré  qu’il  accompagnait  le  roi  à 
la  chambre  des  lords.  Lorsque  S.  M.  est  sortie  de  la 
salle,  le  carrosse  était  entouré  par  une  multitude  im¬ 
mense  très-séditieuse.  Il  observa  surtout  un  homme 
qui  se  distinguait  par  son  maintien  désordonné.  Lor^ 
que  le  roi  passa  auprès  de  l’Orduance-oflice  ,  vis-à-vis 
une  petite  allée  ,  il  aperçut  quelque  chose  qui ,  jeté 
contre  la  glace  de  la  voiture,  la  brisa;  il  croit  que  le 
coup  est  parti  d’une  fenêtre ,  quoiqu’il  n’y  ait  vu  per¬ 
sonne  dans  le  moment.  Lorsque  S.  51.  est  revenue  a 
Saint-James,  il  a  vu  un  grand  nombre  de  séditieux 
qui  criaient  :  La  paix  !  ta  paix!  point  de  guerre  ! 
Et  il  a  encore  aperçu  le  meme  homme  qui  criait  avec 
beaucoup  de  violence  :  Point  de  guerre!  à  bas 
Georges!  et  qui  se  baissait  de  temps  en  temps  comme 
pour  ramasser  des  pierres;  il  le  menaça  de  le  conduire 
en  prison  ,  s’il  ne  se  conduisait  pas  plus  tranquille¬ 
ment  ;  mais  il  repoussa  cette  menace  avec  mépris  et 
continua  son  train.  Avec  l’aide  d’un  antre  garde,  il 
parvint  pourtant  à  s’en  saisir  ;  il  se  débattait  avec 
beaucoup  de  force  ,  mais  on  ne  lit  aucune  tentative 
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pour  le  dôiivm' ,  cL  il  s't'cria  :  Grand  Dim^  me 
soupçonnerait- on  de  trahison!  Oa  l’a  fouillé  ,  on 
u’a  rien  trouvé  dans  ses  pocbes;  trois  autres  séditieux 
ont  été  pris  et  menés  eu  prison. 

JobnSterhdale,  qui  était  aussi  de  service,  accompa¬ 
gnait  le  carrosse  du  roi,  en  venant  au  parlement.  Je 
crois  qu’il  y  avait  de  chaque  côté  du  carrosse  trente  ou 

Quarante  personnes  qui  silllaieut ,  huaient  et  criaient: 

^oinl  de  guerre!  point  de  Georges!  il  a  re¬ 
marqué  enlr'autres  le  même  homme  que  Walford 
avait  observé;  et  qui  était  extrêmcinent  séditieux. 

Les  mêmes  personnes  qui  avaient  suivi  le  carrosse 
jusqu’au  parlement ,  le  suivaient  au  retour  du  roi ,  et 
persistèrent  ô  crier  point  de  guerre ,  et  aussi , 
à  ce  qu’il  croit ,  point  de  roi.  Suivant  lui ,  ils  sont 
tous  de  la  même  bande. 

James  Parker,  l’un  des  valets  du  roi ,  a  déposé  qu’il 
était  derrière  le  carrosse,  et  qu’une  balle  ou  une  bille 
lui  a  passé  devant  la  ligure  avec  beaucoup  de  rapidité 
et  a  traversé  la  glace  du  carrosse.  Il  demanda  dans  le 
même  moment  à  un  paysan  s’il  ne  pensait  pas  qu’elle 
était  partie  d’un  fusil  à  vent.  Il  croit  lui-même  que  le 
coup  est  parti  d’une  fenêtre  auprès  de  VOrdnance- 
o/fice. 

John  Payer  ,  officier  de  police,  a  vu  quelque  chose 
casser  la  glace  du  carrosse,  et  s’est  accordé  avec  tous 
les  autres  témoins  sur  les  buées  et  les  sifllets  autour 
du  carrosse. 

Après  avoir  entendu  ces  témoins,  le  lord  Ouslaw, 
le  comte  de  Vestmorelan  et  autres  dont  les  dépositions 
prouvent  toute  la  sédition  et  les  attaques  faites  sur  le 
carrosse  du  roi,  la  chambre  des  pairs,  qui  s’était  formée 
en  comité  secret,  a  voté  une  adresse  au  roi ,  dans  la¬ 
quelle  elle  déplore  la  manière  dont  il  a  été  traité  ,  le 
félicite  sur  ce  qu’il  ne  lui  était  rien  arrivé,  et  le  supplie 
d’employer  tous  les  moyens  du  gouvernement  pour 
faire  punir  les  coupables. 

Celte  adresse  a  aussi  passé  à  la  chambre  des  com¬ 
munes,  sans  opposition. 

Proclamation  du  Roi d' Angleterre. 

De  par  ie  Roi. 

Plusieurs  personnes  s’étant  rassemblées  le  29  du  pré¬ 
sent  mois  d’octobre,  et  s’étant  portées  avec  des  vues 
séditieuses  dans  plusieurs  endroits  de  notre  cité  de 
Westminster,  ét  ayant  eu  l’audace  de  commettre  cer¬ 
tains  outrages  criminels  contre  notre  personne  royale, 
et  d’arrêter  notre  passage  en  allant  à  notre  parlement 
et  en  revenant  ;  d’après  l’avis  de  notre  conseil  privé  , 
et  en  conséquence  d’une  adresse  des  deux  chambres 
du  parlement  ,  nous  enjoignons  par  la  présente  .àtous 
magistrats  et  à  tous  nos  tidèles  sujets  de  faire  tous  leurs  . 
efforts  pour  découvrir  et  faire  arrêter  les  auteurs  ou 
complices  de  ces  outrages,  aün  qu’ils  soient  punis 
suivant  la  loi  ;  et  nous  promettons  par  la  présente  h 
celui  ou  ceux  qui  ,  n'ayant  point  participé  aux  actes 
qui  ont  mis  notre  personne  en  danger,  dénonceraient 
les  auteurs  ou  complices  des  outrages  susdits ,  une  ré¬ 
compense  de  i,0ÜÜ  livres  sterling  pour  chacun  desdils 
délinquants  qui  sera  condamné  par  la  justice  ;  laquelle 
somme  nous  ordonnons  et  requérons  les  lords  commis¬ 
saires  de  notre  trésorerie  de  payer  conformément;  pro¬ 
mettant  de  plus  notre  bon  pardon  à  celui  ou  ceux  qui, 
ayant  participé  aux  outrages  susdits ,  autres  que  les 
Insultes  qui  out  mis  notre  personne  eu  danger,  dénon¬ 
ceront  et  feront  amener  devant  la  justice  les  auteurs 
ou  complices  de  ces  insultes. 

Donné  k  notre  cour  de  Saint-James,  le  31  octobre 
1795  ,  l’an  trente-sixième  de  notre  règne. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  ôri/rafirfre.  —  Lo  général  Jourdan, 
qui  a  essuyé  des  fatigues  incroyables  depuis  le  pas¬ 
sage  du  Rhin,  et  surtout  dans  la  retraite  de  son  ar¬ 
mée  ,  et  dont  la  santé  a  beaucoup  souffert,  va  prendre 
un  peu  de  repos,  dont  il  a  le  plus  grand  besoin  pour 
se  remettre  :  le  général  Kléber  veillera  pendant  ce 
temps  aux  opérations  de  l’armée. 

La  position  de  l’armée  de  Sarabre-et-Meuse  est  ac 
lucllement  très-bonne.  Appuyée  de  tous  les  côtés  par 


des  'retranchements  formdidables ,  inquiétant  encore 
l’ennemi  par  les  positions  qu’elle  occupe  sur  la  rive 
droite ,  et  se  trouvant  à  l’abri  de  toutes  ses  entre¬ 
prises;  toutes  les  îles  du  Rhin  occupées  par  les  Fran¬ 
çais,  et  garnies  suffisamment  de  troupes  et  d’artillerie; 
la  rive  gauche  dans  un  état  formidable  de  défense,  et 
les  républicains  décidés  à  soutenir  dignement  leur 
gloire  :  voilà  en  peu  de  mots  à  quoi  en  sont  les  choses. 

L’on  se  canonne  continuellement  de  part  et  d’autre 
du  côté  d’Erenbreistein  et  de  INeuwied ,  avec  un 
acharnement  préjudiciable  aux  malheureux  habitants 
des  deux  rives ,  dont  les  propriétés  sont  incendiées  et 
dévastées.  C’est  dans  ces  malheureuses  contrées  que 
l’on  soupire  ardemment  après  le  retour  de  la  paix , 
qui  seule  peut  mettre  un  terme  à  tant  de  maux. 

Des  lettres  de  Dusseldorf  portent  que  le  corps 
d’armée  républicaine  ,  qui  se  trouve  en  avant  de  cette 
ville,  est  fort  d’environ  vingt-cinq  mille  , hommes , 
commandés  par  les  généraux  Lefebvre  et  Hatri.  Plus 
d’un  tiers  de  cette  petite  armée  est  composé  d’ex¬ 
cellente  cavalerie.  Dans  différentes  escarmouches  qiii 
ont  eu  lieu  ,  les  hussards  français  out  fait  quelques 
prisonniers  autrichiens.  Il  s’en  était  suivi  une  canon¬ 
nade  de  poste,  ce  qui  avait  fait  croire  qu’il  était 
question  d’un  engagement  général ,  qui  n’est  toutefois 
que  reculé. 


MÉLANGES. 

Georges  Guelphe  et  François  Habsbourg  ont  arrêté  une  opé¬ 
ration  de  banque  et  de  guerre  par  une  convention  de  4  inillione 
600  mille  livres  sterling,  qui  a  un  article  secret,  c’est-à-dire 
une  contre-lettre. 

Cette  convention  est-elle  un  prêt ,  un  subside,  ou  une  socié¬ 
té?  C’est  le  pacte  de  deux  banqueroutiers  qui  ont  encore  soif 
du  sang  humain. 

Si  c’est  un  emprunt,  François  ne  doit  pas  s’engager  à  conti¬ 
nuer  la  guerre,  à  avoir  deux  cent  mille  hommes  ,  à  souffrir 
l’humiliante  inspection  d’un  insolent  commissaire  anglais,  il  doit 
s’engager  à  payer. 

Si  c’est  un  subside ,  François  ne  doit  pas  déposer  à  Londres 
des  actions  de  ta  banque  de  Vienne ,  m  hypothéquer  ses  biens 
héréditaires  pour  nantissement  et  sûreté  qu’il  remboursera  un 
subside  qui  ne  se  rembourse  pas.  - 

Est-ce  un  prêt  ?  Georges  peut  le  faire  sur  les  fonds  de  sa 
cassette  particulière  ,  et  ne  doit  pas  proposer  au  parlement , 
dans  le  cas  de  la  faillite  de  l’empereur  ,  de  taxer  les  Anglais 
pour  payer  l’intérêt  ou  rembourser  le  capital  prêté  à  l’empereur 
sans  raison  d’étal.  Le  payement  des  actions  dé  la  banque  de 
Vienne  négociées  à  Londres ,  serait  aisément  arrêté  à  Vienne, 
et  la  saisie  réelle  des  possessions  héréditaires  de  François ,  d’une 
exécution  très-difficile  pour  les  huissiers ,  shérifs  et  connétables 
de  sa  majesté  corsicaine. 

Est-ce  rni  subside  ?  Georges  doit  l’avouer,  en  prouver  la  jus¬ 
tice  ,  la  nécessité  ,  et  demander  à  son  parlement  anglais  et  à 
celui  de  Corso  lei  taxes  nécessaires  pour  acquitter  intérêt  et 
capital. 

Cette,  convention  est  un  subside  couvert  du  nom  d’im  emprunt; 
Georges  dit  à  son  parlement  :  Je  garantis  un  prêt  dont  l’injé- 
rêt  et  le  capital  seront  payés  avec  fidélité  ,  et  j’exige  un  gage 
et  une  cédule  hypothécaire.  Si  Georges  disait  ;  Je  paye,  je  sala¬ 
rie  ,  le  parti  de  l’opposition  dans  la  chambre  des  commu  nés 
pourrait  devenir  assez  fort  pour  refuser  le$  fonds. 

François  dit  à  la  diète  de  Ratisbonne  :  J’emprunte  pour 
vous  sauver  ,  j’envoie  mes  effets  au  31onl-de-Piéte  à  Londres, 
et  je  donne  une  hypothèque  sur  mes  terres,  serez-vous  assez  in¬ 
grats  pour  m’abandonner? 

Si  François  disait  :  Je  suis  salarié ,  il  ne  m’en  coûtera  que  le 
.sang  de  mes  sujets,  la  diète  de  Ratisbonne  pourrait  opiner  pour 
une  paix  séparée  avec  la  France. 

La  diète  de  Ratisbonne  serait  complice  de  François  si,  par  de 
longues  et  perfides  négociations ,  elle  se  proposait  d’empêcher 
les  Français  do  passer  le  Rhin,  si  elle  espérait  avec  Georges 
qu’une  banqueroute  en  France  n’y  laissera  ni  république,  ni  mo¬ 
narchie  ,  y  renouvellera  la  guerre  civile .  La  diète  de  Ratis¬ 

bonne  doit  s’expliquer  promptement  cl  franchement,  ou  Pichegru 
ira  battre  les  gerbes  récoltées  au-delà  du  Rhin.  Nos  ennemis 
cspèrenl-ils  que  nous  serons  dupes  et  désarmés  par  des  neu¬ 
tralisations  partielles ,  que  la  partie  neutre  sauvera  la  partie 
ennemie?  Le  moment  de  la  destruction  de  la  maison  d’Habs¬ 
bourg  est  arrivé  ;  la  cour  de  Berlin  ignore- t-ellc  les  protestation 
de  son  ennomi  contie  la  cession  de  la  Silésie  et  du  comté  d 
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Olala?  la  Bayk'nc ,  la  Snxe.  ...  Ont- elles  perdu  le  souvenir 
des  ravages,  de  l’incendie,  des  cruautés  des  parents  de  François? 
"Jjuel  est  l’électeur ,  le  prince ,  le  comte ,  la  ville ,  membre  du 
corps  germanique  ,  qui  n’a  pas  été  traité  ,  par  eux  ,  en  sujet, 
en  enclave  ?  En  !  même  les  cantons  suisses  !  ne  savent-ils  pas 
que  la  maison  d’Habsbourg  a  voulu  les  subjuguer,  qu’elle  con¬ 
serve  contre  eux  des  titres  faux,  qu’elle  n’attend  que  l’occasion 
pour  en  faire  lisage ,  que  le  royalism»  ou  la  guerre  civile  en 
France  peut  opérer  une  révolution  chez  eux. 

La  dicte  de  Ratisbonne  doit  divorcer ,  en  élisant  un  empereur 
dans  une  famille  autre  que  celle  d’Habsbourg  ,  ou  imposer  à 
l’empereur  actuel  la  condition  de  ne  pas  rester  en  guerre  contre 
la  France,  ni  en  son  nom  et  compte  particulier,  ni  comme 
gagi\\AT  son  associé  Georges.  Sans  cette  condition  ou  le  divorce, 
toutes  négociations  doivent  être  rompues. 

François  ,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ,  serait  en  guerre 
contre  la  république  française ,  et  François ,  empereur  ,  serait 
en  paix  avec  elle!...  ISos  ennemis  feraient  récolte  ,  la  campagne 
militaire  serait  diplomatisée ,  nous  aurions  émis  encore  5  ou 

6  milliards . Les  Guelphes  ,  les  chouans,  la  faction  politique , 

ogiotrice ,  orangiste .  Le  gouvernement  français  serait-il 

joué  par  des  intrigants. 

Georges  Guelphe  n’est  pas  un  et  indivisible  :  il  a  deux  têtes, 
deux  couronnes.  Sa  majesté  britannique  vient  de  conclure  avec 
les  Etats  d’Amérique  un  traité  amitié  :  sa  majesté  corsicaine 
saisit  tous  les  bâtiments  américains  expédiés  pour  la  France  ou 
ses  colonies  !....  Georges  est  multiple  comme  l’empereur  ,  ami 
ou  ennemi ,  s’il  change  de  chapeau. 

Pitt  exerce  le  droit  de  préemption  sur  les  puissances  neutres 
comme  sur  les  sujets  de  son  maître.  Au  commencement  de  la 
guerre ,  le  cabinet  de  Saint-James,  craignant  que  le  payement 
des  créances  anglaises  ne  fût  suspendu  dans  les  Etals  d’Amé¬ 
rique  ,  voulut  se  donner  des  moyens  de  compensation ,  fil  saisir 
les  bâtiments  de  ces  Etats ,  promit  de  les  relâcher  ,  et  indem¬ 
niser,  si  on  continuait  de  payer  les  créances  du  commerce  anglais, 
si  on  concourait  à  la  destruction  de  la  France,  en  cessant  tout 
commerce  avec  elle ,  ou  au  moins  en  ne  se  plaignant  que  faible¬ 
ment  de  la  confiscation  des  achats  du  gouvernement  de  France 
confiés  au  pavillon  américain. 

Rernstorff,  défenseur  de  la  neutralité  réelle  et  indépendante 
des  nations  ,  rejeta  toute  distinction  entre  la  propriété  du  gou¬ 
vernement  et  celle  des  citoyens. 

rilt ,  pour  calmer  les  esprits ,  détourner  l’orage ,  promit  sa¬ 
tisfaction  aux  Danois,  et  a  conclu  un  traité  d’amitié  avec 
les  Etals  d’Amérique ,  avec  lesquels  il  avait  toujours  refusé  d’en 
avoir  un. 

Quel  peut  être  ce  traité  dans  les  circonstances  actuelles?  S’il 
ne  contient  qu'am7iistie  entre  les  parties  contractantes,  et  aucune 
autre  plus  grande  inimitié  contre  la  France,  Georges  fa  violé. 
Ce  traité  de  connivence,  non  encore  ratifié  à  Philadelphie,  ni 
communiqué  au  parlement  d’Angleterre,  est  enveloppé  du  secret 
des  traités  de  politique . 

Je  persiste  à  demander,  pour  premières  conditions  de  paix: 
1°  l’Espagne  rendrais  Louisiane,  dont  Louis  XV  lui  avait  fait 
le  cadeau;  2°  Georges  restituera  le  Canada  :  tous  mes  vœux 
sont  pour  ouvrir  les  fleuves  du  Mississipi  et  de  Saint-Laurent 
aux  trançais  et  aux  américains  ,  avec  la  franchise  ,  l’amitié ,  la 
fraternité  des  français  et  dasbataves,  sur  l’Escaut,  la  Meuse 
et  le  Rhin.  Ducuer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18  BKUMAinE. 

PuHOT  :  Je  viens  aussi  à  mon  tour  invoquer  l’acte 
constitutionnel.  Par  un  de  scs  articles  ,  les  émigrés 
sont  bannis  à  perpétuité  du  sol  de  la  république, 
et  cependant  ils  y  sont  en  grand  nombre;  et  ce¬ 
pendant  répandus  dans  toute  sa  surface  ,  ils  con¬ 
servent  encore,  quoique  comprimés  dans  ce  moment- 
ci ,  l'espoir  de  vous  diviser  et  de  déchirer  votre 
patrie.  Il  est  temps,  citoyens,  de  montrer  au 
peuple  français  que  vous  respectez  sa  volonté  ;  il 
est  temps  dé  lui  faire  voir  que  scs  ennemis  sont  les 
vôtres  ,  et  que  vous  saurez  les  poursuivre  partout 
où  ils  seront.  Je  ne  pro[jose  cependant  point  pour 
eux  aujourd’hui  des  mesures  de  sévérité.  Celles  qui 


les  regardent  doivent,  comme  toutes  autres ,  dans 
un  gouvernement  juste  ,  être  méditées  et  rcllèchies; 
et  je  crois  que  cette  opération  appartient  seule  à 
une  commission.  J'en  demande  uncen  conséquence 
pour  réviser  les  lois  qui  les  concernent.  Toutes, 
pour  ainsi  dire,  sont  obscures;  toutes  laissent  à 
l’administrateur  malveillant  la  faculté  de  les  pro¬ 
téger  ,  et  il  faut  que  cette  obscurité  funeste  dispa¬ 
raisse,  afln  quel’homme  rentré  induernent  retourne 
chez  les  étrangers  qu’il  a  préférés  à  sa  patrie;  afin 
que  l’administrateur  malveillant  n’en  fasse  plus  re¬ 
venir  désormais  que  par  la  volonté  directe  de  la 
loi. 

La  mesure  que  je  vous  propose  est  d’autant  plus 
indispensable,  que  toutes  les  aflaires  relatives  à 
l’émigration  me  paraissent,  par  le  fait, suspendues 
dans  ce  moment.  Selon  les  lois  existantes,  le  co¬ 
mité  de  législation  était  seul  compétent  pour  en 
connaître  détinitivement  ;  maintenant  vous  n’avez 
plus  de  comité  de  législation  ,  et  il  faut  dire  quelle 
sera  l’autorité  à  qui  vous  remettrez  ce  pouvoir.  Il 
faut  décider  si  les  administrations  des  départements 
en  seront  seules  chargées ,  ou  si  vous  en  donnerez 
la  haute  main  au  Directoire  exécutif.  Dans  le  cas 
où  cela  ne  puisse  point  faire  question,  la  commis¬ 
sion  que  je  demande  n’en  est  pas  moins  nécessaire, 
puisque  les  lois  sont  obscures;  puisque  quantité 
de  distrits,  à  ma  connaissance  ,  en  ont  demandé 
mille  fois  l’interprétation  au  comité  de  législation; 
puisqu’il  est  temps  enfin  de  prendre  les  moyens 
d’expulser  de  la  république  ses  plus  grands  ennemis, 
afin  de  ramener,  dans  son  sein,  l’union  et  la  paix;  afin 
d’y  pouvoir  établir  tranquillement  et  sans  obstacle 
le  règne  de  la  justice  et  de  toutes  les  v  orlus  sociales. 

Chénier:  11  est  incontestable  que  nous  n'avons 
pas  besoin  de  lois  nouvelles  ;  il  en  existe  trop  peut- 
être,  surtout  à  l’égard  des  émigrés.  C’est  à  leur  mul¬ 
tiplicité  sans  doute  qu'on  doit  leur  défaut  d’exé¬ 
cution.  Le  Directoire  est  installé  ;  jedemandc  qu’on 
n’entrave  point  sa  marche,  et  qu’on  se  repose  sur 
lui  du  soin  d’exécuter  les  lois  rendues  contre  les 
émigrés. 

TiiiBAUDEAü  :  Le  conseil  doit  avoir  la  plus  grando 
circonspection  lorsqu’il  s’élève  dans  son  sein  des 
propositions  tendantes  à  reviser  la  loi  sur  les  émi¬ 
grés.  Elles  sont  nombreuses,  je  le  sais,  mais  non 
pas  inexécutables,  elles  ne  peuventétre trop  sévères 
et  il  faut  se  garder  de  les  atténuer. 

Gardons-nous  aussi  de  former  des  commissions 
à  chaque  proposition  qui  est  faite;  nous  renouvel¬ 
lerions  les  abus  attaches  à  l’existenco  des  comités 
de  la  Convention  nationale  ;  quand  on  demande 
une  commission  ,  il  faudrait  bien  préciser  l’objet 
dont  elle  devra  s’occuper  ;  par  exemple  ,  dire  telle 
loi  est  vicieuse  sous  tel  rapport,  qu’une  commis¬ 
sion  soit  chargée  de  la  corriger,  alors  le  conseil 
sait  sur  quoi  il  prononce;  mais  la  proposition  de  la 
révision  générale  d’un  Code  de  lois  aussi  impor¬ 
tant  que  celui  des  émigrés,  en  chargeant  de  ce 
travail  une  commission  nouvelle,  est  inadmissible. 
C’est  au  Directoire  à  exécuter  les  lois  existantes: 
s’il  se  présente  des  difficultés,  qu’il  les  soumette; 
le  conseil  s’empressera  de  les  applanir  :au  surplus, 
on  ne  doit  pas  s’étonner  si  le  relâchement  du  gou¬ 
vernement  provisoire  a  pu  faciliter  la  rentrée  de 
quelques  émigrés,  attendons  de  plus  heureux  effets 
de  celui  qui  vient  de  s’organiser,  laissons-lui  le 
temps  de  fairo  le  bien. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

***  :  Pendant  les  derniers  moments  de  la 
session  conventionnelle,  j’ai  été  envoyé  en  mission 
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sur  ïee  frontières  du  Rhin.  J’ai  vu  abusant  des  dé¬ 
crets  rendus  en  faveur  des  artisans  et  des  laboureurs, 
des  hommes  qui  avaient  Jusqu’alors  affecté  un  sou¬ 
verain  mépris  pour  ces  conditions  respectables.  Je 
les  ai  vus  rentrer  à  la  faveur  des  dispositions  de  la 
loi  rendue  à  l’égard  des  cultivateurs  du  Rhin. 

Il  y  a  plus ,  des  suisses  originaires  dont  les  aïeux 
étaient  venus  en  Alsace  (alors  sous  la  domination 
autrichienne),  lorsque  leurscompatriotes  secouaient 
le  joug  sous  la  conduite  de  Guillaume  Tell ,  des 
suisses ,  dis-je  ,  qui  ,  au  moment  de  la  révolution 
française,  fuirent  une  seconde  fois  le  sol  de  la  liberté 
et  recherchèrent  de  nouveau  la  protection  et  le 
territoire  autrichien ,  sont  rentrés  en  France  en 
abusant  de  quelques  dispositions  contenues  dans 
le  traité  qui  nous  unit  deux  cantons  helvétiques. 

Le  comité  de  législation  n’existe  plus,  il  faut 
que  la  surveillance  qui  lui  était  attribuée  soit  com¬ 
mise  à  une  autre  autorité.  11  faut  qu’une  résolution 
générale  ferme  pour  jamais  la  porte  aux  vrais  émi¬ 
grés  ,  il  faut  qu’on  ne  voye  point  des  ci-devant 
nobles  députés  à  l’Assemblée  constituante  protestant 
contre  ses  décrets  ,  et  depuis  émigrés ,  rentrer  dans 
leurs  foyers  comme  de  simples  cultivateurs.  Qu’ar¬ 
rive-t-il  en  effet  ?  Les  cultivateurs  véritables, 
voyant  rentrer  leurs  seigneurs,  demandent  pour¬ 
quoi  on  ne  leur  rend  pas  leur  curé.  Je  demande 
l’établissement  d’une  commission  chargée  princi¬ 
palement  d’examiner  les  dispositions  de  nos  traités 
avec  la  Suisse. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Quoique  ,  sans  doute, 
votre  intention  ne  soit  point  de  vous  relâcher  de 
votre  sévérité  nécessaire  à  l'égard  des  émigrés,  on 
ne  manquerait  pas  de  dire  que  vous  voulez  les 
adoucir  si  vous  établissiez  une  commission  chargée 
de  reviser  les  lois  qui  les  concernent.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

— Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. —  Garnier  (de 
Saintes)  rappelle  la  proposition  faite  de  charger  une 
commission  d’examiner  les  traités  avec  la  Suisse. 

— La  discussion  dé  cette  proposition  est  terminée 
par  un  ajournement. 

— La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SÉAiNCE  DU  18  BimiIAlRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d’hier.  La  rédaction  est  adoptée. 

—  11  s’était  élevé  hier  quelques  difficultés  Sur  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille. 

Plusieurs  membres  l’avaient  trouvée  peu  digne  de 
la  majesté  du  conseil,  et  te  conseil  en  avait  or¬ 
donné  une  nouvelle  rédaction.  Elle  a  été  présentée 
aujourd’hui  avec  les  modifications  nécessaires.  Le 
conseil  l’a  adoptée. 

—  Les  représentants  Belin  et  Topsent  sollici¬ 
tent  et  obtiennent  chacun  un  congé  de  cinq  déca¬ 
des,  l’un  pour  rétablir  sa  santé,  l’autre  pour 
rétablir  ses  affaires. 

—  Les  citoyens  Declerck,  Lemonnior,  Desreys, 
Savalétc,  Gombault,  nouvellement  réélus  à  la 
place  de  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 


écrivent  pour  remercier  le  conseil  de  la  confiance 
qu’il  a  bien  voulu  leur  accorder.  Us  promettent  de 
faire  ous  leurs  efl’orts  pour  la  mériter  toujours. 

—  L’insertion  au  procès-verbal  est  décrétée. 

—  Le  conseil  n’ayant  point  d’ordre  du  jour  déter¬ 
miné  ,  1ère  sa  séance. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

8ÉAXCE  DU  19  BRUMAIRE. 

Siméon  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre, 

Siméon:  Tant  que  les  exagérations  et  les  calom¬ 
nies  répandues  jusqu’à  satiété  contre  les  départe¬ 
ments  du  Midi ,  notamment  contre  celui  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  n’ont  été  suivies  d’aucun  effet 
dangereux  pour  la  chose  publique,  il  a  été  inutile 
de  les  repousser.  Mais ,  depuis  qu’elles  entraînent 
à  des  mesures  dangereuses  ,  anti-constitutionnelles, 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  apporter  les  plaintes 
de  ma  triste  patrie ,  et  de  vous  demander  de  la 
rassurer. 

On  a  trop  oublié  les  maux  dont  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  fut  affligé  dès  le  commen¬ 
cement  de  la  révolution.  En  1791,  l’anarchie  y 
commença  ses  premiers  essais  par  des  arrestations 
et  des  meurtres  arbitraires.  En  1792,  ses  violences 
s’accrurent  ;  il  sortait  des  clubs  d’Aix  et  de  Mar¬ 
seille  des  arrêts  de  mort  :  chaque  nuit  des  citoyens 
étaient  enlevés  de  leur  domicile  et  conduits  à  la 
lanterne.  On  viola  même,  à  Aix,  plusieurs  fois  de 
suite ,  les  prisons  ;  et  tous  les  matins  les  citoyens 
effrayés,  se  demandaient  le  nombre  et  le  nom  des 
pendus  de  la  nuit.  Il  périt  ainsi ,  ou  à  Aix,  ou  à 
Marseille  ,  plus  de  cent  citoyens. 

Les  événements  du  31  mai,  en  menaçant  la 
liberté  générale  ,  vinrent  ajouter  à  l’horreur  de  ces 
attentats  particuliers.  Le  département  s’insurgea 
en  faveur  de  la  Convention  nationale  opprimée  ;  et 
bientôt  abattu,  comme  le  reste  de  la  France,  sous 
la  tyrannie  décemvirale  ,  écrasé  de  l’imputation  de 
fédéralisme ,  il  fut  inondé  du  sang  de  ses  habitants  : 
ceux  qui  échappèrent  à  la  hache  dévorante  de  Ro¬ 
bespierre  ,  n’évitèrent  pas  ses  tables  de  proscrip¬ 
tion  :  on  inscrivit  sur  la  liste  des  émigrés  tous  les 
fugitifs ,  même  les  détenus  ,  même  les  condamnés, 
après  leur  mort,  même  des  personnes  qui  présen¬ 
taient  leur  certificat  de  résidence,  que  l'on  sup¬ 
primait;  enfin,  dan*  ce  département,  de  trois  cent 
mille  âmes,  huit  mille  familles  ont  fourni  des 
victimes ,  ou  à  la  lanterne  ,  ou  à  l’échafaud  ,  ou  à 
la  saisie  ou  séquestré,  et  à  la  dilapidation  qui  en  a 
été  la  suite. 

Est-il  étonnant,  citoyens,  que  la  réaction  ait 
été  violente  dans  une  contrée  aussi  malheureuse, 
et  qu’à  leur  tour  les  opprimés  se  soient  abandonnés 
à  quelques  excès?  Sans  doute,  on  s’en  est  trop 
permis  :  et  quand  je  dis  quelques ,  c’est  relative¬ 
ment  à  l’immensité  des  maux  qu’on  avait  éprou¬ 
vés. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  sois  jamais  l’approbateur 
des  assassinats  ou  même  des  vengeances  bien  moins 
atroces. 

Mais ,  depuis  le  22  Qoréal ,  rien  ne  s’était  passé 
à  Aix  qui  eût  troublé  l’ordre  public  ou  la  sûreté 
individuelle. 

Marseille  et  Tarascon,  qui  avaient  eu  aussi  leur* 
excès,  étaient  calmes. 

La  manière  dont  les  décrets  des  5  et  13  fructidor 
avaient  été  accueillis  dans  les  assemblées  primaires, 
et  exécutés  dans  le  corps  électoral ,  étaient  une 
preuve  bien  certaine  de  l’attachement  de  ce  dépar- 
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lemeat  à  la  constilution  ;  il  espérait  jouir  du 
bonheur  et  de  la  sûreté  qu’elle  promet  à  tous, 
lorsque,  le  7  brumaire,  à  neuf  heures  et  demie  du 
soir ,  on  voit  arriver  à  Aix  Fréron  ,  escorté  de 
trois  cents  hommes,  tant  d’infanterie  que  de  cava¬ 
lerie  ,  marchant  au  pas  de  charge  ,  au  bruit  des 
tambours  et  des  trompettes ,  atec  deux  pièces  de 
canon  et  un  obusier. 

Cet  appareil ,  le  secret  de  sa  mission  ,  la  conti¬ 
nuité  des  déclamations  contre  le  Midi,  jettent  la 
consternation.  On  croit  que  le  9  thermidor  est 
effacé,  que  la  constitution  n’a  vécu  qu’un  jour,  et 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  va  renaître. 

Les  craintes  s’augmentent  lorsqu’on  apprend, 
le  lendemain  matin  ,  que  Fréron  a  fait  arrêter  à 
Lambesc  les  citoyens  Tronc  et  Malheron;  qu’il  y  a 
destitué  la  municipalité  ,  et  qu’il  l’a  remplacée  par 
une  municipalité,  que  le  représentant  du  peuple 
Guérin  avait  destituée. 

Ce  remplacement ,  cette  arrestation  ,  ne  peuvent 
avoir  de  motifs  que  la  mort  de  trois  scélérats  qui, 
depuis  huit  mois,  étaient  sous  des  mandats  d’arrôt, 
qyi  frappaient  toutes  les  autorités  et  toutes  les  lois, 
et  qui  ont  été  tués  en  état  de  rébellion,  en  se  défen¬ 
dant  contre  la  force  armée  envoyée  pour  les  arrêter, 
et  après  avoir  blessé  eux-mêmes  deux  chasseurs  et 
un  officier. 

Fréron  est  accompagné  des  nommés  More!  et 
Biorin  ,  deux  des  vingt-huit  prisonniers  marseillais 
échappés  du  château  de  Ilam  ,  auteurs  de  l’attentat 
commis  le  5  vendémiaire  de  l’an  ni  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale  ,  en  la  personne  d’Auguis  et  de 
Serres.  Que  ces  prisonniers  et  les  hommes  de  leur 
trempe  qui  entouraient  Fréron  ,  jouissent  de  l’am¬ 
nistie  que  la  Conv’enlion  nationale  leur  a  accordée, 
ee  n’est  pas  moi  qui  la  leur  envie.  11  est  temps, 
sans  doute,  de  suspendre  les  châtiments  et  les 
haines  ,  d’essayer  enfin  de  nous  donner  la  paix  à 
nous-mêmes.  Mais  est-ce  la  paix  que  l’on  porte 
avec  cet  appareil  d’armes  et  de  canon  ?  avec  ce  cor¬ 
tège  d’hommes  ,  qui ,  au  lieu  de  se  rendre  modeste¬ 
ment  dans  leurs  foyers,  se  montrent  dans  l’attitude 
de  la  vengeance ,  et  en  situation  de  reprendre  la 
verge  sanglante  du  terrorisme. 

En  effet,  Fréron  partit  pour  Marseille,  le  3  bru¬ 
maire  ,  de  la  même  manière  qu’il  était  arrivé  à  Aix. 
Mais  quoiqu'il  eût  manifesté  aux  autorités  consti¬ 
tuées  des  intentions  pacifiques  que  sa  marche  dé¬ 
mentait,  des  anarchistes  qui,  sur  le  bruit  de  son 
arrivée,  avaient  déjà  levé  la  tête,  se  trouvèrent, 
dès  l’après-midi ,  rassemblés  dans  un  cabaret.  La 
municipalité  y  envoya  un  commissaire  de  police: 
il  y  trouva  une  quinzaine  d’hommes  qui  s’étaient 
soustraits  jusque-là  à  des  mandats  d’arrêt,  ou  à 
la  surveillance  de  la  municipalité,  sous  laquelle  ils 
devaient  être  comme  fonctionnaires  destitués.  Ils 
étaient  armés  de  sabres;  un  d’eux  avait  un  fusil; 
le  commissaire  fut  couché  en  joue,  et  eut  encore 
à  parer  de  sa  canne  un  coup  de  sabre  ,  et  fut  mis 
en  fuite. 

Dans  la  nuit  du  9,  on  vit  revenir  à  Aix  un 
détachement  de  force  armée  ,  commandé  par  le 
citoyen  Lefebvre  ,  avec  la  qualité  de  commissaire 
délégué  par  le  représentant  Fréron.  Le  commandant 
d’Aix  est  éveillé  à  deux  heures  après  minuit.  Outre 
le  détachement ,  il  se  présente  à  lui  soixante  hommes 
armés  ,  qui  lui  déclarent  qu’ils  viennent  rentrer 
dans  leurs  foyers,  et  qu’ils  espèrent  n’être  pas 
inquiétés. 

Comme  Fréron  avait  été  accompagné  la  veille  de 
deux  prisonniers  dn  château  de  ilam  ,  son  délégué 
est  accompagné  du  citoyen  Emcry ,  ci-devant  maire 
d’Aix,  qui,  dénoncé,  détenu  dans  les  prisons  cl 


mis  en  jugement ,  a  pu  recouvrer  sa  liberté  en 
vertu  de  l’amnistie;  mais  qu’on  n’a  pu  voir  qu’avec 
effroi  diriger  ces  opérations,  faites  au  nom  de  la 
représentation  nationale. 

On  procède  dans  la  nuitàdesvisitesdomiciliaires. 
Une  des  premières  opérations  de  celte  force  et  des 
auxiliaires  qui  l’accompagnent  est  de  s’emparer  du 
poste  de  la  maison  commune.  Deux  citoyens  sont 
sabrés  auprès  de  celte  maison  :  on  en  arrête  ensuite 
deux  autres  ,  et  on  les  traduit  au  fort  de  la  Malguc 
à  Toulon.  Le  motif  de  celle  arrestation  aura  été 
l’égorgement  du  22  floréal.  Le  nom  de  ces  deux 
citoyens  se  trouve  sur  la  liste  anonyme  qu’on  a 
publiée  à  Paris  ,  des  égorgeurs  du  Midi,  tandis  qu’à 
Aix  les  tribunaux  étaient  ouverts  ,  et  que  les  auto¬ 
rités  constituées  y  avaient,  depuis  cinq  mois,  invité 
à  des  dénonciations  judiciaires  et  légales  ,  sans 
pouvoir  les  obtenir. 

Sans  doute  ,  s’ils  sont  coupables,  ces  citoyens  mé¬ 
ritent  d’être  punis.  Mais  je  demande,  1“  depuis 
que  la  constilution  est  en  activité,  si,  le  9  brumaire, 
des  citoyens  ont  pu  être  arrêtés  et  détenus  autre¬ 
ment  que  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Je  demande  quelle  autorité  Fréron  pouvait  exer¬ 
cer  le  9  brumaire  ?  11  ne  pouvait  être  délégué  de  la 
Convention  nationale  :  elle  était  séparée  et  dis¬ 
soute.  Il  ne  pouvait  l’être  du  Corps  Législatif,  qui 
ne  peut  exercer,  ni  par  lui-même,  ni  par  des 
délégués,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire 

Il  n’était  pas  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
quj  ne  s’est  installé  que  le  13.  Il  reste  qu’il  pût  être 
(en  force  du  décret  du  20  vendémiaire)  commis¬ 
saire  des  comités  de  gouvernement  qui  auraient 
conservé  une  action  provisoire  jusqu’à  l’installation 
du  Directoire  exécutif.  Mais  depuis  la  constilution, 
cette  action  a  dû  être  exercée  conformément  à  la 
constitution;  depuis  la  constitution,  le  gouverne¬ 
ment  ne  peut  décerner  des  mandats  d’arrêt  qu'en 
cas  de  conspiration* ,  et  à  la  charge  de  renvoyer 
les  détenus  ,  dans  le  délai  de  deux  jours  ,  devant 
l’officier  de  police  pour  procéder  suivant  les  lois, 
mais  depuis  la  constitution,  le  gouvernement  nepeut 
avoir  dans  les  départements  que  les  commissaires 
qu’elle  a  déterminés  et  domiciliés  depuis  un  an  dans 
le  département  où  ils  sont  délégués. 

Citoyens,  je  ne  dénoncerai  jamais  les  individus, 
mais  les  faits.  Ceux-ci  sont  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance,  moins  à  raison  de  l’arrestation  illégale  de 
quelques  citoyens  ,  que  des  suites  qu’ils  peuvent 
avoir  sur  la  tranquillité  du  Midi.  La  manière  dont 
Fréron  s'est  annoncé,  celle  dont  ses  ordres  ont  été 
exécutés  ,  les  gens  qui  en  dirigeaient  l’application, 
les  vociférations,  les  menaces  du  retour  du  terro¬ 
risme  ,  ont  jeté  la  plus  grande  consternation  dans 
la  commune  d’Aix  ,  et  enhardi  les  perturbateurs. 
Un  d'eux  a  osé  se  porter  à  la  maison  commune, 
forcer  la  sentinelle  de  la  porte,  aller  colleter  une 
sentinelle  intérieure.  Cet  homme  s’est  échappé,  et 
son  audace  ,  loin  d’être  punie  ,  a  été  récompensée 
par  un  mandat  d’arrêt,  lancé  contre  la  sentinelle 
qu'il  avait  insultée. 

De  pareils  mandat*  d’arrêt  lancés  par  Fréron  ou 
son  délégué,  ont  frappé  les  commissaires  de  la 
police  de  la  commune. 

Dans  la  matinée  du  10  ,  il  s'est  formé  divers  ras¬ 
semblements  armés,  de  ceux  qui  ont  été  mis  en 
liberté  ou  qui  ont  paru  dans  leurs  foyers  depuis 
l’amnistie. 

Les  autorités  constituées  veillent  à  empêcher  que 
le  mal  ne  s'accroisse  ,  mais  elles  m’ont  chargé  de 
vous  en  faire  connaître  le  principe  et  d’en  faciliter 
le  remède  ;  et  ce  soir ,  peut-être,  nous  apprendrons 
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UC  Marseille ,  d’où  nous  savons  déjà  qu’une  foule 
e  citoyens  a  fui ,  que  quatre  citoyens,  dont  un 
vieillard  de  quatre-vingts  ans,  ont  été  sabrés  comme 
fédéralistes ,  a  éprouvé  déplus  grandes  perplexités. 

Qu’on  ne  se  persuade  pas  que  c’est  ici  une  que¬ 
relle  entre  les  prétendus  royalistes  et  les  patriotes  de 
1789. 

Défions-nous  du  royalisme  pour  le  poursuivre  où 
il  est,  mais  ne  le  supposons  pas,  ne  le  voyons  pas  où 
il  ne  se  trouve  point  ;  des  assassinats  ont  été  commis, 
ils  pourraient  avoir  été  dirigés  par  le  royalisme; 
ils  pourraient  aussi  avoir  eu  d’autres  motifs.  Ces 
motifs  se  trouvent  naturellement  dans  un  désir 
effréné  de  vengeance  ;  il  n’est  pas  dans  le  roya¬ 
lisme,  puisque  d’ailleurs  il  n’y  a  pas  eu  dans  les 
départements  le  moindre  mouvement  royaliste, 
car  des  crimes  particuliers  ne  sont  pas  des  mou¬ 
vements  séditieux  ;  les  crimes  n’ont  pas  même  porté 
sur  des  hommes  dignes  du  nom  de  patriotes  ;  mais 
sur  des  hommes  coupables  eux-mèmes  de  crimes 
pareils. 

Les  vrais  patriotes  de  1789.  c’est-à-dire'  ceux 
qui  sc  montrèrent  attachés  à  la  révolution  dés  sa 
naissance,  et  qui  ne  la  tachèrent  d’aucun  excès, 
qui  ne  se  départirent  jamais  des  principes  de  l’hon¬ 
neur  et  de  la  vertu,  ceux-là  ont  été  constamment 
respectés;  il  y  en  avait  dans  toutes  les  autorités 
constituées  que  le  corps  électoral  vient  de  renou¬ 
veler;  il  y  en  a  parmi  les  nouveaux  élus. 

Ceux  de  tout  le  département  ne  veulent  que  le 
repos;  l’exécution  des  lois,  l’affermissement  de  la 
constitution  ;  ils  ne  réclament  pas  contre  cette  am¬ 
nistie  qui  a  rendu  à  la  société  des  hommes  redou¬ 
tables;  mais  ils  s’étonnent  qu’à  côté  de  tant  d’in¬ 
dulgence  on  ait  mis  tant  de  sévérité  ;  ils  s'étonnent 
que  sous  le  prétexte  d’arrêter  la  réaction  des  ven¬ 
geances,  qui  depuis  plusieurs  mois  avait  cessé,  on 
les  expose  à  de  nouvelles  vexations  de  la  part  de 
leurs  oppresseurs.  On  a  voulu  pardonner;  soit,  la 
clémence  est  la  plus  humaine  des  vertus.  Mais  pour¬ 
quoi  au  lieu  depardonner  simplement,  paraissait-on 
rendre  confiance  et  crédit  à  des  hommes  que 
l’amnistie  sauve,  mais  qu’elle  n’honore  pas.  Au  lieu 
de  mettre  la  paix  dans  le  Midi,  on  y  sèmeraitl’effroi 
et  les  germes  peut-être  de  réactions  interminables  ; 
on  paraîtrait  désorganiser  plutôt  que  de  ramener 
l’ordre. 

Quel  est,  citoyens  collègues,  le  remède  à  ces 
maux?  D'abord  la  compression  égale  des  royalistes 
et  des  terroristes  ,  ensuite  l’exécution  de  la  cons¬ 
titution  et  des  lois. 

Le  décret  du  20  vendémiaire  porte  que  les  re¬ 
présentants  élus  ou  non-élus,  en  mission  dans  les 
départements  ,  qui  ne  seront  pas  rappelés  à  l’é¬ 
poque  du  5  brumaire  ,  y  resteront  comme  com¬ 
missaires  du  pouvoir  exécutif,  jusqu’à  ce  que 
le  Directoire  exécutif  leur  ait  notifié  son  instal¬ 
lation. 

Je  demande,  premièrement  ,  que  les  repré¬ 
sentants  du  peuple,  réélus,  soient  rappelés  dans 
le  sein  de  la  législature,  s’ils  ne  peuvent  avoir 
d’autre  place;  1“  parce  que  le  Corps  Législatif  ne 
peut  déléguer  aucun  pouvoir;  2“  parce  que  toute 
fonction  publique  est  incompatible  avec  celle  de 
législateur. 

Quant  aux  ci-devant  représentants  non-réélus, 
je  demande  que  le  conseil  s’informe  par  écrit  du 
Directoire  exécutif,  à  la  forme  de  l'article  CLXI 
de  la  constitution ,  s’il  leur  a  notifié  son  installation 
et  leur  rappel. 


Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  l’ait  fait;  mais  la  juste 
confiance  qu’il  remplit  scs  devoirs,  ne  saurait  nous 
détourner  de  remplir  les  nôtres. 

Lorsque  des  commissaires  provisoirement  et 
extraordinairement  délégués  sont  dans  les  ilépar- 
tements,  lorsqu'il  résulte  de  leur  mission  des  in¬ 
convénients,  le  Corps  Législatif  ne  saurait  être 
indifférent  à  la  continuation  de  cette  mission. 

Ma  motion  a  un  motif  plus  essentiel  d’ordre  et 
d’intérêt  public  :  il  est  nécessaire  que  le  passage  du 
gouvernement  révolutionnaire  au  gouvernement 
constitutionnel  soit  marqué  d’une  manière  bien 
tranchante. 

11  faut  donc  que  toutes  ces  délégations  cessent  ; 
il  faut  que  le  pouvoir  exécutif,  dont  l’action  doit 
être  aussi  constitutionnelle  que  prompte,  n’ait  dans 
les  départements  que  les  commissaires  désignés  par 
la  constitution  ,  c’est-à-dire,  des  citoyens  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  les  dépar¬ 
tements  depuis  un  an. 

Sans  doute  il  est  instant  de  prononcer  le  rappel 
des  membres  du  Corps  Législatif  en  mission.  Je 
demande  donc  la  déclaration  d’urgence  et  ensuite 
la  résolution  suivante  :  le  rappel  des  membres  du 
Corps  Législatif  en  mission  dans  les  départements. 

Par  suite ,  il  est  nécessaire  de  s’informer  du  parti 
pris  par  le  Directoire  exécutif  à  l’égard  des  non- 
réélus.  Des  éclaircissements  à  demander  ne  sont 
pas  une  loi  :  il  n’y  aura  donc  point  à  cet  égard  de 
résolution  à  former,  mais  seulement  une  délibé¬ 
ration  à  prendre  après  que  la  première  partie  de  ma 
motion  aura  été  adoptée,  si  le  conseil  la  trouvait 
conforme  à  ses  principes. 

—  L’opinant  lit  un  projet  de  résolution  conforme 
à  ses  propositions. 

CoLOMBKL  :  Les  comités  de  gouvernement  ont  été, 
vers  le  terme  de  la  session  conventionnelle,  frappés 
de  la  nécessité  d’imprimer  un  mouvement  rapide, 
à  l'exécution  des  lois  rendues  contre  les  émigrés  et 
les  prêtres  réfractaires,  lois  dont  l'exécution  était 
négligée  par  les  administrateurs.  La  Convention  a 
envoyé  des  représentants  chargés  surtout  d'arrêter 
le  long  cours  des  assassinats  qui  désolaient  le  Midi, 
et  qui  se  commettaient  sous  les  yeux  des  admi¬ 
nistrations.  Si  l’opinant  eût  connu  ces  faits,  sans 
doute  il  ne  se  serait  pas  élevé  avec  autant  de  force 
contre  la  conduite  du  citoyen  Fréron.  Sa  tâche 
était  pénible,  il  l'a  jusqu’à  présent  remplie  avec 
succès.  Que  l’on  se  pénètre  de  la  situation  du  Midi , 
et  on  reconnaîtra  qu’un  missionnaire  de  gouver¬ 
nement  ne  pouvait  pas  y  entrer  suivant  une 
expression  vulgaire  avec  des  milaines. 

.  Je  demande  le  renvoi  au  Directoire  exécutif. 

***  :  J’ai  de.s  réelamationi  semblables  à  faire 
sur  la  conduite  de  Reverchon  ,  envoyé  en  mission, 
je  ne  sais  pourquoi,  dans  le  departement  de 
Saône-et-Loire.  (De  violents  murmures  s’élèvent.) 

Mehlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  à  faire  une 
motion  d’ordre.  La  loi  qui  a  envoyé  plusieurs 
représentants  dans  les  départements  porte  que  le 
Directoire  une  fois  établi  doit  les  rappeler.  Ainsi, 
au  moment  où  je  parle,  ou  ils  doivent  être  ren¬ 
trés  ,  ou  ils  doivent  revenir.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

Qüirot  :  La  question  a  deux  points  de  vue  qu’il 
faut  examiner.  Si  l’opinant  a  voulu  dénoncer 
Fréron  ,  c’est  au  Directoire  exécutif  que  la  dénon- 
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ciation  doit  élre  renvoyée,  car  Fréron  n’agit  plus 
qu’en  qualité  de  commissaire  du  gouvernement. 

Mais  il  existe  encore ,  exerçant  des  pouvoirs 
dans  les  .départements ,  plusieurs  membres  delà 
Convention  réélusau  Corps  Législatif:  ilsn’agissent 
plus  que  comme  agents  du  gouvernement.  Or,  je 
le  demande,  la  qualité  de  membre  du  Corps  Légis¬ 
latif  est-elle  compatible  avec  celle  d’agent  du  gou¬ 
vernement?  Tout  agent  doit  être  responsable;  mais 
un  membre  du  Corps  Législatif  ne  peut  l’être.  Je 
demande  que  la  question  soit  renvoyée  au  Direc¬ 
toire  .  en  le  chargeant  de  présenter  ses  vues  à  cet 
égard. 

Morisson  :  Je  n’entrerai  pas  dans  la  discussion 
des  faits  cités.  Quant  aux  représentant»  du  peuple^ 
encore  en  mission,  je  demande  le  renvoi  au  Direc¬ 
toire  exécutif,  afin  qu’il  exécute  la  loi. 

Dumorard  :  Je  pense  comme  les  préopinants ,  et 
je  citerai  la  loi  rendue  sur  la  proposition  de  Merlin 
(de  Douai)  ,  par  la  Convention  nationale. 

—  Dumolard  lit  le  décret  du....,  portant  que  les 
représentants  en  mission  continueront  leurs  fonc¬ 
tions,  et  ce  comme  agents  du  gouvernement,  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  Directoire  leur  ait  donné  avis  de  son 
installation. 

Dumolard  continué  :  Ce  décret  règle  la  marche 
que  nous  avons  à  suivre.  La  Convention  a  senti 
que ,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution , 
la  cumulation  de»  pouvoirs  devenait  impossible  ; 
elle  a  reconnu  cependant  qu’il  était  nécessaire 
d’assurer  la  marche<lu  gouvernement .  et  de  main¬ 
tenir  scs  commissaires  en  exercice ,  jusqu’à  l’ins¬ 
tallation  du  Directoire.  La  questio.n  se  réduit  donc 
uniquement  à  savoir  si  le  Directoire  a  notifié  son 
installation  :  car,  dès  ce  moment,  les  pouvoirs  des 
représentants  ont  dû  cesser;  je  demande  qu’un 
message  soit  adressé  au  Directoire,  à  l’effet  de 
s’informer  auprès  de  lui  s’il  a  exécuté  cette  partie 
de  la  loi. 

—  La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée.  Un 
messager  d’Etat  est  en  conséquence  envoyé  au 
Directoire  exécutif. 

■ — Gossuin  paraît  à  la  trjjjune  pour  soumettre  à 
la  discussion  le  projet  de  la  commission  relatif  à 
la  désertion. 

Saladin  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre;  je  ne  dissimulerai  point  au  conseil 
que  j’en  suis  l’objet,  mais  j’occuperai  peu  de  mo¬ 
ments  son  attention.  J’ai  été  inculpé;  il  est  de 
votre  honneur  de  ne  souffrir  dans  votre  sein  que 
des  membres  reconnus  sans  tache. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour....  La  parole 
à  Gossuin. 

Dupuis  :  Si  j’ai  demandé  la  parole  sur  le  projet 
présenté  par  votre  commission ,  pour  obvier  aux 
désertions  fréquentes  qui  désorganisent  vos  ar¬ 
mées,  ce  n’a  point  été  dans  la  vue  de  le  combattre; 
mais  afin  de  vous  mettre  à  portée  d’en  mieux  ap¬ 
précier  les  dispositions,  de  les  modifier,  d’y  ajou¬ 
ter,  et  de  jiouvoir  appliquer  au  mal  un  remède 
d’autant  plus  sûr,  que  vous  en  connaîtrez  mieux 
les  causes. 


C’est  une  vérité  connue  de  nous  et  de  nos  enne¬ 
mis,  que  le  repos  et  le  bonheur  des  Français, 
comme  celui  de  toute  l’Europe,  dépend  d’une 
prompte  paix.  Pour  vous,  cette  paix  ne  peut 
être  séparée  de  la  victoire  ;  et  la  victoire  est 
attachée  autant  à  la  constance  qu’à  la  valeur  de 
vos  légions. 

On  a  donc  cherché  à  désorganiser  vos  armées 
par  toutes  sortes  de  moyens  ,  et  on  y  a  ,  jusqu’à 
un  certain  point,  réussi,  sans  que  les  hommes 
qui  ont  été  à  la  tête  de  votre  gouvernement  pour 
la  partie  militaire,  aient  longtemps  paru  s’oc¬ 
cuper  des  moyens  de  l’empêcher,  ni  vos  repré¬ 
sentants  en  mission  ,  de  destituer  les  autorités  qui 
ne  faisaient  pas  leur  devoir.  Je  sais  que  j’attaque 
beaucoup  de  monde;  mais  je  dois  la  vérité  à  mes 
concitoyens  ,  et  je  la  dis. 

On  a  paru  s'occuper  d’une  prétendue  guerre  de 
terroristes,  à  laquelle  la  passion  a  donné  toute 
l’étendue  qu’elle  a  voulu ,  beaucoup  plus  que  de 
celle  que  nous  font  toutes  les  puissances  de  l’Eu¬ 
rope  ,  de  concert  avec  ces  hommes  de  bien  ,  in¬ 
justement  incarcérés,  ou  forcés  à  émigrer,  et 
rentrés  pour  fortifier  la  cause  des  rois  ligués.  Vos 
ennemis  ont  profité  du  délire  des  amis  de  la  réaction 
pour  faire  regarder  tous  les  moyens  coercitifs, 
qui  auraient  pu  arrêter  le  mal  dans  son  principe, 
comme  des  actes  de  terrorisme  ;  et  ce  nom  seul 
a  mieux  servi  l’Europe  que  ses  plus  puissantes 
armes.  Je  croîs  qu’avertis  par  les  malheurs  d’une 
réaction  dont,  le  27  ventôse,  je  vous  prédis  tous 
les  effets  désastreux ,  vous  ne  rejetterez  aucun  des 
moyens  propres  à  répandre  la  terreur  dans  l’ame 
de  vos  ennemis,  quelque  part  qu’ils  soient  et  sous 
quelque  nom  séduisant  qu’ils  se  cachent. 

J’ai  cru  devoir  opposer  d’avance  ces  réflexions 
à  ceux  qui  croyaient  que  les  mesures  ordinaires 
suffisent  quand  les  crises  sont  extraordinaires,  et 
qui  ne  connaissent  le  mot  rigueur,  que  quand  il 
s’agit  de  s’appesantir  sur  les  hommes  qui  se  sont 
livrés  à  des  écarts  sur  la  route  de  la  révolution. 

Je  ne  serai  pas  l’apologiste  du  règne  de  Robes¬ 
pierre  ;  mais  s’il  poussa  la  sévérité  jusqu’à  la 
tyrannie,  convenons  que  nous  avons  porté  l’in¬ 
dulgence  jusqu’à  la  faiblesse ,  et  que  les  efforts  du 
gouvernement  se  sont  énervés,  et  sont  devenus 
presque  nuis  de  ce  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’exemple 
de  sévérité  contre  les  magistrats  qui  n’avaient  pas 
le  courage  de  faire  leur  devoir. 

Ce  n’est  qu’avec  une  profonde  douleur  que  j’ai 
vu,  en  parcourant  plusieurs  départements  de  la 
république,  des  troupes  de  déserteurs  voyageant 
aussi  tranquillement  que  moi  sur  la  roule,  sans 
que  personne  se  mît  en  devoir  de  les  arrêter  ou 
de  faire  exécuter  les  lois  contre  la  désertion. 

Que  dis-je  !  j’ai  appris  que  souvent  les  parents 
des  déserteurs  étaient  maires  ou  officiers  munici¬ 
paux,  et  qu’ils  accordaient  volontiers  aux  autres 
,une  indulgence  dont  ils  avaient  besoin  pour  eux- 
mêmes. 

D’ailleurs  il  n’était  peut-être  pas  sûr  pour  eux 
de  tenir  rigoureusement  la  main  à  l’exécution  de 
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la  loi ,  Bans  être  victimes  de  l’affreuse  réaction 
qui  a  couvert  la  France  de  tant  de  cadavres.  Il  est 
temps  que  chacun  oublie  ses  ennemis  particuliers, 
pour  ne  plus  s’occuper  que  de  ceux  de  la  patrie. 
C’est  à  ce  prix  que  la  France  obtiendra  la  paix  et 
le  bonheur  qui  en  doit  être  la  suite. 

Prêtez  une  grande  force  aux  autorités  consti¬ 
tuées  ;  mais  exigez  d’elles  la  plus  stricte  exécution 
des  lois,  et  surtout  de  celles  qui  tendent  à  renouer 
le  faisceau  de  la  force  publique ,  que  tant  de 
mains  perfides  ont  essayé  de  rompre. 

Dans  ce  nombre  ,  vous  distinguerez  surtout  ces 
hommes  pervers,  qui  mettent  au  crime  le  sceau 
de  la  religion.  Des  lois  prématurées  sur  le  libre 
exercice  des  cultes ,  et  qu’il  eût  été  plus  sage  de 
renvoyer  à  la  paix;  les  radiations  facilement  ac¬ 
cordées  aux  émigrés,  et  d’autres  lois  eucore  qui 
annoncent  plus  d’humanité  que  de  politique  dans 
ceux  qui  les  ont  provoquées,  ont  donné  la  plus 
grande  latitude  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  nuire  au 
succès  de  vos  armées,  et  détacher  des  drapeaux 
de  la  patrie  ceux  que  l’amour  de  la  liberté  y 
avaient  conduits ,  et  que  la  victoire  y  avait  attaché 
jusque-là.  Cette  cause  a  été  la  plus  active,  et 
peut  être,  dans  certains  départements,  la  plus 
universelle. 

L’ariicle  XVI  du  projet  de  votre  commission 
prévoit  en  partie  ce  délit,  mais  le  mol  formelle¬ 
ment  qui  y  est  joint  semble  ménager  bien  des  sub¬ 
terfuges  à  la  perfidie.  Que  de  moyens  le  ministre 
du  culte  royal  apostolique  n’a-t-il  pas  de  l’éluder  ? 
Quand  il  sera  de  notoriété  que  c’est  lui  qui  insinue 
CCS  conseils  perfides,  n’y  aurait-il  donc  aucun 
moyen  de  l’empêcher  de  nuire?  Une  grande  res¬ 
ponsabilité,  en  ce  cas,  doit  peser  sur  celui  qui 
exerce  une  grande  influence  ,  et  il  devrait  être  in¬ 
téressé  ,  par  le  soin  de  son  propre  repos ,  à  ne 
pas  troubler  celui  des  autres. 

J’ai  lu  une  lettre  d’un  de  ces  missionnaires  d’un 
Dieu  de  paix ,  qui  conseillait  à  un  père  de  poi¬ 
gnarder  son  fils,  plutôt  que  de  souffrir  qu’il 
servît  la  cause  de  la  liberté,  et  qu’il  prît  part  à 
une  guerre  où  cliaque  victoire  est  un  crime.  Voilà 
les  hommes  qu’il  faut  surtout  surveiller ,  et  contre 
qui  il  faut  décerner  les  peines  les  plus  terribles, 
plus  encore  que  contre  des  soldats  qui  ont  étonné 
l'Europe  par  leurs  victoires,  et  ont  été  les  plus 
fermes  soutiens  de  votre  liberté. 

A  ces  causes  s’en  joignent  d’autres ,  parmi 
lesquelles  on  peut  compter  la  facilité  avec  lacpielle 
on  a  accordé  des  congés,  des  certificats  de  ma¬ 
ladie  et  des  réquisitions,  qui  ne  sont  qu’un 
palliatif  de  la  désertion. 

Je  vois  bien  dans  le  premier  article  du  projet 
de  votre  commission  une  suspension  de  congés, 
ou  une  fixation  au  20  frimaire  de  la  durée  de  ceux 
qui  auraient  été  accordés  |)Our  un  plus  long  terme  ; 
mais  je  ne  vois  pas  qu’il  soit  ordonné  de  révision 
de  ceux  qui  ont  été  délivrés  sur  de  faux  exposés 
de  certificats  de  maladies. 

Je  ne  vois  pas  qu’on  supprime  ces  réquisitions, 
qui  ne  sont  que  des  privilèges  propres  à  dégoûter 
ceux  qui  ne  sont  pas  assez  protégés  pour  en 
obtenir. 

Ce  sont  CCS  privilégiés  de  la  première  réqui¬ 


sition  que  la  loi  doit  ramener  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté  qu’ils  n’auraient  jamais  dû  quitter  ; 
il  y  a  moins  de  mécontents  quand  il  y  a  moins 
de  jaloux. 

Je  désirerais  également  que  tous  ceux  qui  ont 
atteint  l’âge  de  réquisition ,  d’après  que  la  pre¬ 
mière  réquisition  a  été  convoquée,  fussent  censés, 
dès  ce  moment ,  en  faire  partie ,  et  appelés  comme 
les  autres ,  à  partager  la  même  gloire  et  les  mêmes 
peines. 

{La  suite  demain.) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  21 ,  le  conseil  des 
Cinq  Cents  a  été  informé  par  le  Directoire  d’un 
trait  do  désintéressement  de  l’armée  navale  de  la 
Méditerranée  ,  qui,  apprenant  qu’un  riche  bâ¬ 
timent  pris  par  elle,  appartenait  autrefois  à  la 
France  ,  a  renoncé  à  sa  part  de  prise  et  restitué  le 
vaisseau  à  la  républiqpe. 

—  Le  conseil  a  formé  une  liste  de  candidats 
pour  la  nomination  des  commissaires  de  la  comp¬ 
tabilité. 


COURS  DES  CHANGES. 

i 

Paris ,  ie  31  brumaire. 

Le  louis  d’or .  3290  3200  3180  livres 


Le  louis  blanc . 

L’or  fin . . . . . 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lineot  d’argent . 

L’areent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  iouir  au 
an  IV . . . 

l*'  germinal 
.  56  b. 

IIaml)ourg . . . .  . . 

Amsterdam . . . 

Bàle . . 

Livourne . . . 

Cadix. . . . . . 

Gênes . ' . 

Bon  au  porteur . 

Billet  de  loterie . . . 

prix  (le  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique.  . . 

Sucre  de  Hambourg . . 

Sucre  d’Orléans . . 

Savon  de  Marseille . . . . . 

Savon  de  fabrique . . 

Chandelle . 

Bougie  du  Mans . . . 

Huile  d’olive . . . 

.  170 

.  115 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre' de  l’an  iin  des  parties  de 
rentes  viagères  sur^plusieurs  tètes  ou  avec  survie  ,  déposées 
dans  les  quatre  luireaux  de.  la  liquidation  avant  le  vendé¬ 
miaire  an  ni-,  est  ouvert  jusqu’au  n“  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  6,000  numéros  suivants 
Sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  1"  v<endémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  do  nouveauxavis  du  payement  des  numé¬ 
ros  subséquent». 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affiches 
indicative*  de»  bureaux  auxipiels  il  faudra  «’adrcsscr. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Ralial/Ontie  ,  le  20  octobre.. 

Déclaration  des  ministres  Palatins  à  la  diète  de  l'Empire. 

Le  conseil  électoral  est  expressément  chargé  de  donner  con¬ 
naissance  à  l’assemblée  générale  de  l’Empire  (jpe  ,  depuis  que 
les  Français  se  sont  portés  sur  la  rixe  droite  du  Rhin ,  la 
convention  faite  l’année  dernière  avec  leurs  généraux  de  cesser 
les  hostilités  contre  la  ville  et  la  forteresse  de  Manheim ,  u’a^ant 
pas  lieu  ,  on  s’est  trouvé  forcé  de  se  rendre  aux  sommations 
réitérées  du  général  français ,  accompagnées  de  la  menace  d’un 
bombardement ,  et  d’éviter ,  par  cette  reddition ,  après  une 
capitulation  honorable,  la  ruine  totale  de  cette  ville  et  du  ter¬ 
ritoire  électoral  situé  en-deçà  du  Rhin. 

Cette  reddition  était  absolument  inévitable  ,  puisque  les 
troupes  françaises  avaient  déjà  passé  le  Rhin  au-dessous  do 
Manneim ,  sans  éprouver  aucune  résistance  :  d’ailleurs ,  les 
troupes  autrichiennes  et  d’Empire  qui  étaient  dans  le  voisinage, 
s'étaient  éloignées,  et  l’artillerie  appartenant  à  l’armée  impériale, 
ayant  été  retirée ,  il  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  faire  une 
défense  suffisante. 

C’est  pourquoi  on  réitère  la  déclaration  insérée  au  protocole 
le  18  septembre  dernier ,  pour  solliciter  l’accélération  de  la 
paix,  qui  devient  d’autant  plus  urgente  que  le  danger  aug¬ 
mente  de  jour  en  jour ,  et  que  son  altesse  électorale  ,  après  ce 
nouveau  malheur,  a  été  à  peine  en  état  d’obtenir,  en  faveur  du 
Palatinat ,  la  cessation  momentanée  de  réquisitions  et  de  dévas¬ 
tations  que  sa  majesté  impériale  avait  bien  voulu  faire  espérer, 
en  suite  des  conclusions  du  3  juillet. 

Béplique  du  ministre  impérial  de  Bohême ,  adressée  à  la  diète. 

Le  ministre  de  Bohême ,  après  avoir  pris  connaissance  de  h 
déclaration  tendant  à  justifier  la  reddition  précipitée  de  la  ville 
et  forteresse  de  Manheim  ,  a  cru  devoir  faire  les  observations 
suivantes  : 

Le  peu  d’artillerie  qui  a  été  enlevée  de  la  ville  de  Slanheim, 
pour  être  employée  ailleurs ,  d’après  un  ordre  du  général  au¬ 
trichien  ,  devait  être  sur-le-champ  remplacée  par  un  transport 
expédié  de  l’armée  de  réserve. 

Les  canons  étaient  déjà  arrivés  sur  les  glacis  de  la  place , 
lorsque  le  commandant  déclara  qu’ils  lui  étaient  inutiles,  parce 
que  le  gouvernement  avaitdéjà  tiré  de  son  propre  arsenal  toutes 
les  pièces  et  munitions  nécessaires  pour  la  dçfense  de  la  ville. 

D’après  ce  refus  ainsi  motivé ,  la  tranquillité  du  général  au¬ 
trichien  dut  être  d’autaiU  plus  grande  que  la  cour  de  Bavière 
avait  plusieurs  fois  assuré  expressément  et  par  écrit  cpie ,  dans 
le  cas  où  les  Autrichiens  viendraient  à  quitter  la  ville  avec  leur 
artillerie ,  elle  n’avait  rien  à  craindre  d’une  attaque  qui  ne  pa¬ 
raissait  d’ailleurs  nullement  vraisemblable,  d’après  les  négo¬ 
ciations  secrètes  existant  depuis  plusieurs  mois  entre  cette  cour 
et  les  généraux  français.  ,  .  „  . 

Il  est  par  conséquent  bien  étonnant  qu’on  allègue  aujourd’hui, 
pour  prétexte  de  la  reddition  de  cette  ville,  la  retraite , de 
quelques  canons  inutile^  :  il  est  généralement  reconnu  que  cette 
place  était  abondamment  pourv.uo  de  tous  les  moyens  de  dé¬ 
fense  ,  ainsi  que  la  cour  de  Bavière  l’a  plusieurs  fois  certifié ,  et 
comme  le  suppose  l’écrit  adressé  par  le  commandant  aux 
généraux  français,  le  19  de  ce  mois. 

Il  n’est  pas  moins  incontestable  qu’à  la  première  apparence 
du  danger ,  sans  en  avoir  été  requis  en  aucune  manière  ,  un_ 
corps  considérable  de  troupes  autrichiennes  a  vole  au  secours 
de  celle  forteresse  ,  et  en  a  donné  avis  au  gouverneur  assez  à 
temps. 

Le  fâcheux  événement  qui  s’en  est  suivi  ne  prouve  que  trep 
combien  ce  secours  arrivait  à  propos  ,  et  combien  il  était  propre 
à  obvier  à  ce  prétendu  malheur  ,  puisqu’au  lieu  de  1  attendre , 
ou  a  hâté  la  capitulation  avec  une  précipitation  extraordinaire. 

C’est  pourquoi  S.  M.  impériale  peut  prendre  le  ciel  et  la 
terre  à  témoins  qu’elle  n’a  point  à  se.  reprocher  d’avoir  con- 

S""  Série.  ^  Tome  XIII. 


tribué  en  rien  à  une  perte  aussi  nuisible  au  bien  général  et  à 
celui  de  la  patrie  en  particulier. 

L’ennemi  lui-même  s’étonne  d’avoir  pris  une  place  aussi 
importante,  sans  avoir  versé  mie  goutte  de  sang ,  sans  avoir 
lire  un  seul  coup  de  fusil.  Il  se  vante  ouvertement  qu’il  en  est 
redevable  non  à  sa  propre  force  ,  mais  uniquement  à  la  mésin¬ 
telligence  qui  trouble  toutes  les  opérations  de  la  guerre,  et  qui 
en  recule  ou  du  moins  n’avance  en  rien  le  but  principal  ,  celui 
de  procurer  à  l’Empire  une  paix  générale,  juste,  honorable 
et  fondée  sur  des  bases  solides. 

Hambourg,  le  20  octobre. —  Le  système  de  modération 
nouvellement  adopté  par  la  cour  de  Londres  au  sujet  de  la 
navigation  des  puissances  neutres,  a  déterminé  la  rentrée  de 
l’escadre  réunie  de  Suède  et  de  Danemarck.  On  regarde  ici 
comme  un  grand  avantage  d'avoir  fait  respecter  la  neutralité 
du  Word. 

—  Nous  apprenons  de  Stockholm  que  le  jour  anniversaire 
de  la  naissance  du  roi ,  on  déclarera  le  mariage  de  ce  jeune 
prince  avec  l’héritière  de  Mcklembourg-Schwerin. 

—  Il  était  entré,  à  la  fin  du  mois  d’août,  quatre-viugt-cinq 
mille  tonneaux  de  grains  dans  le  port  de  Gothembourg. 

—  Les  contributions  de  la  province  de  Lithuanie,  écrit-on 
de  Pologne,  vont  être  payées  pendant  un  an  en  nature. 

—  On  fournil  au  roi  de  Pologne  détrôné  13,600  ducats  par 
mois  pouf  sa  dépense. 

ESPAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Cadix,  le  13  Octobre.  —  Sont 
entrés  à  Cadix  les  vaisseaux  le  Censeur,  74  canons,  pris  par 
les  Français,  et  la  frégate  française  la  Félicité,  de  40  canons, 
et  neuf  autres  bâtiments  de  guerre  français. 

Le  Duquesne ,  de  74  ;  la  Victoire,  de  80;  le  Barra  ,  de 
74  ;  la  Résolution,  de  74;  le  Berwick ,  de  74;  la  Friponne, 
do  40;  Embuscade ,  de  40;  le  vaisseau  le  Jupiter ,  de  74  , 
commandant  de  la  division,  avec  trente  prises  anglaises  faites 
au  cap  Saint-Yincent. 

Ce  sont  les  navires  Nestor,  Golsodileon ,  YAnna , 

Sissos ,  Ganemeld,  Hemsley ,  la  Princesse- Royale  ;  les  bricks 
YEsthsr,  YŸsabelle ,  la  Providentia,  ÏAquilion,  le  Nancy , 
le  Boston,  la  Margaretha,  \&Minerva,  Ylndtistria,  YOeniden, 
le  Dispash ,  YAnsedoc ,  le  Commerce ,  la  Branche-d' Olivier , 
la  Saly,  le  Thems ,  le  Sarton ,  le  Daniel,  le  Neven,  le  Matin, 
la  FortMwa ,  la  goélette  le  Richard. 

Il  n’y  eu  a  que  trois  en  lest  ;  les  autres  sont  très-richement 
chargés  en  vin,  huiles,  laines,  soies,  étoffés  ,  rparchandises  et 
mmiilions  de  guerre. 

ANGLETERRE. 

Débats  dîi  Parlement.  —  Cjiakbre  des  Communes. 

Séance  du  20  Octobre. 

Le  président  informe,  la  chambre  que  les  communes  ont 
été  dans  la  chambre  des  pairs ,  où  le  roi  a  adressé  aux  deux 
chambres  un  discours ,  dont  il  fait  lecture. 

Lord  Dokeith  :  La  chambre  conviendra  avec  moi  que, 
mal'^ré  les  événements  funestes  à  la  cause  dans  laquelle  nous 
sommes  engagés;  malgré  les  malheurs  qui,  dans  celte  guerre, 
ont  fondu  sur  nos  alliés  ,  nous  avons  un  puiss^t  molli  de 
satisfaction  dans  la  situation  de  nos  affaires,  ii  on  les  considéré 
d’après  les  vues  générales  de  Y amélioration  qu  elles  ont  éprou¬ 
vées  depuis  l’année  dernière.  (L’orateur  répète  presque  littéra¬ 
lement  ce  qu’a  dit  le  roi  dans  son  discours)  ;  puis  i!  ajoute  : 
Considérant  attentivement  la  nature  de  l’enucmi  avec  lequel 
nous  avons  affaire,  on  trouvera  que,  pour  assurer  une  paix 
durable  et  glorieuse  ,  il  faut  lui  montrer  l  impuissance  de  ses 
efforts  et  le  convaincre  en  même  temps  de  notre  propre  force. 
Sa  conduite  n’est  jamais  dictée  par  une  poliUqiie  profonde  et 
réfléchie  •  mais  il  agit  toujours  d’après  la  nécessite  immédiate 
du  parti  que  les  circonstances  rendent  le  maître.  Ainsi ,  pour 
assurer  l  i  [loix ,  il  faut  nous  préparer  à  l’alternative  de  la  paix 
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onde  la  Riierro.  Aux  yeux  des  .Aiiglnis,  une  paix  désavan¬ 
tageuse  serait  beaucoup  plus  odieuse  que  les  inconvénients  qui 
[)üurraicnt  naître  de  la  continuation  de  la  guerre. 

Quant  à  la  nouvelle  constitution  de  la  France,  nous  ne  devons 
pas  nous  embarrasser  si  elle  est  ou  non  funeste  à  ce  pay  s  :  dès- 
lors  qu’elle  n’est  pas  funeste  et  dangereuse  pour  la  tranquillité 
des  autres  nations ,  elle  ne  peut  former  d’obstacle  raisonnable 
à  la  conclusion  de  la  paix. 

D’après  ces  considérations ,  l’orateur  propose  une  Adresse 
à  sa  majesté,  qui ,  selon  l’usage,  est  la  réjtétition  du  discours. 

M.  Steweut  :  Il  n’est  pas  nécessaire,  dans  cette  question,  de 
remonter  à  la  cause  primitive  de  la  guerre;  mais  il  suflit 
d’examiner  la  position  actuelle  de  la  France,  pour  s’assurer 
qu’elle  ne  peut  être  de  longue  durée.  Les  deux  instruments, 
la  terreur  et  les  assassinats,  au  moyen  desquels  le  gouver¬ 
nement  français  a  opéré  de  si  prodigieux  efforts,  touchent  à 
leur  lin;  ainsi ,  bien  que  nous  n’ayons  pas  remporté  de  victoire 
sur  la  France,  les  efforts  convulsifs  et  les  moyens  injustes  et 
révollants  auxquels  elle  a  eu  recours  pour  repousser  ses  en¬ 
nemis.  out  dû  plus  sûrement  contribuer  à  l’épuiser  et  à  nous 
seconder ,  que  les  conquêtes  que  nous  aurions  pu  faire  pour 
nous  assurer  une  paix  bonoràble;  il  ne  peuty  avoir  de  meilleure 
garaniio  que  l’impuissance  où  serait  l’ennemi  de  lutter  contre 
nous. 

Il  est  affligeant  sans  doute  que  nos  alliés  aient  abandonné  la 
cause  commune;  mais  ne  perdons  pas  do  vue  que  celui  qui  s’en 
est  séparé  le  premier ,  le  roi  de  Prusse ,  ne  l’a  fait  que  lorsque 
la  France  a  eu  renoncé  à  ses  principes ,  et  s’était  épuisée  par 
la  grandeur  de  ses  efforts;  d’autres  ont  suivi  l’exemple  de  la 
Prusse  ,  et  les  membres  de  l’opposition  vont  se  prévaloir  avec 
leur  force  et  leur  véhémence  ordinaire  de  la  séparation  de 
l’électeur  de  Hanovre;  mais  j’espère  que  la  chambre  prendra  en 
considération  la  situation  critique  de  ces  princes  qui ,  placés  ou 
sur  les  frontières  ou  comme  l’électeur  de  Hanovre  ,  entre  son 
ennemi  et  un  ami  suspect,  étaient  contraints,  pour  conserver 
leur  existence,  d’abandonner  la  coalition;  elle  conviendra  que 
leur  conduite  est  excusable  et  n’est  point  un  manque  de  foi. 

La  Hcllande,  qui  n’a  point  été  conquise  par  les  armées 
françaises,  mais  bién  perdue  par  la  mauvaise  saison,  montre 
déjà  beaucoup  de,  répugnance  à  suivre  les  principes  français; 
quand  les  troupes  eunemies  seront  retirées  ,  elle  retournera  à 
ses  anciens  principes,  et  cette  raison  seule  nécessiterait  une 
armée  de  terre ,  qui  d’ailleurs  est  nécessaire  pour  seconder  les 
armées  navales. 

Wous  sommes  maîtres  de  la  Méditerranée,  maîtres  de  presque 
toutes  les  Indes  occidentales.  En  conséquence,  dans  la  ferme 
persuasion  on  je  suis  que  la  guerre  est  nécessaire,  queM.  Pilt, 
ont  tous  les  soins  fendent  à  diminuer  les  impôts ,  et  à  éteindre 
la  dette  sociale,  et  qui,  plus  que  personne,  a  sa  gloire  et  son 
intérêt  dans  l’établissement  d’une  paix  lionoraHe,  ne  négligera 
aucune  des  occasions  favorables  pour  entamér  des  négociations; 
dans  la  persuasion  où  je  suis  que  la  chambre  pense  que  la 
guerre  a  fait  le  salut  de  l’Europe  en  général ,  et  celui  de  l’An¬ 
gleterre  en  particulier,  j’appuie  la  motion  de  l’Adresse  au  roi. 

Le  président  ayant  lu  la  motion,  allait,  après  quelques  mi¬ 
nutes  de  silence ,  la  mettre  aux  voix  ,  lorsque  M.  Shéridan  s’est 
levé. 

M.  Shéridàîï  :  Puisque  personne  ne  s’est  présenté  pour 
parler,  je  me  vois  forcé  ,  par  mon  devoir,  de  faire  quelques 
remarques  sur  le  discours  extraordinaire  que  la  chambre  vient 
d’entendre.  S’il  y  a  jamais  eu  un  discours  fait  pour  exciter  la 
surprise  et  l’étonnement ,  c’est  bien  celui  qui  vient  de  partir  du 
trône.  Comment  n’ètre  pas  stupéfait  en  voyant  que  le  premier 
nom  substantif  de  ce  discours  est  le  mot  satisfaction^  et  que 
les  ministres  ont  l’impudeur  de  mettre  un  tel  mot  daùsla  bouche 
du  roi  ? 

On  disait  jadis  que  c’était  une  marque  de  vertu  et  de  piété 
d’être  facilement  satisfait;  s’il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  accorder 
plus  de  piété  à  personne  qu’aux  ministres  de  sa  majesté,  puisque, 
sans  aucun  sujet,  ils  expriment  parla  bouche  de  leur  roi  qu’ils 
sont  satisfaits;  doit-on  être  frappé  d’un  moindre  étonnement 
en  voyant  dans  ce  discours  que  nos  affaires  ont  été  réelle¬ 
ment  améliorées  durant  le  cours  de  cette  année?  Une  amé¬ 
lioration! . Quelle  est  donc  cette  amélioration? 

Les  Français  sont  repoussés  en  Italie;  les  Français  sont 
arrêtés  sur  le  Rhin. 

L’année  dernière  ils  n’avaient  point  passé  le  RJiin,  et  cette 
année  ils  sont  sur  l’autre  rive;  et  c’est  là  une  des  améliorations 
que  nous  annonce  le  di.scours  de  sa  majesté  !  La  Hollande  était 
envahie  l’onn-'e  dernière;  ceUg  année  elle  e.-t  en  guerre  avec 


l’Angleterre  et  liée  avec  la  France ,  et  c’est  là  une  amélioration 
dans  la  situation  de  nos  affaires  ! 

Je  désire  que  la  chambre  se  rajipellc  ce  que  les  ministres 
disaient  l’année  dernière  ,  relativement  au  roi  de  Prusse,  lors¬ 
qu’ils  écrasaient  le  peuple  d’impôts  immenses.  Le  rioble  lord 
Dokeilh  a  essayé  de  justifier  ce  prince,  et  cependant  peu  après 
il  lui  a  donné  le  nom  demi-suspect . 

L’année  dernière ,  les  ministres  disaient  que  l’alliance  du  roi 
de  Prusse  était  nécessaire  à  la  continuation  de  la  guerre  ;  1 
fallait,  pour  l’acheter,  épuiser  le  trésor  national,  et  cette,  aiméie 
il  est  en  paix  avec  nos  ennemis. 

L’année  dernière ,  nous  avions  conquis  les  îles  françaises  des 
Indes  occidentales,  cette  année  nous  en  avons  perdu  deux,  et 
les  trois  autres  sont  en  danger. 

L’année  dernière ,  les  ministres  niaient  la  rareté  du  grain , 
cette  année  le  discours  nous  annonce  une  famine  prochaine,  el 
voilà  ce  qui  constitue  X amélioration  de  nos  affaires  dans  le 
cours  de  l’année  dernière  :  voila  sur  quoi  les  ministres  triom¬ 
phants  fondent  la  satisfaction  exprimée  par  le  discours  émané 
du  trône. 

Oh  honte  !  honte  éternelle  pour  les  ministres  qui  mettent  de 
tels  mois  dans  la  bouche  de  leur  prince  dans  de  telles  circons¬ 
tances,  et  le  font  sourire  avec  satisfaction  aux  malheurs  de  sou 
peuple  !  Il  n’y  a  qu’un  seul  cl  unique  point  de  vue  sous  lequel 
ou  aurait  pu  gritrevoir  comment  sa  majesté  eût  pu  exprimer 
delà  satisfaction  (si  la  constitution  permettait  de  considérer 
ce  discours  comme  le  discours  du  roi  et  non  du  ministre  ),  c’est 
l’annonce  consolante  qu’cllo  aurait  pu  faire  ,  de  la  paix  conclue 
par  elle  ,  en  sa  qualité  d’électeur  de  Hanôvre. 

J’ai  été  du  nombre  de  ceux  qui  s’opposaient  à  ce  qu’on  fî 
venir  des  troupes  hanôvriennes  dans  ce  pays;  mais  je  forme  des 
vœux  sincères  pour  qu’il  se  fasse  une  importation  de  ministres 
hanôvricns  pour  remplacer  les  nôtres.  Nous  gagnerions  considé¬ 
rablement  à  l’échange  ,  et  j’offre  de  sollicilei’  moi-même  un  bill 
de  naturalisation  pour  les  nobles  lords. 

Relativement  à  nos  alliances ,  elles  n’offrent  pas  des  motifs 
plus  raisonnables  de  satisfaction.  Je  me  borne  à  citer  celle  de  la 
très-vertuense  et  très-pieuse  impératrice  de  toutes  les  Russie», 
qui  ,  après  ayoir  pieusement  et  honnêtement  mis  le  sceau  aux 
services  qu’elle  a  rendus  à  la  Pologne ,  pousse  la  générosité 
jusqu’à  envoyer  une  flotte  pour  consommer  nos  provisions  et 
apprendre  la  discipline  anglaise. 

Le  discours  du  lord  Dokeilh  établit  la  possibilité  d’un  meil¬ 
leur  gouvernement  en  France,  parce  que  les  peuples ,  accablés 
sous  le  poids  de  leurs  maux,  doivent  nécessairement  former  des 
vœux  pour  un  autre  ordre  de  choses^  Quant  à  moi ,  je  goûte  fort 
celle  logique,  et  j’en  désire  l’application  à  la  (Trando-Rrelagne; 
car  s’il  est  vrai  que  ,  plus  un  peuple  souffre  de  la  misère  ,  de  la 
perle  de  son  commérce ,  de  la  rareté  et  de  la  cberlé  des  subsis¬ 
tances  ,  plus  il  est  près  d’avoir  un  bon  gouvernement  et  doit 
incessamment  en  goûter  les  fruits  ;  la  Grande-RreUgne  touche, 
comme  la  France ,  à  ce  moment  si  désirable. 

Quant  aux  succès  qu’on  se  promet  dans  les  Indes  occiden¬ 
tales,  les  ministres  y  croient-ils  bien  sincèrement  eux-mêmes, 
eux  qui  ont  changé  la  destination  des  régiments  incomplets, 
qu’ils  ont  préféré  envoyer  dans  la  Corse?  Parlerai-je  de  l’affaire 
de  Quiberon ,  expédition  à  laquelle  tout  homme  qui  n’est  pas 
mort  à  tout  sentiment,  ne  peut  penser  sans  indignation  et  sans 
horreur  ?  expédition  atroce  cl  sanglante  ,  dans  laquelle  le  sang 
anglais  n’a  pas  coulé ,  mais  où  l’iionneùr  anglais  a  jailli  par 
tous  les  pores;  expédition  abominable  qui  couvrira  à  jamais 
d’opprobre  et  d’infamie  ceux  qui  l’ont  entreprise. 

Je  demande  que  le  ministère  traite,  comme  l’ont  fait  le  roi 
de  Prusse  et  l'électeur  de  Hanôvre  ,  avec  ceux  qui  ont  dirigé 
les  années  victorieuses  des  Français;  s’il  ne  le  fait  pas,  il  justi¬ 
fiera  les  reproches  que  la  nation  lui  adresse,  de  ne  faire  la  guerre 
que  pour  rétablir  le  despotisme;  je  voterai  alors  pour  que  la 
chambre  ne  lui  accorde  pas,  un  seul  scheling  sur  les  deniers 
publics;  car  le  moment  est  arrivé  où  les  hommes  doivent  se 
montrer. 

Je  tiens  à  la  main  une  proclamation  de  Louis  XVIII  ;  si  ce 
manifeste  a  été  rédigé  et  répandu  de  concert  avec  les  ministres, 
avec  leur  approbation  ;  si  les  troupes  de  la  Grande-Rretagne 
sont  destinées  à  agir  d’après  cet  énoncé,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu’à  rétablir  la  royauté,  le  ministre,  d’après  l’avis 
duquel  il  a  été  dressé,  devrait  perdre  la  tête  :  car  le  ministre 
de  Charles  II,  qui  était  aux  gages  de  la  France  ,  n’était  pas 
plus  traître  à  son  pays. 

Le  grand  crime  des  malheureux  Stuarls  était  leur  atta¬ 
chement  au  sang  des  Bourbons  ,  qui  furent  toujours  les  plus 
funestes  voisins  et  les  plus  grands  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  si  les  ministres  le  désavouent ,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  sajLs  cela  leur  but  est  de  rétablir  l’ancien  despotisme  ;  ils 


n'alteudeiit  qu'iitK*  orcasùm  fa'ïtiraUe  pour  y  [larM'iiir,  cl  c’cst 
dans  CCS  vues  qu’ils  üitarciil  la  juûx. 

M.  SLéridirn  termine  eu  rejetant  l’Adresse  dans  son  entier. 

UÉPUDLIQUE  FRANÇAISE. 

DiPASXEME.yT  DE  Ik  YENDÉE. 

Adresse  du  général  Hoche  aux  habitants  insurgés. 

«  Après  avoir  juré ,  è  la  face  du  Dieu  que  vous  adorez  ,  qu’ils 
ne  porteraient  plus  les  armes  contre  la  ré[)ublique ,  vos  lâches 
chefs  oubliant  tout-à-coup  et  la  foi  des  serments  et  ce  qu’ils 
devaient  à  la  patrie  éplorée ,  ont  repris  le  cours  de  leurs  for¬ 
faits  et  ont  signalé  leur  trahison  par  l’assassinat  de  cent  trente-six 
prisonniers.  Yous  alliez  redevenir  paisibles  ;  le  droit  de  propriété , 
de  sûreté  vous  était  garanti  par  nous-mêmes.  Nous  nous  atten¬ 
dions  à  vous  voir  retourner  à  vos  travaux  champêtres.  La 
république,  aussi  généreuse  que  grande,  avait,  par  le  pardon 
(}ue  le  fort  doit  aux  faibles  ,  cherché  à  étancher  le  sang  qui , 
depuis  si  longtemps,  arrose  ces  malheureuses  contrées.  Com¬ 
ment  a^ez-vous  reconnu  ces  bienfaits  ?  En  égorgeant  impitoya¬ 
blement  ses  enfants. 

«  Pensez-vous  qu’avides  de  sang  ,  nous  allions  venger  des 
assassinats  par  des  assassinats?  Pensez- vous  qu’en  conduisant 
des  républicains  contre  ceux  d’entre  vous  qui  sônt  armés, 
j’allais  commander  le  meurtre  et  le  pillage  ?  Non,. les  vrais 
républicains  ne  commettent  pas  de  cruautés.  Ces  rriêmes  soldats 
qui  yous  font  fuir,  voudraient  vous  donner  le  baiser  de  paix. 
Ils  viennent  vous  arracher  à  la  tyrannie  ,  et  non  vous  égorger. 
Yieiliards ,  femmes  ,  enfants ,  si  telle  est  la  force  du  crime  que 
vous  avez  perdu  tout  ascendant  sur  l’esprit  des  hommes  qui 
nous  combattent,  si  la  raison  ne  peut  rien  sur  leurs  cocurs-en- 
durcis,  ne  fuyez  plus  ,  nous  saurons  respecter  votre  faiblpsse.  . 

«  Rebâtissez  vos  chaumières  ,  priez  Dieu  et  labourez  vos 
champs  j  vous  trouverez  en  nous  des  protecteurs  aussi  zélés 
que  les  brigands  trouveront  d’ennemis  acharnés  a  les  combattre. 
Vos  perfides  chefs  répandent  que  nous  allons  vous  empoisonner. 
Les  malheureux  !  ils  savent  bien  que  ce  moyen  est  celui  des 
scélérats  qui  leur  ressemble ,  et  que  nos  baïonnettes  suffisent 
pour  exterminer  le  dernier  d’entre  eux. 

«  Oui,  la  majorité  de  vous,  qui  n’est  conduite  que  par  la  ter¬ 
reur  ,  voudrait  jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  travaux.  Ce 
peuple,  naguère  si  doux,  si  bon,  si  hospitalier,  n’a  pu  de¬ 
venir  un  peuple  de  tigres.  Il  est  de  vos  chefs  mêmes  qui, 
détestant  l’ambition  ,  la  cruauté ,  la  perfidie  de  votre  impla¬ 
cable  ennemi  (Charette),  voudraient  en  être  débarrassés . 

«  Tous  les  hommes  ne  sont  pas  doués  d’un  grand  caractère; 
que  ceux-là,  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  faire  justice  d’un 
scélérat,  rentrent  dans  le  sein  de  leur  patrie ,  qu'ils  redeviennent 
citoyens  français.  Nous  ne  leur  demandons  que  le  sacrifice  de 
l’arme  dont  ils  se  sont  Servis  contre  nous. 

«  Ces  flatteuses  espérances ,  dont  on  berça  les  plus  crédules 
d’entre  vous,  que  sont-elles  devenues  ? 

«  Où  sont  ces  braves  émigrés?  ‘ 

<i  Ces  féroces  anglais,  également  ennemis  de  la  nation  fran¬ 
çaise?  ' 

i<  Ils  viennent,  par  leur  fuite,  de  lui  arracher  un  nouveau 
triomphe.  Ces  secours  annoncés  avec  tant  de  pompe,  à  quoi 
se  réduisent-ils  ? . 

«  Mais  laissons  aller  ces  cannibales  cacher  leur  honte ,  leur 
lâcheté  dans  les  tavernes  de  Londres  ,  unique  moyen  qui  leur 
reste  de  se  soustraire  à  l’Europe ,  qui  les  méprise  ,  et  à  leurs 
très-repentants  créanciers. 

«  Je  vous  le  répète ,  habitants  des  campagnes ,  posez  les 
armes,  reprenez  votre  caractère  ijaturel,  rebâtissez  vos  hameaux, 
soyez  paisibles.  Vous  devez  sentir  que  la  pitié  même  a  ses 
bornes;  que  continuer  plus  longtemps  cette  funeste  guerre,  ce 
serait  être  votre  complice  ;  et  que  quiconque  enfin  vous  parle 
aujourd’hui  avec  amitié  et  franchise,  saura  demain  vous  faire 
repentir  de  votre  endurcissement  et  vous  faire  supporter  toutes 
les  charges  et  les  fléaux ,  suites  cruelles  ,  mais  nécessaires  des 
clissentions  Intestines. 

«  Le  général  commandant  en  chef  l'armée  de  l’Ouest, 

U  I,.  ÎIocnE.^'i 


Il  ÉLAN  G  F  S. 

Sciences  et  Arts. 

Tt/pograpliie  et  écriture  nouvelle,  du  citoyen  Iront ,  agent 

d'u/faircs,  à  taris,  rue  de  la  îfaipe,  ii  249,  \is-à->is 

la  me  des  Üeu.x-Rortes. 

Ar  Rédacteee. 

«  Citoyen,  comme  je  croirais  manquer  à  mes  souscripteurs  en 
général,  si  j’employais  à  répondre  aux  choses  extrêmement 
honnêtes,  obligeantes  et  flatleuEes  que  m’écrivent  la  plupart  de 
ceux  des  départements  et  de  l’étranger ,  touchaut  mon  inté¬ 
ressante  découverte ,  un  temps  qui  leur  est  très- précieux  à 
tous,  j’ai  pensé  qu’ils  trouveraient  bon  que  je  leur  adressasse' 
une  réponse  commune  par  la  voie  des  journaux. 

«  Voulez-vous  donc  bien,  citoyen,  que  votre  journal  contribue 
à  leur  exprimer  toute  ma  sensibilité  et  l’expression  des  scu- 
limenls  de  ma  gratitûde ,  cl  rpi’il  les  informe  : 

«  1°  Que  je  n’ai  demandé  sept  raille  souscripteurs  pour  faire 
aller  la  généralité  do  mon  entreprise ,  que  parce  que  je  ne  voulai,-!. 
pas  courir  le  risque  de  prendre  avec  le  public  des  engagements 
que,  peut-être,  je  ne  puisse  pas  tenir;  mais  que  l’absolue 
certitude  de  la  bonté,  do  la  beauté  et  de  la  très-grande  utilité 
de  mes  résultats  heureux  ,  m’a  conduit  à  faire  tous  les  sacrifices 
possibles,  à  m’approvisionner  d’une  centaine  de  rames  de  pa¬ 
pier  ,  et  de  cartons  pour  les  cartes  qui  accompagneront  ma 
méthode-,  jusqu’à  concurrence  d’un  millier  d’écus  pour  ce  der¬ 
nier  objet. 

«  2°  Que  j’ai  mis  à  la  fois  et  en  même  temps  en  train  la  gra¬ 
vure  des  poinçons,  l’établissement  des  matrices,  la  fonte  des 
caractères  ,  l’impression,  etc. ,  etc. 

<<  3”  Que,  par  tous  ces  moyens,  mes  souscripteurs  auront  une 
jouissance  bien  plus  prompte  qu’ils  ne  s’y  attendaient ,  etque  je 
ne  l’espérais  moi-même  ;  ce  qui  me  fera  un  plaisir  extrême  , 
surtout  sous  le  rapport  de  la  preuve  que  le  public  aura  de  ma 
fidélité  à  tenir  mes  engagements. 

«  Je  me  servirai  de  la  présente  pour  rappeler  aux  personnes 
peu  aisées ,  que  j’ai  eu  spécialement  en  vite  en  porlaiit  ma  sous¬ 
cription  à  lies  prix  si  modérés  ,  dans  un  temps  où  toutes  les  ma- 
lières  et  la  main-d’œuvre  sont  à  im  taux  si  inaccessible ,  qu’ils 
n’ont  plus  que  le  mois  prochain  pour  ne  payer  les  trois  ouvrages 
que  35  livres ,  que  dans  les  quatre  mois  suivant»,  ils  les  paie¬ 
ront  45  livres,  et  que  ces  quatre  mois  écoulés,  tous  ceux  qui 
n’auront  pas  souscrit  les  paieront  70  livres. 

«  Suivant  l’usage  ,  les  libraires  qui  souscriront  pour  douze 
exemplaires  ,  ou  qui ,  au  prix  de  la  ,  souscription  écoulée  en 
achèteront  douze  ,  auront  le  treizième. 

«  Recevez  ,  citoyen  ,  mon  salut  affectueux  et  fraternel. 

«  Paris  ,  le  25  vendémiaire ,  l'an  iv. 

«  Peont.  >» 

«  P.  S.  Les  quittances  de  souscription  sont  le  litre  pour  le 
retrait  de  l’ôuvrage  ;  mais  l’ordre  qui  règne  dans  mon  cabinet , 
met  à  couvert  le  droit  de  mes  souscripteurs  multipliés  des 
départements  et  de  l’étranger,  à  qui  je, n’ai  pas  le  temps  de  les 
adresser.  Elles  seront  délivrée»  quand  ils  le  voudront ,  à  ceux 
qiii  seront  porteurs  de  lettres  d’eux  à  cette  fin.  Il  en  sera  de, 
même  des  ouvrages  ,  si ,  au  moment  de  leur  délivrance  ,  celle 
des  quittances  n'a  pas  précédé. 

<1  3Ion  prospectus  se  trouve  chez  moi  gratis.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DÉS  CINQ  CEInTS.  > 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  19  EKUSIAIHE. 

Suite  de  ['opinion  de  Dupuis. 

Après  avoir  parlé  des  devoirs  du  soldat  envers 
sa  pairie,  il  vous  reste  à  parler  des  soins  que 
le  gouvernement  doit  prendre  du  soldat;  car  c’est 
encore  ici  une  des  causes  de  désertion  que  je  crois 
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npcrcevoir  dans  la  négligence  <lcs  aciininistraiions 
mililaires,  lelativeraent  aux  moyens  de  subsis¬ 
tances  de  nos  armées. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  le  peu  de 
dépenses  que  vous  ayez  faites  pour  elles  ,  les 
déprédations  en  tous  genres  ont  tellement  absorbé 
les  fonds  publics  destinés  à  subvenir  aux  besoins 
des  soldats,  que  celui-ci  s’est  trouvé  souvent 
nu  et  dans  la  misère,  tandis  que  les  commissaires 
des  guerres,  inspecteurs  ou  entrepreneurs  des 
vivres,  et  tous  les  autres  vampires  nageaient  au 
sein  de  l’abondance. 

Ce  tableau  contrastant  de  la  misère  du  soldat 
et  du  luxe  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publi¬ 
que,  doit  plus  que  jamais  attirer  l’attention  de 
votre  gouvernement,  et  c’est  à  lui  à  vous  proposer, 
dans  le  plus  court  délai,  les  lois  qu’il  croira  né¬ 
cessaires  pour  faire  cesser  ce  fléau,  et  faire  de 
grands  exemples  de  ces  brigands,  qui,  comme 
autant  de  vautours,  s’attachent  à  la  suite  de  vos 
armées. 

Ici  votre  justice  doit  être  terrible.  Il  est  encore 
une  cause  ,  c'est  la  modique  paye  du  soldat  en 
argent  ;  car  celle  qu’il  reçoit  en  assignats  ne  peut 
guère  se  compter  en  pays  ennemis.  Et  ici  il  fau¬ 
dra  bien  aborder  la  grande  question  de  savoir  si 
le  cultivateur  et  le  marchand  avide  dont  le  soldat 
défend  les  propriétés  et  le  commerce  ,  s'acquit¬ 
teront  longtemps  envers  la  patrie  en  une  monnaie 
qu’ils  rejettent  eux-mêmes  et  qu’ils  avilissent  chaque 
jour  ;  car  il  faut  enfin,  en  dernière  analyse,  que 
la  république  iriorapbe,  et  que  le  propriétaire 
paye  la  protection  que  les  armées  victorieuses  lui 
accordent.  Mais  je  ne  veux  pas  prévenir  votre 
commission  des  finances  sur  le  résultat  de  son 
travail.  ' 

11  est  encore  un  moyen  de  ranimer  le  zèle  du 
soldat;  c’est  de  prendre  ici  solennellement  l’en¬ 
gagement  de  donner  à  la  paix,  dans  toutes  les 
places  qui  sont  à  votre  disposition,  et  à  celles  des 
ministres  ou  agents  de  la  république  ,  la  préfé¬ 
rence  à’ ceux  qui  seront  restés  sous  les  drapeaux, 
sur  tous  les  autres  concurrents,  en  supposant 
que  d’ailleurs  ils  auront  les  talents  requis.  En¬ 
gagez-vous  même  à  faire  donner  l’éducation  néces¬ 
saire  à  ceux  que  la  fortune  n’aurait  pas  jusqu’ici 
permis  de  se  mettre  à  portée  de  remplir  certaines 
places  ;  enfin  annoncez  aux  défenseurs  de  la  patrie 
que  vous  êtes  disposés  à  faire  tout  pour  eux  ;  ils 
feront  tout  pour  elle.  Il  serait  bien  injuste  en  effet, 
que  tandis  qu’ils  sacrifient  tout  pour  affermir  votre 
liberté ,  les  oisifs  des  villes  en  recueillissent  les 
fruits  dans  les  emplois  et  les  places  les  plus  lucra¬ 
tives  de  la  république. 

Quand  vous  aurez  fait  ce  qui  est  en  vous  pour 
assurer  leur  sort  et  leur  préparer  une  perspec¬ 
tive  flatteuse  à  la  paix  ,  alors  faites  les  lois  plus 
terribles  ;  car  îi  coup  sûr  elles  ne  tomberont  que 
sur  des  lâches  ou  sur  des  ennemis  de  la  liberté.  Je 
suis  donc  d’avis  que  l’on  ne  peut  pas  porter  trop 
loin  la  sévérité  ,  contre  ceux  qui  désertent  les  dra¬ 
peaux  de  la  république  ,  et  surtout  contre  les  ad¬ 
ministrateurs  négligents  ,  contre  les  fraudeurs  ou 
conseillers  de  la  désertion  ,  et  que  si  le  projet 
de  la  commission  pêche  en  quelque  chose  ,  c’est 


qu’il  n’est  pas  assez  rigoureux  contre  ces  derniers. 
Je  voudrais  qu’au  lieu  d’une  simple  détention  de 
deux  mois  prononcée  dans  l’article  Cl ,  contre 
celui  qui  sciemment  recèle  un  déserteur,  il  fût 
condamné  aux  fers  jusqu’à  la  paix.  Quele  père  qui 
serait  assez  faible  pour  donner  asile  à  un  fils 
assez  lâche  pour  abandonner  sa  patrie  dans  le 
danger ,  outre  la  peine  portée  par  l'article  , 
fût  exposé  en  public  et  dégradé  du  rang  de  ci¬ 
toyen  pour  n'avoir  pas  rempli  le  devoir  le  plus 
sacré  d’un  père. 

Un  de  vos  poètes  vivant  sous  un  roi ,  met  dans 
la  bouche  du  vieil  Horace  celte  expression  d’un 
sentiment  sublime  :  quil  mourût ,  en  parlant  de 
son  fils  qui  avait  fui  devant  trois  ennemis.  Que 
ne  devons-nous  pas  dire  sur  la  république  ;  car 
enfin  la  dignité  républicaine  doit  être  dans  nos 
moeurs  et  dans  la  grandeur  de  nos  sentiments. 

Je  voudrais  également  que  tout  citoyen  de  la 
première  réquisition  ,  qui  n’aurait  pas  rejoint  ses 
drapeaux  à  un  terme  donné ,  fût  proclamé  infâme  ; 
son  nom  attaché  sur  un  poteau  de  sa  commune, 
et  qu’après  avoir  été  mis  aux  fers  dix  ans ,  il  fût 
flétri  et  banni  à  perpétuité.  Songez  que  les  Ger¬ 
mains  dont  les  Francs  descendaient  ,  noyaient 
sous  une  claie  les  lâches  et  les  infâmes.  Voulez- 
vous  rester  libres  ?  flétrissez  tout  homme  qui 
n’est  pas  déterminé  à  mourir  pour  la  patrie  : 
autrement  vous  n’avez  de  république  qu’en  duvets, 
et  de  liberté  qu’en  effigie.  C’est  surtout  à  votre 
jeunesse  que  vous  devez  donner  de  grandes  le¬ 
çons.  La  mort  du  fils  de  Ponlius  fut  une  grande 
leçon  pour  celte  jeune.sse  romaine  ,  qui ,  accou¬ 
tumée  au  luxe  des  cours ,  voulait  ramener  le  règne 
des  rois  ;  votre  jeune  chouannerie  a  grand  besoin 
de  pareils  exemples.  Donnez  des  fers  à  ceux  qui 
veulent  des  maîtres  ,  et  que  ceux  qui  n’en  veulent 
pas  aillent  combattre  les  rois. 

La  discussion  continue  ;  Dard,  Merlin  ,  Savary, 
et  d’autres  membres  demandent  qu’il  soit  apporté 
diverses  modifications  au  projet  ;  plusieurs  amen¬ 
dements  sont  adoptés.  Pendant  que  cette  discus¬ 
sion  se  prolongeait ,  un  grand  nombre  de  membres 
s’étaient  retirés. 

Le  Président  :  Je  ne  puis  plus  rien  mettre  aux 
voix  ;  j’avais  prié  mes  collègues  de  ne  pas  quitter 
la  séance,  mais  nous  ne  sommes  pas  deux  cents 
membres. 

Plusieurs  voix  :  nominal  de  ceux  qui 

sont  présents. 

Merlin  (  de  Thionville  )  ;  C’est  dans  le  com¬ 
mencement  de  notre  session  surtout  ,  que  nous 
devons  être  jaloux  de  montrer  à  nos  commettants, 
et  notre  zèle  pour  leurs  intérêts  ,  et  notre  exacti¬ 
tude.  Si  nous  voulons  être  respectés  ,  soyons  res¬ 
pectables  ;  si  nous  voulons  jouir  de  la  confiance 
publique  ,  mérilons-la.  Je  demande  qu'à  l’instant 
on  fasse  l’appel  nominal  des  préseals. 

—  Un  secrétaire  fait  l’appel  nominal.  Le  nombre 
prescrit  par  la  loi  ne  se  trouve  pas  réuni  dans  la 
salle. 

. —  La  séance  est  levée. 


Supplément  d  la  séance  du  17  brumaire. 

Nota,  Nous  rétablissons  dans  toute  son  étendue  ■ 
la  réponse  que  Villers  a  faite  au  discours  de  Fayol, 
qui  demandait  le  rapport  de  la  loi  du  3  bru¬ 
maire. 

Villers  :  Il  n’est  certainement  aucun  membre 
de  cette  assemblée  qui  ne  soit  décidé  h  maintenir 
de  toutes  ses  forces  la  constitution ,  et  à  réprou¬ 
ver  toutes  les  mesures  qu’elle  retrouve  elle-même. 
Le  gouvernement  révolutionnaire  est  passé  et  ne 
reviendra  plus  ;  ses  attributs  terribles  et  sangui¬ 
naires  ne  feront  plus  trembler  l’innocence  ; 
mais  les  ennemis  de  la  patrie  existent  encore  et 
conspirent  toujours.  Il  faut  qu’ils  soient  atteints, 
quelque  part  qu’ils  se  trouvent,  et  si  quelques- 
uns  d’entre  eux  osaient  se  réfugier  ,  comme  au¬ 
trefois  les  mortels  coupables ,  dans  les  temples 
des  dieux  ,  ils  ne  doivent  pas  se  flatter  d’y  trouver 
l’impunité  ;  ils  auraient  beau  invoquer  la  consti¬ 
tution  ,  comme  un  roi  parjure  la  réclamait  pour 
couvrir  ses  projets  perfides  ;  vous  seriez  toujours 
les  premiers  à  donner  l’exemple  du  respect  qu’on 
doit  avoir  pour  elle  ;  mais  vous  ne  souffrirez  pas 
iqu’on  l’embrasse  pour  mieux  l’étouffer. 

La  Convention  nationale  ,  instruite  par  une 
pongue  et  cruelle  expérience  de  ce  qu’il  en  coûte 
our  faire  le  bonheur  du  peuple  ,  a  pensé  que 
Pour  constituer  une  nation  ,  il  était  nécessaire 
^e  prendre  quelques  précautions  que  des  temps 
plus  tranquilles  rendraient  superflues.  Elle  eût  été 
Coupable  si  ,  en  lançant  le  vaisseau  de  la  consti¬ 
tution  ,  elle  n’avait  pas  pris  soin  d’écarter  tout  ce 
qui  pouvait  arrêter  sa  marche.  Voilà  les  motifs 
qui  l’ont  déterminée  à  rendre  la  loi  du  5  brumaire: 
loi  qui  eût  été  sanctionnée  certainement  par  le 
peuple  ,  s’il  y  avait  eu  un  plus  long  intervalle 
entre  les  circonstances  qui  l’ont  occasionnée  ,  et 
les  assemblées  primaires. 

Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  le  mo¬ 
ment  où  l’on  met  une  constitution  en  activité ,  et 
celui  où  elle  est  définitivement  établie.  Le  premier 
est  le  passage  rapide  d’un  gouvernement  agité  à 
un  gouvernement  stable  ;  passage  qui  ne  peut  se 
faire  sans  quelques  secousses  violentes  ,  que  la 
puissance  existante  peut  seule  prévoir.  Dans  le 
second  ,  les  hommes  et  les  choses  étant  à  leur 
place  ,  il  suffit  pour  entretenir  l’harmonie  du  corps 
social ,  de  ne  pas  s'écarter  des  principes  du  gou¬ 
vernement. 

La  Convention  nationale  a  donc  pu  ,  dans  l’une 
des  crises  les  plus  difficiles  de  la  révolution , 
prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  sauver 
la  liberté ,  c’était  la  mission  dont  elle  avait  été 
chargée  ,  et,  quoi  qu’on  en  dise  ,  on  ne  peut  se 
dispenser  de  cônvenir  qu’elle  l’a  remplie  éga¬ 
lement  avec  quelques  dangers  et 'quelques  succès. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  motion 
d’ordre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.'' 

PrUidêfice  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SÉANCE  DU  19  BBÜMAIRE. 

On  but  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier;  la  rédaction  en  est  adoptée. 


—  Le  conseil  des  Cinq  Cents  envoie,  par  un 
messager  d’Etat,  une  résolution  qu’il  a  prise  dans 
sa  séance  d’hier.  La  déclaration  d’urgence  dont 
elle  est  précédée  ,  est  motivée  sur  ce  qu’il  est  im¬ 
portant  de  réparer  les  omissions  faites  à  la  loi  du 
18  vendémiaire  sur  l’organisation  du  ministère,  et 
de  compléter  les  aitrihutions  des  divers  ministres. 

La  résolution  porte  que  le  notariat  et  les  objets 
qui  y  sont  relatifs  feront  partie  des  attributions  du 
ministre  de  la  justice. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  ,  et  approuve  la 
résolution  sans  aucune  discussion. 

Olivier-Gérente  ;  Je  pense  que  tous  mes 
collègues  ont  ,  comme  moi ,  le  désir  d’aller  s’éclai¬ 
rer  au  conseil  des  Cinq  Cents,  lorsque  nous  n’aurons 
point  de  séance ,  ou  que  le  défaut  d’occupations 
nous  obligera  de  suspendre  nos  délibérations.  Nos 
collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents  ont  sans  doute 
la  même  envie  ,  et  cependant  il  n’y  dans  aucun  des 
deux  conseils  de  place  où  les  membres  du  conseil 
qui  ne  doivent  point  délibérer ,  puissent  assister 
aux  séances  de  l’autre. 

Je  demanderais  qu’il  fût  construit  ici  une  tribune 
pour  nos  collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents,  et 
que  nos  inspecteurs  s’entendissent  avec  les  leurs 
pour  qu’il  nous  soit  réservé  une  tribune  dans  le 
même  local. 

Legrand  ;  Je  demande  l’ordre  du  jour  motivé. .. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Legrand  :  L’ordre  du  jour  pur  et  simple  pourrait 
faire  croire  à  nos  collègues  du  conseil  des  Cinq 
Cents  que  nous  ne  serions  pas  flattés  qu’ils  fussent 
présents  à  nos  séances.  Je  demande  l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  cela  regarde  la  commission 
des  inspecteurs. 

Creuzé-Latoüche  :  Je  sais  que  la  commission 
des  inspecteurs  fait  tout  ce  qu’il  est  possible  pour 
concilier  le  désir  de  notre  collègue  avec  ce  que 
prescrit  la  constitution. 

Dupont  (de  Nemours)  ;  J’appuie  la  première  pro¬ 
position  qui  a  été  faite.  Les  membres  d’un  conseil 
peuvent ,  sans  violer  la  constitution ,  assister,  dans 
un  endroit  séparé,  aux  séances  de  l’autre;  ils  peu¬ 
vent  y  assister,  mais  non  pas  délibérer.  Je  crois 
que  cette  communication  entre  les  deux  conseils 
pourra  être  infiniment  avantageuse,  en  ce  qu’elle 
évitera  des  oppositions  fâcheuses,  et  suggérera  des 
réflexions  salutaires. 

Cornilleau  ;  Olivier-Gérente,  en  proposant 
d’admettre  à  nos  séances  les  membres  du  conseil 
des  Cinq  Cents ,  n’a  pas  demandé  qu’on  fermât 
pour  cela  les  tribunes  publiques  ;  de  sorte  que  si 
vous  adoptez  la  proposition  ,  vous  allez  porter  le 
nombre  des  personnes  qui  assisteront  à  vos  séances 
au-delà  de  ce  que  la  constitution  vous  permet.  Si 
nos  collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents  veulent 
être  présents  à  nos  délibérations ,  ils  ne  doivent 
avoir  d’autre  place  que  les  citoyens  ;  ils  doivent 
entrer  concurremment  avec  eux  dans  les  tribunes 
publiques ,  et  au  nombre  prescrit  par  la  constitu- 


lion;  car  la  consiiuiiion  ne  fera  pas  de  difféience 
entre  les  citoyens  et  les  députés. 

C’est  de  la  division  des  deux  conseils  que  dé¬ 
pend  le  maintien  de  la  liberté  ;  et  si  les  membres 
de  l’un  et  de  l’autre  sont  réunis  dans  la  même 
salle  ,  soit  qu’ils  aient  la  même  place  ,  soit  qu’une 
partie  d’eux  aient  une  place  séparée  ,  il  y  a  tout 
lieu  de  craindre  que  ceux  qui  ne  délibéreront  pas, 
influeront  par  desgestes,  des  murmures,  ou  sim¬ 
plement  par  un  coup-d’œil,  la  détermination  du 
conseil  délibérant. 

Enfin,  l’article  67  de  la  constitution  défend 
formellement  aux  deux  eonseils  de  jamais  se  réunir 
dans  la  même  salle.  Je  demande  que  cette  pro¬ 
position  soit  rejetée ,  et  qu’il  n’en  soit  pas  même  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

Plusieurs  voix  :  Cette  proposition  n’est  pas  ap¬ 
puyée. 

Creuzé  -  Latoüche  :  Le  conseil  n’ayant  point 
de  travaux  pour  demain  ,  je  lui  propose  d’ajourner 
la  séance  après  demain. 

Legrand  :  Je  ne  pense  pas  que  le  conseil  puisse 
adopter  cette  proposition;  car  le  jour  même  où 
nous  n’aurions  pas  de  séance  ,  il  pourrait  arriver 
des  résolutions  urgentes.  Enfin  ,  notre  poste  est 
ici,  et  nous  devons  toujours  y  être. 

— •  La  proposition  de  Creuzé-Latouche  n’étant 
point  appuyée,  n’a  pas  de  suite. 

—  La  séance  est  levée.  ' 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  OU  18  DHÜMAIRB. 

Dupuis:  Hier  ,  à  trois  heures,  le  conseil  n’a  pas 
pu  délibérer,  parce  qu’il  n’était  pas  complet;  au¬ 
jourd’hui,  il  est  midi  et  demi,  et  le  conseil  n’est 
pas  complet  encore.  Je  demande  qu’on  fixe  une 
heure  déterminée  à  laquelle  les  séances  du  conseil 
commenceront ,  et  qu’on  fasse  un  appel  nominal 
qui  sera  imprimé. 

— Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
et  demandent  que  le  conseil  prenne  une  détermi¬ 
nation  à  cet  égard,  quand  il  sera  plus  complet. 

Perrin:  En  appuyant  aussi  cette  proposition,  je 
pense  qu’il  est  temps  que  le  Directoire  exécutif 
nomme  les  commissaires  qu’il  enverra  dans  les 
départements,  je  fais  cette  observation  à  la  tribune, 
parce  qu’elle  sera  connue  du  Directoire. 

—  Gossuin  soumet  à  la  discussion  la  suite  des 
articles  contreles  déserteurs. 

11  présente  l’article  qui  supprime  toutes  les  ré¬ 
quisitions  particulières. 

Cambacérès  ;  Je  pense,  comme  la  commission, 
que  vous  devez  supprimer  toutes  ces  réquisitions 
particulières,  dont  on  a  fait  un  grand  abus,  et  qui 
ont  éloigné  de  leurs  drapeaux  de  jeunes  gens  qui, 
revenus  dans  l’intérieur,  n’étaient  capables  de 
rendre  aucun  autre  service  à  la  république  ;  mais 
il  faut  distinguer  deux  classes  parmi  ces  jeunes 
gens  ;  l’une  appartenait  à  des  corps  militaires  quand 


elle  en  a  été  rappelée;  l’autre  ,  mise  en  réquisition 
pourles  ateliers  de  la  lépublique ,  dès  l’origine  de 
la  réquisition  générale,  n’a  jamais  rejoint  l'armée, 
parce  que  jamais  elle  n’a  appartenu  aux  differents 
corps  militaires  qui  la  composent;  parce  qu’elle 
n’a  point  quitté  ces  ateliers,  où  elle  n’a  cessé  de  se 
rendre  utile. 

Je  demande  que  l’on  établisse  celte  distinction,  et 
que  l’on  conserve  ces  derniers  à  leurs  travaux ,  s’ils 
sont  encore  en  activité. 

CoLOMBEL  :  Je  suis  del’avis  du  préopinant;  mais 
j’observe  qu’il  seraitextrêmementabusif  de  donner 
à  sa  proposition  toute  l’extension  dont  elle  est  sus¬ 
ceptible. 

Il  est  beaucoup  de  jeunes  gens,  surtout  ù  Paris, 
qui,  sous  prétexte  de  venir  travailler  dans  les 
manufactures  d’armes,  ou  dans  les  imprimeries, 
ont  obtenu  des  réquisitions  ,  et  qui,  une  fois  ren¬ 
trés  chez  eux,  se  sont  montrés,  non  pas  dans  ces 
ateliers  de  la  république ,  mais  dans  les  spectacles, 
dans  les  promenades,  et  jusque  dans  les  tripots 
de  l’agiotage  et  de  la  débauche: voilà  quel  usage 
ils  ont  fait  de  ces  réquisitions  trop  facilement  ac¬ 
cordées. 

Je  maintiens  que  sur  cent,  il  en  est  au  moins 
quatre-vingt-dix  dont  on  n'a  pas  fait  un  meilleur 
emploi.  Il  faut  faire  retourner  à  leur  poste  tous  ces 
oisifs  ;  il  faut  compléter  nos  armées  :  voilà ,  ci¬ 
toyens,  la  considération  principale  qui  doit  vous 
déterminer. 

Monnot  :  Je  conviens  de  l’existence  de  tous  les 
abus  qui  nous  sont  dénoncés;  je  crois  pourtaïUque 
la  distinction  établie  par  Cambacérès  doit  être  mar¬ 
quée  dans  la  loi ,  pour  Linlérêt  même  de  la  répu¬ 
blique. 

J'outle  monde  sait  que  des  jeunes  gens  dont 
l’éducation  était  déjà  très-avancée  lors  de  la  ré¬ 
quisition  générale,  furent  rappelés  par  des  décrets 
pour  recevoir  les  derniers  degrés  d’instruction  dans 
les  sciences  qu’ils  avaient  étudiées,  et  former  dans 
la  république  une  pépinière  d’ingénieurs,  d’artil¬ 
leurs,  d’olïïciers  de  marine ,  etc.  Certes,  vous 
feriez  le  plus  grand  tort  à  la  patrie  en  les  enlevant 
à  leurs  travaux,  qui  lui  deviendront  beaucoup  plus 
utiles  que  les  services  qu’ils  pourraient  aujourd’hui 
lui  rendre  comme  soldats.  Je  demande  gue  le  rap¬ 
porteur  s’occupe  de  marquer  la  distinction  dans 
les  articles. 

Delbr ET  :  Rien  n’a  tant  provoqué  la  désertion 
des  militaires  que  celte  foule  de  réquisitions  accor¬ 
dées  à  l’importunité  dés  solliciteurs.  Il  faut  donc 
détruire  cette  cause  du  mal  que  l’on  veut  guérir. 

On  demande  des  exceptions,  je  soutiens  qu’il 
en  est  très-peu  qui  soient  nécessaires;  je  désire 
qu’elles  soient  précisées. 

Je  demande  que  le  droit  de  réquisition  soit  sup¬ 
primé,  et  que  l’on  n’excepte  de  la  loi  que  les 
jeunes  gens  qui  travaillent  dans  les  manufactures 
d’armes ,  dans  les  arsenaux  ,  dans  les  fonderies, 
et  à  la  fabrication  des  assignats. 

Lemoine  :  Je  m’oppose  à  la  première  proposition 
du  preopinant.  J’observe  que  les  jeunes  gens  de 
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(Jîx-huil  à  vingt-cinq  ans  ont  été  mis  en  ré¬ 
quisition,  non  pas  tous  exactement  pour  former  des 
bataillons,  mais  pour  servir  la  république  dansles 
différentes  parties  où  leurs  bras  et  leurs  talents  lui 
pouvaient  être  nécessaires. 

Je  demande  donc  que  toute  exception  soit  écar¬ 
tée  du  projet  de  loi,  mais  que  l'on  conserve  au 
Directoire  le  droit  de  réquisition. 

—  Gossuin  présente  la  rédaction  de  cette  dernière 
proposition  ;  elle  est  adoptée. 

—  Le  rapporteur  passe  aux  dispositions  pénales. 

Savary  :  Citoyens  représentants ,  votre  commis¬ 
sion  vous  a  dit  une  grande  vérité  ,  en  vous  présen¬ 
tant  le  militaire  en  général  aimant  Tordre ,  avouant 
avec  franchise  un  délit  qu’il  a  commis  ,  se  soumet¬ 
tant  avec  résignation  à  la  peine  que  prononce  la 
loi,  et  sachant  apprécier  autant  que  personne  un 
acte  de  justice.  _ 

Elle  vous  a  dit  une  grande  vérité  en  morale;  c’est 
que  l’homme  ne  marche  que  par  degrés  au  crime. 

Une  grande  vérité  en  législation;  c’est  que  la 
loi  doit  s’emparer  de  Thomme  dans  l’état  de  société, 
et  le  défendre  de  soi-même.  Elle  serait  son  pre- 
mierennemi,  si,  frappant  indistinctement,  elle 
mettait  au  même  niveau  celui  qui  serait  égaré,  le 
coupable  et  le  scélérat. 

C’èst  d’après  ces  principes  que  la  commission 
vous  a  présenté  un  projet  de  résolution.  Il  s’agit 
maintenant  d’examiner  si  çe  projet  remplit  parfai¬ 
tement  le  but  que  Ton  doit  en  attendre. 

Avant  de  descendre  aux  détails,  qu’il  me  soit 
permis  de  vous  présenter  ici  quelques  idées  géné¬ 
rales. 

Toute  loi  doit  avoir  un  but  moral ,  un  but  d’uti¬ 
lité  publique  ,  elle  doit  prendre  sa  source  dans  le 
cœur  humain  ;  elle  doit  être  le  régulateur  des  pas¬ 
sions ,  le  mobile  qui  les  dirige  par  degré  vers  le 
bonheur  commun. 

Une  loi  qui  tendrait  à  étouffer  ou  comprimer 
toutes  les  passions  an  lieu  de  les  diriger  sagement, 
tomberait  bientôt  d’elle-même,  ou  tuerait  le  corps 
social.  C’est  la  nature  que  le  législateur  doit  étu¬ 
dier  dans  sa  marche  ,  il  doit  la  suivre  dans  ses 
desseins  et  non  pas  la  heurter  à  cliaque  pas. 

Que  si  le  législateur  vivant  dans  une  société  déjà 
formée,  et  qui  peut  conserver  encore  longtemps 
ses  vieilles  habitudes,  se  croit  forcé  d’établir  par 
une  loi,  la  peine  de  mort,  d’une  longue  détention 
ou  des  fers,  ah! du  moins  qu’il  en  soit  avare  lors¬ 
qu'il  s’agit  d’en  faire  l’application  à  des  hommes 
qui  savent  supporter  toutes  les  privations ,  affronter 
tous  les  périls  ,  braver  la  mort  môme  pour  servir  la 
patrie,  à  des  hommes  qui  savent  réparer  par  des 
services  assidus  un  instant  d’égarement. 

Que  le  coupable  seul ,  celui  qui  médite  un  erime, 
qui  l’exécute,  périsse  par  la  loi  ;  mais  que  ce  jeune 
homme  intéressant  qui  s^applaudit  d’avoir  vu  couler 
son  sang  pour  sa  patrie  ,  qui  raconte  ses  victoires 
devant  ses  juges,  ne  soit  ni  conduit  au  supplice, 
ni  traîné  ignominieusement  dans  les  fers  comme 
un  scélérat.  ^ 

I.a  société  dans  son  ensemble  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  divisée  en  deux  classes  :  celle  des 
citoyens  paisibles  vivant  isolément  sous  la  protec¬ 


tion  des  lois  civiles;  et  celle  du  militaire  formant 
une  même  famille,  qu’un  seul  lévier  doit  faire 
mouvoir  simultanément:  là  chaque  individu,  pour 
ne  paraître  jamais  coupable,  n’a  presque  aucun 
effort  à  faire ,  aucun  obstacle  à  vaincre  ;  la  loi  veille 
à  leur  tranquillité  ,  il  s’endort  paisiblement.  Ici  le 
militaire  toujours  en  activité  de  service  auprès  de 
la  loi ,  a  des  devoirs  sans  cesse  renaissants  à  rem¬ 
plir. 

Chaque  pas  doit  être  marqué  par  des  traits  de 
courage,  de  dévoûment,  d’héroïsme ,  de  patience, 
enfin  par  l’ensemble  de  toutes  les  vertus.  Au  milieu 
des  plaisirs,  des  privations  du  sommeil,  le  coup 
de  baguette  est  pour  le  militaire  un  ordre  impé¬ 
rieux,  il  est  debout.  Une  obéissance  continuelle,  il 
n’a  pas  d’autre  volonté.  Rapprochez  de  ce  tableau 
l’effet  des  passions , et  dites  si  un  bon  soldat  n’est 
pas  de  tous  les  hommes  le  plus  vertueux. 

Que  le  législateur  recherche  donc  avec  soin  ce 
qui  convient  le  plus  à  ces  deux  classes,  le  mobile 
qui  doit  les  mettre  en  mouvement,  avec  le  moins 
d’efforts  possibles,  s’il  veut  (aire  des  lois  durables, 
dont  l’action  soit  toujours  la  même,  surtout  qu’il 
n’ouhiie  jamais  cette  vérité  que  la  loi  doit  avoir  un 
but  moral  et  d’utilité  publique. 

Je  dis  maintenant ,  citoyens  ,  que  le  lévier  le 
plus  puissant,  le  seul  peut-être  qui  puisse*^ faire 
agir  utilement ,  avec  peu  d’efforts  ,  des  millions 
de  bras  à  la  fois ,  c’est  l’union  ,  ou  si  vous  voulez, 
ce  qu’on  appelle  l'honneur  en  terme  militaire. 

L’opinion  est  la  réunion  de  toutes  les  grandes 
passions  dirigées  vers  un  point  commun  ,  aussi 
toute  loi  qui  se  trouve  en  opposition  avec  l’opi¬ 
nion  ,  si  elle  n’est  pas  inutile,  devient  bientôt 
nuisible. 

La  science  du  législateur  consiste  à  savoir  ma¬ 
nier  habilement  cet  instrument  qu’il  trouve  dans 
la  nature  même.  Il  faut  que  tous  les  devoirs  pres¬ 
crits  aux  soldats  s’identifient  avec  Tamour  de  la 
patrie,  qu’ils  forment  une  masse  de  sentiments 
qui  déterminent  l’opinion,  et  que  les  peines  seules 
se  trouvent  en  opposition  avec  l’opinion. 

Accordez  à  un  soldat  l’honneur  de  porter  la 
grenade  ,  vous  en  faites  un  héros.  Voyez  com¬ 
ment  à  la  voix  de  l’honneur,  nos  soldats,  souvent 
épuisés  de  faim  et  de  fatigues,  s’élancent,  au 
milieu  des  éclairs  et  du  tonnerre  ,  contre  les 
esclaves  des  rois  ;  voyez  ce  vieux  militaire,  ferme 
à  son  poste,  à  qui  Ton  conseille  de  fuir  à  l’ap¬ 
proche  de  l’ennemi  :  écoutez  sa  réponse  ;  On  ne 
m'a  pas  relevé.  Il  y  périt  après  avoir  donné  la 
mort  à  plusieurs  brigands.  El  ces  officiers  qui , 
après  une  affaire  très-vive-,  dans  laquelle  ils 
avaient  perdu  leur  drapeau,  demandent  à  leur 
général  la  permission  d’aller  le  chercher  au 
milieu  de  l’ennemi,  et  ont  le  bonheur  de  le  rap¬ 
porter  triomphants . 

Voilà  ,  citoyens  ,  les  éléments  qui  doivent  en¬ 
trer  dans  la  formation  des  lois. 

Recherchons  maintenant  les  peines  qui,  rappro¬ 
chées  de  l’opinion,  puissent  produire  le  plus  grand 
effet  possible.  Nous  parlons  ici  du  crime  de  déser¬ 
tion.  ,  „  .  . 

Est-ce  la  mort?  Non,  certes.  Elle  n  effrate  point 

celui  pour  qui  la  vie  est  un  manteau,  qu’il  est 
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toujours  pré'  li  quitter  au  premier  signal.  La  mort 
n’eirraie  que  les  juges  qui  la  prononcent.  Mais 
du  moins  peut-elle  retenir  dans  le  devoir  ceux 
qui  en  sont  témoins?  Non,  encore  une  fois.  Ils  en 
sont  frappés  ;  mais  c’est  le  coup  de  l’éclair.  Un 
instant  après  ,  ce  n’est  plus  rien. 

J’ai  vu,  j’ai  connu  des  hommes  qui ,  revelus 
d’un  grand  pouvoir  et  révoltés  du  crime  ,  ont  pris 
des  arrêtés  portant  à  chaque  article  la  peine  de 
mort.  C’était  la  mesure  de  tous  les  délits  ;  c’était 
la  mort  en  masse.  Qu’en  est-il  résulté  ?  La  peine 
de  les  avoir  fait  imprimer  et  distribuer. 

Sont-ce  les  fers  ?  Non.  Vous  perdez  par  les 
fers  un  homme  vertueux  ,  qu’un  moment  de  fai¬ 
blesse  a  éloigné  de  ses  devoirs.  L’opprobre  est 
attaché  à  ses  chaînes;  son  cœur  se  déprave;  il  de¬ 
vient  scélérat  et  coupable  pour  le  reste  de  sa  vie, 
et  vous  aurez  bientôt  à  le  punir  lorsqu’il  rentrera 
dans  la  société.  D’ailleurs,  loin  de  ses  camarades, 
sa  punition  est  absolument  perdue  pour  eux. 

Est-ce  une  longue  détention  dans  des  prisons 
malsaines,  où  la  santé  se  détruit  dans  un  instant 
avec  les  mœurs  ?  Non.  11  n’y  a  d’utile  ,  pour  celui 
qui  reste  à  son  poste  ,  que  l’instant  de  la  sépara¬ 
tion;  mais  celui  du  retour  est  cent  fois  plus  nui¬ 
sible. 

Comment  donc  punir  le  crime  de  désertion  ? 
Comme  je  voudrais  qu’une  infinité  d’autres  le 
fussent,  en  établissant  des  peines  qui  fussent 
constamment  en  opposition  avec  l’opinion,  et  qui, 
sans  cesse  agissantes  sous  les  yeux  des  bons  ci¬ 
toyens,  puissent  leur  retracer  à  chaque  instant 
leurs  devoirs  et  la  récompense  due  à  la  vertu.  Ce 
tableau  vivant  de  nos  actions  aurait  la  plus  grande 
infiuence  sur  les  mœurs. 

Le  crime  de  désertion  intéresse  toute  la  société; 
elle  doit  le  prévenir  ,  l’empêcher,  en  arrêter  les 
suites;  et  c’est  plutôt  sur  elle  que  je  ferai  retom¬ 
ber  la  peine ,  que  sur  ce  jeune  homme  encore  sans 
expérience ,  que  mille  moyens  de  séduction  peu¬ 
vent  égarer ,  qu’un  outrage ,  un  affront ,  une 
punition  injuste  peuvent  révolter.  Je  voudrais 
frapper  le  crime  et  faire  repentir  l’innocence. 

Cependant,  citoyens,  je  ne  prétends  pas  re¬ 
jeter  absolument  la  peine  de  mort ,  ni  celle  des 
fers  aux  déserteurs  à  l’ennemi;  celui  qui  fut  assez 
lâche  ,  assez  scélérat  pour  oser  armer  son  bras 
contre  sa  patrie  ;  celui  qui  fut  assez  scélérat  pour 
aller  prévenir  l’ennemi  et  de  nos  forces  et  de  nos 
dispositions,  celui  qui,  par  une  trahison  infâme, 
expose  peut-être  ses  camarades  à  être  égorgés , 
a  rompu  tous  les  liens  qui  l’attachaient  au  pacte 
social  ;  il  y  a  franchi  les  limites  que  le  génie  de 
la  liberté  a  tracées,  il  n’appartient  plus  à  la  grande 
famille ,  ce  n’est  plus  qu’un  esclave  indigne  du 
nom  français.  Que  mérile-t-il?...  La  mort. 

Si  ce  raisonnement  n’était  suffisant  pour  vous 
convaincre,  je  vous  dirais  ;  interrogez  les  armées, 
interrogez  nos  frères  d’armes  qui  sont  ici  présents, 
que  vous  répondront-ils  ?  La  mort!  l’honneur  du 
corps  le  demande ,  et  le  salut  de  la  patrie  l’exige. 

Je  bornerai  là  mes  réflexions ,  et  j’en  ferai 
l’application  dans  la  suite  de  la  discussion. 

Plusieurs  articles  du  projet  qui  vous  est  présenté 
tiennent  aux  circonstances,  les  autres  doivent 


fixer  vos  idées  d’uno  manière  ccrlaino  pour  entrer 
dans  votre  législation ,  et  appartenir  à  tous  les 
temps. 

(  La  tuile  demain.  ) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
Cinq  Cents  s’est  occupé  de  la  question  de  savoir 
comment  les  élections  du  département  de  la  Seine 
seraient  terminées. 

Sur  la  proposition  de  Dumolard ,  le  conseil  a 
adopté  une  résolution  qui  charge  le  Directoire  de 
nommer  provisoirement  les  administrateurs  et  les 
juges  dans  les  départements  où  les  assemblées 
électorales  n’ont  pas  terminé  leur  nomination 
dans  le  délai  prescrit  parla  loi. 

—  Le  Directoire  ,  par  une  autre  résolution  , 
est  autorisé  à  sommer  les  départements  voisins  de 
Paris  de  fournir,  pour  l’approvisionnement  de 
Paris  250  mille  quintaux  de  blé ,  à  compter  sur 
leur  contributio'n  foncière. 

Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  cette  dernière 
résolution. 


LIVRES  DIVERS. 

De  la  dignité  du  commerce  et  de  l’état  du  com¬ 
merçant  ;  par  Anquetil  Duperron  ,  voyageur;  un 
vol.  in-S® ,  beau  papier. 

A  Paris,  chez  la  veuve  Tillard  et  fils ,  libraires, 
rue  Pavée-Saint-André ,  n°  17. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  22  brumaire. 

Le  louis  d’or . . .  3180,  2980,  3000  lir. 

Le  louis  blanc .  2900 

L’or  fin . 11500 

L’or  en  barre  de  Paris . . . 

Le  lingot  d’argent . .  5500 

L’argent  marqué . . . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !•'  germinal 

an  IV . . .  59  b. 

Ilambourg . 20,500 

Amsterdam .  19/32 

Bâle . 7/3 

Gênes . 11500 

Livourne  . . . . . . . . 

Cadix . . . .' . 

Bon  au  porteur . 6  p. 

Billet  de  loterie. ....  . 


Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique .  175 

Sucre  de  Hambourg  . . 170 

Sucre  d’Orléans .  150 

Savon  de  Marseille .  125 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . . .  79  à  80 

Bougie  du  Mans .  129  h  130 

Huile  d’olive . 120 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  iii  des  parties  des 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie ,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1*'  vendé¬ 
miaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  3000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,500  de  celles  dépobée* 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subsécpients. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches 
indicaliws  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  do  Parlement.  —  Chambre  des  Communes. 

Suite  de  la  séance  octobre. 

Sir  Jenkinson  :  Je  vois  dans  le  discours  de  sa  ma¬ 
jesté  des  dispositions  à  la  paix  aussi  fortement  pro- 
noDcées  que  l’intérêt  public  peut  le  permettre.  Insister 
davantage  sur  ce  poiut,  c'eût  été  uécessalrement  tom¬ 
ber  dans  l’inconvénient  de  rehausser  les  préteulioiis 
de  l’ennemi,  et  presque  lui  demander  cette  paix  qu’il 
faut  se  procurer,  mais  qu’il  ue  faut  se  procurer  qu’à 
des  conditions  avantageuses  et  honorables. 

D’ailleurs,  on  à  mauvaise  grâce  à  nous  faire uc crime 
de  cette  guerre j  nous  y  étions  provoqués.  L’esprit 
d’agrandissement  de  la  France ,  les  opinions  dange¬ 
reuses  dominantes  dans  le  peuple ,  et  que  son  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  disséminait  dans  les  autres 
pays  j  enüu,  l'infraction  aux  traités  ,  tout  en  un  mot 
nous  commandait  si  impérieusement  la  guerre,  qu’un 
seul  de  ces  motifs  eût  suilipour  la  légitimer  et  la  ren¬ 
dre  nécessaire,  sous  peine  de  lâcheté  et  d’imprévoyance 
de  la  part  des  ministres  qui  s’y  seraient  refusés. s  de 

Notre  gouvernement  s’est  proposé  deux  sorteques 
moyens  pour  la  destruction  des  opinions  démagogiques 
qui  existaient  au  commencement  des  hostilités.  C’était 
d’abord  d’en  imposer  à  l’ennemi  par  une  force  re¬ 
doutable  ,  et  ensuite  de  l’accabler  sous  les  calamités 
de  la  guerre.  La  première  mesure ,  j’en  conviens  ,  ne 
lui  a  pas  réussi;  mais,  quoiqu’il  ait  été  si  malheureu¬ 
sement  frustré  de  ses  espérances ,  il  les  avait  établies 
sur  une  puissante  autorité  ,  sur  l’autorité  d’un  homme 
dont  les  talents  militaires  étaient  très-considérés  en 
Europe  ,  quelles  que  soient  les  opinions  qu’on  ait  de  ses 
principes  moraux  ou  politiques;  je  veux  parler  du  gé¬ 
néral  Diuuourier,  qui,  en  raisonnant  sur  les  affaires 
de  France ,  a  répété  qu’il  n’avait  aucun  doute  du  suc¬ 
cès  des  alliés ,  d’après  la  manière  dont  il  les  croyait 
déterminés  à  agir. 

Mais  nous  avons  été  poursuivis  dans  cette  guerre  par 
la  même  fatalité  que  dans  les  guerres  précédentes; 
nous  dépendions  nécessairement  des  autres. 

Mais  nos  armées  n’ont  point  manqué  de  valeur  ni  le 
cabinet  britannique  de  sagesse. 

Quant  au  second  objet ,  qui  était  d’accabler  l’ennemi 
sous  le  poids  des  calamités  de  la  guerre,  il  a  été  rempli 
avec  le  plus  heureux  succès. 

La  chambre  peut  s’en  convaincre,  en  comparant  les 
opinions  qui  régnaient  en  France  en  1793  ,  avec  celles 
qui  dominent  en  ce  memeut. 

En  1793  ,  on  déclarait  que  tous  les  hommes  étaient 
égaux,  que  la  population,  et  non  la  propriété,  était  la 
seule  base  de  la  représentation;  que  l’insurrection  était 
un  devoir  sacré  ,  qu'il  fallait  proclamer  ces  principes 
dans  tous  les  autres  Etats,  et  que  tous  ceux  qui  les 
adopteraient  seraient  secondés  et  soutenus  par  les 
armes  françaises.  Pour  appuyer  et  faire  circuler  ces 
opinions,  le  système  des  clubs  fut  établi. 

Mais  quel  est ,  d’un  autre  côté ,  l’opinion  de  la  France 
en  1795? 

La  propriété  a  été  déclarée  la  base  de  la  représen¬ 
tation  ,  et  tous  ceux  qui  ne  paient  pas  une  contribution 
directe,  ainsique  tous  les  individus  en  état  de  domes¬ 
ticité  ,  sont  exclus  du  droit  de  suffrage. 

Déplus,  le  gouvernement  qui  va  être  établi  est  mixte; 
la  législature  sera  divisée,  et  une  espèce  d’aristocratie 
va  y  être  introduite. 

Le  système  des  clubs  a  été  aboli;  on  a  formellement 
renoncé  à  répandre  dans  les  autres  Etats  les  opinions 
démocratiques. 

Avec  un  peu  de  réflexion ,  la  chambre  reconnaîtra 
qu’en  deux  ans  il  s'est  opéré  en  France  un  changement 
total  dans  l’opinion;  la  formation  du  nouveau  gouvre- 
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nemeut  écartera  l’une  des  plus  importantes  objections 
des  ministres. 

D’abord ,  quand  il  n’y  avait  qu’une  chambre ,  ce  qui 
était  adopté  la  veille  pouvait  être  rejeté  le  lendemain; 
maintenant  il  y  a  lieu  d’espérer  que  si  une  chambre 
prenait  de  fausses  mesures ,  la  sagesse  de  l’autre  les 
annullerait. 

L’objection  qu’il  n’y  avait  pas  d’assurance  pour  aucun 
traité  que  nos  ministres  auraient  pu  conclure,  est  donc 
écartée  ,  si  la  constitution  est  en  effet  mise  en  activité. 

Ces  changements  importants  ont  obtenu  leur  effet 
en  France ,  par  les  maux  continuels  de  la  guerre . 

Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  regarder  la  guerre  comme 
la  cause  des  cruautés  commises  par  llobespierre;  mais 
si  elle  ne  lui  eût  pas  servi  de  prétexte,  les  opinions  dé¬ 
mocratiques  n’auraient  pas  été  si  promptement  dé¬ 
truites.  U  y  a  quelque  chose  dans  ces  principes  qui 
fascine  à  tel  point  les  yeux  des  plus  basses  classes  de 
la  société,  qu’on  ne  pouvait  les  amener  à  y  renoncer 
que  par  l’expérience  et  la  vue  de  leurs  conséquences. 

La  guerre  a  épargné  de  grands  maux  à  la  France ,  en 
abrégeant  la  durée  et  précipitant  la  destruction  des 
principes  funestes  qui  rendaient  le  peuple  de  cette 
nation  incapable  de  toute  notion  saine  et  raisonnable; 
elle  a  prévenu  les  dangers  qui  menaçaient  ce  pays  et 
toute  l’Europe  pour  plusieurs  années:  elle  a  servi  aussi 
à  seconder  les  efforts  d'hommes  du  plus  haut  rang  et 
des  plus  rares  talents ,  qui ,  sans  le  secours  de  la  guerre, 
n’auraient  pu  aussi  heureusement  parvenir  à  faire 
abhorrer  les  principes  français  ,  et  à  conserver  notre 
constitution  à  l’abri  de  toute  atteinte. 

Quant  aux  conditions  auxquelles  on  pourrait  main¬ 
tenant  obtenir  la  paix,  je  suppose  que  la  France  consentît 
à  ce  que  la  Ilollande  et  les  autres  princes  formassent 
des  républiques  indépendantes,  alors  je  demande  si, 
dans  cette  supposition ,  cette  indépendance  n’existerait 
pas  de  nom  seulement,  et  si  un  tel  accroissement  de 
puissance  dans  une  rivale  naturelle  qui  dominerait 
depuis  Bayonne  jusqu’au  Weser,  ne  serait  pas  infini¬ 
ment  dangereux  pour  les  intérêts  de  notre  commerce. 

Si  on  me  demande  comment  la  continuation  de  la 
guerre  pourra  remédier  à  ces  maux,  je  réponds  que 
c’est  en  diminuant  le  pouvoir  de  l’ennemi  dans  quel- 
qu’autre  partie,  en  lui  faisant  des  prises  qui  puissent 
augmenter  notre  pouvoir,  ou  contraindre  l’ennemi  à 
faire  de  son  côté  des  cessions  proportionnées. 

Quant  à  négocier  sur-le-champ,  pourquoi  le  ferions- 
nous  ?  Pourquoi  vouloir  perdre  de  gaîté  de  cœur ,  par 
celte  précipitation ,  l’avantage  certain  de  commander 
sous  peu  de  temps  les  conditions  de  paix  que  nous  ju¬ 
gerons  à  propos  de  proposer  ?  C’est  en  effet  le  fruit  que 
nous  attendons  et  que  nous  obtiendrons  de  nos  con¬ 
quêtes  dans  les  Indes  occidentales  ,  et  de  l’épuisement 
total  de  nos  ennemis.  Il  est  bien  prochain  cet  épuise¬ 
ment  !  Je  pourrais  même  dire  qu’il  est  arrivé;  car  tant 
que  la  masse  des  assignats  en  circulation  dans  la 
France  n’a  pas  excédé  la  valeur  des  confiscations,  le 
papier-monnaie  a  donné  de  l’énergie  et  de  la  force  au 
gouvernement  ;  mais  aujourd’hui  son  discrédit  est  tel, 
que  je  veux  voir  sous  très- peu  de  temps  les  assignats 
ne  pas  suffire  à  payer  les  frais  de  leur  fabrication. 

Ouvrons  néanmoins  des  négociations  dès  qu’il  sera 
possible  de  faire  une  paix  sûre  et  honorable;  c’est  là 
mon  désir,  et  la  France  le  partage,  et  elle  s’y  prêtera, 
puisque  nul  autre  moyen  ne  peut  la  sauver  d’une  ruine 
totale. 

Il  eût  été  sans  doute  plus  agréable  pour  moi  de  voir 
rétablir  la  maison  de  Bourbon  sur  son  trône  et  les 
émigrés  dans  leurs  propriétés  :  j’avoue  que  c’était 
l’espoir  favori  que  je  nourrissais  autrefois;  mais  je  me 
suis  détrompé  de  celte  brillante  chimère  ;  et  il  n’y  a  pas 
assez  de  probabilité  d’y  réussir  pour  continuer  la  guerre 
dans  cette  unique  intention.  On  aurait  pu  réaliser  ces 
vœux  stériles,  si  les  alliés  eussent  mis  de  la  bonne  foi 
et  de  la  vigueur  dans  leurs  opérations. 

Tout  bien  considéré,  j’estime  que  le  moment  pour 
faire  la  paix  n'est  pas  arrivé,  quoiqu’il  ne  puisse  être 
éloigné.  Nous  ne  pourrons  la  conclure  d’une  manière 
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solitîti  ,  cette  patx  qu’on  nous  reproche  tant  de  ne  pas 
taire  ,  que  quaiut  nous  verrons  marcher  le  gouverne- 
meol  français.  J’appuie  donc  l’adresse  au  roi. 

(  La  suite  incessamment.  ) 


MÉLANGES. 

» 

An  Rcdactenr. 

Paris,  ce  19  bruinairo  ,  l'an  4  de  la  république 
française. 

<1  Citoyen  ,  j’ai  lu  dans  votre  feuille  du  l8  du  courant,  une 
lettre  de  M.  Sœmmcring  ,  sur  l’usage  de  la  guillotine ,  contre 
l 'quel  il  paraît  plutôt  avoir  voulu  déverser  une  opinion  flétris¬ 
sante,  que  prouver  qu’elle  opérait  un  supplice  plus  cruel  que  la 
pendaison. 

<i  Sans  vouloir  faire  ici  l’apologie  d’aucun  genre  de  supplice  ^ 
les  ayant  tous  également  en  horreur ,  je  crois  devoir  prouver 
que  si  les  républicains  français  n’ont  pu,  dès  leur  origine  poli¬ 
tique  ,  abolir  la  peine  de  mort,  ils  ont  au  moins  tâché  d’en 
adoucir  la  cruauté  ,  en  adoptant  le  genre  de  supplice  le  plus 
doux  et  dont  l’exécution  rapide  passe  comme  l’éclair;  car  dans 
le  supplice  par  la  guillotine ,  à  peine  le  patient  est-il  présent  au 
lieu  de  l’exécution,  sa  tête  tombe,  elle  et  son  corps  disparais¬ 
sent  aussitôt  renfermés  dans  le  panier ,  qui  les  reçoit  avec  une 
célérité  qui  laisse  à  peine  le  temps  à  l’ame  du  spectateur  de 
s’émouvoir  ;  on  s’en  trouve  plus  étonné  qu’affecté  douloureuse¬ 
ment  :  c’est  ce  que  j’ai  eu  occasion  de  vérifier  maintes  fois ,  en 
demandant  à  différents  spectateurs  de  semblables  expéditions  , 
uelle  affection  ils  avaient  éprouvée'?  Ils  m’ont  déclaré  s’être 
emaiidé  s’ils  avaient  vu  réellement  ou  s’ils  avaient  rêvé,  tant 
l’impression  qu’ils  avaient  ressentie  était  vive  et  légère. 

«  Qu’on  compare  avec  cette  impression  le  tableau  révoltant 
présenté  par  le  spectacle  atroce  de  la  pendaison. 

«  Un  être  chancelant ,  affaissé  par  l’idée  du  supplice  long  et 
cruel  qu’il  va  subir ,  traîné  en  bas  d’une  charrette  sous-porté 

fiar  l’exécuteur,  gravissant  lentement  et  avec  peine  l’échelle 
âtalc,  l’effroi  qu’imprime  sa  chûts  dans  l’âine  des  spectateurs, 
l’exécuteur  montant  et  dansant  sur  les  poignets  ligaturés  du 
criminel ,  exerçant  pendant  plusieurs  minutes  les  plus  grands 
efforts  pour  lui  luxer  les  vertèbres  cervicales,  et  atteindre 
enfin  le  terme  des  jours  du  patient  qui  se  débat  violemment 

i tendant  cet  exercice  déchirant,  pour,  ensuite,  offrir  pendant  des 
leures  aux  regards  de  la  multitude  le  spectacle  hideux  d’un 
cadavre  mutilé  ,  dont  la  face  livide  et  la  bouche  ouverte  allonge 
une  langue  énorme  et  noire  ,  laissant  pendre  honteusement  une 
tête  devenue  affreuse  par  l’effet  de  ce  genre  de  supplice  révol¬ 
tant,  que  M.  Sœmmering  regarde  comme  le  supplice  par 
excellence. 

«Tout  en  rendant  hommage  aux  connaissances  qui  distinguent 
le  professeur  Sœmmering ,  j’avoue  qu  il  n’a  pas  porté  la  con¬ 
viction  dans  mon  entendement  sur  l’idée  horrible  qu’il  prétend 
attacher  au  supplice  résultant  delà  guillotine.  Voici  mon  opinion 
à  ce  sujet. 

«  L’action  physique  et  raisonnée  ou  intellectuelle  delà  machine 
humaine,  que  nous  appelons  la  vie,  tient  à  l’intégrité  de  nos 
organes  et  au  concours  de  leurs  opérations  réactives  ou  consé¬ 
cutives  ,  et  notamment  de  trois  moyens  difl'érents  ,  qui  sont  : 

«  lo  La  circulation  régulière  du  sang  et  des  humeurs  qui  en 
émanent  ; 

«  2o  La  respiration  libre  d’un  air  sympatisant  avec  notre 
constitution. 

«  3o  La  vibration  ,  résidtant  de  la  perception  sentimentale  , 
résultant  elle-même  de  l’unité  du  système  nerveux. 

«  Les  trois  moyens, pour  m’exprimer  vulgairement ,  agissent 
réciproquement  i’un  sur  l’autre,  et  l’iiu  par  l’autre,  ils  se 
stimulent  entre  eux,  quoiqu’ils  possèdent  un  certain  rapport 
d'action ,  un  équilibre  consécutif  qui  constitue  l’état  de  santé 
et  de  vie. 

«  Quand  l’action  de  la  respiration  cesse  complètement  sur  un 
individu  ,  il  périt  nécessairement  de  ce  défaut. 

«  Que  la  circulation  cesse  totalement ,  soit  parla  vascuité  ou 
l’embarras  du  cœur  et  des  vaisseaux  sanguins ,  la  mort  en  est 
le  résulUit  certain,  quoique  le  cerveau  et  le  cervelet  soient  d’ail¬ 
leurs  intacts,  parce  que  dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’organe  des 
sens  reste  dans  un  état  d’inertie  ou  de  stupeur  qui  lui  ravit 
la  faculté  sensitive  ou  intellectuelle. 

«  Si  le  sujet  meurt ,  comme  nous  venons  de  le  prouver  , 
quoiipie  l'organe  de  scs  sens,  c’est-à-dire  le  cerveau  et  le 


'  cervelet ,  jouissent  de  leur  forme  primitive  et  constitutionnelle 
que  ne  doit-il  donc  pas  arriver  si  l’intégrité  de  la  moelle  al¬ 
longée  et  l’origine  des  nerfs  se  trouvent  désorganisés  par  lut 
effet  rapide  tel  que  celui  résultant  de  l’action  célère  de  la 
guillotine?  N’y  ayant  plus  d’unité  entre  les  nerfs  et  leur  origine, 
la  vibration  d’oii  naît  le  sentiment  devient  impossible ,  et  l'in¬ 
dividu  perd  à  la  fois  l’inteHigence  et  la  vie  ,  eomnie  par  un 
coup  de  foudre ,  et  dès-lors  il  cesse  de  souffrir;  c’est  ce  qui 
arrive  par  l’opération  de  la  guillotine ,  quoi  qu’en  dise  M. 
Sœmmering  :  les  trois  moyens  principaux  qui  concoiirent  à 
l’existence  de  la  vie  ,  sont  anéantis  d’un  seul  coup  ;  le  patient 
aurait  trois  vies  ,  qu'il  les  perdrait  eu  même  temps,  et  il  perd 
la  vie  d’autant  plus  doucement,  que  son  intelligence  ou  la  fa¬ 
culté  des  comparaisons  ,  du  raisonnement  ou  la  perception 
des  sons  cesse  en  même  temps  que  le  principe  du  sentiment  est 
désorganisé  par  l’action  subite  du  tranchant  de  la  guillotine. 

<1  Quant  aux  mouvements  convulsifs  qui  ont  lieu  sur  la  facedii 
patient  après  que  sa  tête  est  séparée  de  son  corps ,  cela  ne 
prouve  pas  qu’elle  possède  encore  le  sentiment  et  la  connais¬ 
sance  de  la  souHrance  :  puisque  nous  voyons  tous  les  jours  des 
personnes  agitées  par  de  violents  mouvements  convulsifs  dé¬ 
clarer,  quand  elles  ont  repris  connaissance  ,  qu’elles  '  n’ont 
aucune  idée  d’avoir  éprouvé  le  sentiment  de  la  douleur  pen¬ 
dant  les  accès  convulsifs  ;  j’ajoute  que  ceux  qui  s’impriment  sur 
la  face  d’un  guillotiné  ,  sont  l’effet  de  la  rétraction  momentanée 
des  muscles  qui  ont  perdu  leur  point  d’appui,  etc.,  et  nullement 
l’effet  de  la  douleur  vitale,  donc  le  supplice  de  la  guillotine  est 
le  plus  humain  parce  qu’il  est  le  plus  prompt  et  le  plus  doux 
des  supplices  ;  et  je  trouve  mal  fondé  le  reproche  que  M. 
Sœmmering  adresse  aux  républicains,  en  leur  disant  ipi’ils 
assistent  à  un  spectacle  douloureux,  cruel,  abominable,  qui 
ne  devrait  avoir  lieu  que  parmi  les  sauvage^i,  et  qui  déshonore 
l’humanité  ,  ou  pour  mieux  dire  les  français ,  si  je  pressens 
bien  l’idée  complète  de  l’auteur  de  la  lettre  à  laquelle  je 
réponds. 

«  Les  observations  expérimentales  que  je  pourrais  citer  à  l’ap¬ 
pui  de  l’opinion  que  je  viens  d’émettre  prolongeraient  trop  la 
matière  de  ces  réflexions  ;  c’est  pourquoi  je  termine,  citoyen 
rédacteur  ,  en  vous  invitant  d’insérer  le  plus  tôt  possible  cette 
réponse  dans  votre  feuille ,  afin  que  l’on  puisse  sans  perdre  de 
vue  l’opinion  de  M.  Sœmmering  lui  comiiarer  la  mienne  et  en 
juger. , 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  rapport  sur  l'organisation  des  écoles 
de  services  publics ,  fail  au  nom  des  comilés 
de  salut  public  et  d’instruction  publique le 
30  vendémiaire  an  4»  de  la  république  fran¬ 
çaise  ,  par  Fourcroy. 

Conservation  et  modification  de  e'École 

POEYTECHNIQrB. 

Les  besoins  de  la  guerre  et  la  nécessité  non  moins 
pressante  de  rétablir  des  parties  importantes  de 
i’instrticlion  ,  détruites  par  la  révolution  ,  vous  déter¬ 
minèrent  ,  au  mois  de  ventôse  de  l’an  ii» ,  à  créer  une 
école  centrale  des  travaux  publics ,  afin  d’avoir  un 
dépôt  assuré  d’où  l’on  pût  tirer  en  tous  temps  les 
ressources  que  les  sciences  et  les  arts  offrent  an 
service  de  l’Ktat. 

Cette  superbe  institution  ,  appelée  depuis  l’Ecole 
Polytechnique  ,  a  été  élevée  avec  tous  les  soins  qu’elle 
méritait.  Vous  avez  pu  juger,  par  les  rapports  qui 
vous  ont  été  faits,  par  les  écrits  qui  vous  ont  été 
distribués,  combien  ses  soins  avaient  déjà  d’heureux 
effets ,  combien  ils  promettaient  une  utilité  encore 
plus  grande  pour  l’avenir.  Le  but  de  cet  établissement 
fut  spécialement  de  former  des  élèves  pour  les  diffe¬ 
rentes  professions  d'ingénieurs  que  la  république  doit 
entretenir  :  on  voulut  aussi  y  donner  l’instruction  à 
ceu.x  qui  se  proposeraient  de  cultiver  les  arts  et  les 
sciences  pour  leur  compte  particulier ,  ou  pour  re¬ 
verser  dans  la  société  leurs  connaissances  acquises. 
Mais  comme  un  ingénieur  ,  de  quelque  genre  que  ce 
soit,  ne  se  forme  que  par  le  travail  de  plusieurs  an¬ 
nées  ;  comme  on  avait  plutôt  à  craindre  l’entier  dépé¬ 
rissement  de  l’instruclion  en  France ,  qu’une  trop 
grande  extension  dans  les  moyens  de  la  propager , 


on  conserva  toutes  les  écoles  particulières  analogues 
k  quelques-unes  des  parties  d’étude  de  l’École  Po¬ 
lytechnique  ;  ou  eu  créa  même  de  nouvelles  ;  enfin 
le  gouvernemeut  fut  autorise  par  vous  à  faire  face  à 
tous  les  services,  de  toutes  les  manières  que  les  cir¬ 
constances  le  permettraient. 

Depuis  ce  temps,  d’une  part,  la  diminution  delà 
guerre,  et  sa  tendance  à  une  cessation  prochaine; 
d’autre  part ,  l’organisation  générale  de  l’instruction 
publique,  qui  a  été  préparée,  et  surtout  l’e.vpérieuce 
acquise  par  les  premiers  essais,  ont  mis  vos  comités 
dans  le  cas  de  combiner  une  nouvelle  organisation  de 
l'École  Polytechnique.  Ils  se  sont  pénétrésde  l’extrême 
importance  de  donner  un  enseignement  au  niveau 
des  lumières  actuelles  ,  à  ceux  qui  ont  besoin  des 
sciences  et  des  arts  pour  servir  la  patrie. 

Ils  ont  vu  que,  malgré  la  diversité  des  applications, 
les  mathématiques  et  la  physique  étaient  la  base  in¬ 
dispensable  des  études  dont  il  s’agit  ;  qu’un  établis¬ 
sement  commun  ,  tel  que  l’École  Polytechnique, 
porterait,  plus  qu’aucun  autre,  ces  connaissances  à 
un  plus  haut  degré;  qu’il  y  aurait  un  meilleur  choix 
dans  les  sujets;  que  l’économie  veut  que  l'on  conserve 
ce  qui  existe  déjà  utilement  ;  que  ce  serait  une  dé¬ 
pense  superflue  que  de  créer  plusieurs  établissements 
pour  enseigner  les  mêmes  choses ,  lorsqu’un  seul  peut 
suffire,  puisque  ce  serait  évidemment  redoubler  le 
matériel ,  et  employer  plus  d’agents ,  tandis  que  le 
nombre  des  maîtres  habiles  est  malheureusement  si 
restreint  ;  enfin  ,  qu’il  n’y  a  pas  à  balancer  pour  tirer 
d’une  école  si  heureusement  commencée  tous  les 
avantages  qu’elle  peut  procurer.  C’est  d’après  ces 
considérations  que  vos  comités  ont  tracé  le  plan  qu’ils 
vous  soumettent  par  le  projet  de  décret  qui  vous  a 
été  distribué. 

Ce  n’est  pas  une  création  nouvelle  qu’il  s’agit  de 
faire ,  c’est  seulement  un  meilleur  emplpi  de  ce  qui 
existe  déjà. 

En  réduisant  les  moyens  à  ce  qui  suffit  au  service 
de  la  république ,  on  a  calculé  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  chaque  année  à  l’entretien  de  chaque 
genre  de  service  ;  ce  nombre  détermine  celui  des 
élèves  de  l’École  Polytechnique  ;  ainsi  vos  comités 
ont  pensé  qu’au  lieu  de  quatre  cents  élèves  que,  dans 
sa  première  institution,  cette  école  devait  contenir, 
il  est  convenable  de  n’en  garder  que  trois  cent- 
soixante. 

Il  n’y  a  d’autre  innovation  que  dans  l'admission 
des  élèves  qui  se  destinent  à  entrer  dans  l’artillerie; 
et  que  dans  les  dispositions  qui  règlent  les  travaux 
et  les  études  suivant  les  divers  services  auxquels  se 
destinent  les  élèves  ;  ce  qui  sera  dit  dans  la  suite  de 
ce  rapport  sur  chaque  note  d’application  particulière 
le  fera  mieux  sentir  encore. 

Écoles  d'àrtillerie.  —  Leur  amélioration. 

Nous  vous  proposerons  de  conserver  l’école  de 
Châlons  pour  l’artillerie  jusqu’après  la  guerre,  de 
rétablir  les  écoles  de  régiment  dont  les  exercices 
ont  été  suspendus  par  nos  glorieuses  campagnes ,  de 
les  perfectionner  même  dans  les  lieux  de  garnison. 
L'enseignement  de  l’artillerie  a  été  jusqu’ici  fort  au- 
dessous  de  l’état  des  lumières  en  France.  Les  officiers 
les  plus  instruits  dans  cette  partie  importante  du  ser¬ 
vice  s’en  plaignent  depuis  longtemps.  Ils  désirent  que 
les  élèves  qu’on  y  admet  soient  plus  forts  qu'ils  ne 
l’ont  été  jusqu’à  présent.  A  Metz,  on  ne  les  occupait 
que  de  mathématiques  ,  et  le  livre  de  Bézout  était  le 
seul  objet  de  leurs  éludes. 

La  physique  ,  la  chimie  ,  la  géométrie  descriptive  y 
étaient  entièrement  ignorées ,  quoique  les  bases  de 
leur  art  en  soient  entièrement  dépendantes.  Toutes 
ces  études ,  toutes  ces  connaissances  sont  l’objet  des 
travaux  de  l’École  Polytechnique  ,  et  doivent  même 
être  acquises  en  partie  avant  d’entrer  à  celte  école; 
aussi  proposons-nous  de  renvoyer  après  la  guerre 
l’étude  préliminaire  de  l’artillerie  à  cette  école  prépa¬ 
ratoire  ,  de  ne  laisser  que  jusqu’à  la  paix  subsister 
celle  de  Chriloos,  qui  est  insuffisante,  ou  ne  serait 
qu'un  double  emploi,  et  de  rétablir,  de  restaurer 
môme  avec  plus  de  développement  les  écoles-pra¬ 
tiques  auprès  des  huit  régiments  d'artillerie. 


Les  élèves,  au  sortir  do  l’École  Polytechnique, 
serorit  de  nouveau  examinés  pour  être  reçus  dans 
les  régiments  d’artillerie,  et  ils  n’obtiendront  d’avan¬ 
cement  que  d’après  leurs  connaissances  et  leurs 
talents  acquis  dans  la  théorie  et  la  pratique  des  armes. 

Ecole  dü  Génie  Militaire. — Son  changement  de  lieu. _ 

Nouvel  examen  des  Ingénieurs. 

L’École  du  Génie  Militaire  sera  la  seconde  école 
d’application  où  des  élèves ,  au  sortir  de  l’École 
Pülytechuique  oji  Préparatoire  ,  seront  admis  d’après 
un  examen.  L’Écqle  de  Mézières  a  fourni  d’une  ma¬ 
nière  très-heureuse  l'iustruclion  nécessaire  aux  élèves 
jusqu’en  IZ'JS;  mais  cette  Ecole  se  trouvant  à  celle 
époque  totalement  désorganisée,  la  Convention  la 
transféra  à  Metz,  par  sou  décret  du  24  pluviôse  an  ii, 
tant  pour  mettre  fin  aux  désordres  et  aux  anciennes 
habitudes  qui  y  existaient ,  que  pour  fournir  à  l’ins¬ 
truction  militaire  des  moyens  plus  grands  et  plus 
multipliés.  Elle  décréta  en  môme  temps  que  toute  la 
partie  théorjque,  relative  aux  constructions  serait 
réunie  à  l’École  des  Ponls-et-Chaussées  ,  et  que 
l’École  de  Metz  ne  conserverait  que  la  partie  relative 
aux  travaux  militaires. 

Les  besoins  urgents  et  impérieux  de  la  guerre 
n’ayant  pas  permis  d’attendre  que  les  élèves  des 
Ponts-el-Chaussées  fussent  assez  instruits,  et  cette 
école  ne  pouvant  même  fournir  aux  besoins  des  tra¬ 
vaux  civils  ,  ou  fut  forcé  d’admettre  directement  à 
l’École  de  Metz  des  candidats  qui  avaient  satisfait 
àun  examenléger  sur  les  éléments  des  mathématiques. 

Cette  mesure  a  fait  naître  un  inconvénient  majeur, 
et  très-nuisible  aux  intérêts  de  la  république  ;  c’est 
que ,  pour  donner  une  existence  à  ces  citoyens ,  on 
les  a  reçus  ingénieurs,  et  à  peine,  il  faut  en  con¬ 
venir  ,  connaissaient-ils  les  éléments  de  cet  art 
difficile  ,  ils  assistaient  à  quelques  sièges  ou  faisaient 
un  léger  service  dans  les  places,  et  devenaient  sur- 
le-champ  capitaines,  même  officiers  supérieurs. 

Il  a  fallu  môme  ,  pour  donner  les  moyens  de  sub¬ 
sistance  à  une  trentaine  d’élève.s  supprimés  par  l’effet 
de  la  loi  du  14  ventôse  dernier,  les  recevoir  tous 
lieutenants  ou  capitaines  du  génie. 

Si  l’on  ne  veut  pas  perdre  cet  art  conservateur , 
il  est  urgent  de  décréter  que  tous  les  officiers  de 
génie  qui  n’ont  pas  passé  à  l’école  le  temps  nécessaire 
pour  faire  juger  de  leur  capacité,  seront  tenus, 
pour  conserver  leurs  services ,  de  faire  preuve  do 
conduite  et  de  savoir:  et  ne  seront  reçus  définiti¬ 
vement  dans  le  corps  du  génie  qu’après  un  examen 
qui  constatera  leurs  talents  et  leur  capacité. 

École  des  Ponts-et-Chaussées. —  Sa  conservation. 

La  troisième  École  d’application  ,  est  celle  de» 
Ingénieurs  des  Ponts-et-Chaussées  ;  il  ne  s’agit  que 
de  donner  de  l’activité  à  l’Ecole  actuelle  fondée  en 
1747 ,  confirmée  par  l’Assemblée  constituante  en 
janvier  1791 ,  de  diminuer  le  nombre  des  élèves  qu’on 
y  recevait ,  de  n’y  admettre  de  jeunes  gens  que  d’a¬ 
près,  un  examen  sévère,  et  après  trois  ans  d’étude 
à  l’École  Préparatoire  ou  Polytechnique;  voilà  les 
seules  modifications  nécessaires  à  son  amélioration. 

École  des  Mines.  —  Sa  création. 

L’exploitation  des  mines  a  fixé  l’attention  des 
comités,  et  elle  fixera  la  vôtre;  la  prospérité  d’un 
empire  tient  plus  ou  moins  à  l’art  de  tirer  parti  des 
richesses  minérales.  L’art  des  mines  est  encore  dans 
l’enfance  ;  il  faut  lui  donner  une  grande  impulsion. 

Vos  comités  vous  proposent  de  confirmer  une  insti¬ 
tution  qui  a  déjà  été  établie  par  le  gouvernement,  et 
qui  promet  les  plus  grands  succès,  en  y  ajoutant 
quelques  moyens  pour  la  pratique  de  l’art  métallur¬ 
gique. 

Le  gouvernement  avait  établi  une  agence  des  mines 
vers  la  fin  de  l’an  ii  ;  des  cours  d  instruction  ont 
été  institués  auprès  d’elle;  trente  élèves  ont  déjà 
accompagné  celle  année  les  inspecteurs  dans  les 
regious  miuéralogiques  delaFrauce. 
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Malgré  les  fatigues  et  les  privations  de  tons  les 
genres,  ces  voyages  ont  déjà  procuré  des  décou¬ 
vertes  et  des  collections  précieuses.  Un  journal  des 
mines,  dont  il  vous  a  déjà  été  distribué  neuf  numéros, 
contient  les  travaux  des  membres  de  cette  agence. 

Nous  vous  proposons  de  la  conserver  sous  le  nom 
de  conseil  des  mines ,  auprès  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur.  L’école-pratique  qui  sera  créée  pour  l’ins¬ 
truction  des  élèves ,  nous  procurera  aussi  des  mineurs, 
des  fondeurs,  de  bons  chefs  de  mines  ,  des  directeurs 
d’exploitation,  des  fonderies,  des  salines. 

Les  voyages  des  inspecteurs,  des  ingénieurs  et 
des  élèves,  et  leur  réunion  à  Paris  pour  y  augmenter 
leurs  connaissances  par  un  échange  mutuel  et  de 
nouvelles  études,  continueront  d’avoir  lieu  comme 
par  le  passé. 

ÉcoiB  DE  Géographie.  —  Sa  créatio:x. 

La  géographie-pratique  ,  ou  plutôt  l’art  de  faire  les 
cartes  géographiques  ,  si  utiles  pour  tous  les  genres 
de  services  publics  ,  et  qui  tient  de  si  près  à  toutes 
les  branches  de  l’économie  ,  réclame  une  école 
particulière  ,  et  les  comités  ont  cru  devoir  ta  placer 
parmi  les  écoles  d’application  qui  doivent  toutes  fournir 
des  sujets  pour  la  défense  ou  l'administration  générale 
de  la  république. 

Les  élèves  de  cette  école  n’y  seront  admis  qn’après 
avoir  passé  un  an  à  l’École  Polytechnique  ;  leur  nombre 
sera  fixé,  non-seulement  en  considération  du  service 
ordinaire,  mais  encore  en  raison  du  travail  ex¬ 
traordinaire  et  temporaire  qu’exige  la  confection  du 
cadastre  et  des  autres  entreprises  géographiques 
commencées. 

L’école  qu’on  vous  propose  formera  des  hommes 
capables  de  rendre  à  la  patrie  tous  les  services  qu'elle 
a  droit  d’en  attendre ,  soit  pour  les  départements  qui 
en  auront  souvent  besoin,  soit  pour  la  suite  du  cadastre 
dont  il  ne  faut  point  abandonner  la  belle  entreprise , 
soit  à  la  suite  des  camps  et  armées  ,  lorsque  les  géné¬ 
raux  et  les  ingénieurs  en  chef  auront  besoin  de  leur 
coopération. 

(  La  suite  demain.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  BRUMAIRE. 

Un  membre  s’élève  contre  la  rigueur  de  ces 
peines.  Il  considère  la  désertion  moins  comme  un 
délit  commis  dans  de  criminelles  intentions,  que 
comme  une  faute  provoquée  ,  souvent  par  des 
mécontentements  personnels,  ou  parla  crainte 
d’être  puni  d’une  autre  faute.  11  croit  qu’il  serait 
injuste  et  dangereux  de  condamner  au  supplice 
des  scélérats ,  de  braves  militaires  égarés  un  mo¬ 
ment,  et  que  le  repentir  a  déjà  punis  avant  la 
loi.  Pour  donner  apparemment  plus  de  force  à 
cette  considération  et  rendre  ce  motif  plus  déter¬ 
minant,  l’orateur  retrace  le  tableau  des  privations 
et  des  souffrances  que  la  faim,  les  fatigues  et  l’in¬ 
tempérie  des  saisons  ont  fait  éprouver  aux  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie. 

Celte  peinture  paraissant  trop  chargée,  excite 
des  murmures. 

Lemoine  :  On  ne  peut  pas  souffrir  de  semblables 
exagérations. 

Génissieux  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d  ordre.  Certes ,  ce  sera  toujours  intéresser  nos 
cœurs  et  exciter  notre  admiration ,  que  de  nous 


rappeler  les  traits  de  courage  et  de  dévoûment 
qui  ont  immortalisé  les  défenseurs  de  la  patrie; 
mais  nous  n'entendrons  jamais  sans  impatience 
des  orateurs  qui  viendront  nous  offrir  des  tableaux 
hideux,  qui  n’existent  que  dans  leur  imagination, 
et  nous  rapporter  des  événements  qui  n’ont  aucune 
réalité.  Le  conseil  doit  empêcher  que  ,  par  de 
semblables  discours  ,  on  cherche  à  dégoûter  les 
familles  d’envoyer  leurs  enfants  à  la  défense  de  la 
patrie.  J’invite  notre  collègue  à  supprimer  celle 
partie  de  son  discours. 

L’opinant,  interrompu  par  cette  motion  d’ordre, 
termine  en  demandant  que  les  peines  appliquées 
aux  différentes  espèces  de  désertion  soient  moins 
rigoureuses  ,  et  il  présente  queli^ues  vues  sur  la 
gradation  nouvelle  qu’il  croit  necessaire  de  leur 
donner. 

Talot  :  Lorsqu’on  parle  du  crime  de  la  désertion 
et  des  peines  qu’il  mérite  ,  on  ne  devrait  pas  , 
pour  en  atténuer  la  force  réelle  ,  offrir  des  tableaux 
déchirants . 

Le  Président  :  J’observe  à  l’opinant  qu’il  ne 
s’agit  plus  de  cet  incident,  mais  de  l’article  mis 
en  discussion. 

Talot;  Je  le  sais,  mais  il  me  semble  que  nous 
ne  devons  pas  être  conduits  ici  comme  des  éco¬ 
liers  ,  et  que  personne  n’a  le  droit  de  circonscrire 
nos  pensées.  Pour  moi ,  qui  ai  combattu  aussi 
pour  conquérir  la  liberté ,  je  ne  souffrirai  pas 
qu’on  me  la  ravisse. 

Je  reviens  à  la  question. 

Je  vous  prie  d’observer  ,  citoyens  ,  que  dans  un 
état  républicain  ,  le  plus  grand  de  tous  les  crimes 
est  la  désertion  ,  puisque  celui  qui  s’en  rend 
coupable  ,  abandonne  et  trahit  sa  patrie  ;  et  qu’il 
peut,  en  communiquant  à  l’ennemi  des  renseigne¬ 
ments  précieux,  faire  égorger  ses  frères.  Si  vous 
vous  dissimulez  la  vérité  ,  vous  ne  ferez  jamais  de 
bonnes  lois  ;  si  vous  ne  maintenez  pas  dans  les 
camps  une  discipline  sévère  ,  vous  n’aurez  bientôt 
plus  d’armées. 

Ces  vérités ,  citoyens ,  sont  de  tous  les  temps. 
L’expérience  les  a  démontrées  chez  tous  les  peu¬ 
ples.  Si  les  romains  ont  été  vainqueurs  de  tous 
leurs  ennemis ,  c’est  qu’ils  avaient  une  discipline 
sévère ,  et  que  les  citoyens  libres  devenaient  au 
camp  soldats  soumis. 

11  est  certain  que  l’esprit  de  désertion  se  pro¬ 
page  ,  qu’il  est  pressant  de  le  réprimer  ,  que  toutes 
les  mesures  prises  jusqu’à  ce  jour  pour  en  arrêter 
les  progrès  ont  été  vaines.  Vous  n’avez  d’autre 
moyen  que  de  prononcer  des  peines  sévères  ,  en 
les  graduant  selon  les  différents  caractères  du 
délit. 

Je  demande  que  celui  qui  déserte  à  l’ennemi  et 
qui  revient  les  armes  à  la  main  pour  combattre 
ses  frères  ,  soit  puni  de  mort  ;  que  celui  qui  déserte 
à  l’ennemi  sans  porter  les  armes  contre  la  patrie, 
soit  attaché  à  un  poteau  au  quartier-général  de 
l’armée  ;  qu’il  porte  un  fusil ,  la  crosse  en  l’air 
et  un  écriteau  sur  lequel  seront  inscrits  ces  mots  ; 
Traître  à  la  patrie  ,  que  celui  qui  déserte  en  pap 
neutre  ou  dans  l’intérieur ,  soit  puni  de  trois 
années  de  fers  ,  et  qu’un  écriteau  annonce  dans  sa 
commune  sa  condamnation. 

Je  demande  enfin  que  ceux  qui  récèleront  les 
déserteurs  soient  punis  de  deux  ans  de  fers. 

Colombel:I1  faut  bien  vous  garder,  citoyens, 
de  considérer  une  armée  comme  une  société  ci¬ 
vile.  Toutes  les  lois  doivent  être  rigoureusement 


exécutées  dans  les  camps  ;  la  moindre  infraction 
peut  avoir  les  plus  dangereuses  conséquences.  Si 
l’on  tolérait  le  relâchement  delà  discipline  et  l’im¬ 
punité  des  délits,  on  entendrait  murmurer  l'armée 
elle-môme  ,  car  personne  ne  déteste  plus  les  lâches 
que.  ceux  qui  restent  sous  leurs  drapeaux.  Il  est 
certain  d’ailleurs  que  celui  qui  déserte  à  l’en¬ 
nemi  est  un  traître  à  la  patrie  ,  qui  doit  être 
puni  de  mort.  J’appuie  le  système  pénal  de  la 
commission. 

—  L’article  de  la  commission  portant  peine  de 
mort  contre  le  déserteur  à  l’ennemi ,  est  adopté. 

—  Le  rapporteur  présente  un  autre  article  ,  por¬ 
tant  la  peine  des  fers  contre  celui  dui  déserte  en 
pays  neutre  ou  dans  l’intérieur. 

—  Savary  observe  que  ce  genre  de  punition  est 
absolument  perdu  pour  l’exemple.  Il  propose  d’y 
substituer  la  condamnation  aux  travaux  des  for¬ 
tifications  et  aux  corvées  des  camps. 

Gossüin  :  J’observe  que  cette  proposition  est 
extrêmement  inconvenante  ;  vous  savez  ,  citoyens, 
qu’il  y  a  dans  nos  armées  des  régiments  de  sapeurs 
employés  à  ces  travaux  ,  cl  vous  sentez  combien 
il  serait  dangereux  de  confondre  les  coupables 
avec  celte  classe  estimable  de  défenseurs  de  la 
patrie. 

Savary  :  Il  me  semble  que  celle  comparaison 
n’est  pas  exacte  ;  car  un  homme  peut  être  chargé 
des  corvées  du  corps  auquel  il  appartenait ,  sans 
avoir  rien  de  commun  avec  les  régiments  de 
sapeurs,  dont  je  suis  loin  de  vouloir  avilir  les 
honorables  travaux. 

Rodx  (  de  la  Haute-Marne)  :  11  est  extrêmement 
difficile  de  graduer  les  peines  selon  la  nature  et  la 
gravité  des  délits  ;  c’est  là  qu’a  toujours  échoué 
la  législation  criminelle.  Mais  nous  devons  ,  ci¬ 
toyens  ,  nous  déterminer  par  une  considération 
plus  importante. 

L’émigration  est  un  crime  affreux  contre  la  pa¬ 
trie  ,  il  doit  être  puni  avec  la  dernière  rigueur. 
Ce  serait  faire  injure  aux  armées  républicaines  que 
de  croire  un  moment  qu’elles  voulussent  transiger 
avec  une  classe  quelconque  d’émigrés  ;  or  ,  je 
soutiens  que  celui  qui  déserte  à  l’ennemi ,  qui 
peut ,  en  lui  communiquant  ses  renseignements  et 
ses  connaissances  ,  compromettre  le  salut  de  sa 
patrie  ;  qui  s’expose  volontairement  à  se  voir  forcé 
de  tourner  ses  armes  contre  ses  concitoyens  ,  je 
soutiens  qu’un  tel  homme  est  émigré  et  qu’il  doit 
être  puni  comme  tel.  J’en  fais  la  proposition  for¬ 
melle  ,  et  je  demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix. 

C0LO.MBEL  :  Je  ne  crois  pas  que  celte  proposition 
puisse  prendre  faveur  dans  l’assemblée.  Il  est  dos 
distinctions  indispensables  que  l’équité  vous  force 
d’établir.  Par  exemple  ,  pourriez-vous  ,  sans  injus¬ 
tice  ,  considérer  et  punir  comme  émigré  un  soldat 
de  la  garnison  d’Huningue  ,  qui  de  là  passerait  à 
Bâle  chez  une  puissance  qui  n’est  point  en  guerre 
avec  la  république? 

Je  demande  que  l’on  marque  la  différence  qui 
existe  entre  le  déserteur  à  l’ennemi  et  le  déserteur 
à  l’étranger. 

Rorx  :  Je  demande ,  moi ,  si  ce  n’est  pas  par  la 
Suisse  que  sont  passés  tous  les  émigrés  ;  si  ce  n'eit 
pas  là  que  s’organise  un  nouveau  système  d’émi¬ 
gration  ;  si  ce  n'est  pas  par  ce  pays  que  sont  rentrés 
les  traîtres  qui  ont  porté  la  dévastation  dans  nos 
departements  méridionaux?  Et  vous  pourriez  éta¬ 


blir  entre  ces  parricides  une  différence  favorable  à 
ceux  qui  émigrent  en  passant  par  ce  pays  ! 

Observez  que  celui  qui  veut  déserter  à  l’en¬ 
nemi,  est  quelquefois  retenu  par  la  crainte  d’être 
pendu  ou  du  moins  maltraité  en  arrivant ,  mais 
que  celui  qui  passe  à  l’ennemi  par  un  territoire 
neutre,  se  ménage  ainsi  plus  de  moyens  de  trahir 
sa  patrie  et  de  garantir  sa  personne.  J’insiste  sur 
ma  proposition. 

Génissieüx  :  Il  est  un  principe  incontestable, 
c'est  que  tout  français  qui  passe  à  l’étranger ,  sans 
rnission  du  gouvernement ,  est  émigré.  La  cons¬ 
titution  a  confirmé  les  lois  sur  l’émigration,  il 
n’est  plus  en  votre  pouvoir  de  les  changer. 

Je  sais  bien  qu’entre  un  soldat  qui  déserte  par 
mécontentement  ,  et  un  émigré  que  fuit  sa  patrie 
pour  s’armer  contre  elle,  la  différence  est  grande; 
mais  comment  l’établir  dans  une  loi  pénale  sans 
assurer  l’impunité  du  crime?  C’est  là  chose  im¬ 
possible. 

Je  demande  aussi  que  la  désertion  à  l’étranger 
soit ,  comme  l’émigration  ,  punie  de  mort. 

Ces  propositions  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

«  Celui  qui  désertera  à  l’ennemi  sera  considéré 
comme  émigré  et  puni  comme  tel. 

«  Celui  qui  désertera  chez  les  rebelles  sera  puni 
de  mort.  )> 

—  Quelques  membres  font  observer  que  ces 
articles  peuvent  être  susceptibles  de  fausses  interpré¬ 
tations. 

—  Le  conseil  les  renvoie  à  la  commission  pour  en 
présenter  une  rédaction  plus  précise. 

—  On  lit  les  articles  qui  condamnent  à  plus  ou 
moins  d’années  les  déserteurs  dans  l’intérieur. 

Savary  :  C’est  ici  qu’il  convient  de  faire  l’appli¬ 
cation  des  principes  que  j’ai  établis  ;  oublions,  s’il 
est  possible  ,  tous  les  préjugés  de  nos  anciennes 
habitudes:  brisons  entièrement  le  sceptre  de  fer 
des  rois  ,  instrument  terrible  qui  empoisonne  tout 
ce  qu’il  touche  ,  qui  dégrade  l’humanité  ,  et  qui 
n’a  de  force  que  par  les  menaces  et  l’épouvante  des 
supplices.  Rapprochons-nous  de  la  nature  ,  punis¬ 
sons  ,  frappons;  mais  cherchons  à  atteindre  les 
affections  morales  ;  préparons  le  règne  des  mœurs 
sur  les  derniers  débris  du  crime.  Détruisons  .  s’il 
est  possible,  pour  le  militaire  coupable  de  désertion, 
ces  infâmes  cachots  destinés  au  dernier  des  scélé¬ 
rats  ;  ces  fers  honteux  auprès  desquels  les  remords, 
l’innocence  et  la  vertu  même  disparaissent  comme 
une  ombre  pour  ne  laisser  à  l’homme  qui  en  est 
chargé  que  J’idée  du  désespoir  et  bientôt  celle  du 
crime.  Punissons  ,  mais  que  les  peines  soient  soiK 
les  yeux  de  la  vertu  un  témoignage  toujours  actif 
de  la  propre  conscience  et  une  juste  récompense  de 
l’observation  de  ses  devoirs.  En  un  mot ,  que  les 
peines  soient  toujours  immédiatement  en  opposi¬ 
tion  avec  l’opinion. 

Eh  bien!  est-ce  par  les  cachots,  par  les  fers,  que 
vous  arriverez  à  ce  but  ?  Non.  \ous  parvenez  à 
avilir  l’homme  que  vous  punissez ,  à  détruire  sa 
santé  ,  à  le  corrompre  ,  s’il  ne  l’était  pas  déjà ,  voila 
tout.  Mais  est-ce  là  que  l’intention  du  législateur 
doit  se  borner?  Non,  sans  doute.  11  doit  faire 
tourner  au  profit  de  la  société  tous  les  mouvements, 
toutes  les  actions  des  membres  du  corps  social ,  les 
peines  comme  les  récompenses.  Il  doit  les  rappro¬ 
cher  tellement,  qu'il  s’établisse  entre  elles  une 
réaction  continuelle,  sanscelale  législateur  manque 
son  but. 
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Ce  ii’est  pas  l'inlensilé  du  mal  physique  que  le  | 
soldat  éprouve  ,  loin  des  regards  de  ses  camarades  1 
qui  le  punit ,  il  s’abandonne  à  son  sort ,  et  s’endort 
dans  ses  fers;  il  en  serait  ainsi  d’une  punition  dont 
la  durée  serait  trop  prolongée.  Son  elTet  pourrait, 
à  la  longue  ,  détruire  le  ressort  des  passions ,  et 
conduire  l’homme  à  l’état  d'imbécillité.  Pour  éviter 
ce  mal  ,  mettez  à  côté  de  lui  l’espérance  :  tenez  le 
militaire  sous  les  yeux  de  scs  camarades  ,  en  lui 
infligeant  une  peine  mille  fois  moindre;  aussitôt 
les  idées  morales  l’environnent,  lui  font  sentir  sa 
position,  lui  découvrent  son  crime,  le  conduisent 
aux  remords  et  à  la  vertu.  Les  jouissances  des  autres, 
leur  liberté,  sont  pour  lui  le  tourment  do  Tantale. 

Il  le  verra  cesser  un  jour,  c’est  là  tout  son  espoir, 
tandis  que  de  leur  côté  scs  camarades ,  en  comparant 
leur  sort  au  sien,  sentent  redoubler  en  eux  la 
fierté  de  la  vertu.  Voilà  ,  si  je  ne  me  trompe,  la 
marche  du  cœur  humain;  il  ne  faut  pas  d’esprit 
pour  la  suivre. 

Ajouterai-je  ici  que  la  peine  de  fers  ,  de  l’exposi¬ 
tion  au  carcan ,  avec  un  écriteau  ,  ainsi  qu’on  vous 
l’a  proposé,  sont  plus  insurmontables  que  la  mort 
môme,  sansètre  plus  utiles  ? 

Oui ,  quoiqu’on  en  puisse  dire  ,  l’opinion  est  en¬ 
core  debout  à  côté  de  vos  décrets.  On  ne  ta  devance 
pas  aisément.  Le  temps  et  les  mœurs  ,  voilà  ce  qui 
peut  la  détruire.  Interrogez  les  armées;  chacun 
vous  répond ,  s’il  n’est  ni  lâche  ni  scélérat  ;  on  n’est 
pas  déshonoré  pour  être  fusillé. 

Que  le  sentiment  de  la  liberté  agrandisse  nos 
âmes  comme  nos  conceptions.  Que  l’amour  de  la 
patrie  et  l’obéissance  aux  lois  deviennent  pour  nous 
un  besoin  si  bien  senti ,  qu’il  réunisse  en  lui  seul 
le  bonheur  de  tous ,  et  que  l’on  ne  puisse  s'en  écar¬ 
ter  sans  être  dévoré  du  remords. 

Telle  sera  ,  sans  doute,  un  jour  la  destinée  des 
Français.  Rapprochons  d’eux  ,  autant  qu’il  est 
possible,  cette  époque  ,  en  commençant  par  éta¬ 
blir  des  peines  qui  aient  un  but  moral. 

— Sayary  propose  une  suite  d’articles  conformes  à 
sa  motion  ;  ils  ne  sont  pas  appuyés. 

—  Le  projet  d«  résolution  de  la  commission  est 
adopté  avec  quelques  légers  amendements. 

—  Le  Directoire  exécutif  envoie  un  message  en 
réponse  à  celui  qui  lui  fut  envoyé  hier  par  le 
conseil  des  Cinq  Cents. 

Il  porte  que  le  Directoire  n’a  pas  cru  que  la 
loi  du  20  vendémiaire  lui  imposât  l’obligation 
stricte  de  faire  notifier  aux  représentants  en  mission 
son  installation,  au  moment  même  où  elle  serait 
faite.  Le  Directoire  a  cru  ,  au  contraire,  que  celte 
loi  n’avait  été  faite  que  pour  empêcher  que  les  liens 
de  l’ancien  gouvernement  ne  fussent  dissouts  tout  à 
coup  et  simultanément  ;  le  Directoire  cite  ici  quel¬ 
ques  phrases  du  rapport  qui  précède  la  loi  du  20 
vendémiaire,  pour  justifier  son  opinion.  Il  ajoute, 
au  surplus,  qu’il  s’occupe  de  remplacer  les  repré¬ 
sentants  en  mission  ;  mais  que  l’importance  et  la 
multiplicité  des  choix  ne  lui  permettent  point 
d’accélérer  autant  qu’il  le  voudrait. 

Doplantieh  (de  l’Ain)  :  La  constitution  porte 
qu’il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  légis¬ 
latives  et  toutes  autres  fonctions  yiubliqucs, 
excepté  celle  d’archiviste  de  la  république.  Le 
citoyen  Lego  a  été  envoyé  en  mission  dans  le 
département  de  l’Ain  ,  où  tout  était  tranquille,  où 
la  présence  d’un  commissaire  était  inutile . 

Plusieurs  roix  ;  L’ordre  du  jour. 


Roüx Jde  la  Haute-Marne)  :  Il  faut  entendre  ;  il 
y  a  matière  à  répondre. 

***  :  C’est  un  désorganisaleur. 

D^;pLA^TlBR  :  Je  demande  à  celui  qui  m’injurie  , 
si  c’est  être  désorganisaleur  que  de  réclamer  l’exé¬ 
cution  de  la  constitution.  La  loi  du  5  fructidor, 
qui  porte  que  les  deux  tiers  des  membres  de  la 
Convention  seront  conservés  dans  le  Corps  Légis¬ 
latif,  ne  dit  pas  que  ceux  des  membres  de  cette 
Convention  qui  étant  réélus  ,  seraient  en  mission, 
la  continueraient  (Murmures).  Lego  est-il  légis¬ 
lateur  ou  ne  l’est-il  pas?  S’il  est  législateur,  je  ne 
sais  pourquoi  l’on  voudrait  que ,  contre  la  lettre 
et  l’esprit  de  la  constitution  ,  il  restât  commissaire 
du  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Düplantieu.  :  Je  sens  qu’il  est  essentiel  qua  les 
commissaires  près  des  armées  continuent  leurs 
fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés  ;  mais 
je  ne  vois  pas  de  nécessité  à  ce  que  Lego  continue 
sa  mission  dans  un  département  où  sa  présence 
est  inutile. 

Je  demande  qu’en  obéissant  à  la  constitution  le 
citoyen  Lego  soit  rappelé. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n’est  point 
appuyée. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SÉANCE  DU  20  BRUMAIRE. 

La  séance  s’ouvre  à  deux  heures. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  d’hier.  La  rédaction  est  adoptée. 

—  Le  conseil  s’ajourne  à  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DO  21  BRUMAIRE. 

Le  représentant  du  peuple  Marbois  écrit  <le 
nouveau  pour  demander  qu’on  le  fasse  juger  sur 
l’inculpation  qui  lui  a  été  faite  par  le  rapporteur 
delà  commission  des  Cinq  dans  la  Convention. 

:  Je  demande  l’ordre  du  jour  et  le  rapport  de 
la  décision  prise  pour  entendre  le  rapporteur,  ou 
un  membre  de  la  commission  des  Cinq  :  le  conseil 
ne  peut  prendre  en  considération  que  des  dénon¬ 
ciations  signées. 

Yillehs  :  Je  sais  tout  ce  que  nous  devons  d’atten¬ 
tion  à  un  représentant  du  peuple  qui  se  trouve 
gravement  inculpé  ;  mais  il  est  impossible  d’en 
conclure  que  l’on  doive  en  sa  faveur  violer  toutes 
les  lois  ;  la  loi  veut  qu’aucun  représentant  ne 
puisse  être  accusé  pour  ce  qu’il  a  fait  ou  écrit 
pendant  le  cours  de  sa  mission  :  cette  loi  doit 
s’appliquer  tout  entière  aux  membres  de  la  com¬ 
mission  des  Cinq  :  s’il  en  était  autrement ,  vous 
seriez  tous  les  jours  assiégés  de  réclamations  sur  ce 
qui  s’est  dit  ou  ce  qui  s’csl  fait  dans  la  Convention 
nationale  :  vous  vous  érigeriez  en  tribunal  .  et  les 
disputes  et  les  divisions  renaîtraient  parmi  vous. 
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Est-ce  d'ailleurs  à  la  commission  des  Cinq  que 
Barbey-Marbois  doit  se  plaindre  de  l’accusation 
formée  contre  lui?  Toutes  les  gazettes  avaient 
répété  que  Barbey-Marbois  avait  signé  le  traité  de 
Pilnitz  ,  avant  que  la  commission  l'eût  inséré  dans 
son  rapport  ;  Barbey-Marbois  n’a  pas  repoussé 
l’inculpation  ,  tous  les  citoyens  ont  pu  le  croire  , 
la  commission  a  pu  aussi  prendre  le  silence  de 
Barbey  pour  un  aveu  ;  je  ne  prétends  pas  cependant 
justifier  la  commission  ;  mais  ce  n’est  pas  elle  que 
Barbey  doit  prendre  à  partie ,  ce  sont  les  journaux 
qui  sont  les  premiers  accusateurs  ,  et  qu’il  n’a  pas 
démentis  ,  je  demande  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Lecointe-Puyravaü  :  Les  messagers  d’Elal  des 
deux  conseils  vont  à  pied  ,  tandis  que  ceux  du  Di¬ 
rectoire  roulent  dans  des  voitures  superbes.  Je 
demande  que  les  inspecteurs  prennent  à  cet  égard 
les  mesures  conformes  à  la  dignité  des  deux 
conseils. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  nouveau  message  du  Directoire  appelle 
l’attention  du  conseil  sur  l’état  du  département  de 
la  Seine,  sous  le  rapport  de  l’administration,  que 
les  électeurs  n’ont  pu  réorganiser  pendant  les  dix 
jours  de  leur  session. 

—  Le  conseil  s’occupera  demain  de  cefc objet. 

—  Un  autre  message  annonce  un  trait  de  désin¬ 
téressement  de  l’armée  navale  de  la  Méditerranée  ;  < 
apprenant  qu’un  riche  bâtiment  pris  par  elle 
appartenait  anciennement  à  la  France  ,  elle  a  re¬ 
noncé  à  sa  part  de  prise  ,  et  a  restitué  le  bâtiment 
à  la  république  :  c’est  le  Censeur  ,  de  74  canons. 

— Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  ,  cl 
l’envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à  ces  braves 
marins. 

—  Le  conseil  procède  à  l’appel  nominal  pour 
former  la  liste  de  présentation  des  commissaires 
de  la  comptabilité. 

—  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  Dü  21  BRUMAIRE. 

Le  Directoire  exécutif  instruit  le  conseil  par  un 
message  ,  que  les  équipages  de  la  division  de  l’es¬ 
cadre  de  la  Méditerranée  ,  détachée  dans  l’Océan  , 
et  commandée  par  le  capitaine  Bicbery  ,  ont  arrêté 
abord  6a  Jupiter ,  en  rade  de  Cadix,  de  faire 
don  à  la  république  du  vaisseau  le  Censeur ,  pris 
par  la  division  quelques  jours  auparavant  sur  les 
Anglais,  et  qui  avait  appartenu  autrefois  à  la 
république  française. 

—  Le  conseil  ordonne  l’insertion  de  ce  message 
au  procès-verbal ,  avec  mention  honorable  du  dé¬ 
sintéressement  des  équipages  de  la  division. 

Legrand  :  Je  demandequ’extraitdu  procès-verbal 
leur  soit  envoyé. 

Bréard  :  Le  Corps  Législatif  ne  peut  pas  écrire 
directement  aux  armées  ;  il  y  a  entre  elles  et  lui 
un  intermédiaire;  c’est  le  Directoire  exécutif; 
c’est  par  lui  que  doit  passer  tout  ce  qui  s’adresse 
aux  armées.  Je  demande  que  l’extrait  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  au  Directoire  pour  le  trdnsmettre 
à  la  division  de  l’escadre. 

—  Le  conseil  adopte  celle  proposition. 

—  Quelques  moments  après  Lacuée  demande  la 
parole. 


Lacuée  :  La  conduite  des  équipages  de  la  di¬ 
vision  nous  a  tous  remplis  d’admiration  ,  et  j’ai 
cédé  ,  comme  tous  mes  collègues ,  au  premier  mou¬ 
vement  d’enthousiasme  et  de  reconnaissance.  Mais 
réfléchissant  après  que  l’acte  que  nous  venions  de 
faire  était,  pour  ainsi  dire  ,  un  acte  extérieur, 
puisqu’il  doit  être  rendu  public,  je  me  suis  de¬ 
mandé  si  nous  avons  le  pouvoir  de  faire  un  acte 
extérieur  et  public  sans  l’initiative  du  conseil  des 
Cinq  Cents.  Celte  question  me  parait  mériter  un 
examen  profond. 

Si  le  Directoire  vous  faisait  part  d’un  événement 
militaire  ou  de  tout  autre  nature  qui  vous  parût 
devoir  attirer  le  blâme  de  ceux  à  qui  cet  événe¬ 
ment  serait  dû  ,  ne  craindriez-vous  pas  d’émellrc 
l’expression  de  votre  indignation  avec  la  même 
facilité  que  vous  venez  de  prononcer  celle  de  votre 
admiration?  Dans  ce  cas,  ne  feriez-vous  pas  un 
acte  du  Corps  Législatif ,  que  vous  n’êles  pas  seuls  , 
acte  que  vous  n’avez  conséquemment  pas  le  droit 
de  faire  seuls? 

Goupilleaü  ;  Je  partage  l’avis  de  mon  collègue 
Lacuée.  Il  peut  arriver  que  ,  sur  le  même  événe¬ 
ment  ,  les  deux  conseils  soient  d’opinion  diffé¬ 
rente  ;  que  le  conseil  des  Cinq  Cents  le  blâme  ,  et 
que  le  conseil  des  Anciens  l’approuve.  Qu’arrivera- 
t-il  si  ,  à  notre  exemple,  le  conseil  des  Cinq  Cents 
rend  son  opinion  publique  ?  Que  l’on  verra  deux 
actes  contradictoires  et  disparates  des  deux  por¬ 
tions  du  Corps  Législatif,  ce  q»ii  serait  subversif  do 
la  constitution  ,  car  elle  a  voulu  que  le  Corps  Légis¬ 
latif  eût  une  volonté  uniforme  ,  ou  bien  qu’il  n’en 
eût  point  du  tout. 

Je  demande  donc  que  ,  pour  éviter  ces  incon¬ 
vénients  ,  le  conseil  revienne  sur  la  décision  qu’il 
vient  de  prendre  ,  et  qu’il  se  borne  à  ordonner 
purement  et  simplement  l’insertion  du  message 
dans  son  procès-verbal ,  sans  y  ajouter  même  la 
mention  honorable  ;  car  ce  serait  un  jugement  que 
nous  n’avons  par  le  droit  de  porter  seuls  ,  ce  serait 
faire  un  acte  que  nous  n’avons  pas  le  droit  tl©  faire 
sans  l’initiative  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

—  La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

—  La  séance  est  levée. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  des 
Cinq  Cents  a  résolu  que  le  Directoire  serait  chargé 
de  faire  juger  l’ex-général  Thureau  ,  conformément 
aux  lois. 

—  Le  conseil  s’est  formé  en  comité  général  pour 
s’occuper  des  finances. 


AVIS. 

Clôture  de  la  mi-tontine  dizainiaire. — Retiremcnt 
des  assignats. 

La  société  étant  propriétaire  de  plusieurs 
millions  d'immeubles ,  et  devant  être  formée  aux 
termes  du  prospectus ,  au  J®'  brumaire  an  iv , 
recevra  les  mises  ,  savoir  ;  pour  Paris ,  jusqu  au  ,30 
brumaire  ;  pour  les  départements ,  jusqu  au  30  fri¬ 
maire;  pour  tous  les  pays  alliés  de  la  république, 
jusqu’au  50  nivôse. 

Les  actionnaires  sont  prévenus  que  la  société 
est  propriétaire  dansla  deuxième  loterie  nationale, 
de  huit  séries,  sous  les  numéros  25,  566  à  73. 
Chaque  série  de  vingt  billets. 

Le  prospectus  se  distribue  graluilcmenl  à  l’ad¬ 
ministration  de  la  mi-tontine  dizainiaire,  rue 
Ncuvc-dcs-Pelits-Champs ,  numéros  16  et  1206, 
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entre  le  perron  du  jardin  Egalité  et  la  rue  des 
Bons-Enfants. 


Sciences  et  Arts.  —  Invention  nouvelle. 

Pasigraphie  ,  ou  premiers  éléments  de  Vart 
d'écrire  et  d'imprimer  en  une  langue ,  de  ma¬ 
nière  à  être  entendu  en  toute  autre  langue  sans 
traduction;  inventée  par  D.  M.  A.  M.  d'I., 
et  rédigée  par  l'inventeur  lui-même,  et  par 
R.  A.  Sicard,  instituteur  des  sourds-muets,  à 
Paris  ;  1  volume  în-S”. 

Cet  art ,  absolument  nouveau ,  ne  se  borne  point 
à  l’utilité  des  tacbigraphies,  sténographies,  ou 
écritures  uniquement  abrégées  ou  expéditives.  La 
pasigraphie  (des  deux  mots  grecs  pasi ,  à  tous, 
et  graphe,  j'écris)  exprimera  non  pas  les  sens 
d’une  langue  connue,  mais  le  sens  des  mots  de 
toute  langue,  même  de  celle  qu’on  n’aura  point 
apprise;  et  ses  éléments  consisteront  en  douze 
caractères,  qui  ne  seront  ni  ne  remplaceront  ni 
A,  ni  B,  etc. ,  et  en  douze  règles  générales  ,  qui 
ne  souffriront  jamais  aucune  exception. 

On  livre  aux  mûres  réflexions  des  esprits  éclairés, 
des  négociants,  banquiers  ,  imprimeurs,  litté¬ 
rateurs  ,  de  tous  les  savants,  de  tous  les  curieux  ; 
des  véritables  hommes  d’Etat ,  et  l'étonnante  sim¬ 
plicité  des  moyens  de  ce  nouvel  art,  et  les  avan¬ 
tages  multipliés,  l’importance  de  son  résultat. 
Ce  dernier  sera  tel  que ,  si  deux  correspondants 
de  divers  pays,  par  exemple  un  Français  et  un 
Anglais,  ne  sachant  que  leur  langue  maternelle, 
apprennent  à  écrire  en  pasigraphie,  dès-lors  le 
Français  lira  et  comprendra  en  français  ce  que 
l’Anglais  n’aura  écrit  et  conçu  qu’en  anglais;  et 
l’Anglais  lira  et  comprendra  en  anglais  ce  que  le 
Français  n’aura  écrit  et  conçu  qu’en  français;  les 
mêmes  lignes  seront  lues  et  entendues  à  la  fois  , 
en  anglais ,  en  allemand ,  en  italien ,  en  espagnol, 
en  russe ,  quoique  l’écrivain  ne  lésait  tracées  que 
dans  sa  langue ,  et  qu’il  ne  sache  pas  un  mot  d’au¬ 
cune  des  autres. 

Or,  au  bout  de  très-peu  d’heures,  un  homme 
intelligent  pourra  pasigrapher  son  propre  idiome 
en  consultant  la  méthode,  ses  douze  caractères  et 
ses  douze  règles  invariables,  que  l’exercice  placera 
dans  la  mémoire  avant  qu’on  ait  songé  de  les 
étudier. 

Un  art  si  vaste,  réduit  à  des  combinaisons  si 
faciles,  attendait ,  pour  devenir  expérimental  ,  le 
concours  de  l’homme  le  plus  profondément  versé 
dans  la  métaphysique  usuelle  de  la  transmission 
des  pensées.  Personne  au  monde  ne  pouvant  mieux 
l’aider  à  réaliser  ces  aperçus  ,  l’inventeur  a  com¬ 
muniqué  son  ouvrage  à  l’instituteur  des  Sourds- 
Muets  de  naissance,  qui  a  témoigné  avoir  été 
frappé  de  ce  que  cette  conception  neuve  lui  a  pré¬ 
senté  de  lumineux  ,  de  l’analogie  d’une  pareille 
découverte  avec  les  travaux  auxquels  il  se  voue , 
et  de  l’extension  que  ce  nouvel  art  allait  donner 
aux  succès  ,  déjà  si  prodigieux  de  ces  mêmes  tra¬ 
vaux.  L’inventeur  croit  donc  offrir  ici  de  belles 
arrhes  de  confiance  à  l’Europe,  en  annonçant  que 
le  digne  successeur  du  célèbre  abbé  de  l’Epée  , 


l’émule  qui  perfectionna  l’institution ,  qui  sut 
ajouter  aux  créations  de  ce  génie  immortel ,  a  bien 
voulu  destiner  les  moments  que  lui  laissent  ses 
fonctions  ,  à  la  mise  en  œuvre  d’une  partie  essen¬ 
tielle  de  la  pasigraphie ,  et  a  même  eu  la  géné¬ 
reuse  modestie  de  juger  que  ce  serait  pour 
l’instruction  des  élèves  Sourds-Muets  nés ,  une 
addition  à  des  ressources  inouies ,  que  nul  autre 
que  lui  n’aurait  cru  possible  d’accroître. 

Le  triple  but  du  collaborateur  est  d’obliger  un 
ami ,  d’ouvrir  ensemble  une  riche  mine  aux  arts  , 
au  commerce,  aux  sciences,  et  d’améliorer  encore 
l’établissement  admirable  et  national  qu’il  dirige  , 
le  seul  peut-être  que  de  nos  jours  la  vraie  philo¬ 
sophie  ait  consacré  sans  malheur  à  l’humanité 
bien  entendue. 

La  pasygraphie,  superbement  imprimée  sur  le 
plus  beau  papier ,  en  un  grand  volume  in-8“ ,  pa¬ 
raîtra  dès  que  les  souscriptions  auront  couvert  les 
frais  de  gravure,  de  poinçons,  de  matrices  ,  de 
fonte,  d’une  typographie  d’autant  plus  chère, 
qu’il  faut  en  créer  les  procédés,  et  que  ,  malgré 
leur  extrême  simplicité,  leur  nouveauté  demandra 
d’habiles  compositeurs  ,  comme  la  perfection  des 
caractères  exigera  les  soins  des  meilleurs  artistes. 

On  souscrit ,  à  compter  du  4  novembre  1795, 
à  raison  de  250  livres  en  assignats  pour  chaque 
exemplaire  ,  franc  de  port,  au  bureau  de  V Ahré- 
viateur  universel ,  rue  Notre-Damc-de-Nazareth, 
n®  150  ,  à  Paris. 

Les  souscriptions  pour  l’étranger  sont  de  12 
livres  tournois  en  numéraire. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  23  brumair*. 


Le  louis  d’or .  2850,  2750,  2850  liv. 

Le  louis  blanc . 2750 

L’or  fin . 11200 

L’or  en  barre  de  Paris . . . 

Le  lingot  d’argent .  5100 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l”r  germinal 

an  IV . 69  b. 

Hambourg . 20000 

Amsterdam . . .  9/15 

Bâle .  15/16 

Gênes . 

Livourne . . . . . . 

Cadix . 

Bon  au  porteur .  7  p. 

Billet  de  loterie . 

Pix  de  diverses  Marchandises, 


Café  de  la  Martinique . . .  175 

Sucre  de  Hambourg. . .  170 

Sucre  d’Orléans . 150 

Savon  de  Marseille . 125 

Savon  de  fabrique . . . 

Chandelle .  79  à  80 

Bougie  du  Mans . 129  à  130 

Huile  d’olive .  120 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  ni  des  parties  do 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  ,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  avant  le  !•'  veodéiniairo 
an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n»  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  20  brumaire. 
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AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

La  continualion  du  renchérissement  des  matières,  de  la  main- 
d’œuvre  et  de  tout  ce  qui  entre  dans  la  confection  de  ce  jour¬ 
nal  ,  nous  oblige  à  porter  l’alwanemenl  à  la  somme  de  cinq 
cents  livres  poiu-  trois  mois,  à  dater  du  1®*^  frimaire. 

Nous  invitons  les  souscripteurs  ,  de  cette  époque,  à  vouloir 
bien  se  conformer  <à  ce  prix,  autrement  nous  serions  forcés  de 
régler  nos  envois  sur  celui  des  sommes  qui  nous  seront  par¬ 
venues. 

Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l’argent.  Celles  qui 
renferment  des  assignats  doivent  être  chargées  ,  et  l’on  doit  y 
ajouter  le  port  des  lettres  dans  les  pays  où  l’on  n’affranchit  point. 


POLITIQUE. 

ETATS-UiNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  30  août.  — Uier,  le  sénat  des 
Etats-Unis  de  rÂmérique  a  ratifié  conditionnellement 
le  traité  d’amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  le  19  novembre  1794,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis. 

Tous  les  articles  ont  été  approuvés,  excepté  le  dou¬ 
zième,  qui  porte  que  les  navires  américains  qui  feront 
le  commerce  des  îles  anglaises,  ne  pourront  avoir  plus 
de  soixante-dix  tonneaux;  de  sorte  que  le  traité  doit 
être  renvoyé  à  Londres,  en  état  de  négociation. 

Si  les  changements  et  les  restrictions  proposés  par 
le  sénat  sont  appronvés  par  le  cabinet  de  Saint-James, 
le  traité  sera  mis  sur-le-cbamp  en  activité. 

Voici  la  résolution  textuelle  du  sénat  : 

Le  sénat  approuve  le  traité  d’amitié ,  de  commerce 
et  de  navigation ,  conclu  le  19  novembre  1794,  entre 
S.  M.  Britannique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  in¬ 
vite  le  président  des  Etats-Unis  à  ratifier  ledit  traité, 
à  condition  qu’il  y  sera  ajouté  un  article  par  lequel  ou 
conviendra  de  suspendre  l’exécution  de  la  partie  de 
l'article  XII,  qui  est  relative  au  commerce  que  S.  M. 
permet  qu’il  soit  fait  entre  les  Etats-Unis  d’Amérique 
et  îles  situées  dans  les  Indes  occidentales ,  de  la  ma¬ 
nière  et  dans  les  termes  dans  lesquels  sont  conçues  les 
conditions  spécifiées  dans  ledit  article. 

Le  sénat  invite  le  président  à  entrer  sans  délai  dans 
une  nouvelle  négociation  amicale  avec  S.  M.  Britan¬ 
nique,  au  sujet  dudit  commerce,  et  sur  les  termes  et 
les  conditions  en  question. 

Les  députés  des  Etals  de  Virginie  et  de  la  Caroline 
du  Nord,  ont  voté  unanimement  contre  la  ratification; 
ceux  de  New-Hamspbire,  de  Vermond,  Nevv-Yorck, 
de  Kentu-Ky  ,  de  la  Caroline  du  Sud ,  de  Géorgie  ,  ont 
été  divisés  ,  partie  pour  ,  partie  contre  ;  ceux  de 
Massachusset,  de  Rbode-Islaud  ,  de  Connecticut,  de 
NewJersey ,  de  Pensylvauie ,  de  la  Delaware  et  de 
Maryland ,  ont  unanimement  voté  pour. 

Voici  le  texte  du  traité  qui  a  douué  lieu  à  ce  qui 
précède  ; 

Traité  d’amitié ,  de  commerce  et  de  navigation 

entre  S.  M.  Britannigue  et  les  Etats-Unis  de 

t  Amérique-S  eptentrionale. 

Art.  le’’.  Il  y  aura  paix  et  amitié  entre  S.  M.  Britan¬ 
nique  et  les  Etats-Unis  d’Amérique. 

IL  Sa  majesté  retirera  ses  troupes  et  garnisons  de 
tous  les  postes  et  lieux  qui  sont  dans  l’étendue  des  li¬ 
mites  accordées  aux  Etats-Unis  par  le  traité  de  paix. 

Cette  évacuation  se  fera  le  1er  juta  1796  ,  ou  plus  tôt 
s'il  est  possible. 

III.  Il  sera  permis  aux  sujets  britanniques  et  aux 
citoyens  des  Etats-Unis,  de  même  qu’aux  indiens,  qui 
habiteut  le  long  des  deux  côtes  de  la  ligue  de  démar¬ 
cation,  d’aller  parterre  et  par  eau,  dans  les  possessions 
des  deux  parties  contractantes ,  de  naviguer  sur  les 
lacs  et  fleuves,  et  d’y  faire  le  commerce,  a  l’exception 
toutefois  du  pays  qui  se  trouve  dans  la  circonscription 
du  territoire  appartenant  à  la  compagnie  de  la  baie  de 
Hudson.  Cepeudant ,  il  ne  faut  pas  étendre  le  dispo¬ 
sitif  de  cet  article ,  jusqu’à  une  permission  accordée 
aux  navires  des  Etats-Unis  d’entrer  dans  les  ports  et 
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golfes  de  sa  majesté,  ou  dans  les  parties  des  fleuves 
qui  se  trouvent  entre  leur  embouchure  et  le  port  le  plus 
voisin  de  l’entrée  de  la  mer  ;  cela  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  le  Mississipi  seulement,  qui,  d’après  le  traité 
de  paix ,  doit  être  ouvert  aux  deux  parties. 

Toutes  les  places  et  tous  les  lieux  de  la  rive  orien¬ 
tale  seront  accessibles  en  tonte  liberté. 

IV.  Limites  du  fleuve  Mississipi. 

V.  Limites  du  fleuve  de  Sainte-Croix. 

VI.  Comme,  jusqu’ici,  beaucoup  de  sujets  britan¬ 
niques  se  sont  plaints  de  ce  que ,  par  l’eLfel  de  la  guerre 
et  depuis  qu’elle  existe,  ils  n’ont  pu  obtenir,  même 
par  la  voie  de  justice,  le  payement  de  leurs  prétentions 
légitimes  à  la  charge  des  citoyens  des  Etats-Unis,  les- 
dits  Etats-Unis  s’eugagentA  acquitter  les  dettes  en 
question,  ainsi  qu'une  indemnité  convenable  pour  les 
torts  résultant  de  non-payement,  si  toutefois  les  pertes 
se  trouvent  réellement  causées  par  les  obstacles  judi¬ 
ciaires  qui  ont  été  allégués. 

En  conséqueuce ,  il  sera  nommé  cinq  commissaires; 
deux  de  la  part  de  sa  majesté ,  deux  de  la  part  du 
président  des  Etats-Unis ,  et  le  cinquième  au  choix 
unanime  des  quatre  autres,  ou  à  l’élection  du  sort. 

Le  jugement  de  ces  commissaires  sur  la  légitimité 
des  dettes  réclamées  et  sur  les  sommes  qu’il  y  aura  à 
payer  seront  définitifs  et  sans  appel ,  et  les  Etats-Unis 
s’engagent  à  eu  opérer  le  payement;  mais  néanmoins 
pas  avant  l'expiration  des  douze  mois  qui  s’écouleront 
après  l’échange  des  ratifications. 

VII.  Comme,  de  la  plupart  de  quelques  négociants 
et  citoyens  des  Etats-Unis,  l’on  s’est  plaint  de  pertes 
notables  à  eux  causées  pendant  la  guerre  actuelle,  par 
la  saisie  et  confiscation  illégale  de  leurs  vaisseaux, 
sans  qu’ils  aient  pu  jusqu’à  présent  en  obtenir  de  dé¬ 
dommagement  suffisant,  il  est  convenu  et  arrêté  que, 
dans  tous  les  cas  où  il  ne  pourra  être  obtenu,  le  gou¬ 
vernement  britannique  pourvoira  lui-même  à  la  pleine 
compensation  de  ces  demandeurs.  A  cet  effet,  il  sera 
établi  à  Londres  cinq  commissaires,  et  S.  M.  promet 
de  se  conformer  à  leur  décision,  en  payant  argent 
comptant,  et  au  temps  et  lieu  déterminé,  ce  qu’ils 
auront  reconnu  pour  justement  réclamé. 

Et  comme  certains  négociants  britanniques  se  plai¬ 
gnent  ,  de  ce  que,  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle, 
il  leur  a  aussi  été  pris  des  vaisseaux  et  des  effets  dans 
les  limites  de  la  juridiction  des  Etats,  les  parties 
seront  renvoyées  par-devant  les  commissaires  qui 
seront  établis  conformément  au  présent  article  ,  et  dont 
les  Etats-Unis  promettent  d’exécuter  le  prononcé. 

VIII  .  Les  commissaires,  mentionnés  aux  deux 
articles  précédents  ,  seront  salariés  de  la  manière  dont 
on  conviendra  lors  de  l’échange  des  ratifications. 

IX.  Les  sujets  britanniques  qui  ont  actuellement  des 
fonds  de  terre  dans  le  territoire  des  Etats-Unis ,  et  les 
citoyens  américains  qui  en  outdans  les  pays  de  S.  M., 
les  conserveront  départ  et  d’autre,  selon  la  teneur  de 
leurs  lettres  d’achat. 

X.  Ni  les  dettes  mutuelles  des  individus  des  deux 
peuples,  ni  les  sommes  qu’ils  peuvent  avoir  dans  les 
fonds  publics  ou  dans  les  banques ,  soit  publiques  ,  soit 
privées  ne  pourront  jamais  être  séquestrées  ni  confis¬ 
quées  en  aucune  guerre,  attendu  qu'il  est  injuste  autant 
qu’impolitique  d’anéantir  ou  de  gréver,  dans  des  mé¬ 
sintelligences  nationales  ,  des  dettes  et  des  contrats 
que  les  individus  ont  faits  dans  la  confiance  qu’ils 
mettaient  les  uns  dans  les  autres,  ou  dans  leurs  gou¬ 
vernements  respectifs. 

XI.  Sa  majesté  et  les  Etats-Unis  stipulent  d’un 
commun  accord  ,  qu’il  y  aura  entre  leurs  peuples  res¬ 
pectifs  liberté  entière  de  commerce  et  de  navigation, 
sans  autres  modifications  ou  limitations  que  celles  qui 
seront  expliquées  dans  les  articles  ci-après. 

XII.  Sa  majesté  consent  à  ce  que  ,  durant  le  période 
qui  sera  fixé  ci-dessous ,  il  soit  permis  aux  citoyens  des 
Etats-Unis  d’importer,  par  leurs  propres  bâtiments, 
pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  de  plus  de  70  tonneaux,  dans 
les  îles  royales  et  leurs  ports  aux  Indes  occidentales, 
toutes  les  marchandises  qui  sont  des  productions  ou 
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(les  f.ibi  ica:  ions  desdits  Etats,  et  qui  peuvent  être  Im- 
port(;es  auxditcs  îles  par  les  navires  britanniques ,  les 
bâtiments  américains  et  leurs  cargaisons  ne  seront 
soumises  dans  les  ports  britanniques  h  aucun  droit  de 
péage  plus  fort  que  celui  que  paient  les  navires  britan¬ 
niques  dans  les  ports  américains.  Sa  majesté  consent 
encore  à  ce  que  les  vaisseaux  des  citoyens  américains 
achètent,  chargent  et  exportent  desdites  îles  et  ports, 
pourles  Elals-Euis ,  les  articlesquisout  les  productions 
naturelles  ou  manufacturées  de  ces  îles;  mais  sous  la 
limitation  que  lesdiîs  vaisseaux  américains  conduiront 
leurs  chargements  dans  les  Etats-Unis,  attendu  qu’il 
est  expressément  promis  que,  pendant  la  durée  de  cet 
article,  les  Etats-Unis  ne  voilureront,  par  des  vaisseaux 
améiicains,  uides  îles  mômes,  ni  de  chez  eux ,  aucune 
mêlasse,  aucun  sucre,  aucun  café,  aucun  cacao,  ni 
aucun  coton,  dans  aucune  autre  partie  du  monde  que 
l’étendue  des  Etats-Unis;  les  effets  de  marine  étant 
seuls  exceptés  de  celle  règle.  Aussi,  doit  encore  être 
ajoutée  la  condition  ,  que  les  vaisseaux  britanniques 
pourront  librement  importer  et  exporter,  dans  l’éteu- 
due  des  Etals-Uuis  ,  ce  que  les  lois  desdits  Etals  per¬ 
mettent  d’y  importer  ou  d’en  exporter,  et  que  les 
cargaisons  britanniques  n’auront  point  de  plus  gros 
dioiis  à  acquitter  que  les  cargaisons  américaines. 

Cet  article,  avec  tout  ce  qu’il  contient,  sera  et 
restera  en  vigueur  pendant  tout  le  temps  que  durera 
la  guerre  dans  laquelle  S.  M.  se  trouve  impliquée,  et 
encore  deux  ans  avant  et  après  le  jour  où  seront  signés 
les  préliminaires  qui  y  mettront  fin. 

Après  l’écoulement  de  ce  terme,  les  deux  parties 
contractantes  lâcheront  à  régler  ultérieurement  leur 
commerce,  selon  ce  qu’exigera  la  situation  dans  la¬ 
quelle  se  trouvera  alors  sa  majesté ,  relativement  aux 
Indes  occidentales,  et  conformément  au  plus  grand 
avantage  réciproque  et  à  l’extension  du  commerce. 
Elles  discuteront  aussi  alors  de  nouveau  ,  si ,  et  dans 
quels  cas,  d(!S  vaisseaux  neutres  peuvent  mettre  à 
couvert  la  propriété  d’un  ennemi,  et  quels  sont  les 
objets  qui,  sans  être  généralement  des  articles  de 
contrebande,  peuvent  néanmoins  le  devenir.  Dans 
l’intervalle,  elles  se  régleront  en  conformité  des  ar¬ 
ticles  qui  sont  ici  stipulés  et  convenus.  (Dans  la  rati¬ 
fication  des  Etats-Unis,  les  stipulations  de  cet  article, 
en  ce  qui  coucerne  le  commerce  aux  îles  des  Indes 
occidentales  sont  suspendues,  jusqu’à  ce  que  l’on  ait 
pu  convenir  de  déterminations  plus  précises.) 

XIII.  Sa  majesté  conseut  à  ce  que  l’entrée  de  tous 
les  ports  du  territoire  britannique  aux  Indes  orien¬ 
tales  soit  ouverte  aux  vaisseaux  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  et  qu’ils  fassent ,  entre  l'Inde  et 
les  Etats-Unis,  libre  commerce  de  tout  ce  qui  n’est 
pas  absolument  prohibé. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis  ne  payeront,  soit  à 
l’entrée,  soit  à  la  sortie,  aucun  autre  droit  de  tonnage, 
pour  leurs  vaisseaux  et  leur  cargaison,  que  celui 
qu’acquitlent  les  vaisseaux  britanniques  dans  les  ports 
(les  Etats-Unis.  Mais  il  est  expressément  stipulé  que 
les  vaisser-’.x  des  Etats-Unis  ne  pourront  exporter 
aucun  article  desdites  possessions ,  si  ce  n’est  pour 
le  conduire  et  décharger  eu  Amérique ,  sans  ({u’il 
puisse  leur  être  loisible  de  le  voiturer  ailleurs. 

XIV.  Entre  tous  les  pays  de  S.  M.  en  Europe  ,  et 
ceux  des  Etats-Unis  eu  Amérique,  il  y  aura  liberté 
réciproque  et  parfaite  de  commerce  et  de  navigation. 

XV.  li  ne  sera  payé  dans  les  ports  d’une  des  parties, 
pour  les  vaisseaux  et  marchandises  de  l’autre  partie, 
aucuns  droits  plus  forts  que  ceux  qui  y  sont  perçus 
sur  pareiD  vaisseaux  et  pareilles  marchandises  des 
autres  nations,  Dans  un  pays,  on  n’exigera  point, 

Four  l’entrée  des  articles  qui  sont  des  productions  de 
autre ,  des  péages  plus  forts  que  ceux  qui  sont  im¬ 
posés  sur  les  articles  et  productions  des  autres  pays 
étrangers.  H  ne  se  fera  non  plus  aucune  défense  (l’en¬ 
trée  ou  de  sortie  d’un  article  quelconque ,  que  cette 
défense  ne  soit  étendue  indistinctement  à  toutes  les 
nations. 

,XVI.  Il  sera  libre  aux  denx  parties  contractantes 
d'établir,  l’une  chez  l’autre,  des  consuls,  pour  la 
protection  de  leur  commerce. 

XVn.  Dans  tous  les  cas  où  des  vaisseaux  seront 
pi  Is  ou  arrêtés  sur  le  soupçou  fondé  d’avoir  à  bor(l 
une  propriété  de  l’ennemi  ,  ou  qu’ils  portent  à  cet 
ennemi  des  articles  qui  sont  de  contrebande,  le 


vaisseau  saisi  sera  conduit  au  port  le  plus  voisin  et  le 
plus  commode ,  et ,  s’il  s’y  trouve  quelque  propriété 
enuemie  ,  celle-là  seule  restera  saisie ,  et  le  bàtimeut, 
remis  eu  liberté ,  pourra  sans  obstacle  faire  voile  avec 
le  reste  pour  sa  destination. 

XVIIl.  Afin  de  fixer  pour  l’avenir  ce  qui  est 
contrebande  de  guerre,  on  comprendra  sous  cette 
dénomination  tout  ce  qui  est,  soit  par  terre  ,  soit  par 
mer,  instruments  de  guerre;  tels  sont  les  canons, 
les  mousquets,  les  mortiers,  les  pétards,  les  bombes, 
les  grenades ,  les  pots  à  feu  ,  les  fascines ,  les  baguettes 
et  fouloirs,  les  gibernes,  la  poudre  à  canon,  les  mèches, 
le  salpêtre,  les  boulets,  les  piques,  les  épées,  les 
casques,  les  cuirasses,  les  hallebardes,  les  lances, 
les  dards,  les  harnois  de  chevaux,  les  custodes,  les 
baudriers  et  ceinturons,  et  en  général  tout  ce  qui  est 
ou  devient  instrument  de  guerre;  de  même  les  bois 
de  construction  pour  la  marine,  le  goudron ,  le  cuivre 
et  plaques,  les  voiles,  le  chanvre,  les  cables,  les 
cordages ,  et  généralement  tout  ce  qui  sert  à  l’ar¬ 
mement  (i'un  vaisseau;  on  excepte  néanmoins  le  fer 
non  coulé  et  les  planches  de  sapin.  Tous  ces  articles 
sont  réputés  justement  sujets  à  confiscation  lorsqu’ils 
sont  conduits  :'i  l’ennemi.  Et  comme  la  difficulté  de 
fixer  exactement  ce  qui,  pour  n’être  pas  généralement 
article  de  contrebande,  peut  néanmoins  être  répultî 
tel,  demande  que  l’on  diminue  les  mésentendus  qui 
peuvent  en  résulter;  on  est  convenu  que  dans  le 
cas  où ,  par  le  droit  des  gens ,  un  article  devient  do 
contrebande ,  cet  article,  lorsqu’il  sera  saisi  par  cette 
raison,  ne  sera  point  confisqué,  mais  vaudra  au 
propriétaire  une  indemuité;  le  corsaire  ou  le  gou¬ 
vernement  en  paiera  la  pleine  valeur  au  proprié¬ 
taire  du  navire ,  en  lui  passant  un  bénéfice  équi¬ 
table  sur  la  vente ,  et  en  lui  remboursant  le  montant 
du  frêt  et  des  dépenses  de  demeurage.  Et  comme 
encore  il  arrive  souvent  que  des  vaisseaux  font  voile 
vers  un  port  ennemi ,  sans  savoir  qu’il  est  assiégé  ou 
bloqué;  tout  vaisseau  dans  ce  cas  pourra  bien  être 
empêché  d’aborder  et  se  trouver  retenu  ;  mais  sa 
cargaison ,  si  tant  est  qu’elle  ne  soit  pas  de  con¬ 
trebande,  ne  l’exposera  point  à  la  confiscation,  puis¬ 
qu’elle  n’y  est  point  sujette  elle-même  ;  il  ne  devien- 
(Irait  confiscable  ,  qu’en  cherchant  après  coup  ,  à 
s’introduire  dans  le  port;  du  reste  ,  il  lut  serait  libre 
de  cingler  vers  tel  autre  port  qu’il  jugerait  à  propos. 
Les  vaisseaux  et  les  effets  des  deux  parties  con¬ 
tractantes  qui  seront  entrés  dans  un  port  ennemi 
avant  que  le  siège  ou  le  blocus  y  aient  été  mis ,  et 
y  seront  trouvés  après  sa  reddition,  ne  seront  nul¬ 
lement  conliscables  ,  mais  devront  être  rendus  à  leurs 
propriétaires. 

XIX.  Afin  de  prémunir  les  sujets  et  citoyens  des 
deux  parties  contractantes  ,  contre  les  torts  des 
vaisseaux  de  guerre  et  des  corsaires ,  les  commandants 
des  vaisseaux  de  guerre  et  des  croisades  s’abstiendront 
soigneusement  do  causer  aucun  dommage  à  l'autre 
partie ,  et  s’ils  contreviennent  à  cette  injonction ,  ils 
seront  punis  ,  et  tenus ,  sous  leur  responsabilité  per¬ 
sonnelle  et  celle  de  leur  bien ,  à  dédommager  de  toutes 
les  pertes  qu’ils  auront  causées. 

XX.  Chacune  des  parties  contractantes  ,  non- 
seulemeut  refusera  l’entrée  de  ses  ports  aux  pirates  , 
et  ne  souffrira  pas  que  les  babitauts  les  admettent 
ou  les  favorisent ,  mais  punira  encore  tout  habitant 
qui  se  rendra  coupable  d’un  pareil  délit. 

XXI.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  nations 
n’exerceront  aucune  violence  les  uns  contre  les  autres, 
et  n’accepteront  de  la  part  d’un  prince  ou  d’un  Etat  en 
guerre  avec  Tune  des  deux,  aucune  commission  ni 
iostrticllon  hostile  ;  les  ennemis  d’une  des  parties 
ne  devront  jamais  être  autorisés  à  inviter  les  sujets 
ou  citoyens  de  l’autre  partie  à  servir  contre  la  pre¬ 
mière.  Et  si ,  en  vertu  d'une  commission  étrangère, 
les  sujets  d’uue  partie  arment  eu  course  contre  l’autre, 
et  que  ces  corsaires  tombent  au  pouvoir  de  la  partie 
attaquée ,  rien  ne  doit  empêcher  celle-ci  de  punir 
comme  pirate  le  citoyen  qui  aura  accepté  semblable 
commission,  et  pris  ses  lettres  de  marque. 

XXII.  Il  est  expressément  stipulé  qu’anenne  des 
parties  contractantes  n’ordonnera  ou  ne  favorisera 
des  actes  de  représailles  contre  l’autre,  sur  plaintes 
rendues  pour  injure  reçue  on  pour  dommage  éprouvé, 
avant  que  ladite  partie  n’ait  présenté  à  l’autre  les 
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preuves  de  l’ofifeiise  et  des  vraies  circonstances  ,  et 
demandé  justice  et  satisfaction  ;  le  déni  absolu  de 
justice,  ou  une  protection  contraire  à  toute  éciuité, 
pourront  seules  autoriser  les  représailles. 

XXIII.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  parties 
seront ,  dans  tous  les  temps,  reçus  amicalement  dans 
les  ports  et  hâvres  de  chaque  partie. 

XXIV.  11  ne  sera  pas  permis  à  des  corsaires 
étrangers,  ayant  leurs  commissions  de  princes  on 
Etats  en  guerre  avec  l’une  des  deux  nations ,  d’armer 
leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l’autre ,  ni  d’y  vendre 
leurs  prises,  ni  de  les  échanger  d’une  manière  quel¬ 
conque;  il  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  d'y 
acheter  plus  de  vivres  qu’ils  n’en  auront  besoin  pour 
regagner  le  port  le  plus  prochain  du  prince  ou  de 
l’Etat  dont  ils  tiendront  leur  commission. 

XXV.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires 
des  deux  parties  pourront  conduire  où  ils  voudront 
les  prises  qu’ils  auront  faites. 

XXVI.  S’il  survenait  une  rupture  entre  S.  M.  et 
les  Etats-Unis,  les  négociants  et  autres  sujets  d’une 
partie  établie  dans  les  Etats  de  l’autre  partie ,  pour¬ 
ront  y  rester  et  y  continuer  leur  commerce  aussi 
longtemps  qu’ils  se  comporteront  tranquillement, 
et  n’enfreindront  point  les  lois  du  pays;  mais  si  leur 
conduite  devient  suspecte ,  ou  que  les  gouvernements 
respectifs  trouvent  indispensable  de  les  éloigner  ,  ils 
auront  douze  mois  de  temps  pour  s’en  retirer  avec 
leurs  familles  et  effets. 

XXVII.  S.  M.  et  les  Etats-Un  s  se  rendront  ré¬ 
ciproquement,  sur  les  réclamations  mutuelles  ou  à  la 
demande  de  leurs  ministres  et  fonctionnaires  res¬ 
pectifs,  toutes  les  personnes  accusées  d’assassinat 
et  de  labrication  de  fausses  lettres  de  change ,  qui 
auront  cherché  un  refuge  dans  le  pays  d’une  des  deux 
parties. 

XXVIII.  Les  dix  premiers  articles  de  ce  traité 
seront  perpétuels  ;  les  suivants ,  à  l’exception  du  XII*, 
sont  limités  dans  leur  durée  à  l’espace  de  douze  an¬ 
nées,  qui  commenceront  à  se  compter  du  jour  de 
l’échange  des  ratiûcations.  Il  y  a  cependant  une  con¬ 
dition  expresse  ;  c’est  que  le  XII*  article  devant , 
d’après  sa  limitation ,  prendre  fin  avec  celle  de  la 
deuxième  année  qui  suivra  la  signature  des  articles 
préliminaires  ou  définitifs  qui  feront  cesser  la  guerre 
dans  laquelle  S.  M.  se  trouve  impliquée,  il  sera  pris 
en  commun  des  dimensions  convenables  pour  ramener 
l'affaire  à  uue  discussion  amicale  et  à  un  définitif  avant 
que  le  période  fixé  soit  écoulé ,  afin  que  de  nouveaux 
arrangements  soient  sur-le-champ  substitués  aux  an¬ 
ciens  ,  lorsque  ceux-ci  seront  arrivés  à  leur  terme. 
Mais  s'il  arrivait  malheureusement  que  S.  M.  et  les 
Etats-Unis  ne  pussent  s’accorder  sur  de  nouveaux 
arrangements,  tous  les  articles  de  ce  traité,  à  l’excep¬ 
tion  des  dix  premiers ,  cesseront  d’avoir  force ,  et 
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Il  n’y  aura  rien  à  payer  ni  aux  amirautés ,  ni  aux 
justices  des  lieux  :  les  prises  ne  seront  ni  retenues  , 
ni  enlevées ,  ni  même  soumises  aux  recherches  des 
visiteurs.  Ceux  qui  auront  fait  des  prises  sur  ries 
sujets  ou  citoyens  des  deux  parties,  ne  trouveront 
point  d’asile  ou  de  refuge  dans  les  ports  de  celle-ci  ; 
mais  s’ils  sont  forcés  par  le  gros  temps  et  par  les 
dangers  de  la  mer  à  s’y  retirer,  on  en  accélérera 
leur  départ  autant  qu’il  sera  possible.  Toutefois  ce 
traité  ne  doit  point  s’interpréter  de  manière  à  pré¬ 
judicier  à  d’autres  traités  antérieurement  conclus 
avec  d’autres  souverains  et  Etats.  Mais  aussi  long¬ 
temps  que  les  deux  parties  seront  amies,  elles  ne 
feront  à  l’avenir  aucun  traité  qui  serait  incompatible 
avec  cet  article  et  les  précédents.  Aucune  des  deux 
parties  ne  souffrira  que  les  vaisseaux  et  effets  de 
l’autre  soient  pris  à  la  portée  du  canon,  dans  les 
golfes  dans  les  ports  et  dans  les  fleuves  de  son  ter¬ 
ritoire  ,  et  par  des  vaisseaux  de  guerre  appartenant 
à  un  autre  prince ,  Etat  ou  république. 

ITALIE. 

Pieva,  le  5  brumaire.  —  Il  s'est  tenu  hier  à 
Albingna  un  conseil  de  guerre  où  ont  assisté  les 
représentants  du  peuple,  le  général  Schérer  et  autres 
généraux  de  division.  On  assure  que  le  résultat  de  ce 
conseil  a  déterminé  la  prochaine  attaque  de  la  ma¬ 
nière  suivante  ;  Le  général  de  division  Laharpe  atta¬ 


quera  l’ennemi  dans  les  gorges  de  Gaiisio,  et  sur 
les  hauteurs  Despinardo  avec  douze  mille  bomnies 
de  troupes  d’élite;  trente  mille  devront  attaquer  eu 
front  la  droite  depuis  Borghetto  jusqu’au  col  de  l’Aiby  ; 
le  général  Serrurier  devra  attaquer  les  redoutes  au- 
dessous  de  Terme.  Enfin  ,  s’il  faut  s'en  rapporter  aux 
apparences ,  nous  sommes  sûrs  du  succès. 

—  L’ennemi  a  considérablement  perdu  du  monde  à 
"V'ado  par  les  maladies;  les  désertions  de  son  côté 
sont  extrêmement  nombreuses. 

—  Les  Génois  continuent  toujours  de  porter  des  vivres 
aux  républicains  ,  leurs  amis. 

—La  conduite  de  M.  Aycardi  (génois),  de  cette  com¬ 
mune,  est  au-dessus  de  tout  éloge;  ses  veilles  ne  sont 
rien  pour  lui  ,  mais  elles  sont  Irès-uliles  il  l’armée 
française. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Poris ,  le  24  brumaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  officiers-généraux 
de  l'armée  française. 

En  arrivant  au  poste  où  le  Directoire  exécutif 
rappelle,  voire  frère  d’armes  ,  celui  qui,  comme 
vous ,  a  combattu  dans  tous  les  rangs  les  ennemis 
de  la  patrie  ,  éprouve  le  besoin  de  vous  manifester 
ses  sentiments  et  ses  espérances. 

Un  nouvel  ordre  de  cho.Ses  s’établit ,  la  républi¬ 
que  s’assied  enOn  sur  des  bases  sûres  ;  c’est  à 
l’armée  française  ,  dont  les  travaux  ont  depuis  six 
ans  fatigué  l’admiration  de  l’Europe  ;  c’est  à  l’im¬ 
mortelle  armée  française  à  consolider  l'édifice 
don  lies  législateurs  viennentdejetei  les  fondements. 

Je  ne  dois  cependant  pas  vous  le  dissimuler, 
citoyens,  il  nous  reste  quelques  écueils  à  éviter. 
Le  courage  seul  ne  suffit  pas;  mal  dirigé,  il  peut 
devenir  une  arme  également  fatale  aux  défenseurs 
et  aux  ennemis  de  la  patrie  ;  égaré  par  des  conseils 
perfides  ,  il  se  tournerait  contre  nous- mêmes  et 
s'userait  dans  des  diversions  utiles  aux  seuls 
étrangers. 

C’est  à  la  froide  sagesse  à  séparer  ce  qui  est  bon 
de  ce  qui  peut  devenir  préjudiciable  aux  iiitérôis 
de  la  république.  La  grande  base  des  esjiérances 
de  nos  ennemis  est  l’indiscipline  qu’ils  ont  tâché 
d’introduire  dans  l’armée;  ils  ne  savent  pas  vaincre 
nos  soldats  ,  iis  savent  quelquefois  les  égarer  ;  des 
traîtres  ont  essaye  ,  essayeront  encore  de  leur  faire 
regarder  comme  un  attentat  à  leurs  droits  celle 
police  sévère  qu’ils  observent;  celte  surveillance 
continue  ,  garant  nécessaire  de  leur  sûreté  propre  , 
et  de  celle  de  leurs  familles  ;  c’est  à  vous ,  citoyens, 
à  faire  succéder  des  idées  vraies  aux  famsscs  idi'es 
que  l’erapyrismea  propagées  souvent  avec  un  succès 
déplorable. 

Dites  à  nos  braves  frères  d’armes  que  l’égalité 
pour  laquelle  nous  verserons  la  dernière  goutte  de 
notre  sang,  est  le  partage  de  tous  les  français, 
et  sera  la  plus  digne  récompense  de  leurs  travaux; 
dites-leur  que  la  grande  famille  ii’a  pas  pu  tent 
entière  se  livrer  aux  mêmes  objets,  qu  elle  a  dû 
détacher  une  partie  de  ses  forces  contre  les  erine-- 
mis  extérieurs  ,  et  la  soumettre  pour  sa  sûreté 
même  à  ries  réglements  particuliers;  dites-leur 
qu'on  ne  se  bal  pas,  qu’on  ne  veille  pas,  qu’on 
ne  souffre  pas  seulement  aux  frontières  et  dans  ks 
places  fortes. 

Partout  la  liberté  a  trouvé  des  périls  dignes 
d’elle  ;  partout  l’ouvrier,  le  magistrat ,  le  législa¬ 
teur  même,  ont  eu  à  défendre  leur  liberté  et  leur 
vie.  Partout  le  courage  est  en  permanence.  Sans 
doute  la  liberté  triomphera  de  tous  ses  ennemis, 
puisqu’elle  a  triomphé  jusqu’à  présent  de  tous 
les  crimes  conjurés  ;  mais  pour  assurer  la  victoire, 
il  ne  suffit  pas  que  tous  nos  efforts  tendent  au  même 
but,  il  faut  encore  établir  entre  nous  celle  inlel- 
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ligencc  et  cct  ensemble  qui  doublent  les  moyens, 
et  sans  lesquels  on  n’obtient  guère  de  succès  du¬ 
rables?  Vous  trouverez  en  moi  le  désir  et  la  volonté 
bien  déterminée  de  vous  seconder  de  tous  les  moyens 
que  la  loi  met  à  ma  disposition.  Mes  efforts  et  mon 
zèle  croîtront  en  raison  des  obstacles  et  des  dangers. 
Le  plus  bel  apanage  du  poste  que  j’occupe  sera 
d’être  auprès  du  Directoire  exécutif  l’organe  de  vos 
justes  demandes  ,  et  le  promoteur  ardent  des  vertus 
guerrières.  Vous  annoncer  ces  dispositions ,  c'est 
vous  dire  que  je  ferai  mon  devoir,  c’est  vous  dire 
que  je  veillerai  à  ce  que  chacun  fasse  le  sien.  L’in- 
disciplincet  le  désordre  nous  ont  quelquefois  attiré 
do  grandes  infortunes;  c’est  à  la  discipline,  c’est 
à  l’ordre  <à  les  réparer. 

L’objet  et  la  récompense  de  tous  nos  travaux, 
une  constitution  républicaine  nous  est  donnée. 
Montrons  que  nous  savons  défendre  ce  que  nous 
avons  su  conquérir  et  ne  laissons  à  nos  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  que  le  désespoir  de  ne  pou¬ 
voir  nous  vaincre,  et  la  honte  d’avoir  envain  tenté 
de  nous  égarer. 

Le  rninislrc  de  la  guerre  ,  Aübert-Dcbayet. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Nouveau  Mémoire  sur  les  assignats,  ou  Moyens  de 
liquider  sur-le-champ  la  dette  nationale  ;  par  Panc- 
koucke,  éditeur  de  l’Encyclopédie  méthodique. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Pougin,  rue  des 
Saints-Pères. 

Dans  un  moment  où  le  Corps  Législatif  s’occupe 
des  moyens  do  retraire  la  trop  grande  quantité  de 
papier-monnaie  en  circulation  ,  et  de  rétablir  le 
crédit  public,  il  n’est  pas  inutile  de  connaître  les 
différentes  idées  qu’un  sujet  aussi  intéressant  a  ins¬ 
pirées  aux  écrivains  politiques.  On  ne  saurait  trop 
multiplier  les  lumières  sur  une  matière  qui  touche 
de  si  près  au  salut  du  peuple  et  à  la  prospérité 
nationale. 

Le  plan  du  citoyen  Panckoucke  nous  paraît  reunir 
deux  grands  avantages  :  l’un  d’être  simple  et  d’une 
facile  exécution  ;  l’autre  d’être  aussi  juste  que  les 
circonstances  actuelles  peuvent  le  permettre. 

Il  part  d’un  point  de  fait  constant  ;  e’est  que 
l’assignat  perd  considérablement  et  n’a  plus  qu’une 
valeur  nominale  et  relative,  en  raison  de  sa  trop 
grande  abondance.  Il  propose  de  retirer  de  la  cir¬ 
culation  tous  les  assignats  de  dix  mille  livres  et  au- 
dessous  jusques  et  compris  ceux  de  quatre  cents 
livres,  et  de  les  échanger  à  la  trésorerie  nationale 
contre  des  contrats  ou  cédules  hypothécaires  , 
portant  intérêt  de  quatre  pour  cent. 

A  l’époque  où  l’auteur  a  écrit,  l’assignat  était 
avec  le  numéraire  dans  le  rapport  d’un  h  trente  , 
de  sorîe  qu’une  cédule  de  10,000  livres  éteignait 
une  valeur  de  300.000  livres  en  assignats.  11  pense 
que  l’on  doit  établir  des  coupures  de  cédules  de 
1,000  livres,  afin  de  donner  plus  de  facilité  au 
porteur. 

Aujourd’hui  l’assignat  n’est  plus  avec  le  numé¬ 
raire  que  dans  le  rapport  de  l  à  120;  mais  la 
baisse  du  papier  ne  change  en  rien  la  base  de  ses 
calculs;  seulement  les  cédules  hypothécaires  étein- 
draientune  plusgrandemassed’assignats;la  nation 
ne  serait  point  injuste  en  remboursant  les  porteurs 
dans  une  proportion  plus  avantageuse  que  n  est  le 
cours  actuel  ;  car  il  est  évident  qu’une  valeur  de 
3,000  en  assignats  ne  représente  réellement  que 
24  livres  en  numéraire. 

D’un  autre  côté,  il  est  sensible  que  le  papier- 
monnaie  en  émission  étant  peut-être  de  25  à  30 
milliards,  il  serait  impossible  de  les  rembourser 


en  pareille  valeur  en  especes  ,  tout  le  numéraire 
de  l’Europe  n’y  suffirait  pas. 

Les  cédules  hypothécaires  ,  dont  l’intérêt  serait 
payé  en  numéraire,  seraient  remboursables  en 
trois  années  par  forme  de  loterie.  Le  terme  pour¬ 
rait  être  plus  éloigné,  en  raison  des  besoins  de  la 
république. 

L’auteur  a  senti  que  les  cédules  hypothécaires 
ne  pourraient  faire  le  service  nécessaire  à  toutes 
les  transactions  commerciales.  Pour  y  suppléer,  il 
pense  que  l’on  doit  établir  une  caisse  d’escompte 
dont  les  actionnaires  seraient  les  plus  riches  ban¬ 
quiers,  négociants  et  capitalistes  de  la  république. 
Cette  caisse  mettrait  en  circulation  pour  quatre 
cent  millions  de  ses  billets,  savoir  :  trois  cent 
millions  pour  le  service  de  la  trésorerie  nationale 
et  l’échange  des  cédules  hypothécaires  de  1000 
livres;  et  les  cent  autres  millions  serviraient  aux 
operations  particulières  delà  caisse ,  telles  qu’en 
faisait  l’ancienne  caisse  d’escompte. 

Chaque  porteur  de  cédules  viendrait  les  chan¬ 
ger  ,  suivant  ses  besoins  ,  contre  des  billets  de  la 
caisse  ,  lesquels  seraient  depuis  mille  livres  jus¬ 
qu’à  cent  vingt-cinq  livres  portant  également 
intérêt  à  quatre  pour  cent  comme  les  cédules 
hypothécaires. 

L’établisrement  de  la  caisse  d’escompte  garantie 
par  les  engagements  et  la  signature  de  tout  ce  qu’il 
y  a  de  plus  solide  parmi  les  banquiers,  financiers 
et  capitalistes,  serait  de  nature  à  ins[)irer  la  plus 
grande  confiance;  et  ce  papier,  dont  l’émission 
serait  restreinte  dans  de  justes  bornes,  acquerrait 
le  crédit  dont  jouissaient  ceux  de  l’ancienne  caisse 
d’escompte. 

De  son  côté  la  nation  remettrait  en  nantissement 
à  la  compagnie  formant  la  caisse  d’escompte ,  pour 
600  millions  de  biens  nationaux  à  son  choix,  et 
l’autoriserait  à  les  vendre  dans  la  meilleure  forme 
qu’elle  jugerait  convenable.  Le  produit  servirait  à 
acquitter  à  mesure  les  billets  de  caisse ,  et  lorsque  la 
liquidation  entière  en  serait  faite,  les  biens  natio¬ 
naux  restants  seraient  remis  entre  1  s  mains  de  la 
nation  ,  ou  vendus  à  son  profit  par  lesdits  banquiers 
et  capitalistes,  auxquels  on  allouerait  la  somme 
de  deux  pour  cent  sur  les  ventes,  et  cinq 
pour  cent  d’intérêt  sur  les  300  millions  de  billets. 

A  compter  de  l’établissement  de  ladite  caisse , 
toute  vente  des  biens  nationaux  serait  suspendue, 
afin  de  ne  point  altérer  ni  le  crédit  ni  le  gage 
remis  à  la  compagnie. 

Il  serait  indispensable  en  même  temps  de  dresser 
dans  le  plus  court  délai,  un  étal  authentique  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  fortune  publique. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  jamais  s’immiscer 
directement  ni  indirectement  dans  les  affaires  par¬ 
ticulières  de  la  caisse  d’escompte,  et  n’aurait  de 
rapport  avec  elle  que  pour  les  300  millions  à  lui 
fournir. 

Il  résulterait  de  toutes  ces  opérations  :  1°  Que 
la  nation  retirerait  les  trois  quarts  ou  les  quatre 
cinquièmes  desassignats  quisontencirculation. 

2®  Que  les  petits  assignats  au-dessous  de  400  liv. 
reviendraient  au  pair,  ou  à  peu  près,  du  numéraire, 
et  qu’en  les  joignant  aux  cédules  hypothécaire»,  aux 
billets  de  caisse  et  à  un  milliard  en  numéraire  qui 
peut  exister  actuellement  en  P'rance,  le  tout  suf¬ 
firait  et  aii-del.a  pour  le  service  public  et  toutes 
les  transactions  commerciales.  Toutes  les  denrées 
et  marchandises  baisseraient  successivement  et  avec 
rapidité,  et  se  mettraient  au  niveau  de  la  quantité 
de  papier  et  de  numéraire. 

?®  Que  tous  les  petits  assignats,  ainsi  que  les 
billets  de  caisse  s’anéantiraient  à  fur  et  à  mesure 
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(le  la  vente  des  biens  nationaux,  et  disparaîtraient 
en  ])en  d'années. 

Te!  est  l’aperçu  du  plan  que  propose  le  citoyen 
Panckoucke.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  entrer 
dans  le  développement  des  détails  et  des  rétlexions 
que  renferme  son  Mémoire.  Il  prouve  une  con¬ 
ception  forte,  il  est  l’ouvrage  d’un  citoyen  animé 
des  vues  du  bien  général ,  et  du  désir  de  concourir 
de  scs  lumières  au  salut  de  la  chose  publique. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SÉANCE  Dü  22  BRUMAIRE. 

Un  des  secrétaires  proclame  ,  dans  l'ordre  sui¬ 
vant  ,  le  résultat  du  scrutin  pour  le  reste  de  quinze 
candidats  <à  présenter  au  conseil  des  Anciens,  pour 
la  nomination  des  commissaires  de  la  comptabilité. 

Saucourt,  commissaire  actuel,  216  voix. 

Regardin ,  idem,  214. 

Goussart,  idem,  154. 

Lamerliés  idem,  151. 

Babille,  ex-secrétaire  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  150. 

Jacob,  ex-député,  150. 

Feval ,  commissaire  actuel ,  143. 

Guillaume,  idem,  140. 

Godefroy,  ex-député,  131. 

Colliat,  commissaire  actuel ,  117. 

Lombard  Lachaux,  ex-député,  111. 

Pelé,  employé  à  la  comptabilité  ,  101. 

Perché  Simery,  101. 

Michelin  ,  commissaire  actuel ,  98. 

Leclerc  Saint-Aubin  ,  96. 

Cette  liste  est  envoyée  au  conseil  des  Anciens. 

—  Un  messager  d’Etat ,  envoyé  par  le  Direc¬ 
toire  exécutif,  est  introduit. 

—  Il  remet  une  dépêche  dont  le  président  fait 
donner  lecture. 

—  Le  Directoire  exécutif  expose,  par  celte  dé¬ 
pêche,  qu’il  s’occupe  sans  relâche  des  subsistances 
et  de  l’approvisionnement  de  Paris  ;  par  une  suite 
des  dernières  manœuvres  et  des  complots  qui  ont 
éclaté  le  13  vendémiaire,  il  a  rencontré  de  nom¬ 
breux  obstacles  aux  approvisionnements  :  il  pro¬ 
pose  au  conseil  de  prendre  une  délibération  pour 

u’il  soit  perçu  ,  par  voie  de  réquisition  dans  les 
éparlemcnts  environnant  Paris  ,  deux  cent- 
cinquante  mille  quintaux  de  blé  ,  imputables  sur 
la  partie  de  l’impôt  payable  en  nature. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  devra  êtrechargéde 
fixer  la  répartition  et  les  mesures  de  perception. 

Cambacérès  :  II  n’y  a  point  de  partie  de  l’ad  sur 
nislration  qui  soit  plus  importante  que  celle  mi- 
laquellele  Directoire  appelle  en  ce  moment  votre 
attention  ;  l’état  dans  lequel  elle  se  trouve  est  tel, 
que  si  vous  tardiez  à  vous  en  occuper,  il  pourrait 
en  résulter  de  très- grands  malheurs.  Vous  n’avez 
d’ailleurs  qu’à  examiner  si  vous  adopterez  le  mode 
qu’on  vous  propose  ,  et  ce  mode  n’est  pas  nouveau. 
Je  propose  au  conseil  de  déclarer  qu'il  y  a  urgence, 
et  de  délibérer  ensuite  sur  le  fond. 

—  La  proposition  de  Cambacérès  est  adoptée. 

—  Le  conseil  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Perrin;  Je  demande  qu’on  écarte  le  mol  de  ré¬ 
quisition  ;  il  suffira  de  demander  dans  les  départe¬ 
ments  dont  il  s’agit,  la  quantité  de  blés  dont  on  a 
besoin,  à  litre  d’acompte  sur  l’impôt  dû  en 
nature.  Il  y  a  plusieurs  départements  où  de  pareils 
acomptes  ont  été  demandes  et  fournis  sans  diffi¬ 
cultés. 


Deeebmon: J’appuie  cette  proposition. 

Le  conseil  charge Defermon ,  Perrin  ,  Camba¬ 
cérès  de  rédiger  un  projet  de  résolution  qui  sera 
présenté  au  conseil ,  séance  tenante. 

***  :  Dans  la  crainte  que  le  conseil  des  Anciens 
ne  lève  sa  séance  avant  que  ce  projet  de  résolution 
soit  rédigé  et  adopté  ,  je  propose  de  lui  envoyer 
un  message  pour  l’inviter  à  ne  pas  se  séparer  qu’il 
n’ait  reçu  la  résolution  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

—  Cette  proposition  est  adoptée  ,  et  le  messager 
envoyé  au  conseil  des  Anciens. 

CiR.AOD  :  La  commission  des  finances  nommée 
par  le  conseil ,  a  terminé  son  rapport,  et  elle  est 
prête  à  le  soumettre  au  conseil  avec  un  projet  de 
résolution. 

Je  demande  quel  jour  et  à  quelle  heure  le  con¬ 
seil  voudra  sc  former  en  comité  général  pour  en¬ 
tendre  ce  rapport. 

—  Le  conseil  arrête  qu’il  se  formera  en  comité 
général  demain  à  midi. 

Le  Président  ;  L’ordre  du  jour  est  la  dis¬ 
cussion  sur  le  message  du  Directoire  ,  relatif  aux 
nominations  de  divers  fonctionnaires  publics  que 
les  corps  électoraux  n’ont  pas  eu  le  temps  de  faire. 

Gilbert  Desmolières  :  Dans  les  cas  généraux  et 
déterminés  par  la  constitution,  celle-ci  doit  être 
notre  boussole  ;  mais  dans  les  cas  qu’elle  n’a  pas 
prévus ,  c  est  au  Corps  Législatif  à  statuer.  Telle  est 
la  question  qui  nous  occupe  aujourd’hui.  La  cons¬ 
titution  n’a  point  prévu  le  cas  où  certains  corps 
électoraux  n’auraient  pas  terminé  leurs  opérations 
en  dix  jours;  sans  doute  on  aurait  dû  distinguer 
les  départements,  où  ,  comme  dans  celui  de  Paris, 
la  méthode  du  scrutin  rend  les  élections  très- 
longuesà  faire,  attendu  le  grand  nombre  de  volants 
et  la  multitude  de  fonctionnaires  à  élire. 

Cette  distinction  que  les  constituants  auraient 
faite  sans  doute,  s’ils  y  eussent  réfléchi ,  vous  devez 
l’admettre  ;  ainsi ,  je  pense  que  le  Corps  Législatif 
doit  prolonger  la  durée  des  élections  ,  à  proportion 
du  nombre  des  votants  et  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics. 

Je  demande  que  les  assemblées  électorales  qui 
auraient  encore  des  nominations  à  faire,  soient  de 
nouveau  convoquées  et  tenues  de  les  terminer 
dans  cinq  jours. 

Je  pro[tose  de  convoquer  l'assemblée  électorale 
pour  achever  les  élections. 

Dumolard  :  L’acte  constitutionnel  porte,  article 
36  :  «  L’assemblée  électorale  de  chaque  départe¬ 
ment  se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année,  et 
termine,  en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus, 
et  sans  pouvoir  s’ajourner  ,  toutes  les  élecli()ns  qui 
se  trouvent  à  faire  ;  après  quoi ,  elle  est  dissoute 
de  plein  droit.  » 

Les  dernières  assemblées  électorales  ont  été  con¬ 
voquées  par  anticipation  sur  l’anncc  suivante;  mais 
la  durée  légale  de  leur  session  était  circonscrite 
dans  un  délai  de  dix  jours  ,  comme  le  sont  les  as¬ 
semblées  futures. 

Un  décret  positif  de  la  Convention  ,  du  l*r  ven¬ 
démiaire  ,  leur  avait  d’ailleurs  spécialement  appli¬ 
qué  celle  disposition  constitutionnelle  ;  et  l’on  ne 
peut  ainsi  révoquer  en  doute  qu’elles  n’aient  été 
dissoutes  de  plein  droit  à  l’expiration  du  délai  fatal. 

Il  était  possible  cependant  que  par  l’effet  d’une 
négligence  criminelle,  de  la  mulliplœilé  de  leurs 
travaux,  ou  d’un  concours  bizarre  d’événements 
imprévus,  elles  n’eussent  pas  terminé  les  élections 
confiées  à  leurs  lumières. 

C’est  ainsi  que  le  iCorps  électoral  de  la  Seine  a 
clos  scs  séances  le  Dixième  jour,  sans  avoir  élu 
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lesadininislraleurs  et  les  juges  que  l’acte  constitu¬ 
tionnel  soumettait  à  sa  nomination. 

Cette  circonstance  a  motivé  deux  messages  du 
Directoire  exécutif. 

Elle  fait  naître  plusieurs  questions,  dont  on  le 
cherche  vainement,  dans  les  lois  constitutionnelles 
une  solution  précise, 

A  qui  confierez-vous  les  nominations  dont  le 
corps  électoral  ne  s’est  pas  occupé? Rassemblerez- 
vous  encore  une  fois  les  mêmes  électeurs? 
Provoquerez-vous  la  formation  d’une  nouvelle 
assemblée  ,  ou  déposerez-vous  enfin  sur  la  tète  du 
Directoire  exécutif  le  droit  de  suppléer  au  défaut 
des  nominations  populaires  ? 

Je  vais  examiner  successivement  les  trois  branches 
de  celte  alternative  ,  les  seules,  sans  doute  .  aux¬ 
quelles  il  soit  possible  de  s’arrêter.  Je  ne  désire, 
je  ne  cherche  que  la  vérité  ,  et  je  prendrai  cons¬ 
tamment  pour  guide  les  principes  et  les  termes  de 
notre  règle  commune  :  la  constitution. 

1“  Rassemblerez-vous  les  mêmes  électeurs  ? 

11  me  semble  que  vous  ne  le  pourriez  qu’en  leur 
imprimant  une  seconde  fois  un  caractère  qu’ils  ont 
perdu  à  l’instant  même  de  la  dissolution  de  l’assem¬ 
blée  dont  ils  étaient  membres.  Le  souverain  a  senti 
le  danger  de  laisser  dormir  sur  leur  tête  une  mis¬ 
sion  et  des  pouvoirs  qui  ,  se  réveillant  au  gré  de 
quelques  ambitieux  ,  ne  tendraient  à  rien  moins 
qu’à  troubler  l’Etat  par  des  guerres  civiles. 

Tels  sont  les  motifs  de  l’article  39  de  l’acte  cons¬ 
titutionnel  ,  qui  n’a  pas  besoin  ,  je  pense ,  de  com¬ 
mentaire. 

«  Aucun  citoyen  ,  dit  cet  article  ,  ayant  été 
membre  d'une  assemblée  électorale,  nepeutprendre 
le  titre  d’électeur  ,  ni  se  réunir  en  cette  qualité  à 
ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de  cette  même 
assemblée.  La  contravention  au  présent  article  est 
un  attentat  à  la  sûreté  générale.  » 

Certes,  le  Corps  Législatif  n’autorisera  pas  lui- 
même  la  violation  formelle  et  désastreuse  du  pacte 
social.  Tous  les  raisonnements  viennent  se  briser 
contre  des  dispositions  aussi  positives  ,  et  je  passe 
à  l’examen  de  la  seconde  question. 

Provoquerez- vous  la  formation  d’une  nouvelle 
assemblée  électorale  ?  Il  faut  convenir  d’abord  que 
cette  convocation  extraordinaire  n’est  pas  prévue 
par  la  constitution. 

L'article  36  ne  détermine  formellement  qu’une 
assemblée  annuelle. 

L’article  34  veut  que  les  électeurs  soient  élus 
chaque  année  ;  et  ces  nominations  irrégulièrement 
intermédiaires  me  paraissaient  heurter  les  prin¬ 
cipes  et  la  marche  de  notre  législation  politique. 
11  est  néanmoins  une  circonstance  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  56 ,  dans  laquelle  les  assemblées  primaires 
doivent  être  extraordinairement  convoquées  pour 
nommer  des  électeurs.  C’est  celle  où  l’un  des  deux 
conseils  législatifs  se  trouverait  réduit  à  moins  des 
deux  tiers  de  ses  membres. 

Mais  l’objet  unique  de  ses  assemblées  n’est  alors 
que  de  nommer  aux  places  vacantes  dans  la  légis¬ 
lature.  Elles  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  d’autre  mis¬ 
sion  ;  et  l’acte  constitutionnel  a  pourvu  pard’autres 
moyens  aux  remplacements  à  faire  dans  les  admi¬ 
nistrations  publiques. 

Cet  article  n’étant  point  applicable,  comme  on 
voit ,  à  l’hypothèse  où  nous  nous  trouvons  ,  nous 
rentrons  dans  l’ordre  commun  où  la  formation 
d’une  assemblée  nouvelle  répugne  évidemment  aux 
dispositions  litèralesde  la  constitution. 

Je  ne  crains  pas  d’ajouter  qu’il  pourrait  naître 
de  tels  événements,  que  l’adoption  inconsidérée  de 
celte  mesure  entravât  l’autorité  gouvernante,  et 


compromit  la  sûreté  publique.  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  des  assemblées  uniques  cl  loulc- 
puissantes  ,  entraînées  par  le  torrent  révolution¬ 
naire,  gouvernaient,  pour  ainsi  dire,  au  jour  le 
jour ,  et  substituaient  des  décisions  instantanées  et 
partielles  à  ces  lois  fixes  et  générales ,  unique  et 
véritable  appui  de  la  tranquillité  des  empires. 

Le  conseil  doit  envisager  l’avenir  ,  comme  le 
présent ,  et  perdre  ,  en  quelque  sorte  ,  de  vue  les 
élections  de  Paris,  pour  embrasser  d’un  seul  regard 
la  situation  et  les  intérêts  de  la  république  entière. 
Je  suppose  un  département  agité  par  des  troubles 
intérieurs  et  livré  à  toute  l’effervescence  ,  à  toute 
la  fureur  de  l’esprit  de  parti.  On  conçoit  que 
cette  cause  malheureuse  peut  influer  puissamment 
sur  les  travaux  et  la  durée  d’une  assemblée  élec¬ 
torale. 

Je  dirai  plus ,  c’est  qu’à  l'avenir  le  corps  élec¬ 
toral  qui  ne  terminera  pas  en  dix  jours  des  élections 
devenues  plus  faciles  et  moins  nombreuses  ,  sera 
fortement  suspect  de  malveillance  ,  et  le  départe¬ 
ment  qui  l’aura  créé  ,  menacé  et  déjà  peut-être 
victime  des  agitations  que  je  redoute  ,  serait-il 
prudent  alors  de  convoquer  les  assemblées  pri¬ 
maires  ,  de  jeter  dans  leur  sein  de  nouveaux 
brandons  de  discorde ,  et  de  former  peut-être  au 
milieu  de  la  république  le  noyau  d'une  seconde 
Vendée  ? 

Remarquez  que,  dans  celte  circonstance,  la 
convocation  extraordinaire  du  peuple  n’aurait  ni 
la  même  origine,  ni  les  mêmes  motifs  que  celle 
prévue  par  l’article  56  de  la  constitution.  Dans 
l’hypothèse  de  cet  article  ,  le  motif  déterminant  de 
la  réunion  est,  pour  ainsi  dire,  étranger  aux  assem¬ 
blées  primaires  convoquées  ;  il  est  tout  entier  dans 
la  réduction  occasionnelle  et  rare  des  deux  conseils 
législatifs  aux  deux  tiers  de  ses  membres.  Dans 
la  supposition  qui  nous  occupe,  au  contraire,  la 
convocation  serait  presque  toujours  le  produit  in¬ 
discret  de  la  malveillance  ou  de  la  perfidie  ,  cl  nous 
devons  en  calculer  et  craindre  les  résultats.  Il 
importe  d’ailleurs  de  ne  pas  rendre  illusoire  la 
disposition  constitutionnelle  qui  soumet  les  corps 
électoraux  à  terminer  leurs  opérations  dans  le  délai 
de  dix  jours. 

La  constitution  a  voulu  prévenir  les  réunions 
prolongées  et  fréquentes  de  ces  corps  redoutables 
pour  les  pouvoirs  constitués  ,  si  leur  existence 
n’était  pas  éphémère. 

Réfléchissez  maintenant  que,  parla  mesure  in¬ 
diquée,  vous  livreriez  aux  séditieux  la  facilité  de 
les  ériger  définitivement  en  autorité  rivale  des 
pouvoirs  légitimes. 

Chaque  assemblée  électorale  ferait  à  peine  une 
ou  deux  élections  ;  ses  membres  céderaient  ensuite 
la  place  à  leur.s  amis ,  qui ,  se  relayant  tour-à-tour, 
puiseraient  sans  scrupule  dansles  caisses  de  l'Etat, 
et  pourraient  attiser  légalement  les  feux  de  la  guerre 
civile. 

Gardez-vous  donc ,  au  nom  de  la  paix  et  du 
salut  de  la  république ,  de  consacrer  un  système 
inconstitutionnel  d’assemblées  électorales  irrégu¬ 
lières  dont  il  vous  est  facile  de  prévoiries  dangers, 
que  vous  ne  surmonteriez  qu’avec  peine  après  leur 
avoir  donné  naissance. 

Mais,  direz- vous,  un  autre  mode  de  nomination 
ne  compromettrait-il  pas  les  droits  des  assemblées 
primaires  ?  Pourquoi  confier  à  d’autres  individu.s 
qu’à  des  élecléurs  pris  dans  leur  sein  ,  les  nomi¬ 
nations  de  leurs  administrateurs  cl  de  leurs  juges? 
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Je  réponds  d’abord  que  l'exercice  des  droits  de 
CCS  assemblées  ne  serait  qne  suspendu  et  non  pas 
anéanti ,  que  ces  droits  revivraient  dans  leur  entier 
à  l’époque  invariable  des  assemblées  annuelles; 
j’ajoute  qu’il  n’est  pas  indifférent  à  la  tranquillité 
publique  de  faire  peser  sur  les  simples  citoyens 
une  responsabilité  indirecte  de  la  conduite  des 
électeurs  qu’ils  ont  choisis;  ce  genre  de  solidarité 
est  une  garantie  de  plus  de  la  bonté  des  choix, 
ainsi  que  de  la  prudence  et  de  la  fidélité  des  élus. 

C'est  ici  le  cas  de  ne  point  s’arrêter  à  l’applica¬ 
tion  minutieuse  d’un  principe  respectable  en  lui- 
même,  mais  de  s’élever  aux  considérations 
supérieures  du  bien  public  ,  première  règle  du 
législateur. 

Examinons  doue  en  troisième  lieu  si  l’intérêt 
bien  entendu  de  la  république,  et  le  vœu  de  la 
constitution  permettent  d'attribuer  au  Directoire 
exécutif  les  nominations  d’administrateurs  et  de 
juges  négligées  par  les  assemblées  électorales? 

Nous  convenons  tous  qu'il  existe  à  cet  égard 
une  lacune  dans  l’acte  constitutionnel.  Il  s’agit 
uniquement  de  savoir  si  l’attribution  proposée 
n’est  pas  contradictoire  avec  les  dispositions  posi¬ 
tives  de  cet  acte. 

Si  j’envisage  la  question  par  rapport  aux  admi¬ 
nistrations  départementales,  il  me  semble  que  le 
mode  de  nomination  indiqué  est  réellement  dans 
l’esprit,  s’il  n’est  pas  dans  la  lettre  de  la  consti¬ 
tution. 

Que  sont  les  administrateurs?  Des  agents  secon¬ 
daires  du  gouvernement,  éligibles  par  le  peuple  , 
il  est  vrai,  mais  deslituables  en  totalité  par  le 
Directoire,  aux  termes  de  l’article  196. 

Quelle  autorité  pour  lors  pourvoit  à  leur  rem¬ 
placement?  Le  Directoire  lui-même,  jusqu’à  l’é¬ 
lection  suivante  ;  c’est  la  disposition  formelle  de 
l’article  198. 

Et  qu’il  me  soit  permis  de  le  répéter  encore  : 
on  découvre  partout  l’intention  du  législateur  cons¬ 
tituant,  de  ne  pas  multiplier  le  nombre  et  la  tenue 
des  assemblées  électorales. 

Pourquoi  donc  n’appliqueriez-vous  pas  à  l’hy¬ 
pothèse  qui  nous  occupe  le  mode  de  nomination 
provisoire  prescrit  par  l’acte  constitutionnel ,  en 
cas  de  destitution  d’une  administration  départe¬ 
mentale  entière  ?  Dans  l’une  et  l’autre  circonstance, 
il  importe  de  donner  instantanément  au  pouvoir 
exécutif  plus  d’ensemble  ,  de  force  et  de  jeu,  parce 
que  dans  l’une  et  l’autre ,  et  plus  encore  dans 
celle-ci,  la  tranquillité  publique  est  compromise, 
et  les  factions  sont  à  craindre. 

Le  problème  n’est  pas  aussi  facile  à  résoudre ,  je 
l’avoue ,  si  l’on  porte  ses  regards  sur  les  nomina¬ 
tions  judiciaires.  Les  inductions  précédentes  ne 
sont  pas  applicables  ici ,  puisque  les  juges  élus  ont 
des  suppléants  ,  et  qu’aux  termes  de  l’article  206, 
ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture. 
Mais  il  faut  convenir  aussi  que  l’esprit  et  la  lettre 
de  la  constitution  ne  répugnent  aucunement  aux 
nominations  provisoires  dont  j’ai  parlé.  Quand  on 
a  réfléchi  sur  la  nature  du  pouvoir  judiciaire ,  on 
s’est  toujours  convaincu  qu’il  est  plutôt  une  branche 
de  la  puissance  exécutive  qu’un  pouvoir  distinct 
et  séparé. 


L’art,  202  de  la  constitution  prononce,  il  est 
vrai ,  <  que  ses  fonctions  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  le  Corps  Législatif,  ni  par  le  pouvoir  exé¬ 
cutif.  »  Mais  cet  article  ne  défend  pas  d’attribuer 
en  certain  cas  la  nomination  provisoire  des  juges 
aux  chefs  de  gouvernement. 

Je  trouve  dans  la  constitution  même  un  exemple 
de  celte  attribution  nécessitée  par  des  causes  très- 
rapprocliées  de  celles  qui  motivaient  la  délégation 
dont  il  s’agit. 

L’art.  15.5  soumet  jusqu’à  la  paix  au  Directoire 
la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies  françaises.  Pourquoi ,  lorsqu'un 
département  de  l’intérieur  sera  menacé  de  trou¬ 
bles,  lorsque  cette  contrée  sera  sans  administrateurs 
et  sans  juges,  lorsque  la  constitution  se  tait ,  lors¬ 
qu’elle  répugne  formellement  à  la  convocation 
extraordinaire  des  assemblées  électorales,  pour¬ 
quoi,  dis-je,  ne  recourriez-vous  pas  au  moyen 
adopté  pour  les  colonies. 

Ne  craignez  pas,  représentants  du  peuple,  d’in¬ 
vestir  le  Directoire  exécutif  de  toute  la  latitude 
de  pouvoir  que  la  constitution  vous  permet  de  lui 
conférer.  C’est  chez  lui ,  c’est  en  lui  et  par  lui 
que  vous  trouvez  en  temps  de  trouble ,  ces  grands 
moyens  d’ordre  public  qui  feront  son  salut,  le 
vôtre  et  celui  de  la  France  entière.  Cette  attri¬ 
bution  d’ailleurs  vous  parût-elle  dangereuse  un 
jour ,  elle  tomberait  à  la  volonté  du  législateur, 
comme  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
constitutionnelles.  Craignons  le  despotisme,  ci¬ 
toyens  collègues,  mais  craignons  encore  plus  l’anar¬ 
chie;  elle  est  là,  elle  nous  menace;  elle  nous 
dévore ,  si  nous  refusons  au  Directoire  un  seul 
moyen  légal  de  comprimer  les  factions  de  ramener 
dans  l’intérieur  l’abondance  et  la  paix. 

Ici  peut-être  devrait  se  terminer  le  développe¬ 
ment  de  mon  opinion  ;  mais  il  m’est  impossible  de 
détourner  mes  yeux  et  les  vôtres  des  circonstances 
qui  l’ont  fait  naître.  A  peine  suis-je  dans  Paris, 
et  déjà  je  me  suis  aperçu  d’une  agitation  sourde, 
avant-courrier  des  orages. 

Qu’il  me  soit  permis  d’exprimer  franchement 
ma  pensée  ;  la  Législature  et  le  Directoire  se  trou¬ 
vent  placés,  pour  ainsi  dire,  entre  les  journées 
de  prairial  et  de  vendémiaire.  Représentants  du 
peuple,  quelles  que  soient  les  nuances  d’opinions 
qui  vous  divisent ,  votre  salut  à  tous  est  dans  la 
sagesse  des  lois  et  la  mort  des  factions.  Ne  vous 
endormez  pas,  je  vous  en  conjure,  sur  le  cratère 
d’un  volcan;  n’allez  pas,  par  des  convocations  impru¬ 
dentes  d’assemblées  inconstitutionnelles ,  livrer  un 
aliment  aux  séditieux ,  réchauffer  des  querelles 
assoupies  plutôt  qu’éteintes  ,  et  jeter  une  étincelle 
désastreuse  sur  des  magasins  à  poudre. 

Au  nom  de  la  paix  ,  au  nom  de  celte  vaste  com¬ 
mune  à  qui  de  nouveaux  désordres  porteraient  un 
coup  mortel ,  au  nom  de  votre  salut  et  de  celui  de 
la  patrie  ;  confiez  aux  membres  du  Directoire  ,  à 
des  hommes  honorés  de  votre  estime  et  de  l’amitié 
des  républicains;  confiez-leur,  dis-je,  la  nomination 
provisoire  des  administrateurs  et  des  juges  de  Paris. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe ,  mais  la  tranquillité 
générale  me  paraît  tenir  à  celte  mesure.  Serrons- 
nous  contre  le  gouvernement,  citoyens  collègues. 
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C’est  la  planche  du  salut  au  milieu  d’une  mer  im¬ 
mense.  En  avant,  en  arrière  ,  à  droite ,  à  gauche, 
je  ne  vois  que  l’abîme  et  la  mort. 

Je  propose  au  conseil,  après  avoir  déclaré  l’ur¬ 
gence  ,  d’adopter  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

<  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement  et  jusqu’aux  élections  prochaines, 
les  administrateurs  et  les  juges  des  départements 
où  les  assemblées  électorales  n’auraient  pas  fait 
ces  nominations  dans  le  délai  prescrit  par  l’article 
36  de  l'acte  constitutionnel.» 

—  Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Dumolard. 

ViLLERS:  Le  temps  accordéaux  assemblées  élec¬ 
torales  par  la  constitution  leur  suffira  sans  doute 
pour  l'avenir,  mais  il  n’a  pas  été  possible  à  celle 
de  la  Seine  de  terminer  toutes  ses  élections  dans 
une  session  de  dix  jours.  11  est  urgent  d’adopter 
de  promptes  mesures.  11  ne  s^agit  point  de  convo¬ 
quer  des  assemblées  primaires  ,  des  assemblées 
électorales  nouvelles.  11  s’agit  d’élire  de  nouveaux 
fonctionnaires  qui  trouvent  leur  origine  dans  la 
constitution.  11  est  temps  de  faire  disparaître 
jusqu’aux  traces  de  l’arbitraire  et  du  régime 
révolutionnaire.  J’appuie  la  proposition  de  faire 
remplacer  les  administrations  et  les  tribunaux  du 
département  de  la  Seine  et  de  ceux  qui  n’ont  pu 
terminer  leurs  élections,  par  leurs  assemblées 
électorales ,  dont  la  session  ne  pourra  être  que  de 
cinq  jours. 

■ — •  Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  chargés  de  la  ré¬ 
vision  et  du  recensement  des  lois. 

Les  membres  élus  sont  Cambacérès,  Berlier, 
Pastoret,  Génissieux ,  Pons  (de  Verdun),  Dumo¬ 
lard  ,  Defermon. 

Pastoret  :  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  voient  un  rival  dans  le  Directoire  exécutif,  qui 
veulent  le  circonscrire  et  le  limiter  dans  des  bornes 
trop  étroites.  Je  pense  qu’il  doit  jouir  d'une  action 
libre  ,  qu’on  doit  avoir  en  lui  une  confiance  en¬ 
tière  ,  ressort  nécessaire  pour  qu’il  puisse  imprimer 
à  toutes  les  parties  de  l’administration  le  grand 
mouvement  qu’elles  doivent  recevoir.  Je  sais  aussi 
que  ces  principes  sont  d’une  application  indispen¬ 
sable  au  pouvoir,  qui  n’a  pas  encore  acquis  toute 
l’activité ,  toute  la  vie  qui  lui  est  nécessaire. 

Aussi  quelle  que  soit  l’opinion  que  j’aie  pu  con¬ 
cevoir  des  membres  du  Directoire  exécutif  comme 
individus,  dès  l’instant  que  la  majorité  des  deux 
conseils  les  a  portés  à  la  dignité  éminente  créée 
par  la  constitution ,  je  ne  vois  plus  en  eux  que  de 
sincères  amis  de  la  patrie  ,  et  je  me  réunis  à  ceux 
qui  pensent  que  le  Directoire  doit  être  environné 
d’estime  et  de  confiance. 

Mais  cette  confiance ,  selon  moi ,  ne  peut  aller 
jusqu’à  donner  au  Directoire  des  droits  que  le 
peuple  s'est  réservés. 

Les  nominations  que  doit  faire  le  Directoire  sont 
déterminées  par  la  constitution  ;  il  y  a  près  des  ad¬ 
ministrations  et  des  tribunaux  un  commissaire 
chargé  de  provoquer  l’exécution  et  l'application  des 
lois.  Là  expire  son  pouvoir  de  nommer.  On  a 
dit ,  s’il  a  le  droit  de  destituer ,  il  doit  avoir  le  droit 
de  nommer  provisoirement  ;  c'est  une  erreur 


grave,  elle  ressemble  à  celle  d’un  homme  qui 
prétendrait  que  le  pouvoir  de  détruire  est  celui 
de  créer? 

Le  Directoire  a  le  pouvoir  de  gouverner,  do 
destituer,  d’organiser  :  quelle  serait  donc  sou 
étendue  de  pouvoirs,  si  on  lui  donnait  encore 
celui  de  créer. 

Où  serait  donc  la  séparation  des  pouvoirs?  Quoi! 
le  Directoire  nommerait  des  juges  1  Où  serait  cette 
indépendance  du  pouvoir  judiciaire ,  prescrite  par 
la  constitution? 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  rappeler 
les  principes  à  cet  égard  ;  je  ne  m’arrêterai  pas 
non  plus  à  réfuter  la  proposition  faite  d’attribuer 
au  Corps  Législatif  le  droit  de  nommer  aux  admi¬ 
nistrations  et  aux  tribunaux ,  je  ne  verrais  encore 
là  aucune  trace  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Je  viens  à  l’assemblée  électorale  du  département 
de  la  Seine;  elle  fut  circonscrite,  comme  toutes 
les  autres ,  dans  les  dix  jours  de  session  prescrits 
parla  constitution  ;  le  motif  fut  d’activer  les  opé¬ 
rations,  et  de  donner  peu  de  prise  à  l’intrigue  et 
à  la  corruption. 

Le  second  motif  fut  d’empêcher  un  corps  élec¬ 
toral  de  se  livrer  à  des  opérations  étrangères  à 
l’objet  de  sa  convocation. 

Mais  il  est  de  fait  qu’on  ne  peut  séparer  les  deux 
articles  de  la  constitution ,  dont  l’un  ne  donne  que 
dix  jours  de  session  aux  assemblées  électorales; 
dont  l’autre  veut  que  le  Corps  Législatif,  le  haut 
juré,  les  administrateurs  et  les  juges  soient  élus 
dans  la  même  session. 

Il  est  de  fait  que  l’assemblée  électorale  de  la 
Seine  n’a  pu  salisflrire  à  ces  dispositions,  qu’elle 
s’occupa  sans  relâche,  et  uniquement  de  nomina¬ 
tions  ;  que  ses  cinq  premiers  jours  ont  été  employés 
à  l’élection  des  deux  tiers  de  la  députation ,  à  la 
formation  des  listes  supplémentaires,  qu’il  y  avait 
par  scrutin  vingt-deux  mille  noms  à  dépouiller,  et 
que  plus  d’activité  était  physiquement  impossible. 

Je  sais  que  Paris  ne  doit  point  avoir  une  préfé¬ 
rence  particulière  ;  mais  sa  situation ,  son  étendue, 
son  immense  population  ont  toujours  paru  au  gou¬ 
vernement  mériter  des  considérations  particulières. 

Je  demande  que  l’assemblée  électorale  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  soit  autorisée  à  se  réunir  pen¬ 
dant  cinq  jours  pour  terminer  ses  élections. 

(La  suite  demain.) 

N.  P.  Le  24 ,  le  conseil  des  Cinq  Cents  s’est  encore  formé 
en  comité  général  pour  discuter  le  projet  de  la  commission  des 
finances. 

Le  conseil  des  Anciens  a  discuté  la  résolution  tendant  à 
faire  nommer  par  le  Directoire  exécutif  les  administrateurs  et 
les  juges ,  dans  les  départements  dont  les  assemblées  élec¬ 
torales  n’ont  pas  terminé  leurs  opérations. 

La  discussion  à  été  continuée  à  demain. 


LIVRES  DIVERS. 

Gvide  des  malades  ,  par  M.  P.  Lepellctier ,  médecin;  bro¬ 
chure  de  34  pages,  à  Paris  ,  chez  l’auteur  ,  place  de  Grève  , 
près  la  maison  commune  et  l'arcade  Saint-Jean,  n°  3. 

Le  citoyen  Lepellelier  expose  dans  un  avertissement  que  ses 
occupations  ne  lui  laissant  pas  assez  de  loisir  pour  donner  aux 
personnes  qui  le  consultent  rinstruclion  manuscrite  dont  elles 
ont  besoin  ,  il  a  pris  le  parti  de  faire  imprimer  ce  petit  cahier , 
qui  contient  les  règles  essentielles  à  observer  par  ceux  qui 
voudront  se  conduire  d’après  ses  principes. 


N«  5('».  Scxtidi  ^Cy  Brumaire  y  ian  {Mardi  \7  Kovejibre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie  y  le  16  août.  —  Le  traité  d’amitié,  de  com¬ 
merce  et  de  navigation  conclu  entre  les  Etats  -  Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  est  toujours  l’objet  de  beaucoup  de  critiques. 
Comme  ce  traité  n’est  pas  également  avantageux  à  tous  les 
Etats  qui  composent  notre  république  ,  les  réclamations  ont 
bjpn  pu  n’être  pas  partout  également  injustes.  Celles  des  négo¬ 
ciants  de  Boston  étaient  de  nature  à  fixer  l’attention  du  congrès 
et  du  président.  Ctdui-ci  leur  a  fait ,  le  28  juillet ,  ime  réponse 
qui  a  au  moins  le  mérite  delà  simplicité,  de  la  fermeté  et  de  la 
sagesse.  La  voici  : 

«  Dans  chaque  acte  de  mon  administration ,  j’ai  eu  en  vue 
le  bonheur  de  mes  concitoyens.  Mon  système  pour  atteindre  ce 
but  a  été  constamment  de  passer  par-dessus  toutes  les  considéra¬ 
tions  personnelles,  locales  ou  partielles;  de  regarder  les  Etats- 
Unis  comme  un  grand  ensemble;  de  çensidércr  que  les  pre¬ 
mières  impressions,  lorsqu’elles  sent  fausses,  cèdent  aux 
réflexions  faites  de  bonne  foi,  et  de  consulter  uniquement 
l’intérêt  essentiel  et  permanent  de  notre  pays. 

«(  Je  ne  me  suis  pas  départi  de  ce  plan  dans  l’occasion  qui  a 
donné  lieu  aux  résolutions  contenues  dans  notre  lettre  du  13 
de  ce  mois.  Sans  prévention  pour  mon  propre  jugement,  j’ai 
pesé  attentivement  toutes  les  considérations  qui  m’ont  été 
efiertes;  mais  la  constitution  est  le  guide  que  je  tK  saurais 
abandonner.  Elle  a  attribué  au  président  le  pouvoir  de  faire  des 
traités,  avec  l’avis  et  le  consentement  du  sénat.  Elle  a  sans 
doute  supposé  que  ces  deux  membres  du  gouvernement  com¬ 
bineraient  sans  passion  et  avec  des  connaissances  suffisantes,  les 
faits  et  les  principes  desquels  dépend  le  succès  de  nos  relations 
étrangères,  et  qu’ils  ne  substitueraient  pas  à  leur  propre  con¬ 
viction  ,  les  opinions  des  autres ,  ni  ne  chercheraient  la  vérité 
j**r  un  autre  canal  que  celui  d’un  examen  impartial  et  éclairé. 
C’est  d’après  celte  persuasion  que  j’ai  réglé  la  manière  dont  je 
devais  m’acquitter  du  devoir  que  j’avais  à  remplir.  Je  me 
soumets  sans  peine  à  la  grande  responsabilité  qui  y  est  attachée; 
et  vous ,  messieurs ,  vous  êtes  les  maîtres  de  publier  ces  senti¬ 
ments  comme  étant  les  principes  de  ma  conduite.  Pénétré  de  la 
plus  vive  reconnaissance  pour  les  marques  nombreuses  d’appro¬ 
bation  que  j’ai  reçues  de  mon  pays,  je  ne  puis  les  mériter  qu’en 
obéissant  à  l’impulsion  de  ma  conscience. 

«  Signé  G.  Washington.  » 

(  Extrait  des  feuilles  américaines.  ) 

ALLEM  AGNE. 

Hanovre  ,  le  octobre.  —  La  régence  de  cet  électorat  se 
dispose  à  soutenir  avec  constance  le  système  de  neutralité 
qu’elle  a  si  sagement  adopté.  11  est  même  vrai  de  dire  qu’elle 
y  met  certaine  loyauté  qui  n’est  pas  indigne  d’éloges. 

—  Elle  vient  d’envoyer  à  Stade  un  officier  de  cavalerie  avec 
vingt  hommes  pour  enlever  un  recruteur  anglais. 

—  On  met  une  activité  très-remarquable  à  accélérer  l’em¬ 
barquement  des  émigrés  restés  dans  ce  pays .  Le  régiment  de 
Cboiseul ,  hussards ,  vient  d’être  embarqué  à  Twrelensteth. 
Celui  de  Lavenstein  n’a  pas  encore  mis  à  la  voile. 

—  En  conséquence  du  système  de  neutralité  ,  le  quartier- 
général  de  l’armée  hanôvrienne  a  été  transféré  de  Diepliolz  à 
Kiembourg. 

—  La  régence  a  fait  insérer  la  note  suivante  dans  les  feuilles 
publiques  : 

«  Notre  armée ,  qui  est  restée  rassemblée  jusqu’ici ,  a  causé 
de  l’inquiétude  et  de  l’ombrage  dans  l’étranger.  Dans  ces  cir¬ 
constances,  S.  M.  le  roi  n’a  voulu  laisser  subsister  aucun 
doute  ni  soupçon,  par  rapport  à  ses  Etals  d’Empire.  En  con¬ 
séquence  ,  elle  a  fait  déclarer  par  son  ministre  à  la  cour  de 
Berlin,  que  S.  M.  était  fermement  résolue  à  observer  une 
neutralité  scrupuleuse  ;  qu’ainsi  son  armée ,  postée  encore  sur 
la  frontière  du  pays  de  Hanôvre,  n’était  destinée  uniquement 
qu’à  la  couvrir;  qu’à  la  vérité  elle  ne  souffrirait  l’approche 
d’aucun  ennemi;  mais,  de  son  côté, elle  n’entreprendrait  aucune 
hostilité ,  ni  n’eu  provoquerait.  Au  moyen  de  celle  déclaration, 
on  a  parfaitement  tranquillisé  toute  jalousie,  et  rempli  le  but 
qu’on  se  proposait  à  cet  égard.  » 

3*  Série.  —  Tome  XIII. 


ANGLETERRE. 

Débats  du  P  arlement,  —  CnAinBitE  bes  Commenes. 

Suite  de  la  séance  du  29  octobre. 

M.  Robinson: SI  le  soutien  de  notre  commerce  et 
de  la  puissance  navale  de  l’Angleterre  exige  la  conti¬ 
nuation  de  la  guerre,  je  suis  pour  cette  mesure;  mais 
s’il  en  est  autrement ,  hâtons-nous  de  la  terminer. 

M.  Tarleton  :  Je  pense  que  l’on  aurait  dû  ne  jamais 
ajouter  grandefoi  aux  prédictions  de  Dumourier.  Quant 
au  discrédit  des  assignats  en  France,  cet  argument  ne 
prouve  rien,  ou  prouve  bien  peu ,  témoin  l’exemple  de 
la  guerre  d’Amérique.  Il  résulte  de  tout  cela  que  je 
ne  saurais  voir  la  grande  importance  des  avantages 
dont  le  ministre  fait  tant  d’étalage  dans  le  discours  du 
roi ,  et  qui  n’existent  en  effet  que  dans  ce  discours.  Je 
soutiens,  déplus,  que  l’empereur  n’a  pas  rempli  les 
conditious  stipulées  dans  le  traité ,  et  que  la  campagne 
n’a  valu,  <à  nous  et  à  nos  alliés,  que  des  revers. 

Blon  avis  est  que  nous  ne  tirerons  pas  plus  de  parti 
pour  la  conservation  ou  le  recouvrement  de  nos  îles 
dans  les  Indes  occidentales,  de  l’armement  qui  se 
prépare  ,  que  nous  n’en  avons  déjà  tiré  des  forces 
envoyées  sous  le  comraandeiiieut  de  M.  Grey  et  de 
l’amiral  Jervis.  Il  ne  serait  pas  plus  déraisonnable  de 
nous  promettre  de  reconquérir  les  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  que  Saint-Domingue ,  avec  les  seules  forces 
qu’on  se  propose  d’envoyer  contre  cette  île. 

Il  s’agit  enfin  de  la  dernière  partie  du  discours  royal, 
sur  laquelle  je  ne  me  permettrai  qu’une  seule  réflexion. 

Je  suis  étonné  qu’on  s’étonne  tant  de  la  rareté  des 
grains.  Rien  en  effet  de  plus  naturel  que  le  triste  effet 
d’uue  cause  bien  connue.  La  guerre  a  ravagé  et  désolé 
les  contrées  les  plus  fertiles  de  l’Europe,  et  tant  que 
ce  fléau  de  guerre  régnera,  point  de  doute  que  la 
famine  ne  continue  à  se  faire  sentir  et  n’augmente. 

J’improuve  doue  et  la  guerre ,  et  l’adresse  au  roi  qui 
tend  à  la  perpétuer,  ainsi  que  son  discours. 

BI.  Buston  se  félicite  de  voir  dans  ce  discours  des 
dispositions  à  la  paix,  et  attribue  la  disette,  non  à  la 
guerre,  mais  à  l’intempérie  des  saisons  pendant  deux 
années. 

M.  Fox  ;  Répondre  à  l’adresse  proposée  par  un  simple 
vœu  négatif  serait  trahir  la  confiance  du  peuple  que 
j’ai  l’honneur  de  représenter  et  manquer  à  mon  carac¬ 
tère. 

Je  dois  réfuter  l’étrange  discours  qui  y  a  donné  lien, 
et  dire  que  l’insulte  renfermée  dans  le  premier  para¬ 
graphe  m’a  d’abord  frappé. 

Quoi  !  ce  n’était  donc  pas  assez  que ,  par  la  suite  de 
cette  guerre  funeste  et  désastreuse,  le  peuple  fût 
accablé  d’impôts  jusqu’alors  inconuu»:  ce  n’était  pas 
assez  que  la  dette  nationale  fût  augmentée  de  cent 
millions  ,  et  les  impositions  surchargées  d’une  annuité 
perpétuelle  de  cinq  millions;  ce  n’était  pas  assez 
qu’on  eût  éprouvé  l’année  dernière  nue  disette  de 
pain  :  ce  n’était  pas  assez  que  nos  vaisseaux  tombassent 
au  pouvoir  de  l’ennemi ,  que  nos  manufactures  fussent 
ruinées;  ce  n’était  pas  assez  que  le  pauvre  fût  réduit 
à  la  misère  et  à  la  famine,  il  fallait  encore  l  iusulter 
en  disant  que  sa  situation  était  améliorée. 

La  victoire  de  l’Italie  et  celle  des  Autrichiens  sont 
des  avantages  ,  non  de  l’année  dernière ,  mais  bien  de  la 
semaine  dernière.  Sont-ce  les  Autrichiens,  en  effet, 
qui,  depuis  l’année  dernière,  ont  remporté  des  avantages 
sur  les  Français,  ou  bien  les  Français  qui  en  ont  rem¬ 
porté  sur  les  Autrichiens? 

Les  subsides  accordés  par  l’Angleterre  à  l’empereur 
ont-ils  été  donnés  pour  laisser  faire  sur  lui  moius 
de  conquêtes  aux  Français ,  ou  pour  le  mettre  en  état 
d’attaquer  les  français  lui-même  ?  Je  demande  à  ceux 
qui  ont  appuyé  ce  subside  ;  je  demande  .à  ceux  qui  s’at¬ 
tendaient  aux  succès  d’une  incursion  glorieuse  ,  à  de 
vigoureuses  attaques  de  la  part  de  l’empereur  ,  si  du 
côté  du  Rhin,  la  situation  des  afl'aires  a  été  améliorée. 


A  la  fin  (le  la  dernière  session  du  parlement ,  j'ai 
fait  part  aux  ministres  de  sa  majesté  de  la  vérité 
dont  m’avaieut  convaincu  des  reaseignemenls  per¬ 
sonnels  ,  qu'il  y  avait  dans  l’Etat  une  disette  de  grains: 
les  ministres ,  dont  l'autorité  fut  alors  pour  moi  d’un 
grand  poids,  assurèrent  qu’il  n’en  était  pas  ainsi,  et 
mou  liouorable  ami  fut  improuvé  par  le  tiès-honorable 
secrétaire,  pour  avoir  voulu  entretenir  la  chambre 
de  cette  matière. 

Maintenant,  d’après  les  connaissances  que  j’ai  rnoi- 
méme  acquises  ,  j’assure  qu'il  n’y  a  pas  le  dixième 
des  laboureurs  qui  puisse  récolter  pour  lui  et  sa  famille. 
Est-ce  là  l’amélioration  à  laquelle  le  discours  de  sa 
majesté  fait  allusion  ,  ou  bien  est-ce  l'embarras  où  la 
France  est  réduite  par  la  continuation  de  la  guerre  ? 
Mais  comment  concilier  les  raisonnements  des  mi¬ 
nistres  ?  Ils  veulent  que  la  guerre  cause  la  détresse 
de  la  France  et  ne  cause  pas  celle  de  l'Angleterre  ? 

Dans  les  deux  Etats ,  la  cause  de  la  détresse  ,  c’est 
la  guerre  ;  cependant ,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit, 
je  ne  crois  pas  que  la  tiétresse  qui  règne  actuellement 
en  France  soit  aussi  grande  qu’elle  l’était  aux  pre¬ 
mières  époques  de  la  révolution.  Ou  a  établi,  l’année 
dernière,  que  les  assignats  perdaient  quatre-vingt  pour 
cent;  depuis  cetteépoque,  j’ai  renoncé  àm’occuper  de  ce 
papier-monnaie  ;  quand  son  discrédit  a  passé  certaines 
bornes,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  qu’il  puisse  s’arrê¬ 
ter;  ce  n’est  point  seulement  par  théorie  que  j’ai  ce 
sentiment ,  mais  je  suis  fortement  confirmé  dans  ma 
persuasion  par  l'exemple  de  la  guerre  d’Améri(iue. 

Ou  nous  parle  encore  de  la  faiblesse  de  la  France. 
On  nous  avait  dit  à  la  session  dernière  qu’elle  était  aux 
derniers  moments  de  son  agonie;  que  les  efforts  mi¬ 
raculeux  qu’elle  faisait  à  cette  époque  ,  n’étaient  rien 
autre  chose  que  l’agonie  d’un  mourant,  et  quelle  serait 
anéantie  avant  peu. 

Je  suis  fâché  de  voir  que  de  pareilles  agonies  durent 
toujours  ,  et  que  ,  quoiqu’aux  prises  avec  elles  depuis 
longtemps,  la  France  n’ail  pas  laissé  de  faire  la  cam¬ 
pagne  la  pins  brillante  et  la  plus  avantageuse.  Je 
redoute  fort  de  pareilles  agonies.  La  France  est  peut- 
être  encore  malbeurensement  tombée  dans  une  autre 
agouie,  dont  les  couséquences  nous  pourront  être  aussi 
fatales  que  son  agonie  de  l’année  dernière. 

On  a  dit  :  «  Il  est  vrai  (ju’en  ce  moment  la  France 
a  sur  nous  l’avantage  ;  mais  laissez-uous  différer  les 
négociations ,  car  nous  ne  l’avons  pas  encore  battue, 
comme  nous  nous  proposons  de  le  faire ,  dans  les 
Indes  occidentales  et  ailleurs.  » 

Ce  qu’a  dit  fbonorable  membre  au  sujet  du  réta¬ 
blissement  de  la  famille  des  Bourbons  m’a  fait  plaisir, 
et  je  pense  qu’il  a  été  en  cela  l’interprète  fidèle  des 
senlimeuls  des  ministres.  Dieu  veuille  qu’ils  s’ins¬ 
truisent  au  moins  et  devienuenl  plus  sages  par  nos 
calamités  ,  et  notamment  par  la  fatale  expédition  de 
Quiberon  ;  fatale  expédition  qui  doit  déchirer  toutes 
les  âmes  ,  et  soulever  d’indigoalion  le  cœur  de  tous 
les  Anglais  :  funeste  revers  qui ,  aux  yeux  de  l’Eu¬ 
rope  ,  a  fait  plus  de  tort  au  caractère  national  qu’au¬ 
cun  des  événements  de  la  guerre  !  Le  ciel  m’est 
témoin  que  j’ai  toujours  combattu  ce  projet  in¬ 
sensé. 

J’avais  prévu  le  sort  qui  attendait  les  malheureux 
émigrés.  L’un  d’eux ,  l’infortuné  Sombreuil ,  n’a  pu 
môme  obtenir  en  mourant  la  consolation  qu'il  (lésirait, 
la  publication  de  sa  lettre. 

INotre  ministère  incorrigible  a  préparé,  malgré  cette 
épouvantable  catastrophe  ,  une  seconde  expédition 
pour  les  mêmes  côtes  :  puisse-t-ello  ne  pas  devenir  le 
second  acte  de  la  tragéilie  de  Quiberon  ! 

Je  suis  charmé,  je  l’avoue,  qn’ou  u  ait  pas  pris  Noir- 
moulier  comme  on  se  le  proposait,  en  faisant  cette 
déclaration  mensongère  que  Louis  XVIIl  est  le  roi 
légitime  de  la  France.  INous  avons  autant  de  droit  à 
lui  conserver  ce  titre  ,  que  lui-même  en  a  à  conférer 
celui  de  roi  d’Angleterre  au  cardinal  d’Yorck. 

Le  mensonge  serait  aussi  révoltant  de  notre  part 
que  de  la  sienne;  si  cette  place  se  fût  rendue,  les  mi¬ 
nistres  auraient- ils  persisté  aujourd’hui  dans  leur 
déclaration  ?  Auraient-ils  dit  à  M  d’Artois  et  à  ses 
adhérents  ;  «  Vous  voilà  débarqué.  Monsieur,  grâce  à 
nous  :  maintenaut  poussez  votre  pointe  ;  faites  votre 
cbemiu  le  mieux  que  vous  pourrez;  en  un  mot,  tirez- 


vous  d'affaire  tout  seul  ?  )i  Mou,  ils  ne  l’auraient  pas 
dit  ;  non ,  ils  ne  se  seraient  point  rendus  coupables  de 
cette  infamie,  et  ils  auraient  reculé  d'autant  la  paix. 

Un  honorable  membre  (  M.  Jenkiuson  ')  a  eu  la  pré¬ 
tention  de  nous  démontrer  rigoureusemeut  que  les 
maux  de  la  guerre  avaient  procuré  de  grands  avan¬ 
tages  au  monde.  Il  me  permettra  de  ne  regarder  sou 
argument  que  comme  un  paradoxe.  Ilélas  !  faut-il  que 
ma  malheureuse  patrie  eu  soit  réduite  à  défendre  une 
cause  que  les  défaites  servent  plus  que  les  victoires  ? 
Cette  guerre  était-elle  nécessaire  pour  précipiter  la 
tyrannie  et  la  ruine  d’im  Robespierre  ?  Fallait-il  dé¬ 
penser  des  millions  et  sacrifier  (les  milliers  d’Anglais 
pour  parvenir  à  ce  but  et  complaire  à  l’honorable 
membre  ? 

Quant  à  ce  que  l’on  nous  a  avancé ,  que  la  gueri^ 
avait  détruit  quelques  opinions,  j'estime  qu’une  guerre 
dirigée  contre  l’opinion  est  le  maxAmum  de  l’injus¬ 
tice  et  de  la  folie  humaine.  Ou  n’a  le  droit  d’employer 
la  force  pour  se  défendre  ,  que  contre  des  actions  po¬ 
sitives  ,  et  non  contre  des  opinious,  de  quelque  nature 
qu’elles  puissent  être.  Me  serait-ce  pas  le  comble  du 
(lélire  que  d’annoncer  au  peuple  que  les  Autrichieus 
out  été  chassés  de  France,  que  la  IloUaude  est  perdue, 
que,  etc.  ;  mais ,  que  toutes  ces  pertes  sont  ample- 
meut  compensées  par  les  opiuions  raisonnables  qu’ont 
aujourd’hui  les  Français  ! 

Ah  l  sans  doute,  on  n'avait  pas  besoin  de  prodiguer 
l’or  et  de  verser  des  flots  de  saug.  L’exemple  de  la 
France  sous  la  tyrannie  de  Robespierre  était  si  loin 
de  pouvoir  fasciner  les  yeux  des  autres  peuples,  qu’elle 
eût  fait  horreur  à  toutes  les  nations. 

Je  combattrai  plus  victorieuseracut  encore  la  pré¬ 
tendue  impossibilité  de  traiter  avec  la  France.  Ea 
effet ,  la  conduite  du  roi  de  Prusse  ,  du  roi  d’Espagne, 
de  l’électeur  de  Hanovre,  en  faisant  avec  la  France  des 
traités  séparés  ,  prouve  que  ces  trois  puissances  pen¬ 
sent  que  la  France  possède  un  gouvernement  capable 
de  maintenir  des  relalions  de  paix  et  d'amitié ,  ou  tout 
au  moins  uu  gouveruemeut  avec  lequel  des  gouver¬ 
nements  bien  établis  peuvent  traiter  sans  se  désho¬ 
norer. 

Le  chancelier  de  l’écbiqnier  a  dit,  dans  I  adernière 
session,  que  nous  apprendrions  de  l’expérience  seule 
s'il  y  avait  sûreté  à  traiter  avec  le  nouveau  gouverne¬ 
ment  de  la  France.  Eh  bien  !  mou  avis  à  moi,  est  que 
quand  même  les  Français  changeraient  leur  gouver¬ 
nement  chaque  semaine ,  ou  môme  plusieurs  fois  par 
semaine,  ce  ue  serait  pas  encore  un  obstacle.  Quicon¬ 
que  sera  à  la  tête  du  gouveruement  français  recher¬ 
chera  l’estime  publique  et  la  bonne  opinion  du  peuple 
en  maintenant  ses  traités. 

La  ueulralité  avec  le  Danemarck  ,  la  Suède  et  les 
autres  puissances  ,  a  été  rigoureusement  observée  par 
tous  les  dilféreuts  partis  de  la  France.  Je  pense  donc 
que  nous  ne  devons  pas  assigner  des  termes ,  mais  que 
nous  devons  sur-le-champ  ouvrir  des  négociatious. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  relativement  à  la  ra¬ 
reté  des  grains,  je  doute  que  la  cliambre  puisse  jamais 
rien  faire  d'avantageux  au  public.  Rien  ,  que  le  réta¬ 
blissement  de  la  paix ,  ne  peut  apporter  un  soulage¬ 
ment  proportionné  à  nos  souffrances. 

Je  pense  encore  que  la  chambre  doit  censurer  les 
ministres  pour  la  conduite  qu’ils  out  tenue  envers  les 
émigrés  français. 

Jadis,  pour  s’opposer  à  ce  qu’on  ne  traitât  avec  la 
France,  on  objectait  qu’il  y  avait  dans  la  Conveulion 
un  grand  nombre  de  membres  qui  avaient  voté  la  mort 
du  roi.  Ils  y  sont  encore  ,  dira-t-on ,  aujourd’hui  que 
le  sang  de  leur  prince  est  moins  frais  qu’alors. 

M.  Fox  ajoute  que  c’est  avec  un  véritable  plaisir 
qu’il  a  eotea(iu  sa  majesté  annoncer  qu’il  règne  partout 
un  si  heureux  esprit  d’ordre  et  de  soumission  aux  lois, 
surtout  quand  il  considère  que  la  loi  habeas  corpus 
est  en  pleiue  activité  ;  il  se  réjouit  que  la  conspira¬ 
tion  ,  dont  certains  membres  étaient  si  alarmés  l’an¬ 
née  (lernière ,  n’ait  eu  aucune  suite  ,  et  que  tous  les 
conspirateurs  aient  été  acquittés. 

Ou  a  dit,  pour  défendre  le  système  de  la  guerre, 
qu’elle  était  nécessaire  pour  faire  réproiiv(?r  les  prin¬ 
cipes  français ,  et  donner  un  nouveau  poids  aux  do- 
clamalious  éloquentes  de  (|uclqiics  membres  des  deux 
chaml)res  ;  était-il  nécessaire  d’avoir  cent  vaisseaux 
de  ligne  et  une  armée  do  deux  cent  mille  hommes 


pour  appuyer  leurs  Pbilipplques  ?  ]N’avaienl-ils  pas 
un  autre  mode  pour  répandre  leurs  opinions  ?  La 
liste  civile  ,  les  papiers-nouvelles  n’étaient  donc  pas 
sufiisauts. 

On  a  accusé  Roland  d’avoir  corrompu  l’opinion  pu¬ 
blique  pour  trente  mille  livres  qu’il  avait  dépensées,  et 
eux  ils  ont  dépensé  cent  millions  pour  instruire  le 
peuple  de  ce  pays.  Il  dit  que  ce  n’est  point  aux  prin¬ 
cipes  français ,  mais  à  leur  fausse  application ,  qu’il 
faut  attribuer  les  calamités  qui  ont  affligé  la  France. 

fli.  Fox  propose  alors  un  amendement  à  l’adresse, 
dont  voici  la  substance  : 

((  Sa  Majesté  sera  priée  de  considérer  qu’elle  est 
abandonnée  de  presque  tous  ses  alliés  ;  que  la  plupart 
de  nos  îles ,  dans  les  Indes  occidentales  ,  ont  été  rui¬ 
nées  et  pillées  ;  que  toutes  les  expéditions  sur  les  côtes 
de  France  ont  été  ou  funestes  ou  sans  succès  ,  qu’elles 
ne  servent  qu’à  déshonorer  le  nom  et  le  caractère  an¬ 
glais  ;  sa  majesté  sera  aussi  priée  de  ne  plus  agir 
d’après  l’assurance  que  la  forme  actuelle  ou  future  du 
gouvernement  français  ne  peut  être  un  obstacle  aux 
négociations  ;  enfin  sa  majesté  voudra  bien  ne  cber- 
cber  d’indemnité  que  là  seulement  où  elle  peut  trou¬ 
ver  une  indemnité  réelle,  dans  le  prompt  rétablissement 
de  la  paix.  <> 

(  La  suite  incessamment.  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suile  du  rapport  sur  l'organisation  des  écoles  de 
services  publics,  fait  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  d’ instruction  publique ,  le  30  vendémiaire 
an  4®  de  la  république  française  ,  par  Fourcroy. 

ÉCOLE  DES  JNGÉMEÜKS  DE  VAISSEAUX.  —  ÉCOLE  DE 
NAVIGATION.  —  ÉCOLE-PRATIQUE  DE  MARINE. 

L’étude  nécessaire  pour  l’art  de  la  navigation  , 
ainsi  que  pour  la  conduite  de  la  défense  de  la 
marine  de  l’Etat ,  se  partage  en  trois  branches 
principales  ,  savoir  :  celle  de  la  construction  des 
vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments  de  tous  genres; 
celle  d’hydrographie  ou  des  connaissances  théori¬ 
ques  nécessaires  à  la  navigation;  ctcellede  l'inslruc- 
tion-pralique  ou  des  courses  destinées  à  apprendre 
par  l’expérience  tout  ce  qui  tient  à  la  manœuvre 
des  vaisseaux  et  à  la  guerre  de  mer.  Do  ces  trois 
genres  d’apprentissage,  deux  ont  été  couronnés 
jusqu’ici  de  trop  de  succès  pour  qu’ils  ne  soient  pas 
maintenus. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  conserver  l'ins¬ 
titution  des  élèves  constructeurs  ou  ingénieurs  de 
vaisseaux  ,  celles  des  écoles  d’hydrographie  situées 
dans  les  ports,  qui  porteront  dorénavant  le  nom 
d'école  de  navigation  ,  et  auxquelles  nous  vous 
proposerons  d’en  ajouter  quelques-unes  qui  man¬ 
quent  à  certains  ports.  Quant  au  troisième  objet  , 
il  est  d’une  importance  telle  que,  sans  lui,  les 
deux  autres  ne  seraient  qu’une  pure  et  inutile  spé¬ 
culation,  etquel’Etat  manquerait  bientôt  d’olliciers 
habiles  et  exercés  ,  pour  conduire  ses  vaisseaux  et 
faire  respecter  son  pavillon. 

11  s’agit,  par  cette  école-pratique,  complérnent 
nécessaire  des  deux  autres  ,  et  dont  les  nations 
fameuses  par  leurs  succès  maritimes  nous  fournis¬ 
sent  d’heureux  exemples  et  des  modèles  depuis  long¬ 
temps  en  activité,  de  former  pour  la  marine  de 
l'Etat  des  officiers  promptement  expérimentés  dans 
toutes  les  parties  de  la  manœuvre  des  vaisseaux,  et 
de  leur  donner  en  deux  ans  l’expérience  et  l’habi¬ 
tude  que  huit  ou  dix  ans  ne  leur  faisaient  même 
point  acquérir  dans  les  méthodes  anciennes.  Une 
corvette  d’instruction ,  commandée  par  des  officiers 
distingués  qui  seront  nécessairement  d’habiles 
professeurs,  sera  toujours  armée  pour  une  course 
uniquement  destinée  à  leur  instruction.  Là  ,  ils 
apprendront  à  connaître  dans  tous  les  moments, 


les  diverses  parties  d’un  vaisseau  et  leurs  usages, 
les  manœuvres  de  tous  les  genres ,  le  service  de 
rarlillcrienavalc  ;  on  leur  montrera  l’artd’observer, 
de  prendre  les  hauteurs,  de  tenir  la  sonde  et  le  lok, 
de  faire  et  de  reconnaître  les  signaux,  de  rédiger 
les  journaux,  de  dessiner  les  gisementsdccôtcs,  de 
prendre  terre,  d’appareiller,  de  relâcher,  de  dé- 
sarmeretd’armer  ;  en  un  mot ,  touteequi  constitue, 
dans  les  plus  petits  détails  comme  dans  son  en¬ 
semble,  l’admirable  art  nautique  ,  depuis  l’emploi 
de  mousse  jusqu’à  celui  de  capitaine. 

Décret  sur  l’ organisation  des  écoles  de  service 
public,  rendu  par  la  Convention  nationale  le  24 
vendémiaire  an  4. 


TORE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art-  l'r.  Indépendamment  de  l’organisation  gé¬ 
nérale  de  l’instruction,  la  république  entretient 
des  écoles  relativesauxdilîérentes  instructions  uni¬ 
quement  consacrées  au  service  public,  et  qui 
exigent  des  connaissances  particulières  dans  les 
sciences  cl  les  arts. 

U.  Ces  écoles  sont  comprises  sous  les  dénomina¬ 
tions  suivantes  : 

Ecole  polytechnique. 

Ecoles  d’artil'erie. 

Ecole  des  ingénieurs  militaires. 

Ecole  des  ponts-et-chaussées. 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  géographes. 

Ecole  des  ingénieurs  de  vaisseaux. 

Ecoles  de  navigation. 

Ecoles  de  marine. 

III.  On  ne  peut  être  admis  à  aucune  de  ces  ecoles 
sans  avoir  justifié  de  l’instruction  préliniinaire 
exigée  pour  les  examens  de  concours,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  chacune  d’elles. 

IV.  Les  élèves  des  écoles  de  service  public  sont 
salariés  par  l’Etat. 

V.  Les  écoles  actuellement  existantes,  relatives 

aux  services  publics,  dont  il  s’agit  dans  le  présent 
décret,  prendront  à  l’avenir  les  dénominations 
énoncées  à  l’art.  II ,  et  qui  conviennent  respective¬ 
ment  à  leur  genre.  ,  . 

Ce  qui  concerne  leur  nombre  et  leur  régime 
propre  ,  sera  déterminé  dans  les  litres  suivants,  ou 
par  de  simples  réglements  du  pouvoir  executif, 

suivant  la  nature  dés  objets.  ,  ,,  ,  u 

VI.  Celles  des  écoles  indiquées  alan.  Il,  qui 
n’existent  pas  encore,  seront  instituées  le  plus 
promptement  possible. 

VU.  Les  écoles  de  services  publics  seront  entre¬ 
tenues  sur  les  fonds  à  la  disposition  des  ministres 
respectifs  qui  en  auront  la  surveillance.  Les  mi¬ 
nistres  proposeront  le  plus  tôt  possible  au  C^ps 
Législatif  la  somme  annuelle  qu’il  convient  d  affec¬ 
ter  à  chacune  d’elles.  ,  .  , 

YlII.  Seront  exclus  des  ecoles  de  services 
publics  les  citoyens  qui  auraient  manifeste  (  es 
opinions  ou  qui  auraient  tenu  une  conduite  anti 
républicaine. 

TITRE  II. 


Ecole  Polytechnique. 

I  ^  L’école  polytechnique  sera  sous  l’auto- 
I  ministre  de  l’intérieur. 

c  école  est  destinée  à  former  des  élevés  pour 
ice  de  l’artillerie,  du  génie  militaire,  des 
ct-chaussèes  et  constructions  civi.es,  des 
,  des  constructions  de  vaisseaux  et  bâtiments 
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(Je  mer,  de  la  top(^grapliic  ,  el  en  même  temps  pour 
rexercice  libre  des  professiijns  qui  nécessitent  des 
connaissances  mathématiques  et  physiques. 

II.  Le  nombre  des  élèves  qui  la  composeront 
est  réduit  à  trois  cent-soixanle. 

III.  Les  conditions  et  le  mode  d’examen  pour 
être  admis  à  cette  école  seront  conformes  à  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  15  fructidor  an  iii. 

iV.  Le  cours  complet  des  études  de  l’école  poly¬ 
technique  sera  de  trois  années  ,  conformément  à 
son  organisation  actuelle. 

V.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  il  sera  fait  un 
examen  des  élèves,  pour  connaître  leur  instruction, 
leur  capacité  et  le  travail  qu’ils  auront  fait ,  con¬ 
formément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  VIII 
de  la  loi  du  15  fructidor  an  iii. 

VI.  Ceux  qui  auront  satisfait  aux  conditions 
exigées  passeront  au  travail  de  la  deuxième  et 
troisième  année,  et  commenceront  par  l  une  ou 
l’autre ,  suivant  la  profession  particulière  à  laquelle 
ils  se  destineront ,  ou  suivant  qu’il  sera  réglé  par 
l’autorité  qui  dirige  l’école. 

VIL  Les  élèves  qui  se  destineront  à  servir  la 
patrie ,  soit  dans  l’artillerie  ,  soit  dans  les  ponts- 
et-chaussées ,  soit  dans  le  génie  militaire  ,  soit  dans 
les  mines,  pourront,  après  leur  deuxième  année 
d’études  à  l’école  polytechnique,  sa  présenter 
aux  concours  qui  seront  ouverts  à  Paris  pour  ces 
divers  services. 

Vin.  Ils  seront  examinés  sur  les  éléments  de 
mathématiques,  y  compris  la  mécanique  ,  et  sur 
les  autres  travaux  qu’ils  auront  faits  à  l’école.  Les 
plus  instruits  et  les  plus  capables  seront  admis  pour 
chaque  partie,  à  proportion  des  places  vacantes 
dans  l’année,  d’après  ce  qui  sera  statué  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  l’intérieur,  en  ce  qui 
les  concerne  respectivement. 

IX.  Les  élèves  ainsi  reçus  iront  aux  écoles  d’ap¬ 
plication  ,  ou  exerceront  immédiatement  les  fonc¬ 
tions  auxquelles  ils  sont  destinés  ,  suivant  les  ré¬ 
glements  de  chaque  espèce  de  service ,  et  ils 
jouiront  des  appointements  qui  y  sont  attachés. 

Les  élèves  non  reçus  pourront  passer  à  l’école 
polytechnique  une  troisième  année ,  et ,  à  son 
expiration,  se  présenter  de  nouveau  à  l’examen. 

X.  Ceux  admis  pour  le  génie  militaire  et  les 
ponts-et-chaussées  ,  achèveront  à  l’école  poly¬ 
technique  la  troisième  année  du  cours  d’études, 
avant  d’entrer  à  l’école  d’application  de  leur  genre  ; 
leur  traitement  pendant  cette  troisième  année 
sera  augmenté  de  trois  cents  francs. 

XL  Après  leur  première  année  d’études  à  l’école 
polytechnique  ,  les  élèves  qui  voudraient  être,  soit 
ingénieurs  de  vaisseaux,  soit  ingénieurs  géogra¬ 
phes  ,  se  présenteront  à  l’examen  qui  sera  ouvert 
a  Paris  pour  l’admission  aux  écoles  d’application 
de  ces  deux  genres ,  les  plus  instruits  y  seront  reçus 
en  même  nombre  que  celui  des  places  à  y  remplir; 
les  autres  pourront  continuer  leursétudes  à  l’école 
polytechnique,  pour  se  faire  examiner  de  nouveau 
à  l’époque  prescrite. 

XII.  Les  élèves  des  mines ,  ainsi  que  ceux  de 
l’école  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  pourront, 
quüiqu’attachés  à  leurs  écoles  particulières  à  Paris, 
.suivre  l’enseignement  de  la  physique  et  de  la  chimie, 
donné  à  l’école  polytechnique  ,  et  travailler  dans 
les  laboratoires  de  cette  école. 

XIII.  Enfin ,  ceux  qui  se  proposeraient  de  servir 
la  république  dans  d’autres  genres  que  ceux  énon¬ 
cés  dans  les  articles  précédents  ,  auront  la  faculté 
d’achever  le  cours  entier  des  études  de  l’école  po¬ 
lytechnique ,  ou  d’on  sortir  à  leur  grc,  après  la 
première,  la  seconde  ou  la  troisième  année ,  eu 


s’assujettissant  d’ailleurs  à  tous  les  réglements  de 
,  l’école. 

XIV.  Dans  aucun  cas.  aucun  élève  ne  pourra 
rester  en  cette  qualité  plus  de  quatre  ans  à  l’école 
polytechnique. 

XV.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  connaître 
à  l’avance ,  chaque  année  ,  le  nombre  des  élèves 
à  admettre  à  l’école  polytechnique  ,  d’après  le 
nombre  des  places  qui  deviendront  vacantes. 

Il  statuera  d’ailleurs  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur  de  l’école ,  et  tiendra  la  main  à  ce 
que  l’enseignement  et  le  travail  y  soient  le  plus 
propres  à  remplir  le  but  qu’on  se  propose  dans 
celte  institution,  en  se  conformant  toulefoisà  ce  qui 
lui  sera  prescrit  par  le  Directoire  exécutif. 

XVI.  A  l’avenir,  il  ne  sera  plus  admis  aux  écoles 
particulières  du  génie  militaire,  des  ponts-et-chaus¬ 
sées,  des  mines  ,  des  géographes,  ainsi  que  de 
l’artillerie  et  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  que  des 

,  jeunes  gens  ayant  passé  à  l’école  polytechnique,  el 
ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites. 

Néanmoins ,  jusqu’à  ce  qu’il  se  trouve  assez 
d’élèves  qui  aient  satisfait  à  ces  conditions  ,  le  Di¬ 
rectoire  exécutif entretiendra  ces  différents  services 
par  des  élèves  ou  choisis  suivant  l'ancien  mode, 
ou  tirés  de  l’école  polytechnique;  à  cet  effet,  il 
pourra  prendre  dans  cette  école  ceux  dont  il  juge¬ 
rait  les  services  utiles  à  la  patrie,  suivant  les 
circonstances. 

(La  suite  demain.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Daunou, 

SUITE  DE  Lk  SÉANCE  DU  22  BRUMAIRE. 

La  discussion  est  interrompue;  Cambacérès  pré¬ 
sente  la  rédaction  du  projet  de  résolution  ,  relatif 
à  la  demande  formée  par  le  Directoire  exécutif 
dans  le  cours  de  cette  séance. 

***  :  11  est  indispensable  que  l’assemblée  n’a¬ 
dopte  le  projet  de  résolution  qu’article  par  article: 
en  effet,  j’ai  remarqué  qu’on  fait  porter  la  réqui¬ 
sition  sur  trois  classes  différentes  ,  sur  celle  des 
propriétaires  ,  des  cultivateurs  ,  et  sur  celle  des 
fermiers. 

Quanta  mol ,  j’entends  par  propriétaire  celui 
qui  est  propriétaire  ,  fermier  ,  faisant  valoir  lui- 
même  :  autrement ,  en  imposant  le  propriétaire 
qui  n’est  pas  fermier ,  et  en  imposant  le  fermier  , 
vous  imposeriez  doublement. 

Defermon  :  Cette  réflexion  n'est  pas  fondée  :  on 
ontend  ici  par  propriétaire,  celui  qui  est  contri¬ 
buable. 

—  Le  rapporteur  lit  l’article  I*'. 

Berlier  :  Au  lieu  de  mettre  sur  les  départements 
environnant  la  commune  de  Paris ,  je  désirerais 
qu’on  mît  sur  les  départements  qui  seront  indi¬ 
qués  par  le  Directoire  exécutif.  En  effet,  il  faut 
qu’une  loi  soit  précise  ,  et  qu’elle  ne  prête  pointa 
la  malveillance.  Sous  prétexte  qu’un  département 
est  près  de  la  commune  de  Paris,  on  pourrait  l’im¬ 
poser,  tandis  qu’on  ne  serait  pas  en  droit  de  le 
faire. 

Je  demande  qu’on  dise  dans  l’article  que 
l’imposition  aura  lieu  sur  le  département  de  la 
Seine  et  sur  ceux  qu’indiquera  le  pouvoir  exécutif 

—  Celle  proposition  est  adoptée. 
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*—  L’arlicle  I*'  est  décrélé  en  ees  termes  ; 

«  Il  sera  fait  au  département  de  la  Seine  et  autres 
qui  seront  déterminés  par  le  Directoire  exécutif, 
la  sommation  au  nom  de  la  loi ,  de  fournir  deux 
cent-cinquante  mille  quintaux  de  grains. 

—  Le  rapporteur  lit  l’article  II.  —  Il  est  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d’en 
faire  la  répartition  entre  les  départements  et  les 
communes. 

—  Le  rapporteur  lit  l’article  III. 

Beffroy  ;  Il  faut  spécifier  d’une  manière  claire 
quels  sont  ici  les  contribuables  sur  lesquels  l’impôt 
doit  tomber.  Tout  le  monde  est  contribuable,  et  des 
officiers  municipaux  pourraient  s’adresser  à  des 
personnes  qui  ne  doivent  pas  payer.  Je  demande 
que  la  loi  porte  que  les  officiers  municipaux  per¬ 
cevront  sur  les  contribuables,  d’après  la  loi  du  3 
messidor. 

Génissieüx  :  Je  demande  que  la  loi  porte  sur  tous 
les  possesseurs  de  grains  en  général ,  et  non  pas 
seulement  sur  les  propriétaires  et  les  fermiers. 
Vous  savez  quelle  est  la  malveillance  ;  elle  tâche 
d’accaparer  tout,  et  tel  homme  qui  n’est  pas  con¬ 
tribuable  en  nature  ,  et  n’est  ni  propriétaire  ni 
fermier,  a  cependant  des  grains  en  quantité.  C’est 
ici  le  plan  d’une  vaste  conspiration  ;  on  veut  sou¬ 
lever  le  peuple  par  la  famine.  (On  murmure.) 

Bion  :  Prenez  garde  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une 
réquisition.  11  s’agit  seulement  de  faire  payer  aux 
contribuables  en  nature  ,  une  avance  sur  l’impo¬ 
sition  qu’ils  doivent.  L’on  ne  veut  pas  se  jeter  dans 
le  système  des  réquisitions  ;  l’on  sait  que  c’est  ce 
système  qui  a  failli  perdre  la  France  ;  la  propo¬ 
sition  de  Génissieüx  est  donc  plus  nuisible 
qu’utile. 

—  L’article  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

III.  Dès  le  moment  de  la  notification  de  la  pré¬ 
sente  loi ,  les  agents  et  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  faire  dans  trois  jours  la  répartition  du 
contingent  de  leur  commune  entre  les  particuliers 
contribuables. 

—  Le  rapporteur  lit  l'article  IV. 

***  :  Le  délai  que  l’on  fixe  est  trop  court.  Par 
exemple,  si  le  grain  n’était  pas  encore  battu  ,  il 
faudrait  bien  le  temps  nécessaire  pour  le  battre. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Le  délai  est  de  trois  jours, 
et  il  est  suffisant.  En  effet ,  si  c’est  un  gros  mé¬ 
tayer  ,  qui  doive  beaucoup  payer,  en  trois  jours 
de  temps,  il  aura  pu  faire  battre  beaucoup  par  ses 
gens.  Si  c’est  un  fermier  moins  riche,  il  lui  faudra 
moins  battre;  et  en  trois  jours  de  temps,  il  aura 
pu  satisfaire  à  sa  dette. 

—  L’article  IV  est  adopté  en  ces  termes  : 

IV.  Chaque  commune  fera  transporter  le  produit 
de  l’impôt  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le 
Directoire  exécutif,  et  les  frais  de  transport  seront 
payés  par  la  république. 

—  Le  rapporteur  lit  l’article  V, 

Hardy  :  Ce  sont  les  juges-de-paix  qui  seront 
chargés  de  faire  exécuter  cette  loi.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  dans  beaucoup  de  communes 
les  juges-de-paix  sont  cultivateurs  eux-mêmes ,  et 
par  conséquent  contribuables.  11  faut  donc  qu’il 


y  ait  une  peine  contre  ceux  qui  prévariqueront 
dans  l’exécution  de  cette  loi. 

***  :  Ce  sont  les  agents  et  les  offlcicri  muni¬ 
cipaux  qui  seront  chargés  de  percevoir  ;  la  peine 
doit  plutôt  tomber  sur  eux. 

—  L’article  V  est  adopté  ainsi  qu’il  suit: 

V.  Tout  contribuable  en  retard  de  payer  sera 
condamné  à  une  amende  d’un  quart  de  son  con¬ 
tingent  pour  chaque  jour  de  retard. 

— Le  rapporteur  lit  le  VI®  article. — Il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

VI.  Le  contribuable  qui  refusera  son  payement 
sera ,  sur  la  réquisition  de  l’agent  municipal  ou  du 
juge*de-paix,  mis  en  état  d’arrestation  pour  six 
mois,  et  condamné  à  la  confiscation  de  la  moitié 
de  ses  grains. 

:  Je  demande  que  le  Directoire  soit  auto¬ 
risé  à  pourvoir  à  la  subsistance  des  communes  qui 
sont  voisines  de  l’ennemi.  Cet  amendement,  est, 
je  crois,  très-essentiel. 

***  :  Dans  la  loi  que  vous  venez  de  faire  ,  vous 
avez  puni  d’une  amende  les  agents  et  les  admi¬ 
nistrations  municipales  qui  prévariqueraient  ;  je 
demande  que  les  juges-de-paix  soient  chargés  de 
prononcer  cette  amende. 

Roux  :  J’observe  sur  le  dernier  amendement  qu’il 
est  inutile.  Le  Directoire  doit  pourvoir  à  la  sub¬ 
sistance  de  toutes  les  villes  possibles  lorsque  l’en¬ 
nemi  en  est  proche ,  et  qu’elles  n’ont  pas  do 
moyens  pour  se  pourvoir  elles-mêmes.  11  n'est  pas 
besoin  de  faire  de  nouvelles  lois  à  cet  égard.  Quant 
à  l’autre  amendement ,  je  ne  pense  pas  qu'on 
doive  charger  les  juges-de-paix  de  prononcer  l’a¬ 
mende  sur  les  officiers  municipaux  qui  prévari¬ 
queront.  Il  faut  nous  en  tenir  à  l’article  qui  a  été 
adopté  ;  s’il  y  avait  à  y  ajouter  ,  ce  serait  une  peine 
de  détention  contre  ceux  d’entre  eux  qui  ne  feront 
point  leur  devoir.  Je  demande  donc  l’ordre  du 
jour  sur  les  amendements  proposés. 

Dümolard  :  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  nous 
devions  ajouter  aux  peines  déjà  prononcées  ;  mais 
je  demanderais  que  le  Directoire  fût  chargé  do 
pourvoir  à  la  subsistance  des  communes  qui  sont 
au-dessus  de  vingt  mille  âmes. 

***  :  J’appuie  cet  amendement.  Il  est  aussi  des 
villes  qui  sont  environnées  de  chouans,  Laval  par 
exemple  ;  le  Directoire  doit  pourvoir  à  leurs  appro¬ 
visionnements. 

—  On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

—  La  discussion  est  fermée  ,  et  les  articles  VII  et 
VIII  sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  VII.  Les  officiers  et  agents  municipaux  qui 
seraient  en  retard  de  faire  la  répartition  du  con¬ 
tingent  de  leur  commune,  seront  condamnés  à 
une  amende  d’un  quart  de  leur  contingent  parti¬ 
culier  pour  chaque  jour  de  retard. 

VIII.  Les  officiers  et  agents  municipaux  qui  re¬ 
fuseraient  de  faire  ladite  répartition  seront  mil 
en  état  d'arrestation  pour  six  mois  et  condamnés 
à  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs  grains. 

—La  présente  résolution  sera  envoyée  au  conseil 
des  Anciens. 

—  Un  secrétaire  fait  la  proclamation  des  mem¬ 
bres  qui  doivent  former  la  commission  chargée  de 
la  révision  des  lois. 
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Voici  leurs  noms  : 

Camliacérès,  Berlier,  Dcfermon,  Génissieux, 
Pons  (de  Verdun),  Pastoret  et  Duiuolard. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l’organisation 
des  autorités  constituées  de  Paris. 

ViLLETARD  :  Quelques  corps  électoraux  ne  se  sont 
pas  conformés  à  l’article  36  de  la  constitution, qui 
leur  enjoint  de  terminer  en  une  seule  session  de  dix 
jours  au  plus  ,  toutes  les  élections  qui  se  trouvent 
à  faire. 

Cette  circonstance  vous  met  dans  le  cas  de  déci¬ 
der  la  question  de  savoir  par  qui  les  élections  con¬ 
fiées  aux  corps  électoraux  et  qui  n’ont  pas  été  faites 
par  eux  pourront  être  faites. 

Sera-ce  par  les  derniers  corps  électoraux  ?  Non, 
car  la  constitution  s’y  oppose.:  elle  veut  expres¬ 
sément  que  ces  corps  terminent,  en  une  seule 
session  de  dix  jours  au  plus,  toutes  les  élections 
qui  se  trouvent  à  faire;  elle  leur  interdit  abso¬ 
lument  de  s’ajourner  pour  les  terminer ,  et  elle 
prononce  leur  dissolution  de  plein  droit ,  quand  les 
dix  jours  qui  leur  sont  accordés  pour  tenir  leur 
session  sont  expirés. 

Il  n’est  donc  maintenant  aucune  puissance  dans 
la  république  qui  puisse  donner  le  droit  aux  der¬ 
nières  assemblées  électorales  de  s’assembler  sans 
se  rendre  coupables  de  la  plus  insigne  forfaiture. 

Sera-ce  par  de  nouveaux  corps  électoraux  formés 
à  cet  effet?  Pas  davantage. 

Car  d’après  l’article  27  delà  constitution,  les 
assemblées  primaires  ne  peuvent  s’assembler  de 
plein  droit  que  le  germinal  de  chaque  année. 

El ,  d’après  l’article  XIY  du  titre  III  du  décret  du 
5 fructidor  ,  revêtu  de  la  sanction  du  peuple,  et 
par  cela  irrévocable,  il  ne  peut  être  tenu  aucune 
assemblée,  soit  primaire,  soit  électorale,  autres 
que  celles  qui  ont  eu  lieu. 

Cependant  la  même  constitution  ,  qui  vous  ôte 
ces  deux  moyens  de  compléter  les  élections  dont 
les  corps  électoraux  sont  chargés,  veut  aussi  impé¬ 
rieusement  que  ces  mêmes  élections  soient  faites  , 
et  que  toutes  les  autorités  constituées  soient  orga¬ 
nisées  conformément  à  ce  qu’elle  a  prescrit. 

Que  ferez-vous  donc  pour  remplir  son  vœu  sans 
la  violer? 

Il  s’en  offre  un  moyen  naturel ,  c’est  d'employer 
un  mode  qu’elle  n’a  pas  défendu. 

Vous  aurez  en  faveur  de  votre  détermination 
cet  axiome  de  droit  :  que  tout  ce  qui  n’est  pas  dé¬ 
fendu  est  permis. 

Ce  mode  est  de  charger  le  Directoire  exécutif 
de  faire  les  élections  qui  sont  à  faire. 

La  constitution  semble  l’avoir  indiqué  dans  des 
cas  à  peu  près  semblables  à  celui-ci ,  qu’elle  n’a 
pas  prévu  ;  et ,  à  bien  dire  ,  le  Directoire  exécutif 
est  le  seul  en  qui  réside  à  présent  constitution¬ 
nellement  le  droit  d’élection  ;  droit  que  le  peuple 
a  cru  devoir  suspendre  dans  ses  propres  mains 
pour  son  intérêt. 

Le  peuple  veut  enfin  se  reposer  dans  le  sein  de 
son  gouvernement  constitutionnel  ;  il  veut  panser 
ses  plaies  nombreuses  ,  suites  inévilables  d’une 
révolution;  après  avoir  tout  fait  pour  sa  liberté  , 
il  veut  jouir  du  fruit  de  ses  travaux.  Il  a  senti  que 
la  réunion  fréquente  dos  assemblées  primaires, 
ouvrant  un  nouveau  champ  aux  efforts  opiniâtres 
du  royalisme  ,  pourraient  former  de  nouveaux 
orages,  et  il  a  voulu  les  éloigner  du  berceau  de 
son  gouvernement  :  c’est  à  nous  à  respecter  sa 
sollicitude  cl  son  vœu;  elle  moyen  que  je  vous 
propose  de  confier  au  Directoire  executif  les  élec¬ 


tions  à  faire,  me  paraît  le  seul  propre  à  remplir 
cet  objet,  et  celui  auquel  je  conclus. 

— La  discussion  est  fermée,  et  la  priorité  accordée 
à  la  proposition  de  Dumolard. 

— Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Dumolard  , 
ainsi  rédigée  : 

«  Le  conseil,  considérant  qu’il  est  instant  d’or¬ 
ganiser  les  administrations  et  les  tribunaux  établis 
par  la  constitution  ,  et  de  les  mettre  en  activité 
dans  les  départements  où  les  assemblées  électorales 
aient  pu  procéder  à  ces  nominations  dans  le  délai 
fixé  par  l’arücle  XXXVI  de  la  constitution ,  déclare 
qu’il  y  a  urgence.  » 

— Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Turgcnce,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu’aux  élections  prochaines, 
les  administrateurs  et  les  juges  dans  les  dépar¬ 
tements  où  les  assemblées  électorales  n’ont  procédé 
à  ces  nominations  dans  le  délai  fixé  par  l’article 
XXXVI  de  l’acte  constitutionnel.  » 

Pastoret  ;  J’observe  au  conseil  que ,  dans  une 
circonstance  aussi  délicate ,  il  est  bon  de  lever  tous 
les  scrupules,  et  de  dissiper  toutes  les  craintes.  Je 
demande  qu’il  soit  formellement  exprimé  dans  la 
résolution  que  vous  venez  de  prendre,  que  cette 
attribution  n’est  donnée  au  Directoire  que  pour 
cette  fois  seulement. 

Hardy  :  J’appuie  cet  amendement,  car  il  importe 
peut-être  plus  qu’on  ne  pense  d’empêcher  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  s’au¬ 
toriser  de  cet  exemple  pour  faire  de  semblables 
nominations. 

Penières  :  Le  Directoire  connaît  la  constitution; 
il  sait  qu’elle  a  posé  d’invariables  limites  à  ses  pou¬ 
voirs;  ilia  respecte,  nous  devons  croire  qu’il  la 
maintiendra.  Je  demande  donc  que  le  conseil  passe 
à  l’ordre  du  jour  sur  cet  amendement. 

Morisson  :  Ce  n’est  pas  assez  que  de  passer  à 
l’ordre  du  jour;  il  faut  rejeter  l’amendement  par  la 
question  préalable,  et  la  motiver  sur  l’obligation 
où  sont  tous  les  pouvoirs  constitués  de  maintenir 
la  constitution. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Méaülle  :  Je  propose  un  amendement  qui ,  je 
crois ,  est  mieux  fondé  ;  je  voudrais  que  le  Di¬ 
rectoire  fût  obligé  de  choisir  entre  les  adminis¬ 
trateurs  et  les  juges  qu’il  trouvera  en  exercice, 
une  partie  de  ceux  qu’il  doit  nommer. 

Lecointe-Püyravaü  :  Je  voudrais  que  celte  dis¬ 
position  ne  fût  que  facultative  ;  car  le  Directoire 
doit  avoir  dans  les  choix  qu’il  va  faire,  la  plus 
entière  liberté.  Comment  pourrait-il,  sans  cela, 
organiser  ces  autorités  constituées  selon  l’esprit  du 
gouvernement  ? 

Doülcet  :  J’observe  elle  conseil  doit  sentir  que 
cet  amendement  dénature  la  résolution  qu’il  vient 
de  prendre;  je  déclare  que,  s’il  eût  été  compris 
dans  ses  dispositions,  je  ne  l’aurais  pas  votée  ,  et 
je  suis  persuadé  que  plusieurs  de  mes  collègues 
partagent  mon  opinion. 

Le  but  de  la  décision  que  vous  avez  prise  est 
principalement  de  maintenir  l’ordre  publicet  d’éta¬ 
blir  l’harmonie  entre  toutes  les  parties  du  gou¬ 
vernement.  Eh  bien!  pour  y  parvenir  ,  je  soutiens 


qu’il  faut  que  les  autorités  constituées  soient  in¬ 
cessamment  renouvelées ,  et  quelles  le  soient  par 
le  Directoire. 

—  L’amendement  de  Méaulle  est  rejeté. 

—  Au  nom  des  commissaires-inspecteurs,  Phi¬ 
lippe  Delleville  fait  prendre  au  conseil  la  résolution 
de  mettre  à  leur  disposition  une  somme  de  trente 
millions;  vingt  seront  affectés  aux  dépenses  du 
conseil  des  Cinq  Cents,  et  dix  à  celle  du  conseil 
des  Anciens. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Trésidence  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SÉANCE  DD  22  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier  ;  il 
donnelieu  à  des  réclamations.  Unmembredemande 
la  parole  sur  la  discussion  que  le  conseil  a  prise 
hier  relativement  aux  mentions  honorables. 

Le  président  la  lui  accorde. 

***  :  La  discussion  qui  a  eu  lieu  hier  me  semble 
plus  propre  à  produire  des  doutes  qu’à  les  lever  ; 
JC  vais  vous  proposer  les  miens  sur  l’application 
que  deux  de  nos  collègues  ont  faite  des  principes 
constitutionnels  à  la  question  qui  nous  occupait. 
Elle  se  renouvellera  plus  d’une  fois  cette  question; 
en  invoquera  notre  première  décision.  C’est  pour 
cela  qu’il  est  important  qu’elle  ne  soit  rendue 
qu’après  une  mûre  et  sage  délibération. 

Le  conseil  des  Anciens  ne  peut-il  donner  lui  seul 
et  sans  l’initiative  du  conseil  des  Cinq  Cents,  un 
témoignage  de  son  sentiment  sur  un  événement 
quelconque?  Voilà  le  point  de  la  difficulté.  Pre¬ 
nez  bien  garde,  citoyens,  que  je  ne  parle  point 
de  jugement  ou  d’un  acte  de  la  même  nature  ; 
loin  de  moi  l’idée  d’enfreindre  l’article  109  de  la 
constitution  ;  ipais  cet  article  ,  comme  tous  ceux 
qui  s’y  réfèrent ,  n’interdit  au  conseil  des  Anciens 
que  la  proposition  de  la  loi  ;  or  ,  je  vous  demande 
si  c’est  faire  une  proposition  de  loi ,  que  de  dire  à 
des  citoyens  ,  qui  déposent  au  pied  do  l’autel  delà 
patrie  le  prix  de  leurs  dangers  et  de  leur  victoire  ; 
Voire  action  est  louable  ,  la  patrie  vous  remercie  ! 
Je  ne  pense  pas.  Voilà  donc  une  première  objection 
résolue. 

Peut-être  dira-t-on  que  la  constitution  nous 
interdit  de  faire  aucun  acte  sans  l’initiative  du 
conseil  des  Cinq  Cents ,  à  l’exception  de  ceux  qui 
sont  relatifs  à  notre  police  intérieure.  Mais  si  la 
nation  attend  de  nous  des  lois ,  elle  attend  aussi 
la  régénération  des  mœurs  ,  et  c’est  en  publiant 
les  grands  exemples  de  vertu  qu’on  épure  la  mo¬ 
rale  publique. 

La  constitution  a  prescrit  des  bornes  aux  actes 
que  nous  pouvons  faire  ;  elle  nous  a  interdit  les 
propositions  de  lois  ,  et  elle  s’est  tue  sur  le  reste. 
C’est  pour  nous  comme  pour  les  autres  citoyens 
français  qu’elle  a  dit  que  tout  ce  qui  n’était  pas 
défendu  par  la  loi  ne  pouvait  être  empêché;  or  , 
aucune  loi  ne  nous  défend  de  prononcer  l’expres¬ 
sion  de  notre  reconnaissance  pour  les  actes  qui 
l’ont  excitée. 

Supposons  cependant  que  le  système  contraire 
soit  irrévocablement  adopté,  et  qu'un  homme  de 


lettres  nous  offre  le  fruit  de  ses  veilles,  un  artiste 
la  production  de  son  génie ,  un  ami  de  la  patrie 
une  découverte;  serez-vous  réduits  à  leur  don¬ 
ner  ,  pour  toute  récompense  ,  une  insertion  dans 
votre  procès-verbal  ? 

Ajoutez  ,  pour  rendre  la  difficulté  plus  saillante, 
que  ces  estimables  citoyens  vous  présentent  un 
ouvrage  qui  regarde  plus  particulièrement  le  con¬ 
seil  des  Anciens  :  faudra-t-il  attendre  l'initiative 
du  conseil  des  Cinq  Cents  pour  payer  une  dette 
aussi  sacrée,  une  dette,  pour  ainsi  dire  ,  per¬ 
sonnelle  ? 

On  a  dit  qu’il  pourrait  se  trouver  des  circons¬ 
tances  où  le  conseil  des  Anciens  blâmerait  ce  que 
le  conseil  des  Cinq  Cents  aurait  loué  ,  et  que  le 
Corps  Législatif,  qui  est  un  ,  se  trouverait  en  con¬ 
tradiction  avec  lui-même  :  cette  objection  est  frap¬ 
pante;  mais  ce  ne  serait  pas  la  publication  de 
i’avis  de  deux  conseils  qui  produirait  cet  incon¬ 
vénient;  la  simple  insertion  au  procès-verbal, 
avec  mention  honorable  d’un  côté  ,  et  avec  une 
mention  contraire  de  l’autre,  aurait  les  mêmes 
dangers,  donnerait  lieu  aux  mêmes  contradictions. 
Cela  prouve  qu'il  faudrait  être  très  -  réservé  sur 
les  témoignages  d’approbation  ou  d’improbation. 

Si  la  décision  prise  hier  subsiste,  je  demande 
où  sera  placé  ce  grand  ressort  qui  produit  les 
grandes  actions  ?  C’est  dans  le  Corps  Législatif  qu’il 
doit  se  trouver,  et  il  n’y  sera  point. 

Comment  le  Corps  Législatif  pourra-l-  il  accorder 
promptement  des  encouragements ,  et  quelquefois 
la  célérité  importe  beaucoup  ,  si  l’on  en  fait  un 
acte  législatif  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
les  lois? 

Nous  perdrions  donc  ,  dans  ce  cas  ,  la  part  que 
nous  avons  à  distribuer  les  récompenses  nationales. 

Je  demande  que  le  conseil  revienne  sur  la  dé¬ 
cision  ,  qu’il  ordonne  que  le  message  sera  hono¬ 
rablement  inscrit  dans  son  procès-verbal ,  et 
qu’extrait  en  sera  envoyé  au  Directoire  exécutif, 
pour  le  faire  passer  à  la  division  de  l’armée  navale. 

“*  :  Nous  sentons  tous,  comme  notre  collègue, 
le  besoin  d’applaudir  aux  grandes  actions;  mais 
il  me  semble  qu’il  n’a  point  répondu  aux  objec¬ 
tions  qui  ont  été  faites  hier,  et  qu’il  n’a  point 
prouvé  que  nous  ne  ferions  pas  un  acte  législatif 
en  ordonnant  une  mention  honorable.  Notre  col¬ 
lègue  craint  que  l’acte  de  générosité  de  la  division 
navale  ne  soit  plongé  dans  la  nuit  du  temps  ,  et  il 
veut  l’arracher  à  sa  dent  meurtrière  ;  eh  bien  ! 
son  vœu  a  été  rempli  par  la  simple  insertion  du 
message  au  procès-verbal  ;  dès-lors  l’histoire  en 
est  saisie.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

:  Si  le  conseil  des  Anciens  ne  peut  faire 
d’acte  extérieur  sans  la  provocation  du  conseil  des 
Cinq  Cents,  celui-ci  ne  doit  donner  aucun  effet  à 
ses  actes,  sans  le  consentemeut  du  conseil  des 
Anciens.  Cependant  je  vois  par  un  journal,  rédigé 
par  un  membre  meme  du  conseil  des  Cinq  Cents  , 
qu’hier  ce  conseil  a  ordonné  l’insertion  dans  son 
procès-verbal ,  avec  mention  honorable  du  trait  de 
désintéressement  de  l’armée  navale,  et  qu’extrait 
de  ce  procès-verbal  serait  envoyé  aux  armées.  Je 
demande  que  la  discussion  s’ouvre  pour  savoir 
quelle  marche  nous  devons  suivre  lorsque  le  con¬ 
seil  des  Cinq  Cents  donne  effet  à  ses  résolutions  , 
sans  qu’elles  aient  clé  consenties  par  le  conseil 
des  .Anciens. 


Bar  •.  La  question  sera  bientôt  résolue ,  si  on  la  I 
réduit  à  des  termes  simples.  | 

Qu’entend-on  par  le  mot  loi  ?  Une  règle  géné¬ 
rale  tracée  pour  tous  les  citoyens  par  le  corps  à 
qui  le  pouvoir  en  est  délégué  ;  règle  qui  doit  en¬ 
suite  être  publiée  par  le  Directoire  exécutif.  Or, 
l’acte  par  lequel  vous  témoignerez  votre  satisfaction 
particulière  d’un  fait,  et  que  vous  adresseriez  au 
Directoire  pour  le  publier  ,  serait  une  loi  ?  Non  , 
puisqu'il  n’aurait  pas  été  rendu  dans  les  formes 
que  la  constitution  prescrit  pour  la  confection  des 
lois;  ce  défaut  de  formes  empêcherait  donc  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  de  le  rendre  public;  car  il  ne 
peut ,  aux  termes  de  la  constitution ,  publier 
que  les  lois  faites  sur  la  provocation  du  conseil  des 
Cinq  Cents. 

Je  pense  autrement  pour  ce  qui  regarde  l’inser¬ 
tion  du  message  au  procès-verbal.  On  ne  pourrait 
contester  au  conseil  des  Anciens  le  droit  de  l’or¬ 
donner,  sans  lui  contester  en  même  temps  celui 
de  faire  consigner  dans  son  procès-verbal  tout  ce 
qui  se  passe  dans  ses  séances. 

On  a  dit  que  le  conseil  des  Cinq  Cents  avait  or¬ 
donné  que  le  message  dont  il  est  question,  serait 
honorablement  inscrit  dans  son  procès-verbal ,  et 
qu’extrait  en  serait  envoyé  aux  armées.  11  me 
semble  qu’on  a  fait  en  cela  une  observation 
oiseuse ,  car  le  conseil  des  Cinq  Cents  n'a  fait 
qu’user  du  droit  que  lui  donne  la  constitution  en 
prenant  celte  résolution  ,  et  nous  devons  espérer 
qu’il  la  soumettra  au  conseil  des  Anciens. 

Lanjüinais  ;  J’ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce 
que  vient  de  dire  le  préopinant ,  pour  prouver  que 
nous  n’avions  pas  le  droit  d’envoyer  au  pouvoir 
exécutif  pour  le  publier ,  un  acte  que  nous  n’au¬ 
rions  pas  fait  sur  la  provocation  du  conseil  des 
Cinq  Cents.  Je  sais  que  les  savants  publicistes 
établissent  une  différence  entre  les  lois  et  les  actes 
du  Corps  Législatif;  qu’ils  appellent  Zois  les  dé¬ 
cisions  qui  ont  pour  objet  l’intérêt  général  de  tous 
les  citoyens,  et  qu’ils  donnent  le  nom  d’actes  à 
des  décisions  du  Corps  Législatif  qui  ne  regardent 
que  lui  ou  qu’un  petit  nombre  d’hommes.  Mais 
jusqu’à  présent  aucune  conslitution  n’a  défini  bien 
clairement  ce  qu’on  doit  entendre  par  le  mot  loi  ; 
aucune  n’a  établi  la  distinction  dont  je  viens  de 
parler ,  et  nous  devons  nous  rappeler  qu’à  l’ex¬ 
ception  des  actes  qui  regardent  notre  police  inté¬ 
rieure  ,  la  constitution  ne  nous  permet  de  faire 
que  des  lois,  et  qu’elle  ne  nous  donne  l’initiative 
que  dans  un  seul  cas,  qui  n’est  pas  celui  dont  il 
s’agit  en  ce  moment. 

J’espère  que  le  Directoire  exécutif  sentira  bien¬ 
tôt  combien  il  est  inconvenant  qu’il  nous  entre¬ 
tienne  de  choses  qui  ne  sont  pas  relatives  à  la 
législation  ;  il  sentira  qu’il  peut  et  doit  lui-même 
récompenser  toutes  les  belles  actions;  il  sentira 
qu’il  doit  établir  une  gazette  officielle  où  toutes  les 
actions  d’éclat  seront  consignées ,  où  chacun  sera 
inscrit  suivant  ses  œuvres. 

De  pareils  comptes  devaient  être  rendus  à  la 
Convention ,  parce  qu’elle  réunissait  tous  les  pou¬ 
voirs  ;  mais  je  crois  qu’il  est  de  la  dignité  du  con¬ 


seil  de  s’en  tenir  à  faire  des  lois.  Il  n’est  pas  étonnant 
au  surplus  que  le  Directoire  ait  commis  celle  sorte 
d’erreur  ,  car  tous  nous  sommes  encore  neufs  dans 
le  système  de  la  constitution  ,  et  aucune  loi  n’a 
encore  fixé  bien  précisément  les  attributions  des 
conseils. 

Au  reste,  si  le  Directoire  nous  envoie  encore 
dépareillés  nouvelles,  nous  devons  nous  borner 
à  en  foire  mention  dans  notre  procès-verbal,  sans 
y  ajouter  même  le  mol  honorable  ,  car  ce  serait 
un  jugement  que  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
porter  seuls.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions,  et  que  la  rédaction  du 
procès-verbal  soit  adopté. 

(La  suite  demain.) 


—  N.  B.  Dans  la  séance  du  25  brumaire,  le 
conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution  de 
celui  des  Cinq  Cents ,  portant  que  le  Directoire 
exécutif  nommera  provisoirement  les  juges  et  les 
administrateurs  qui  n’ont  pas  été  élus  par  les 
assemblées  électorales. 

—  Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  en  comité 
général ,  et  s’occupe  des  finances. 


COURS  DES^CIIANGES. 

Paris ,  le  25  brumaire. 

Le  louis  d’or .  3100,  3120,  3100  livrei 

Le  louis  blanc . 3000 

L’or  fin . . . . 

L’or  en  barre  de  Paris . . . 

Le  lingot  d'argent . 5500 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  germinal 

an  IV . 76  b. 

Hambourg .  22000 

Amsterdam . 1/2 

Bâle . . . 

Gênes . . . 

Livourne  . 

Cadix . . . 


7/8 


Bons  au  porteur . . . 7  p. 

Billet  de  loterie . . . . . 

Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique . 176 

Sucre  de  Hambourg .  170 

Sucre  d’Orléans . 150 

Savon  de  Marseille .  115 

Savon  de  fabrique . . . 

Chandelle . 79  à  80 

Bougie  du  Mans .  129  à  130 

Huile  d’olive . 120 


Payements  delà  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  iil»  des  parties  do 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  ,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  le'  vendé¬ 
miaire  an  iii'-,  est  ouvert  jusqu  m  n°  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  1"  vendémiaire  an  iil. 

On  sera  averti  par  de  nouveauxavis  du  payement  des  numé¬ 
ros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vériGcateurs ,  des  afiiehes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser 


Il 


N**  î)7.  Scptidi  27  Brumaire,  Van  4*  (  Mercredi  18  Novembre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  24  octobre.  —  Le  40  de  ce  mois,  entre  huit 
et  neuf  heures  du  soir,  on  a  tiré  dans  les  jardins  de  Drotningholm, 
un  coup  de  feu  sur  le  capitaine  Netherwood ,  qui  était  près  du 
jeune  roi. 

La  halle  n’a  fait  qu’effleurer  l’hahit  de  ce  capitaine.  Le 
coup  lâché ,  trois  personnes  accoururent  à  lui ,  et  le  jetèrent 
à  terre. 

Personne  ne  doute  ici  que  cet  attentat  ne  parte  du  môme 
moteur ,  qui ,  depuis  quelque  temps ,  sème  les  crimes  dans 
l’Europe. 

La  main  qui  a  incendié  Copenhague,  qui  a  incendié  Cons¬ 
tantinople,  qui  a  levé  l’étendard  de  la  révolte  à  Berlin,  est  la 
même  qui  a  dirigé  le  coup  de  feu  de  Drotningholm  contre  le 
régent  de  Suède  ;  car  c’est  évidemment  à  sa  vie  qu’on  attentait, 
ce  sage  prince  ayant  tout  fait  pour  mériter  la  haine  de  la 
Russie . 

Le  régent  se  promène  tous  les  jours  dans  les  jardins  de 
Drotningholm. 

Voici  un  autre  fait  qui  jette  beaucoup  de  lumières  sur  ce 
nouveau  crime. 

Au  moment  où  il  se  tramait,  les  prisonniers  d’Etat  AminholT 
et  Ehrenstrom  tentaient  de  s’échapper  de  la  forteresse  où  ils 
sont  détenus  comme  complices  de  la  conjuration  d’Armfeldt, 

contre  la  vie  du  régent .  et  tout  le  monde  sait  d’où  partit 

cette  conspiration  d’Armfeldt . 

Le  chef  de  la  police  a  promis  sûreté  et  4,000  rixdalers  à 
celui  des  complices  qui  dénoncerait  les  auteurs  du  complot. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  12  octobre.  —  L’escadre  suédoise  s’est 
séparée  de  la  nôtre,  et  a  fait  voile  pour  Carlscrone  avec  un 
bon  vent.  Notre  escadre  s’est  aussitôt  occupée  de  son  désar¬ 
mement  ,  et  elle  a  déjà  fait  prendre  à  une  partie  de  ses  équipages 
la  route  de  Norwège  ;  néanmoins  le  commandeur  Wleugel  res¬ 
tera  en  rade  avec  le  vaisseau  les  Trois-Couronnes ,  de  74. 

—  On  vient  delancer,  en  présence  du  prince  royal,  un  nouveau 
vaisseau  de  soixante-quatre  canons. 

—  Le  conseil  royal  a  ordonné  une  nouvelle  levée  générale 
dans  les  possessions  du  Danemarck  ,  en  Allemagne,  pour 
compléter  l’armée.  On  a  établi  à  cet  effet  une  commission  à 
Rensbourg. 

—  On  n’a  désarmé  qu’une  partie  de  nos  vaisseaux  de  guerre 
en  rade.  La  plus  grande  partie  de  l’escadre  reste  toujours  en 
activité. 

—  Il  est  récemment  entré  dans  les  ports  de  Norwège  plu¬ 
sieurs  navires  hollandais  revenant  des  Indes. 

ALLEMAGNE. 

Munich ,  le octobre. —  Tout  le  corps  des  troupes  pa¬ 
latines  est  profondément  indigné  du  désarmement  de  la  garnison 
bavaroise  de  Manhcim ,  opéré  comme  on  sait  par  l’armée 
autrichienne. 

—  Le  général  Isenbourg,  commandant  en  chef  du  corps 
palatin,  a  envoyé  sa  démission  à  l’électeur  dans  une  lettre 
conçue  en  termes  très-énergiques. 

Cet  événement  n’a  fait  qu’accroître  la  haine  des  habitants  de 
la  Bavière  contre  les  Autrichiens  ,  qu’ils  ont  pris  en  aversion 
depuis  les  tentatives  connues  de  la  maison  de  Habsbourg  pour 
s’emparer  de  ce  pays. 

- —  Notre  électeur  paraît  partager  lui-même  l’indignation  du 
peuple  palatin. 

Il  a  acmandé  à  Vienne  réparation  de  l’outrage  fait  à  scs 
troupes;  les  généraux  impériaux  ont  voulu  restituer  les  armes 
enlevées  ;  mais  on  n’a  rien  voulu  accepter. 

—  Le  général  des  troupes  Saxonnes  craignant,  depuis 
l’accession  de  sa  cour  à  l’acte  de  neutralité,  un  testament 
pareil  à  celui  du  contingent  bavarois,  a  fait  déclarer  au  com¬ 
mandant  autrichien  que  ,  dans  le  cas  d’une  tentative  pour 
procéder  au  désarmement ,  il  repousserait  la  force  par  la  force. 

—  La  garnison  de  Dusseldorf  doit  rester  à  Mulheim  sur  la 
Roer. 

—  L’electeur,  conjointement  avec  les  Etats  de  Bavière  , 
vient  d’ouvrir  chez  les  frères  Neckers,  banquiers  de  cette  ville, 
un  emprunt  de  500,000  florins. 

3"  Série.  —  Tome  XIII. 


Manhcim.^  leZO  octobre.  —  Avant-hier,  à  sept  heures  du 
soir ,  les  Autrichiens  attaquèrent  avec  des  forces  considérables 
tous  les  postes  des  Français  autour  de  Manheim.  L’attaque  la 
plus  vigoureuse  se  Gt  près  de  Neckereau  et  de  la  Tuilerie,  où 
les  Autrichiens  avaient  élevé  des  batteries,  et  du  côté  de  la 
potence,  où  ils  travaillaient  avec  chaleur  à  la  construction 
d’ouvrages  formidables.  Le  feu  du  canon,  entremêlé  du  feu  de 
mousqueterie ,  dura  toute  la  nuit. 

Hier,  à  six  heures  du  matin,  le  bruit  s’apaisa.  Le  but  des 
Autrichiens ,  à  ce  que  l’on  dit ,  était  de  détruire  le  nouveau 
pont  du  Necker,  du  côté  de  la  Tuilerie,  ou  de  s’en  emparer; 
mais  les  batteries  des  Français  dans  la  forêt  de  Frisenheim  et 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  s’opposèrent  efficacement  à  ce 
projet. 

Vers  Neckereau ,  tout  s’est  borné  à  une  simple  canonnade  ; 
mais  vers  le  Giliet,  le  combat  a  été  plus  sérieux.  Les  Au¬ 
trichiens  réussirent  à  repousser  dans  la  redoute  du  Necker, 
les  avant-postes  et  les  travailleurs  des  Français  ;  ils  attaquèrent 
ensuite  la  redoute  même,  et  parvinrent  à  s’en  emparer  en 
dépit  de  la  résistance  opiniâtre  qu’ils  y  éprouvèrent,  et  malgré 
le  feu  que  faisait  sur  eux  l’artillerie  des  remparts.  Il  y  eut 
meme  de  leurs  gens  qui  pénétrèrent  jusqu’au  pont  du  Necker, 
et  d’autres  qui ,  le  long  du  fleuve ,  assaillirent  le  rempart  à 
coups  de  fusil.  Le  matin,  on  trouva  dans  plusieurs  rues  de 
Manheim,  et  jusqu’au  centre  de  la  ville,  beaucoup  de  balles  à 
mousquet,  quelques  boulets  et  divers  obus.  Enfin,  sur  les 
cinq  heures ,  le  feu  effroyable  et  continuel  des  canonniers  fran¬ 
çais  ,  les  obligea  à  se  replier  de  la  redoute  du  Necker  et  des 
jardins  qui  sont  sur  la  rive  droite  du  fleuve;  mais  comme  ils 
avaient  mis  le  temps  à  profit  pour  élever  douze  ou  quatorze 
petites  redoutes  avec  une  embrasure  à  chacune,  ils  sont  restés 
maîtres  de  l’important  poste  du  Gibet. 

Il  parait  certain  que  les  Français  n’ont  pas  perdu  beaucoup 
de  monde.  On  parle  de  quelques  morts  et  de  quelques  cinquante 
blessés.  La  perte  des  Autrichiens  doit  être  beaucoup  plus 
considérable  ,  puisque  les  canons  de  la  redoute  du  Necker  et 
ceux  du  rempart  n’ont  pas  cessé  de  tirer  sur  eux  à  mitraille. 
On  croit  avoir  compté  environ  trente  morts  sur  les  rives  du 
Necker.  Quelques  blessés  furent  amenés  en  ville  dans  la  matinée. 
Quant  aux  canons  de  la  redoute  du  Necker,  les  uns  disent  que 
les  Français  les  avaient  encloués  en  l’évacuant;  d’autros  ,  que 
les  Autrichiens  les  ont  encloués  en  s’en  retirant. 

—  La  nuit  dernière  a  été  tranquille.  Un  peu  avant  le  jour, 
la  canonnade  a  recommencé  et  a  duré  une  partie  de  la  journée , 
mais  seulement  par  intervalles. 

Cologne,  le  20  brumaire.  —  L’ennemi  a  rassemblé  presque 
toutes  ses  forces  entre  Manheim,  Mayence  et  le  Hundepruck, 
et  il  pourrait  bien  se  faire  que  son  but  fût  d’entrer  dans  la 
ci-devant  Lorraine. 

—  Du  côté  du  Bas-Rhin,  les  généraux  républicains ,  s’aper¬ 
cevant  que  l’ennemi  était  peu  nombreux  ,  se  sont  mis  en 
marche  avec  un  corps  de  troupes  des  environs  de  Dusseldorf; 
et  déjà  l’on  apprend  qu’ils  occupent  de  nouveau  Kaiserswerlh , 
et  qu’ils  marchent  vers  Mulheim. 

—  L’on  continue  encore  à  faire  défiler  des  troupes  françaises 
par  Bonn  et  Aiidernach ,  pour  les  envoyer  dans  les  environs  do 
Coblentz,  vers  la  Moselle;  car  il  paraît  que  ce  sera  principale¬ 
ment  de  ce  côté-là  que  le  théâtre  de  la  guerre  va  se  porter. 

—  Les  représentants  Joubert  et  Garreau,  en  mission  près  do 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse ,  aGn  de  pourvoir  sans  délai  aux 
besoins  indispensables  des  militaires  qui  composent  cette  armée, 
ont  demandé  une  contribution  extraordinaire  d’un  million  de 
livres  en  numéraire  au  pays  d’entre  Meuse  et  Rhin,  qui  doit  se 
payer  dans  un  court  délai.  Dans  la  répartition  de  cette  contri¬ 
bution,  l’on  avait,  par  méprise,  compris  la  ville  de  Namur, 
qui  fait  partie  intégrante  de  la  république  depuis  le  décret  do 
réunion.  C'est  pourquoi  on  en  avait  exigé  50,000  livres,  et  que 
l’on  y  avait  enlevé  des  étages  ;  mais  cette  erreur  a  d’abord  été 
rectiGée  par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple. 

_ L’armée  de  Sambre-ct-Meuse  se  trouvant  dans  une  grande 

pénurie  de  subsistances  et  de  vêtements,  quatre  mille  chariots 
vont  être  mis  en  réquisition  pour  lui  en  porter  sur-le-champ. 
Déjà  on  a  demandé  mille  chariots  à  l’arrondissement  de  Namur, 
qui  doivent  se  rendre  à  Cologne,  à  Bonn  et  à  Neuss. 

_ L'ouragan  fâcheux  qui  a  dévasté  les  environs  de  Bruxelles, 

a  étendu  ses  ravages  dans  plusieurs  autres  villes.  A  Oslende , 
au-delà  de  quatre  mille  maisons  ont  été  endommagées ,  et  un 
vaisseau  a  péri  avec  toute  sa  cargaison  dans  le  port. 
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ESPAGNE. 

Madrid,  le  24  septembre.  —  Le  congrès  des  principaux 
minisires  n'a  pas  loul-à-fail  eu  le  résultat  qu'on  s’cn  était 
promis.  Au  lieu  d’une  suppression  entière  de  plusieurs  ordres 
religieux,  opération  qu’on  attendait  ,  nous  n’aurons  encore 
u'une  réduction  numérique  des  individus  dans  quelques-uns 
e  ces  ordres. 

—  Le  gouvernement  va  envoyer  une  flotte  d’observation  en 
Amérique. 

—  Le  prince  Massareno  vient  d’arriver  d’Italie.  Le  bruit  se 
répond  que  le  but  de  son  voyage  est  de  traiter  de  la  paix  entre 
la  république  française  et  les  puissances  d’Italie. 

—  Il  arrive  fréquemment  ici  des  courriers  de  Lisbonne. 

—  Les  milices  espagnoles  s’embarquent  à  Barcelonne,  et 
les  portugaises  à  Rosés. 

PAYS-BAS. 

‘  Bruxelles,  le  20  brumaire.  —  Un  arrêté  des  commissaires 
JU  pouvoir  exécutif  dans  ce  pays  ,  ordonne  qu’il  sera  payé  aux 
i^eligieux  et  religieuses,  les  réformés  ou  a  réformer,  une 
pension  annuelle  provisoire  de  900  livres  en  numéraire ,  dont 
un  quartier  devra  être  payé  d’avancé. 

—  Les  mêmes  commissaires  opl  pris  un  autre  arrête  ,..portant 

que  toutes  les  impositions  et  autres  braricbcs  dujevénu  public 
seraient  dorénavant  payées  totalement  en  numéraire ,  et  non 
en  assignats.  •  ' 

—  On  arrête  tous  les  jours  quelques-uns  des 'brigands  épars 
dans  la  forêt  de  Soignes. 

—  La  division  française  qui  défend  Dusseldorf  est  de  trente 

mille  hommes.  Elle  forme  autour  de  la  ville  un  demi-cercle 
dont  la  gauche  s’étend  jusqu’au-dessous  de  Kaiserswerth ,  et 
la  droite  jusqu’à  Ilimmelgeist.  '  .  , 

—  Les  Français  ont  un  poste  très-fort  à  Mettmaiin ,  sur  la 
roule  d’Eberfeldt,  et  ils  occupent,  en  avant  de  Manheim,  toute 
la  partie  qui  s’étend  jusqu’à  Ûrdenbach. 

Celte  position  est  regardée  comme  excellente.  Le  général 
Lefebvre,  qui  commai^e  cette  division,  fait  réparerles  ouvrages 
de  la  place  de  Dusseldorf. 

—  Le  quartier-général  de  Jourdan  est  à  Papenlieim ,  à  trois 
lieues  de  Bonn. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

t 

DÉPARTEMEÎfT  Dü  MORBinAît. 

Vannes ,  le  8  brumaire.  — ■  Les  roules  de  Pontivy ,  de  Loc- 
rainé  et  de  Vannes ,  sont  le  théâtre  des  cruautés  des  chouans. 
Les  assassinats  sont  en  permanence  sur  la  dernière  de  ces 
roules  ,  depuis  Auray  jusqu’ici. 

Plusieurs  défenseurs  de  la  patrie,  des  femmes  même  viennent, 
tout  récemment,  d’être  victimes  des  chouans. 

Un  détachement  de  vingt  volontaires  du  quatrième  bataillon 
du  Var ,  qui  escortait  une  ambulance  d’ici  à  Auray,  fut  attaqué 
près  du  Pont-Sale,  à  moitié  chemin  d’Auray  à  'Vannes,  par 
quelques  centaines  de  brigands  à  pied ,  et  près  de  deux  cents 
à  cheval.  Nos  braves,  très-inférieurs  en  nombre,  après  avoir 
fait  feu  succès  champions  du  royalisme,  firent  leur  retraite 
sur  Vannes. 

Le  général  républicain  Lemoine ,  instruit  de  ces  détails , 
fait  commander  un  escadron  de  hussards  noirs  et  chasseurs, 
avec  trois  cents  hommes  d’infanterie ,  et  marche,  avec  la  ra¬ 
pidité  de  l’éclair  ,  sur  les  chouans,  qu’il  charge  avec  vigueur. 
Vingt-deux  ont  été  tués.  On  a  à  regretter  la  mort  de  trois 
volontaires  :  plusieurs  ont  été  blessés. 

On  a  besoin  de  forces  dans  ce  département ,  pour  arrêter 
enfin  cette  horde  assassine  de  chouans ,  qui  infestent  ces 
cantons.  Leurs  chefs,  depuis  les  derniers  événements  qui  ont 
eu  lieu  à  Paris,  ont  fait  proclamer,  dans  les  bourgs  et  villages, 
un  ordre  de  ne  rien  apporter  dans  les  villes,  sous  peine  de 
mort.  On  tient  ce  fait  d’un  cultivateur  honnête.  Il  est  même 
défendu  aux  hommes  de  son  étal,  à  tout  beurrier  et  boucher, 
de  profiler  des  e.scortes  de  la  république. 

Cela  fait  que  ceux  qui,  jusqu’à  ce  jour,  ont  ravitaillé  les 
villes ,  se  trouvent  dans  la  cruelle  alternative  de  se  voir  égorgés 

f)ar  les  chouans,  s’ils  n’obéissent  à  leur  proclamation;  et  de 
’autre  côté  ,  ils  s'exposent ,  s’ils  ne  continuent  pas  leur  com¬ 
merce  ,  à  se  faire  regarder  par  les  républicains  comme  de 
mauvais  citoyens . 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  décret  sur  l’organisation  des  écoles  de  ser¬ 
vices  publics  .rendu  par  la  Convention  nationale 

le  30  vendémiaire  an  4. 

TITRE  lll. 

Des  Ecoles  d’ Artillerie. 

Art.  L’école  des  élèves  d’Artillerie,  établie  à 
Châlons-sur-Marne,  restera  en  activité  jusqu’à  la 
paix.  Les  réglements  donnés  pour  cette  école  par 
le  comité  de  salut  public,  en  date  du  25  floréal, 
seront  observés  jusqu'à  la  cessation  de  cette  école. 

II.  A  la  paix,  et  lors  de  la  suppression  de  l’école 
de  Châlons ,  les  élèves  qui  se  destineront  à  entrer 
dans  l’artillerie  suivront,  deux  ans  au  moins,  les 
études  de  l’école  Polytechnique  ;  ils  ne  seront  admis 
ensuite  dans  l’une  des  écoles  des  régiments,  créées 
par  la  loi  du  8  floréal  an  iii ,  qu’après  un  examen 
qui  constatera  leur  instruction  et  leur  capacité. 

Les  huit  écoles  d’artillerie,  placées  près  des 
régiments  de  cette  arme,  seront  disposées  et  en¬ 
tretenues  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  de  manière 
que  les  élèves  qui  y  seront  envoyés  comme  ofliciers, 
et  après  avoir  subi  l’examen  indiqué  dans  l’article 
précédent ,  puissentyappliquerleursconnaissances 
aux  arts,  à  la  construction  des  ouvrages  ,  et  aux 
manœuvres  de  guerre  qui  dépendent  de  l’artillerie. 
Les  études  de  mathématiques  élémentaires  qui  en 
faisaient  partie  seront  supprimées  ,  et  renvoyées 
avant  l’examen  nécessaire  pour  entrer  à  ces  écoles. 

TITRE  IV. 

Ecole  des  Ingénieurs  Militaires. 

Art.  1“'.  L’école  des  Ingénieurs  Militaires,  réunie 
à  celle  des  Mineurs ,  sera  établie  à  Metz  dans  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Arnould  ,  et  mise  en 
activité  le  plus  promptement  possible. 

IL  Le  nombre  des  élèves  ne  pourra  être  au-dessus 
de  vingt. 

Ils  auront  le  grade  de  sous-lieutenant,  elle  trai¬ 
tement  en  conséquence. 

III.  Il  ne  sera  reçu  à  l’école  de  Metz  que  des 
jeunes  gens  ayant  "fait  trois  années  d’études  à 
l’école  Polytechnique,  et  ayant  prouvé  leur  instruc¬ 
tion  dans  les  examens  qu’ils  subiront  à  cette  école. 

IV.  L’examen  pour  l’admission  à  l’école  de  Metz 
aura  lieu  à  Paris,  tous  les  ans  ,  dans  le  mois  de 
frimaire. 

Les  élèves  reçus  auront  la  faculté ,  ou  d’aller  sur- 
le-champ  à  Metz,  ou  de  prendre  un  congé  jusqu’au 
t<r  germinal  suivant. 

V.  Dans  tous  les  cas ,  lisseront  tenus  de  se  rendre 
à  l’école  à  celte  époque  ,  qui  sera  celle  de  l’ouver¬ 
ture  des  travaux. 

VI  Ces  travaux  seront  l’application  des  connais¬ 
sances  théoriques  que  les  élèves  auront  prises  à 
l’école  Polytechnique:  ils  auront  principalement 
pour  objet  la  construction  de  toutes  sortes  d’ou¬ 
vrages  de  fortifications ,  de  mines  et  contre-mines, 
les  simulacres  de  siège,  d’attaque  et  de  défense, 
les  levées  des  plans  et  les  reconnaissances  militaires, • 
enfin  tous  les  détails  du  service  des  ingénieurs 
dans  les  places  et  aux  armées. 

VIL  Ces  études  seront  au  moins  d’une  annee. 
Après  ce  temps,  les  élèves  qui  tiuronl  l’instrucliqu 
suffisante  pourront  être  détachés  dans  des  garni¬ 
sons  ,  ou  employés  à  divers  objets  de  service  ,  en 
attendant  qu’ils  puissent  être  compris  dans  le  corps 
du  génie,  en  raison  des  places  vacanles- 

VllI.  Le  ministre  de  la  guerre  ,  avec  l’approba¬ 
tion  du  Directoire  exécutif,  déterminera  le  nombre 
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«les  élèves  à  recevoir  ciiaque  année  à  l’école  de 
Metz  ,  ou  à  en  faire  sorlir. 

II  organisera  celte  école,  pour  remplir  le  but  de 
son  inslilution. 

IX.  Les  officiers  admis  depuis  1792  pour  servir 
en  qualité  d’ingénieurs  militaires  ,  seront  tenus, 
pour  continuer  leur  service,  de  faire  preuve  de 
capacité  ,  de  moralité  et  d’instruction  dans  les  exa¬ 
mens  qu’ils  subiront  devant  un  examinateur  pour 
la  partie  théorique,  cl  deux  officiers  supérieurs  du 
génie.  Ces  examens  commenceront  à  avoir  licudans 
le  courant  de  brumaire  prochain. 

X.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  pendant  un  an  , 
à  ceux  qui  seront  jugés  n’avoir  pas  les  connais¬ 
sances  nécessaires  ,  les  facilités  convenables  pour 
acquérir  rinslniction  qui  leur  manque  ,  au  bout 
duquel  temps  ,  ceux  qui  n’auraient  pas  satisfait  à 
l’examen  ,  ne  seront  plus  admis  à  remplir  les  fonc¬ 
tions  d’officiers  du  génie. 


TITRE  V, 

Ecole  des  Ponts-el-Chaussées. 

Art.  1".  L’école  actuelle  des  Ponts-cl-Cbaussécs, 
créée  en  1747  ,  et  instituée  de  nouveau  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  19  janvier  1791  ,  est  conservée 
comme  école  d’application. 

IL  Le  dépôt  des  plans  et  modèles  relatifs  aux 
travaux  des  routes,  canaux  et  ports  maritimes, 
continuera  d’être  joint  à  cette  école. 

III.  Les  élèves  seront  au  nombre  de  trente-six, 
et  serviront  au  remplacement ,  tant  des  ingénieurs 
connus  sous  la  dénomination  d'ingénieurs  des  Ponls- 
et-Chaussées  ,  que  de  ceux  qui,  dans  les  grands 
ports ,  étaient  nommés  ingénieurs  des  bâtiments 
civils  de  la  marine. 

IV.  Les  élèves  seront  tirés  de  l’école  Polytech¬ 
nique,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
titre  relatif  à  cette  école ,  et  conserveront  le  traite¬ 
ment  qu’ils  y  avaient. 

V.  L’instruction  qui  sera  donnée  dans  l’école 
des  Ponts-et-Chaussées  aura  principalement  pour 
objet  : 

1®  L’application  des  principes  de  physique  et  de 
mathématiques  à  l’art  de  projeter  et  construire  les 
ouvrages  relatifs  aux  routes  ,  aux  canaux  et  aux 
ports  maritimes,  et  aux  édifices  qui  en  dépendent; 

2®  Les  moyens  d’exécution  et  de  pratique  ; 

3®  Les  formes  établies  pour  la  rédaction  des  devis 
et  détails  estimatifs  des  ouvrages  à  exécuter,  et 
l'ordre  à  tenir  dans  la  comptabilité. 

Le  local  actuel  de  l’école  des  Ponts-et-Chaussées 
n’étant  pas  national ,  le  ministre  de  l’intérieur  est 
chargé  de  lui  trouver  un  emplacement  plus  conve¬ 
nable,  et  de  pourvoir  à  l’organisation  de  cel  éta¬ 
blissement. 

TITRE  VI. 

Ecole  des  Mines. 

Art.  L’  agence  des  mines  actuellement  exis¬ 

tante  prendra  dorénavant  le  nom  de  conseil  des 
mines  ,  et  sera  sous  l’autorité  du  ministre  de  l'in¬ 
térieur.  .  .  , 

Ce  conseil  donnera  au  ministre  des  avis  motives 
sur  tout  ce  qui  a  trait  aux  mines  de  la  république. 

Les  dispositions  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public,  des  13 et  IS  messidor  an  n*.  relatifs  au 
conseil  et  aux  inspecteurs,  ingénieurs  et  élèves 


des  mines,  continueront  d’être  exécutées  en  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret. 

IL  II  sera  établi  une  école-pratique  pour  l’ex¬ 
portation  et  le  traitement  des  substances  minérales. 

Le  ministre  de  I  intérieur  est  chargé  de  placer 
cette  école  près  d’une  mine  appartenant  à  la  ré¬ 
publique,  et  déjà  en  activité,  ou  dont  on  puisse 
commencer  et  suivre  l’exploitation  avec  avantage. 

III.  Le  nornbredes  élèves  des  mines  sera  de  vingt. 

Les  élèves  actuels  seront  réduits  à  ce  nombre, 
par  un  concours  qui  aura  lieu  avant  le  mois  de 
nivôse.  Ce  concours  consistera  dans  un  examen 
des  élèves ,  que  le  conseil  des  mines  fera  faire  par 
des  inspecteurs,  sur  toutes  les  connaissances 
théoriques  et  pratiques  nécessaires  à  l’exploitation 
des  mines. 

ly.  Dix,  au  moins,  des  élèves  seront  attachés 
à  l’école-pralique  pour  y  suivre,  pendant  un  an  , 
et  plus  s’il  le  faut ,  l’instruction  qui  y  sera  donnée. 

Les  autres  élèves  seront  attachés  respectivement 
à  chacun  des  inspecteurs,  pour  les  accompagner 
dans  leurs  tournées  ,  et  revenir  avec  eux  à  Paris, 
lorsque  ces  inspecteurs  se  réunissent  près  du 
conseil  des  mines. 

Le  conseil  pourra  garder  constamment  près  de 
lui  deux  des  élèves  ,  pour  les  employer  aux  opéra¬ 
tions  qu’il  jugera  les  plus  utiles. 

V.  Chaque  année  ,  deux  élèves  choisis  au  con¬ 
cours  parmi  ceux  qui  auront  suivi  au  moins  pen¬ 
dant  un  an  l’école-pralique ,  et  auront  voyagé 
avec  un  inspecteur  au  moins  pendant  une  autre 
année ,  seront  reçus  ingénieurs  surnuméraires. 
Leur  traitement  en  celle  qualité  sera  augmenté  de 
500 livres  par  an. 

VL  Les  surnuméraires  seront  employés  comme 
les  ingénieurs,  les  suppléeront  au  besoin  ,  et  pas¬ 
seront  par  ancienneté  aux  places  qui  deviendront 
vacantes. 

VIL  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  com¬ 
plété,  chaque  année,  par  des  candidats  tirés  de 
l’école  Polytechnique,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  relatif  à  cette  école. 

Pendant  les  deux  prochaines  années  seulement , 
les  élèves  qui  seront  réformés  par  suite  du  présent 
décret,  seront  admis  à  concourir  avec  les  élèves 
de  l’école  Polytechnique,  pour  remplir  les  places 
vacantes  parmi  les  élèves  des  mines. 

VIII.  Il  sera  attaché  à  l’école  -  pratique  des  mines 
deux  professeurs  ,  l’un  des  connaissances  relatives 
aux  travaux  d’exploitation,  l’autre  de  docimasie  et 
métallurgie,  lesquels  seront  aidés  dans  leurs  fonc¬ 
tions  par  deux  ingénieurs  des  mines. 

IX.  Indépendamment  des  élèves  des  mines,  il 
sera  admis  à  l’école-pratique  dix  externes  ,  âgés 
de  quinze  à  vingt  ans,  et  qui  auront  fait  preuve 
de  capacité  et  de  bonne  conduite  :ces  externes 
suivront  l’instruction  de  l’école  à  leurs  frais  ,  et 
seront  renouvelés  chaque  année. 

X.  Néanmoins,  pour  la  première  année  seule¬ 
ment,  ceux  des  élèves  réformés  par  l’effet  du 
concours  prescrit  par  l’article  111  du  présent  titre , 
pourront  continuer  leur  instruction  près  l’école- 
pratique,  et  conserveront  leur  traitement. 

Ces  élèves  alors  tiendront  lieu  des  externes  dont 
il  est  parlé  dans  l’article  précédent,  et  dans  le  cas 
où  le  nombre  en  serait  moindre  que  dix  ,  il  pourra 
cire  complété  par  des  externes  non-salariés. 

XL  II  sera  attaché  à  la  garde  des  collections  for¬ 
mées  à  Paris ,  près  le  conseil  des  mines  : 

1®  Un  conservateur  des  objets  de  minéralogie; 

2®  Un  conservateur  des  produits  chimiques , 
chargé  en  môme  temps  des  essais  ; 
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3°  Un  bibliothécaire  versé  dans  les  langues 


étrangères. 


[La  siiile  demain.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SUiTB  DE  LA  SÉANCE  DO  22  BBCMAIUB. 

Godpillead  :  Il  m’a  paru  qu’on  s’était  étayé  de  ce 
que  le  conseil  des  Cinq  Cents  avait  ordonné  l’envoi 
de  l’extrait  de  son  procès-verbal  qui  fait  mention 
honorable  du  trait  de  désintéressement  de  l’escadre 
pour  vous  proposer  de  l’imiter.  Mais  on  n’a  pas 
fait  attention  que  probablement  le  conseil  des  Cinq 
Cents  n’enverra  pas  la  résolution  au  Directoire 
exécutif,  parce  qu’il  sait  très-bien  que  le  Directoire 
ne  peut  transmettre  que  les  actes  du  Corps  Légis¬ 
latif,  et  non  ceux  d’une  partie  du  Corps  Législatif, 
qui  n’a  pas  le  droit  d’en  faire. 

Lorsque  je  fis  hier  la  proposition  qui  a  donné 
lieu  à  la  discussion  d’aujourd’hui,  j’avais  en  vue 
de  rendre  le  conseil  avare  de  mentions  honorables. 
L’expérience  nous  a  démontré  que  dans  les  assem¬ 
blées  précédentes  elles  ont  donné  lieu  à  des  dis¬ 
cussions  qui  ont  semé  la  division  parmi  les  repré¬ 
sentants  du  peuple. 

Que  pouvons-nous  faire  de  plus  sage  lorsque  la 
constitution  nous  défend  de  nous  occuper  partiel¬ 
lement  d’une  chose  que  de  ne  pas  nous  en  occuper 
du  tout? 

Les  conseils  législatifs  seront  commeles  assemblées 
précédentes,  composés  d’hommes  sujets  aux  pas¬ 
sions.  Supprimons  donc  avec  soin  tout  ce  qui,  dans 
ces  nouvelles  assemblées,  pourraitdevenir  des  tisons 
de  discorde. 


soient  travaillés,  soient  élaborés  comme  les  lois. 
Si  les  deux  conseils  accordaient  légèrement  des 
mentions  honorables ,  on  n’y  attacherait  plus  de 
prix. 

On  vous  a  démontré  ,  au  surplus,  que  vous  ne 
pouviez  accorder  une  telle  récompense  que  sur  la 
proposition  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

Un  de  nos  collègues  a  parlé  d’après  un  journal , 
de  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  des  Cinq  Cents  ; 
ce  n'est  pas  sur  les  journaux  que  nous  devonsjuger 
le  conseil  des  Cinq  Cents ,  mais  sur  des  messages 
officiels.  S’il  arrivait  cependant  que  le  conseil 
adressât  au  Directoire  exécutif  la  résolution  sans 
l’avoir  soumise  au  conseil  des  Anciens  ,  nous  ne 
devons  pas  douter  que  le  Directoire  ne  la  publierait 
pas  ,  parce  qu’il  sait  que  la  constitution  lui  défend 
de  recevoir  aucun  acte  du  conseil  des  Cinq  Cents  , 
que  tout  doit  se  préparer  dans  ce  conseil  et  se 
terminer  ici. 

Qu’on  ne  croye  pas  que  ces  réflexions  soient 
une  critique  de  ce  qui  a  été  fait  ;  nous  sommes 
tous  si  neufs  dans  l’usage  de  la  constitution,  qu'il 
est  très-possible  que  nous  commettions  des  erreurs. 

:  Il  me  semble  que  ce  n’est  ni  au  conseil 
des  Cinq  Cents  ni  à  celui  des  Anciens  à  men¬ 
tionner  honorablement  les  belles  actions;  c’est  le 
Directoire  exécutif  qui  doit  accorder  ces  sortes  de 
récompenses  ;  et  je  pense  que  s’il  était  privé  de  ce 
droit,  on  lui  ôterait  le  plus  puissant  moyen  de 
faire  exécuter  ses  ordres. 

—  Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  adopte  la 
rédaction  du  procès-verbal. 

—  Le  conseil  des  Cinq  Cents  envoie  une  liste  de 
quinze  candidats  pour  l’élection  des  commissaires 
de  la  comptabilité. 

—  Le  conseil  en  ordonne  l'impression,  et  ajourne 
à  demain. 


Mazade -.Celui  de  nos  collègues  qui  engage  la 
discussion  d’aujourd’hui  a  prétendu  tirer  dusilence 
de  la  constitution  la  preuve  que  nous  pouvions 
envoyer  notre  procès-verbal  aux  armées ,  il  me 
semble  que  l’on  ne  peut  faire  qu’aux  particuliers 
l’application  de  cette  maxime:  tout  ce  que  la  loi  ne 
défendpas,  est  permis;  mais  qu’elle  nepeut  regarder 
en  rien  les  autorités  constituées  qui  en  abuseraient 
pour  s’arroger  tous  les  pouvoirs  et  détruire  la 
liberté. 

Baudin  (des  Ardennes ): La  révolution  a,  pour 
ainsi  dire,  créé  une  nouvelle  langue;  le  mot  pétition 
naquit  aux  Etats-Généraux  de  89:  celle  des  ci¬ 
toyens  de  Paris  électrisa  toute  la  France  et  effraya 
la  cour  encore  toute-puissante. 

Le  mot  adresse  parut  à  la  même  époque  ;  les 
électeurs  de  89  et  la  commune  de  Nantes  en  firent 
une  qui  ne  fut  pas  moins  redoutable  à  la  cour  de 
France  que  la  pétition  descitoyens  de  Paris. 

Le  mot  mention  honorable  existait  avant  la  ré¬ 
volution.  C’était  la  récompense  que  l’académie 
française  accordait  aux  ouvrages  distingués  qui 
n’avaient  point  obtenu  de  prix  ni  d’accesstt  au 
concours.  L’assemblée  constituante  se  servit  la 
première  de  ce  mot  ;  mais  depuis  il  a  été  prodigué 
avec  beaucoup  trop  de  facilité. 

Il  me  semble  que  dans  toutes  les  républiques  , 
celle  de  toutes  les  monnaies  dont  ont  doit  le  plus 
arrêter  l’émission  ,  qu’on  doit  craindre  d’avilir  le 
plus  ,  est  la  monnaie  de  l’opinion  publique.  11  faut 
que  tous  les  actes  qui  tendent  à  en  fixer  le  titre 


—  Par  un  second  message,  le  conseil  des  Cinq 
Cents  prévient  celui  des  Anciens  qu’il  s'occupe  en 
ce  moment  d’une  résolution  très-urgente  sur  les 
subsistances. 

—  Fourcroy,  membre  de  la  commission  des 
inspecteurs  ,  écrit  qu’il  en  donne  sa  démission, 
attendu  qu’il  n’est  pas  propre  aux  détails  de  ces 
fonctions,  et  qu’il  est  d’ailleurs  obligé  de  donner 
aux  écoles  publiques  tout  le  temps  qu'il  ne  passe 
pas  dans  le  conseil. 

—  On  procède  au  scrutin  pour  le  remplacer.  — 
Roger  Ducos  obtient  la  pluralité  des  suffrages  pour 
être  son  successeur. 

—  Lo  conseil  reste  en  séance  pour  attendre  la 
résolution  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

—  Une  heure  après  ,  un  messager  d’Etat  apporte 
cette  résolution. 

—  Le  président  donne  lecture  du  préambule.  — 
Le  secrétaire  la  lit  ensuite. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  approuve  la 
résolution  sans  aucune  discussion. 

—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidenct  de  Daunou. 

SLEANCS  DU  23  BBUMAIBE. 

Un  secrétaire  lit  la  correspondance. 

—  Un  citoyen  qui  s’est  pourvu  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ,  avant  le  décret  qui  suspend  toutes 
les  actions  de  cette  nature,  consulte  le  conseil^ 
et  demande  que  son  action  reste  valable  ,  parce 
qu’elle  est  antérieure  à  la  loi  qui  ne  peut  avoir 
d’effet  rétroactif. 

—  Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  président  annonce  un  message  du  conseil 
des  Anciens. 

Par  ce  message  ,  le  conseil  des  Anciens  instruit 
le  conseil  des  Cinq  Cents  de  l’approbation  qu’il  a 
donnée  à  la  résolution  concernant  les  moyens 
d'approvisionnements  de  la  commune  de  Paris. 

—  Un  messager  d’Etat  du  Directoire  exécutif 
est  introduit. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  transmis  au  conseil 
uncleltrcdu  ministre  de  la  justice,  qui  expose  qu’il 
ne  peut  pas  faire  juger  l’ex-général  Tbureau,  à 
moins  que  le  Corps  Legislatif  ne  rapporte  un  dé¬ 
cret  de  la  Convention  portant  que  Tbureau  ne  sera 
mis  en  jugement  qu’après  un  rapport  du  comité  de 
législation.  Ce  comité  n’existant  plus,  le  rapport 
ne  peut  être  fait. 

Mkrlin  (de  Tbionville)  :  C’est  sur  des  faits  mi¬ 
litaires  que  le  général  Tbureau  a  été  accusé  ,  c’est 
un  conseil  militaire  qui  doit  prononcer  sur  son 
sort. 

Je  demande  que  le  Directoire  soit  chargé  de 
former  un  conseil  de  guerre,  et  que  le  général 
Tbureau  y  soit  traduit. 

CoAPELAJN  ;  Thureau  a  commis  dans  la  Vendée 
des  crimes  épouvantables  ;  par  ses  ordres  ,  des 
vieillards,  des  femmes,  des  enfants  ont  été  massa¬ 
crés. 

L’Official  :  Quand  on  a  dénoncé  Carrier  ,  on  a 
beaucoup  chargé  le  général  Thureau  ;  des  pièces 
importantes  ont  été  déposées  au  comité  de  salut 
public  ;  je  ne  sais  ce  qu’elles  sont  devenues  ;  mais 
on  y  trouvera  les  preuves  des  crimes  les  plus  affreux, 
vous  y  verrez  que  des  municipalités  ont  été  fusil¬ 
lées  toutes  entières  en  écharpe. 

Je  demande  que  Thureau  soit  traduit  devant  un 
tribunal  ordinaire  ,  car  c’est  de  délits  et  de  crimes 
que  Thureau  est  accusé ,  et  non  pas  de  mauvaises 
opérations  militaires. 

Cambacérès  :  Il  ne  s’agit  pas  de  déterminer  si 
Thureau  est  accusé  de  délits  militaires  ou  de  délits 
ordinaires,  mais  seulement  de  savoir  si  le  décret 
de  la  Convention  sera  ou  non  rapporté. 

Je  demande  que  le  conseil  prenne  une  résolution 
pour  rapporter  ce  décret,  et  nomme  une  commis¬ 
sion  qui  fera  un  rapport,  d’après  lequel  le  Corps 
Législatif  prononcera  sur  le  sort  de  Thureau. 

Génissieüx  :  Le  conseil  n’a  autre  chose  à  faire  que 
de  rapporter  le  décret  de  la  Convention.  C’est  au 
Directoire  qu’il  appartiendra  ensuite  de  détermi¬ 
ner  le  tribunal  devant  lequel  Thureau  sera  traduit, 
et  de  le  faire  juger  suivant  les  lois.  , 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 


—  L’urgence  est  déclarée,  et  la  résolution  prise 
I  est  envoyée  au  conseil  des  Anciens. 

Le  Président  :  La  commission  des  finances 
j  demande  à  être  entendue  ;  mais  pour  que  le  conseil 
se  forme  en  comité  général,  il  faut  que  la  demande 
soit  signée  par  cent  membres. 

—  Un  grand  nombre  de  membres  signent  au  bu¬ 
reau  la  demande  de  la  formation  du  comité  général 
et  secret. 

—  La  proposition  est  lue,  ensuite  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

—  Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances 
paraît  à  la  tribune. 

—  Les  spectateurs  se  retirent. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DD  23  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier  ;  la  ré¬ 
daction  en  est  adoptée. 

—  Un  messager  d’Etàï' apporte  une  résolution 
du  conseil  des  Cinq  Cents,  portant  que  le  Direc- 
(oireexécutif  nommera  provisoirement  et  jusqu’aux 
élections  prochaines,  aux  places  d’administrateurs 
et  de  juges,  vacantes  dans  les  départements  où  les 
assemblées  électorales  n’onl  pas  terminé  leurs  opé¬ 
rations  dans  le  temps  prescrit  par  l’article  36  de 
l’acte  constitutionnel. 

—  Cette  résolution  est  précédée  d’une  déclaration 
d’urgence,  motivée  sur  ce  qu’il  est  instant  de  com¬ 
pléter  les  autorités  constituées. 

—  Dupont  (de  Nemours  )  obtient  la  parole  sur 
l’urgence. 

Dupont  :  C’est  probablement  parce  qu’il  s’agit  de 
violer  la  constitution  ,  qu’on  propose  l’urgence  , 
dans  la  crainte  qu’en  s’appesantissant  un  peu  sur 
cette  proposition  ,  on  ne  trouve  qu’elle  doive  être 
rejetée.  C’est  probablement  parce  qu’on  ne  veut 
pas  confier  la  nomination  des  administrateurs  et 
des  juges  aux  électeurs  qui  ont  choisi  les  membres 
du  Corps  Législatif,  qu’on  propose  l’urgence; 
c’est  parce  que  l’on  veut  faire  nommer  ces  admi¬ 
nistrateurs  etees  juges  à  la  manière  de  Robespierre, 
qu’il  est  nécessaire  de  faire  passer  cette  résolution 
au  plus  tôt.  Mais  moi,  mais  tous  ceux  qui,  comme 
moi ,  ont  juré  la  constitution  républicaine  ,  ne 
souffriront  pas  qu’elle  soit  violée  ;  ils  ne  consenti¬ 
ront  pas  à  conférer  au  Directoire  exécutif  la  pré¬ 
rogative  royale  qu’on  nous  propose  ;  ils  s’élèveront 
contre  l’urgence,  dont  je  demande  la  réjection. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Godpilleaü  :  Je  sens  combien  il  est  urgent  de 
composer  les  nouvelles  administrations  ;  mais  la 
résolution  proposée  me  semble  d’une  telle  impor¬ 
tance,  qu’elle  a  besoin  d’être  mûrement  réfléchie. 
Il  est  impossible  que  le  conseil  se  décide  actuel¬ 
lement.  Je  demande  aussi  que  l’urgence  soit 
rejetée. 

Loysel  (de l’Aisne)  :  Il  est  tellement  pressant 
d’organiser  les  autorités  constituées  dans  les  diffe¬ 
rentes  parties  de  la  république,  et  particulièrement 
dans  le  département  de  la  Seine ,  que  je  crois  qu  on 
ne  peut  refuser  de  reconnaître  l’urgence  de  la  re¬ 
solution  qui  tend  à  ce  but.  Songez  d’ailleurs  que 


le  Directoire  exécutif  n’aura  pleinementles  moyens 
d’exécuter  les  lois  ,  qu’autant  que  les  autorités 
constituées  seront  organisées  et  complètes. 

—  Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Làcuée  ;  Je  demande  l’ajournement  de  la  déli¬ 
bération  sur  le  fond,  afin  que  tous  les  membres 
aient  le  temps  de  réfiéchir. 

Cet  ajournement  n’entraînera  pas  les  mêmes 
inconvénients  que  le  rejet  de  la  déclaration  d’ur¬ 
gence;  c’est  pourquoi  j’ai  voté  pour  qu’elle  fût 
reconnue. 

Je  sais  que  la  constitution  défend  d’assembler 
les  corps  électoraux  deux  fois  dans  la  même  année; 
mais  je  sais  aussi  qu’elle  a  établi  un  pouvoir 
entièrement  séparé  et  indépendant  du  pouvoir 
exécutif  :  le  pouvoir  judiciaire  ,  auprès  duquel  le 
Directoire  exécutif  a  seulement  le  droit  d’avoir  un 
commissaire  ,  pour  veiller  à  ce  que  les  formes 
soient  observcés  ,  mais  dont  il  ne  peut  pas  nommer 
les  ministres. 

La  constitution  lui  a  bien  donné  le  droit  de  rem¬ 
placer  même  tous  les  membres  d’une  adminis¬ 
tration  qu’il  aurait  destitués.  Ainsi  je  crois  qu’il 
pourrait ,  sans  blesser  la  règle  ,  nommer  les  admi¬ 
nistrateurs  du  département  de  la  Seine,  puisqu’il 
n’y  en  a  aucun  d’élu  ;  mais  nous  ne  pourrons  pas 
permettre  qu’il  choisisse  les  juges,  ou  bien  nous 
mettons  le  pouvoir  judiciaire  dans  sa  dépendance. 

Je  demande  l’ajournement  de  la  discussion  à 
demain. 

Cornilleau  :  L’ajournement  me  paraît  sans  objet. 
Que  vous  dira-t-on  demain  ?  Ce  que  l’on  peut  vous 
dire  aujourd'hui  r  que  les  corps  électoraux  ayant 
duré  le  temps  prescrit  par  la  loi  ,  ils  sont  ensuite 
dissouts  de  plein  droit. 

11  ne  reste  donc  plus  ,  dans  l’Etat ,  d’autre  auto¬ 
rité  que  le  Directoire  exécutif,  qui  puisse  faire  les 
nominations  qui  ne  l’ont  pas  été  par  les  corps 
électoraux.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
approuvée  sur-le-champ. 

Bar  ;  J’appuie  l’ajournement;  Cornilleau  n’a  rien 
dit  qui  pût  le  faire  rejeter. 

Souvenons-nous  que  si  les  assemblées  qui  nous 
ont  prédédés  ont  commis  des  fautes  ,  c’est  à  leur 
précipitation  qu’elles  doivent  presque  toutes  les 
attribuer.  Ce  n’est  pas  trop  que  vingt-quatre 
heures  de  réflexion  sur  une  proposition  qui  semble 
attaquer  directement  la  constitution. 

Vernier  (du  Jura)  :  En  ajournant  à  demain  la 
décision  ,  je  demanderais  qu’on  ouvrît  la  discus¬ 
sion  sur-le-champ.  Ce  parti  serait  conséquent  après 
avoir  reconnu  l’urgence ,  et  nous  ne  pourrions  que 
nous  éclairer  en  discutant  davantage. 

Bréard  :  Pour  ouvrir  la  discussion  dès-à- présent, 
il  faudrait  que  les  principes  de  la  matière  nous 
fussent  très-familiers  ,  et  l’on  ne  demande  l’ajour¬ 
nement  que  pour  avoir  le  temps  de  les  étudier. 

Düpont  (de  Nemours  )  ;  J’appuie  l’ajournement. 
Notre  constitution  est  républicaine  et  non  monar¬ 
chique.  Ce  serait  rétablir  la  monarchie  et  tous  les 
droits  delà  prérogative  royale,  que  de  permettre 
que  le  même  pouvoir  qui  nomme  les  généraux 
nommât  encore  les  juges  (murmures) ,  que  le  même 
pouvoir,  qui  dirige  les  armées  ,  pût  aussi  diriger 
les  tribunaux  (Murmures.) 

Le  Président  :  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

Ddpont  ;  Je  parle  sur  r.ijournemeot  (Murmures  ) 


Regnter  :  J’appuie  la  proposition  de  Vernier 
d’ouvrir  la  discussion  dès-à-présent  ,  d’autant 
mieux  qu’un  de  nos  collègues  est  prêt  à  parler  sur 
le  fond  de  la  question,  et  que  nous  n’avons  rien 
autre  chose  qui  nous  presse.  J’ai  remarqué  ,  pen¬ 
dant  l’assemblée  constituante  ,  que  ce  n’était 
qu’aprés  avoir  longtemps  pelotté  sur  la  question 
qu’on  obtenait  les  meilleurs  développements. 

L.ANJüiNAis:  L’ajournement  portesurdeux  points. 

Ajournera-t-on  à  demain  la  décision  ?  Le  con¬ 
seil  y  paraît  décidé;  il  serait  trop  à  craindre  qu’à 
la  suite  d’une  discussion  animée  et  peu  réfléchie  , 
d’une  discussion  dans  laquelle  on  aurait  pu  nous 
faire  appréhender  des  événements  chimériques, 
nous  ne  portions  une  décision  contraire  au  bien 
de  la  république. 

Ajournera-t-on  la  discussion?  L’alïirmative  me 
semble  le  parti  le  plus  raisonnable,  d’autant  mieux 
que  nous  avons  à  nommer  aujourd’hui  les  com¬ 
missaires  de  la  comptabilité. 

Goüpilleaü  :  Il  me  semble  que  le  conseil  ne  doit 
pas  admettre  la  division  établie  par  Lanjuinais  ;  le 
conseil  prendra  sa  décision  aujourd’hui  ,  demain 
ou  après  demain,  quand  il  sera  sulBsammcnt 
éclairé. 

J’ai  remarqué  avec  peine  qu’on  accusait  beau¬ 
coup  trop  légèrement  de  royalisme  ceux  dont  les 
propositions  paraissent  au  premier  aspect  blesser 
l’acte  constitutionnel.  Ne  prêtons  de  mauvaises 
intentions  à  personne ,  et  croyons  bien  que  le 
conseil  des  Cinq  Cents  et  le  conseil  des  Anciens 
sontégalementdisposésà  maintenir  la  constitution. 
Je  demanderais  que  le  président  invitât  tous  nos 
collègues  à  s’observer  davantage. 

—  Le  conseil  ferme  la  discussion  et  l’ajourne  à 
demain. 

—  On  procède  au  scrutin  pour  l’élection  de  cinq 
commissaires  de  la  comptabilité  sur  la  liste  des 
quinze  candidats  présentés  hier  par  le  conseil  des 
Cinq  Cents. 

—  Les  citoyens  Saucourt ,  Fével ,  Regardin  et 
Goisiat  sont  élus.  Il  n’y  a  pas  de  majorité  pour  le 
cinquième. 

—  On  procède  au  dépouillement  du  scrutin  de 
rejection.  Le  résultat  ne  donne  pas  la  majorité 
d’exclusion  d’aucun  des  candidats;  ainsi  tousseront 
éligibles  au  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DD  21  BRUMAIRE. 

Le  conseil  des  Cinq  Cents  continue  sa  séance  en 
comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  24  BRUMAIRE. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  résolution  présen¬ 
tée  hier,  et  qui  confère  au  Directoire  exécutif  le 
droit  de  compléter  les  élections  qui  n’ont  pas  été 
achevées  dans  le  délai  prescrit  par  la  constitution. 


Vernier  ;  Nous  voulons  tous  la  constitution  , 
mais  une  constitution  active  ,  dont  rien  ne  puisse 
entraver  la  marche  ou  arrêter  l’exécution. 

Ne  confondons  *pas  l’importance  de  l’objet  en 
lui-même  avec  celui  de  la  question  qui  doit  nous 
occuper;  c’est  sans  doute  par  une  vaine  terreur  , 
par  une  suite  de  l’attachement  voué  à  cette  même 
constitution,  que  l’on  voulut  nous  faire  consi¬ 
dérer  comme  très-grave ,  très-épineuse  la  ques¬ 
tion  qui  nous  est  soumise  ;  quoiqu'elle  soit  en 
elle-même  des  plus  simples;  on  verra  bientôt 
qu’elle  ressemble  à  ces  prestiges  enfantés  par 
l’éloignement ,  et  qui  dis|)araissent  à  mesure  qu’on 
en  approche  :  abordons-la  donc  avec  confiance. 

L’urgence  que  vous  avez  approuvée  à  l’unani- 
milé  fait  préjuger  la  nécessité  d’en  accélérer  la 
décision. 

L'ajournement  prouve  votre  sagesse  et  votre 
circonspection. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  comment 
seront  terminées  les  élections  qui  restent  à  faire 
par  le  département  de  la  Seine. 

Les  uns  ont  pensé  que  l'assemblée  électorale 
devait  être  convoquée  pour  nommer  les  admi¬ 
nistrateurs  et  les  juges. 

D’autres  ont  pensé,  au  contraire,  que  le  corps 
électoral  ne  pouvait  plus  être  convoqué  ;  que  , 
dès  l'instant  prescrit  pour  sa  séparation  ,  il  n’avait 
plus  d’existence  légale  ;  qu’on  ne  pouvait  former 
une  nouvelle  assemblée  sans  enfreindre  la  consti¬ 
tution,  vu  qu’elle  n’en  admettait  qu’une  par  année. 

Nous  embrassons  cette  dernière  opinion  ,  et  de 
là  sortira  la  conséquence  évidente  que  cette  nomi¬ 
nation  ,  qui  devient  nécessaire  pour  assurer  la 
marche  du  gouvernement,  appartient  au  Directoire 
exécutif. 

Rien  de  plus  formel  dans  la  loi  que  la  dissolu¬ 
tion  du  corps  électoral  après  le  temps  prescrit 
pour  la  durée  de  sa  session. 

«  L’assemblée  électorale  de  chaque  département 
se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année,  et  ter¬ 
mine  en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus,  les 
élections  qui  se  trouvent  à  faire ,  sans  pouvoir 
s'ajourner;  après  quoi  elle  est  dissoute  de  plein 
droit.  » 

De  quelle  autorité  pourriez-vous  donc,  au  mé¬ 
pris  de  la  constitution  même  ,  que  nos  contradic¬ 
teurs  ne  manqueront  pas  d’invoquer  ,  ranimer  ce 
qui  est  éteint ,  faire  revivre  ce  qui  est  anéanti  ? 
La  session  ne  peut  être  prolongée  plus  de  dix  jours; 
toutes  les  élections  doivent  être  faites  dans  cet 
intervalle  ,  sans  que  l'assemblée  puisse  s’ajourner  ; 
ce  délai  expiré  ,  elle  est  dissoute  de  plein  droit. 

Ce  point  a  été  jugé  si  nécessaire  ,  si  important , 
que,  par  une  autre  disposition  de  la  même  loi  , 
«  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’ad¬ 
ministration  de  chaque  département  est  tenu,  sous 
peine  de  destitution ,  d' in  former  le  Directoire  ûc 
l’ouverture  et  de  la  clôture  des  assemblées  élec¬ 
torales.» 

Les  cas  où  les  assemblées  d’électeurs  peuvent 
être  formées  extraordinairement  sont  prévus  et 
déterminés  par  la  constitution. 

Le  premier  est  celui  où  le  conseil  des  Anciens 
aurait  assigné  une  nouvelle  résidence  du  Corps 
Législatif. 

Le  second  est  celui  où  ,  par  des  circonstances 
extraordinaires ,  l’un  des  deux  conseils  se  trou¬ 
verait  réduit  à  moins  de  deux  tiers. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  laissent  donc  aucun 
doute,  hors  des  cas  extraordinaires,  et  nommé¬ 
ment  prévus.  Il  ne  peut  y  avoir  chaque  année 


qu  une  asseriiblée  électorale  dont  la  session  doit 
être  terminée  dans  dix  jours  au  plus  tard,  sans 
qu  elle  puisse  s’ajourner,  après  ce  délai  se  trouvant 
dissoute  de  plein  droit. 

Ce  serait  un  bien  faible  moyen  de  dire  que  des 
circonstances  particulières  n’ayant  pas  permis  de 
compléter  les  élections,  on  doit  les  autoriser  à 
s  assembler  de  nouveau  pour  y  procéder. 

On  entrevoit  aisément  les  abus  immenses  qui 
résulteraient  d’un  pareil  système. 

Indépendamment  de  la  violation  de  la  loi .  les 
corps  électoraux  ,  ou  les  factieux  qui  se  trouve¬ 
raient  dans  leur  sein  ,  feraient  bientôt  naître  des 
circonstances ,  à  l’abus  desquelles  ils  pourraient  se 
proroger,  ou  revivre  après  leur  extinction,  au 
moyen  des  brigues  et  des  complots.  On  ne  termi¬ 
nerait  plus  rien,  et  bientôt  le  Corps  Législatif,  et 
la  nation  entière,  gémiraient  sous  la  dépendance 
et  la  tyrannie  des  plus  vils  intrigants  et  des  per¬ 
turbateurs  de  la  tranquillité  publique  ;  le  danger 
et  1  absurdité  des  conséquences  suffîraient  seuls,  au 
défaut  de  la  loi ,  pour  proscrire  un  semblable  sys¬ 
tème  :  mais  la  loi  a  prononcé  ;  nous  n’avons  donc 
plus  rien  à  epminer  sur  ce  point.  Il  reste  à  voir 
à  qui  la  nomination  doit  appartenir  :  nous  recon¬ 
naîtrons  bientôt  que  ce  n’est  qu’au  Directoire  exé¬ 
cutif;  mais  il  est  une  distinction  à  faire,  qui  doit 
jeter  ici  la  plus  grande  lumière. 

Le  Directoire  exécutif  (  comme  la  commission 
des  Onze  nous  l’a  fait  pressentir  dans  son  discours 
préliminaire  sur  la  constitution  )  est  aussi  déposi¬ 
taire  d’une  portion  considérable  delà  puissance  du 
peuple;  il  a  l’administration  suprême  de  la  répu¬ 
blique  ;  c’est  entre  ses  mains  que  repose  le  dépôt 
sacré  de  sa  direction. 

Aux  termes  de  la  constitution,  il  doit  pourvoira 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’Etat.  Par 
une  conséquence  naturelle,  il  est  autorisé  à  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  marche 
du  gouvernement ,  et  c’est  ici  que  vient  la  distinc¬ 
tion  que  j'ai  annoncée.  Si  l’objet  n’est  pas  d’une 
nécessité  évidente  et  indispensable,  le  Directoire 
exécutif  n'a  ni  pouvoir  ni  autorité  ;  mais  dans  le 
cas  contraire,  non-seulement  il  peut,  mais  il  doit 
agir  comme  chargé  de  la  direction  suprême  de  la 
république.  Eclairons  cet  objet  par  des  exemples. 

Les  assemblées  primaires  sont  formées  de  plein 
droit,  le  1er  germinal  de  chaque  année,  et  procè¬ 
dent  ,  s’il  y  a  lieu,  à  la  nomination  : 

1“  Des  membres  des  assemblées  électorales  ; 

2“  Du  juge-de-paix  et  de  ses  assesseurs; 

3“  Du  président  de  l’administration  municipale 
du  canton ,  ou  des  officiers  municipaux  dont  les 
communes  sont  au-dessus  de  cinq  mille  âmes. 

'fout  ce  qui  se  fait  au-delà  de  ces  pouvoirs  est 
nul. 

Si  donc  il  plaît  à  une  assemblée  primaire  de  ne 
pas  nommer  d’électeurs  ,  elle  est  proclamée  avoir 
renoncé ,  pour  cette  fois ,  à  son  droit  d’élection  ; 
et  le  Directoire  exécutif  n’a  rien  à  suppléer,  parce 
que  l’assemblée  électorale  peut  être  formée  sans  ce 
recours. 

.Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  juges ,  des  as¬ 
sesseurs,  des  agents  des  communes  ou  des  officiers 
municipaux;  la  justice  est  due  au  peuple;  il  lui 
faut  un  gouvernement  et  des  administrateurs.  Il 
devient  donc  alors  indispensable  de  suppléer  à  cet 
égard  à  ce  qui  n’aura  pas  été  fait. 

Les  mêmes  raisonnements  s’appliquent  aux  as¬ 
semblées  électorales.  Elles  nomment  les  membres 
du  Corps  Législatif  ;  eh  bien  !  il  leur  a  plu  de  nom¬ 
mer  des  absents ,  des  gens  malades ,  ou  de  ne  faire 
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à  cel  égard  aucune  nomination.  Elles  seront  con¬ 
sidérées  ,  comme  ayant  renoncé ,  pour  cette  fois,  au 
droit  d’élire.  Elles  seront  présumées  avoir  placé 
leur  confiance  dans  les  choix  qui  seraient  faits  par 
d’autres  départements,  et  le  Corps  Législatif  ne 
sera  pas  retardé  dans  sa  marche. 

Mais  les  assemblées  doivent  aussi  nommer  des 
,administraleurs  de  départements,  des  juges  pour 
les  tribunaux  civils  et  criminels  ;  si  par  négligence, 
par  affectation,  ou  par  méchanceté,  elles  s’abs¬ 
tiennent  de  nommer ,  il  faudra  incontestablement 
y  suppléer,  et  ce  sera  au  Directoire  exécutif  qui, 
par  une  suite  nécessaire  de  ses  fonctions,  doit  as¬ 
surer  la  marche  du  gouvernement.  Il  est  si  impor¬ 
tant  que  la  justice  ne  soit  pas  suspendue  ,  que  la 
constitution  a  admis  des  suppléants  pour  les  tri¬ 
bunaux  civils,  et  les  commissaires  ,  et  c’est  le  seul 
cas  où  cette  exception  ait  été  faite. 

«  Le  Directoire  nomme  les  receveurs  d’imposi¬ 
tions  directes  ,  les  préposés  en  chef  aux  règles  des 
impositions  indirectes,  et  à  l’administration  des 
domaines  nationaux.  » 

Il  nomme  encore  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies  françaises.  Pourquoi  donc  ne 
pourrait-on  pas  le  charger  de  nommer  des  admi¬ 
nistrateurs  et  des  juges  dans  les  départements  où  les 
assemblées  électorales  n’ont  pu  remplir  cette  fonc¬ 
tion  dans  le  délai  qui  leur  était  accordé? On  pour¬ 
rait  porter  plus  loin  le  raisonnement  et  la  parité, 
et  faire  remarquer  que  par  la  constitution  même  , 
si  les  administrateurs  de  département  ou  de  muni¬ 
cipalité  perdent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres, 
par  mort,  démission  ou  autrement,  iis  peuvent 
s’adjoindre,  en  remplacement,  des  administrateurs 
temporaires,  cl  qui  exerceront,  en  cette  qualité, 
jusqu’aux  élections  suivantes.  Commcntdonc  pour- 
rait-on  refuser  au  Directoire  exécutif  de  nommer  , 
provisoirement,  à  des  places  qui  ne  peuvent  être 
vacantes  ? 

Que  l’on  ne  dise  pas  que  c’est  lui  donner  des 
pouvoirs  que  la  constitution  ne  lui  accorde  pas. 

1°  Ce  pouvoir  n’est  que  provisoire  et  accidentel. 

2“  Il  est  une  suite  naturelle  et  indispensable 
de  .ses  fonctions. 

3“  Le  Corps  Législatif  ne  fait  en  cela  qu’assurer 
la  marche  du  gouvernement,  et,  dans  la  vérité, 
on  peut  dire  que  c'est  moins  ici  un  pouvoir  accordé 
qu’un  refus,  on  une  négligence  de  la  part  des 
assemblées  électorales  d’user  du  droit  d’élire , 
comme  l’ont  fait  le  plus  grand  nombre  des  dépar¬ 
tements. 

Enfin  ,  et  pour  tout  dire  ,  l’esprit  humain  a  ses 
bornes.  Le  législateur ,  dans  la  plus  simple  des  lois, 
peut  à  peine  prévoir  toutes  les  exceptions  dont 
elle  serait  susceptible  :on  est  souvent  obligé  de  se 
décider  par  voie  de  conséquence  ,  et  de  suppléer, 
par  analogie,  à  ce  qui  pourrait  manquer. 

Ainsi ,  quand  il  se  trouverait  quelques  lacunes 
dans  nos  loisconstitutionnelles,  dans  le  Code  d'une 
grande  nation  ,  il  faudrait  se  diriger  par  les  autres 
dispositions  de  ces  mêmes  lois ,  en  saisir  l’esprit  et 
les  vues,  sans  jamais  oublier  cet  axiome  éternel, 
que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi. 

(La  suite  demain. 


—  N.  /jf.^Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  toujours 
en  comité  général. 

—  Dans  la  séance  du  26  ,  le  conseil  des  Ancien* 
a  approuvé  une  résolution  qui  met  une  somme  de 


trente  millions  à  la  disposition  des  commissaires- 
inspecteurs  des  palais  du  Corps  Législatif,  pour 
ses  dépenses. 


LITRES  DIVERS. 

Collection  en  10  vol.  in-18 ,  dont  8,  papier 
velin;  2,  papier  Annonai  superfin,  avec  figures  de 
Barbier  et  autres,  contenant: 

Républiques  de  Xénophon;  Anacréon,  Bion  , 
Moschus ,  Mythologie  de  Lucien  ,  Epictète  ,  Calli- 
raaque. 

Gail ,  traducteur  des  cinq  premiers  ouvrages  , 
n’est  qu’éditeur  des  deux  derniers. 

D’ici  au  40  frimaire,  le  prix  de  chaque  exem¬ 
plaire  en  10  volumes  est  de  2,000  livres. 

A  Paris ,  chez  Gail ,  au  collège  de  France , 
place  Cambrai. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  26  brumaire. 

Le  louis  d’or .  3040,  3020,  3010  lir. 

Le  louis  blanc .  2900 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent .  5500 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !•'  germinal 


Hambourg . 

Amsterdam . 

Bâle . 

Gênes . 

Livourne . 

Cadix . . . . 

Bon  au  porteur . 

Billet  de  loterie . . . 

Prix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique .  170 

Sucre  de  Hambourg .  17g 

Sucre  d’Orléans .  152 

Saron  de  Marseille .  130 

Savon  de  fabrique . ; . 

Chandelle . .  S9  a  90 

Bougie  du  Mans .  129  à  130 

Huile  d'olive . 120 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  ni  des  parties  des 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie ,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  !•'  vendé¬ 
miaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  u*  3000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu’à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  ni. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  alHcbes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N*’  n8. 


Octidi  28  Brumaire,  l’an  1®  (^Jeudi  19  Novesiere  1795,  vieux  style).  / 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  hhin,  le  7  novembre.  —  On  mande  de  Dus¬ 
seldorf  que  les  Français  occupent  de  nouveau  teyserswerth, 
et  qu’ils  vont  se  porter  sur  Manheim. 

—  ün  corps  d’environ  trente  mille  hommes,  composé  des 
divisions  d’ilarville ,  de  Lrfehvrc  et  d’IIatry ,  qui  occupait  des 
positions  avantageuses  dans  le.s  environs  de  Dusseldorf,  vient 
d’opérer  une  diversion  très-importante.  11  s’est  porté  en  avant 
sur  tous  les  points  :  de  droite,  en  remontant  la  rive  du  Rhin; 
de  gauche,  en  avançant  par  les  montagnes  du  pays  de  Berg. 
Il  est  parvenu  à  chasser  les  Âutiiehiens  de  tous  ces  postes  :  déjà 
aujourd’hui  il  était  àBeutz,  en  face  de  Cologne,  d’où  il  se 
portera  probablement  jusqu’à  la  Sieg. 

—  On  apprend  d’un  autre  côté  que  le  général  Jourdan  serre 
les  Autrichiens  de  très-près  dans  les  environs  de  Birgen. 

Manheim,  le  7  novembre.  —  Comme  on  aura  sans  doute 
répandu  dans  Paris  que  nous  avons  eu  des  revers ,  et  que  ceux 
qui  font  des  spéculations  sur  des  défaites  n’auront  pas  manqué, 
comme  à  leur  ordinaire,  d’en  inventer ,  je  vais  vous  dire  la 
vérité. 

Dans  la  nuit  du  7  au  8  ,  nous  fûmes  vivement  attaqués  par 
l’ennemi.  Nous  nous  retirâmes  sous  le  canon  et  dans  les  pa¬ 
lissades  de  la  ville.  Le  fort  de  Neker ,  qui  n’est  rien  autre  chose 
qu’une  belle  redoute,  fut  pris.  Les  Allemands  passèrent 'même 
le  pont  qui  le  sépare  de  la  ville,  et  s’avancèrent  jusqu’auprès 
de  la  porte.  Alors  ils  essayèrent  d’escalader  les  murs  ;  mars  un 
feu  d’enfer  de  canons  à  mitrailles,  une  fusillade  roulante  qui 
ronfla  sans  discontinuer ,  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu’au 
lendemain  9 ,  les  cribla  d’une  belle  manière.  Jugez  quelle  grêle 
devaient  vomir  sur  eux  cent-icinquaute  pièces  de  canons  de  tout 
calibre  J  des  obus,  des  pièces  de  24  et  la  mousqueterfe.  En 
moins  de  rien  les  fossés  furent  renjplis  de  cadavres.  C’était  sans 
doute  des  grenadiers,  car  les  quatre-vipgt-six  que  j'ai  comptés, 
dans  une  espace  de  deux  cents  pas,  étaient  d’une  taille  gigan¬ 
tesque.  La  porte  était  encombrée  de  morts. 

Nous  avions  ,  hors  des  murs,  un  piquet  de  cinquante 
hommes  de  notre  régiment,  pour  lequel  nous  avons  eu  des 
craintes.  Mais  ils  eurent  l’esprit  de  se  bien  poster,  et  personne 
ii’a  péri.  Nous  ne  perdîmes  que  quatre  hommes  :  cela  est  facile 
à  concevoir,  quand  on  songera  que  nous  étions  dans  les  palis¬ 
sades,  d’où  l’on  peut  tirer  sans  risque  pendant  des  jours  entiers. 

Tous  les  boulets  ennemis  lorahaient  dans  la  vdlç  ét  s’amusaient 
à  casser  les  vitres. 

L’affaire  du  10  parut  devenir  plus  sérieuse.  Trois  fois,  l’en¬ 
nemi  revint  à  l’assaut;  il  y  en  eut  même  dans  la  ville  quatre  de 
tués  et  quatre  faits  prisonniers. 

Mais ,  grand  Dieu!  comme  la  foudre.républicaine  les  arrangea. 
Il  y  avait  des  tas  de  morts  hauts  de  trois  pieds.  L’affaire  com¬ 
mença  à  cinq  lieures  et  finit  à  dix ,  sans  qu’on  ail  tiré  depuis  un 
coup  de  fusil. 

Les  pauvres  habitants  de  Manheim  nous  aiment  bien.  Ils 
donnent  un  boisseau  d’avoine  par  cavalier  qui  monte  la  grande 
garde,  et  une  chopiue  d’eau-de-vie  ,  que  nous  lampons  à  la 
santé  de  la  république. 

L’ennemi  avait  passé  le  Rhin  du  côté  d’Oppenhèim  ;  Desaix 
et  Pichegru  y  coururent,  et  l’ennemi  fut  battu  à  plate-couture. 
Il  est  bloqué  au  nombre  de  treize  mille  plus  haut. 

Maintenant  on  n’entend  pas  plus  parlèr  de  guerre  que  si  on 
était  en  paix. 

—  L’armée  de  Sambre-el-Meu«e  a  repassé  le  Rhin. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Notice  du  procès  de  Lemaître. 

Le  conseil  militaire  séant  au  chef-lieu  des  séances  de  la 
section  Lepelletier  s’est  occupé ,  depuis  sa  prorogation  jusqu’au 
18  brumaire  ,  à  cinq  heures  du  matin  ,  de  l’instruction  de  Celte 
procédure.  Voici  les  noms  de  tous  les  prévenus  impliqués  dans 
celte  affaire,  avec  les  griefs  qui  leur  étaient  imputés. 

Charles  Perrin,  ci-devant  gendarme  près  les  tribunaux, 
prévenu  d’être  un  des  agents  directs  dudit  Lemaître  ,  en  exécu¬ 
tant  ses  projets  contre-révolutionnaires,  tendant  également  à 
rétablir  la  royauté  et  anéantir  la  liberté,  en  distribuant  et  col¬ 
portant  les  écrits  incendiaires  dudit  Lemaître,  et  de  lui  avoir 
procuré  différents  prête-noms  pour  sa  correspondance  ; 

3*  Série.  ■ —  T ome  XHI. 


Jacques-François  Brière,  cultivateur  à  Magny ,  prévenu 
d’être  agent  principal  de  Lemaître  dans'l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique,  en  entretenant  une  correspondance  directe  avec  ledit 
Lemaître ,  et  d’être  un  des  auteurs  des  rév  oltes  qui  en  ont  été 
la  suite  ; 

Jean  Langevin ,  anciçn  domestique ,  receveur  de  rentes , 
prévenu  d’avoir  été  un  des  colporteurs  de  libelles  incendiaires, 
le  propagateur  des  projets  de  ladite  conspiration ,  en  servant 
les  émigrés  et  les  prêtres  fanatiques  ; 

François  Supéry  et  iVndré-Charies  Erottier,  tous  deux  co¬ 
accusés  dans  cette  affaire;  '•  . 

Jean  Denis  de  la  Riberette,  compliqué  dans  cette  affaire, 
comme  prête-nom- de  la  correspondance,  cl  pour  avoir,  par 
des  dénégations  contrariées  par  les  interrogatoires  de  Perrin  et 
de  Lemaître ,  fait  naître  le  soupçon  qu’il  avait  des  relations 
directes  et  secrètes  avec  ce  dernier ,  et  étant  un  de  ses  agents 
subalternes; 

Nicolas-Laurent  Favier ,  accusé  d’avoir  pris  une  part  directe 
et  active  dans  la  conspiration  ,  eu  entretenant  des  correspon¬ 
dances  défendues,  en  recevant  de  l’étranger  des  envoyés  à  lui 
adressés  directement,  et  des  sommes  destinées  à  la  réussite  des 
projets,  qu’il  remettait  ensuite  à  Lemaître  ; 

,  Antoine  Iluguet,-  dit  Desfarges,  et  Théodore  André  ,  tous 
deux  employés  au  comité  de  salut  public,  soupçonnés  d’avoir 
communu[ué  à  Lemaître  des  renseignements  sur  des  affaires 
secrètes  du  gouvernement,  et  d’avoir  entretenu  avec  lui  des 
liaisons  qui  les  font  regarder  comme  ayant  été  du  nombre  do 
ces  conspirateurs  ;  - 

Enfin  le  nommé  Piatel,  prêtre,  ci-devant  secR'taire  de  la 
municipalité  de  Mantes  (absent)  ,  prévenu  d’être  un  des  auteurs 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Dreux ,  et  d'être  complice  de 
Lemaître. 

iVprès  avoir  pris  communication  des  pièces ,  et  entendu  tous 
les  témoins  tant  à  charge  que  ceux  indiqués  à  décharge  par 
I.emaître,  Faviér  et  André,  ainsi  qiie  les  moyens  de  défense 
fournis  par  les  prévenus  et  leurs  défenseurs  officieux ,  le  conseil 
a  trouvé  : 

1°  A  runanimité ,  Pierre- Jacques  Ijcrnaître,  atteint  et  con¬ 
vaincu  diêtre  le  principal  agent  de  la  conspiration  qui  a -existé 
en  entretenant  des  correspondances  en  pays-étrangers  ÿvec  les 
émigrés  et  les  ennemis  de  la  république ,  tendant  à  rétablir  la 
royauté  et  renverser  le  gouvernement  républicain  ,  laquelle 
correspondance  prouve  qu’il  a  cherché  à  seconder  les  moti- 
vements  rebelles  des  sections,  en  entretenant  dans  l’intérieur, 
et  principalement  à  'Alagny ,  une  correspondance  tendant  à 
fomenter  la  rébellion  à  Dreux ,  Orléans  et  Rouen,  d’y  avoir 
répandu  des. écrits  coutre-révolutiomiaires ,  pour  y  cofrompro 
l’esprit  public  ; 

2'  A  la' majorité,  Charles  Perrin,  convaincu  d’être  l’agent 
passif  de.  Lemaître,  tant  en  recevant  des  lettres  pour  lui, 
qu’en  lui  procurant  des  prête-noms  pour  recevoir  celles  qui  lui 
venaient  de  l’étranger ,  lesquelles  étaient  écrites  en  encre  sym¬ 
pathique;  en  répandant  des  écrits  coutre-révoinliounaires ,  et 
eu  les  colportant  chez  differents  libraires  ; 

3°  A  la  majorité  ,  Antoine  Huguet,  dit  Desfarges ,  atteint  et 
convaincu  d’être  complice  de  Lemaître  ,  par  les  liaisons  et 
entrevues  qu’il  a  eues  avec  lui  en  recevant  en  présent  tme  paire 
de  pistolets,  et  eu  ne  révélant  pas  les  desseins  suspects  de 
Lemaître. 

4“  A  la  majorité ,  Théodore  André ,  atteint  et  convaincu  de 
la  même  complicité,  en  ne  révélant  pas  les  desseins  suspects  de 
Lemaître ,  qui  étaient  plus  que  démontrés  dans  les  différentes 
entrevues  qu’il  a  eues  avec  lui. 

W  A  l’unanimité,  Jacques-François  Brière,  atteint  et  con¬ 
vaincu  d’être  l’agent  direct  dudit  Lemaître ,  ce  qui  est  prouvé 
par  la  correspondance  qu’il  a  entretenue  de  Magny ,  laquelle 
correspondance  est  écrite  en  encre  sympathique ,  et  dans  les 
interlignes  d’un  texte  insignifiant  écrit  en  encre  noire;  tendant 
à  [irovoquer  les  mouvements  de  rébellion  à  Dreux ,  Orléans  et 
Rouen-;  en  indiquant ,  dans  la  seconde  de  ces  villes ,  une  adresse 
pour  y  faire  passer  des  écrits  contre-révolutionnaires. 

6°  A  la  majorité ,  Nicolas-Laurent  Favier ,  atteint  et  con¬ 
vaincu  d’être  compHcc  de  Lemaître ,  à  là  conspiration  duquel 
il  n’a  pas  pris  une  part  irès-aclive  et  suivie. 

7“  A  runanimité,  Jean  Langevin,  atteint  et  convaincu  d’être 
propagateur  d’écrits  incendiaires,  d’avoir  correspondu  avec  des 
émigrés  et  des  prêtres  fanatiques ,  ce  qui  est  prouvé ,  tant  par 
les  écrits  trouvés  chez  lui,  que  par  les  notes  écrites  de  sa  main. 
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8*  A  riiiiaiiimhé ,  le  nommé  Ratel  (absent),  prêtre  ,  et 
ci-devant  ^éerélaire  de  la  municipalité’/le  3Iantes,  convaincu 
d’être  un  des  auteurs  des  mouvements  qui  ont  lieu  à  Dreux  ,  Cj 
d’être  complice  de  Lemaître. 

Pour  réparation  des  délits  exposés,  le  conseil  militaire  a 
condamné  Pierre-Jacques  Lemaître  à  la  peine  de  mort. 

Charles  Perrin,  à  deux  années  de  détention.^ 

Antoine  Uuguet,  dit  Desfarges,'à  une  année  de  détention. 

Théodore  André,  à  six  mois  de  détention. 

Jacques-François  Brière,  à  six  années  de  détention. 

ISicolas-Laurent  Favier,  à  six  mois  do  détention. 

Jean  Langevin  et  le  nommé  B.atel  (absent),  à  la  peine  de 
déportation. 

François  Snpéry,  André-Charles  Brottier  et  Jean-Denis  de  la 
B.ihprette,  n’ayant  aucune  charge  contre  eux  dans  le  cours  de 
la  procédure,  ont  été  acquittés  et  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Nota.  L’affaire  de  Cormatin,  dont  se  trouve  saisi  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine,  séant  an  palais  de  justice, 
a  été  suspendue  par  l’absence  d’un  témoin  essentiel. 


VARIÉTÉS. 

Bilan  de  Georges  III. 

Les  chouans  de  Londres  disent  qu’un  roi  est  l’image 
de  Dieu  sur  la  terre;  ils  appellent  Georges  le  père  du 
peuple  :  cette  paternité  coûte  cher  k  ses  enfants.  J.,e 
hon  papa  use  du  bien  de  ses  sujets,  comme  un  prodigue 
du  sien  propre. 

On  estime  A IS  millions  sterling  le  revenu  de  toutes 
les  propriétés  territoriales  de  l’Angleterre  ;  cette 
somme  ne  sutïit  pas  à  Georges, il  lui  faut  ‘2Ü  millions, 
11  faut  qu’ils  soient  chaque  année  versés  dans  les 
coflres.  Ses  sujets  doivent  labourer,  fabriquer  ,  com¬ 
mercer;  le  souverain  aura  la  bonté  de  ne  pas  prendre 
tout  cà  l'un  et  rien  <à  l’autre;  il  divisera  le  fardeau  à 
supporter,  pour  qu’il  n’écrase  pas  entièrement;  il  y 
aura  autant  de  droits  que  d’objets  de  commerce  ;  sur 
chaque  article  de  consommation ,  sur  tout  ce  qui  est 
palpable  ,  et  même  la  lumière  du  jour,  il  y  a  une  con¬ 
tribution  pour  le  chef  de  la  famille.  La  terre  ,  le  feu  , 
l’eau ,  l’air,  toute  matière  brute,  tout  ouvrage  d’iu- 
dnslrie,  tout  ce  qui  respire  lui  paie  un  tribut. 

La  guerre  d’Amérique  était  une  querelle  entre 
parents ,  entre  pères  et  fils,  frères,  oncles  ,  neveux; 
une  guerre  civile  pendant  laquelle  Georges  avait  formé 
une  Vendée  dans  les  Etats  d’Amérique.  Les  officiers 
de  Georges  étaient  des  Cbarelte  ;  ses  soldats,  des 
chouans. 

Fabrication  du  papier  américain  ,  antidate  des  actes 
publics*,  vols  de  nègres ,  incendies ,  massacres  des 
femmes  et  des  enfants ,  prime  aux  sauvages  pour 
chaque  peau  de  la  tête  qu’ils  scalpelraient  à  un  amé¬ 
ricain;  Georges  conseillait,  commandait  tons  ces 
crimes  là  une  partie  de  ses  sujets  contre  l’autre.  Tous 
ses  forfaits  ne  lui  donnèrent  pas  la  victoire:  les  re- 
be/te.9  sont  souverains.  Georges  a  dans  cette  guerre 
augm'mté  ses  dettes  de  lüO  millions  sterling.  Il  a 
depuis  1788 ,  pour  forcer  les  Français  à  recevoir  de  lui 
un  gouverneur  paternel,  emprunté  120  millions  ster¬ 
ling  ,  y  compris  l’emprunt  dont  le  vote  sera  demandé 
pour  la  campagne  prochaine. 

Ces  deux  .guerres  ,  ces  dçux  Vendées ,  où  Georges 
a  commis  tous  les  crimes  de  Robespierre  ,  ont  ajouté 
22ü  millions  sterling  à  la  dette  publique.  Elle  va  donc 
être  de  883  millions  sterling  !... 

Eu  1088 ,  époque  de  la  révolution  qui  a  placé  Georges 
sur  le  trône  ,  la  dette  publique  était  de  300  mille  livres 
sterling,  et  de  80  millions  en  174‘J.  Depuis  cette  der¬ 
nière  époque,  il  y  a  augmentation  de  plus  de  300 
millions  !... 

La  guerre  de  17.56,  contre  le  roi  de  France  et  les 
Vendées  timéticAine  et  française,  ont  été  les  trois 
causes  des  emprunts  de  Georges  ;  cette  progression 
ellrayanle  do  dette  publique  n’a  pas  dérangé  l’esprit 
de  Georges;  sa  majesté  est  sans  inquiétude,  attendu 
qu’elle  ne  doit  rien  ;  ce  sont  ses  sujets  qui  doivent.  En 
augmentantles  emprunts ,  on  augmente  les  taxes;  elles 
l’auront  été,  depuis  1780,  de  5  millions  450  mille  livres 
sterling,  y  compris  celle  nécessaire  pour  servir 
l'intérêt  du  nouvel  empruut. 


Après  ce  très-prochain  emprunt ,  l’intérêt  de  la  dette 
publique  sera  de  13  millions  500  mille  livres  sterling; 
la  paix  ,  fût-elle  faite  avant  cet  emprunt,  la  dépense 
ordinaire ,  y  compris  plus  de  12  millions  pour 
iu! érêt ,  serait  de  20 ,  de  2  millions  en  sus  du  revenu 
total  des  terres. 

Louis  XIV,  pendant  tout  son  règne ,  a  dépensé  18 
milliards,  et  laissé  à  sa  mort  une  dette  de  2  milliards 
600  millions,  à  28  livres  le  marc  ;  ce  qui  fait ,  au  prix 
actuel  du  marc  d’argent  ,  4  milliards  500  millions.  Le 
siècle  de  Louis  XIV présente  le  total  des  contributions 
aunnelles  égal  à  environ  un  cinquième  de  la  masse 
du  numéraire  en  circulation;  une  refonte  en  1689 
prouve  qu’il  y  avait  alors  500  millions  d’espèces  en 
France;  les  impositions  étaient  de  114  millions;  l’ex¬ 
cédent  du  numéraire  était  nécessaire  aux  mouvements 
du  commerce  intérienr  et  étranger. 

Georges  est  d’autantplus  obéré  que  Louis  XIV,  qu’il 
est  moins  digne  de  lui  être  comparé,  y  a-t-il  en  An¬ 
gleterre  proportion  entre  le  numéraire  et  les  imposi¬ 
tions,  entre  la  portion  nécessaire  à  l’aisance  du  peuple 
et  celle  observée  par  les  dépenses  publiques  ?  La  ba¬ 
lance  du  commerce  n’est-elle  pas  perdue  par  les  sub¬ 
sides  payés  à  l’empereur ,  aux  chouans ,  aux  Piémontais, 
à  la  Russie  ?  • 

Malgré  l'insuffisance  d’un  pour  cent,  destine  a 
amortir  la  dette  ,  avec  l’intérêt  de  l’intérêt  du  capital 
amorti ,  Georges  vit  et  règne  en  empruntant  et  taxant. 
L’extinction  de  dette  pendant  les  neuf  dernières 
années  n’excède  pas  le  cinquième  des  emprunts 
depuis  trois  ans.  Amorti  14,  emprunté  70,  augmen¬ 
tation  de  taxes  4  et  demi;  le  surcroît  des  taxes  est 
près  du  tiers  de  l'amortissement.... 

Les  sujets  de  Georges  sont  taxés  pour  qu’il  ne  fasse 
pas  banqueroute  à  ses  créanciers,  qui  lui  prêtent  pour 
qu’il  ne  perde  pas  l’autorité,  le  despotisme  de  taxer 
pour  servir  les  intérêts  des  capitaux  qu’il  a  dévorés 
pour  exciter,  continuer  la  guerre.  Empruntant  et 
taxant  pour  soutenir  la  Vendée  en  Amérique  et  en 
France  ;  lâche ,  perfide,  féroce  ,  ne  respirant  que  le  car¬ 
nage,  indésaltérable  buveur  du  sang  des  hommes,  du 
sang  des  parents  qui  s’entrégorgent ,  qui  s’accusent 
réciproquement  des  attentats  de  la  guerre  civile  ,  de 
cette  guerre  abominable  qui  finit  par  épuisement ,  et 

se  renouvelle  par  horreur  de  ses  atrocités .  Tel  est 

le  Léopard-.,  ce  monstre  est  trop  près  du  continent 
de  l’Europe;  qu’on  le  réexporte  en  Barbarie;  Anglais, 
c’est  là  votre  roi,  son  gouvernement,  ses  ministres. 

N’espérez  plus  du  désordre  des  finances  en  France 
la  dissolution  de  ses  armées,  l’oubli  de  ses  victoires, 
la  perte  de  la  liberté.  La  direction  de  la  fortune  pu¬ 
blique  va  être  confiée  à  trois  patriotes  qui  la  sauveront; 
on  les  nomme  probité ,  intelligence ,  économie. 

Ces  trois  bons  citoyens  ont  un  plan  trouvé  dans 
l’expérience  provoquée  ou  faite  par  vous-même ,  et 
indiqué  par  vos  plus  grands  hommes  d’Etat.  C’est  im 
décret  fondé  sur  la  justice  ,  et  d’une  exécution  prompte, 
facile  et  inévitable.  La  république  française  peut  sup¬ 
porter  la  guerre  de  terre  deux  ans ,  rembourser  les  4 
cinquièmes  de  la  dette  de  la  monarchie;  au  moment 
de  la  paix  continentale ,  ne  rien  devoir  des  frais  de  la 
guerre  de  sa  liberté,  et  avoir  en  outre  2  milliards  pour 
continuer  la  guerre  avec  vous .  Ce  plan  de  finances , 
trop  longtemps  écarté  par  les  trois  conspirateurs  les 
plus  dangereux,  t improbit ê ,  L ignorance  et  la  dis¬ 
sipation  ,  conservera  aux  augustes  défenseurs  de  nos 
femmes ,  de  nos  enfants,  de  nos  vieillards  et  du  sol, 
de  l’indépendance  et  de  la  bravoure  des  Français  ,  la 
récompense  promise  et  bien  méritée. 

Je  regarde  cent  fois  par  jour  le  tableau  de  leurs 
triomphes;  les  glaces  de  l’hiver  le  plus  rigoureux  ,  la 
rapidité  des  fleuves  ,  les  plus  épaisses  forêts ,  les  mon¬ 
tagnes  les  plus  escarpées,  de  nombreux  canons  protè¬ 
gent  d’innombrables  Autrichiens,  Anglais,  Hanôvriens, 
Espagnols....  tous  les  efforts  sont  impuissants,  il  faut 
se  rendre  ou  fuir  aux  approches  de  l’armée  française  ; 
l’hiver  capitule  et  promet  de  ne  conserver  les  froids 
plateaux  dont  il  avait  couvert  le  territoire  ennemi ,  que 
pour  porter  fidèlement  les  vainqueurs.  Le  Rhin  ,  oui , 
le  Rhin  ,  qui  avait  débordé  pour  se  défendre,  voit  sa 
fierté  comprimée ,  rentre  dans  ses  limites ,  se  soumet 
au  passage ,  et  veut  être  francisé.  Longtemps  aupara¬ 
vant  les  chênes  de  Blormalle  avaient  chassé  les  troupes 
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des  conjurés,  en  menaçant  de  les  écraser  de  leur 
chûle ,  dès  qu’ils  sentiraient  le  feu  des  Français.  Les 
Alpes ,  les  Pyrénées  s’étaient  abaissées  pour  élever 
leur  artillerie  Créateur  de  l’univers,  les  soldats 
des  droits  de  l’iiomme,  de  la  liberté  de  publier  ses 
opinions,  ses  plus  fortes  conceptions , celle  de  l’Etre 
suprême  ,  celle  de  la  fausseté  de  tous  les  dogmes , 
celle  de  l’absurdité  de  tous  les  cultes,  ne  sont-ils 
pas  dignes  de  toi  ?  L’esclavage  et  le  fanatisme  ne  dé¬ 
mentiront  plus  ton  existence  !  Qu’est-ce  que  Dieu  sans 
la  liberté  de  l’homme,  qui  seul  en  a  la  pensée  ? 

Intrépides,  incomparables  guerriers,  si  je  voulais 
un....,  je  le  choisirais  parmi  vous;  je  voudrais  un 
grenadier  des  Alpes,  des  Pyrénées,  de  Quiberon;  un 
canonnier  de  Maëstricht,  de  Luxembourg,  Fonta- 
rabie,  Victoria,  Bilbao....;  un  dragon  de  Jemmapes, 
Fleurus,  Amsterdam,  Mauheim....;  un  chasseur  de 
l’Escaut ,  de  la  Meuse  et  du  Rhin  ;  je  voudrais  Piche- 
gru ,  Jourdan,  Hoche.... 

Tyrans  ennemis,  les  cordons,  les  diamants,  les 
sceptres ,  les  trônes ,  toutes  vos  couronnes  réunies 
ont-elles  l’éclat ,  la  splendeur  de  la  cocarde  d'un 
Français  soldat. 

Anglais ,  vous  êtes  taxés  et  vous  prêtez  dans  le  fol 
espoir  que  quatorze  armées  victorieuses  seront  dé¬ 
truites  par  un  ennemi  toujours  battu,  soit  qu’il  attaque, 
soit  qu’il  n’évite  pas  le  combat  !  Vous  êtes  taxés,  et 
vous  prêtez  pour  continuer  une  guerre  qui  exclut  votre 
commerce  de  sept  fleuves  !  Vous  êtes  taxés  et  vous 
prêtez  pour  exporter  vos  espèces ,  salarier  les  chouans 
et  l’empereur....  Le  résultat  pour  vous  sera  une  forte 
réduction  de  l’interét  de  la  dette  ,  ou  l’insurrection  du 
peuple. 

Cette  dette  perpétuelle  et  viagère  est  à  fonds 
perdus-,  dès  que  le  capital  n’est  point  exigible  ,  sou 
énormité  n’est  qu’un  spectre  qui  fuit  :  on  ne  doit  pas 
les  capitaux,  on  ne  doit  que  Fz>z/eré'/.  Cet  intérêt  va 
fuir  comme  le  capital,  puisqu’un  nouvel  emprunt  con¬ 
duira  plus  vite  au  moment  d’une  réduction  forcée  et 
que  de  nouvelles  taxes  pour  éloigner  une  crise  révolu¬ 
tionnaire  ,  doivent  l’accélérer. 

Comment  donc  faire  ?  C’est  aux  sujets  à  travailler 
davantage,  à  boire  et  manger  moins  ,  à  payer  joyeu¬ 
sement  de  plus  fortes  contributions  ;  le  papa  Léopard 
n’en  doit  pas  perdre  une  tranche  de  chair  humaine. 

DücnisB. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  décret  sur  l'organisation  des  écoles  des  ser¬ 
vices  publics,  rendu  par  la  Convention  nationale 

le  30  vendémiaire  an  4. 

TITRE  VII. 

Ecole  des  Géographes. 

Art.  I®*’.  Il  sera  établi  une  école  composée  habi¬ 
tuellement  de  vingt  élèves,  qui  seront  instruits  et 
exercés  aux  opérations  géographiques  et  topogra¬ 
phiques  ,  aux  calculs  qui  y  sont  relatifs ,  et  au 
dessin  de  la  carte. 

II.  Ces  élèves  feront  leurs  premières  éludes  ,  au 
moins  pendant  un  an  ,  à  l'école  Polytechnique  ,  et 
ilssubirontunexamen,  lorsqu’ils  en  sortiront,  pour 
entrer  à  l’école  des  géographes. 

III.  Cet  examen  aura  en  général  pour  objet  les 
mathématiques  pures  et  appliquées;  mais  il  portera 
principalement  sur  l’astronomie  géométrique,  les 
deux  trigonométries  et  le  dessin  de  la  carte. 

IV.  L’instruction  des  élèves  de  l’école  des  Géo¬ 
graphes  sera  divisée  en  deux  parties,  dont  l’une 
aura  pour  objet  les  opérations  sur  le  terrain  ;  et 
l’autre,  le  travail  du  cabinet. 

V.  Les  opérations  sur  le  terrain  seront  de  trois 
sortes  : 

1“  Le  figuré  du  terrain  ; 


Les  mesures  géométriques ,  soit  des  angles 
soit  des  bases  ; 

3“  Les  observations  astronomiques. 

VI.  Les  travaux  du  cabinet  auront  deux  objets; 

1°  Les  opérations  géographiques  relatives  à  la 
réduction  et  au  dessin  dos  cartes  ; 

2“  Les  calculs  trigonométriques  et  les  toisés 

VIL  Le  traitement  annuel  des  élèves  de  l’école 
des  Géographes ,  sera  le  même  que  celui  dont  ils 
jouissaient  à  l’école  Polytechnique. 

VIII.  Il  y  aura  deux  professeurs  à  l’école  des 
Géographes ,  dont  un  pour  la  partie  géométrique  et 
un  pour  le  dessin.  Le  directeur  du  cadastre  sera 
attaché  à  cette  école  ,  et  en  formera  le  conseil 
avec  les  professeurs. 

IX.  Chaque  année  ,  le  directeur  du  cadastre  ,  et 
les  diverses  administrations  qui  auront  besoin  de 
géographes ,  feront  leurs  demandes  au  ministre  de 
l’intérieur.  Les  places  à  remplir  seront  données 
aux  plus  instruits  des  élèves,  qui  prendront  alors 
le  titre  (fingénieur-géographe. 

X.  Pour  donner  de  l’activité  aux  travaux  du  ca¬ 
dastre ,  et  pouvoir  y  appliquer  le  plus  prompte¬ 
ment  possible  des  hommes  à  talents  ,  le  nombre 
des  élèves  sera  d’abord  provisoirement  porté  à 
cinquante,  avecun  professeurde  plus pourlo dessin: 
ce  supplément  y  sera  entretenu  tant  que  l’exigeront 
les  besoins  du  cadastre. 

XL  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à  l’emplacement  età  l’organisationde  cette 
école. 

TITRE  VIII. 

Ecole  des  Ingénieurs  de  Vaisseaux. 

Art.  I®’’  L’école  des  ingénieurs-constructeurs 
actuellement  existante  à  Paris,  est  conservée  sous 
le  nom  û’écolcs  d’ingénieurs  de  vaisseaux. 

II.  Après  la  présente  année  ,  il  ne  sera  admis  à 
cette  école  que  des  jeunes  gens  ayant  fait  au  moins 
un  an  d’étude  à  l’école  Polytechnique. 

III.  Le  choix  entre  les  élèves  sera  fait  chaque 
année  par  un  examen  de  concours  sur  la  géométrie 
descriptive  ,  la  mécanique  et  les  autres  parties  du 
travail  affecté  à  la  première  année  d’étude  de 
l’école  Polytechnique. 

IV.  Le  traitement  des  élèves  admis  à  l’école  des 
Ingénieurs  de  Vaisseaux  sera  de  1500  francs  par  an. 

V.  Quant  au  surplus  de  l’instruction  donnée  à 
l'école  de  vaisseaux  et  à  son  régime  ,  ils  continue¬ 
ront  d’avoir  lieu  comme  par  le  passé. 

H  n’est  rien  innové  également  par  rapport  au 
nombre  des  élèves. 

Les  cinq  élèves  pour  la  construction  des  bâti¬ 
ments  de  commerce  qui  y  étaient  attachés,  y 
seront  reçus  de  même  chaque  année ,  et  aux  mêmes 
conditions. 

Ils  auront  la  faculté  de  suivre  ,  tant  l’enseigne¬ 
ment  de  la  première  année  donné  à  l’école  Poly¬ 
technique  ,  que  celui  de  l’école  particulière  des 
ingénieurs  et  de  vaisseaux. 

TITRE  IX. 

Ecoles  de  Navigation. 

Art.  P'".  Les  écoles  de  mathématiques  et  d’hy¬ 
drographie  destinées  pour  la  marine  de  l’Etat ,  et 
les  écoles  d’hydrographie  destinées  à  la  marine  du 
commerce,  prendront  a  1  avenir  le  nom  d  écoles 

de  navigation.  ,  ,  ,  •  ,  -, 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  aoiitl/.)i 
concernant  ces  écoles  de  commerce  ,  sont  main¬ 
tenues. 
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m.  Il  sera  fortrié  deux  nouvelles  écoles  de  iiavi- 
galion  pour  le  commerce  :  l'une  sera  placée  à  Mor¬ 
laix  et  l’autre  cà  Arles. 

I.c  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  les  établir 
le  }dus  j)roinptemcnl  possible  ,  semblablement  aux 
aulies  écoles  du  même  genre. 

TITRE  X. 

Ecoles  (le  Marine.  ^ 

Art.  P'.  Les  aspirants  de  la  mari  ne  seront  reçus 
dans  un  concours  où  ils  seront  interrogés  sur 
l’arithmétique,  l'algèbre  ,  la  géométrie,  la  statique 
et  la  navigation. 

On  se  conformera  d’ailleurs,  relativemçnt  à  ce 
discours,  au  litre  II  dé  la  loi  du  10  août  1791. 

H.  Les  aspirants  reçus  se  rendront  dans  celui 
des  ports  qui  leur  sera  indiqué  par  le  ministre  de 
la  marine. 

IIL  Les  écoles  pour  les  aspirants  de  la  marine  , 
seront  établies  dans  lès  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort. 

IV.  Il  sera  armé  chaque  année,  dans  chacun  de 
ces  ports,  une  corvette  dont  Tunique  destination 
sera  de  servir  à  l'instruction  des  aspirants  de  la 
marine,  et  sur  laquelle  ils  seront  embarqués 
aussitôt  après  leur  arrivée  dans  le  port. 

V.  Celte  corvette  mettra  souvent  à  la  voile,  et 
fera  des  sorties  le  long  des  côtes  ;  elle  sera  désarmée 
et  réarmée;  enfin',  on  y  exécutera  tout  ce  qui  peut 
donner  aux  aspirants  l’instruction  la  plus  complète 
sur  le  grément,  le  pilotage  et  le  canofinage.  Les 
aspirants  y  subiront  des  examens  sur  ces  divers 
objets. 

VL  Après  six  mois  d’embarquement  sur  la  cor¬ 
vette  d’instruction  ,  leS'aspiranls  rentreront  dans 
le  port,  et  seront  occupés  à  suivre  les  différents 
ateliers  delà  marine,  où  des  maîtres  choisis  leur 
expliquéront  les  détails  des  ouvrages  qui  s’y  fa¬ 
briquent. 

YiL  Peu  de  mois  après  leur  débarquement,  une 
nouvelle  corvette  ,  ou  une  frégate,  commandée 
par  des  officiers  habiles  sera  armée  dans  chaque 
port,  elles  aspirants  y  seront  embarqués  pour 
faire  une  campagne  de  long  cours,  qui  durera 
environ  un  an. 

VIII.  Pendant  ce  temps,  les  aspirants  seront 
exercés  aux  manœuvres  et  obsérvalions  les  plus 
utiles  à  leur  instruction  et  aux  progrès  de  la  navi¬ 
gation. 

Ils  rédigeront  les  journaux  et  mémoires  de 
l’expédition  ,  et  dans  les  belles  mers  les  officiers 
leurs  feront  commander  les  mouvements  du 
vaisseau. 

IX. '  Les  aspirants  de  la  marine  qui  n’ont  point 
été  reçus  au  concours,  comme  il  est  prescrit  par 
le  litre  II  de  la  loi  du  10  août  1791 ,  seront  tenus 
de  satisfaire  aux  conditions  de  ce  concours,  avant 
de  monter  sur  les  corvettes  d’instruction. 

X.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  réta¬ 
blissement  le  plus  prochain  des  corvettes  d'instruc¬ 
tion,  et  d’y  faire  passer  successivement  les  aspirants 
actuels,  en  commençant  par  les  plus  anciens. 

XI.  Pour  être  reçu  à  l’avenir  enseigne  entretenu, 
il  faudra  avoir  fait  son  service  sur  les  deux  cor¬ 
vettes  d’instruction  ,  et  satisfaire  en  outre  à  toutes 
les  autres  conditions  actuellement  exigées  pour 
parvenir  à  ce  grade. 

Le  présent  décret,  avec  le  rapport  qui  le  pré¬ 
cède  ,  sera  imprimé  et  inséré  au  Bulletin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
l'résidence  de  Saudin  (  des  Ardennes  ). 

SCITE  A  LA  SEANCE  DD  24  DHDMAIRE 

Kaksiagnac  :Si  la  résolution  du  conseil  des  Cinq 
Cents  était  adoptée  ,  il  en  résulterait  qu'on  dépouil¬ 
lerait  les  citoyens  des  départements  en  retard  de 
faire  Purs  élections  ,  du  droit  appartenant  à  tous 
les  français  de  nommer  leurs  foqctionnaires. 

Le  droit  de  suffrage  éprouverait  alors  une  atteinte 
directe,  et  c’est  de  tous  les  droits  du  peuple  celui 
auquel  on  doit  le  moins  toucher,  car  il  est  la  base 
de  Tédiüce. 

On  transporterait  dans  les  mains  du  Directoire 
exécutif  un  pouvoir  essentiellement  distinct  de 
ceùxqui  lui  sont  attribués  par  la  constitution  ;  cela 
me  paraît  de  la  plus  dangereuse  conséquence  pour 
l’avenir. 

On  s’est  fondé,  pour  faire  valoir  celte  résolution, 
sûr  ce  que  quelques  articles  de  la  constitution  per¬ 
mettent  ail  Directoire  de  faire  des  nominations 
d’une  espèce  à  peu  près  serablaiile.  Mais  les  articles 
qui  font  ces  sortes  d’exceptions  n’attribuent  point 
au  Directoire  la  nomination  d’aucun  juge.  Par  les 
articles  1.75  et  156  ,  il  n'a  que  le  droit  éventuel 
de  nommer  les  fonctionnaires  publics  dans  les  co¬ 
lonies  françaises  jusqu’à  la  paix.  Si  l'article  188  lui 
permet  de  remplacer  totalement  les  membres  d’une 
administration  ,  c’est  seulement  lorsqu’il  les  a  des¬ 
titués,  c’est  conséquemment  après  une  nomination 
populaire  ,  et  dans  ce  cas  la  constitution  lui  a  posé 
des  bornes  qu’il  ne  peut  franchir  ;  il  ne  doit  choisir 
les  successeurs  de  ceux  qu’il  a  destitués  que  parmi 
les  anciens  membres  de  l’administration.  La  ré¬ 
solution  du  conseil  des  Cinq  Cents  affranchit  le 
Directoire  de  ce  devoir. 

On  a  déjà  dit  que  le  salut  du  peuple  commandait 
Texéculion  proposée  ;  on  fera  valoir  aussi  les  dan¬ 
gers  de  convoquer  les  assemblées  électorales  dans 
un  moment  où  le  royalisme  et  l’anarchie  s’agitent 
pour  égarer  le  peuple.  Majs  je  vous  le  demande, 
citoyens,  le  salut  du  peuple  n’cst-il  pas  dans  la  stricte 
exécution  de  la  constitution?  La  violer  n’est-ce  pas 
jverdre  le  peuple  ?  Ne  nous  laissons  pas  abuser  par 
ce  mot  à  l  aide  duquel  on  a  commis  tant  d’erreurs, 
tant  de  forfaits ,  à  l’aide  duquel  on  a  déterminé  tant 
de  mesures  violentes  ,  illégales,  attentatoires  aux 
principes.  Le  salut  du  peuple  exigerait-il  qu’on  le 
privât  du  plus  saint  de  sesdroils  pour  le  transporter 
dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif  ?  Non, 

On  criant  de  réunir  les  électeurs  ;  mais  ces  crain¬ 
tes  sont-elles  assez  fortes,  sont-elles  assez  bien  fon¬ 
dées  pour  nous  forcer  de  violer  la  constitution  ?  Je 
ne  le  crois  pas  ,  surtout  quand  il  est  des  moyens 
de  prévenir  les  dangers  qu’on  aftpréhende.  Donnez 
peu  de  temps  pour  faire  les  élections  ,  faites-les 
surveiller  soigneusement,  et  vous  n’avez  plus  rien 
à  redouter. 

Le  cercle  de  nos  devoirs  est  tracé  ;  ne  restons  pas 
en  deçà  de  la  ligne,  mais  ne  la  dépassons  pas. 

Nous  sommes  environnés  de  périls  do  plus  d’une 
e.spèce  ;  ne  nous  attachons  pas  à  guérir  le  mal  là 
où  il  n’csl  pas  ;  portons  nos  regards  de  tous  côtés 
pour  éviter  tous  les  dangers  ;  je  le  répète,  le  plus 
grand  de  tous  me  semble  être  dans  la  violation  de 
la  constitution. 
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Ceux  qui  ne  veulent  pas  que  les  corps  électoraux 
se  réunissent  de  nouveau  ,  motivent  leur  avis  sur 
ce  que  la  constitution  ne  permet  pas  que  leur  ses¬ 
sion  annuelle  se  prolonge  au-delà  de  dix  jours  ; 
mais  ils  ne  font  pas  attention  que  la  constitution 
n’accorde  que  dix  jours,  que  parce  qu’il  n’y  aura 
annuellement  à  faire  que  le  tiers  des  opérations 
dont  les  corps  électoraux  étaient  charges  cette  an¬ 
née  :  la  constitution  n’avait  pasprévu  qu’ilsseraient 
obligés  de  faire  des  é-lections  deux  tiers  de  fois  plus 
nombreuses  :  ce  surcroît  de  travail  exige  nécessai¬ 
rement  une  prolongation  de  délai. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  déclare  qu'il  no  peut 
approuver  la  résolution. 

BektraNd  :  Il  est  certain  que  la  constitution  n’a 
pas  prévu  le  cas  qui  se  présente  aujourd’hui  ;  com¬ 
ment  donc  suppléer  à  son  silence  ?  Ce  ne  peut  être 
que  par  une  loi  ;  or,  le  Corps  Legislatif  doit ,  en  la 
faisant,  prendre  le  parti  qu’il  trouvera  le  meilleur 
à  raison  des  circonstances  et  de  l’état  où  se  trouve 
la  république. 

La  résolution  qui  nous  est  proposée  me  paraît 
[)leine  de  sagesse  ,  et  je  crois  qu’il  y  aurait  des  dan¬ 
gers  à  prendre  un  parti  contraire  ;  je  vais  essayer 
de  vous  les  faire  sentir. 

D’abord  ,  je  ne  parlerai  point  de  la  proposition 
qui  tendrait  à  réunir  les  assemblées  primaires  pour 
nommer  de  nouveaux  électeurs  ;  cette  proposition 
serait  contraire  à  laconstitution,  qui  ne  permet  pas 
qu’il  soit  nommé  deux  fois  des  électeurs  dans  la 
même  année.  Mais  je  dirai  que  la  constitution,  en 
ordonnant  que  les  assemblées  primaires  ne  seraient 
convoquées  qu'une  fois  par  an  ,  a  sagement  calculé 
l’esprit  de  tenue  des  Français.  Elle  a  senti  que  la 
légèreté  qui  leur  est  naturelle  ,  ne  leur  permettrait 
pas  de  se  rendre  plus  souvent  dans  les  assemblées 
politiques  ;  et  l’expérience  nous  a  déjà  prouvé  que 
nos  concitoyens  se  lassent  aisément  de  se  rendre 
souvent  dans  ces  assemblées.  Si  on  les  réunit  ce¬ 
pendant  ,  qu’en  résultera-t-il  ?  Qu’elles  seront  dé¬ 
sertes  ,  ou  bien  qu’elles  ne  seront  composées  que 
de  quelques  hommes  oisifs  ou  intéressés  à  faire 
triompher  un  parti  d’hommes  qui  auront  d’autant 
moins  de  peine  à  égarer  ceux  qui  les  entoureront, 
qu’ils  seront  moins  nombreux. 

On  a  dit  que  ceserait  priver  le  peuple  de  ses  droits 
que  d’adopter  la  résolution  proposée  ;  mais  il  me 
semble  que  le  peuple  a  usé  de  ses  droits  en  élisant 
les  membres  du  Corps  Législatif,  et  je  ne  crois  pas 
que  la  souveraineté  réside  dans  l’élection  de  tous 
les  fonctionnaires  publics. 

Je  suis  d’autant  plus  autorisé  à  avoir  cette 
opinion,  que  la  constitution  qui  consacre  la  souve¬ 
raineté  du  peuple,  attribue  au  Corps  Législatif 
l’élection  du  Directoire  exécutif. 

On  craint  que  si  la  proposition  est  adoptée  ,  le 
pouvoir  exécutif  n’ait  utie  intluence  dangereuse  sur 
les  juges.  On  ne  fait  pas  attention  que  nommer  les 
juges  et  exercer  le  pouvoir  judiciaire  sont  deux  cho¬ 
ses  toutes  dilTérenles.  Il  y  aurait  à  craindre  pour 
la  liberté,  si  le  Directoire  pouvait  exercer  les  fonc¬ 
tions  judiciaires;  mais  il  ne  fera  que  nommer  les 
juges  ,  et  il  ne  pourra  pas  les  destituer.  C’est  une 
raison  de  plus  pour  qu’il  n’ail  aucune  influence 
sur  eux.  Les  juges  qui  n’auront  pas  besoin  de  le 
servir  pour  conserver  leurs  places  ,  les  juges  qui 
sauront  bien  qu’ils  ne  peuvent  être  destitués  que 
par  un  jugement  légal ,  n’appartiendront  qu’à  leur 
conscience. 

Je  ne  crains  pas  tant  les  usurpations  du  pouvoir 
exécutif ,  que  les  horreurs  de  l’anarchie;  l’agran¬ 
dissement  de  l’un  est  bien  moins  redoutable  que  les 


horreurs  de  l’autre.  Le  Corps  Législatif  sera  tou¬ 
jours  là  pour  surveiller  le  premier  et  arrêter  ses 
entreprises  ;  mais  rien  ne  pourra  opposer  de  digue 
aux  fureurs  délirantes  de  l’autre.  Hâtons-nous  donc 
de  prévenir  ce  malheur  ;  ne  laissons  pas  les  dépar¬ 
tements  sans  autorités  constituées ,  et  donnons  au 
pouvoir  exécutif,  qui  a  toute  notre  confiance,  un 
droit  provisoire  que  nous  ne  pouvons  constitution¬ 
nellement  attribuer  à  d’autre.  Je  demande  que  le 
conseil  approuve  la  résolution. 

Portalis  :  La  proposition  qui  nous  occupe  est  de 
la  plus  grande  importance  ;  je  vais  donc  la  consi¬ 
dérer  dans  tous  ses  développements. 

J’examinerai  d’abord  une  première  question  : 
celle  de  savoir  si,  en  supposant  qu’une  assemblée 
électorale  fût  dissoute  avant  d’avoir  achevé  les  opé¬ 
rations  qui  lui  sont  contiées  par  la  constitution  ,  on 
devrait  remettre  au  Directoire  exécutif  le  droit  d’y 
sup[)léer  ? 

La  seconde  question  sur  laquelle  je  porterai  mes 
regards  ,  sera  celle  de  savoir  si  les  assemblées  élec¬ 
torales  de  cette  année  sont  dissoutes  ? 

De  ces  deux  questions  la  première  intéresse  tous 
les  temps,  tous  les  siècles  ;  car  je  crois  à  la  durée 
éternelle  de  la  constitution  ,  et  la  seconde  intéresse 
plus  particulièrement  l’hypothèse  où  nous  nous 
trouvons 

En  combattant  la  résolution  proposée  par  le  con¬ 
seil  des  Linq  Cents  ,  je  rends  hommage  aux  inten¬ 
tions  qui  font  dictée.  La  discussion  qui  l’a  précédée 
dans  ce  conseil  a  porté  le  caractère  de  la  franchise 
et  de  l’amour  de  la  patrie  ,  et  nous  lui  serons  au 
moins  redevables  de  nous  avoir  fourni  des  vues 
nouvelles  sur  une  matière  aussi  importante. 

J’examinerai  d’abord  la  première  des  deux  ques¬ 
tions  que  j’ai  posées. 

Divers  avis  ont  été  ouverts  dans  le  conseil  des 
Cinq  Cents  ,  pour  lever  la  difliculté  qui  se  pré¬ 
sente. 

On  a  dit  :  Il  faut  provoquer  les  assemblées  élec¬ 
torales  qui  viennent  d’élire,  ou  convoquer  les  asetn- 
blées  primaires  pour  nommer  de  nouveaux  électeurs, 
ou  bien  conlier  au  Directoire  exécutif  le  droit  de 
compléter  des  élections. 

Ces  trois  parties  me  paraissent  également 
inconstitutionnelles.  Je  ne  crois  pas  que,  dans 
l’hypothèse  ordinaire  d’une  assemblée  électorale 
véritablement  et  légalement  dissoute,  on  doive 
réunir  de  nouveau  les  électeurs  ;  car  la  constitution 
n’accorde  aux  corps  électoraux  qu’une  session 
annuelle  de  dix  jours  ,  et  nous  n’avons  pas  le 
pouvoir  de  leur  donner  deux  sessions. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  plus  constitutionnel  de 
réunir  les  assemblées  primaires  pour  nommer  de 
nouveaux  électeurs  ,  car  la  constitution  ne  permet 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  qu’une  fois 
chaque  année  ;  elle  ne  permet  aussi  de  nommer  des 
électeurs  qu  ’une  fois  par  an.  Je  le  dis  :  le  troi¬ 
sième  parti  est  aussi  inconstitutionnel.  Je  me  fé¬ 
licite  ,  en  traitant  cette  question,  de  ce  que  les 
considérations  que  je  présenterai  ne  pourront  affli¬ 
ger  personne.  Le  Directoire  exécutif  est  né  de 
notre  confiance.  Ce  n’est  que  d’hier  qu’il  a  pris 
naissance.  Il  n’y  a  donc  aucun  reproche  possible 
à  lui  faire.  Ce  n’est  pas  pour  les  hommes  que  je 
parle  ,  c’est  pour  le  maintien  de  la  république.  Les 
hommes  passent,  mais  les  places  restent.  Les 
hommes  ne  sont  rien  ,  mais  la  constitution  est  tout. 
Je  vais  donc  donner  à  mes  idées  tout  le  dévclop- 
pementdontcllcs  sontsusceplibicsdans  la  certitude 
où  je  suis  que  les  détails  dans  lesquels  j’entrerai 
ne  pourront  offenser  personne.  Le  pouvoir  d’élire 


est  ün  pouvoir  créaleur  qui  ne  peut  appartenir  au 
directoire  ;  ce  pouvoir  n’appartient  qu’au  peuple, 
par  qui  tout  est.  11  est  incessible,  il  est  inséparable 
du  peuple;  on  ne  peut  donc  l’attribuer  au  Direc¬ 
toire  exécutif,  qui  est  une  autorité  constituée,  une 
autorité  qui  n’est  point  par  elle-même  ,  et  qui  a 
eu  besoin  d’être  créée  pour  exister.  C’est  à  tort 
qu’on  a  voulu  assimiler  le  droit  d’élire  à  celui  de 
destituer  et  remplacer. 

Le  droit  de  destituer  et  de  remplacer  est  un  acte 
de  magistrature  suprême,  un  acte  de  juridiction  ; 
mais  ce  n’est  point  un  acte  de  souveraineté.  Tandis 
que  l’élection  est  l’acte  de  souveraineté  exercé  par 
le  peuple  créateur.  Le  droit  d’élire  immédiatement 
ses  administrateurs  et  ses  juges  ,  voilà  le  plus  pré¬ 
cieux  avantage  de  la  souveraineté  du  peuple;  la 
constitution  ne  l’attribue  à  personne.  Nous  n’avons 
donc  pas  le  droit  d'en  priver  celui  de  qui  nous  te¬ 
nons  nos  pouvoirs  ;  nous  ne  pouvons  pas  l’ôter 
au  peuple ,  sans  renverser  à  l’instant  le  gouver¬ 
nement  républicain,  sans  ébranler  la  constitution 
jusque  dans  ses  fondements  ;  je  vous  demande  si 
ce  serait  un  gouvernement  républicain  que  celui 
sous  lequel  le  peuple  n’élirait  pas  ses  magistrats. 
Je  suppose  cependant  que  nous  accordions  ce  droit 
au  Directoire,  et  je  me  demande  s’il  pourrait  l’ac¬ 
cepter.  Je  ne  le  pense  pas.  Le  Corps  Législatif  est 
sans  doute  l’émanation  la  plus  sublime  de  la  sou¬ 
veraineté,  mais  le  Corps  Législatif  n’est  pas  le 
souverain.  Il  ne  peut  donc  distribuer  les  pouvoirs 
de  la  souveraineté.  Le  Directoire  n’accepterait  donc 
pas  cette  faculté,  parce  qu’il  saurait  qu’elle  n’ap¬ 
partenait  pas  à  ceux  qui  la  leur  auraient  déléguée. 
A  quoi  servirait  donc  la  loi  que  nous  aurions 
portée?  Elle  ne  nous  aurait  produit  que  la  honte 
d’avoir  fait  un  acte  inconstitutionnel. 

Ceux  qui  veulent  si  légèrement  donner  au  Direc¬ 
toire  le  droit  de  nommer  les  administrateurs  se¬ 
raient  sûrement  d’un  avis  opposé,  s’ils  remarquaient 
combien  de  précautions  la  constitution  a  exigées 
üur  le  remplacement  de  ces  fonctionnaires  pu- 
lics.  Dans  le  cas  où  une  administration  départe¬ 
mentale  ou  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  par  la  mort ,  démission  ou  autre¬ 
ment,  elle  permet  aux  administrateurs  restant  de 
se  recruter,  de  s’adjoindre  en  remplacement  des 
administrateurs  temporaires  qui  exercent  les  fonc¬ 
tions  jusqu’aux  élections  suivantes.  Cette  disposi¬ 
tion  est  celle  de  l’article  188  de  la  constitution. 
Vous  voyez  combien  elle  a  été  loin  d’accorder  au 
Directoire  le  droit  de  nommer  des  administrateurs, 
puisque  dans  ce  cas,  elle  a  mieux  aimé  confier  le 
droit  d’élection  aux  corps  administratifs  eux- 
mêmes,  que  de  courir  le  danger  de  la  remettre 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif. 

L’article  198  permet  bien  au  Directoire  de  des¬ 
tituer  et  de  remplacer  tous  les  membres  de  l’ad¬ 
ministration,  mais  il  ne  peut  choisir  leurs  succes¬ 
seurs  ou  plutôt  leurs  suppléants  provisoires  que 
parmi  les  anciens  administrateurs  du  même  dépar¬ 
tement,  que  parmi  les  hommes  déjà  marqués  du 
sceau  de  la  confiance  publique.  Vous  voyez  par 
cet  article  que  la  constitution  a  établi  elle-même 
la  distinction  que  je  vous  faisais  tout  à  l’heure 
entre  le  pouvoir  créateur  d’élire  et  le  pouvoir 
juridictionnel  de  destitution  et  de  remplacement. 

La  constitution  n'a  pas  permis  au  Directoire  de 
créer  des  administrateurs  pour  en  remplacer 
d’autres  ;  mais  elle  lui  a  prescrit  dene  choisir  leurs 
suppléants  que  parmi  les  hommes  que  le  peuple 
avait  déjà  revêtus  de  sa  confiance,  auxquels  il  avait 
déjà  donné  une  existence  publique. 

Je  vous  le  demande ,  (fuels  sont  les  hommes  que 


le  peuple  ait  déjà  marqué  du  sceau  de  sa  con¬ 
fiance  ?  Toutes  les  administrations  sont  encore 
vacantes.  Où  le  Directoire  choisira-t-il  des  admi¬ 
nistrateurs  qui  aient  déjà  réuni  l’estime  de  leurs 
concitoyens  ?  Nulle  part.  Il  y  a  plus  ,  c’est  que  la 
résolution  qu’on  vous  présente  ,  l’affranchit  de  ce 
devoir  que  lui  impose  la  constitution. 

Ce  serait  compromettre  le  Directoire  que  de  lui 
donner  cette  faculté.  Nous  devons  entourer  ce 
pouvoir  de  toute  notre  confiance  ,  afin  qu’il  ait 
celle  de  la  république  entière  ;  la  confiance  est  le 
principe  créateur  qui  donne  la  force  à  toutes  lés 
autorités  ;  nous  devons  plus  ,  nous  devons  attache¬ 
ment  et  amitié  aux  hommes  qui  se  dévouent  pour 
faire  prospérer  les  destinées  de  la  république. 

Si  c'est  déjà  violer  la  constitution  que  de  donner 
au  Directoire  le  droit  de  nommer  ses  administra¬ 
teurs  ,  que  sera-ce  donc  si  on  lui  accorde  le  droit 
de  nommer  les  juges?  Ainsi,  la  justice  naîtrait 
d’une  autorité  constituée  ;  elle  n’existerait  pas  par 
elle-même.  Ce  troisième  pouvoir  établi  (lans  la 
constitution  pour  balancer  les  autres,  ne  tiendrait 
plus  son  existence  que  de  Tun  des  deux  autres  ; 
vous  ne  devez  point,  comme  l’ancien  gouverne¬ 
ment,  établir  des  commissaires,  mais  des  juges  ;  et 
dans  le  système  qu’on  vous  propose  ,  vous  forme¬ 
riez  des  commissions  ,  et  non  des  tribunaux.  Je  le 
demande,  est-ce  là  la  justice  que  la  constitution  a 
assurée  à  tous  les  citoyens  français  ?  11  faut  que 
l’ordre  judiciaire  soit  intact;  ilfaut  qu’il  garde 
son  indépendance  dans  l’Etat ,  comme  la  cons¬ 
cience  la  conserve  dans  le  cœur  de  l’homme  :  s’il 
en  était  autrement ,  les  tribunaux  ne  seraient  plus 
que  les  instruments  des  passions  et  des  volontés 
de  ceux  qui  les  auraient  créés. 

Le  peuple  n’ayant  point  attribué  au  Directoire 
le  droit  de  nommer  les  juges,  se  l’est  réservé  ,  et 
il  ne  dépend  pas  plus  de  nous  de  le  donner  au 
pouvoir  exécutif  que  de  lui  accorder  celui  de 
nommer  les  administrateurs. 

Souvenons-nous  que  les  grandes  places  sont  tou¬ 
jours  environnées  de  grands  dangers  ;  que  les  flat¬ 
teurs  et  les  courtisans  s’occupent  sans  cesse  à  trom¬ 
per  les  hommes  puissants  ;  que  si  nous  leur  don¬ 
nions  le  pouvoir  de  nommer  les  juges, ce  serait  leur 
donner  celui  qu’avait  Robespierre  ,  et  personne  de 
nous  ne  veut  faire  aux  membres  qui  composent  le 
Directoire,  l’injure  de  les  mettre  dans  une  position 
où  ils  pourraient  devenir  aussi  dangereux  que  cet 
assassin  de  la  patrie. 

On  a  dit  qu’il  n’était  pas  contraire  à  la  nature 
des  fonctions  du  Directoire,  qui  est  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté  intérieure  de  l’Etat,  qu’il  nom¬ 
mât  les  fonctionnaires  publics  qui  doivent  con¬ 
courir  avec  lui  à  assurer  la  tranquillité  de  tous. 
Oui ,  sans  doute  ,  h-  Directoire  exécutif  est  insti¬ 
tué  pour  pourvoir  à  la  sûreté  de  l’Etat  ;  mais  en 
convenant  de  cette  vérité,  je  n’admettrai  pas  la 
conséquence  qu’en  a  tirée  un  des  préopinants  ; 
car  il  me  semble  que  rien  n’empêcherait  qu’un 
jour,  sous  prétexte  de  la  sûreté  intérieure  de  l’Etat, 
on  n’attribuât  aussi  au  Directoire  la  nomination 
des  membres  du  Corps  Législatif.  La  constitution 
qui  ne  lui  attribue  pas  la  nomination  des  juges  ni 
celle  des  législateurs  ,  ne  s’oppose  pas  davantage  à 
ce  qu’il  nomme  les  législateurs  et  les  juges;  et  il 
est  impossible  qu’en  admettant  le  prétexte  de  la 
tranquillité  publique  ,  tout  ne  soit  point  livré  à 
l’arbitraire. 

Si  l’on  se  permet  de  violer  un  point  de  la  cons¬ 
titution  ,  sous  prétexte  de  la  tranquillité  publique, 
je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle  ,  sous  le 
même  prétexte,  on  n’en  violerait  pas  une  autre. 
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Citoyens,  on  a  dit  que  la  constitution  n’était 
pas  faite  pour  les  Français,  j’aime  à  croire  le  con¬ 
traire;  j’aime  à  croire  que  les  Français  deviendront 
sages, et  que  la  constitution  aura  été  faite  pour  eux. 
Il  est  temps  que  nos  cœurs  s’ouvrent  à  la  confiance. 

Quand  une  faction  se  montre  ,  il  faut  l’abattre  , 
mais  il  ne  faut  pas  d’avance  corrompre  les  hommes 
par  des  soupçons,  les  invitera  mal  faire  en  les 
suspectant  d’ètre  méchants. 

La  tranquillité  publique,  la  prospérité  de  la 
France  seront ,  j’espère  ,  notre  ouvrage  ;  mais 
nous  ne  parviendrons  à  ce  but  glorieux  qu’avec  de 
la  fermeté.  C’est  ainsi  que  nous  abattrons  les  fac¬ 
tions  qui  ne  gagnent  jamais  qu’à  la  versatilité.  Je 
vous  le  demande,  quel  pouvoir  pourraient-elles 
usurper  maintenant  ?  Aucun.  Il  faut  qu’elles  les 
renversent  tous  trois,  ou  elles  sont  perdues.  Vou¬ 
lez-vous  leur  donner  des  espérances  ,  professez  des 
principes  incertains  ,  vous  leur  aurez  donné  l’assu¬ 
rance  de  la  victoire  ;  car  elles  seront  certaines  de 
vous  faire  tôt  ou  tard  abandonner  la  ligne  de  la 
constitution. 

Je  crois  avoir  prouvé  que ,  dans  le  cas  de  la 
dissolution  légale  d’une  assemblée  électorale  avant 
la  fin  de  sa  session,  on  ne  pouvait  point  la  proroger, 
qu’on  ne  pouvait  pas  de  même  convoquer  les  as¬ 
semblées  primaires,  ni  confier  au  Directoire 
exécutif  le  soin  d’achever  les  élections. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  question. 

Seconde  question.  —  Est-il  vrai  que  les  assem¬ 
blées  électorales  de  cette  année  soient  dissoutes? 

J’affirme  que  non  ,  et  j’ai  pour  garant  de  mon 
opinion  les  décrets  de  la  Convention  elle-même. 
Elles  ont  été  chargées  de  deux  espèces  d’opéra¬ 
tions  ,  les  unes  extraordinaires  et  hors  de  la  con¬ 
stitution,  les  autres  ordinaires  et  dans  la  consti¬ 
tution. 

L’article  XXXXI  de  la  constitution  leur  accorde 
un  délai  de  dix  jours  pour  nommer  le  tiers  des 
membres  du  Corps  Législatif,  les  administrateurs 
et  les  juges. 

Ce  délai  de  la  constitution  peut-il  avoir  été 
accordé  pour  d’autres  objets  que  les  objets  cons¬ 
titutionnels?  Je  ne  pense  pas.  Ce  délai  n’a  pu 
commencer  à  courir  que  du  jour  où  les  assemblées 
électorales  ont  commencé  à  s’occuper  des  objets 
constitutionnels. 

Je  parle  avec  d’autant  plus  de  confiance  sur 
cette  question,  quelle  a  été  décidée  d’avance  par 
la  Convention  elle-même. 

Elle  a  dit  aux  assemblées  électorales  : 

«  Avant  de  commencer  les  nominations  qui  vous 
sont  attribuées  par  l’article  41  de  la  constitution, 
vous  élirez  deux  tiers  des  membres  du  Corps  Légis¬ 
latif  ;  vous  formerez  ensuite  une  liste  supplémen¬ 
taire  en  nombre  triple  ;  ce  n’est  qu'après  cette 
première  opération  que  vous  nommerez  les  autres 
membres  du  Corps  Législatif  ,  les  administrateurs 
et  les  juges.  » 

Ce  sont  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  qui  ont 
établi  cette  division.  Tout  le  temps  passé  pour  élire 
les  deux  tiers  dés  membres  de  la  Convention  et  for¬ 
mer  la  liste  supplémentaire,  ne  doit  pas  faire  partie 
du  délai  accordé  par  la  constitution  pour  les  opé¬ 
rations  annuelles  et  ordinaires;  il  faudrait  fermer 
les  yeux  à  la  lumière  pour  nier  cette  vérité.  Les 
assemblées  électorales  n’ont  pas  commencé  leur  ses¬ 
sion  par  les  operations  que  leur  prescrit  la  consti¬ 
tution  :  un  décret  rendu  depuis  le  leur  défendait. 
Le  délai  constitutionnel  de  dix  jours  ne  peut  donc 
compter  que  de  celui  où  elles  ont  entamé  leurs  opé¬ 
rations  constitutionnelles.  Leur  session  n’a  pas  duré 


dix  jours  depuis  cette  dernière  époque  ;  elles  ne  sont 
donc  point  dissoutes  .  et  l’on  ne  doit  rien  conclure 
contre  elles  de  ce  qu’elles  se  sont  séparées  ,  car  leur 
séparation  n’a  été  qu’un  acte  d’obéissance  à  la  loi; 
mais  j’espère  que  le  Corps  Législatif,  à  qui  la  cons¬ 
titution  donne  le  droit  de  prononcer  sur  les  opé¬ 
rations  des  assemblées  électorales ,  jugera  que  le 
délai  constitutionnel  est  accordé  pour  consommer 
les  opérations  constitutionnaires  ,  et  que  le  temps 
pendant  lequel  une  loi  a  distrait  les  assemblées  élec¬ 
torales  de  ces  opérations ,  ne  doit  [)as  être  compris 
dans  celui  de  leur  session. 

Peut-être  objectera-t-on  que  quelques  assemblées 
électorales  ont  opéré  plus  longuement  que  d’autres  ; 
mais  je  répondrai  à  ceux  qui  feraient  cette  objec¬ 
tion  ,  qu’il  était  tout  naturel  que  ,  dans  les  corps 
électoraux  où  l’on  était  d’accord  sur  les  sujets  ,  on 
perdîtmoins  de  temps,  parce  qu’il  n’étaitpas  besoin 
de  faire  trois  tours  de  scrutin  ;  mais  dans  les  assem¬ 
blées  où  l’on  n’était  point  d’accord  sur  les  sujets  , 
il  a  fallu  exécuter  la  loi  dans  toute  son  étendue ,  et 
il  suffitque  ces  assemblées  ne  se  soient  pas  occupées 
d’objets  étrangers  à  leurs  opérations  pour  qu’on  n’ait 
pas  le  droit  de  leur  faire  aucun  reproche. 

Je  crois  vous  avoir  démontré ,  citoyens,  que  dans 
le  cas  d’une  assemblée  électorale  légalement  dis¬ 
soute  avant  d’avoir  terminé  ses  élections,  la  con¬ 
stitution  s’oppose  à  ce  qu’on  en  transmette  le  droit 
au  Directoire  exécutif.  Je  crois  avoir  prouvé  en 
second  lieu  que  les  assemblées  électorales  de  cette 
année  ne  sont  point  dissoutes  ;  je  conclus  au  rejet 
de  la  résolution. 

Goüpilleaü  :  Citoyens  ,  il  eût  été  à  désirer  que  la 
constitution  eût  prévu  le  cas  qui  a  donné  lieu  à 
la  résolution  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer. 
Il  eût  été  utile  pour  la  chose  publique  que  ,  pré¬ 
voyant  l’hypothèse  où  une  ou  plusieurs  assemblées 
électorales  auraient  négligé  de  consommer  dans 
le  temps  fixé  ,  les  élections  qui  leur  sont  attribuées, 
cette  même  constitution  eût  déterminé  le  mode 
d’y  suppléer.  Mais  telle  est  votre  position  que , 
convaincus  de  la  nécessité  d’organiser  les  autorités 
constituées  dans  les  départements  où  elles  ne  le 
sont  pas  ,  il  faudra  ,  quel  que  soit  le  mode  qui  sera 
adopté  ,  vous  écarter  des  dispositions  précises  de 
la  constitution. 

L’article  41  attribue  aux  assemblées  électorales 
la  nomination  des  juges  et  administrateurs,  d’où 
il  faut  conclure  que  la  résolution  qui  vous  est  pré¬ 
sentée  par  le  conseil  des  Cinq  Cents,  est  contraire 
à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution. 

L’article  36  veut  que  les  assemblées  électorales 
terminent  dans  une  seule  session  de  dix  jours  au 
plus,  et  sans  pouvoir  s’ajourner,  toutes  les  élec¬ 
tions  qui  se  trouvent  à  faire  ,  et  qu’après  ce  délai 
les  assemblée  soient  dissoutes  de  plein  droit. 

L’article  39  veut  qu’aucun  citoyen,  qui  a  été 
membre  d’une  assemblée  électorale  ,  ne  puisse 
prendre  le  titre  d’électeur  ni  se  réunir  en  cette 
qualité  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de 
cette  assemblée.  La  contravention  à  cet  article  est 
un  attentat  à  la  sûreté  générale. 

En  parlant  des  dispositions  de  ces  deux  articles  , 
il  est  constant  encore  que,  si  la  résolution  qui 
vous  est  présentée  avait  pour  objet  la  réunion  des 
assemblées  électorales,  elle  serait  évidemment  en 
opposition  à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  laconslitution, 
puisque,  d’après  les  articles  cités  ,  non-seulement, 
il  n’existe  plus  d’assemblée  électorale  ,  mais  même 
il  n’existe  plus  d’électeurs ,  et  personne  ne  peut 
en  prendre  le  titre  sans  se  rendre  coupable  d’un 
attentat  à  la  sûreté  générale. 


Cependant  il  est  instant ,  il  est  indispensable 
d’organiser  les  autorités  constituées  :  cependant  les 
départements  ne  peuvent  se  passer  d’administra¬ 
teurs  et  de  juges;  cependant  le  Corps  Législatif  doit 
déterminer  le  mode  de  leur  nomination. 

Dans  cette  hypothèse  délicate  et  embarrassante  , 
il  faut  s’arrêter  au  moyen  qui  présente  le  plus 
d’avantages  ou  le  moins  d’inconvénients. 

Si  je  considère  les  circonstances  du  moment,  je 
ne  puis  me  dissimuler  le  danger  et  l’inconvénient 
qu’il  y  aurait  à  convoquer  des  assemblées  électo¬ 
rales  qui  n’existent  plus;  des  assemblées  électorales 
dont  quelques-unes,  on  doit  le  dire,  ne  se  sont 
pas  à  beaucoup  près  renfermées  dans  les  limites 
qui  leur  étaient  tracées  par  la  constitution.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  cherche  ici  à  rappeler  des  faits  que 
je  voudrais  voir  ensevelis  dans  le  plus  profond 
oubli  ;  je  laisse  aux  membres  de  cette  assemblée  le 
soin  de  porter  ses  regards  sur  le  passé,  puisqu’il 
n’est  pas  dans  notre  pouvoir  de  faire  que  ce  qui  a 
été  n’ait  pas  été.  Et  dans  cet  examen  ,  qui  n’aura 
pour  but  que  le  bien  public,  chacun  de  nous 
trouvera  dans  sa  propre  conscience  des  motifs 
déterminants  pour  rejeter  cette  réunion. 

Si  je  me  pénètre  de  l’esprit  des  articles  36  et 
37  de  la  constitution,  je  vois  combien  les  rédac¬ 
teurs  de  cette  même  constitution  ont  attaché  d’im¬ 
portance  à  la  prom[tte  dissolution  des  assemblées 
électorales.  Ils  ont  pensé,  avec  raison,  que  rien 
n’était  plus  dangereux  que  la  longue  existence  de 
ces  assemblées  ;  c'est  ce  qui  les  a  déterminés  à 
poser  des  bornes  telles  qu’elles  ne  puissent  jamais 
être  franchies  sans  se  rendre  coupables  du  plus 
grand  des  délits- 

Si  je  considère  l’avenir ,  je  trouverais  dans  la 
réunion  des  électeurs  ,  si  elle  vous  était  proposée, 
un  moyen  légal  en  quelque  sorte  de  violer  la 
constitution  ;  je  m’explique. 

Je  suppose  que  quelque  assemblée  électorale 
fût  dans  la  suite  dans  l’intention  de  se  perpétuer 
ou  au  moins  de  prolonger  son  existence  (et  dans 
cette  proposition  je  suis  d’accord  avec  l’esprit  de 
la  constitution)  ;  cette  assemblée,  soit  en  s’occu¬ 
pant  d’objets  étrangers  ,  soit  même  par  une  lenteur 
affectée  dans  ses  opérations  ,  pourrait  laisser  passer 
les  dix  jours  de  sa  session  sans  les  terminer. 

Que  nous  importe ,  diraient  les  électeurs,  d’avoir 
terminé  ou  non  dans  dix  jours?  Nous  avons  pour 
nous  un  décret  du  Corps  Législatif  qui ,  en  pareil 
cas  a  réuni  de  nouveau  les  électeurs  ;  on  suivra 
la  môme  marche,  et  on  nous  convoquera  dans 
quelques  jours. 

Telles  seraient  les  conséquences  funestes  d’une 
loi  contraire  à  la  résolution  qui  vous  est  proposée: 
ellfc  servirait  de  prétexte  ou  plutôt  de  motif  légal 
aux  assemblées  électorales  pour  prolonger  leur 
existence. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptez  la  résolution 
qui  vous  est  proposée  ,  vous  donnez  une  nouvelle 
force  à  votre  constitution  ,  en  stimulant  les  assem¬ 
blées  électorales  ,  en  les  pressant  de  terminer  leurs 
élections  dans  les  délais  fixés,  puisqu’a|)rès  celte 
époque  elles  en  seraient  privées,  et  que  la  loi  que 
je  suppose  que  vous  rendrez  leur  ôtera  tout  espoir 
de  renouveler  leur  existence. 

Vous  atteindrez  donc  par  là  le  but  que  s’est  pro¬ 
posé  la  constitution  elle-même  ,  celui  de  forcer  les 
assemblées  électorales  à  terminer  leurs  élections 
dans  le  délai  fixé,  jalouses  d’user  de  leurs  droits  , 
elles  s’empresseront  d’en  jouir,  par  la  certitude 
qu’elles  en  seront  privées. 

A  cette  considération  ,  que  je  regarde  comme  une 
des  plus  décisives  pour  le  sort  futur  de  la  consti¬ 


tution  ,  se  joignent  encore  les  circonstances  du 
moment:  le  danger  de  revoir  des  assemblées  élec¬ 
torales  dont  les  membres  sont  sans  titre  ;  des  assem¬ 
blées  qui ,  je  le  répète  ,  n’ont  pas  toujours  suivi 
la  ligne  de  leurs  de\oirs. 

En  un  mot ,  quel  est  votre  but?  C’est  d’organiser 
les  autorités  constituées  ,  de  manière  à  ce  qu’elles 
soient  composées  d’hommes  amis  des  lois ,  déter¬ 
minés  à  les  faire  exécuter.  Si  c’est  un  besoin  en 
tout  temps ,  ce  besoin  est  encore  plus  urgent  à 
l’époque  où  vous  vous  trouvez ,  à  l’époque  où  on 
met  une  constitution  en  activité. 

Qui  peut  mieux  remplir  votre  objet  que  ceux 
qui ,  investis  de  la  conliance  et  honorés  des  suf¬ 
frages  du  Corps  Législatif,  ont  eux-mêmes  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  rien  n’entrave  la  marche 
du  gouvernement  et  l'exécution  des  lois. 

Je  vote  donc  pour  l’admission  de  la  résolution 
présentée. 

{La  suite  demain.) 

—  N.  B.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  toujours 
en  comité  général. 

—  Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé,  dans  la 
séance  du  27  ,  la  résolution  qui  accorde  le  passage 
sur  le  territoire  français ,  aux  troupes  suisses  licen¬ 
ciées  parla  république  des  Provinces-ünies ,  pour 
retourner  dans  leur  pays. 


COURS  DES  CHxiNGES. 
Paris ,  le  27  brumaire. 


Lelonisd’or .  3040  3070  3080  Ht. 

Le  louis  d’argent . . . 2950 

L’or  fin . 


L’or  en  barre  ,  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent .  . 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l*' 
an  IV . 

germinal 

Hambourg . 

Amsterdam .  .  . 

Bâle  . . 

Gênes . 

Livourne . 

Cadix .  ... 

Bons  au  porteur . 7  p. 

Billet  de  loterie . . . 


Vrix  de  diverses  Marchandises. 


Café  de  la  Martinique .  180 

Sucre  de  Hambourg .  170 

Sucre  d’Orléans. .  155 

Savon  de  Marseille .  158 

Savon  de  fabrique . 

Cbandelle . 100 

Bougie  du  Mans .  129  à  130 

Huile  d’olive .  120 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  ni  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  avant  le  !"“■  vendémiaire 
an  ni',  est  ouvert  jusqu’au  n”  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  numéros  suivants 
sera  ouvert  lé  20  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n'  1  jusqu’à  6,000  de  celles  déposées 
depuis  le  l'*'  vendémiaire  an  ni. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  aiïicbes 
indicatives  desburcàux  auxquels  il  faudra  s'adresser, 
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POLITIQUE. 

A^’GLETEImE. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Commdnes. 

Suite  de  la  séance  du  29  octobre. 

Le  CHABCEtiER  DE  l’échiol'ier  :  Eu  vaiii  cherche- 
rait-on  dans  les  événements  les  plus  marquants  et  les 
époques  les  plus  mémorables  de  notre  histoire  ,  quelque 
circonstauce  qui  ail  présenté  à  l’examen  de  la  législa¬ 
ture  une  question  aussi  embarrassée  et  aus.si  impor¬ 
tante  que  celle  qui  vous  est  soumise  aujourd’hui. 

Quel  parti  prendre  en  effet  entre  l’adres.se  et  l’amen¬ 
dement  ?  Certes ,  l’alternative  est  délicate.  Je  dirai 
néanmoins  ,  dût-on  me  taxer  de  présomption  après  un 
pareil  aveu  ,  que  je  me  sens  en  état  de  répondre  à  l'é¬ 
trange  discours  par  lequel  l'honorable  membre  a  tâché 
de  préparer  les  voies  à  son  amendement  non  moins 
étrange.  J’ajouterai  que,  fort  de  la  vérité  et  de  la  raison 
que  j’ai  pour  moi,  j’espère  faire  partager  mon  avis  aux 
membres  de  cette  assemblée  ,  en  dissipant  les  nuages 
élevés  par  une  éloquence  prestigieuse. 

Je  n’aurai  pas  de  peine  à  prouver,  d’après  ses  pro¬ 
pres  données  et  ce  qu’il  vient  d’établir  lui-même, 
que  le  moment  de  notre  prétendue  dégradation  ,  que 
l'heure  de  la  calamité  et  de  la  détresse  ne  seront  sûre¬ 
ment  pas  le  temps  opportun  que  le  parlement  dût  choi¬ 
sir  pour  implorer  des  Français  la  permission  de  jouir 
d’une  paix  temporaire,  incertaine  et  désavantageuse. 
Au  reste  ,  il  était  bien  facile  k  l’honorable  membre 
d’arranger  des  plans  et  de  nous  présenter  des  projets; 
il  ne  courait  aucun  risque  en  proposant  son  ameude- 
ment ,  puisqu'il  n’est  sujet  à  aucune  responsabilité; 
mais  je  dois  lui  apprendre  ou  rappeler  à  sa  mémoire 
que  si  un  ministre  s'étaii  permis  de  faire  une  pareille 
proposition ,  il  eût  mérité  un  blâme  général,  et  on  lui 
eût  reproché  ,  avec  raison,  d’oublier  ce  qu’il  doit  à  son 
pays,  et  ce  qu’il  doit  à  son  souverain. 

Je  suppose  que  la  chambre  me  permet  ce  qu’elle  est 
fondée  à  attendre  de  moi;  je  vais,  en  conséquence, 
passer  en  revue  les  principaux  points  de  l’adresse  qid 
ont  encouru  la  censure  des  honorables  membres  de 
l’opposition.  La  partie  du  discours  de  S.  M.  qu’ils  ont 
le  plus  attaquée ,  ou ,  pour  mieux  dire  ,  invectivée ,  est 
le  paragraphe  qui  porte  ,  qu’en  examinant  les  opéra¬ 
tions  de  la  dernière  campagne  ,  notre  situation  a  été 
améliorée.  J’ai  admiré  ,  dans  les  détracteurs  ,  leur 
bonne  foi  ordinaire.  Certes  ,  il  est  aisé  à  des  hommes  à 
qui  l’on  ne  peut  contester  uu  grand  talent,  d’arranger 
toutes  les  propositions  d’une  manière  qui  les  présente 
sous  un  jour  ridicule  ;  et  il  h’est  pas  moins  facile  d’a¬ 
vancer  des  assertions  hardies,  et  bûlir  ensuite  des  ar¬ 
guments  sur  cet  échafaudage. 

Mais  je  suis  prêt  à  placer  cette  question  sous  sou 
véritable  point  de  vue  ,  et  j’espère  démontrer  à  la  sa¬ 
tisfaction  de  la  chambre  que,  sous  plnsieurs  asp.?cts 
très-importants  et  très-essentiels,  nos  aff  aires  sont  eu 
effet  dans  un  état  plus  heureux  que  l’année  dernière. 
Quelles  sont  d’abord  les  deux  époques  qu’il  faut  com¬ 
parer  ensemble?  C’est,  d’une  part,  l’ouverture  de  la 
dernière  session  ,  et  de  l’antre ,  l’époque  où  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  entretenir.  Rappelez ,  messieurs ,  à  votre 
mémoire,  je  vous  en  supplie ,  quelles  étaient  les  impres¬ 
sions  dont  vos  âmes  étaient  atteintes  ,  lorsque  vous 
entrâtes  dans  cette  chambre  au  commencement  de  la 
dernière  session.  Une  sombre  tristesse  était  peinte  sur 
tous  les  visages  ;  la  situation  de  la  Uollande ,  les  aidres 
succès  que  la  France  obtenait  sur  terre,  faisaien  t  éprou¬ 
ver  à  tous  les  cœurs  le  découragement  et  la  conster¬ 
nation. 

L’appréhension,  j’aipresque  dltla  certitude,  où  vous 
étiez  alors  qu’aux  forces  immenses  des  Français  allaient 
être  réunis  les  richesses  ,  le  commerce  et  les  res¬ 
sources  maritimes  de  la  Hollande,  avait  excité  les  plus 
sérieuses  alarmes  ;  telle  était  la  perspective  que  l’ou¬ 
verture  de  la  dernière  session  offrait  à  nos  yeux.  Mais 
quoique  quelques-uns  des  événements  qui  ont  suivi 
aient  justiûé  ces  appréhensions  ,  les  conséquences  aux- 
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quelles  ils  ont  donné  lieu  n’ont  point  été  aussi  funestes, 
à  beaucoup  près ,  qu’on  avait  sujet  de  le  craindre  dans 
uu  moment  où,  secondé  par  les  éléments  ,  encouragé 
par  la  mollesse  du  gouvernement  hollandais,  l’ennemi 
entrait  dans  la  Hollande  et  en  prenait  possession  ;  mais 
loin  que  la  puissance  et  les  forces  des  Français  en  soient 
devenues  plus  formidables,  l'inertie  de  la  Hollande  a 
paru  passer  dans  la  masse  à  laquelle  elle  se  trouvait 
incorporée.  La  France,  il  est  vrai ,  est  devenue  maî¬ 
tresse  d’une  côte  dangereuse  par  son  étendue  et  par  sa 
situation  ;  mais  nos  forces  maritimes  ont  été  augmen¬ 
tées  pour  s’opposer  à  toute  insulte;  notre  supériorité 
a  été  assurée  et  maintenue,  notre  coannerce  protégé; 
et  la  France ,  par  cette  iaimeuse  acqidsitiou ,  )i’a  pu 
déployer  que  des  forces  bien  moins  redoutables  qu’au- 
paravant 

La  nécessité  d’entretenir  une  force  navale  puissante 
est  un  objet  sur  lequel  j’ai  le  bonheur  d’être  entière¬ 
ment  d’accord  avec  le  très-honorable  membre  ;  mais 
je  ne  puis  être  d’avis  avec  ces  messieurs,  qu’il  faille 
tourner  entièrement  notre  attention  du  côté  de  la  ma¬ 
rine,  et  négliger  tous  les  plans  de  campagne  sur  terre, 
plans  qui ,  dans  mou  opinion  ,  seconderaient  puissam¬ 
ment  nos  opérations  maritimes.  Quant  à  nos  forces  sur 
mer ,  elles  ont  été  augmentées  à  un  point  qu’elles  ne 
laissent  pas  le  moindre  équivoque  sur  notre  supério¬ 
rité. 

C’est  l’un  des  points  qui ,  j’ose  le  dire ,  ont  fait  éprou¬ 
ver  quelque  satisfaction  à  mon  cœur  ,  moi  qui  ai 
toujours  vu  avec  délices  tous  les  événements  qui  pou¬ 
vaient  faire  entrevoir  l’apparence  prochaine  de  la  paix; 
comme  je  n’ai  jamais  exagéré  les  succès  de  l’ennemi, 
ni  dissimulé  les  triomphes  de  mon  pays  ,  je  ressens ,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire  ,  une  douce  satisfaction  ,  en 
considéraut  notre  position  actuelle,  parce  que,  selon 
moi,  elle  ne  peut  manquer  de  nous  conduire  cà  la  fin  de 
la  guerre  par  une  paix  solide.  Je  vais  exposer  à  la  cliam- 
bre  les  raisous  sur  lesquelles  je  fonde  mon  opinion. 

En  admettant  dans  leur  vaste  étendue,  les  avantages 
remportés  par  l’ennemi ,  en  convenant  que  le  passage 
du  Rhin  à  la  face  d’une  armée  autrichienne  immense, 
est  l’expédition  la  plus  étonnante  ,  et  qui  doit,  s’il  n'est 
pas  contraint  de  repasser  ce  fleuve  ,  avoir  les  consé¬ 
quences  les  plus  sérieuses;  en  déplorant,  aussi  vivement 
que  personne  ,  les  calamités  dans  lesquelles  la  conti¬ 
nuation  d’une  pareille  lutte  entraînerait  le  genre 
humain,  je  pense  néanmoins  qu’il  y  a  lieu  d’être  satisfait, 
puisque  l’épuisement  des  ressources  de  la  France 
amène  l’espoir  de  la  paix  et  de  la  tranquillité.  La  si¬ 
tuation  actuelle  de  la  France  est  si  affreuse  ,  sous  tous 
les  points  de  vue  ;  ses  moyens  pour  continuer  la  guerre, 
sont  si  complètement  anéantis ,  que  la  paix  devient 
pour  elle  le  seul  moyen  d’échapper  k  une  ruine  totale. 

C’est  sur  ces  considérations  et  d’autres  semblables, 
que  je  vais  successivement  développer ,  que  je  me  suis 
appuyé  pour  soutenir  que  l’époque  d’une  paix  avan¬ 
tageuse  et  solide  était  bien  moins  éloignée  dans  ce 
moment  qu’à  la  dernière  session.  Y  a-t-il  rien  d’insul¬ 
tant  dans  un  tel  langage?  Est-ce  là  se  jouer  des 
souffrances  du  peuple ,  comme  le  très-honorable 
membre  l’a  prétendu  ?  Je  ne  le  crois  pas ,  au  contraire, 
je  suis  certain  que  tout  homme  qui  aime  réellement 
son  pays,  et  qui  examine  les  faits  avec  impartialité, 
partagera  mon  opinion.  Maintenant  je  vais  exposer  à 
la  chambre  sous  quels  points  la  force  de  l’ennemi  est 
affaiblie.  , 

Le  très-honorable  membre  a  été  dans  1  erreur , 
quand  il  a  pensé  qu’en  parlant  de  l’épuiserneut  des 
ressources  de  l’ennemi,  en  n’avait  fait  allusion  qu’à 
son  dénûment  de  provisions. 

Je  pourrais  bien  démontrer  à  la  chambre  que  la 
France  éprouve  en  ce  moment  la  plus  grande  disette 
de  blé  et  de  toutes  les  autres  denrées  nécessaires  à 
la  vie  ;  mais  ce  n’est  pas  le  seul  fondement  sur  lequel 
portait  l’assertion  qui  a  été  faite  ;  c’est  la  ruine  gé¬ 
nérale  et  presque  totale  de  tous  les  moyens  par  lesquels 
une  nation  est  capable  d’entreprendre  des  atUques  et 
des  hostilités,  et  plus  particulièrement  le  dénûment 
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absolu  (le  ce  qu’on  appelltj ,  avec  aidant  il’einj.hase  que 
de  raison  ,  le  nerf  de  la  yuerre,  je  veux  dire  l’argenL. 

Le  très-honorable  membre  a  trouvé  une  manière 
très-commode  et  très-facile  de  répoudre  à  cet  argu¬ 
ment,  en  disant  que  nous  répétions  nos  vieilles  bis- 
toires  sur  le  discrédit  des  assignats  ;  que  nous  n’avons 
cessé  de  former  sur  cet  objet  des  espérances  qui  ont 
toujours  Uni  par  être  trompeuses  ;  eu  sorte  que  par 
cette  manière  de  raisonner,  quelle  (^ue  puisse  être  la 
perle  des  assignats,  ou  n’eu  pourrait  jamais  conclure 
qu'ils  eu  viendront  à  n’avoir  plus  aucuue  valeur  par 
la  continuation  des  causes  qui  les  ont  amenés  à  leur 
énorme  discrédit. 

D’après  les  dernières  nouvelles  de  Paris ,  il  paraît 
qu’ils  perdaient  quatre-viugt-dix-buit  et  demi  pour 
cent.  Tout  le  temps  que  le  système  dit  de  Terreur  a 
prévalu,  ils  se  sont  maintenus  par  les  moyens  les  plus 
violents  et  les  plus  tyranniques;  mais  au  moment  que 
la  cause  a  été  ilétruite,  les  eü'ets  oui  cessé;  le  système 
de  terreur  a  entraîné  les  assiguiats  dans  sa  ruine,  et  il 
est  évident  qu’ils  ne  cesseroafde  tomber,  parce  qu'il 
ne  reste  aucun  recours  pour  leur  donner  quelque  va¬ 
leur  ;  au  commencement  de  la  dernière  session,  ils 
perdaient  soixante-dix  à  quatre-vingt  pour  cent;  cent 
livres  en  assignats  valaient  vingt-cinq  livres,  et  la 
même  somme  aujourd’hui  ne  vaut  que  le  seizième  de 
vingt-cinq  livres  ,  ou  environ  un  et  demi;  je  supplie 
la  chambre  de  réfléchir  aux  effets  que  peut  produire 
une  altération  aussi  étonnante  de  la  valeur  de  la  mon¬ 
naie  courante  de  nos  ennemis. 

Depuis  le  commencement  de  la  dernière  session  ,  il 
a  été  émis  en  France  six  milliards  ou  environ  deux 
cent  millions  slerling. 

Si  l’on  ajoute  celte  somme  à  la  masse  énorme  qui 
était  déjà  en  circulation,  enverra  qu’il  est  impossible 
à  l’ennemi  do  faire  une  nouvelle  campague  ,  à  moins 
qu’il  ne  trouve  de  nouvelles  ressources. 

Après  cet  exposé,  les  honorables  membres  persis¬ 
teront-ils  encore  à  ailirmer  que  la  puissance  Je  l’en¬ 
nemi  n’a  pas  été  diminuée  ,  et  que  la  nôtre  n’a  pas  été 
améliorée  en  proportion?  fliais  c’est  ici  une  question 
d’une  grande  importance  pour  n’être  envisagée  que 
sous  un  point  de  vue  :  je  désire  qu’on  la  considère 
sous  tous  les  aspects  ,  tant  ceux  qui  sont  contraires  à 
la  thèse  que  je  défends,  que  ceux  qui  lui  sont  favo¬ 
rables.  D’une  part,  j’ai  démontré  à  la  chambre  14m- 
possibiüté  totale  où  est  la  France  de  continuer  les 
efforts  qu’elle  a  faits;  je  dois  convenir,  d’une  autre  part, 
que  le  nombre  de  ses  ennemis  est  diminué  ,  et  que  ses 
opérations  en  sont  beaucoup  plus  resserrées. 

Elle  n’a  plus  à  se  déher  maintenant  de  la  conduite 
équivoque  du  roi  de  Prusse  (.car  tel  était  son  caractère 
bien  longtemps  avant  que  ce  prince  se  séparât  de  la 
coalition)  ,  ni  à  combattre  contre  l’Espagne  ;  elle  n’a 
pas  besoin  d’entretenir  une  armée  aussi  considérable. 

Mais  je  prie  les  honorables  membres  de  vouloir  bien 
ne  pas  oublier  de  faire  entrer  dans  les  calculs  sur  la 
production  prochaine  de  l’armée  française  ,  que  l’en¬ 
tretien  de  leurs  forces  leur  coûte  seize  fois  plus  que 
l'année  dernière ,  et  que  cette  dépense  est  si  énorme, 
qu’il  est  presque  impossible  de  la  calculer. 

Il  serait  à  désirer  que  tous  les  membres  eussent  eu 
le  temps  de  prendre  connaissance  du  système  ünan- 
cier  que  je  viens  de  citer,  et  dont  le  plan,  pour 
retirer  une  grande  quantité  d’assignats  de  la  circu¬ 
lation  ,  est  une  des  choses  les  plus  absurdes  et  les 
plus  extravagantes  qui  soient  jamais  sorties  d'une 
tête  humaine. 

La  Convention  a  pourtant  rendu  un  décret  pour  ar¬ 
rêter  la  circulation  de  ces  malheureux  assignats.  11  y 
a  plus  ,  c’est  qu’on  doit  en  briser  les  planches.  Mais 
ce  décret  est  accompagné  d’une  condition  plus  sin¬ 
gulière  encore  :  ou  mettra  les  assignais  de  côté, 
pourvu  qu’on  trouve  quelqu’autre  chose  qui  puisse  en 
remplir  l’olüce  dans  la  circulation. 

On  a  proposé  de  leur  substituer  des  pièces  mélal- 
liques  ^  sans  dire  de  quelle  nature  seraient  ces  pièces 
métalliques;  si  elles  auraient  eu  une  valeur  arbitraire, 
ce  qui  n’en  ferait  que  des  assignats  beaucoup  plus 
chers  à  fabriquer.  .Si  l’on  voulait  leur  donner  une  va¬ 
leur  intrinsèque  absolument  égale  à  leur  valeur  no¬ 
minale  ,  ou  aurait  sûrement  paré  à  l'inconvénient  des 
assignats  ;  mais  il  s’élève  ici  une  dilliculté  presque 
insoluble  :  c’est  de  savoir  où  la  Convention  prendra  ce 


mêlai;  car  eulin  les  seuls  moyens  par  lesquels  un 
Etat,  qui  n’a  point  d’or,  puisse  parvenir  à  s’en  pro¬ 
curer,  sont  le  résultat  d'un  commerce  dont  la  balance 
soit  en  sa  faveur.  Or  ,  je  le  demande  ,  la  France  peut- 
elle  se  promettre  de  grandes  lessources  du  sien  ’?  Au¬ 
trefois  il  était  fort  étendu,  mais  dans  (|uel  état  est-il 
aujourd’hui?  Ses  importations  sont  considérablement 
augmentées  et  ses  exportations  nulles. 

J’interpelle  les  honorables  membres  de  dire  si  mes 
espérances  sont  chimériques. 

Sans  doute  il  n’est  point  accordé  à  l’homme  de  pré¬ 
dire  les  événements;  mais  autant  que  le  passé  peut 
nous  éclairer  sur  l'avenir  ,  et  d’après  les  raisons  que 
je  viens  d’exposer ,  je  me  crois  fondé  à  conclure 
comme  je  l’ai  fait. 

Ilépondons  à  une  difficulté  que  j’ai  bien  prévue  :  on 
me  demandera  pourquoi  toutes  ces  causes,  puisqu’elles 
existent  depuis  si  longtemps  eu  France ,  u’ont-elles 
pas  eu  d’effets  plus  visibles?  Quelle  influence  ont-elles 
produite  sur  les  opérations  des  F’rançais  ?  J’ax'ouerai 
qu’ils  ont  fait  des  efforts  considérables  ;  qu’on  doit 
regarder  leur  passage  du  Rhin  comme  un  événement 
extraordinaire  et  presque  miraculeux;  qu’ils  sont 
parvenus  à  rassembler  une  force  importante  par  la¬ 
quelle  a  été  si  malheureusement  terminée  l’expédition 
de  Quiberon  ;  que  tant  d’hommes  si  pleins  de  bravoure 
et  de  loyauté  ont  dû  intéresser,  surtout  par  celte  mort 
désastreuse,  tous  les  hommes  honnêtes  et  sensibles  ; 
mais  quand  je  conviendrai  de  tout  cela.,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  les  assignats  n’ont  plus  aucune  valeur, 
ou  sont  à  la  veille  de  n’eu  plus  avoir;  que  les  troupes 
françaises  ne  pourront  plus  être  entretenues  av'ec  du 
papier.  Or ,  je  demande  ce  que  deviendra  alors  la 
puissance  française,  que  l’on  se  plaît  tant  à  exagérer? 

Je  veux  bien  laisser  de  côté  pour  un  moment  les 
employés  de  leurs  armées  ;  mais  que  dirons-nous  des 
employés  de  leur  gouvernement  civil ,  multipliés  au 
point  de  former  presque  à  eux  seuls  une  nation  ?  Ou 
lait  si  peu  de  cas  des  assignats,  qu’il  a  fallu  leur  payer 
une  partie  de  leur  traitement  eu  nature.  Convenons 
(tue  quand  un  grand  Etat  est  réduit  à  assurer  des  ré¬ 
compenses  à  ses  armées  victorieuses ,  de  pareilles 
promesses  entraînent  les  suites  les  plus  fâcheuses. 
Quand  la  Convention ,  pour  mieux  se  les  attacher , 
décréta  que  le  sixième  de  la  paie  des  soldats  leur 
était  donné  en  espèces,  ce  qui  ne  faisait  pourtant 
qu’un  penny  ou  deux  sous  de  notre  monnaie  ,  les 
olliciers  se  hâtèrent  d’écrire  pour  se  plaindre  que  le 
sort  du  soldat  valait  mieux  que  le  leur.  Comparons 
notre  état  avec  celui  de  la  France  ,  et  nous  verrons 
pleinement  jusliüé  ce  que  le  roi  dit  dans  sou  discours 
de  l’amélioration  de  notre  siluation.  Sans  doute  nous 
av'ons  souffert,  mais  ce  n’est  rien  auprès  des  maux  que 
nos  ennemis  ont  éprouvés,  et  qu’ils  n’ont  pas  l’espé¬ 
rance  de  voir  finir  si  tôt ,  puisque  nos  ressources  nous 
restent ,  et  que  celles  des  Français  sont  anéanties. 

Je  soutiens  après  tout  cela  que  l’ennemi  a  plus  be¬ 
soin  ,  infiniment  plus  besoin  que  nous  de  la  paix  ,  et 
qu’il  y  est  plus  disposé  que  jamais.  Les  fléaux  de 
toutes  espèces  qui  ont  accablé  ce  malheureux  pays, 
l’ont  tiré  de  l’état  de  délire  qui  a  compromis  l’exis¬ 
tence  de  tous  les  gouvernements  eu  Europe ,  et  ré¬ 
pandu  le  massacre  et  la  dévastation  dans  ses  plaines. 
Le  retour  de  la  raison  fera  bientôt  oublier  ces  théories 
destructives  dont  l’univers  policé  a  tant  à  gémir.  Ce 
peuple  iuforluué,  épuisé  par  la  guerre,  l’anarchie, 
la  famine  et  l’oppression,  a  fini  par  proclamer  son 
horreur  pour  le  gouvernement  ({ue,  dans  cette  chambre, 
on  a  prétendu  qu’il  adorait. 

Il  a  fallu  proscrire  l’ancienne  conslitution  pour  in¬ 
troduire  la  nouvelle;  maintenant  c’est  avec  une  con¬ 
trition  amère  qu’ils  confessent  l’adoption  des  théories 
visionnaires  sur  les  droits  de  l’homme ,  qui  ne  pour¬ 
ront  jamais  être  réduites  eu  pratique.  Ils  défendent 
avec  chaleur  la  nécessité  de  la  propriété  dans  le  gou¬ 
vernement  et  la  sûreté  des  propriétés;  en  un  mot, 
ils  demandent  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  d’avoir 
introduit  des  principes  qui  attaquaient  tous  les  rap¬ 
ports  de  l’homme  avec  la  Divinité  ,  et  rompaient  tous 
les  ncçuds  qui  attachent  chaque  individu  à  la  société. 
Voilà  les  fondements  sur  lesquels  j'établis  la  perspec¬ 
tive  de  la  paix;  mais  s’ensuit-il  de  ce  {jiiela  France  est 
un  moment  éclairée  d’un  trait  de  lumière  ,  qu’il  faut , 
sans  hésiter  un  instant,  nous  déclarer  impatients  de 
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faire  la  paix,  et,  par  une  ardeur  prématurée ,  nous 
exposer  à  manquer  notre  but  ? 

D’ailleurs,  quels  sont  les  hommes  qui  ont  en  main 
le  pouvoir?  Ce  n’est  point  la  Convention,  car  ses  pou¬ 
voirs,  son  autorité  est  au  moins  expirée,  si  loutetois 
elle  n’a  pas  mis  de  côté  la  constitution.  Si,  par  ma 
fermeté  dans  cette  occasion,  je  puis  sauver  mou  pays 
d’une  humiliation  aussi  inutile  qu’avilissante ,  j’éprou¬ 
verai  quelque  consolation  des  invectives  dont  le  très- 
honorable  membre  a  bien  voulu  m’honorer,  et  j’ai  la 
ferme  conliance  que  ,  par  une  courte  persévérance,  je 
parviendrai  à  procurer  une  paix  solide  et  durable. 

Le  très-honorable  membre  a  fait  plusieurs  obser¬ 
vations  sur  le  passage  du  discours  de  sa  majesté,  où 
il  est  dit  que  les  aflaires  de  France  sont  dans  un  crise 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  conséquences. 
En  répétant  cette  proposition  neuf  à  dix  fois  avec  un 
tou  de  voix  tout  particulier,  le  très-honorable  membre 
s’est  eü'orcé  de  jeter  un  ridicule  mal  fondé  sur  le  dis¬ 
cours,  qui  eût  véritablement  pu  mériter  ce  ridicule  , 
si  l’on  s’y  était  permis  de  prédire  des  conséquences 
qui  dépendent  d’une  si  grande  variété  de  circonstances. 

Je  suis  prêt  à  établir  ,  et  je  désire  établir  avec  pré¬ 
cision  que  ,  si  la  nouvelle  constitution  est  acceptée 
par  le  peuple  et  mise  eu  activité,  de  bonne  fui,  je  ne 
vois  rien  dans  les  principes  sur  lesquels  elle  est  fondée, 
qui  puisse  m'empêcher  de  conclure  la  paix,  pourvu 
que  sous  d’autres  rapports  les  conditions  en  soient 
telles ,  qu’elles  se  trouvent  conformes  à  la  sûreté  et  tà 
la  dignité  de  ce  pays. 

Il  y  a  eu  des  époques  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  où  nous  avions  tout  droit  d’espérer  une  cir¬ 
constance  plus  avantageuse  pour  faire  la  paix;  et,  si 
nos  alliés  eussent  agi  avec  fermeté ,  j’ai  tout  lieu  de 
supposer  que  nous  pourrions  négocier  aujourd'hui 
dans  des  termes  beaucoup  plus  honorables  ;  mais  si 
nous  agissons  avec  fermeté,  nous  y  gagnerons  beau¬ 
coup. 

Si,  dans  une  guerre  où  il  y  va  du  bonheur  de  toute 
l’Europe,  dans  une  guerre  entreprise,  non  pas  pour 
lin  territoire,  mais  pour  la  conservation  de  la  religion, 
des  lois  et  de  l'ordre  social  menacés  ;  si ,  dans  une 
telle  guerre ,  une  nation  grande ,  libre  et  commer¬ 
çante  ,  sans  autres  ressources  que  ses  revenus,  faisant 
sans  contredit  de  grands  efforts  ,  mais  sans  opprimer 
son  peuple;  si  une  telle  nation  le  dispute  et  survit  à 
une  puissance  qui  dans  sa  conduite  viole  manifeste¬ 
ment  tous  les  principes  des  lois  humaines  et  divines, 
qui  ne  lutte  pas  seulement  avec  les  simples  ressources 
d’un  Etat ,  mais  qui  épuise  son  capital ,  quelle  gloire 
ne  doit-elle  pas  obtenir  ?  Cet  honneur  sera  notre  par¬ 
tage  ;  et  tandis  que  nous  contemplons  avec  chagrin 
les  débris  de  la  France ,  la  justice  et  la  religion  qui 
nous  servent  de  pilote ,  nous  feront  arriver  en  sûreté 
dans  le  port. 

Le  très-honorable  membre  a  avancé  que  le  parle¬ 
ment  pouvait  avec  sûreté  traiter  avec  un  gouverne¬ 
ment  capable  de  maintenir  ses  relations  accoutumées 
de  paix  et  d’amitié.  Il  prétend  que  la  France  a  montré 
qu’elle  était  capable  de  maintenir  ses  relations;  elle 
les  a  conservées  envers  l’Amérique ,  la  Suède  et  le 
Danemarck  ;  comment  les  a-t-elle  maintenues  avec 
l’Amérique  ?  En  formant  une  conspiration  pour  la 
destruction  de  son  gouvernement.  Mais  quelqu’un 
doute-t-il  si  elle  est  capable  ou  non  de  maintenir  ses 
relations  ?  Qu'il  jette  les  yeux  sur  sa  conduite  envers 
la  république  de  Genève  ,etalors  ses  doutes  cesseront. 
Mais  la  France  n’a  pas  violé  le  traité  passé  entre  elle  et 
la  Prusse  ;  est-ce  là  une  preuve  qu’elle  est  capable  de 
maintenir  les  relations  de  paix  et  d’amitié  ?  Quel  motif 
aurait  eu  la  France  d’attaquer  le  roi  de  Prusse  après 
avoir  fait  la  paix  avec  lui  ?  Son  objet  était  de  diviser 
les  alliés,  et  une  singularité  qui  doit  plutôt  frapper, 
c’est  qu’au  moment  même  où  elle  s’efforçait  de  déta¬ 
cher  de  notre  alliance  des  puissances  du  continent, 
elle  disait  pour  ses  raisons  qu'elle  voulait  être  à  même 
détourner  contre  nous  toutes  ses  forces. 

Mais  l’objection  favorite,  à  ce  qu'il  m’a  paru,  c’est 
que  1  électeur  de  Hanovre  a  jugé  les  Français  capables 
de  maintenir  les  relations  accoutumées  de  paix  et 
d’amitié,  puisqu’il  a  fait  la  paix  avec  eux.  Si  l’on  avait 
eu  l’intention  de  faire  un  argument  sérieux,  je  deman¬ 
derais  si  l’Angleterre  et  le  pays  sont  dans  la  même 
situation,  si  l’électeur  d’ilauôvre  et  le  roi  d’Angleterre 


ne  sont  pas,  politiquement  parlant,  deux  personnages 
différents;  s’il  n'y  pas  des  circonstances  d’après  les¬ 
quelles  il  peut  être  prudent  à  l’électorat  de  Hanovre  de 
faire  la  paix  avec  la  France,  sans  quelle  iiiffiie  en  rien 
sur  l’Angleterre;  de  plus,  si  de  ce  que  le  Hanovre  a  fait 
la  paix,  on  en  infère  que  c’est  une  raison  pour  nous 
de  faire  la  paix  ,  comment  les  honorables  membres 
trouvepient-ils  l’argument  si  ou  le  rétorquait,  et  si 
on  prétendait  dans  la  suite  que  du  moment  où  le 
Hanovre  se  trouverait  en  guerre,  nous  serions  par-là 
même  obligés  de  faire  aussi  la  guerre.  Mais  je  pense 
que  cette  objection  n’a  été  mise  eu  avant  que  pour 
fournir  à  cretaines  gens  un  prétexte  de  sortir  des 
bornes  du  devoir,  et  de  se  permettre  certaines  obser¬ 
vations  sur  le  personnage  auguste  qui  règne  sur  ces 
deux  royaumes. 

Le  très-honorable  membre  a  soutenu  que  nous  eus¬ 
sions  pu  faire  la  paix  l'année  dernière,  que  les  Français 
en  étaient  dès-lors  très-avides.  Mais  sur  quelle 
apparence  a  t-il  fondé  sou  opinion  ?  Je  me  persuade 
aisément  que  maintenant  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
toutes  les  paroles,  tous  les  gémissements  des  Français 
ne  soient  des  signes  ardents  des  vœux  qu’ils  forment 
pour  la  paix. 

Le  irès-honorable  membre  a  dit  dans  la  réponse  à 
mon  honorable  ami ,  qui  parlait  de  la  nouvelle  consti¬ 
tution  de  la  France ,  qn’il  ne  pouvait  juger  des  consti¬ 
tutions  que  par  l’experieuce.  Où  donc  est  la  caution 
certaine  ?  Où  est  la  discrète  philosophie  du  très- 
honorable  membre,  quand  il  dit  qu’une  constitution 
qu’il  n’a  pu  conuaHre  par  l’expérience,  est  te  plus 
bel  édifice  qu’ait  jamais  pu  élever  la  sagesse 
humaine  ? 

Le  très- honorable  membre  accuse  le  gouvernement 
de  faire  la  guerre  à  des  opinions  ;  mais  je  demande  à 
prouver  que  c’est  contre  les  effets  de  ces  opinions  qn’il 
a  combattu.  Tout  homme  a  le  droit  d’avoir  son  opinion  , 
pourvu  qu’elle  ne  heurte  aucun  de  ses  devoirs,  comme 
membre  de  la  société  ;  mais  lorsqu’il  agit  d’après  ces 
opinions ,  alors  on  doit  lui  résister  par  la  force. 

On  a  dit  que  nous  prenions  les  pouvoirs  des  inqui¬ 
siteurs  ;  qu’il  me  soit  permis  de  poser  la  question  ;  je 
suppose  que  l’inquisition  prétendant  que  ,  comme 
protestants,  nous  sommes  tous  dangereux  ,  vienne  la 
flamme  et  le  fer  à  la  main  pour  nous  convertir,  n’aurions- 
nous  pas  le  droit  de  repousser  ses  opinions  par  la 
force  ?  Il  y  a  plusieurs  autres  parties  du  discours  du 
très-honorable  membre  auxquelles  je  me  proposais  de 
répliquer,  mais  l’heure  qui  s'avance  m’en  interdit  la 
faculté  ;  je  finirai  donc  en  conjurant  la  chambre  de  ne 
point  se  précipiter  aveuglément  dans  une  négociation 
avec  un  gouvernement  qui  expire ,  mais  d’attendre 
qu’on  ait  mis  en  activité  la  nouvelle  constilution  dans 
les  principes  de  laquelle  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
s’opposer  aux  négociations. 

Je  terminerai  par  quelques  observations  sur  un 
point  du  discours  du  roi,  qui  me  paraît  d’une  haute 
importance. 

Le  très-honorable  membre  n’aura  pas  de  peine  à  me 
faire  convenir  que  c’est  un  article  que  les  législateurs 
doivent  traiter  d’une  manière  infiniment  délicate  ;  mais 
je  le  prierai  à  mou  tour  d'observer  qu’ils  ne  peuvent 
pas  se  dispenser  de  s’en  occuper  ,  puisque  c’est  un  de 
ceux  sur  lesquels  leur  devoir  envers  leurs  commettants 
leur  impose  la  loi  sacrée  de  tourner  leur  attention. 
3Ia!gré  tous  ces  aveux,  je  ne  conviendrai  point  du  tout 
avec  lui  que  la  gueyre  soit  la  cause  de  la  disette  dont 
ce  pays  a  ressenti  quelques  atteintes  ;  et  ma  preuve, 
c’est  que  nous  avons  approvisionné  la  majeure  partie 
de  nos  troupes  avec  du  blé  tiré  de  1  étranger,  ce  qui 
naturellement  est  autant  d’épargné  pour  l’Angle¬ 
terre. 

Je  réponds  également  à  ceux  qui  prétendent  que  si 
nous  n’avions  jamais  été  en  guerre,  on  eût  évité  celte 
disette  de  grains,  que  dans  tans  les  cas  la  guerre  eût 
désolé  le  Continenl,  et  que  sous  tous  les  rapports,  il  est 
probable  que  la  même  disette  en  eût  été  la  suite. 

Après  avoir  ainsi  détruit  les  objections  des  adver¬ 
saires  de  l’Adresse,  je  crois  pouvoir  voter  contre  leur 
amendement .  et  en  eff'et  je  m’y  oppose. 

Du’on  ne  m’en  fasse  pas  dire  cependant  plus  que  je 
u’cm  dis  eu  effet,  car  je  ne  prétends  pas  avancer  sans 
aucune  restriction,  que  si  les  gouvernants  de  la  France 
parvenaient  à  y  détruire  entièrement  les  assignats  .  il 
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fût  toiit-;i-fait  impossible  à  ce  pays  lîe  trouver  les 
moyens  de  soutenir  la  guerre.  Mais  une  forte  présomp¬ 
tion  (jue  ces  moyens  n’existeut  pas  ,  c  est  (jue  s  ils 
existaient,  ils  seraient  déjà  trouvés,  car  les  Français 
ont  eu  d’assez  puissants  motifs  de  les  chercher. 

Au  reste,  je  ne  veux  pas  me  borner  à  une  seuls  au¬ 
torité  sur  ce  point,  et  pour  donner  plus  de  poids  a  mou 
avis,  je  vais  citer  à  la  chambre  l’opinion  d’un  de  leurs 
plus  grands  financiers.  A  la  suite  du  calcul  eCtrayant 
de  la  masse  énorme  d'assignats  qui  encombre  la  cir¬ 
culation  ,  il  ajoute  en  propres  termes  «  que  si  l’on  ne 
trouve  pas  de  moÿens  pour  arrêter  leur  émission  ,  et 
en  retirer  une  immense  quantité,  ils  n’aurout  bientôt 
plus  aucune  espèce  de  valeur.  » 

Voila  des  faits ,  et  des  faits  positifs  ,•  je  sais  que 
quelques  oreilles  ne  les  entendront  pas  sans  peines 
mais  le  sarcasme  et  les  déclamations  ne  pourront  les 
infirmer  ,  et  il  en  résulte  la  preuve  démonstrative  de 
Fanéantissement  des  ressources  tant  vantées  de  la 
France,  et  de  la  ruine  totale  des  finances  de  ce  pays, 
qui  va  nécessairement  amener  cette  malheureuse  ban¬ 
queroute  si  longtemps  différée. 

C'est  en  envisageant  la  France  sous  ce  point  de  vue, 
et  en  comparant  sou  délabrement  avec  l’état  florissant 
de  notre  commerce  et  de  nos  manufactures ,  que  je  me 
suis  cru  autorisé  à  justifier  le  terme  de  satisfaction  em¬ 
ployé  à  propos  par  S.  M.  dans  sou  discours. 

(Z«  suite  incessamment i) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  23  brumaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  comité  centra!  de 
bienfaisance,  au  Palais,  au  local  de  la  ci-de¬ 
vant  deuxième  chambre  des  enquêtes. 

Respectables  citoyens,  vous  m’avez  instruit  de  votre 
bienfaisante  institution  ,  de  sa  triste  position  et  de  ses 
besoins  pressants:  vous  avez  soulagé  mon  cœur,  eu 
me  faisant  connaître  le  zèle  des  citoyens  qui ,  réunis  à 
vous,  ne  s’occupent  que  de  la  découverte  et  du  sou¬ 
lagement  de  l’indigence.  Seuls ,  vous  remplacez  les 
anciennes  et  nombreuses  institutions  de  ce  genre  ; 
seuls,  vous  recevez  les  bénédictions  que  donne  l’indi¬ 
gence  à  ses  bienfaiteurs.  Continuez,  citoyens;  soute¬ 
nez  votre  zèle  ;  portez  des  consolations  dans  les  cœurs 
de  nos  frères;  que  rien  n’échappe  à  votre  activité;  ne 
craignez  jamais  de  me  faire  connaître  les  maux  dont 
vous  serez  les  témoins  ,  je  m’empresserai  de  leur 
apporter  un  prompt  remède. 

Sur  qu’ils  seraient  exaucés  ,  j’ai  présenté  hier  au  Di¬ 
rectoire  exécutif  les  vœux  que  j’ai  formés,  pour  qu’il 
m’autorise  à  vous  accorder  de  nouveaux  secours.  Il  a 
bien  voulu  seconder  votre  zèle  et  le  mien  ,  en  m’au¬ 
torisant  à  mettre  à  votre  disposition  une  somme  de 
300,000  livres  pour  payer  vos  avances  ;  et  compter  de 
ce  jour  ,  tous  les  mois,  une  paraille  somme  de  300,000 
livres  pour  être  employée  à  des  secours  de  bienfai¬ 
sance. 

Je  jouis  de  votre  satisfaction,  en  vous  annonçant 
cet  acte  de  bienfaisance  de  la  part  du  Directoire  exé¬ 
cutif.  Le  travail  du  bureau  va  se  faire  sans  perte  de 
temps,  afin  que  vous  puissiez  disposer  des  600,000  livres 
le  plus  tôt  possible.  Signé  Bémj;zecji. 


AVIS. 

Vezé ,  ex-secrétaire-commis  au  comité  des  pétitions 
de  la  Convention  nationale,  rédige  pétitions,  adresses 
et  mémoires  à  présenter  aux  autorités  constituées  se 
charge  de  la  poursuite  des  affaires  ,  etc.  ’ 

Sa  demeure  est  rue  Fromanteau ,  place  du 
Muséum, m  192. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  BRüMAlEE. 

Porcher.  Pour  déterminer  mon  opinion  ,  et 
savoir  si  je  devais  rejeter  ou  admettre  la  résolution 
qui  nous  est  présentée  par  le  Conseil  des  Cinq 


Cents,  j'ai  cru  préalablement  devoir  li.xer  mes  idées 
sur  les  questions  suivantes  : 

Cette  résolution  est-elle  contraire  à  la  consti¬ 
tution  ? 

Son  admi.ssion  est-elle  devenue  indispensable? 

Dans  ce  cas,  sera-t-elle  nuisible  ou  salutaire  au 
peuple  ? 

Il  me  semble  que  si  nous  pouvons  décider  ces 
trois  questions  d’une  manière  favorable  à  la  réso¬ 
lution  ,  la  solution  au  problème  politique  qui  nous 
occupe,  offrira  ensuite  peu  de  difficultés. 

Je  crois  d'abord  que  la  simple  lecture  de  l’acte 
constitutionnel  prouve  démonstrativement  que  cette 
résolution  ne  lui  est  pas  contraire.  Je  vais  même 
plus  loin,  et  je  soutiens  que  quelques  articles  ac¬ 
cordent  ce  droit  au  pouvoir  exécutif  toutes  les  fois 
que  des  circonstances  impérieuses  le  nécessitent 
à  en  user. 

Je  lis  en  effet  dans  l’article  198:  «  Lorsque  les 
cinq  membres  d’une  administration  départementale 
sont  destitués,  le  Directoire  exécutif  pourvoit  à 
leur  remplacement.  » 

Ici,  on  m’objectera  sans  doute  que  la  loi  qui  s’est 
expliquée  sur  les  administrations ,  est  restée  muette 
sur  les  tribunaux;  que  la  constitution  a  eu  la  plus 
sérieuse  attention  d’obliger  les  corps  électoraux  à 
nommer  des  suppléants  aux  juges ,  et  que  de  là  on 
doit  en  induire  qu’elle  entendait  leur  ôter  jusqu’à 
la  moindre  influence  sur  les  choix  d’hommes  ap¬ 
pelés  à  prononcer  sur  l’honneur ,  la  vie  et  les  pro¬ 
priétés  de  tous  les  citoyens. 

Sans  doute  il  entrait  dans  les  vues  de  ceux  qui 
nous  ont  présenté  cette  constitution,  et  dans  celles 
de  ceux  qui  l’ont  adoptée ,  de  rendre  infiniment 
rare  l’action  du  pouvoir  exécutif  sur  ce  genre  de 
nomination. 

Mais  certes  ils  n’ont  jamais  cru  qu’il  fût  incons¬ 
titutionnel  de  conférer  en  certains  cas  ce  pouvoir 
au  Directoire  exécutif  ;  et  comment  l’auraient-ils 
pensé  ,  puisque  l’article  155  lui  donne  ce  droit 
d’une  manière  positive  pour  la  majeure  partie  de 
nos  colonies  ? 

Gardons-nous  de  croire,  citoyens,  que  la  con¬ 
stitution  mette  quelque  différence  entre  les  droits 
de  nos  frères  des  colonies  et  les  nôtres  ;  nos  droits 
sont  les  mêmes  ;  elle  nous  régit  également  ;  et  les 
moyens  de  leur  garantir  la  liberté  civile  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  différents  de  ceux  qu’elleprescrit 
pour  les  conserver  aux  habitants  de  la  même  patrie. 

Certes  la  constitution,  n’en  doutez  pas,  eût 
prescrit  la  même  marche  pour  l’empire  français; 
elle  y  eùtdonné  le  mêmedroitau  pouvoir  exécutif, 
et  il  est  aisé  d’en  juger  par  analogie,  si  elle  eût 
prévu  la  conspiration  du  15  vendémiaire  et  les 
troubles  qui  l’ont  suivie. 

11  faut  aller  plus  loin,  et  prouver  quel’admission 
de  cette  mesure  est  aujourd’hui  indispensable. 

En  effet,  l’article  36  porte:  «L’assemblée  électo¬ 
rale  de  chaque  dé{)artement  se  réunit  le  20  ger¬ 
minal  de  chaque  année,  et  termine  en  une  seule 
session  de  dix  jours  au  plus  et  sans  pouvoir  s’ajour¬ 
ner,  toutes  les  élections  qui  se  trouvent  à  faire; 
après  quoi ,  elle  est  dissoute  de  plein  droit.  > 

L’article  39  s’exprime  ainsi  :  «  Aucun  citoyen 
ayant  été  membre  d’une  assemblée  électorale  ne 
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peut  prendre  le  lilre  d’électeur,  ni  se  réunir  en 
celle  qualité  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres 
de  celte  assemblée,  b 

Il  ajoute:  «  La  conlravenlion  à  cet  article  est 
un  attentai  à  la  sûreté  générale.  » 

Certes ,  il  n’est  pas  possible  de  voir  des  disposi¬ 
tions  plus  nettes  et  plus  précises;  le  corps  qu’on 
nous  proposerait  de  convoquer  est  dissout;  il  a 
perdu  son  existence  politique  ;  aucun  des  individus 
qui  l’ont  composé  ne  pculs’cn  qualifier  membre, 
sans  être  poursuivi  et  puni  comme  un  conspirateur. 

Je  vous  délie  de  trouver  dans  votre  pacte  social 
aucun  article  dont  vous  puissiez  induire  la  possi¬ 
bilité  d’une  nouvelle  convocation,  heureuse  im¬ 
puissance  qui  peut  vouséviter  une  infinité  d’orages. 

Qui  de  nous  aurait  oublié  que  ce  fut  aux  corps 
électoraux  assemblés  de  nouveau  ,  et  immédiate¬ 
ment  après  notre  réunion  en  Convention  nationale, 
que  nous  devons  la  première  origine  de  notre 
désorganisation  politique  et  de  tous  les  maux  qui 
nous  ont  si  longtemps  accablés  ? 

J’ai  connu  la  funeste  influence  des  massacreurs 
du  2  septembre;  je  les  ai  vus  pendant  trois  ans 
travailler  puissamment  à  anéantir  la  liberté  pu¬ 
blique,  et  je  me  croirais  aujourd’hui  leur  complice, 
si  j’exposais  mon  pays  à  devenir  victime  de  leur 
race  et  de  celle  des  assassins  de  Féraud  et  de 

O  .  ( 

Letellier. 

Ueprésentants,  ces  hommes  n’ont  pas  disparu 
sans  retour;  ils  rôdent  autour  de  celle  enceinte; 
la  sagesse  de  vos  discussions ,  l’iieureuse  harmonie 
qui  règne  entre  les  deux  conseils,  et  qui  s’est 
manifestée  surtout  dans  les  circonstances  les  plus 
importantes,  les  fatiguent;  iis  souffrerl  du  bien 
que  vous  voulez  faire  ,  et  que  vous  ferez  indubita¬ 
blement,  si  vous  pouvez  écarter  de  vous  toute 
influence  étrangère. 

Je  ne  veux  pas  ici  rappeler  des  souvenirs  dou¬ 
loureux  ;  je  ne  veux  pas  caractériser  la  nature  de 
l’esprit  qui  domina  dans  quelques  assemblées  pri¬ 
maires  de  la  république ,  et  qui  en  déterminera  les 
choix. 

En  général ,  les  choix  à  la  législature  ont  donné 
partout  au  peuple  des  défenseurs  de  ses  droits  : 
beaucoup  d’individus,  incertains  des  suites  de  la 
victoire  du  républicanisme,  repoussés  par  leur 
propre  conscience,  n’ont  osé  briguer  l’honneirr 
de  s’asseoir  parmi  vous.  Mais  certes  dans  beaucoup 
d’endroits,  il  n’en  a  pas  été  de  même  de  la  nomi¬ 
nation  aux  fonctions  publiques;  la  plupart  de  ces 
hommes  se  sont  empressés  de  les  accepter,  et 
d’autres  les  convoitent  encore  ;  ils  n’attendent  que 
la  réunion  des  assemblées  élelorales  pour  en  cire 
investis.  J’apprends  qu’un  particulier  de  la  com¬ 
mune  de  Caen,  l’un  des  plus  ardents  provocateurs 
de  ce  système  infâme,  qui  confondit  pendant  si 
longtemps  les  plus  purs  amis  de  la  patrie  avec  les 
monstres  qui  ont  déshonoré  par  des  excès  de  tout 
genre  la  cause  de  la  liberté  ;  qui  conspirait  encore 
au  bureau  de  sa  section,  le  15  vendémiaire,  et 
contre  lequel  il  existait,  au  moment  démon  départ, 
un  mandat  d’arrêt,  est  maintenant  juge-de-paix  ; 
cl  ce  sera  lui  qui  prononcera  sur  le  sort  des 
chouans,  qui,  de  concert  avec  les  hommes  que 
ce  dernier  avait  égarés,  ont  mis  dans  le  plus 


grand  péril  dans  ces  belles  contrées  le  succès 
de  la  révolution. 

Ueprésentants,  gardez-vous  d'afliiiblir davantage 
l’esprit  public.  Les  amis  de  la  liberté  forment  en¬ 
core  dans  les  départements  l’immense  majoiilé; 
mais  ils  sont  épars,  atterrés;  un  joug  affreux  a 
pesé  sur  eux  depuis  longtemps;  il  faut  les  encou¬ 
rager,  il  faut  les  dérober  au  joug  de  leurs  persé¬ 
cuteurs  :  faites  pour  eux,  pour  la  liberté,  pour  la 
pairie  tout  ce  que  la  constitution  vous  permet  de 
tenter,  bile  vous  dit  que  les  corps  électoraux  sont 
dissous,  que  le  temps  de  leur  action  est  passé, 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  réunis  qu’à  l’époque 
qu’elle  a  sagement  fixée;  la  raison,  la  politique 
vous  crient  que  cette  réunion  serait  dangereuse. 

Qu’attendez-vous  maintenant  pour  seconder  les 
vues  du  conseil  des  Cinq  Cents,  pour  investir  le 
pouvoir  exécutif  de  celle  maï  qiie  de  coiufiance  qui 
lui  est  indispensablement  nécessaire?  Qui  pour¬ 
rait  vous  arrêter?  Craindricz-vous  de  lui  donner 
trop  de  pouvoir?  Ne  sentirez-vous  pas  la  diffé¬ 
rence  immense  entre  l’organisation  de  ce  Direc¬ 
toire  et  un  roi  constitutionnel  ou  un  président 
permanent? Quant  à  moi ,  lorsque  je  songe  à  la 
lâche  que  vous  lui  avez  imposée,  aux  difficultés  sans 
nombre  que  tout  contribuera  à  faire  germer  sous 
ses  pas ,  bien  loin  d’être  ombrageux  sur  l’étendue 
de  sa  puissance,  je  ne  redoute  aujourd’hui  que  sa 
faiblesse. 

Auriez-vous  peur  enfin  de  manquer  au  droit  du 
peuple  en  le  piivant  d’un  de  ceux  qui  constitue  le 
plus  essentiellement  sa  souveraineté? 

Représentants,  vous  seriez  dans  l’erreur;  le 
peuple  a  consenti  à  ne  jouir  de  ce  droit  que  dans  les 
formes  et  les  délais  prescrits  par  la  constitution 
qu’il  a  librement  acceptée.  Vous  n’avez  point  en¬ 
travé  sa  marche,  gêné  ses  opérations;  il  ne  pourrait 
vous  reprocher  aujourd  hui  que  la  violation  de  la 
loi  dontvous  donneriez  vous-mêmes  le  plusfuneslc 
exemple ,  si  vous  rejetiez  la  résolution  qui  vous 
est  présentée. 

Je  sais  bien  qu’on  pourra  m’objecter  que  la 
constitution  ,  en  fixant  à  dix  jours  le  terme  de  la 
session  du  corps  électoral ,  n’avait  pas  prévu  le 
surcroît  de  travaux  qu’a  donné  la  liste  supplémen¬ 
taire  qu’il  a  fallu  former;  je  serais  ébranlé  par 
celle  considération,  s51  était  vrai  que  celle  aug¬ 
mentation  eût  rendu  leur  opération  impossible  dans 
le  délai  fixé;  s’il  était  vrai  que  presque  tous  les 
corps  électoraux  ne  l’eussent  pas  effectivement 
terminé  ;  s’il  était  vrai  enfin  que  ceux  qui  ne  font 
pas  fait  n’eussent  point  été  enchaînés  par  1  effet 
d’une  malveillance  coupable. 

Dès  que  le  contraire  m’est  démontré  ,  je  yole 
avec  plaisir  pour  le  maintien  d  une  loi  conslilu- 
lionnelle  que  la  tranquillité  publique  réclamait, 
que  le  souvenir  des  malheurs  passés  a  dictés ,  et 
j’en  punis  l’infraction  par  la  perte  momentanée 
du  droit  d’élire  ;  sans  cela  n’est-il  pas  évident  que 
les  dispositions  de  l’art.  56,  une  des  premières 
sauvegardes  de  la  liberté,  deviendraient  illusoires? 
Quoi  ,"la  constitution  ordonne  aux  corps  électoraux 
de  terminer  les  élections  dans  dix  jours,  de  se 
dissoudre  ensuite  ;  elle  leur  défendait  <le  s  ajour-- 
ner ,  elle  regardait  comme  un  ailcuial  à  la  sûreté 


générale  la  clénomlnaiion  d’élecleur  prise  par  nii 
(le  leurs  membies  ;  et  on  pourrait  penser  que  tant 
(Je  précautions  prises  d.ms  le  pacte  social  ne 
seraient  que  des  mots ,  qu’ils  n’engageraient  à  rien, 
qu’on  ne  courrait  aucun  risque  de  ne  pas  s’y  sou¬ 
mettre,  qu’on  en  serait  quitte  pour  attendre  de 
nouveaux  ordres  pour  se  réunir:  en  vérité,  je  ne 
crois  pas  qu’on  pût  être  de  bonne  foi  en  soutenant 
une  pareille  assertion. 

Si  nous  perdons  l’instant  propice  d’imprimer  à 
la  machine  politique  une  heureuse  impulsion  ,  de 
donner  à  toutes  les  parties  du  gouvernement  le 
mouvementetla  viequi  leurmanquent ,  nous  serons 
comptables  envers  nos  commettants  de  la  durée 
de  la  révolution,  des  malheurs  qui  peuvent  en 
être  la  suite.  Le  peuple  ,  dans  beoucoup  d'endroits, 
est  sans  frein,  sans  magistrats,  sans  police,  mourant 
de  faim  au  milieu  de  l’abondance  parla  cupidité 
des  propriétaires  de  grains  ;  il  n’a  plus  personne 
qui  puisse  écouter  ses  réclamations  ou  adoucir  ses 
souffrances  ;  faites  cesser  promptement  cet  état 
funeste  qui  multiplie  les  mécontents;  donnez  cette 
marque  de  confiance  au  Directoire  exécutif,  il  en 
a  besoin  pour  cicatriser  bien  des  maux.  Que  peut 
sa  bonne  volonté,  si  elle  n’est  pas  secondée  par 
l’énergie  des  fonctionnaires  publics  ?  Qu’un  accord 
constant  entre  les  deux  conseils  dans  toutes  les 
mesures  qu’exige  impérieusement  le  salut  public  , 
rétablisse  la  confiance  générale,  que  des  divisions 
funestes  ont  fait  perdre  à  toutes  les  assemblées  qui 
nous  ont  précédés;  prouvons  à  tout  l’empire  fran¬ 
çais  qu’il  n’existe  qu’un  esprit  dans  le  Corps 
Législatif,  celui  de  terminer  rapidement  la  révo¬ 
lution,  de  fonder  la  république  et  de  donner  la 
paix  et  le  bonheur  jusqu’à  ses  ennemis:  je  vote 
pour  l’approbation  (le  la  résolution. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  parlerai ,  si  je  le 
puis  ,  avec  clarté  ,  du  moins  sera-ce  avec  simpli¬ 
cité,  sang-froid  et  modération.  Lorsqu’il  s’agit  de 
la  liberté  publique  ,  on  peut  permettre  aux  âmes 
chaleureuses  un  premier  mouvement  de  véhémence; 
mais  quand  ,  après  l’ajournement,  il  faut  traiter 
devant  le  conseil  des  Anciens  d’une  grande  na¬ 
tion,  une  importante  question  d’économie  poli¬ 
tique,  il  n’appartient  qu’à  la  raison  seule  de 
prendre  part  à  la  discussion. 

Si  le  conseil  ne  regarde  pas  comme  démontré 
ce  que  je  crois  l’avoir  été  avec  autant  de  force  que 
d’éloquence  par  l’anti-préopinant ,  que  les  corps 
électoraux  n’ont  pas  employé  les  dix  jours  accor¬ 
dés  par  la  constitution  à  leur  travail  ;  qu’il  leur 
en  reste  trois  pour  la  nomination  des  administra¬ 
teurs  et  des  juges,  attendu  qu’ils  en  ont  consommé 
trois  à  l’élection  des  deux  tiers  de  la  liste  supplé¬ 
mentaire  delà  Convention,  ce  que  la  constitution 
n’avait  pas  prévu;  si  ce  calcul  si  simple  et  si 
constitutionnel  ne  frappait  pas  mes  collègues,  la 
position  du  Corps  Législatif  deviendrait  très-em¬ 
barrassante;  il  foudrait  manquer  à  la  constitution, 
ou  en  rassomblant  des  corps  électoraux  que  l'on 
regarderait  comme  dissous  ,  ou  en  convcxjuant  les 
assemblées  primaires  avant  l’époque  fixée  pour 
leur  tenue  ,  ce  qui,  je  l’avoue,  pourrait  avoir  de 
graves  inconvénients ,  ou  en  confiant  un  droit 


clecloral  à  un  corps  quelconque  qui  n’en  aurait 
pas  été  chargé  par  la  constitution. 

On  a  trop  facilement  avancé  que  dans  ce  cas 
le  Directoire  exécutif  serait  le  seul  collège  électoral 
que  1  on  pût  choisir.  11  serait  possible  d’en  trouver 
beaucoup  d’autres  qui  s’éloigneraient  moins  de  la 
constitution,  qui  seraient  moins  opposés  à  tous 
les  principes  fondamentaux  des  sociétés  politiques. 

Nous  n’avons  point,  il  est  vrai,  de  motions  à 
élever;  mais  il  n’est  pas  défendu  d’examiner  à 
cette  tribune  quelles  propositions  le  conseil  des 
Cinq  Cents  aurait  pu  ou  pourrait  faire,  et  dont 
la  nature  aurait  été  ou  serait  propre  à  réunir  nos 
suffrages. 

Dans  la  nécessité  de  former  un  corps  électoral 
dont  l'organisation  n’est  pas  constitutionnellement 
ordonnée,  le  conseil  des  Cinq  Cents  aurait  certai¬ 
nement  pu  le  prendre  parmi  les  juges  qui  sont 
déjà  honorés  de  la  confiance  du  peuple ,  et  que 
le  peuple  a  cru  dignes  de  remplir  les  fonctions 
judiciaires.  11  eût  pu  nous  proposer  d’ordonner 
que  les  juges  des  quatre  tribunaux  les  plus  voisins 
se  réuniraient  pour  élire  les  membres  du  tribunal 
qui  n’avait  pas  été  formé.  11  eût  pu  nous  proposer 
un  arrangement  plus  naturel  encore  :  ce  serait  de 
rassembler  tous  les  juges  actuels  de  départements 
et  de  districts,  dans  les  départements  où  les  nou¬ 
veaux  tribunaux  ne  sont  point  élus;  ces  juges  et 
leurs  suppléants  se  trouveraient  en  général  en  plus 
grand  nombre  qu’il  ne  le  faut  pour  la  formation 
du  nouveau  corps  judiciaire;  ils  n’auraient  qu’à 
s’épurer  eux-mêmes  pour  se  réduire  au  nombre 
prescrit;  ils  continueraient  leurs  fonctions  dans  ce 
tribunal  constitutionnel,  et  jusqu’au  prochain  re¬ 
nouvellement,  sans  qu'il  y  eût  véritablement  une 
élection  nouvelle,  parla  simple  conséquence  de 
l’estime  qu’ils  ont  précédemment  inspirée  à  leurs 
concitoyens. 

S’il  était  possible  qu’ils  ne  fussent  pas  en  nombre 
suffisant,  ils  n’auraient  qu’à  se  compléter  en 
s’adjoingant  quelques  collègues  ;  et  dans  l’absence 
d’un  corps  électoral  constitutionnel ,  il  ne  me 
paraît  pas  qn’il  puisse  y  en  avoir  de  plus  raison¬ 
nable,  et  qui  convienne  mieux  à  la  circonstance, 
que  celui  des  juges  même  que  choisiraient  leurs 
pairs ,  et  qui  savent  mieux  que  personne  quelles 
vertus  et  quelles  lumières  sont  nécessaires  pour 
bien  juger. 

Un  corps  électoral ,  si  conforme  aux  principes 
constitutionnels  et  à  ceux  de  la  raison  ,  aurait  sans 
doute  été  adopté  ,  et  il  aurait  pu  l’être  dans  cette 
enceinte. 

Je  ne  dis  point  qu’il  ne  puisse  y  en  avoir  plu¬ 
sieurs  autres.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  a  toute 
liberté  jiour  se  déterminer  entre  les  projets  qui  ne 
seront  pas  subversifs  de  l’ordre  social. 

Mais ,  j’ose  le  répéter ,  citoyens ,  la  seule  mesure 
qu’il  eût  dû  ne  pouvoir  pas  nous  proposer  ,  la 
seule  qu’il  nous  soit  impossible  d’approuver ,  c’est 
de  faire  nommer  des  juges  par  le  Directoire 
exécutif. 

Ce  n’est  pas  sans  raison  que  dans  tous  les  Etals 
où  l’on  a  été  jaloux  de  quelque  liberté  ,  on  a  tou¬ 
jours  séparé  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  cl  du  pouvoir  législatif.  C’est  à  l’indépendance 
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(lu  pouvoir  judiciaire  que  tiennent  le  plus  particu¬ 
lièrement  la  sûreté  des  personnes  et  la  propriété 
des  biens.  Ce  qui  fonde  la  tyrannie,  ce  qui  carac¬ 
térise  et  consolide  le  despotisme  des  snltans  et  du 
roi  de  Maroc,  ce  qui  constitua  particulièrement 
celui  de  Robespierre,  c’est  la  nomination  des 
juges  parmi  les  hommes  disposés  à  suivre  les  vo¬ 
lontés  de  leurs  nominateurs. 

Dans  aucun  pays  libre  ou  demi-libre,  le  pouvoir 
exécutif  n’a  pris  aucune  part  à  l’élection  des  juges. 
Montesquieu,  dont  l’autorité  est  grande  en  cette 
matière,  n’a  pas  craint  de  nous  dire  que  la  véna¬ 
lité  des  charges,  toute  odieuse  et  toute  absurde 
qu’elle  est ,  est  moins  dangereuse  à  la  liberté  que 
la  nomination  des  juges  par  le  pouvoir  exécutif. 

Vous  voyez  que  je  m’étends  particulièrement 
et  que  je  m’appesantis  peut-être  sur  ce  qui  regarde 
le  choix  déjugés. 

C’est  l’article  qui  me  paraît  devoir  vous  forcer 
invinciblement  à  rejeter  la  proposition  du  conseil 
des  Cinq  Cents. 

S’il  se  fût  borné  à  remettre  au  Directoire  la 
nomination  des  administrateurs,  je  ne  m’y  serais 
pas  opposé  avec  tant  d’opiniâtreté  ;  non  point 
que  la  résolution  fût  constitutionnelle,  mais  parce 
qu’elle  ne  répugnait  pas  autant  à  la  morale  et  à  la 
raison  ;  car  eniin  les  administrateurs  sont  dans  la 
société  des  coopérateurs  du  pouvoir  exécutif  pour 
les  fonctions  administratives  qui  lui  sont  spécia¬ 
lement  confiées;  ils  sont  sous  sa  direction  immé¬ 
diate.  Ils  auraient  pu  n’étre  pas  à  la  nomination 
du  peuple,  sans  que  les  principes  de  la  société  et 
de  la  république  fussent  renversés. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  môme  des  juges.  Toute 
influence  du  pouvoir  exécutif  sur  les  jugements 
est  le  plus  redoutable  des  périls  auxquels  des 
citoyens  puissent  être  exjicsés. 

J’ai  servi  avec  zèle  et  courage  une  grande 
république,  dont  je  pleure  aujourd’hui  la  perte , 
la  république  de  l’ologne,  et  j’y  ai  vu  toutes 
sortes  de  désordres  naître  de  l’influence  que  le 
pouvoir  exécutif  avait  pris  dans  les  jugements; 
j’y  ai  vu  Modlisjowski,  évêque  de  Posnanie, 
chancelier  de  la  couronne,  porter  le  trouble  dans 
toutes  les  familles,  et  faire  passer  les  propriétés 
de  l’une  à  l’autre  par  une  influence  qui  n’était 
cependant  pas  aussi  puissante  que  le  serait  celle 
de  la  nomination  des  juges. 

Notre  Directoire  exécutif,  nous  dit-on,  mérite 
une  confiance  très-grande.  Je  ne  cherche  point 
à  l’affaiblir;  mais  j’observerai  que  la  constitution 
l’a  institué,  il  exige  peut-être  une  surveillance 
plus  active  qu’aucun  des  pouvoirs  exécutifs  qui 
sont  à  la  tête  des  autres  gouvernements;  il  n’est 
jamais  mineur.  Se  renouvelant  par  cinquième  tous 
les  ans,  il  conserve  toujours  en  très-grande  majo¬ 
rité  un  esprit  de  corps  et  le  même  esprit;  il  est 
immortel.  11  peut  donc  mettre  dans  ses  vues,  dans 
ses  projets,  dans  ses  démarches  tendantes  à  l’ac¬ 
croissement  de  son  autorité  ,  une  suite  ,  un  en¬ 
semble  ,  une  ténacité,  une  prudence,  que  ne 
sauraient  avoir  les  pouvoirs  exécutifs,  qui,  dans 
les  autres  gouvernements,  sont  sujets  à  tous  les 
hasards  de  la  naissance,  de  l’enfance,  delà  mé¬ 
diocrité  et  de  la  caducité. 


De  tous  les  pouvoirs  exécutifs  auxquels  il  ne 
faut  jamais  remettre  la  nomination  des  juges  ,  il 
est  donc  celui  qui  doit  le  moins  en  être  revêtu. 

Déjà  il  est  chargé  d’une  fonction  évidemment 
incompatible  avec  celle  d’élire  les  juges  ;  il  nomme 
auprès  de  chaque  tribunal  un  commissaire  pour  en 
surveiller  les  opérations*  Mais  quelle  monstruosité 
serait-ce  en  politique,  qu’une  autorité  qui  serait 
à  la  fois  par  elle-même,  ou  par  ses  émanations, 
le  surveillant  et  le  surveilW.  El  si  les  juges  sui¬ 
vaient  dans  leurs  opérations  l’impression  de  leur 
reconnaissance  pour  le  Directoire,  auquel  ils  de¬ 
vraient  leur  état,  peut-on  se  flatter  que  la  vigi¬ 
lance  du  commissaire  de  ce  même  Directoire  fût 
une  garantie  suffisante  pour  la  liberté  individuelle? 

Mais ,  dit-on  encore  ,  le  pouvoir  exécutif  ne 
nommerait  que  provisoirement,  et  pour  cette  seule 
fois.  Eh!  citoyens,  qui  de  vous  ne  comprend  pas 
combien  l’habileté  pourrait  saisir  ou  faire  naître 
de  circonstances  qui  paraîtraient  exigera  leur  tour, 
ou  la  même  attribution ,  ou  d’autres  attributions 
provisoires? 

C’est  particulièrement  au  conseil  des  Anciens  à 
leur  opposer  une  barrière  insurmontable. 

Je  me  résume  en  peu  de  mots.  Je  crois  avec 
Portalis,  que  les  corps  électoraux  n’ont  pas  con¬ 
sommé  les  dix  jours  qui  leur  étaient  donnés  jiar  b 
constitution  pour  les  élections  ,  et  qu’il  leur  en 
reste  encore  trois,  pendant  lesquels  le  Corps  Légis¬ 
latif  peut  autoriser  leur  rassemblement.  Je  crois 
que  si  cela  n’était  pas  ainsi ,  le  conseil  des  Cinq 
Cents  pourrait  nous  proposer  la  formation  de  toute 
autre  espèce  de  corps  électoral ,  plutôt  que  l’attri- 
bulion  des  fonctions  électorales  au  Directoire 
exécutif.  Je  crois  que  le  Directoire  exécutif  en  est 
seul  excepté  par  les  principes  de  la  constitution  , 
par  ceux  de  la  raison ,  par  ceux  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens,  par  ceux  qui  organisent  toutes 
les  sociétés  politiques;  et  puisque  le  décret  qui 
admettrait  des  amendements  ou  la  division  n’est 
pas  permis  au  conseil  des  Anciens,  je  vote  pour 
le  rejet  de  la  résolution  proposée  par  le  conseil 
des  Cinq  Cents. 

Regnier  ;  C’est  aussi  la  constitution  que  j’in¬ 
voque  ,  elle  doit  enchaîner  ses  dépositaires  plus 
encore  que  les  autres  citoyens. 

La  constitution  fixe  à  dix  jours  le  terme  des 
assemblées  électorales;  nul,  après  ces  dix  jours, 
ne  peut  prendre  le  litre  d’électeur  ;  la  constitution 
ne  permet  pas  d’ajournement:  or,  la  consti¬ 
tution  serait  violée,  si  la  résolution  était  rejetée, 
en  ce  sens,  qu’il  y  aurait  ajournement  de  l’assem¬ 
blée  électorale. 

Prenons  garde,  les  premières  violations  de  la 
loi  ont  les  plus  funestes  conséquences;  bientôt 
elle  est  violée  sous  les  prétextes  les  plus  spécieux, 
et  dans  les  circonstances  les  plus  intéressantes.  Je 
ne  pense  pas  qu’il  faille  combattre  plus  longtemps 
la  [iroposition  de  former  une  nouvelle  assemblée. 

Cependant  le  mal  est  pressant,  il  faut  un  re¬ 
mède  prompt;  les  administrations ,  les  tribunaux 
ne  sont  pas  complets  ;  il  n’y  a  pas  de  moyen 
plus  sûr  de  ressusciter  l’anarchie,  que  de  laisser 
les  choses  dans  un  tel  état.  11  faut  donc  un  moyen 
pour  en  sortir;  et  quoique  nous  n’ayons  pas  le 
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droit  do  faire  dos  propositions,  j'indique  un  moyen 
de  la  bonté  duquel  je  ne  suis  pas  sûr. 

La  constitution  ne  prévoit  pas  le  eas  où  les 
élections  ne  seraient  pas  terminées  dans  dix  jours; 
cependant  elle  charge  le  Directoire  de  veillera  la 
sûreté  intérieure  de  l’Etat;  les  administrateurs 
elles  juges  sont  essentiels  sans  doute  à  cette  sû¬ 
reté  intérieure  de  l’Etat;  et  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
en  exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peut-on  pas  en 
conclure  que  le  droit  de  les  y  appeler  est  acquis 
au  Directoire? 

On  a  parlé  des  droits  du  peuple  ;  le  peuple ,  en 
acceptant  la  constitution,  a  accepté  jusqu’aux  ar¬ 
ticles  de  ce  contrat,  qui  restreignent  et  limitent 
ses  droits.  Le  peuple  ,  en  acceptant ,  a  prévu  le 
cas  où  nous  nous  trouvons  ;  il  n’a  voulu  cependant 
ni  anarchie  ni  despotisme  :  il  a  donc  cru  qu’il 
existerait  un  moyen  de  suppléer  dans  celte  cir¬ 
constance  an  silence  de  la  constitution. 

On  ne  peut  alléguer  contre  la  résolution  pro¬ 
posée,  qu’en  donnant  pour  celle  fois  le  droit  de 
nomination  au  Directoire,  nous  l’olons  à  une 
autre  autorité;  car  ce  droit,  dans  le  cas  où  nous 
nous  trouvons,  n’est  donné  ni  à  un  individu,  ni  à 
une  autorité. 

Voyons  actuellement  quels  dangers  il  peut  y 
avoir  daiio  la  délégation  proposée.  Déléguer  au 
Direcloite  exécutif  le  droit  de  nommer,  pour  une 
année,  des  administrateurs  et  des  juges,  c’est 
l’assimiler  aux  hachas,  aux  sultans  ou  à  Robes¬ 
pierre.  Mais  les  hachas,  les  sultans,  les  Robespierre 
ne  connaissent  ni  frein  ni  loi  ;  leur  volonté  seule , 
arbitraire  et  sans  limites,  gouverne  ;  ici,  il  n’en  est 
pas  de  même  :  une  constitution  est  assise,  les 
hommes  ne  sont  point  au-dessus  des  lois;  ce 
n’est  point  ici  un  régime  despotique,  c’est  un 
gouvernement  constitutionnel. 

A  la  manière  dont  se  sont  exprimés  plusieurs 
orateurs,  on  serait  tenté  de  croire  qu’il  s’agit 
d’investir  pour  toujours  le  Directoire  du  droit  de 
nommer  les  administrateurs  et  les  juges.  Si  cela 
était  ainsi  ,  croyez  que  je  perdrais  la  vie  avant 
qu’un  tel  attentat  à  la  liberté  du  peuple  français 
fût  commis;  mais  c’est  ici  une  circonstance  unique, 
puissante,  qui  ne  peut  plus  se  représenter.  Or, 
confondiez-vous  un  remède  momentané  et  néces¬ 
saire  avec  une  délégation  perpétuelle? 

IMais,  dira-t-on  ,  les  administrateurs ,  les  juges 
seront  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif  : 
c’est  une  erreur.  La  nomination  faite ,  qu’on  me 
dise  où  rinduenee  demeure,  où  la  dépendance 
s’établit;  la  nomination  faite,  tout  rentre  dans 
l'ordre  constitutionnel,  et  du  moins  vous  n’avez 
pas  violé  la  constitution. 

Je  demande  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Lanjcixais  :  La  constitution  est  confiée  au  courage 
et  à  la  üdélilé  de  tous  les  Français.  Connue  législa¬ 
teur  ,  comme  citoyen  ,  il  est  de  mon  devoir  de  braver 
pour  la  défendre  de  toutes  les  préventions  ;  et  même 
de  toutes  les  calomnies.  Que  sommes-nous  ?  pouvoir 
constituant  ?  ]Non.  Quelquefois  constituant  ?  Non. 
Toujours  constitué  ?  Oui.  La  constitution  nous  ren¬ 
ferme  dans  des  bornes  étroites  ;  et  loin  de  pouvoir 
.attribuer  des  pouvoirs  aux  autres  ,  nous  ne  pouvons 
étendre  les  nôtres. 

Voici  les  bases  de  notre  constitution  ,  puisqu’il  est 
nécessaire  de  les  rappeler. 


I  Le  pouvoir  législatif  est  vous  ,  et  vous  le  partagez 
avec  le  Conseil  des  Cinq  Cents. 

Le  pouvoir  exécutif  est  dans  le  Directoire  ;  il  gou¬ 
verne  ,  il  régit ,  il  administre. 

Le  pouvoir  judiciaire  placé  à  côté  des  deux  autres, 
eu  est  indépendaut  ;  il  est  exercé  par  des  juges, 
qui  ne  penveut  être  destitués  ui  suspendus  qu’à  la 
suite  d’uu  jugement  légal.  Je  sais  qu’il  n’eu  est  pas 
ainsi  des  adminislrateurs  ;  on  peut  destituer  ces  der¬ 
niers  ,  les  remplacer  provisoirement  ;  mais  des  juges 
ne  peuvent  être  dépouillés  ainsi  de  leur  caractère. 

Les  lignes  de  démarcation  existantes  entre  ces  pou¬ 
voirs  ainsi  posées,  il  doit  être  inutile  d’examiner  si 
le  Directoire  peut  jamais  nommer  des  juges: ce  ne 
peut  être  une  question. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  de  la  constitution  , 
dans  les  contrariétés  qui  peuvent  se  trouver  entre  tel 
on  tel  article  de  la  constitution;  mais  ce  qui  y  est  for¬ 
mellement  prononcé,  c’est  que  jamais  une  délégation, 
une  augmentation  de  pouvoirs  ne  peut  avoir  lieu; 
qu'aucuae  autorité  ne  peut  recevoir,  de  quelque  pou¬ 
voir  que  ce  soit,  plus  de  droit  que  la  constitution  ne 
lui  eu  assigne. 

Et  cependant  on  vous  propose  de  faire  nommer  par 
un  des  pouvoirs  constitués  uuemagistrature,  des  juges, 
non  pour  une  année,  mais  pour  seize  mois  ;  ou  vous 
propose  de  renouveler  ce  qui  était  le  principal  carac¬ 
tère  de  la  tyrannie  révolutionnaire. 

On  dit,  il  y  a  silence,  il  y  a  contrariété  dans  la 
constitution  ;  je  nie  cette  double  assertion. 

Il  n’y  a  pas  de  silence,  car,  en  fait  de  la  nomination 
des  juges  ,  la  constitution  ne  connaît  que  le  peuple 
püurélecteur.  (  La  suite  demain.  ) 

— N .  jJ.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  toujours  en 
comité  général. 

—  Le  conseil  des  Anciens  n’ayant  point  d’ordre  du 
jour,  a  levé  ,  le  28,  sa  séance  sans  avoir  rendu  aucune 
loi. 


Brûlement  d’assignats. 

Il  a  été  brûlé,  le  28  brumaire,  dans  la  cour  du  nou¬ 
veau  local  de  la  vérilication  des  assiguals  ,  situé  sur  le 
lerraiu  des  ci-devaut  Capucines ,  la  somme  de  87 
millious  eu  assignats  provenant  des  domaines  natio¬ 
naux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels  joints  aux 
3  milliards  432  millions  083, ÜÜÜIiv. déjà  brûlés,  forment 
un  total  de  3,519,683,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  28  brumaire. 

Le  louis  d’or .  3100,  3210,  3185  lir. 

Le  louis  blanc . . .  3090 

t.e  lingot  d’argent . 5600 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1er  germinal 

an  .  72  b. 

Hambourg .  22500 

Amsterdam .  1/2 

Râle .  13/16 

Gènes .  10800 

Bon  au  porteur . . .  7  p. 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique . 180 

Sucre  de  Hambourg .  1/5 

Sucre  d’Orléans .  167 

Savon  de  Marseille .  130 

Chandelle . 100 

Rougie  du  Mans .  129  à  130 

Huile  d’olive . .  •  . .  120 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  ni  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  ,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  avant  le  l*”  vendémiaire 
an  ni,  est  ouvert  jusqu’au  no  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu-à  6000  de  celle 
déposées  depuis  le  1*'' vendémiaire,  au  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  dn  paiements  des 
numéros  subséqiieuls. 

On  trouvera  ,  dans  la  gallcrie  des  véritic.'ifenrs,  des  nûiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adrc.sscr. 


N*  GO. 


NATIONALE  ou  LE 


Décadi  30  Brumaire,  l’an  A-  (Samedi  21  Novembre  1793,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  30  octobre.  —  L’empereur  a  uommé  ,  le  24  de 
ce  mois,  le  prince  de  Gavre  et  sa  femme,  pour  aller  recevoir 
à  Bâle  la  fille  de  Louis  XVI,  qui  doit  y  être  incessamment 
échangée  contre  les  ambassadeurs  et  députés  prisonniers. 

—  L’électeur  palatin  vient  de  rappeler  subitement  sou  envoyé 
auprès  de  notre  cour. 

—  On  regarde  cette  circonstance  comme  une  suite  du  vif 
mécontentement  qu’a  inspiré  à  lu  cour  de  Munich  le  désarme¬ 
ment  des  troupes  palatines,  lors  de  la  reddition  de  Manheim. 

—  Le  triple  traité  d’alliance  entre  les  cours  de  Vienne,  de 
Londres  et  de  l’étersbourg ,  vient  d’être  définitivement  arrêté. 
On  n’attend  plus  qus  les  ratifications  respectives. 

Coûtent  Z,  ie  10  novembre.  —  Dès  que  les  Autrichiens  curent 
passé  le  Rhin,  et  s’avançaient  vers  le  Ilundsruck,  le  général 
Jourdan  se  rendit  en  toute  diligence  à  Cofalentz,  avec  le  général 
Bernadotte  et  plusieurs  officiers  de  sou  état-major,  pour  veiller 
aux  mouvements  de  l’ennemi.  Des  ordres  fuient  donnés  pour 
faire  marcher  de  suite  plusieurs  gros  corps  de  troupes  postés 
entre  Bonn,  Cologne  et  Andernach. 

On  leur  enjoignit  de  se  rendre  avec  la  plus  grande  diligence 
dans  les  environs  de  Coblentz,  pour  y  remplacer  le  général 
Marceau,  qui  en  était  parti  avec  sa  division,  et  s’était  porté 
vers  l’armée  du  Rhin. 

Dans  ces  circonstances,  les  Français  ont  évacué  la  tête  du 
pont  qu’ils  occupaient  près  de  ISeuw  ied ,  et  ils  l’ont  fait  avec 
succès ,  emmenant  avec  eux  leur  artillerie. 

—  Le  général  Jourdan  a  fait  prendre  à  une  partie  de  son 
armée  une  excellente  position  derrière  la  Moselle. 

—  Les  portes  de  la  ville  de  Coblentz  sont  fermées  une  partie 
de  la  journée. 

—  Les  mouvements  et  les  préparatifs  des  troupes  autri¬ 
chiennes  aux  ordres  du  général  Boros,  annoncent  le  projet  de 
pas;5er  le  Rhin ,  sous  la  protection  du  canon  do  la  forteresse 
d’Erenhreistein,  pour  opérer  une  diversion  en  faveur  de  l’armée 
du  général  4N  urmser.  Les  républicains ,  de  leur  côté ,  sont  sur 
leur  garde. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts,  le  29  brumaire.  —  Le  conseil  des  Cinq  Cents  est 
toujours  occupé  à  débattre ,  en  comité  secret ,  le  nouveau  plan 
de  finances ,  dont  on  attend  le  résultat  avec  une  impatience  que 
justifie  l’état  pressant  de  nos  besoins. 

S’il  est  une  chose  tpii  doive  tempérer  cette  vive  inquiétude, 
c’est  la  confiance  qu’inspire  la  sage  lenteur  qu’apporte  le  Corps 
Législatif  dans  ses  délibérations.  Cette  lenteur  est  déjà  un  des 
premiers  bienfaits  que  l’on  recueille  de  l’ordre  constitutionnel. 

Le  mouvement  révolutionnaire  a  trop  souvent  communiqué 
au  corps  représentatif  une  rapidité  que  l’unité  de  son  organi¬ 
sation  rendait  quelquefois  dangereuse,  et  qui  dérobait  à  la 
discussion  les  éclaircissements  qui  naissent  du  sein  des  débats 
mûris  par  la  prudence  et  la  réflexion.  Nous  devons  nous  accou¬ 
tumer  à  une  marche  plus  circonspecte  et  plus  mesurée,  car  ce 
qui  importe  le  plus  à  un  peuple,  ce  ne  sont  pas  des  lois  promptes, 
mais  des  lois  sages. 

Une  funeste  expérience  nous  a  appris  que  chaque  fois  qu’il  a 
été  question  de  finances  dans  la  Convention,  le  crédit  public 
s’est  affaibli,  loin  de  se  rétablir.  C’était  tout  à  la  fois  l’effet  de 
la  publicité  de  la  discussion  qui ,  en  mettant  nos  affaires  à  dé¬ 
couvert,  les  livrait  au  discrédit  de  la  malveillance  et  à  la  cupidité 
des  spéculateurs ,  et  de  l’insuffisance  des  mesures  qui ,  lors¬ 
qu’elles  ne  remédient  pas  au  mal,  ne  font  que  l’empirer. 

Le  secret  des  délibérations  nous  garantit  déjà  du  premier 
inconvénient.  Ce  sera  à  la  sagesse  du  Corps  Législatif  à  nous 
mettre  à  l’abri  du  second. 

Il  était  difficile  de  faire  une  bonne  opération  sur  les  assignats 
tant  qu'il  n’y  avait  ni  constitution  ni  gouvernement.  Que  pou¬ 
vait-on  attendre  d’un  état  précaire  où  l’inquiétude  du  présent 
s'augmentait  de  l’incertitude  de  l’avenir? 

Aujourd’hui  que,  les  moyens  d’exécution  peuvent  seconder 
l’efficacité  des  mesures,  l’espoir  précède  la  confiance  et  la 
prépare. 

On  s’attend  que  le  conseil  des  Cinq  Cents  écartera  ces  d^'mi- 
ressources  et  ces  palliatifs  qui  ne  servent  qu’à  prolonger  l’état 
de  souffrance. 

Il  faut  attaquer  le  mal  dans  sa  source  ;  ce  mal  est  la  trop 
3  Série.  —  7'otiiC  .17/L 


grande  abondance  du  papier-monnaie,  que  des  circonstances 
extraordinaires  ont  forcé  de  multiplier  au-delà  des  bornes  de 
toute  économie  politique. 

On  se  récrie  contre  le  discrédit  dans  lequel  sont  tombés  les 
assignats  et  le  surhaussement  dont  il  a  été  la  cause;  certainement 
notre  situation  est  extrêmement  pénible  ;  mais  quand  on  songe 
quec’est  à  ces  mêmes  assignats  que  nous  devons  d’avoir  soutenu 
contre  toute  l’Europe  la  guerre  la  plus  formidable  tpii  ait  jamais 
existé;  quand  on  se  rappelle  le  degré  d’avilissement  du  papier 
des  américains,  quoique  dans  une  proportion  bien  moins  consi¬ 
dérable  que  le  nôtre  ;  tout  homme  éclairé  qui  voudra  apprécier 
le  parti  que  nous  avons  tiré  de  cette  ressource  ,  ne  pourra  se 
défendre  d’un  grand  sentiment ,  et  ce  qui  cause  notre  anxiété 
deviendra  un  sujet  d’étonnement  pour  la  postérité. 

Nous  sommes  parvenus  à  l’époque  où  l’on  doit  faire  rétro¬ 
grader  les  effets  de  cette  création,  dont  on  ne  sent  que  les 
inconvénients,  sans  se  souvenir  combien  elle  nous  a  été  utile. 
Quelque  parti  qu’adopte  le  Corps  Législatif,  soit  qu’il  échantfe 
les  assignats  contre  des  contrats  hypothécaires  ou  des  billets 
d’une  nouvelle  caisse  d'escompte  ,  soit  qu’on  les  frappe  d’une 
diminution  successive  dans  leur  valeur  ^  l’opération  sera  bonne 
pourvu  qu’elle  amène  une  prompte  disparition  de  la  plus  grande 
quantité  possible  de  papier-monnaie,  sans  produire  néanmoins 
une  secousse  trop  brusque  entre  les  mains  des  porteurs. 

Le  Corps  Législatif  peut  d’autant  plus  se  livrer  à  une  grande 
opération  ,  que  le  public  y  est  préparé  parle  sentiment  prolongé 
de  son  mal-aise.  11  craint  bien  moins  que  l’on  fasse  trop,  que  de 
rester  en  arrière  de  ses  besoins  et  de  son  attente. 

âlalgré  le  secret  qui  enveloppe  les  délibérations  du  conseil  des 
Cinq  Cents ,  on  a  parlé  d’un  dixième  sur  les  propriétés  ;  cette 
mesure  serait  insuffisantesi  elle  n’était  soutenue  par  d’autres  plus 
capables  d’opérer  un  grand  retrait.  C’est  le  signe  qu’il  faut 
frapper  et  non  les  propriétés. 

On  a  déjà  l’expérience  de  l’effet  qu’a  produit  la  taxe  extraor¬ 
dinaire  de  guerre  qu’a  voitdécrétée  la  ConYcnliou  rri  terminant  ses 
travaux.  Le  propriétaire  grévé  cherchera  à  se  dédommager  en 
augmentant  le  prix  de  ses  denrées,  et  comme  c’est  une  baisse 
qu’il  s’agit  d’opérer,  on  ne  remplirait  pas  le  but  que  l’on  veut 
atteindre.  En  tout,  il  faut  éviter  ces  mélanges  dont  les  effets  se 
conlraiient ,  et  qui  affaiblissent  d’un  côté  ce  que  l’on  veut 
produire  de  l’autre. 

Si  le  conseil  des  Cinq  Cents  se  détermine  à  conserver  du 
papier  en  circulation  ,  et  il  est  bien  difficile  qu’on  le  retire  eu 
totalité,  il  faut  le  régénérer  par  mie  forme  nouvelle. 

Quand  le  discrédit  s’est  attaché  à  un  signe  ,  il  ne  faut  souvent 
que  lui  eu  substituer  un  autre ,  surtout  quand  le  gage  et  les 
véritables  motifs  de  confiance  restent  les  memes;  et  c’est  peut- 
être  en  cela  que  des  billets  d’une  caisse  d’escompte,  garantie  par 
le  crédit  et  les  engagements  de  nombreux  capitalistes ,  auraient 
un  grand  avantage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, point  do 
mesures  incomplètes  et  avortées.  Le  temps  n’est  pas  loin  ou  la 
paix  viendra  augmenter  et  nos  ressources  et  la  confiance  pu¬ 
blique. 

A  travers  l’orgueil  qu’a  déployé  le  parti  ministériel  dans  le 
parlement  d’Angleterre  ,  il  a  laissé  percer  le  désir,  ou  plutôt  le 
besoin  d’une  pacification  prochaine.  Laissons  à  la  ridicule  va¬ 
nité  de  M.  Pitt  et  du  gouvernement  anglais ,  d’attribuer  à  leur 
haute  sagesse  les  heureux  changements  qui  se  sont  opérés  en 
France  :  pour  qui  connaît  ces  formules  de  politique,  ce  langage 
n’est  point  équivoque. 

Ainsi,  toutes  les  probabililés nous  annoncent  que  l’Europe 
fatiguée  d’une  guerre  opiniâtre  et  sanglante ,  ne  soupire  qu 'après 
lo  repos  et  le  calme,  état  naturel  de  toutes  les  sociétés. 

Jamais  circonstance  n’a  été  plus  favorable  pour  s’occuper  d’un 
plan  d’amélioration  de  nos  finances;  car  si  l’approche  de  la  paix 
doit  contribuer  à  eu  favoriser  l’exécution,  tout  changement 
salutaire  dans  notre  position  ne  peut  qu’accélérer  l’établissement 
de  la  paix.  Lexoir  de  la  Rocue. 


Le  ministre  de  la  guerre  au  ministre  de  l’intérieur. 

Paris,  le  26  brumaire  au  4* 

«  citoyen  collègue  ,  les  propos  répandus  dans  le  public  par  les 
ennemis  du  gouvernement  républicain  sont  d’une  insigne  faus¬ 
seté;  je  me  hâte  de  vous  tirer  d’inquiétude,  en  vous  faisant 
connaître  notre  position  actuelle  sur  le  Rhin,  dont  j'ai  une 
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connaissance  exacte  par  des  lettres  oITicielles  reçues  dans  la  jour¬ 
née  d’hier  ;  elles  m’apprennent  qu’un  corps  détaché  de  l’armée 
de  Sambre-et-i\Ieuse  ,  sous  les  ordres  du  général  Ilatry  ,  repre¬ 
nant  sa  position  sur  la  rive  droite  du  llhin ,  s’est  porté  jusque 
sur  la  Sieg  ;  les  troupes  se  sont  conduites  avec  une  audace  et  une 
intrépidité  qui  ont  produit  leur  effet  ordinaire  ;  la  terreur  dans 
les  lignes  autrichiennes  stationnées  dans  cette  partie ,  a  été 
telle ,  que  les  hussards  de  Barco  ont,  dans  leur  fuite  précipitée , 
abandonné  leurs  chevaux,  et  tous  les  magasins  de  founagessont 
restés  en  notre  pouvoir. 

K  Cette  manœuvre  hardie  et  digne  de  la  haute  réputation  du 
général  Jourdan,  ainsi  que  la  division  qu’il  a  portée  sur  les  re¬ 
vers  de  la  Law ,  en  couvrant  le  pays  de  Trêves  et  le  Luxem¬ 
bourg,  produiront,  j’espère,  une  diversion  puissante,  etajouteront 
encore  à  la  force  du  général  Pichegru. 

«üuant  à  la  Vendée,  on  a  dit  souvent  que  cette  guerre  était  finie, 
que  je  conçois  facilement  le  septicisme  du  public  sur  toutes  les 
nouvelles  qu’on  en  peut  donner  ;  cependant  je  peux  vous  assurer 
que  le  général  Hoche  m’écrivait,  le  19  brumaire,  qu’il  espérait 
que  dans  un  mois  presque  toute  la  Vendée  serait  désarmée ,  et 
que  la  position  des  affaires  lui  permettrait  d’obtenir  un  congé  de 
six  semaines. 

«  Vous  voyez,  citoyen  collègue ,  que  les  ennemis  du  gou¬ 
vernement  républicain  ,  dans  cette  circonstarice  comme  dans  une 
infinité  d’autres,  ont  cherché  à  laire  prendre  leur  vœu  pour  la 
réalité. 

<1  Salut  et  fraternité . 

«  Signé  Aüdekt  Dubayet  .  » 


CdRPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  (des  Ardennes). 

SUITE  AL  A  SÉANCE  DU  24  BKüMAIBE. 

Suite  de  l’opinion  de  Lanjuinais. 

On  cite  le  cas  actuel  ;  on  dit  :  le.s  assemblées 
électorales  n’ont  que  dix  jours  de  session  ;  nul 
électeur,  passé  ce  terme ,  ne  peut  entreprendre 
le  titre  ;  or  les  élections  peuvent  n’être  pas  ter¬ 
minées,  donc  il  y  a  contrariété. 

Non,  il  n’y  a  point  contrariété.  La  constitution 
a  fixé  le  terme  des  assemblées  électorales  formées 
dans  la  constitution;  les  dix  jours  sont  suffi¬ 
sants,  en  effet,  dans  la  constitution  pour  terminer 
les  nominations  ordinaires  et  conslitutionnelles  ; 
mais  cette  fois  les  assemblées  électorales  n’ont- 
elles  eu  que  les  opérations  constitutionnelles? 
N’ont-elles  pas  élu  les  deux  tiers,  formé  les  listes 
supplémentaires?  etc.  ,  etc. 

Je  dis  plus ,  il  y  avait  impossibilité  de  nommer 
les  juges,  quand  même  le  temps  l'eût  permis  pen¬ 
dant  les  dix  jours  seulement.  La  loi  du  19  ven¬ 
démiaire  a  déterminé  le  nombre  des  juges  à 
nommer;  or  cette  loi  n’était  pas  encore  relue  ici, 
que  les  assemblées  électorales  étaient  formées;  or, 
je  demande  si,  en  huit  jours  ,  cette  loi  a  pu  être 
connue  de  tous  les  départements;  il  en  est  où  on 
ne  peut  parvenir  qu'en  quinze  jours. 

Ce  raisonnement  me  semble  prouver  jusqu’à 
l’évidence  que  le  délai  constitutionnel  n'a  pu  être 
appliqué  aux  dernières  assemblées  électorales. 

Et  qu’on  ne  vienne  plus  parler  de  dangers  de 
circonstances ,  c’est  avec  de  tels  mots  qu’on  nous  a 
écrasés  sous  le  poids  de  la  tyrannie  décemvirale.  Les 
considérations  de  circonstances  et  de  dangers  com¬ 
posent  ce  qu’on  appelle  la  politique;  la  vraie  po¬ 
litique  consiste  à  respecter  les  droits  du  peuple  , 
à  respecter  les  principes. 

A  Rome,  après  l’abolition  de  la  royauté,  un  ami 
du  peuple,  quin’égorgea  jamais  personne,  qui  res¬ 
pecta  constamment  les  droits  du  peuple,  fit  adop¬ 
ter  une  loi  qui  portait  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  accepterait  une  fonction,  un  pouvoir 


quelconque,  sans  avoir  obtenu  l’élection  du  peuple. 
Cette  loi  est  rapportée  par  tous  les  historiens. 

Si  on  parle  cependant  encore  de  dangers,  on 
me  force  à  parler  de  ce  qui  s’est  passé  ;  si  des  actes 
illégaux  ont  été  commis,  certes  ce  n’est  pas  dans 
les  corps  électoraux  :  ils  se  sont  soumis  à  la  loi 
acceptée,  ils  ont  observé  et  le  terme  fixé  et  toutes 
les  lois  rendues.  Vingt-huit  électeurs  de  Paris  se 
sont  réunis ,  je  le  sais  ,  au  Théâtre-Français  ;  vingt- 
huit  sur  huit  cents  et  quelques  !  Ces  vingt-huit  se 
sont  séparés  à  l’instant,  en  déclarant  qu’ils  n’a¬ 
vaient  rien  à  faire.  Les  électeurs  se  réunirent  au 
terme  fixé;  alors,  je  le  demande,  quelle  irrégu¬ 
larité  a-t-on  à  leur  reprocher?  quelle  distraction, 

quel  acte  illégal  ont-ils  commis?  Aucun . (Des 

murmures  s’élèvent.) 

***  :  Président ,  imposez  silence  à  ceux  qui 
interrompent  l’orateur. 

***  :  Ces  murmures  m’importunent. 

Legendre  :  Ce  qui  importune,  ce  sont  les  faits 
faux  que  l’on  débite. 

Plusieurs  voix  :  Maintenez  la  parole  à  Lanjuinais. 

Legendre  ;  Je  respecte  la  masse  des  électeurs  de 
Paris  ;  mais  il  faut  le  dire ,  à  l’exception  de  quel¬ 
ques-uns  ,  tous  ceux  qui  ont  provoqué  à  la  révolte, 
qui  ont  été  les  fauteurs  de  la  sédition  ,  ont  été 
nommés  électeurs. 

Cosen-Füstier  :  Voici  un  fait  qui  prouve  au  con¬ 
traire  quelle  a  été  la  soumission  des  électeurs  de 
Paris  à  la  loi.  Après  les  dix  jours  de  leur  session  , 
n’ayant  pas  terminé  leurs  éjections,  ils  écrivirent 
à  la  commission  des  Onze  pour  demander  s’ils  de¬ 
vaient  continuer  leurs  opérations.  La  commission 
répondit  qu’ils  devaient  se  conformer  à  la  consti¬ 
tution  ,  et  les  électeurs  se  sont  séparés. 

Lanjuinais  :  J’ai  dit  des  électeurs  de  Paris  ce  que 
l’histoire  en  dira  ;  je  poursuis,  en  écartant  et  le 
récit  des  faits  qui  se  sont  passés ,  et  tout  ce  qui  y 
est  relatif. 

Je  reviens  à  la  constitution  ;  elle  s'oppose  à  ce 
qu'un  pouvoir  constitué  délègue  de  l'autorité  à  un 
autre;  elle  établit  l’indépendance  absolue  du  pou¬ 
voir  judiciaire  ;  elle  ne  donne  pas  au  Directoire  le 
droit  de  nommer  des  juges. 

Je  demande  que  la  résolution  ne  soit  point  ap¬ 
prouvée. 

—  On  demande  la  mise  aux  voix  de  l’appro¬ 
bation  de  la  résolution. 

—  D’un  autre  côté,  on  réclame  l’ajournement  à 
demain. 

—  Lanjuinais  demande  l’ajournement  à  demain. 
—  Il  est  adopté. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures- 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SÉANCE  DU  25  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Gaillard  ,  dé¬ 
puté  du  département  de  la  Drôme;  il  expose  que,  sous 
la  tyrannie  décemvirale,  il  fut  obligé  ,  pour  échapper 
aux  proscriptions  comme  ,  parent  d’émigré,  d’aban¬ 
donner  les  fonctions  publiques  qu’il  occupait,  et  de  se 
réfugier  dans  l’armée  d’Italie,  où  il  servit  en  qualité 
de  volontaire.  Il  consulte  le  conseil  sur  la  question  de 
savoir  s’il  est  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire,  et 
s’il  peut  siéger  au  Corps  Législatif. 


Dümolaud  :  Je  pense  que  le  citoyen  Gaillard, 
appelé  au  Corps  Législatif  par  le  vœu  de  son  dé¬ 
partement,  doit  être  notre  collègue  et  venir  siéger 
auprès  de  nous.  La  loi  même  du  3  brumaire  ne 
lui  peut  être  opposée:  elle  exclut  des  fonctions 
publiques  les  parents  d’émigrés  ;  mais  elle  porte 
une  exception  en  faveur  de  ceux  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  ,  ont  constamment 
rempli  des  fonctions  publiques  à  la  nomination  du 
peuple.  Le  citoyen  Gaillard  est  dans  ce  cas  ,  et  s’il 
a  momentanément  cessé  de  remplir  ces  fonctions  , 
ce  n’a  été  que  pour  défendre  sa  patrie  les  armes 
à  la  main.  Je  demande  qu'il  soit  admis  provi¬ 
soirement. 

Gkmssieux  :  Je  m’y  oppose;  par  cette  admission 
provisoire,  citoyens,  vous  préjugeriez  la  question 
que  vous  avez  renvoyée  à  la  commission  chargée 
de  la  vérification  des  pouvoirs.  Il  est  important  que 
cette  question  demeure  entière  jusqu’au  rapport 
que  la  commission  doit  vous  faire  incessamment. 
Le  réclamant  peut  attendre  quelques  jours  encore; 
je  demande  que,  jusqu’à  cette  époque,  toutes 
choses  demeurent  en  état. 

Pénièrks  :  Si  quelque  député  a  déjà  été  admis  sur 
une  déclaration  semblable  à  celle  qu’on  vient  de 
vous  lire,  vous  devez  admettre  également  le  ci¬ 
toyen  Gaillard  ;  dans  le  cas  contraire ,  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission. 

Lecointe-Pcyravaü  :  Je  ne  crois  pas  qu’aucun 
député  ait  été  admis  dans  le  Corps  Législatif  sur 
une  pareille  déclaration ,  et  j'observe  à  notre 
collègue  Dumolard  que  le  service  militaire  qu’a 
fait  le  citoyen  Gaillard  à  l’armée,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  fonction  publique  à  la  nomi¬ 
nation  du  peuple.  J’appuie  le  renvoi  à  la  com¬ 
mission. 

—  Le  renvoi  est  prononcé. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’un  message 
du  Directoire  exécutif,  reçu  hier  pendant  le  comité 
général. 

Ce  message  est  ainsi  conçu  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq  Cents. 

Législateurs,  les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  des  Province.s-ünies  ont  remis  diffé¬ 
rentes  notes  officielles,  au  nom  de  leur  gouver¬ 
nement  ,  pour  demander ,  sur  le  territoire  fran¬ 
çais,  le  libre  passage  des  compagnies  Suisses 
licenciées  par  leurs  Hautes-Puissances  ,  et  qui 
doivent  rentrer  dans  leurs  cantons  respectifs. 

L’article  295  de  la  constitution  porte  qu’aucune 
troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le 
territoire  français,  sans  le  consentement  préalable 
du  Corps  Législatif. 

C’est  donc  au  Corps  Législatif  qu’il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  des  Etats-Généraux  ; 
nous  invitons  le  conseil  à  prendre  cet  objet  en 
considération.  La  situation  actuelle  de  la  répu¬ 
blique  des  Provinces-Unics  nous  paraît  exiger  que 
le  départ  de  ces  compagnies  n'éprouve  aucun 
retard. 

Lecointe-Püyravaü  :  Je  propose  au  conseil  de 
former  une  commission  pour  prendre  ,  à  l’égard 
de  ces  troupes,  de  leur  nombre  ,  de  leur  espèce  , 
de  l'étendue  de  territoire  qu’elles  doivent  par¬ 
courir,  les  renseignements  nécessaires  pour  en 
faire  un  rapport  au  conseil, 

Vii.LERs  ;  Lorsque  la  constitution  a  défendu  l'in¬ 
troduction  d’aucune  troupe  étrangère  sur  le  ter¬ 
ritoire  français  sans  le  consentement  du  Corps 


Législatif,  elle  a  voulu  lui  donner  toute  la  garantie 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  un  jour  contre  un 
Directoire  ambitieux.  Mais  nous  sommes  loin 
d’être  dans  le  cas  prévu  par  la  constitution.  Le 
Directoire  a  toute  noire  confiance  ;  il  a  besoin  , 
dans  les  premiers  moments  de  son  existence  poli¬ 
tique  ,  d’être  environné  d’une  grande  considé¬ 
ration  ;  elle  seule  peut  lui  communiquer  cette  force 
morale  qui  lui  est  si  nécessaire;  et  le  sûr  moyen 
(le  lui  procurer  cet  inappréciable  avantage,  est  de 
lui  donner  de  nouvelles  marques  de  cette  confiance 
qu’il  ne  cessera  jamais  sans  doute  de  mériter  par 
l’usage  qu’il  fera  de  son  pouvoir. 

D’ailleurs,  citoyens,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  la  constitution  ,  en  exigeant  le  consentement 
du  Corps  Législatif  pour  autoriser  le  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français , 
semble  lui  donner  ut^e  sorte  de  surveillance  *spé- 
ciale  sur  cette  partie  du  gouvernement;  mais 
observez  en  même  temps  que  le  Corps  Législatif 
n’ayant  point,  comme  la  Convention  nationale, 
decomités  qui  viennent  à  la  tribune  développer  les 
considérations  politiques  qui  doivent  déterminer 
une  décision  de  celle  nature,  il  est  à  peu  près 
dans  la  nécessité  de  délibérer  d'après  les  termes 
de  la  proposition  qui  lui  est  faite,  et  surtout 
d’après  les  circonstances.  S’il  est  des  motifs  secrets, 
le  Directoire  seul  peut  les  connaître. 

D’après  ces  considérations  ,  je  demande  que  le 
conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence  ,  prenne  la 
résolution  de  permettre  aux  troupes  suisses  de 
passer  sur  le  territoire  français. 

Cambacérès  :  Sans  doute,  citoyens  ,  vous  devez 
environner  le  nouveau  gouvernement  de  toute 
votre  confiance,  mais  ce  motif  ne  peut  pas  servir 
de  base  à  la  détermination  que  vous  allez  prendre. 

Renfermez-vous  toujours  dans  les  termes  de  la 
constitution;  remplissez  son  objet ,  exécutez  ses 
moindres  dispositions  ;  elle  a  ,  par  une  sage  pré¬ 
voyance,  limité  l’autorité  du  Directoire  sur  l’objet 
délicat  qui  vous  occupe;  exercez  dès  aujourd’hui 
le  pouvoir  qu’elle  vous  confie  sur  ce  même  objet;  et 
gardez-v()us  de  montrer  sur  ce  point  une  indiffé¬ 
rence  qui  pourrait  un  jour  devenir  funeste  à  la 
liberté.  Je  demande  aussi  que  le  passage  soit  auto¬ 
risé  ,  mais  je  désire  que  la  décision  soit  motivée  , 
non  pas  sur  la  confiance  que  vous  inspire  le  Direc¬ 
toire,  mais  sur  ce  que  la  république  française  étant 
en  bonne  intelligence  avec  la  république  suisse  , 
n’a  rien  à  craindre  de  ses  troupes. 

BoissiER  :  Il  me  semble  que  le  Directoire  aurait 
dû  énoncer  dans  son  message  la  quantité  de  ces 
troupes,  leur  espèce  et  l’étendue  de  territoire 
qu’elles  doivent  parcourir. 

Lecoimte-Püyravaü  :  La  constitution  ne  lui  pres¬ 
crivait  pas  d'entrer  clans  ces  détails  ;  il  n’en  est 
pas  mois  vrai  qu’il  eût  bien  fait  de  nous  les  mettre 
sous  les  yeux.  J’observe  au  reste  qu’il  paraît  que 
ces  troupes  sont  peu  nombreuses  ,  puisqu’il  n’est 
parlé  dans  la  lettre  des  ministres  bataves  que  de 
compagnies. 

Roissy  :  Je  sais  que  ces  troupes  doivent  être  nom¬ 
breuses  ,  car  il  sagit  de  la  totalité  des  troupes 
suisses  qui  étaient  au  service  des  Provinces-ünies  ; 
mais  ,  quelle  qu’en  soit  la  quantité ,  je  pense  qu’on 
leur  doit  accorder  le  libre  passage,  parce  qu’il 
pourrait  être  dangereux  de  retenir  plus  longtemps 
en  Hollande  des  troupes  licenciées  qui  veulent  re¬ 
tourner  dans  leur  patrie.  Cependant  je  demande 
aussi  qu’une  commission  soit  formée  pour  prendre 
des  renseignements  du  Directoire  et  vous  en  faire» 
un  rapport.  * 
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Gbégoire  :  Sans  doute  ,  eitoyens,  vous  ne  con¬ 
cevez  aucune  défiance  sur  les  intentions  d’une 
nation  amie  ;  mais  cette  sécurité  ne  doit  pas  vous 
empêcher  de  prendre  toutes  les  précautions  que  la 
constitution  indique  au  législateur  pour  garantir 
la  liberté.  Je  demande  aussi  une  commission. 

Boissier  :  J’observe  que  celte  commission  ne 
pourrait  pas  correspondre  officiellement  avec  te 
Directoire  ;  c’est  au  Corps  Législatif  qu’appartient 
celte  faculté.  Je  demande  que  le  conseil  décide  que 
ces  renseignements  seront  demandés  au  Directoire, 
et  qu’aussitôt  qu’ils  seront  parvenus  ,  on  formera 
une  commission. 

—  Celte  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  voix  :  Le  comité  général  ! 

Crassous  :  Je  demande  à  faire  auparavant  une 
motion  d’ordre. 

Citoyens  ,  vos  intentions  sont  calomniées  ;  les 
agioteurs,  les  malveillants  de  louteespèce  répandent 
que  si  vous  tenez  secrètes  vos  délibérations  sur 
les  finances  ,  c’est  que  vous  voulez  cacher  l’extrême 
embarras  dans  lequel  ils  supposent  que  vous  êtes, 
et  préparer  des  mesures  violentes  pour  en  frapper 
subitement  tous  les  citoyens. 

C’est  par  de  semblables  suppositions  que  ces 
coupables  spéculateurs  jettent  l’alarme  dans  toutes 
les  classes  du  peuple  ,  et  font  renchérir  encore  sa 
subsistance. 

Il  esttemps  debriser  entre  leurs  mainscette  arme 
dont  se  servent  les  ennemis  de  la  république  ;  il 
est  temps  d’opposer  la  vérité  au  mensonge,  et  de 
calmer  les  craintes  des  citoyens. 

Le  rapport  qu’Eschassériaux  vous  a  fait ,  au  nom 
de  la  commission,  peut  seul  remplir  cet  objet  ;  il 
offrira  à  la  France  le  tableau  consolant  de  notre 
situation  réelle  ,  soit  sur  la  quantité  d'assignats 
émis  ,  soit  sur  la  quantité  à  émettre  ,  soit  sur  la 
quantité  qui  se  trouve  dans  le  trésor  public.  Je  de¬ 
mande  que  ce  rapport  soit  imprimé  et  envoyé  aux 
départements. 

ViLLETARD  Lcs  agiotcurs  abusent  également  du 
secret  et  de  la  publicité  des  discussions  financières. 
Sous  ta  Convention  nationale,  ils  saisissaient  les 
motions  indiscrètes  ou  irréfléchies  qui  lui  étaient 
faites  ,  pour  dénaturer  ses  intentions  et  répandre 
de  fausses  idées  favorables  à  leurs  spéculations  ; 
aujourd’hui ,  que  vous  délibérez  secrètement,  ils 
font  mille  suppositions  et  répandent  l’alarme 
parmi  les  citoyens. 

Je  dois  vous  citer  un  fait  à  l’appui  de  ce  que 
j’avance;  lors  de  votre  premier  comité  général, 
l’espérance  que  l’on  conçut  sur  l’efficacité  de  vos 
mesures  ,  fit  baisser  le  louis  de  plus  de  1000  livres 
à  la  Bourse  ;  les  agioteurs  en  furent  tellement  ef¬ 
frayés,  que  pour  détruire  ce  bon  effet  de  vos  dé¬ 
libérations  secrètes,  ils  répandirent,  le  môme  jour, 
que  leurs  émissaires  avaient  surpris  votre  secret  et 
connaissaient  votre  plan  ;  ces  faux  bruits  firent 
bientôt  remontrer  l’or  à  la  valeur  exorbitante  qu’ils 
lui  avaient  donnée. 

II  est  donc  démontré  que  ces  sangsues  du  peuple 
abuseraient  également  de  la  publicité  du  plan  de  la 
commission  ;  d’ailleurs  ,  ne  l’ayant  pas  encore 
adopté  ,  vous  ne  pouvez  pas  l’offrir  à  la  France 
comme  le  résultat  de  vos  délibérations. 

Je  demande  qu’il  ne  soit  imprimé  que  pour  être 
distribué  aux  membres  du  conseil. 

Mailiie  :  Bien  n’est  plus  dangereux  en  effet  que 
de  parler  publiquement  des  finances  et  de  la  diplo¬ 
matie  ;  mais  quant  aux  finances  ,  il  est  plus  dan¬ 
gereux  encore  de  garder  trop  longtemps  le  secret 


sur  le  système  adopté;  celui  qui  vous  occupe  est 
si  favorable  à  la  république,  et  si  désespérant 
pour  ses  ennemis,  que  sa  publicité  ne  peut  avoir 
qu’un  effet  salutaire.  Je  demande  aussi  qu’il  soit 
publié. 

Morisson  :  El  moi  aussi  j’en  demande  la  publica¬ 
tion,  et  voici  le  motif  qui  me  détermine  ;  ou  le 
plan  est  bon,  ou  il  est  mauvais  ;  s’il  est  bon ,  il  ne 
peut  que  relever  le  crédit  des  assignats  en  augmen¬ 
tant  la  confiance;  s’il  est  mauvais,  il  est  nécessaire 
que  chacun  de  nous  recueille,  pour  le  juger  ,  les 
lumières  extérieures  que  pourront  nous  communi¬ 
quer  les  bons  citoyens. 

Beffroy  :  Entre  deux  maux  ,  il  faut  choisir  le 
moins  funeste.  Qu  est-ce  que  l’agiotage?  C’est  une 
spéculation  fondée  sur  des  calculs  plus  ou  moins 
exacts,  sur  des  moyens  plus  ou  moins  légitimes. 
Sans  doute  ceux  qui  se  livrent  à  ce  honteux  com¬ 
merce  ,  ont  cherché  à  tourner  à  leur  profit  le 
silence  que  vous  avez  gardé  sur  votre  nouveau 
système,'  mais  enfin  ,  puisque  vous  l’avez  tenu  se¬ 
cret  jusqu’à  ce  jour,  je  crois  que  le  parti  le  plus 
sage  est  de  suivre  la  même  conduite  jusqu’à  la  fin 
de  cette  importante  délibération.  Elle  ne  remplira 
plus  sans  doute  qu’une  seule  séance  ,  et  quand 
vous  aurez  donné  la  priorité  à  l’un  des  plans  qui 
vous  sont  offerts ,  alors  vous  publierez  le  résultat 
de  vos  discussions.  Je  demande  que  le  conseil  se 
forme  en  comité  général. 

—  Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  Crassous. 

—  Tl  reçoit  un  message  du  Directoire  qui  lui  de¬ 
mande  plusieurs  millions  en  numéraire  pour  le 
payement  des  agents  diplomatiques  ,  d’une  partie 
des  dépenses  de  la  guerre ,  etc.  Mais  comme  ce 
message  ,  signé  seulement  du  président  et  du  se¬ 
crétaire  ,  ne  relatait  point  ,  aux  termes  de  la  con¬ 
stitution  ,  la  signature  des  autres  membres  qui 
l’avaient  voté  ,  le  conseil  décide  que  le  Directoire 
sera  averti  par  un  message  de  ce  défaut  de  forme  , 
et  invité  à  le  réparer. 

—  Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
continuer  sa  discussion  sur  les  finances. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DD  25  BRUMAIRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  nomination  des  juges 
et  des  administrateurs  qui  n’ont  pas  été  nommés 
par  les  assemblées  électorales. 

Tronciiet  :  Avoir  réduit ,  comme  l’ont  fait  pres¬ 
que  tous  les  préopinanls  ,  la  question  au  point  de 
savoir  si  la  constitution  nous  permet  d’approuver 
la  résolution  qui  nous  est  présentée  ,  c’est  avoir 
suffisamment  indiqué  avec  quelle  circonspection, 
quelle  impartialité  et  quel  calme  une  pareille 
question  doit  être  discutée  ;  enfin  ,  avec  quelle 
liberté  chacun  doit  émettre  son  opinion. 

J’avoue  que  ce  n’est  pas  sans  quelque  peine  que 
j’ai  entendu  quelques-unsdes  préopinants, emportés 
par  leur  zèle  pour  la  constitution,  sembler  jeter, 
sans  doute  involontairement ,  une  espèce  de  dé¬ 
faveur  sur  l'opinion  contraire  à  l’adoption  de  la 
résolution  ;  et  l’un  de  ceux  qui  ont  défendu  cette 
opinion  ,  semble  craindre  l’effet  de  celte  défaveur. 

Quant  à  moi  ,  qui  suis  convaincu  que  nous  cher¬ 
chons  de  bonne  foi  la  vérité,  que  l'erreur,  de 
quelque  côté  qu’elle  soit,  dérivé  d'un  sentiment 
également  pur  ,  rattachement  à  la  constitution  , 
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je  n’hésile  point  à  déclarer  que  mon  opinion  est 
que  la  résolution  ne  peut  être  adoptée. 

Pour  établir  cette  opinion,  je  me  propose  de 
discuter  trois  points  : 

1“  Est-il  certain  que  la  constitution  ne  donne 
point,  et  dès-lors  refuse,  au  pouvoir  executif  le 
droit  de  nommer  les  administrateurs  et  les  juges 
dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons  ? 

2°  Si  cela  est  ainsi ,  le  Corps  Législatif  peut-il 
conférer  au  Directoire  exécutif  le  pouvoir  que  la 
constitution  lui  refuse  ? 

3“  Est-il  vrai  que  la  constitution  s’oppose,  dans 
le  cas  où  nous  nous  trouvons,  à  ce  que  le  peuple  . 
par  lui-mème  ou  ses  électeurs  ,  reprenne  l'exercice 
de  son  droit  de  nomination;  et  que,  par  cette 
raison  ,  la  constitution  elle-même  nécessite  l'expé¬ 
dient  que  les  Cinq  Cents  nous  ont  proposé  ? 

Je  cherche  d’abord  dans  la  constitution  ,  si  elle 
accorde  au  pouvoir  exécutif  la  fonction  qu’on  veut 
lui  déférer;  et  je  n’hésite  pas  à  répondre  qu’elle 
ne  le  lui  donne  pas  dans  le  cas  particulier  ,  et 
qu’elle  le  lui  refuse  par  cela  seul  qu’elle  ne  le  lui 
donne  pas. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  position 
des  individus  vis-à-vis  de  la  constitution  et  des 
lois  quelconques ,  et  la  position  des  autorités 
constituées. 

A  l’egard  des  individus,  il  est  très-vrai  de  dire 
qu’ils  peuvent  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  défendu 
par  la  constitution  ou  la  loi.  La  raison  en  est 
simple.  Chaque  individu  tient  d’un  droit  naturel 
et  primitif  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu’une  loi 
positive  ,  dictée  par  l’intérêt  commun  ,  et  à  laquelle 
il  s’est  lui-même  soumis  ,  qu’il  a  créée  ou  acceptée, 
ne  lui  interdit  pas. 

Il  en  est  tout  autrement  des  autorités  consti¬ 
tuées.  Elles  n’existent  point  antérieurement  à  la 
constitution  qui  les  crée;  elles  ne  tirent  leur  pou¬ 
voir  d’aucun  droit  préexistant.  La  même  constitu¬ 
tion  qui  leur  donne  l’existence ,  détermine  et 
limite  leurs  pouvoirs  ;  ils  ne  peuvent  que  ce  que  la 
loi  qui  leur  donne  l'être  leur  accorde.  Tout  ce  qui 
ne  leur  est  pas  donné  expressément,  leur  est 
refusé. 

D’après  ce  principe  incontestable ,  la  question 
que  j’examine  d’abord  ,  n’est  plus  qu’une  question 
de  fait.  La  constitution  a-t-elle  donné  au  Direc¬ 
toire  exécutif  le  pouvoir  dont  on  veut  l’investir  ? 

J’ouvre  cette  constitution  ,  et  j’y  trouve  deux 
titres  entiers ,  !e  troisième  et  le  quatrième,  qui 
établi.csent ,  pour  règle  générale  et  fondamentale, 
que  c’est  le  peuple  qui  choisit  tous  ses  manda¬ 
taires  quelconques,  ou  immédiatement  ou  mé- 
diatement. 

Cela  ne  pouvait  pas  être  autrement  dans  une 
constitution  républicaine  ,  puisque  l’essence  d’un 
gouvernement  populaire  est  qu’il  se  gouverne  lui- 
même,  ou  immédiatement  ou  médiateraent ,  quand 
sa  population  ,  l’étendue  de  son  territoire  ou  la 
nature  de  l’opération  ,  ne  lui  permet  pas  de  le  faire 
immédiatement. 

Etqu’il  me  soit  permisd’ohserver  ici ,  en  passant, 
combien  est  erronée  l'opinion  d’un  des  précédents 
orateurs  ,  qui  a  dit  que  le  peuple  choisirait  tou¬ 
jours  médiatement  ses  administrateurs  et  scs  juges, 
lorsqu’ils  seraient  choisis  par  le  Directoire  exécutif, 
qui  estéfu  par  les  représentants  du  peuple  ,  lesquels 
il  a  élu  lui-même  par  ses  électeurs. 

N’est-il  pas  évident  que  le  peuple  ne  peut  être 
supposé  agir  médiatement ,  que  quand  celui  qi'i 
agit  en  son  nom  a  reçu  de  lui  le  pouvoir  spécial 
de  faire  tel  acte  particulier  ?  Pour  qu’on  puisse  dire 
qu’une  telle  opération  se  fait  médiatement  par  le 


peuple  ,  il  faut  donc  que  celui  qui  agit  en  son  nom 
ait  un  litre  spécial  émané  du  peuplequi  l’y  autorise. 
Quel  est  le  litre  par  lequel  le  peuple  a  autorisé 
certaines  personnes  à  agir  en  son  nom  ?  C’est  la 
constitution.  Donc,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
peuple  agit  médiatement ,  toutes  les  fois  que  celui 
qui  agit ,  n’est  point  autorisé  par  ce  litre  à  faire 
un  tel  acte  au  nom  du  peuple. 

Nous  venons  de  voir  que  la  constitution  réserve 
au  peuple  seul  d’élire  ses  magistrats  et  administra¬ 
teurs,  tantôt  immédiatement ,  comme  dans  le  cas 
de  l’article  27 ,  et  tantôt  médiatement,  comme 
dans  le  cas  de  l’article  41. 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  donc  exercer 
cette  fonction  ,  ni  au  nom  du  peuple  ,  ni  en  son 
nom  personnel ,  s'il  n’y  est  pas  autorisé  par  une 
exception  littérale  et  expresse  ,  qui  déroge  à  la  loi 
générale  et  fondamentale  de  la  constitution. 

Je  dis  une  exception  expresse  et  littérale,  car 
toute  exception  à  une  loi  générale  doit  être  ex¬ 
presse  ;  et  si  cela  est  vrai  pour  toutes  les  lois  en 
général  ,  cela  l’est  encore  plus  pour  les  lois  cons¬ 
titutionnelles ,  et  lorsqu’il  s’agit  des  droits  et  des 
fonctions  d’un  pouvoir  constitué. 

Maintenant  ,  je  parcours  la  constitution  :  j’y 
trouve,  à  la  vérité,  trois  exceptions  écrites  à  la  loi 
fondamentale  qui  réserve  au  peuple  les  élections 
de  ses  administrateurs  et  de  ses  juges  ;  mais  je 
n’en  vois  aucune  qui  soit  textuelle  pour  le  cas  où 
nous  nons  trouvons. 

Dans  l’art.  155 elle  est  particulière  aux  colonies: 
elle  est  fondée  sur  l’impossibilité  physique  qui 
résulte  de  la  guerre  d’y  mettre  en  pleine  activité 
la  constitution  ;  pour  celte  raison,  elle  n’est  que 
temporaire  jusqu’à  la  paix;  elle  n'est  pas  même 
générale  pour  les  colonies;  elle  ne  s’étend  pas  aux 
îles  de  France  et  de  la  Réunion. 

L’article  188  porte  une  autre  exception  ,  relative 
aux  seules  administrations  départementales  et 
municipales;  mais  elle  est  étrangère  au  Directoire 
exécutif. 

Enfin,  l’article  198  présente  une  troisième  et 
dernière  exception,  en  faveurdu  Directoire  exécutif. 

Mais  ,  1*  elle  borne  son  pouvoir  à  la  nomination 
des  administrateurs ,  et  elle  ne  parle  point  des 
juges ,  ce  qui  sufiirait  pour  en  écarter  l’application 
qu’on  en  veut  faire  aux  juges. 

S’il  est  certain  qu’une  exception  ne  peut  s’étendre 
hors  de  son  cas  ,  on  peut  encore  moins  admettre 
cette  extension  ,  quand  la  matière  est  essentielle¬ 
ment  dilférente. 

Quelque  importantes  que  soient  les  fonctions  des 
administrateurs  ,  elles  ne  sont  point  susceptibles 
d’entrer  en  comparaison  avec  celles  des  juges  ,  qui 
prononcent  sur  la  propriété  ,  sur  la  liberté  ,  sur  la 
vie  des  citoyens,  et  sur  leur  honneur,  mille  fois 
plus  précieux  que  la  vie. 

2“  Relativement  même  aux  administrateurs  ,  ce 
n’est  point  (comme  l’a  très-bien  remarqué  un  préo- 
pinant)  un  véritable  droit  d’élection  que  la  loi 
confie  au  Directoire  ;  il  ne  crée  point  des  adminis¬ 
trateurs  ,  il  ne  donne  point  au  peuple  des  admi¬ 
nistrateurs  qu’il  n’ait  pas  choisis  ,  il  ne  peut  que 
lui  rendre  provisoirement  ceux  auxquels  il  avait 
précédemment  donné  sa  confiance. 

3®  Enfin  ,  le  cas  prévu  par  cet  article  198  ,  n’est 
pas  levtuellement  celui  dans  lequel  nous  nous  trou¬ 
vons.  Ce  qui  suffit  pour  en  éloigner  l’application  , 
parce  qu’une  exception  ne  peut  s’étendre  d’un  cas 
à  un  autre. 

Il  y  a  sans  doute  une  grande  analogie  entre  ce 
cas  cl  le  nôtre;  il  peut  y  avoir  une  similitude  de 
raisons  :  mais  en  matière  d’exception  ,  en  matière 


de  constitution  ,  quand  il  s’agit  d’étendre  les  pou¬ 
voirs  d’une  autorité  constituée,  on  ne  peut  point 
raisonner  par  similitude,  tout  est  de  rigueur;  toute 
extension  est  périlleuse. 

Je  termine  ce  premier  point  par  un  seul  mot. 
Si  le  Directoire  exécutif  s’était  ingéré  de  lui-mème 
à  faire  les  nominations  dont  il  s’agit,  et  s’il  avait 
voulu  s’autoriser  (le  l’article  198,  certes  il  n’y 
aurait  personne  parmi  nous  qui  n'eût  crié  à  l’abus 
d’autorité  ,  et  qui  n’eùt  tonné  dans  cette  tribune. 
Il  ne  m’en  faut  pas  davantage  pour  prouver  que 
la  constitution  ne  donne  pas  au  Directoire  exécutif 
le  droit  qu’on  veut  lui  conférer.  Quand  je  dis  qu’elle 
ne  lui  donne  point  ce  droit ,  je  n’entends  point 
parler  du  droit  général ,  mais  môme  du  droit  mo¬ 
mentané  et  accidentel  dont  il  s’agit.  Aucune  auto¬ 
rité  ne  peut  faire  momentanément  ce  qui  ne  lui 
est  point  accordé  expressément. 

A  la  bonne  heure,  me  dira-t-on  ;  mais  ceci  n’est 
pas  le  véritable  état  de  la  question;  il  ne  s’agit  pas 
de  savoir  si  le  Directoire  aurait  pu  s'arroger  de 
lui-même  ce  droit;  mais  si  le  Corps  Législatif  peut 
le  lui  conférer. 

Eh  bien  !  je  réponds ,  moi ,  que  s’il  est  démontré, 
si  vous  êtes  forcés  d’assurer  que  la  constitution 
ne  donne  point  le  droit  au  Directoire  exécutif,  le 
pouvoir  législatif  ne  peut  le  lui  conférer  ,  le  Direc- 
toiro  ne  peut  le  réunir  ;  et  ce  second  point  se 
décide  par  le  même  principe  sur  lequel  j’ai  fondé 
le  premier. 

"Toute  autorité  constituée  n’a  d'existence  que  par 
la  loi,  n’a  de  pouvoirs  et  de  fonctions  que  ceux 
que  lui  donne  expressément  la  constitution. 

Le  Corps  Législatif  n’est  lui-même  qu’uneautorité 
constituée  dont  les  pouvoirs  sont  limités  <à  faire  des 
lois.  Subordonné  lui-même  à  la  conslilulion  ,  non- 
seulement  il  ne  peut  faire  des  lois  contraires  à  la 
constitution  ,  mais  il  n’y  peut  même  rien  ajouter. 
Ce  droit  est  réservé  au  peuple  ,  guidé  par  l’assem¬ 
blée  de  révision  ,  dont  il  doit  lui-même  élire  les 
membres  ,  et  dont  il  doit  sanctionner  les  proposi¬ 
tions.  Cette  forme  est  nécessaire  ,  non-seulement 
pour  charger  ou  abréger  un  article  ,  mais  pour  en 
ajouter  un  constitutionnel  dont  l’omission  entraîne 
(les  inconvénients  reconnus  par  l’expérience. 

Donner  au  Directoire  exécutif  un  pouvoir  qu’il 
ne  trouve  point  dans  la  constitution  ,  c’est  ajouter 
à  ses  pouvoirs  ,  c’est  ajouter  à  son  existence  consti¬ 
tutionnelle;  c’est  faire  un  acte  constitutionnel  qui 
est  au-delà  des  [(ouvoirsdu  Cor[)s  Législatif,  et  qui 
est  réserve  au  peuple  par  la  voie  de  la  révision. 

Donc,  si  vous  convenez  que  le  pouvoir  dont  il 
est  question,  n’existe  point  en  faveur  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  constitution  ,  il  faut  que  vous  con¬ 
veniez  avec  moi  qu’il  n’est  pas  dans  le  droit  du 
Corps  Législatif  de  le  créer  et  de  l’ajouter  à  la 
constitution. 

Alais  voyez  donc ,  me  dira-t-on  enfin  ,  dans 
quel  dédale  vous  vous  enfoncez  :  vous  invoquez 
la  constitution  ,  vous  vous  y  renfermez  avec  un 
scrupule  rigoureux,  et  vous  allez  proposer  d’en¬ 
freindre  celte  même  constitution  ,  ou  vous  allez 
vous  trouver  enfoncé  dans  un  labyrinthe  dont  vous 
ne  pourrez  plus  sortir. 

Le  peuple ,  en  faveur  duquel  vous  réclamez  le 
droit  constitutionnel  d’élire  ses  administrateurs  et 
scs  juges,  le  peuple  ne  peut  exercer  ce  droit  que 
par  la  voie  des  assemblées  primaires  ou  électorales; 
c’est  la  loi  qu’il  s’est  imposée  lui-même  en  accep¬ 
tant  cette  même  constitution  que  vous  invoquez. 

Or ,  suivant  celte  constitution  ,  article  27,  les 
assemblées  primaires  ne  se  tiennent  qu’une  fois 
l’année. 


Les  assemblées  électorales  ,  articles  36  et  39 , 
ne  peuvent  s’assembler  qu’une  fois  l’année;  elles 
ne  peuvent  durer  que  dix  jours  ;  passé  ce  temps  , 
elles  sont  dissoutes  de  plein  droit.  Les  électeurs  , 
par  cette  dissolution  ,  ont  perdu  leur  caractère  et 
leurs  pouvoirs  ,  qui  sont  expirés. 

Le  peuple  ,  en  acceptant  la  loi  du  5  fructidor  , 
a  consenti  de  n’avoir  plus  d’autre  assemblée  pri- 
maire ut  électorale  pendant  tout  le  cours  de  cette 
année  ,  et  jusqu’au  premier  germinal  de  l’année 
prochaine. 

Il  est  donc  impossible  que  le  peuple  exerce  le 
droit  que  vous  réclamez  pour  lui  ,  d’ici  à  seize 
mois  ;  d'un  autre  C(ité  il  est  aussi  impossible  qu’il 
conserve  ses  anciens  administrateurs  et  ses  anciens 
tribunaux. 

Les  formes  de  l’administration  judiciaire  sont 
totalement  changées  ;  leurs  emplacements  ne  sont 
plus  les  mêmes  ;  conserver  les  anciennes ,  ce 
serait  suspendre  la  constitution  et  compromettre 
son  sort. 

Il  n’est  pas  non  plus  possible  que  le  peuple  reste 
sans  administrateurs  et  sans  juges  ,  vous  ne  pou¬ 
vez  lui  en  donner  qu’en  violant  vous-*mêmes  cette 
constitution  que  vous  voulez  respecter.  Donc,  il  y  a 
ici  une  nécessité  résolue  de  suppléer  ,  par  une  loi , 
à  ce  qui  manque  à  la  constitution  pour  ce  cas  ex¬ 
traordinaire  ,  imprévu  ;  et  que  peut-on  faire  de 
mieux  que  de  saisir  dans  cette  même  constitution 
l’exemple  d’un  cas  au  moins  très-analogue  à  celui 
où  nous  nous  trouvons? 

Telle  est ,  citoyens  ,  la  seule  objection  puissante 
que  présente  l’opinion  contraire,  et  le  seul  véritable 
point  de  la  difficulté  que  nous  avons  à  résoudre.  Je 
crois  avoir  présenté  l’objection  dans  toute  sa  force, 
et  je  vais  essayer  de  la  résoudre. 

Elle  suppose  qu'il  y  a  dans  la  constitution  deux 
dispositions  qui  se  combattent  et  se  contrarient 
lorsqu’on  les  applique  au  cas  particulier  :  l’une 
qui  réserve  au  peuple  exclusivement  le  droit 
(l’élection;  l’autre  qui  lui  interdit  pour  seize  mois 
l’exercice  (Je  ce  même  droit. 

Mais  est-il  donc  bien  vrai  qu’il  résultede  la  cons¬ 
titution  un  obstacle  aussi  extraordinaireà  l’exercice 
du  droit  du  peuple. 

Je  pense  que  non  ,  et  j’observe  à  cet  égard  que 
l’un  des  préopinants  ,  qui  paraît  avoir  accordé  ce 
point,  a  prouvé  lui-même  la  fausseté  de  sa  concession 
par  les  raisons  qu’il  a  employées  pour  prouver  que 
les  assemblées  électorales  n’étaient  pas  véritable¬ 
ment  dissoutes  de  droit. 

Pourquoi  ,  selon  lui-même  ,  les  assemblées 
électorales  ne  sont-elles  pas  véritablement  dissoutes: 
c’est  parce  qu’elles  avaient  été  surchargées  d’opé¬ 
rations  qui  les  plaçaient  hors  des  cas  précis  de  la 
constitution;  c’est  parce  que  les  opérations  qui  leur 
étaient  ajoutées  s’étendaient  au-delà  des  limites 
ordinaires  dans  lesquelles  la  constitution  a  versé 
leurs  opérations  ordinaires  ;  11 ,  15  ,  20  ou  36 
députés  à  élire  ,  au  lieu  de  ,  10  ou  2i  ;  5  admi¬ 
nistrateurs  au  lieu  d’un  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses;  c'est,  en  un  mot,  parce  que  leurs  opérations 
n’étaient  pas  purement  et  simplement  celles  de  la 
constitution  ;  c’est  parce  qu’elles  étaient  mixtes  ; 
parce  qu’il  y  en  avait  une  partie  ,  et  une  partie 
considérable  ,  hors  et  au-delà  de  la  constitution. 

De  ce  point  de  fait  incontestable,  je  ne  mo 
contenterai  pas  de  conclure  que  le  terme  de  dix 
jours  ne  devait  pas  naturellement  être  appliqué  à 
celte  première  assemblée  électorale  ,  comme  l’a  fait 
le  loi  du  l«r  vendémiaire,  mais  je  dirai  (jue  l’article 
de  la  constitution  ne  s’appliquait  point  à  cette  pre¬ 
mière  assemblée,  qui  n’était  point  dans  le  cas  précis 
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Oo  la  constitution  ;  que  la  constitution  n’a  vu  et 
n'a  pu  considérer  dans  sa  disposition  ,  que  les 
opérations  ordinaires  qu’elle  avait  prescrites; 
qu’elle  n’a  commandé  qu’aux  assemblées  électorales 
qui  seraient  à  l’avenir  dans  la  position  commune 
et  ordinaire  où  elles  doivent  être  et  où  elles  se 
trouveront  toujours  à  l’avenir  ;  en  un  mot,  que  la 
constitution  ne  peut  pas  s’appliquera  un  cas  qui 
est  hors  et  au-delà  de  la  constitution;  que  ce  n’est 
point  en  vertu  de  la  constitution  ,  mais  en  vertu  de 
la  seule  loi  du  1“^  vendémiaire  qu’elles  ont  été 
dissoutes,  ou,  pour  parler  plus  exactement ,  sépa¬ 
rées  de  fait;  que  ce  n’est  point  la  constitution  qui 
fait  aujourd’hui  obstacle  à  leur  réunion  ,  mais  une 
loi  postérieure  et  purement  réglementaire,  qui 
peut  être  réformée  et  modifiée  par  la  même  autorité 
qui  l’a  créée. 

En  un  mot ,  je  lis  bien  dans  la  constitution  qu’elle 
défend  aux  assemblées  électorales  de  se  proroger 
au-delà  de  dix  jours,  de  se  rassembler  ;  mais  j’y  vois 
en  même  temps  qu’elle  commande  à  des  assemblées 
électorales  qu’elle  a  placées  dans  une  position  par¬ 
ticulière;  je  vois  que  la  loi  a  été  combinée  sur  la 
nature  et  l’étendue  des  fonctions  auxquelles  elle  est 
restreinte. 

Je  vois  ensuite  qu’une  loi  hors  de  la  constitution 
a-  placé  les  premières  assemblées  électorales  dans 
une  position  toute  différente,  et  leur  a  imposé 
des  charges  bien  plus  étendues,  et  je  dis  que  la 
saine  logique  ne  permet  point  d'appliquer  une  loi 
à  un  corps  ,  ou  à  un  individu  quelconque,  qui  ne 
se  trouve  point  dans  le  cas  précis  pour  lequel  elle 
est  faite. 

Si  ce  raisonnement  est  juste,  il  détruit  d’avance 
cette  autre  objection  que  les  assemblées  dissoutes 
ne  peuvent  plus  revivre  ,  que  l'on  ne  peut  pas 
rendre  aux  électeurs  un  pouvoir  expiré. 

Il  ne  l’est  point  dans  l’intention  du  peuple,  qui 
a  entendu  qu’ils  exerceraient  ses  droits  dans  toute 
leur  plénitude  :  il  ne  l’est  point  dans  l’intention  de 
la  constitution  ,  qui  n’a  pas  pu  envisager  le  cas. 

L'exercice  de  leur  pouvoir  a  été  suspendu  et 
arrêté  par  un  fait,  par  une  loi  étrangère  à  la  cons¬ 
titution  qui  n’est  pas  irréformable;  qu’une  autre 
loi  lève  cet  obstacle,  qui  n’est  point  constitutionnel, 
et  le  peuple  jouit  de  ses  droits  sans  altération. 

Mais  vous  allez  ,  a  dit  un  des  préopinants  , 
donner  un  exemple  très-dangereux.  La  malveillance 
en  profitera  en  s’autorisant  dans  la  suite  de  ce  fait 
pour  demander  des  prorogations  d’assemblées 
électorales,  dont  les  opérations  n’auraient  été 
entravées  que  par  l’intrigue.  Non  ,  ce  danger  n’est 
pas  à  craindre  ;  pourquoi  ?  C’est  qu’aucune  assem¬ 
blée  électorale  ne  pourra  se  trouver,  par  la  suite, 
dans  le  même  cas ,  c’est  que  toutes  seront  désormais 
dans  le  cas  de  la  constitution  et  liées  irrévocable¬ 
ment  par  la  constitution. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  constitution  n’ap- 
portû  point  un  véritable  obstacle  à  ce  que  le  peuple 
ne  reprenne  l’exercice  du  droit  qui  forme  la  partie 
fondamentale  de  la  constitution  ,  et  qui  n’a  été 
restreint  et  arrêté  que  par  un  fait  étranger  à  la 
constitution;  et  si  cela  est  vrai,  il  est  évident 
qu’il  ne  peut  pas  nous  être  permis  de  prendre  une 
voie  constitutionnelle  pour  lui  procurer  des  admi¬ 
nistrateurs  et  déjugés  qui  ne  seraient  point  des 
magistrats  vraiment  constitutionnels. 

Je  pourrais  m’arrêter  ici,  et  convaincu  qu’il  est 
impossible  de  trouver  dans  la  constitution  un  obs¬ 
tacle  qui  nous  empêche  de  l’exercer  dans  la  pre¬ 
mière  et  la  plussacrée  de  ses  dispositions  ,  conclure 
affirmativement  que  nous  ne  pouvons  approuver  la 


résolution  ,  sans  m’arrêter  à  répondre  à  aucun  de 
ces  motifs  diflérents  qui  ne  peuvent  être  mis  qu’au 
rang  des  simples  considérations. 

Je  n’en  connais  aucune  qui  puisse  autoriser  à 
violeruneloiconstitutionnelle,  et  la  plus  importante 
de  toutes  les  lois  ,  celle  qui  tient  à  l’essence  même 
de  la  constitution. 

D’ailleurs  >  quand  je  parcours  ces  considérations, 
je  n’en  aperçois  aucune  qui  puisse  me  forcer  à 
m’écarter  du  principe. 

Certes ,  la  loi  qui  limite  à  un  temps  fixe  la  durée 
des  assemblées  primaires ,  est  une  loi  très-sage, 
très-nécessaire  à  maintenir ,  très-constitutionnelle; 
mais  il  n’y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  le 
caractère  de  cette  loi  et  celui  de  la  loi  dont  on 
nous  propose  de  nous  écarter. 

Celle-ci ,  je  ne  peux  trop  le  répéter,  est  fonda¬ 
mentale  ,  appartient  à  l’essence  de  la  constitution  ; 
sans  elle,  il  n'y  a  point  de  gouvernement  républi¬ 
cain.  La  seconde  n’est  qu’une  loi  de  forme,  acci¬ 
dentelle;  et ,  s’il  m’est  permis  de  m’exprimer  ainsi, 
succursale  et  protectrice  de  la  constitution. 

Son  réglement  ne  tient  qu’à  un  droit  positif  et 
arbitraire  dans  la  durée  du  temps  fixé;  il  aurait  pu 
être,  sans  aucun  inconvénient,  et  avec  le  même 
avantage  ,  de  douze ,  quinze  ,  comme  de  dix.  Dans 
toute  cette  discussion  ,  je  n’ai  presque  toujours 
aperçu  qu’une  lutte  pour  faire  prévaloir  l’une  de 
ces  deux  dispositions  conditionnelles  sur  l’autre  ; 
et,  certes  .  je  le  dis  hardiment,  si  je  me  trouvais 
dans  la  dure  nécessité  de  m’écarter  de  la  constitu¬ 
tion  sur  l’un  des  deux  points,  je  n’hésiterais  pas  à 
préférer  de  m’attacher  à  la  loi  fondamentale,  par 
préférence  à  la  loi  purement  positive  et  succursale. 

Je  ne  me  dissimule  point  la  réalité  des  inconvé¬ 
nients  qui  ont  fait  redouter  à  un  grand  nombre  de 
préopinants  le  rappel  des  assemblées  électorales.  Des 
événements  trop  funestes  ,  que  je  voudrais  effacer 
de  ma  mémoire ,  autorisent  ces  concours;  mais  je  le 
dirai  avec  fermeté:  ce  7i’esl  point  en  violant  la  cons¬ 
titution  qu’on  peut  la  défendre.  Ou  elle  permet  ce 
que  l’on  propose,  ou  elle  ne  le  permet  pas.  Au  pre¬ 
mier  cas  ,  il  n’est  pas  besoin  de  chercher  des  motifs 
ailleurs  ;  au  deuxième  cas ,  c’est  dans  la  constitution 
même  qu’il  faut  chercher  et  que  l’on  trouvera  les 
moyens  de  la  défendre.  Le  Corps  Légistatif  est  là  ; 
le  pouvoir  exéeutif  est  là  ;  les  patriotes  sont  là. 
Reposez-vous  sur  leur  sagesse  ,  leur  fermeté,  leur 
activité  et  leur  courage. 

Vous  craignez  les  dangers  du  rassemblement  des 
assemblées  électorales;  vous  craignez  les  dangers 
de  l’exemple. 

Mais  pouvez-vous  ne  pas  craindre  le  danger  de 
l’exemple  que  vous  voulez  donner  ?  Certes,  ce 
danger  n’est  pas  prochain  ,  tout  nous  en  garantit 
pour  le  moment  présent.  Mais  jetez  un  regard  vers 
l’avenir  :  est-il  impossible  que  vf)us  n’ayez  pas  tou¬ 
jours  des  hommes  purs  dans  votre  Directoire?  Est- 
il  impossible  alors  que  des  hommes  pervers  ,  re¬ 
vêtus  d’un  grand  pouvoir,  n’achètent  des  intrigants 
pour  troubler  les  assemblées  électorales,  pour  les 
empêcher  de  terminer  leurs  opérations  dans  le 
délai  constitutionnel ,  et  pour  s’autoriser  de  votre 
exemple  à  s’emparer  du  choix  des  administrateurs 
et  des  magistrats  de  tels  et  tels  dé[)artemenls ,  et  ' 
de  se  rendre  maîtres  par  ce  moyen  des  départe¬ 
ments  qu’ils  croiront  plus  propres  à  servir  leurs 
vues  ambitieuses. 

Je  m’arrête,  et  craindrais  de  pousser  plus  loin 
une  réflexion  dont  la  seule  perspective  m’effraie.  Je 
ne  m’en  sers  que  pour  faire  sentir  qu’il  n’est  point 
de  résolution  qui  n’ait  ses  dangers  et  sesinconvé- 
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nients;  que  c’est  dans  la  constitution  seule  qu’il 
faut  chercher  les  remèdes  aux  inconvénients  ;  que 
le  seul  moyen  de  ne  se  point  égarer ,  est  de  s’atta¬ 
cher  fcrmeniÆnl  à  la  constitution  ;  et  c’est  parce 
que  je  m’y  attache  fortement,  parce  que  je  no 
crois  pas  qu’elle  puisse  opposer  un  obstacle  véri¬ 
table  à  ce  que  le  peuple  n’achève  d’exercer  ses 
droits  dans  toute  sa  plénitude,  que  je  conclus  à  ce 
qu’il  soit  dit  que  le  conseil  ne  peut  approuver. 

Roger-Dücos:  Citoyens  collègues  ,  la  résolution 
qui  vous  a  été  transmise  par  le  conseil  des  Cinq 
Cents,  exigeait  la  discussion  importante  et  lumi¬ 
neuse  que  vous  lui  avez  donnée;  il  ne  suffît  pas 
d'entendre  et  d’accueillir  une  résolution  ,  quelque 
juste  ,  quelque  nécessaire  qu’elle  parût  même  à  tous 
les  esprits;  un  des  grands  devoirs  des  législateurs 
d’un  gouvernement,  naissant  surtout,  c’est  de  mo¬ 
tiver  les  actes  qu’il  sanctionne  ou  qu’il  rejette  ;  c'est 
de  donner  plutôt  dans  l’excès  des  discussions  que 
de  les  circonscrire  trop  légèrement;  car  plus  les 
questions  que  nous  traiterons  recevront  de  dévelop¬ 
pement,  plus  nous  préparerons  le  perfectionnement 
d’une  constitution  qui,  toute  sublime  qu’elle  est, 
n’a  pu  être  sans  défauts ,  mais  qui  trouvera  toujours 
une  honorable  excuse,  en  ce  qu’elle  a  été  conçue 
dans  la  tourmente  d’une  révolution  aussi  célèbre 
qu’elle  a  été  convulsive  ;  en  ce  qu’elle  a  été  sanc¬ 
tionnée  alors  que  le  peuple  français  soutenait  le 
poids  formidable  d’une  guerre  dont  l’histoire  des 
nations  ne  fournit  point  d’exemple. 

Je  conviens  avec  les  orateurs  qui  in’ont  précédé 
à  cette  tribune ,  que  la  constitution  n’a  pas  expres¬ 
sément  prévu  le  cas  qui  a  donné  lieu  à  la  résolution 
qui  vous  est  soumise;  mais  je  soutiens  en  même 
temps  quelle  ne  permet  pas,  qu’elle  défend  au 
contraire  la  mesure  qu’on  prétend  faire  prévaloir 
à  lajrésoliition.  Je  ne  connais  que  l’amour  des  prin¬ 
cipes,  que  l’attachementsévèreauxprincipes;  mais 
lorsque  je  n’ai  point  un  principe  à  pouvoir  y  baser 
un  acte  nécessaire,  impérieux,  je  crois  devoir 
chercher  si  l’acte  peut  découler  et  so  rapprocher  de 
quelque  principe  posé,  et  lorsque  j’ai  pour  moi  un 
résultat  affirmatif  ,  je  me  crois  obligé  de  le  saisir, 
je  me  crois  irréprochable  de  l’avoir  adopté. 

Telle  est  notre  position  ,  citoyens  collègues,  que 
la  constitution  et  les  lois  sanctionnées  par  le  peuple 
défendent  la  réunion  des  assemblées  primaires  et 
électorales  dans  l’hypothèSe  de  la  résolution;  per¬ 
mettez  que  je  rappelle  succinctement  la  volonté 
prohibitive  des  lois. 

L’article  30  de  la  constitution  veut  que  les  assem¬ 
blées,, soit  primaires,  soit  communales,  ne  fassent 
aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont 
attribuées  par  l’acte  constitutionnel.... 

L’article  40  offre  une  disposition  semblable  , 
relativement  aux  assemblées  électorales.... 

L’article  36  veut  que  les  assemblées  électorales 
n’aient  qu’une  session  de  dix  jours  au  plus  ,  et 
sans  pouvoir  s’ajourner  ;  il  ajoute  qu'après  le  délai, 
elles  sont  dissoutes  de  plein  droit.... 

L’article  39  porte  qu’aucun  citoyen  qui  a  été 
membre  d’une  assemblée  électorale  (dans  le  cas 
sans  doute  des  dispositions  précitées)  ne  peut 
prendre  le  titre  d’électeur,  ni  se  réunir  en  cette 
qualité  ,  sans  commettre  un  attentat  à  la  sûreté 
générale. 

Enfin  ,  l’article  14.  titre  3  ,  de  la  loi  du  5  fruc¬ 
tidor  ,  a  dit;  les  assemblées  tant  primaires  qu’élec¬ 
torales,  qui  vont  être  successivement  convoquées, 
le  sont  par  anticipation  sur  celles  de  l’an  iv,  pendant 
lequel  il  n’en  sera  plus  tenu. 


Certes ,  citoyens,  ces  dispositions  me  paraissent 
aussi  claires  que  décisives;  je  n’y  vois  qu’une  vo¬ 
lonté  prohibitive,  que  ,  dans  le  doute  même  (s’il 
pouvait  en  être  supposé),  je  préférerais  de  ne  pas 
enfieindre;  c’est-<à-dire,  que  dans  le  doute  même, 
je  m’attacherais  bien  plutôt  à  rentrer  dans  le  prin¬ 
cipe  constitutionnel,  dont  le  peuple  m’a  rendu  le 
garant  et  le  dépositaire  ,  que  me  permettre  de  m’en 
écarter  arbitrairement. 

Mais  voyons  encore  si  l’opinion  que  j’émets  n’est 
pas  précisément  celle  de  la  constitution. 

(  La  suite  demain.  ) 


—  N.  B.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  a  rapporté, 
dans  la  séance  du  29 ,  le  décret  du  20  germinal 
an  M,  qui  supprimait  les  compagnies  et  associations 
financières. 

—  Le  conseil  s’est  ensuite  formé  en  comité 
général. 


COURS  DES  CHANGES 

Paris,  le  29  brumaire. 

Le  louis  d’or .  3290,  3340,  3295  livres. 

Le  louis  blanc .  3200 

L’or  fin . . . 

L’or, en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent .  5800 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  ccmmenceront  à  jouir  au  !•'  germinal 

an  IV .  72  b. 

Hanibourg . .  25000 

Amsterdam .  15/52 

Bâle .  13/16 

Gènes . 10,800 

Livourne  . 

Cadix . 

Bons  au  porteur . 8  p. 

Billet  de  loterie . . . . . 

Prix  de  diverses  Marchandises, 


Café  de  la  Martinique .  180 

Sucre  de  Hambourg . . 177 

Sucre  d’Orléans .  155 

Savon  de  Marseille .  135 

Savon  de  fabrique . . . 

Chandelle .  100 

Bougie  du  Mans .  129  à  130 

Huile  d’olive . 120 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  iii’ des  partie.s  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  ,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  le'  vendé¬ 
miaire  au  ixi',  est  ouvert  jusqu’au  u°  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paye  aussi  depuis  te  n“  1  jusqu’à  6,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1"  vendémiaire  an  iii. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  numé¬ 
ros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  afiiclies 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  MTIONALE  oc  LE  iONlTEDR  UNIVERSEL. 

N”  61.  Primedi,  1"  Fbimaire,  VAn  [Dimanche  22  novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Boston,  le  1er  septembre.  —  Un  fléau,  plus  des¬ 
tructeur  encore  que  celui  de  la  guerre,  vient  de  se 
manifester  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique.  Une 
fièvre  épidémique, de  la  nature  de  la  peste,  règne 
principalement  dans  les  villes  de  New-York  et  de 
Norfolk,  en  Virginie.  La  cour  d’Angleterre,  qui  en 
a  été  instruite,  vient  d’ordonner  que  les  vaisseaux, 
personnes,  effets  ou  marchandises,  venant  de  ces 
deux  villes,  et  qui  arriveront  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  dans  les  îles  de  Gersey  et  de 
Guernesey,  feront  une  quarantaine  de  quatorze 
jours. 

Il  paraît  que  cette  épidémie  a  passé  des  îles  occi- 
dentales;dans  les  Etats-Unis  ;  car,  le  13  août  dernier, 
le  gouverneur  de  l’état  de  New-Yorck  a  publié  une 
proclamation,  portant  défense  à  tous  bâtiments  ve¬ 
nant  de  ces  îles,  d’approcher  de  la  ville  de  New- 
Yorck  plus  près  d’un  demi-mille  de  l’île  du  gouver¬ 
neur,  et  d’aborder  aucune  personne  ou  marchandi¬ 
se,  jusqu’à  ce  que  tes  bâtiments  eussent  étéexaminés 
par  un  officier  de  santé,  et  déclarés  entièrement 
exempts  de  contagion.  (  Extrait  des  feuilles  amé¬ 
ricaines.  ) 

ALLEMAGNE. 

Dusseldorf,  le  17  brumaire.  —  Les  Français,  re¬ 
devenus  maîtres  de  Kayserswersth,  vont  se  porter 
sur  Mulheim.  La  division  du  général  Marceau  est 
chargée  d’arrêter  l’ennemi  dans  le  Hundsruck. 

Le  corps  de  trente  mille  hommes  qui  est  dans  nos 
environs,  sous  les  ordres  du  général  Lefebvre,  vient 
d’opérer  unediversion  très-importante.  Il  s’est  porté 
en  avant  sur  tous  les  points,  de  droite,  en  remon¬ 
tant  la  rive  du  Rhin,  de  gauche,  en  avançant  par 
les  montagnes  du  pays  de  Berg.  Les  Autrichiens  ont 
été  balayés  :  un  fort  détachement  est  arrivé  à  Deutz, 
et  poussera  probablement  jusqu’à  la  Sieg. 

Le  général  Jourdan,  de  son  côté,  serre  de  très- 
près  l'ennemi  à  Bingen. 

ITALIE. 

Gènes,  le  30  octobre.  — Les  alliés  sont  en  mésin¬ 
telligence,  et  l'on  voit  déjà  que  leur  funeste  société 
tend  à  sa  dissolution.  Les  Anglais  n’agissent  plus 
de  concert  avec  les  Autrichiens  ;  ceux-ci,  de  leur 
coté,  ne  veulent  pas  se  départir  de  leur  fierté.  Le 
fait  suivant,  entre  beaucoup  d’autres,  prouve  com¬ 
bien  ils  ont  peu  d’égards  les  uns  pour  les  autres. 

Le  ministreanglais,M.  Drake,  avaitdonnéplusieurs 
attestations  munies  du  sceau  public  du  gouverne¬ 
ment  génois  pour  transporter  les  vivres  nécessaires 
dans  la  rivière;  le  général  autrichien,  de  Wius,  a 
déclaré  brusquement,  qu’il  était  passé  assez  de  vi¬ 
vres  dans  la  rivière,  et  les  attestations  de  l’Anglais 
Drake,  n’ont  plus  été  reçues.... 

Les  Autrichiens  ont  armé  et  mis  sous  les  ordres 
d’une  espèce  de  pirate,  nommé  Cunéo ,  quelques 
petits  bâtiments  pour  aller  en  course.  Ces  corsaires 
font,  à  tous  les  bâtiments  qu’ils  voient,  le  signal 
d’amener  ;  quand  ils  s’y  refusent ,  on  les  arrête  ,  et 
les  passagers  avec  le  patron ,  ne  sont  relâchés  que 
moyennant  une  rançon  de  100  sequins.  Ceux  qui 
ne  font  pas  de  résistance  ,  sont  seulement  imposés 
3*  Série.  —  Tome  Xlli. 


à  une  taxe  proportionnée  à  leur  cargaison,  de  sorte 
que,  soumis  ou  non,  il  n’en  faut  pas  moins  payer 
ce  que  demande  le  despote  impitoyable. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam ,  le  6  novembre.  —  La  faction  d’O- 
range  profite  de  toutes  les  circonstances,  de  tous 
les  événements  pour  tâcher  d’opérer  un  boulever¬ 
sement  dans  la  République.  Quelques  avis  favora¬ 
bles  aux  lâches  desseins  de  ces  ennemis  de  l’Etat 
leur  ont  donné  l’occasion  de  montrer  plus  d'inso¬ 
lence  que  jamais.  Ils  ont  fait  courir  le  bruit  d’une 
intelligence  perfide  entre  quelques  membres  de 
cette  régence  et  les  rassemblements  de  Prussiens  et 
d’Hanovriens  déserteurs  qui  se  sont  formés  à  Osna¬ 
brück.  Mais  les  bons  citoyens  ont  redoublé  de  zèle 
pour  déjouer  les  noirs  complots  de  ces  malveil¬ 
lants. 

Les  Orangistes  avaient  aussi  répandu  la  nouvelle 
que  la  République  Française  traitait  avec  plusieurs 
puissances  ,  sans  l’intervention  de  la  Hollande. 

Les  commissaires  Thibaut  et  Ramel  ont  adressé  à 
ce  sujet  la  déclaration  suivante  à  la  régence  : 

«Citoyen  président ,  nous  apprenons  qu’on  ré¬ 
pand  avec  affectation  dans  la  ville  d’Amsterdam  ,  et 
que  quelques  personnes  y  reçoivent  avec  avidité, 
des  bruits  que  les  vrais  amis  des  deux  Répu¬ 
bliques  ne  peuvent  voir  s’accroître  sans  en  être 
indignés. 

»  On  ajoute  qu’ils  ont  pour  fondement  une  lettre 
venue  de  la  Haye,  et  qu’une  copie  est  au  pouvoir 
de  la  municipalité;  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  la  communiquer  d’une  manière  assez 
prompte  pour  que  nous  puissions  en  informer  sans 
délai  le  gouvernement  français. 

»  Notre  intention  ,  citoyen  président ,  n’est  pas 
de  répondre  à  ce  qu’on  y  trouve,  dit-on,  d’injurieux 
envers  la  République  Française  ,  notamment  lors¬ 
qu’on  y  parle  d’une  négoeikion  partieulière  avec 
l’Angleterre,  à  laquelle  le  gouvernement  batave  se¬ 
rait  étranger.  Les  faits  ,  la  solennité  du  traité  juré 
par  les  deux  peuples  ,  la  loyauté  des  représentants 
de  la  nation  française  et  l’intérêt  des  deux  Républi¬ 
ques  ,  s’il  faut  le  dire ,  le  détruisent  trop  hautement 
pour  que  nous  soyons  dans  le  cas  d’en  venir  à  de 
nouvelles  protestations;  mais  il  faut  que  nous 
connaissions  réciproquement  nos  ennemis  com¬ 
muns,  et  qu’aucune  de  leurs  manœuvres  ne  nous 
échappe. 

»  Nous  sommes  persuadés  que  la  municipalité 
d’Amsterdam  les  déjouera  par  sa  prudence  et  sa  fer¬ 
meté,  et  que  sa  perspicacité  lui  fera  apprécier  tout 
ce  qui,  dans  les  circonstances,  pourrait  co'încider 
avec  la  rumeur  semée  dans  les  esprits  ;  nous  l’iuvi- 
tons  à  être  persuadée  que  les  deux  Républiques 
réuniront  leurs  forces  pour  que  les  principes 
triomphent,  et  que  les  amis  de  l’ordre  et  de  la 
liberté  l’emportent ,  et  que  leurs  ennemis  fassent 
une  dernière  épreuve  de  l’inutilité  de  leurs  tenta¬ 
tives.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  ,  le  25  brumaire.  —  D’Après  les  ordres 
envoyés  par  le  général  en  chef  Jourdan,  aux  géné¬ 
raux  Lefebvre  et  Hatry,  qui  commandent  une  ar¬ 
mée  d’environ  vingt-cinq  mille  hommes  dans  le  du¬ 
ché  de  Berg,  ils  ont  divisé  cette  armée  en  deux 
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colonnes  :  la  première  a  marché  vers  lesmonlagnes, 
en  nettoyant  la  plaine  de  tous  les  postes  occupés 
par  les  Autrichiens ,  et  la  seconde  a  cotoyé  la  rive 
droite  du  Rhin ,  s’est  emparée  de  Keyserswert ,  et 
marchant  ensuite  sur  Mulheim  et  Deutz,elle  en  a 
expulsé  les  Autrichiens. 

Les  généraux  républicains ,  pour  rendre  cette  di¬ 
version  plus  avantageuse  aux  armées  des  géné¬ 
raux  Pichegru  et  Jourdan ,  ont  ensuite  poussé  leur 
pointe  jusqu’eà  la  rivière  de  Sieg,  que  l’ennemi  a 
repassée. 

Cette  opération  militaire  n’a  occasionné  que 
quelques  escarmouches,  très -vives  à  la  vérité, 
mais  d’ailleurs  peu  importantes.  Si  elle  n’a  point 
présenté  plus  de  difficultés,  c’est  que  les  Autri¬ 
chiens  sont  peu  en  force  sur  le  Bas-Rhin ,  la  ma¬ 
jeure  partie  de  leurs  armées  agissant  sur  le  Haut- 
Rhin. 

Les  memes  lettres  qui  nous  donnent  ces  détails 
ajoutent  que  de  gros  corps  de  troupes  sont  encore 
partis  des  environs  de  Cologne  et  de  Bonn  pour 
se  porter  vers  la  Moselle ,  où  le  général  Jourdan 
est  déjà  parvenu,  à  force  de  soins  et  d'activité,  à 
rassembler  une  armée  nombreuse  et  bien  dispo¬ 
sée. 

Des  avis  ro(;us  ici  de  Luxembourg  nous  avaient 
annoncé  que  les  Autrichiens,  après  plusieurs  succès 
nouveaux  dans  le  Hundsruck,  avaient  fait  une 
marche  sur  Trêves;  que  les  habitants  de  cette  ville 
s’étaient  permis  de  piller  les  magasins  français  qui 
s’y  trouvaient,  etqu'enlin  lés  Autrichiens  v  êtaient 
entrés. 

D’autres  avis  d’une  date  plus  fraîche  marquent 
qu’en  effet  il  Y  a  eu  du  mouvement  à  Trêves, occa¬ 
sionné  par  la  populace;  mais  que  le  général  Jour¬ 
dan  s’avance  vers  l’année  ennemie;  qu’elle  s’est 
déjà  retirée  ,  dans  la  crainte  de  se  trouver  engagée 
dans  les  gorges  des  montagnes  ,  où  l’on  pourrait  la 
couper,  et  (jue  l’on  espère  pouvoir  forcer  les  Autri¬ 
chiens  à  repasser  le  Rhin  sous  peu. 

Par  une  mesure  de  précaution,  les  habitants  de 
Luxembourg,  on  reçu  l’ordre  de  s’approvisionner 
pour  un  an  :  l’on  fait,  dans  cette  forteresse ,  de 
grands  amas  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre 
de  toutes  espèces,  et  quatre  cents  pièces  d’artillerie 
sont  disposées  sur  ses  remparts.  L’on  a  craint, 
pour  un  instant,  que  les  Autrichiens  ne  s’avancent 
de  ce  côté  là  ;  mais  aujourd’hui  on  est  pleinement 
rassuré. 

Du  côté  du  Bas-Rhin  les  troupes  françaises  con¬ 
tinuent  encore  à  marcher  en  avant  sur  la  rive 
droite;  et  l’ennemi  se  replie  ,  n’ayant  que  des  pos¬ 
tes  trop  peu  considérables  pour  se  défendre  ,  tou¬ 
tes  ses  forces  agissant  sur  le  Haut-Rhin.  La  com¬ 
munication  entre  Cologne  et  Deutz  est  rétablie  au 
moyen  dupont  de  bâteaux  que  l’on  vient  de  re¬ 
placer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nantes,  le  15  brumaire. — Des  pêcheurs  de  Tren- 
temon  déclarent  avoir  parlé  à  trois  prisonniers  fran¬ 
çais  qui  se  sont  échappés  de  la  flotte  anglaise,  au 
moyen  d’un  canot  qu’ils  sont  parvenus  à  détacher, et 
se  sont  sauvés  près  Mesquer;  que  ces  prisonniers 
français  assurent  que  la  flotte  anglaise  a  considéra¬ 
blement  de  malades:  les  bâtiments  de  transport 
surtout  ont  à  peine  par  chacun  deux  hommes  sur 
pied,  et  qu’enlin  elle  se  disposait  à  appareiller  pour 
retourner  en  Angleterre. 

Des  avis  ultérieurs  apprennent  que  tous  les  bâti¬ 
ments  de  transport  ont  mis  à  la  voile  et  cinglent 
vers  les  côtes  d’ \ugleterre. 


Une  lettre  deNoirrnoutier,  du  13 ,  dit  que  les  An¬ 
glais  ont  quitté  l’Isle-Dieu  l’avant-veille. 


COPtPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  des  Ardennes. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  25  CEUMAIRK. 

Suite  de  l'opinion  de  Roger- Diicos. 

Le  gouvernement  républicain  est  le  plus  légitime, 
celui  qui  peut  rendre  les  hommes  les  plus  heureux; 
mais  nous  l’avons  fondé  au  sein  d’un  grand  peuple, 
puisqu’il  a  fallu  l’y  subordonner  à  une  représenta¬ 
tion  nationale  :  or,  c’est  dans  une  nation  vaste  et  po¬ 
puleuse  qu’un  pareil  gouvernement  court  plus  de 
dangers,  jusqu’à  ce  que  sa  bonté  y  ait  été  générale¬ 
ment  sentie,  et  que  l’expérience  de  la  législation  y 
soit  devenue  un  lien  doux  et  indissoluble. 

Qui  peut  nous  faire  craindre  de  ne  pas  parvenir  à 
ce  but,  que  nous  désirons  tous?  Il  faut  le  dire,  la  fré¬ 
quence  des  assemblées  primaires  etélectorales.  Elle 
sont  encore  une  chance  pour  la  République.  La  con¬ 
stitution  a  voulu  les  circonscrire;  elle  a  dû  en  pres¬ 
crire  la  durée;  elles  sont  la  base  d’un  gouverne¬ 
ment  républicain,  où  le  peuple,  comme  on  l’a  obser¬ 
vé,  doit  tout  créer  médiatement  ou  immédiatement; 
mais  elle  a  dû  aussi  les  restreindre,  parce  que  làestia 
sauve  garde  de  ce.  même  gouvernement. 

Convenons  donc  que  nous  sommes  dans  l’esprit 
de  la  constitution,  quand  non  ssoutenons  que  les  as¬ 
semblées  primaires  et  électorales  ne  [)euvent  plus  se 
réunir  pour  consommer  les  élections  qu’elles  au¬ 
raient  dû  compléter  daus  les  dix  derniers  jours  du 
mois  de  vendémiaire. 

Et  dans  quel  moment  soutient-on  un  système  op¬ 
posé?  Lorsque  la  Vendée  subsiste  encore;  lorsque  le 
13  vendémiaire  n’est  point  étouffé;  lorsijiie  la  révo¬ 
lution  n’est  pas  terminée;  lorsque  l’opinion  désorga- 
nisatrice  se  pare  de  la  constitution,  pour  reprendre 
sa  plume  perlide  et  meurtrière. 

Citoyens,  prenons-y  garde,  ce  n'est  pas  sans  quel¬ 
que  fondement  qu’on  vous  a  dit  que  les  mêmes  élec¬ 
teurs  vont,  de  toute  jiart,  se  reprodtùre  sur  la  scène. 

On  a  bien  répli(]ué  que  s’il  survient  des  troubles  on 
réprimera  les  perturbateurs;  mais  j’aime  bien  mieux 
qu’on  les  prévienne;  j’aime  bien  mieux  faire  oublier 
les  plaies  de  vendémiaire,  que  donner  l’occasion  de 
les  rouvrir  ;  j’aime  bien  mieux  exécuter  les  lois  con¬ 
stitutionnelles. 

11  est  cependant  deux  objections  importantes  aux¬ 
quelles  on  n’a  pas  encore  ré|)ondu. 

Un  des  préopinants  a  observé  que  les  assemblées 
électorales  avaient  été  chargées  d'nne  opération  ex¬ 
traordinaire  qui  n’avait  jamais  eu  lieu,  qui  n’aurait 
jamais  lieu;  que  cette  opération  avait  privé  les  as¬ 
semblées  de  trois  jours  utiles,  qui  doivent  leur  être 
restitués  pour  consommer  leurs  élections. 

Citoyens,  cette  opération  extraordinaire  était 
prescrite  par  la  loi  du  13  fructidor,  qui,  ainsi  que 
celle  du  5  ,  fixant  le  termedix  jours,  d’après  la  con¬ 
stitution,  pour  toutes  les  opérations,  a  été  acceptée 
parla  majorité  du  peuple  français,  et  exécutée  par 
la  totalité. 

Or,  celte  loi  du  13  fructidor  n’a  pas  étendu  ni 
pu  être  enteiidre  le  délai  de  dix  jours;  il  est  donc 
j  inutile  d’exiger  ce  que  la  loi  n’a  pas  voulu. 

I  Mais  quelles  sont  les  assemblées  électorales  qui 
’  sont  en  retard?  Ce  ne  sont  pas  celles  dont  les  départe- 
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monts  sont  les  plus  populeux,  qui  conse'qucmnicnt 
;iv;iieut  plus  d'opérations  à  faire  ;  carie  département 
du  Nord,  jiar  exemple,  qui  excède  de  deux  cent 
mille  îunes  la  ])opulalion  de  celui  de  la  Seine,  a  tout 
terminé  dans  les  dix  jours. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  lesassemblées  électorales 
les  plus  éloignées  de  Paris,  (pii  conséquemment  au- 
ramiitpu  s’autoriser  du  retard  dans  l:i  réception  des 
lois  ;  (;ar,  dans  la  partie  orientale  et  occidentale  du 
Midi,  tout  y  a  été  termiué  dans  les  dix  jours. 

Il  n’(‘st  donc,  sous  ce  rapport,  aucun  prétexte  qui 
luiisse  faire  revendiqncr  quelque  partie  du  délai,  en 
f'iveur  de  quelque  assemblée  électorale  que  ce  soit. 
Le  délai  était  fatal;  les  lois  constitutionnelles  n’en 
accordent  pas  d’autre. 

Un  autre  des  préopinants  a  observé  qu’il  avait  été 
rendu  des  lois  jusqu’au  19  vendémiaire,  qui  n’a¬ 
vaient  pas  pu  être  connues  de  toutes  les  assemblées 
électorales  de  la  République . Mais  ces  lois  posté¬ 

rieures  ne  prescrivaient  aucune  nouvelle  élection; 
elles  concernaient  purement  les  placements  des  au¬ 
torités  constituées,  ou  les  formalités  qui  devaient 
leur  imprimerie  mouvement  :  toutes  les  nominations 
étaient  prévues  ou  par  la  constitution,  ou  parles 
lois  des  5  et  13  fructidor;  celles-là  sont  parvenues  à 
temps. 

Les  a.ssemblées  primaires  les  plus  loiitainesen  ont 
lait  numtion  dans  leurs  procès-verbaux;  rien  ne 
peut  doiic  en  justifier  aucune  de  n’avoir  pas  rempli  sa 
tache  ou  par  négligence  ou  par  quelqu’affectation 
qui  se  liait  iieut-être  aux  projets  qui  ont  été  déjoués, 
et  que  je  craindrais  de  voir  se  réproduire  si  nous 
n'étious  aussi  inflexibles  que  l’a  été  le  conseil  des 
Cinq  Cents,  et  que  les  lois  nous  commandent  de 
l’t’tre  à  notre  tour. 

.le  ne  pense  donc  pas,  citoyens  collègues,  qu’il 
puisse  y  avoir  deux  opinions  sur  le  premier  point  de 
notre  discussion  ;  il  est,  suivant  moi,  sans  dilüculté 
que  ce  serait  manifestement  enfreindre  nos  lois  con¬ 
stitutionnelles,  que  de  rouvrir  les  assemblées  primai¬ 
res  et  électorales  pour  la  suite  des  opérations  qu’elles 
devaient  consommer  dans  les  dix  derniers  jours  de 
vendémiaire. 

Je  dis  plus,  si  vous  les  enfreignez  aujourd’hui, 
vous  les  outragez  pour  toujours,  car  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  lois  des  5  et  13  fructidor,  qui  auront 
disparu  pour  l’an  5,  que  vous  transgresseriez  aujour¬ 
d’hui,  mais  la  constitution  elle-même  à  laquelle  elles 
se  réfèrént  pour  le  délai  ;  les  assemblées  primaires 
et  électorales  pourraient  donc  aussi,  l’an  5,  prolonger 
arbitrairement  leur  session. 

Je  viens  à  la  question  secondaire  de  savoir  si  le 
Directoire  exécutif  doit  faire  les  nominations  dont  les 
lois  ne  permettent  plus  aux  assemblées  primaires  et 
électorales  de  s’occuper. 

C’est  ici,  je  l’avoue,  que  je  me  trouvé  sans  prin¬ 
cipe  direct,  c’est-à-dire  les  lois  constitutionnelles  en 
défaut.  Mais  vous  no  pouvez  laisser  aucune  portion 
du  peuple  sans  juges  et  sans  administrateurs  :  vous 
devez  suppléer  à  ce  que  les  lois  qu’il  s’est  données 
lui  défendent  de  faire  par  lui-même  :  et  dans  la  dé¬ 
cission  que  vous  prendrez,  vous  aurez  une  grande 
garantie,  le  silence  de  la  loi. 

Le  guide  que  je  suivrai  dans  mon  opinion  est 
pourtant  encore  la  constitution;  car  plus  elle  a  dû 
investir  le  Directoire  exécutif  de  pou  voir  et  d’autorité, 
plus  je  me  crois  obligé  de  rapporter,  à  ce  nerf  de 
l’Etat,  à  ce  centre  de  salut  public,  les  moyens  qui 
lui  manquent  pour  diriger  et  maintenir  l’action  du 
corps  politique;  et  certes,  quand  je  considère  qu’il  ^ 
a  dans  ses  mains  la  nomination  des  chefs  militaires  j 
et  la  direction  des  armées, je  ne  m’effraie  pointqu’on  j 
lui  fasse  nommer  provisoirement  quelques  juges  et  j 


quelques  administrateurs  de  plus  on  de  moins:  je 
vois,  au  contraire,  dans  cette  mesure,  que  rien  ne 
m’indique  de  déléguer  nominativement  à  aucune 
autorité,  une  grande  leçon  aux  assemblées  primaires 
et  électorales,  pour  qu’elles  préviennent  à  l’avenir 
les  inconvénients  dans  lesquels  elles  se  sont  volon¬ 
tairement  engagées  par  leurs  premières  opérations. 

Je  suis  d’accord  qu’il  faut  distinguer  dans  le  Direc¬ 
toire  exécutif  le  droit  de  juridiction  qui  lui  appar¬ 
tient,  avec  le  droit  de  créer  les  magistrats  qui  n'ap-- 
partient  qu’au  peuple;  mais  on  doit  convenir  aussi 
que  le  droit  de  créer  cesse  au  terme  que  la  constitu¬ 
tion  acceptée  lui  a  assignée  ;  mais  on  doit  convenir 
que  si  nous  nous  livrons  à  la  versatilité,  tout  est 
perdu;  mais  on  doit  convenir  que,  dans  un  grand 
empire  surtout,  plus  une  législation  est  douce  et  po¬ 
pulaire,  plus  elle  doit  être  sévèrement  exécutée. 

J’ai  dit  que  le  droit  de  créer  cesse  au  terme  assigné; 
car  telle  est  la  volonté  du  souverain,  qui  n’a  voulu 
en  user  que  dix  jours  dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de 
cette  discussion  ;  et  certes,  la  volonté  tient  ici  lieu 
de  l’exercice  même  ;  c’est-à-dire,  que  la  volonté  vaut 
l’acte  :  sans  cela,  vous  ne  devriez  pas  plus  laisser 
nommer  par  le  Directoire  exécutif,  ni  les  adminis¬ 
trateurs  dans  le  cas  de  destitution,  ni  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  dans  les  départements  insulaires  ; 
il  y  a  donc,  dans  toutes  les  hypothèses,  indentité  de 
raisonnement;  et  si  le  Directoire  exécutif  peut,  dans 
quelques  cas,  en  vertu  de  la  loi,  procéder  à  des  élec;- 
tions  qui  n’appartiennent  qu’au  peuple,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  il  n’y  procéderait  pas  dans  d’autres 
semlîlables,  lorsque  le  peuple,  par  la  même  loi,  s’est 
interdit  la  faculté  d’y  procéder? 

Pour  moi,  je  regarde  toutes  les  places  qui  restent 
à  remplir,  comme  vacantes  par  la  volonté  du  peu¬ 
ple;  et  je  pense  que  l’autorité  que  le  peuple  a  dési- 
gni‘e  pour  y  pourvoir  dans  d’autres  cas  extraordi¬ 
naires,  doit,  par  voie  de  conséquence,  y  pourvoir 
dans  celui-ci.  C’était  un  droit  du  peuple  dans  ses 
assemblées  primaires  et  électorales;  il  devient  juri¬ 
dictionnel  au  Directoire  exécutif,  dès  que  le  peuple 
n’en  a  pas  usé. 

D’ailleurs,  la  résolution  porte  que  ces  nominations 
ne  sont  que  provisoires,  et,  pour  cette  fois,  il  n’y  a 
donc  rien  qui  doive  nous  effrayer. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  résolution. 

Barbé-Marbois  :  Lorsqu’à  la  séance  d’hier  le  con¬ 
seil,  après  trois  heures  de  discussion,  a  continué  à 
ce  jour  l’examen  de  la  question  qui  l’occupait,  il 
nous  a  fait  connaître  combien  il  la  jugeait  impor¬ 
tante. 

Je  suis  loin  de  partager  l’opinion  de  ceux  qui, 
trouvant  moins  d'inconvénients  dans  la  nomination 
des  autorités  administratives  par  le  pouvoir  exécutif 
que  dans  celle  des  juges,  se  sont  montrés  faciles  sur 
une  partie  de  la  loi  proposée  en  même  temps  qu’ils 
ont  rejeté  l’autre.  On  a  prouvé  que  l’une  et  l’autre 
étaient  également  inconstitutionnelles. 

Une  simple  lecture  de  l’article  20  de  nos  droits,  et 
de  l’article  629  du  code  des  délits  et  peines,  portera 
la  conviction  partout  où  il  pourrait  être  resté  quel¬ 
ques  doutes. 

L’article  20  de  nos  droits  est  ainsi  conçu:  «Cha¬ 
que  citoyen  a  un  droit  égal  fie  concourir  immédiate¬ 
ment  ou  médialement  à  la  formation  de  la  loi,  à  la 
nomination  des  représentants  du  peuple  et  des  fonc¬ 
tionnaires  publics.  » 

L’article  629  du  code  des  délits  et  des  peines  va: 
i  nous  faire  connaître  si  dans  aucun  cas  c’est  le  pouvoir 
i  exécutif  qui  peut  être  chargé  médiaternent  de  ces 
j  nominations.  Je  vais  en  lire  le. contenu  ;  «S’il  émanait; 
du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nomination  ei> 
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sou  nom  d’un  emploi  qui,  snivunt  la  constitution,  ne 
peut  être  conféré  que  par  l’élection  libre  des  citoyens, 
ceux  qui  auront  signé  ledit  acte  seront  punis  de  la 
peine  de  lu  dégradation  civi(jue. 

«Ceux  qui  auront  participé  au  crime,  eu  accep¬ 
tant  lesdiles  fonctions,  seront  punis  de  la  même 
peine.» 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  n’a  point  eu  cette  loi 
présente  lorsqu’il  a  pris  la  résolution  sur  laquelle 
wus  délibérez;  et  nous  ne  serons  point  surpris 
qu’elle  ait  échappé  à  son  attention,  si  nous  considé¬ 
rons  qu’elle  ne  date  que  du  3  de  ce  mois,  qu’elle  n’a 
été  distribuée  que  depuis  deux  jours,  La  résolution 
tendante  à  attribuer  au  Directoire  exécutif  la  nomi¬ 
nation  de  mille  fonctionnaires  publics,  et  peut-être 
d’un  plus  grand  nombre,  n’eût  pas  été  prise,  si  le 
conseil  des  Cinq-Cents  se  fût  rappelé  qu’une  pareille 
nomination  étant  mise  au  nombre  des  crimes,  en¬ 
traînerait  la  dégradation  civique  de  ceux  qui  nomme¬ 
raient,  et  de  ceux  quiseraient  nommés. 

Il  l’a  si  peu  connue,  que  sa  résolution  n’exprirne 
pas  même  la  dérogation  à  la  loi  qu’il  s’agit  d’en¬ 
freindre,  et  le  rapport  préalable  de  cette  loi  est  si 
nécessaire,  que,  dès  le  moment  où  l’article  vous  est 
rappelé  dans  ce  conseil,  citoyens  collègues,  il  ne 
dépend  plus  de  nous  d’approuver  la  résolution  ;  elle 
est  nécessairement  dans  la  classe  de  celles  que  le 
conseil  ne  peut  adopter;  si  même  nous  l’eussions 
approuvée,  croyant  que  le  Directoire  exécutif,  aver¬ 
ti  de  son  danger,  se  serait  empressé  d’inviter  le  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  à  prendre  cet  objet  en  considéra¬ 
tion. 

La  stabilité  des  bonnes  lois  fait  la  force  des  nations: 
cette  force  se  détruit  par  la  versatilité  et  les  change¬ 
ments.  Le  peuple  français,  à  qui  deux  lois  aussi 
contradictoires  seraient  présentées  dans  la  même  dé¬ 
cade,  ne  saurait  plus  quelle  doit-être  la  règle  de  sa 
CO  ndnite.  La  constitution  lui  assure  des  droits  dont  il 
e  verrait  au  même  instant  dépouillé.  La  division 
des  pouvoirs  n’existerait  plus.  Il  n’y  a  pas  un  dépar- 
inent  où  il  n’y  ait  quelque  remplacement  à  faire. 

La  constitution  a  voulu  que  les  administrateurs, 
les  juges,  fussent  choisis  par  quatre-vingt-neuf  as¬ 
semblées  électorales,  composées  chacune  de  trois  ou 
quatre  cents  membres.  Elle  a  voulu  que  ces  fonction¬ 
naires  fussent  chosis  dans  les  départements  même, 
parce  que  c’est-là  seulement  qu’ils  peuvent  être  bien 
connus;  et  tout-à-coup  à  ces  trente  mille  électeurs 
répartis  sur  tout  le  territoire  français,  nous  aurions 
substitué  un  corps  électoral  com[msé  de  cinq  mem¬ 
bres  résidant  à  Paris,  chargés  de  nommer  mille  fonc¬ 
tionnaires  dont  la  centième  partie  leur  serait  à  peine 
connue.  Eux-mêmes  ,  n’en  doutons  pas ,  collègues, 
eux-mêmes  nous  auraient  dit  aussitôt  :  Rendez  au 
peuple  le  droit  qui  lui  appartient. 

Ne  donnons  pas  à  nos  ennemis  une  occasion  de 
dire  que  deux  pouvoirs  se  sont  ligués  pour  asservir 
le  troisième  et  dénaturer  son  essence,  et  qu’ils  ont 
ôté  au  peuple  le  plus  précieux  de  ses  droits  dans  le 
moment  même  qu’il  commençait  à  en  jouir. 

Mon  opinion  est  que  le  conseil  des  Anciens  ne 
peut  adopter  la  résolution  qui  lui  est  proposée. 

CoRMLLEAU  :  Représentants  du  peuple,  il  me  sem¬ 
ble  que,  dans  la  discussion  (pii  a  eu  lieu,  on  est  allé 
beaucoup  au-delà  de  l’objet  qui  nous  occupe. 

La  résolution  qui  vous  été  adressée  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  ne  donne  pas  au  Directoire  exécutif 
le  droit  de  faire  des  nominations  semblables  à  celles 
que  la  constitution  défère  aux  assemblées  électorales. 
D’aprt's  cette  résolution,  le  Directoire  exécutif  ne 
nommera  pas  de  juges,  pour  5  ans  ni  les  antres  fonc- 
ionnaires  publics  pour  les  temps  déterminés  par  la 


constitution  ;  mais  il  sera  seulement  chargé  de  faire 
exercer,  provisoirement,  et  jusqu’aux  premières 
assemblées  électorales,  des  fonctions  publiques 
auxquelles  le  peuple  ne  peut  plus  nommer,  et  dont 
cependant  l’exercice  lui  est  absolument  nécessaire. 

C’est  donc  en  pure  perte  qu’on  vous  a  parlé  de  la 
constitution,  de  la  souveraineté  du  peuple;  car  la 
résolution  n’attaque  ni  l’une  ni  l’autre.  La  question 
est  uniquement  de  savoir  si  les  assemblées  électo¬ 
rales  n’ayant  pas  fait  dans  les  dix  jours  marqués  par 
la  constitution  toutes  les  nominations  qui  leur 
étaient  confiées,  et  les  nominations  ne  pouvant, 
d’après  la  constitution,  être  faites  par  d’autres  as¬ 
semblées  électorales,  les  fonctions  auxquelles  il  n’a 
pas  été  pourvu  doivent  être  vacantes;  et  si  le  corps 
législatif  n’a  pas  le  pouvoir  de  charger  le  Directoire 
exécutif  de  faire  exercer  provisoirement  ces  fonc¬ 
tions. 

Je  dis  que  telle  est  l’unique  question  à  décider,  car 
je  ne  puis  croire  que  ce  soit  bien  sérieusement  qu’on 
a  prétendu  que  les  assemblées  électorales  ayant  été 
dans  leur  dernière  convocation  surchargées  d'opé¬ 
rations  étrangères  à  celles  que  la  constitution  déter¬ 
mine,  et  ces  opérations  ayant  consumé  au  moins 
trois  des  dix  jours  qui  leur  étaient  accordés,  le  délai 
fatal  ne  doit  pas  leur  être  opposé. 

D’abord  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  les  assem¬ 
blées  électorales  n’avaient  pas  un  temps  sufüsant; 
la  preuve  du  contraire  se  tire  des  opérations  de  la 
très-grande  majorité  des  départements,  et  même  des 
plus  peuplés. 

Il  est  d’ailleurs  notoire,  et  on  n’oserait  pas  discon¬ 
venir  de  ce  fait,  que  les  assemblées  électorales  qui 
n’ont  pas  fait  toutes  leurs  nominations,  ont  perdu 
un  temps  considérable  en  discussions  oisives  et  peut- 
être  criminelles;  elles  ont  fini,  à  la  vérité,  par  se 
soumettre  à  la  loi  ;  elles  ont  terminé  leur  session  le 
dixième  jour,  mais  nous  connaissons  la  cause  de  cette 
soumission. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  en  votre  pou- 
voirde  consentirà  une  nouvelle  réunion  des  assem¬ 
blées  électorales.  Ce  serait  alors  que  la  constitution 
serait  violée. 

Après  le  dixième  jour  toute  assemblée  électorale 
est  dissoute,  elle  ne  peut  s’ajourner,  elle  ne  peut 
plus  se  réunir,  et  les  membres  qui  la  composent  ne 
peuvent  plus  même,  aprtès  ce  terme,  se  dire,  se  nom¬ 
mer  électeurs,  ou  ils  deviennent  conspirateurs. 

La  loi  ne  fait  point  ici  d’exception,  de  distinction, 
et  où  la  loi  n’excepte  pas,  ne  distingue  pas,  nous  ne 
pouvons  excepter,  nous  ne  pouvons  distinguer. 

Il  n’est  même  pas  possible  de  forcer  le  sens  qu’elle 
présente;  ses  expressions  sont  claires,  précises,  et 
ne  donnent  qu’un  sens  qui  est  également  saisi  par 
tous,  uneseule  assendjlée  électorale  par  an;  la  durée 
de  la  session  de  dix  jours  au  plus;  défense  expresse 
de  s’ajourner  :  se  réunir  après  ce  délai,  c’est  un 
crime  que  la  constitution  met  au  rang  du  plus  grand 
des  forfaits,  celui  de  la  conspiration. 

Mais,  je  l’ai  déjà  dit,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  savoir 
si  les  assemblées  électorales  doivent  se  réunir  pour 
terminer  leurs  nominations;  je  ne  crois  pas  qu’il 
puisse  exister,  à  cet  égard,  le  plus  léger  doute  dans 
cette  assemblée;  puisque  ceux-là  même  qui  ont  de¬ 
mandé  cette  réunion,  n’ont  fondé  leur  opinion  que 
sur  cette  prétendue  multiplicité  d’opérations,  qui 
cependant  ont  été  facilement  terminées  par  la  majo¬ 
rité  des  assemblées  électorales  soumises  à  la  loi. 

Je  crois  qu’il  est  également  inutile  de  discuter  la 
question  de  savoir  si  la  constitution  permet,  dans 
le  cas  actuel,  une  nouvelle  convocation  des  assem¬ 
blées  primaires,  et  une  nouvelle  nomination  d’élec- 
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leurs  pour  terminer  les  opérations  qui  restent  à 
faire. 

La  constitution  ne  parle  que  d’une  seule  assemblée 
primaire,  qui  se  réunit  le  1er  germinal  de  chaque 
année,  et  d’une  seule  assemblée  électorale  dechaque 
département,  qui  se  réunit  le  20  germinal  de  chaque 
année.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  dans  la  même  année 
deux  assemblées  primaires,  ni  deux  assemblées  élec¬ 
torales.  C’est  pourquoi  la  constitution  a  pourvu  aux 
vacances  qui  pourraient  arriver,  soit  par  mort,  dé¬ 
mission  ou  autrement,  pendant  l’année,  dans  les  dif¬ 
férentes  parties  administratives.  Les  administra¬ 
teurs  de  département  sont  autorisés  à  s’adjoindre 
des  citoyens,  et  il  est  nommé  des  suppléants  aux 
juges. 

Disons  donc  d’après  la  constitution,  et  avec  cette 
boussole  nous  ne  nous  égarerons  jamais,  que  le  peu¬ 
ple  ne  pourra  plus  s’assembler  en  assemblée  pri¬ 
maire  que  le  1er  germinal  de  l’an  5,  et  que  les  élec¬ 
teurs  qu’il  nommera  alors  ne  pourront  se  réunir  que 
le  20  du  même  mois  de  germinal  de  l’an  5.  Mais  le 
peuple  ne  pouvant  plus  nommer,  par  ses  électeurs, 
aux  places  administratives  et  judiciaires  auxquelles 
il  n’a  pas  été  pourvu  par  les  assemblées  électorales, 
ces  places  doivent-elles  rester  vacantes  jusqu’au  30 
germinal  de  l’an  5  ? 

Personne,  je  pense,  n’a  élevé  cette  difficulté,  et 
nous  sommes  tous  convaincus  que  le  maintien  de 
la  République,  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  exige  im¬ 
périeusement  que  ces  places  soient  incessamment 
remplies.  11  ne  reste  donc  plus  que  la  question  de 
savoir  quel  est  le  corps  dans  la  République  qui  doit 
nommer  aux  places  vacantes. 

Je  prétends,  moi,  que  le  corps  législatif  a  seul  ce 
droit,  et  que,  parce  qu’il  lui  serait  impossible  de  se 
livrer  à  cette  opération,  qui  exigerait  un  temps  pré¬ 
cieux,  et  qu’il  doit  employer  plus  utilement  au  bien 
et  à  l’avantage  de  la  République,  il  doit  charger  de 
ces  nominations,  des  citoyens  qui ,  par  leurs  rela¬ 
tions  étendues,  la  confiance  bien  méritée  dont  ils 
jouissent  dans  la  République,  et  je  pourrais  même 
dire  dans  l’Europe,  leur  patriotisme  éclairé  et  brû¬ 
lant  ,  leur  attachement  ferme  et  inaltérable  à  la  li¬ 
berté,  y  sont  plus  propres  que  tous  les  autres;  je 
parle  de  membres  du  Directoire  exécutif. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  serait  dangereuxpour  la  liberté 
de  conférer  un  semblable  droit  au  Directoire  exécu¬ 
tif;  et  comme  s’il  pouvait  y  avoir  quelque  similitude, 
on  nous  a  cité  les  sultans,  les  visirs,  les  hachas. 

Je  trouve  qu’on  s’alarme  fort  inutilement;  ce 
n’est  point  un  droit,  une  augmentation  de  pouvoir 
qui  est  ici  accordé  au  Directoire,  c’est  une  simple 
commission,  une  commission  momentanée  qu’il  ne 
remplira  pas  d’après  lui-même,  d’après  les  pouvoirs 
que  la  constitution  dui  donne  ,  mais  d’après  la  vo¬ 
lonté  et  la  décision  du  corps  législatif  qui  pourrait, 
ainsi  que  je  vais  le  démontrer  dans  un  moment, 
faire  les  nominations  lui-même,  ou  les  faire  faire 
par  tels  citoyens  qu’il  lui  plairait  de  nommer. 

Ce  n’est  pas  cependant  qu’il  fût  impossible  de 
soutenir  qu’en  quelque  sorte  le  Directoire  exécutif 
peut  lui-même,  et  sans  autre  autorisation,  nommer 
aux  places  vacantes. 

Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  effet,  que  le  Directoire 
étant  chargé  de  faire  exécuter  les  lois  dans  toute  la 
République,  de  faire  punir  les  délits  et  les  attentats 
à  la  sûreté  publique  et  individuelle,  et  devant  être 
secondé,  dans  cette  obligation,  par  des  administra¬ 
teurs  de  département,  de  canton,  de  municipalité  et 
de  juges,  se  trouverait  dans  l’impossibilité  de  la  rem¬ 
plir,  si  le  peuple  négligeait  de  faire  pourvoir,  par 
ses  électeurs,  aux  places  de  juges  et  d’administra¬ 
teurs  ;  et  de  cette  obligation  ne  pourrait-on  pas  con¬ 


clure  que  le  Directoire  a  le  droit,  qu’il  ne  peut  même 
se  dispenser  de  nommer,  dans  ce  cas,  ses  coopéra¬ 
teurs  ? 

Il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de  trouver  dans 
la  constitution  des  dispositions  qui,  sans  donner 
clairement  et  précisément  ce  droit  au  Directoire , 
serviraient  cependant  à  fortifier  ce  que  je  viens  de 
dire. 

La  constitution  autorise  le  Directoire  à  destituer 
et  à  remplacer  en  entier  les  administrateurs,  s’il  le 
juge  nécessaire,  et  elle  ne  lui  impose  dans  ce  cas 
d’autre  obligation  que  celle  de  motiver  la  desti- 
tution. 

La  constitution  charge  encore  le  Directoire  exécutif 
de  nommer  provisoirement  tous  les  fonctionnaires 
publics  des  îles. 

Après  tant  de  pouvoirs  accordés  par  la  constitu¬ 
tion  au  Directoire  exécutif,  peut-on  avec  fondement 
lui  contester  celui  de  nommer  provisoirement  et 
jusqu’aux  prochaines  assemblées  du  peuple  ,  des 
fonctionnaires  qu’il  est  obligé  par  la  constitution  de 
faire  agir,  et  dout  les  secours  lui  sont  insdispensa- 
blement  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  lois  et 
maintenir  le  bon  ordre. 

Qu’il  me  soit  permis  défaire  une  comparaison  qui 
doit  jeter  du  jour  sur  cette  matière. 

Une  armée  est  en  présence  de  l’ennemi  ;  le  ser¬ 
vice,  la  sûreté  de  l'Etat  exige  (jue  tous  les  postes 
soient  remplis;  la  bataille  est  sur  le  point  de  se  li¬ 
vrer,  mais  les  adjudants-généraux  sont  morts,  d’au¬ 
tres  officiers  supérieurs  ne  sont  plus,  le  général  ne 
peut  pas  suffire  à  tout;  qui  doute  que  dans  une  pa¬ 
reille  position  le  général  ne  puisse,  ne  doive  même 
faire  remplir  provisoirement  les  grades  vacants  par 
les  militaires  qu’il  en  croit  dignes.  Cependant  il  n’a 
pas  lui-mêne  le  droit  de  nomination,  mais  il  y  va  du 
salut  du  peuple  ;  les  circonstances  commandent,  les 
postes  doivent  être  occupés  provisoirement  jusqu’à 
a  nomination  du  souverain. 

Ici,  le  Directoire  exécutif  est  le  général  ;  le  peuple 
souverain  a  seul  le  droit  de  nommer;  mais  il  ne  doit, 
il  ne  peut  s’assembler  que  le  1er  germinal  de  l’an  V  ; 
il  est  cependant  d’une  nécessité  absolue  de  faire 
exercer  les  fonctions  auxquelles  les  dernières  assem¬ 
blées  électorales  n’ont  pas  pourvu ,  autrement  le 
Directoire  ne  pourrait  faire  exécuter  la  loi,  l’Etat 
tomberait  dans  l’anarchie;  le  directoire  peut  donc, 
doit  donc  même  nommer  provisoirement  aux  places 
vacantes. 

Mais  je  n’ai  pas  besoin  de  pousser  plus  loin  ces  ob¬ 
servations,  pnisque  j’ai  prétendu  que  c’était  au  corps 
legislatif  qu’il  appartenait  de  pourvoir  ou  de  faire 
pourvoir  aux  places  vacantes. 

Si  nous  interrogions  le  peuple  en  masse  sur  cette 
question,  voici,  ce  me  semble,  ce  qu’il  répondrait  : 

«  La  souveraineté  réside  en  moi  seul  ;  mais ,  ne 
pouvant  l’exercer  par  moi,  je  vous  ai  nommé  mes 
représentants.  C’est  vous  que  j’ai  chargé  d’exercer 
pour  moi  et  en  mon  nom  cette  souveraineté. 

»  Je  me  suis  réservé  à  la  vérité  le  droit  de  nom¬ 
mer  une  partie  de  mes  fonctionnai  res,  par  moi-même, 
et  les  autres  par  des  électeurs  de  mon  choix  ;  mais 
le  maintien  de  ma  liberté  m’a  commandé  de  fixer  le 
terme  de  mes  assemblées,  et  de  celle  de  mes  élec¬ 
teurs,  ainsi  que  leur  durée.  Si  mes  électeurs  ne  rem¬ 
plissent  pas  les  obligations  que  je  leur  ai  imposées, 
s’ils  ne  font  pas  toutes  les  nominations  que  je  leur  ai 
ordonné  de  faire,  pourquoi  hésiteriez-vous  de  faire 
ces  nominations  vous-mêmes,  ou  bien  de  les  faire 
faire  par  des  citoyens  qui  ont  mérité  votre  con¬ 
fiance  ? 

»  Je  vous  ai  conféré  le  pouvoir  de  faire  la  guerre 
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et  la  paix,  de  fixer  les  impôts,  défaire  les  lois  aux-  > 
qiudles  je  dois  me  soumettre  ;  enfin,  je  vous  ai  remis  | 
toute  ma  puissance.  Vous  pouvez  faire  ce  que  je  fe-  i 
rais  moi-mème  si  j’étais  assemble'e  ;  et  vous  balancez  I 
à  faire  nommer  ,  par  le  corps  chargé  de  l’exécution  j 
des  lois,  quelques  adminislratetirs,  quelqties  juges  | 
(jue  mes  électeurs  ont  négligé  de  nommer  !  Grain-  t 
driez-vous  d’enfreindre  la  constitution,  parce  qu’elle 
confère  aux  seuls  électeurs  ces  nominations,  et 
qu’elle  n’a  pas  prévu  le  cas  où  ces  électeurs  ne  fe¬ 
raient  pas  toutes  ces  nominations  dans  le  delai  fixé  ?  j 
Mais  je  ne  devais  pas  prévoir  la  possibilité  de  ce  cas  ;  j 
je  ne  devais  pas  croire  (jue  des  électeurs,  honorés  de  1 
ma  confiance,  perdraient  en  de  vaines  discussions  | 
un  temps  qu’ils  devaient  à  l’exécntidu  de  ma  volonté,  i 
C’est  vous  qui,  dans  ce  cas  inii)révu,  devez  faire  ce  j 
que  je  ferais  moi-même.  La  constitution  n’a  rien  sta¬ 
tué  .à  cet  égard  ;  vous  ne  l'enfreindrez  donc  pas,  en 
faisant  des  nominations  qu’elle  n’a  pu  vous  attribuer 
ni  vous  interdire,  puisqu’elle  n’a  pas  cru  le  cas  pos¬ 
sible. 

”  Usez  donc  du  pouvoir  que  je  vous  ai  confié,  vous 
(jui  me  reprensentez  dans  l’exercice  de  ma  puis¬ 
sance;  faites  ce  que  je  ferais  moi-même,  et  hàtez- 
vous  de  faire  exercer  provisoirement  et  jusqu’aux 
prochaines  assemblées  de  nos  nouveaux  électeurs , 
des  fonctions  qui  me  sont  indispensablement  néces¬ 
saires,  et  sans  l’exercice  desquelles  ma  liberté  serait 
compromise.» 

Tel  serait  indubitablement  le  langage  que  le  peu¬ 
ple  tiendrait,  si  vous  le  consultiez  sur  la  conduite 
que  vous  avez  à  tenir  dans  ce  moment,  et  vous  ne 
pourriez  vous  dispenser  d’obéir  à  son  ordre  suprême. 

Telle  est  mon  opinion. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  résolulion  soit 
admise. 


Goupin  Présela  :  La  constitution  a  décerné  au 
peuple  le  choix  de  ses  administrateurs  et  de  ses 
juges.  Oui,  sans  doute;  mais  la  constitution  a  pres¬ 
crit  aussi,  ou  plutôt  le  peuple  souverain  s’estprescrit 
à  lui-même  la  manière  dont  il  userait  de  ce  droit.  11 
a  voulu  en  user  par  la  voie  des  électeurs  :  il  a 
voulu  que  ses  électeurs  terminassent  toutes  leurs 
ojiérations  en  dix  jours;  que,  passé  cette  époejue, 
ils  fussent  sans  titre,  sans  qualité,  sans  pouvoirs, 
qu’ils  cessassent  d’être  électeurs.  On  a  voulu  distin¬ 
guer  les  articles  de  la  constitution,  considérer  les 
uns  comme  lois  principales,  les  autres  comme  lois 
succursales,  ou  subordonnées,  ou  secondaires. 

A  quoi  bon  ces  distinctions  métaphysiquesdu  bar¬ 
reau?  Elles  ne  servent  qu’à  embrouiller  les  questions 
les  plus  claires.  Attachons-nous  à  l’acte  constitu¬ 
tionnel  en  son  entier  :  tout  y  est  sacré  pour  nous; 
il  n’y  a  pas  une  disposition  qui  le  soit  moins  qu’une 
autre  :  c’est  la  volonté  du  peuple  souverain,  elle  doit 
être,  exécutée. 

Si  le  texte  précis  de  la  constitution  n’était  pas 
suffisant  poiircoiivaincrede  l’impossibitité  d’appeler 
des  électeurs,  on  pourrait  encore  montrer  notre  rè¬ 
gle  tracée  dans  deux  lois,  qui,  par  l’acceptation  du 
peuple,  sont  constitutionuellcs  :  je  veux  parler  des 
lois  des  5  et  13  fructidor. 

Celle  du  5  fructidor  dit,  article  IV  : 

«Que  les  assemblées,  tant  primaires  qu’électora¬ 
les,  (|ui  vont  être  successivement  convoquées,  le 
sont  par  anticipation  sur  celles  de  l’an  IV,  pendant 
lequel  il  n’en  sera  plus  tenu.  » 

Cependant  toutes  les  élections  n’ont  pas  été  faites  : 
faut-il  priver  quelques  départements  des  instruments 
nécessaires  de  leur  sûreté  ?  Le  corps  législatif  doit 
observer  iuviolablement  la  constitution  ;  mais  quand 
la  constitution  est  muette,  le  corps  législatif  peut 
Statuer.  Si  une  convocation  de  corps  électoraux  n’é- 
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tait  pas  textuellement  défendue,  on  verrait  encore 
dans  cette  mesure  de  grands  ïnconv  énients,  des  in¬ 
convénients  inévitables;  on  sait  à  quelle  iniluenceccs 
assemblées  pourraient  être  livrées. 

N’y  a-t-il  point  dans  la  constitution  quelque  in¬ 
dication  qui  nous  aide  à  sortir  de  cet  embarras?  Je 
vois  l’article  144  qui  dit  :  «  Le  Directoire  pourvoit, 
d’après  les  lois,  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  la  République.  »  Il  doit  pourvoir  à  celte  sûreté, 
d’après  les  lois.  Eh  bien  !  rien  n’importe  plus  à  la 
sûreté  intérieure  que  la  nomination  dont  il  s’agit  : 
il  n’y  a  point  de  loi;  qu’a  fait  le  Directoire?  Il  a  in¬ 
vité  les  Cinq-Cents  à  prendre  l’affaire  en  considéra¬ 
tion,  et  les  Cinq-Cents  ont  prononcé. 

Mais,  a-t-on  dit,  vous  allez  donner  trop  de  force 
au  pouvoir  exécutif.  S’il  ne  s’agissait  que  d’adminis¬ 
tration,  cela  pourrait  passer  ;  mais  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire,  cela  ne  se  peut  pas.  Et  là  dessus,  on  a  cité 
beaucoup  d’exemples  effrayants.  Mais  depuis  quand 
voit-on  (pie  ce  serait  mettre  le  pouvoir  judiciaire 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  que  d’autoriser 
celui-ci  à  nommer  provisoirement  aux  fonctions  de 
juges  ? 

Pourquoi  ne  pas  voir  que  le  Directoire  ne  pourra 
destituer  ces  juges  qu’il  aura  nommé?  L’article  CVI 
s’y  oppose  formellement  :  cet  article  ne  suflit-il  pas 
pour  rassurer  ?  Mais  la  reconnaissance  envers  celui 
qui  a  nommé  !  Eh  !  (]u’on  ne  craigne  pas  les  effets 
(le  la  reconnaissance  :  ces  juges  ne  pourront  pas 
être  réélus  par  le  Directoire;  ils  ambitionneront, 
par  intérêt,  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  D’ail¬ 
leurs,  que  présente  donc  de  si  redoutable  ce  pouvoir 
judiciaire  que  l’on  relève  si  haut  ?  le  pouvoir  le 
plus  circonscrit.  On  semble  oublier  que  nous  ne 
sommes  plus  sous  l’ancien  régime,  et  que,  par  l’ins¬ 
titution  sacrée  du  jury,  nous  avons  nos  concitoyens 
pour  juges. 

Deux  autres  membres  parlent  successivement  le 
premier  pour,  et  le  second  contre. 

La  dissussion  est  ensuite  fermée,  et  le  conseil  ap  • 
prouve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SÉANCE  DU  26  BRUMAIRE. 

Un  citoyen  fait  hommage  au  conseil  d’un  ouvrage 
sur  la  culture  du  mais  en  France,  et  sur  un  nouveau 
procédé  pour  fabriquer  le  pain. 

Le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  est  ordonné. 

Le  conseil  des  Anciens  adresse  à  celui  des  Cinq- 
Cents,  par  un  messager  d’Etat,  l’acte  d’approbation 
donné  par  lui  à  la  rcisolution  relative  aux  élections, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jus(|u'aiix  élections  prochaines, 
les  administrateurs  et  les  juges  des  départements  où 
les  assemblées  électorales  n’auraient  pas  procédé  à 
ces  nominations  dans  le  délai  prescrit  par  l’arti¬ 
cle  36  de  l’acte  constitutionnel. 

Monnot  se  présente  à  la  tribune,  au  nom  delà 
commission  chargée  d’examiner  les  questions  suivan¬ 
tes,  proposées  par  la  trésorerie  nationale. 

1.  Quelle  autorité  déterminera  les  sommes  à  payer 
en  numéraire  métallique? 

2.  Lorsqu’il  faudra  faire  des  négociations  en  nu¬ 
méraire  ou  en  papier  pour  le  service  public ,  en 
quelle  forme  les  fera-t-on  ? 

3.  A  quelle  époque  commencera  la  comptabi¬ 
lité  des  ministres  sur  les  fonds  mis  à  leur  dispo¬ 
sition  ? 
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4.  Faut-il  des  ordonnances  de  ministres  approu- 
ve'es  du  Directoire  executif  pour  le  paiement  des  ob¬ 
jets  qui  ne  sont  attribués  à  aucun  ministre? 

5.  Qui  lèvera  les  difficullées  qui  pourront  survenir 
dans  les  paiements  de  ce  genre  ? 

6.  Qui  nommera  les  agents  comptables  de  la  tré¬ 
sorerie  ? 

7.  Enfin,  comment  communiquera-t-elle  avec  le 
corps  législatif? 

En  réponse  à  ces  questions,  Monnot  présente  un 
projet  de  résolution,  dont  le  conseil  ajourne  la  dis¬ 
cussion  à  demain. 

A  une  heure,  le  conseil  se  forme  en  comité  géné¬ 
ral  et  secret,  pour  continuer  la  délibération  sur  les 
finances. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  26  BRUMAIRE. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  envoie  une  résolution 
qu’il  a  prise,  portant  qu’il  sera  mis  à  la  disposition 
des  commissaires-inspecteurs  des  palais  du  corps  lé¬ 
gislatif,  nue  somme  de  30  millions,  savoir  :  20  mil¬ 
lions  à  celle  des  commissaires  du  palais  des  Cinq- 
Cents,  et  10  millions  à  celle  des  commissaires  du 
palais  des  Anciens. 

La  déclaration  d’urgence  dont  cette  résolution  est 
précédée,  est  motivée  sur  ce  qu’il  est  instant  de  pour¬ 
voir  aux  dépenses  dont  les  commissaires  inspecteurs 
du  corps  législatif  ont  été  chargés  par  le  décret 
du  28  vendémiaire. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Lacuée  :  Je  demande  la  parole  sur  le  fond .  Je  sais 
que  la  constitution  n’oblige  pas  le  corps  législatif  à 
avoir  recours  au  Directoire  exécutif  pour  ses  dépen¬ 
ses;  mais  je  sais  aussi  que  la  constitution  défend 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  de  payer  aucune 
somme,  si  trois  conditions  n’ont  pas  été  remplies, 
s’il  n’y  a  pas  eu, 

10  une  loi  du  corps  législatif; 

20  ünedécision  du  Directoire  exécutif; 

30  La  signature  d’un  ministre. 

Si  nous  rendions  la  loi  qui  nous  est  proposée, 
nous  nous  exposerions  à  ce  que  la  trésorerie  refusât 
d’acquitter  les  mandats  délivrés  par  les  commissai¬ 
res-inspecteurs,  parce  qu’ils  ne  seraient  pas  revêtus 
des  formalités  exigées  par  la  constitution.  Je  crois 
qu’il  y  avait  des  moyens  de  parvenir  au  but  qu’on 
se  propose,  en  suivant  les  voies  constitutionnelles; 
mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  les  exposer. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu’il  ne  peut 
approuver  la  résolution  proposée. 

JouANNOT  :  11  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  les 
sommes  que  l’on  demande  dans  ce  moment  doivent 
servir  au  paiement  des  indemnités  des  membres  du 
corps  législatif.  Si  vous  exigez  (jii’ils  ne  puissent  les 
toucher  sans  l’ordonnance  du  Directoire  exécutif,  il 
en  résulte  que  vous  mettrez  le  corps  législatif  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  exécutif,  et  que  vous  per¬ 
mettez  à  celui-ci  de  dissoudre  l’autre  autorité  quand 
il  le  voudra.  Je  pense  que  pour  assurer  l’indépen- 
daiice  du  corps  législatif,  il  doit  avoir  à  sa  disposi¬ 
tion  les  sommes  nécessaires  à  ses  dépenses  ;  je  pense 
aussi  que  nous  devons  adopter  la  résolution  proposée 
pour  réparer  la  lacune  qui  se  trouve  à  cet  égard  dans 
la  constitution. 

Dupont  de  Nemoup.s  ;  Je  vois  avec  beaucoup  de 
regret  qu’il  y  a  dans  la  constitution  un  inconvénient 
même  assez  grave;  c’est  que  le  corps  législatif  soit, 
pour  ses  dépenses ,  soumis  au  visa  du  Directoire 
exécutif  et  à  l’ordonuance  d’un  ministre.  Mais  je  ne 
trouve  point  à  cela  de  lacune;  et  puisque  cet  incon¬ 


vénient  se  trouve  dans  la  constitution  ,  je  crois  que 
nous  devons  nous  y  soumettre  comme  à  toutes  les 
autres  lois  dont  elle  est  composée;  au  reste  le  mal 
me  paraît  plus  apparent  et  plus  désagréable  que  réel 
et  nuisible.  Si  le  Directoire  exécutif  et  le  ministre 
refusaient  de  viser  et  d’ordonnancer  les  dépenses  dé¬ 
terminées  par  le  corps  législatif,  s’il  voulait  ainsi  le 
paralyser,  il  deviendrait  accusable,  et  permettez- 
moi  une  expression  familière,  s’il  tentait  de  vous 
couper  la  bourse,  vous  leur  feriez  couper  la  tête.  La 
garantie  est  suffisante. 

Legrand  :  Il  me  semble  que  la  constitution  ne 
pospose  point  à  ce  que  la  résolution  proposée  soit 
approuvée;  il  me  semble  aussi  que  cette  résolution 
n’exclut  pas  l’observation  des  formalités  que  prescrit 
la  constitution. 

La  constitution  défend  à  la  trésorerie  de  payer 
aucune  somme  sans  qu’il  ait  été  rendu  une  loi  qui 
ordonne  le  paiement;  vous  la  rendez. 

Sans  une  décision  du  Directoire  exécutif:  il  ne 
pourra  la  refuser  sans  encourir  le  décret  d’accusa¬ 
tion  dont  la  constitution  le  menace  en  jiareille  cir¬ 
constance. 

Sans  la  signature  du  ministre  :  ce  n’est  plus 
qu’une  affaire  de  forme  qui  ne  peut  être  refusée  après 
la  décision  du  Directoire.  Je  demande  que  la  résolu¬ 
tion  soit  approuvée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  afipprouve  la  ré¬ 
solution. 

Il  en  approuve  une  autre  qui  abroge  les  décrets 
des  23  fructidor  et  quatrième  jour  complémentaire, 
relatif  à  l’cx-gériéral  Thureau,et  charge  le  Direc¬ 
toire  exécutif  de  le  faire  juger  conformément  aux 
lois. 

Porcher  :  La  résolution  que  le  conseil  vient  de 
rendre  pour  mettre  à  la  disposition  des  inspecteurs 
des  palais  des  corps  législatifs  une  somme,  de  30  mil¬ 
lions,  laisse  des  inquiétudes  à  beaucoup  de  mem¬ 
bres  du  conseil.  Ils  croient  qu  elle  blesse  la  consti¬ 
tution,  ils  craignent  qu’elle  ne  fournisse  à  la  mal¬ 
veillance  le  prétexte  de  dire  que  les  membres  du 
corps  législatif  puisent  dans  le  trésor  national ,  et  en 
dilapident  les  fonds.  Je  vous  en  conjure,  mes  collè¬ 
gues,  évitons  tout  ce  qui  peut  servir  à  calomnier  les 
membres  du  corps  législatif.  Ils  ont  besoin  de  toute 
la  confiance  de  la  nation,  et  ils  ne  l’obtiendront 
qu’autant  qu’ils  seront  dignes  de  son  estime.  Je  de¬ 
mande  que  l’on  ajourne  à  demain,  afin  que  cette  ques¬ 
tion  soit  profondément  discutée. 

Vernier  :  La  loi  que  le  conseil  vient  de  rendre 
n’exclut  pas  les  formalités  cpie  la  constitution  pres¬ 
crit.  Le  Directoire  n’en  prendra  pas  moins  des  déci¬ 
sions  pour  ordonner  l’application  des  fonds  décrétés 
au  paiement  des  mandats  qui  seront  délivrés  par  les 
inspecteurs  des  palais  du  corps  législatif.  Je  demande 
que  la  loi  soit  maintenue. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Porcher. 

On  procède  au  second  tour  de  scrutin  pour  l’é¬ 
lection  d’un  cinquième  commissaire  de  la  compta¬ 
bilité. 

Le  résultat  ne  donne  point  de  majorité  d’élection 
ni  de  rejection. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  27  BRUMAIRE. 

^Monnot  soumet  au  conseil  le  projet  de  résolution 
présenté  par  la  commission  créée  le  11  brumaire,  à 
l’effet  de  proposer  la  solution  des  questions  qui  lui 
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ont  été  proposées  ledit  jour  par  les  commissaires  de  . 
la  trésorerie  nationale.  I 

La  discussion  s’engage  sur  ce  projet  de  résolution,  j 
et  il  est  adopté  dans  la  tenue  suivante  :  | 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  qu’il  est  j 
urgent  de  lever  les  ditficultés  de  détail  et  d’exécu¬ 
tion  que  présente  l’organisation  constitutionnelle  de  ! 
la  trésorerie  pour  l’acquit  des  dépenses  publiques,  [ 
et  que  si  le  règlement  nécessaire  à  cet  effet  était  sou¬ 
mis  aux  formes  ordinaires  de  discussion,  le  service 
des  caisses  publiques  serait  nécessairement  inter¬ 
rompu  le  1er  frimaire  prochain; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence; 

Et,  apres  avoir  déclaré  l’urgence,  il  adopte  la  ré¬ 
solution  suivante  : 

Art.  1er,  Aucun  paiement  en  numéraire  métallique 
demandé  par  les  ministres,  sur  les  fonds  de  ce  genre 
mis  à  leur  disposition,  ne  pourra  être  fait  qu’après 
qu’il  aura  été  déterminé  que  le  Directoire  exécutif, 
sur  l’avisdu  ministre  des  finances,  à  qui  la  trésorerie 
nationale  enverra  à  cet  effet  chaque  jour  son  état  de 
situation. 

»  La  trésorerie  pourra  se  faire  représenter  lesarrê- 
lés  du  Directoire  portant  ordonnance  de  fonds  en  nu- 
raire  ou  assignats.  ♦ 

»  II.  Les  négociations  en  numéraire  ou  en  papier 
que  pourraient  exiger  les  besoins  du  trésor  public, 
seront  faites  par  la  trésorerie,  conformément  aux 
lois  des  30  juin,  11  juillet  et  16  août  1791 ,  qui  sont 
maintenues  à  cet  égard;  mais  le  Directoire  exécutif 
sera  seul  juge  de  la  nécessité  desdites  opérations, 
d’après  les  rapports  du  ministre  des  finances,  qui 
pourra  en  tout  temps  se  faire  rendre  compte  des  né¬ 
gociations,  sous  l’autorité  du  Directoire  exécutif. 

"  III.  La  trésorerie  nationaleestautorisée  à  acquit¬ 
ter  sur  ses  fonds,  jusqu’au  présent  jour  27  brumaire, 
les  dépenses  arriérées  ordonnancées  par  les  commis¬ 
sions  exécutives,  en  vertu  des  arrêtés  et  visa  des 
comités  de  gouvernement. 

»  Toutes  ordonnances  de  cette  nature  présentées  à 
la  trésorerie,  postérieurement  audit  jour,  seront 
visées  par  les  ministres  qu’elles  concernent,  et  im¬ 
putées  sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition  par  la  loi 
QU  18  de  ce  mois. 

»  IV.  Les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  dette  pu¬ 
blique,  tant  en  capital  qu’intérêt,  les  pensions  et 
secours  qui  en  tiennent  lieu,  et  la  restitution  des 
dépôts  judiciaires  étant  fixée  et  déterminée  par  des 
décrets  particuliers,  les  paiements  continueront  pro¬ 
visoirement  à  être  affectés  en  conformité  des  lois 
qu’ilsconcernent,  en  vertu  d’une  ordonnance  géné¬ 
rale  du  ministre  des  finances,  approuvée  par  le  Di¬ 
rectoire  exécutif,  sans  imputation  sur  les  fonds  dé¬ 
crétés  par  la  loi  du  26  brumaire. 

»  V.  Provisoirement  le  ministre  des  finances,  sous 
l’autorité  du  Directoire  exécutif,  ordonnancera,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition,  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  attributions  d’aucun  au¬ 
tre  ministre,  et  lèvera  toutes  difficultés  à  cet  égard, 
en  se  conformant  aux  lois. 

»  VI.  L’agent  du  trésor  public,  les  payeurs,  agents 
comptables  et  autres  employés  de  la  trésorerie,  sont 
à  la  nommination  des  commissaires. 

»  Vil.  Lorsque  la  trésorerie,  en  vertu  de  la  consti¬ 
tution,  refusera  le  paiementdes sommesqui auraient 
été  antérieurement  ordonnancées  contre  la  teneur 
des  lois,  elle  notifiera  son  refus  motivé  au  Directoire 
exécutif,  qui  provoquera,  s'il  le  juge  nécessaire,  une 
décision  du  corps  législatif. 

»  VllI.  Si  la  trésorerie  croit  avoir  besoin  de  quel¬ 
ques  nouvelles  lois  pour  lever  les  difficultés  qu’elle 


rencontrera  dans  sa  marche,  elle  en  référera  au  corps 
législatif.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  s’est  ouverte,  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  sur  le  projet  de  résolution  contre  la 
désertion. 

L’ajournement  à  demain  a  été  prononcé,  et  le  con¬ 
seil  s’est  formé  en  comité  général. 

Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  une  résolution 
de  celui  des  Cinq-Cents,  qui  abroge  les  dispositions 
de  la  loi  du  26  germinal  de  l’an  2,  contraires  à  la 
liberté  des  associations  commerciales. 


LIVRES  DIVERS. 

Eléments  d’agriculture,  ou  traité  delà  manière  de 
corriger  et  de  cultiver  toutes  sortes  de  terre;  de  créer 
une  ferme  à  la  flamande;  de  former  un  laboratoire 
pour  la  préparation  des  fumiers;  de  cultiver  des 
pommes  de  terre  dans  toutes  sortes  de  terrains,  et 
de  faire  produire  de  très-beaux  blés  continuellement 
dans  un  même  champ  par  une  culture  nouvelle.  Un 
volume  in-12,  nouvelle  édition. 

A  Paris, chezMeurantcloître  Honoré.  Prix,  15liv., 
et  18  liv.  franc  de  port. 

Ecole  des  enfants,  ou  choix  d’historiettes  instruc¬ 
tives  et  amusantes  propres  à  former  le  cœur  de  l’en¬ 
fance  ,  lui  faire  haïr  le  vice  et  aimer  la  vertu  ;  par 
Lombard  de  Langres  ;  trois  petits  volumes,  avec  fi¬ 
gures. 

A  Paris,  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente, 
no  17  ;  et  Letellier,  rue  Hautefeuille,  n<>  34. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  29  brumaire. 

Le  louis  d’or.  .  . .  3290,  3340 , 3295  livres. 

Le  louis  blanc . 3200 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . . 

Le  lingot  d’argent .  5800 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1®''  germinal, 

an  4 . « . .  72,  b. 

Hambourg . .  .  .  • .  25,000 

Amsterdam.  ..  ....  . . . 

Bâle . «/i6 

Gênes . 10,800 

Livourne.  . . 

Cadix . .  . . 

Bon  au  porteur . .  8,  p. 

Billet  de  loterie . 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  second  sémestre  de  l’an  3e  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatres  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire,  an  3*,  est  ou- 
vertjusqu’au  n®  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  cinq  mille  nu¬ 
méros  suivants  sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n®  1  jusqu’à  4,500  de  cel¬ 
les  déposées  depuis  le  l®r  vendémiaire,  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera, dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  25  septembre. —  L’ambassa¬ 
deur  de  la  République  française  n’a  pas  encore  eu 
sou  audience  du  Grand-Seigneur,  mais  il  ne  tar¬ 
dera  pas  à  l’obtenir;  au  reste  le  citoyen  Verninac 
jouit  toujours  de  beaucoup  de  considération  dans 
cette  capitale,  et,  à  ce  qu’il  paraît,  d’uii  grand 
crédit  auprès  du  divan. 

La  nouvelle  de  la  paix  entre  la  République  fran¬ 
çaise  et  l’Espagne ,  a  produit  ici  la  plus  agréable 
sensation. 

La  crainte  qu’avait  inspirée  la  marche  inattendue 
du  Sophi  de  Perse,  est  maintenant  évanouie.  La 
Porte  vient  de  traiter  avec  ce  prince. 

Quoique  ce  nouveau  péril  soit  passé  ,  le  divan 
n’eu  continue  pas  moins  d’activer  les  préparatifs  de 
guerre,  d’où  il  est  facile  de  conclure  qu’ils  ne 
peuvent  avoir  pour  but  que  de  se  mettre  en  me¬ 
sure  contre  les  projets  ambitieux  de  la  cour  de 
Russie. 

On  voit  encore  de  temps  en  temps  des  incendies 
nocturnes,  et  la  peste  continue  ses  ravages.  Ce  qui 
ajoute  à  cette  fâcheuse  situation  ,  c’est  l’animosité 
qui  existe  entre  les  jannissaires  et  les  nouvelles 
troupes  disciplinées  à  l’européenne;  animosité  fu¬ 
neste  que  des  scélérats  enveniment  avec  perlidie  ,  et 
dont  on  redoute  les  suites  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  le  capitan-pacba ,  le  seul  homme  peut- 
être  dont  la  présence  puisse  les  prévenir  ,  est  retenu 
à  Chio  par  les  vents  contraires. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  4  novembre.  — Il  vient  d’arriver  ici 
un  Anglais  nommé  M.  Jackson,  que  l’on  dit  chargé 
d’une  mission  secrète  de  la  plus  haute  importance. 

Cet  Anglais,  d'abord  secrétaire  d’ambassade, 
puis  chargé  d’affaires  auprès  de  la  cour  de  Madrid  , 
est  maintenant  premier  commis  de  M.  Pitt. 

Beaucoup  de  politiques  [irétendent  que  la  mission 
de  M.  Jackson  a  pour  but  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  France  ,  et  ils  tirent  cette  présomption  de  ce 
qu’il  est  parti  de  Londres,  suivant  eux,  après  une 
conférence  entre  les  principaux  ministres  et  des 
commissaires  français. 

On  sent  bien  que  de  pareilles  conjectures  sont  fort 
hasardées. 

Le  ci-devant  évéïjue  de  Nantes  est  maintenant  ici 
l’agent  du  prétendant  de  France  ,  à  la  place  du  duc 
de  Polignac. 

Le  chevalier  d’IIeurta  ,  ministre  d’Espagne  auprès 
de  la  République  de  Gênes,  est  eu  ce  moment 
ici ,  et  gère  par  intérim  les  affaires  de  l'ambassade 
espagnole. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bâle  du  ii  novembre.  — 
Le  citoyen  With  ,  ministre  plénipotentiaire,  des  can¬ 
tons  Helvétiques,  négocie,;!  Berne,  le  renvoi  des 
régiments  suisses  au  service  de  la  Hollande. 

Le  canton  de  Berne  qui,  par  cette  réforme. ,  aura 
lui  seul  près  de  cent  cinquante  ofliciers  sans  état, 
a  retracé  aux  Etats-Généraux,  dans  une  lettre  éner¬ 
gique  ,  la  bonne  conduite  et  la  loyauté  des  troupes 
suisses:  le  renvoi  n’en  a  pas  moins  lieu  ,  moyen¬ 
nant  des  pensions  accordées  par  les  Etats-Généraux 
aux  réformés. 

Le  chevalier  d’Yriarte  traite,  dit-on,  en  ce  mo- 
3®  Série,  —  Tome  XIII. 


ment ,  de  la  paix  du  roi  de  Naples  avec  la  Républi¬ 
que  française. 

On  assure  que  c’est  lui  qui  se  rendra  à  Paris  en 
qualité  d’ambassadeur  d’Espagne. 

Un  courrier  de  Vienne  a  remis  ,  le  9  de  ce  mois , 
des  dépêches  au  citoyen  Barthélémy,  ministre  de 
France  ,  et  est  reparti  sur-le-champ. 

On  prépare  ici  des  maisons  pour  M.  de  Lehrbach, 
qui  doit  venir  négocier  la  paix  au  nom  de  l’empe¬ 
reur,  et  pour  M.  d'Edelsheim  ,  représentant  du 
margrave  de  Bade  au  futur  congrès. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  4  novembre. 

M.  Pitt  propose  à  la  chambre  ,  formée  en  comité 
général,  de  nommer  un  comité  particulier,  qui 
s’occupe  sans  cesse  de  la  disette  actuelle  ,  et  trouve 
au  moins  les  moyens  de  diminuer  ce  fléau  ,  s’il 
n’est  pas  possible  de  le  faire  disparaître  entière¬ 
ment. 

Le  ministre  commence  par  inviter  la  chambre  à  se 
bien  garder  de  se  laisser  séduire  par  l’impatience , 
quelque  louable  qu’elle  puisse  être  en  elle-même  , 
de  détourner  au  plus  tôt  une  calamité  dont  la  partie 
pauvre  et  laborieuse  du  peuple  supporte  le  poids 
plus  que  les  autres  classes  de  la  société  ;  il  recom¬ 
mande  à  ses  collègues  de  se  tenir  en  garde  contre 
l’enthousiasme  de  l’huinauité  ,  s’il  les  entraîne  dans 
des  mesures  qui,  pour  éloigner  un  mal  passager , 
canseraientpour  la  suite  des  mauxincalculables.  H  es¬ 
père, de  la  prévoyance  et  des  lumières  des  honorables 
membres,  qu’aucun  d’eux  ne  proposera  que  des 
moyens  compatibles  avec  la  police  et  l’utilité  géné¬ 
rale;  cela  n’empêche  pas  néanmoins  qu’il  ne  soit 
très-convenable  d’établir,  suivant  sa  proposition 
un  comité  particulier  servant  de  point  central  où  le 
gouvernement  fasse  aboutir  tous  les  renseignements 
qu’il  a  sur  cette  matière  délicate,  et  où  chaque 
membre  s’empressera  sans  doute  de  donner  toutes 
les  connaissances  qu’il  aura  été  à  portée  de  recueil¬ 
lir  ;  précautions  à  l’aide  desquelles  il  est  permis  de 
se  flatter  d’agir  avec  plus  de  lumières  et  par  consé¬ 
quent  de  succès. 

11  croit  cependant  pouvoir,  sans  inconvénients. 
Axer  dès  ce  moment  l’attention  de  l’Assemblée  sur 
plusieurs  objets. 

H  propose  d’abord  qu’il  soit  fait  un  bill  plus 
étendu  que  ceux  qui  existent  sur  la  taxe  du  pain ,  et 
fournisse  aux  boulangers  les  moyens  de  faire  diffé¬ 
rentes  sortes  de  pain. 

H  assure  que  par  l’expérience  il  s’est  convaincu 
(lu’avec  un  mélange  de  patates  et  de  blé  de  Turquie, 
on  compose  un  pain  aussi  agréable  au  goût  et  aussi 
sain  que  celui  qui  est  fait  de  pur  froment. 

Il  demande  ensuite  que  l’usage  du  froment  soit 
prohibé  pour  les  manufactures  d’amidon ,  qu’on 
rapporte  les  lois  qui  interdisent  l’importation  ,  et 
encouragent  l’exportation  de  cette  denrée. 

Il  soutient  que  si  l’importation  de  l’orge  ne  suffi¬ 
sait  pas  aux  fabriques  d’amidon  ,  il  est  une  foule  de 
matières  qui  ne  servent  pas  à  la  nourriture  de 
l’homme,  qu’on  pourrait  employer  avec  le  même 
succès.  11  ne  pense  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’étendre, 
au-delà  du  mois  de  février,  la  prohibition  de  là 
distillation  des  grains. 

Outre  que  ces  distillations  rapportent  beaucoup  à 
l’Etat,  il  pense  qu’en  introduisant  l'usage  des  patates 
et  du  blé  de  Turquie  ,  l’orge ,  dont  on  a  fait  cette 
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année  une  re'colte  abondante,  pourra  suffire  aux 
distillations,  sans  qu'il  soit  besoin  de  touchera  la 
portion  de  cette  denrée,  qui ,  réunie  an  froment  est 
nécessaire  à  la  subsistance  du  peuple.  Il  observe,  en 
outre ,  que  si  les  distillations  font  renchérir  l’orge, 
leur  encouragement  fait  diminuer  le  lard;  qu’ainsi  il 
ne  faut  pas  diminuer  les  revenus  du  gouvernement , 
sous  prétexte  de  procurer  au  peuple  un  avantage 
qu’il  perdrait  d'un  autre  côté. 

M.  Lechmere,  en  appuyant  les  propositions  de 
M.  Pitt ,  indique  trois  causes  de  la  disette  ;  la  pre¬ 
mière  est  le  monopole  des  fermes.  Les  fermiers  des 
grands  propriétaires,  dont  les  terres  alimentent 
quarante  ou  cinquante  familles ,  entassent  leur  blé 
jusqu’à  ce  qu’il  monte  au  prix  qu’ils  le  veulent 
vendre ,  tandis  que  le  petit  fermier  vend  le  sien 
au  prix  courant  du  marché. 

La  seconde  est  la  cupidité  des  agioteurs  ,  qui  dif¬ 
férent,  selon  lui ,  des  vrais  négociants,  autant  que 
le  prêteur  loyal  de  l’usurier  ,  et  qu’il  accuse  d’agio¬ 
ter  sur  les  grains ,  sur  les  moutons  et  tous  les  bes¬ 
tiaux. 

La  troisième  est  la  tactique  des  gros  fermiers  qui 
se  contentent  de  porter  au  marché  des  échantillons 
de  blé  dans  leurs  poches  ,  et  de  vendre  ainsi  tout  ce 
qu’ils  ont  aux  agioteurs  ;  en  sorte  que  quand  le 
pauvre  va  leur  demander  à  en  acheter  un  malheu¬ 
reux  boisseau  ,  on  lui  répond  que  toute  la  récolte 
est  vendue  ;  il  sollicite  et  propose  des  lois  rigoureu¬ 
ses  contre  cet  abus. 

M.  Fox  établit ,  au  contraire  ,  que ,  pour  des  avan¬ 
tages  momentanés  ,  on  appelle  la  famine  ,  et  l’on 
s’expose  à  ruiner  le  commerce  ,  si,  par  des  mesures 
coercitives ,  on  entrave  un  instant  sa  latitude  et  sa 
liberté. 

Il  désire  que  le  pain  qui  doit  résulter  de  la  com¬ 
position  proposée  par  M.  Pitt,  soit  non-seulement 
sain  et  agréable  au  goût ,  mais  encore  nourrissant. 

Ici,  il  s’étend  avec  sensibilité  sur  les  besoins  et 
l’utilité  de  la  classe  laborieuse  du  peuple  ;  ensuite  , 
il  démontre  qu’il  est  prudent  et  même  nécessaire  de 
faire  un  nouveau  bill  pour  interdire  les  distillations  , 
puisque,  par  les  droits  d’importation  qui  sont 
considérables ,  l’Etat  se  trouvera  dédommagé ,  sans 
que  l’on  touche  à  la  subsistance  du  peuple. 

M.  Pitt  s’étant  rangé  à  cet  avis ,  le  comité  l’a 
adopté,  ainsi  que  toutes  les  propositions  du  lord 
chancelier. 

Les  membres  du  comité  particulier  sont  :  MM.  Ry¬ 
der,  Pitt,  Fox,  Hussey,  lord  Slieffield  ;  MM.  Phil- 
mer,  Coke ,  Branston  ,  Bumbury  et  Hobart. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  27  BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suiyant  : 
ÉGALITÉ,  LIBERTÉ. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  26  brumaire, l’an  4^  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif ,  formé  au  nombre  des  mem¬ 
bres  requis  par  l'article  142  de  la  constitution,  ar¬ 
rête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq  Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  18  brumaire,  le  général 
Miranda  vous  adressa  une  pétition  par  laquelle  il 
demandait  la  main-levée  de  l’arrestation  prononcée 


contre  lui  par  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  30  vendémiaire  dernier,  et  vous  passâtes  à 
l’ordre  du  jour,  en  renvoyant  au  Directoire  exé¬ 
cutif. 

Quel  a  été  le  but  de  ce  simple  passe  à  l’ordre  du 
jour,  de  ce  simple  renvoiPSi  le  conseil  a  voulu  que 
le  général  Miranda  fût  mis  en  jugement,  le  Direc¬ 
toire  exécutif  n’a  pu  remplir  ce  vœu,  parce  qu’il 
n’a  en  main  aucune  pièce  relative  à  l’arrestation 
dont  il  s’agit.  A-t-il  entendu  que  le  Directoire  exé¬ 
cutif  pouvait  ordonner  sa  mise  en  liberté?  Le  Direc¬ 
toire  doit  vous  faire  observer  qu’un  décret  d’arresta¬ 
tion  ne  peut  être  révoqué  que  de  deux  manières,  ou 
par  un  jugement  qui  acquitte  la  personne  arrêtée, 
et  le  général  Miranda  n’a  pu  subir  cette  épreuve, 
parce  qu’il  n’existait  en  nos  mains  aucune  pièce  qui 
le  concernât;  ou  par  la  révocation  du  décret  même, 
et  le  rapport  d’un  décret  de  la  Convention  nationale 
ne  peut  résulter  que  d’une  résolution  prise  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents  et  approuvée  par  le  conseil 
des  Anciens. 

Cependant  le  sort  du  général  Miranda  ne  peut 
rester  indécis.  Le  Directoire  exécutif  croit  donc  de¬ 
voir  inviter  le  conseil  à  prendre  et  à  transmettre  au 
conseil  des  Anciens  une  résolution  qui  l’autorise 
formellement  à  prononcer  la  mise  en  liberté  du  gé¬ 
néral  Miranda,  ou  le  traduise,  s’il  y  a  lieu,  devant 
l’officier  de  police. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé,  Rewbel,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire  général. 

La  discussion  s’engage  sur  ce  message. 

Villers  :  Je  ne  crois  pas  que  le  message  du  Direc¬ 
toire,  dont  on  vient  vous  donner  lecture,  soit  de 
nature  à  souffrir  beaucoup  de  difficultés.  Déjà  vous 
vous  êtes  occupés  de  l’affaire  du  général  Miranda,  et 
vous  avez  fait  alors  tout  ce  que  vous  deviez  faire; 
vous  avez  passé  à  l’ordre  du  jour,  et  je  crois  que 
vous  devez  y  passer  encore.  Le  Directoire  vous 
annonce  qu’il  n’a  pas  de  pièces  contre  Miranda  ;  qu’il 
le  mette  en  liberté  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard,  mais  le  conseil  ne  peut  prononcer  de  mise  en 
liberté. 

Dumolard  :  Je  ne  crois  pas  comme  le  préopinant 
que  vous  deviez,  en  passant  une  seconde  fois  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  laisser  de  nouveau  le  Directoire  dans 
l’embarras  où  son  message  prouve  qu’il  est  placé.  Je 
ne  connais  nullement  Miranda,  je  ne  connais  pas 
davantage  les  motifs  du  décret  d’arrestation  qui  l’a 
frappé,  mais  ce  décret  d’arrestation  qui  existe,  mé¬ 
rite  une  considération  particulière;  et  puisqu'il  a 
été  rendu,  par  respect  pour  les  décisions  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  quelles  qu’elles  aient  été,  vous 
devez  le  rapporter  ;  ce  décret  subsistant,  le  Direc¬ 
toire  ne  peut  mettre  Miranda  en  liberté',  et  il  vous 
le  dit  avec  raison. 

En  effet, Miranda  frappé  d’un  décret  d’arrestation, 
l’a  été  pour  un  délit,  ou  bien  il  l’a  été  sans  qu’un 
délit  lui  ait  été  reproché;  dans  le  premier  cas,  Mi¬ 
randa  ,  comme  tout  autre  citoyen,  doit  être  renvoyé 
devant  l’officier  de  police,  et  poursuivi  dans  les  for¬ 
mes  prescrites;  dans  le  second  cas,  il  doit  être  mis 
en  liberté,  et  pour  cela  il  faut  rapporter  le  décret  de 
la  Convention  nationale  ;  nous  ne  sommes  plus  dans 
un  temps  où  des  lettres  de  cachet  pouvaient  enlever 
des  citoyens  à  leurs  familles,  à  leurs  propriétés. 
Je  demande  donc  que  vous  rapportiez  le  décret 
de  la  Convention,  sauf  au  Directoire  à  suivre,  à  l’é¬ 
gard  de  Miranda,  ce  que  les  lois  prescrivent. 

Defermont  :  Je  ne  pense  pas  que  la  proposition 
de  Dumolard  puisse  souffrir  de  difficultés.  Déjà,  et  à 
l’égard  du  général  Thurreau,  vous  avez  pris  une 
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résolulion  semblable  à  celle  qu’on  vous  propose.  A 
l’e'gard  de  Thurreau,  ou  a  rapporté  un  dércet  de  la 
Convention,  et  on  a  chargé  le  Directoire  de  le  pour¬ 
suivre  suivant  les  lois.  Vous  ne  pouvez  pas  tenir 
une  autre  conduite  à  l’égard  de  Miranda  ;  il  faut  d’a¬ 
bord  rapporter  le  décret  qui  le  concerne,  le  direc¬ 
toire  agira  ensuite  :  s’il  y  a  une  dénonciation,  Mi¬ 
randa  sera  mis  en  jugement;  s’il  n’y  en  a  pas, 
Miranda  sera  mis  en  liberté. 

Chambord  :  J’appuie  la  proposition  de  Villers,  et, 
comme  lui,  je  demande  l’ordre  du  jour.  Miranda, 
comme  tous  les  autres  citoyens  ,  doit  jouir  du  bien¬ 
fait  de  la  constitution,  il  ne  doit  point  être  placé 
sous  le  coup  d’un  acte  arbitraire.  On  dit  qu’il  n’y  a 
pas  de  charge  contre  lui  ;  eh  bien!  dans  ce  cas,  ponit 
de  difficultés,  il  doit  être  mis  eu  liberté.  Qu’est-il 
besoin  pour  cela  de  rapporter  un  décret  de  la  Con¬ 
vention  nationale?  La  Corivention  n’existe  plus; 
elle  a  long-temps  exercé  tous  les  pouvoirs  ;  elle  les 
réunissait  tous,  et  ses  actes  peuvent  être  envisagés 
sous  trois  aspects  ,  et  partagés  en  trois  classes  : 
actes  législatif,  actes  judiciaires,  actes  de  gouver¬ 
nement. 

Cet  un  acte  de  gouvernement  qui  a  frappé  Mi¬ 
randa.  Qu’eût  fait  le  gouvernement  conventionnel 
s'il  eût  subsisté  plus  long-temps?  Il  aurait  fait 
mettre  Miranda  en  liberté  ou  en  jugement  :  eh 
bien,  le  Directoire  doit  faire  ce  qu’eussent  lait  les 
comités  de  gouvernement  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Lecointe  ;  Aucun  citoyen  ne  peut  être  détenu 
arbitrairement  :  le  corps  législatif  ne  peut  faire 
aucun  acte  judiciaire.  Voilà  deux  principes  for¬ 
mellement  exprimés  dans  la  constitution  ;  je  les  in¬ 
voque. 

Nul  doute  que  Miranda  innocent  doit  être  rendu  à 
la  liberté;  mais  que  le  conseil  doive  ordonner  sa 
mise  en  liberté;  qu’il  le  puisse,  c’est  ce  que  je  nie  : 
s’il  en  était  autrement,  il  faudrait  que  le  conseil 
s’occupât  de  son  affaire,  examinât  les  motifs  d’arres¬ 
tation,  les  moyens  de  défense,  et  enfin  jugeât  :  c’est 
ce  que  la  constitution  nous  défend.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

André  Dumomt  :  J’appuie  la  proposition  de'Du- 
molard,  et  voici  les  motifs  sur  lesquels  je  me  fonde. 
Le  Directoire  ne  vous  demande  pas  s’il  doit  rendre 
la  liberté  à  Miranda  ;  i!  vous  dit  qu’il  n’a  jioint  de 
pièces  contre  ce  général,  et  qu’il  ne  peut  cependant 
lui  rendre  la  liberté,  parce  qu’il  existe  contre  lui  un 
décret  d’arrestation.  11  faut  que  Miranda  soit  mis  en 
liberté  ou  en  jugement;  il  ne  peut  être  mis  en  ju¬ 
gement,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  pièces  contre  liii  ; 
il  doit  donc  être  mis  en  liberté,  et  pour  cela  il  faut 
que  le  décret  de  la  Convention  nationale  soit  rap¬ 
porté. 

Vous  avez  déjà  rapporté  les  décrets  d’arrestation 
rendus  contre  ceux  avec  lesquels  Miranda  a  été  ar¬ 
rêté. 

Plusieurs  voix:  On  a  eu  tort. 

André  Dumont  :  J’y  consens,  mais  enfin,  les  dé¬ 
crets  d’arrestation  ont  été  lancés  en  même  temps, 
les  motifs  étaient  les  mêmes,  votre  décision  doit 
être  la  même  aussi.  Miranda  ne  peut  pas  obtenir  sa 
liberté  sans  un  jugement  ou  sans  le  rapport  du  dé¬ 
cret  qui  le  met  en  arrestation  ;  il  n’y  a  pas  de  pièces, 
le  rapport  du  décret  devient  donc  indispensable  :  le 
Directoire  fera  ensuite  ce  que  lui  prescrivent  les  lois. 

Génissieux  :  Je  pense  qu’il  convient  de  passer  à 
l’ordre  du  jour.  Le  message  du  Directoire  annonce 
sans  doute  la  délicate.sse  la  plus  louable  ;  mais  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  l’éclairera  suffisamment, 
et  lui  indiquera  la  marche  qu’il  doit  suivre. 

Je  dois  cependant  faire  observer  que  l’on  ne  peut 
appliquer  au  général  Miranda  le  décret  rendu  à  l’é¬ 


gard  de  Thurreau  :  on  n’a  point  rapporté,  en  effet, 
le  décret  d’arrestation  rendu  contre  Thurreau,  mais 
seulement  le  décret  qui  ordonnait  qu’il  serait  fait 
un  nouveau  rapport  par  les  comités  sur  la  conduite 
de  ce  général. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Hardy  ;  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. . . 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  président  consulte  le  conseil,  et  la  discussion 
est  fermée. 

L’ordre  du  jour  est  réclamé  de  toutes  parts. . . . 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  motivé. 

Hardy  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de 
poser  la  question.  Je  me  souviens  comment  Mi¬ 
randa  fut  arrêté  :  je  parlais  de  la  faction  des  an¬ 
ciennes  limites,  qu’on  appelait  la  faction  Miranda, 
et  je  fus  fort  étonné  d’apprendre  que  Miranda  était 
arrêté. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

Hardy  :  Je  pense  qu’il  suffit  de  passer  à  l’ordre 
du  jour;  on  traduira  Miranda  devant  l’oflicier  de 
police,  et  s’il  n’y  a  pas  de  pièces  contre  lui ,  il  sera 
mis  en  liberté. 

N.  ***  :  C’est  la  constitution  que  j’invoque.  Que 
porte  l’article  145  ?  le  voici  ; 

“  Si  le  Directoire  est  informé  qu’il  se  trame  quel¬ 
que  complot  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté¬ 
rieure  de  l’Etat,  il  peut  décerner  des  mandats  d’a¬ 
mener  et  des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui  en 
sont  présumés  les  auteurs  ou  les  complices  ;  il  peut 
les  interroger  ;  mais  il  est  obligé,  sous  les  peines 
portées  contre  le  crime  de  détention  arbitraire, 
de  les  renvoyer  par-devant  l’olticier  de  police,  dans 
le  délai  de  deux  jours  ,  pour  procéder  suivant  les 
lois.  » 

La  conduite  que  doit  tenir  le  Directoire  exécutif, 
est  tracée  par  cet  article.  Le  décret  de  la  Convention 
doit  être  considéré  comme  un  acte  de  gouvernement: 
le  Directoire  est  le  gouvernement  actuel,  il  doit  donc 
faire  ce  que  la  constitution  prescrit,  traduire  Mi- 
rauda  en  justice,  pour  qu’il  soit  jugé  ou  relâché, 
selon  qu’il  y  aura  ou  qu’il  n’y  aura  pas  de  charge 
contre,  lui. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Le  Président  .•  On  demande  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Motivé. 

Bion  :  Si  l’ordre  du  jour  pur  et  simple  ne  met¬ 
tait  pas  le  Directoire  dans  l’impossibilité . 

(  L’ordre  du  jour,  crie-t-on  de  nouveau,  la  discus¬ 
sion  est  fermée.  ) 

Bion  :  Je  demande  que  l’ordre  du  jour  soit  mo¬ 
tivé  sur  ce  qu’au.x  termes  de  la  constitution,  Miranda 
doit  être  mis  en  jugement  pour  être  jugé  s’il  y  a  des 
pièces,  et  relâché  s’il  n’y  en  a  pas. 

Le  Président  :  On  demande  d’une  part  que  l’or¬ 
dre  du  jour  soit  motivé  ;  d’autre  part  qu’il  soit  pur 
et  simple.  Je  vais  mettre  alternativement  ces  deux 
propositions  aux  voix. 

Les  propositions  sont  mises  aux  voix,  et  l'épreuve 
est  douteuse. 

Génissieux  court  à  la  tribune. 

H  règne  quelque  tumulte  dans  l’Assemblée. 

Le  président  n’accorde  pas  la  parole  et  rétablit  le 
calme. 

Le  président  annonce  qu’il  va  procéder  à  une  se¬ 
conde  épreuve. 

Les  secrétaires  descendent  de  leurs  places  pour 
observer  les  votes  de  part  et  d’autre. 

L’épreuve  est  faite. 

L’ordre  du  jour  pur  est  simple  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  ; 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  26  brumaire,  l'an  4  delà  Répu¬ 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif  formé  au  nombre  requis  par 
l'article  142  de  la  constitution,  arrête  qu’il  sera  fait 
au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la  teneur 
suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  d’après  les  notes  officielles 
des  ministres  plénipotentiaires  de  la  république  des 
Provinces-ünies,  le  Directoire  exécutif,  par  son  mes¬ 
sage  du  jour  d’hier,  a  demandé  au  conseil  des  Cinq- 
Cehts  le  libre  passage  sur  le  territoire  français,  des 
compagnies  suisses  qui  étaient  au  service  de  ladite 
République,  et  qui  doivent  rentrer  dans  leurs  can¬ 
tons  respectifs. 

En  exécution  de  sa  résolution  du  même  jour,  le 
conseil  a  adressé  un  message  au  Directoire  exécutif, 
à  l’effet  de  lui  demander  des  renseignements  sur  la 
nature  et  la  force  de  ces  troupes ,  et  sur  la  partie  de 
la  République  qu’elles  doivent  parcourir. 

Le  Directoire  exécutif  s’empresse  de  répondre  au 
conseil,  et  de  lui  déclarer  que  ces  compagnies  licen¬ 
ciées  s’élèvent  tout  au  plus  à  huit  mille  hommes, 
toutes  d’infanterie,  ou  qui  marcheront  sur  le  pied 
de  l’infanterie,  et  sans  armes,  en  détachement  de 
cent  hommes  au  plus,  et  qu’elles  seront  dirigées, 
pour  la  facilité  des  subsistances,  par  les  départe¬ 
ments  de  la  ci-devant  Belgique,  ceux  du  Nord,  de 
la  Somme,  de  l’Oise,  de  l’Aisne,  des  Ardennes,  de  la 
Meuse,  des  Vosges,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne, 
de  l’Aube,  de  la  Côte-d’Or,  de  Saône-et-Loire,  de  la 
Haute-Saône,  du  Mont-Terrible  ,  du  Doubs,  du  Jura 
et  de  l’Ain. 

Le  Directoire  ajoute  que  les  ministres  plénipoten¬ 
tiaires  de  la  république  des  Provinces-ünies  se  sont 
soumis,  en  son  nom,  à  rembourser,  soit  en  numé¬ 
raire  ,  soit  en  denrées,  tout  ce  qu’aura  coûté  l’é¬ 
tape  qu’il  est  indispensable  de  fournir  auxdites 
troupes. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé.  Lagarde,  secrétaire-général. 

On  demande  de  toutes  parts  que  l’autorisation 
soit  accordée. 

Le  conseil  accorde  l’autorisation,  et  prend  en 
conséquence  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  délibérant  sur  ce  mes¬ 
sage,  et  considérant  que  les  liaisons  d’amitié  et  de 
bonne  intelligence  qui  unissent  la  République  fran¬ 
çaise  et  celles  des  Provinces-ünies,  exigent  que  le 
gouvernement  français  favorise,  en  ce  qui  peut  le 
concerner,  la  sortie  des  troupes  suisses  du  ter¬ 
ritoire  des  Provinces-ünies,  et  leur  libre  passage 
sur  celui  de  la  République,  pour  se  rendre  dans 
leurs  cantons  respectifs  ,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
qu’il  y  a  urgence,  adopte  la  résolution  suivante  : 

«  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  laisser  libre¬ 
ment  passer  sur  le  territoire  français,  les  compa¬ 
gnies  suisses  qui  étaient  au  service  de  la  république 
des  Provinces-ünies,  et  qui  doivent  rentrer  dans 
leurs  cantons  respectifs. 

«La  présente  résolution  sera  portée  sans  délai  au 
conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat.  « 

Un  sccridaire  donne  lecture  du  message  suivant  : 

Directoire  exécutif. —  Extrait  du  registre  des  dcH- 
héralions  du  Directoire  e.récttlif,  du  2,'»  bru- 
maire,  l'an  4e  de  la  République  française . 

Le  Directoire  exécutif,  formé  en  nombre  reiiuis 


par  l’article  142  de  la  constitution,  arrête  qu’il  sera 
fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  décret  du  17  de  ce  mois 
a  ouvert  sur  la  trésorerie  nationale  un  crédit  en 
assignats  au  Directoire  exéculif  et  aux  six  ministres. 

Mais  une  grande  partie  dos  dé[)enses  publiques, 
telle  que  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  les 
traitements  des  agents  diplomatiques,  et  les  mar¬ 
chés  pour  divers  approvisionnements  s’acquittent  ou 
en  numéraire,  ou  partie  en  numéraire  et  partie  en 
assignats. 

Cet  état  de  choses  exige  donc  que  les  ministres  de 
la  guerre,  de  la  marine,  de  l’intérieur  et  des  relations 
extérieures,  aient  sur  la  trésorerie  un  crédit  en  nu¬ 
méraire,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  en  traites 
sur  l’étranger,  représentant  des  valeurs  métalli¬ 
ques. 

Il  serait  dillicile  de  préciser  quel  doit  être  le  mon¬ 
tant  du  crédit  pour  chaque  ministre,  mais  le  conseil 
des  Cinq-Cents  remarquera  que  le  point  essentiel  est 
d’ouvrir  le  crédit  ipii  durera  plus  ou  moins  de  temps, 
suivant  son  étendue. 

En  consé(]uence,  le  Directoire  exécutif  propose  au 
corps  législatif  de  décréter  que  la  trésorerie  natio¬ 
nale  tiendra  10  millions  en  numéraire,  ou  en  traites 
sur  l’étranger  ,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Cinq  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine. 

Quatre  millions  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur. 

Deux  millions  à  la  disposition  du  ministre  des  re¬ 
lations  extérieures. 

Et  comme  il  peut  arriver  que  ces  sommes  en  numé¬ 
raire  ne  puissent  se  prélever  sur  les  rentrées  ordi¬ 
naires  qui  se  font  en  numéraire  à  la  trésorerie,  le 
conseil  des  Cinq-Cents  observera  la  nécessité  de 
charger  le  Directoire  exécutif  d’autoriser  la  tréso¬ 
rerie.  nationale  de  faire  les  transactions  nécessaires 
pour  s’en  procurer  : 

D’autoriser  le  ministre,  qui  aura  jugé  convenable 
de  faire  réaliser  son  crédit,  ou  une  partie  de  son  cré¬ 
dit,  en  traites  sur  l’étranger,  à  les  négocier  pour 
l’acipiittement  des  dépenses  qui  auront  motivé  ses 
ordonnances. 

Pour  expédition.  Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Monnot  :  La  résolution  que  vous  avez  prise  au¬ 
jourd’hui  a  pourvu  à  l’un  des  objets  dont  il  est  ques¬ 
tion  dans  le  message  du  Directoire;  mais  il  est  né¬ 
cessaire  de  fixer  les  sommes  qui  seront  mises  à  la 
disposition  des  ministres. 

On  conçoit  aisément  les  besoins  du  ministre  de  la 
guerre;  celui  de  l’intérieur  a  des  employés  au- 
(lehors  ;  le  ministre  des  relations  extérieures  a  des 
agents  chez  l’étranger  ;  pour  beaucoup  d'objets,  le 
ministre  de  la  marine  a  besoin  de  numéraire.  Il  ne 
me  paraît  pas  que  les  sommes  demandées  soient 
trop  fortes.  Je  propose  de,  déclarer  l’urgence,  et 
d’ordonner  la  mise  à  la  disposition  des  ministres,  des 
fonds  demandés,  jusqu’à  la  concurrence  des  sommes 
réclamées  dans  le  message. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition,  déclare  l’ur¬ 
gence,  et  adopte  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  la 
solde  (les  troupes,  et  |)iusienrs  autres  parties  du 
service  pid)lie,  exigent  ebaejne  jour  quelques  paie¬ 
ments  en  numéraire  métallique,  déclare  qu’il  y  a 
ui-gence  ; 
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Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

“  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  dix  millions  en  numéraire 
raétaiiiqiie,  on  en  traites  sur  l’étranger. 

»  Cinq  millions,  mêmes  espèces,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine. 

»  Quatre  millions  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintcrieur. 

»  Deux  millions  à  la  disposition  du  ministre  des 
relations  extérieures.  » 

Defeiuvion  :  Ce,  message  a  un  second  objet;  celui 
d’autoriser  les  ministres  à  faire  des  transactions  et 
négociations  pour  se  procurer  du  numéraire.  Je 
demande  l'ordre  du  jour;  toutes  transactions  et 
négociations  de  cette,  espèce  doivent  être  faites 
par  la  trésorerie;  autrement  elles  seraient  con¬ 
traires  à  la  constitution  et  à  l’ordre  de  la  compta¬ 
bilité. 

Lecointe  ;  Je  demande,  que  l’ordre  du  jour  soit 
motivé  sur  ce  (|ue  ces  négociations  doivent  être  faites 
par  la  trésorerie. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Sur  la  proposition  faite  par  le  Directoire  exécutif 
dans  le  même,  message,  d’autoriser  le  ministre,  des 
liuances  à  faire  les  transactions  nécessaires  pour  se 
procurer  du  numéraire  ou  du  papier  sur  l’étranger, 
le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  autre 
message  concu  en  ces  termes  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  26  brumaire,  l’an  4  de  la  Ré¬ 
publique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  142  de  la  constitution,  arrête  qu’il  sera 
fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif,  formé 
au  nombre  des  membres  reijuis  par  l’article  142  de 
la  constitution,  s’empresse  de  vous  donner  les  éclair¬ 
cissements  que  vous  lui  avez  demandés  par  votre 
message  du  jour  d’hier,  en  réponse  à  celui  qu’il 
vous  avait  lui-même  adressé,  concernant  un  crédit 
à  ouvrir  à  dilférents  ministres  ;  et  il  vous  déclare,  en 
conséquence,  que  la  délibération  d’après  laquelle, ce 
message  a  eu  lieu,  a  été  prise,  non-seulement  au 
nombre  des  membres  requis  par  la  constitution, 
mais  à  runanimité,  et  que  la  minute,  déposée  dans 
scs  archives,  est  signée  de  tous  ses  membres. 

Il  vous  observe  que  si  l’expédition  du  message 
n’est  signée  (jue  du  président,  c’est  parce  que  l’ar¬ 
ticle  141  de  la  constitution  porte  que  le  président  a 
la  signature. 

Quoique  jusqu’ici  les  délibérations  du  Directoire 
exécutif  aient  été  unanimes,  cette  forme  a  été  adoptée 
après  de  mûres  réllexions,  parce  que  l’article  de  la 
constitution  qui  vient  d’être  cité,  nous  a  paru  avoir 
pour  objet  de.  conserver  soigneusement  runité  dans 
le  gouvernement,  et  de  ne  présenter  à  la  France  et  à 
ses  législateurs  que  le  nom  collectif  du  Directoire 
exécutif,  et  non  le  nom  individuel  des  membres  qui 
le  composent. 

Le  Directoire  exécutif  n’entre  pas,  à  ce  sujet,  (  u 
de  plus  longs  développements;  il  laisse  au  conseil 
des  Cinq-Cènts  à  peser  ces  considérations  dans  sa 
sagesse. 

Au  surplus,  depuis  ces  observations,  le  Direc¬ 
toire  exécutif  a  adopté  provisoirement  la  formule 
suivante  : 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  wcm- 


bres  requis  par  l'article  142  de  la  constitution, 
arrête  etc.  etc. 

Et  il  vous  envoie,  en  conséquence,  le  même  mes¬ 
sage  d’hier  dans  cette  nouvelle  forme. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le,  secrétaire-général. 

Signé,  Lagap.de. 

Thibaudeau  :  Il  ne  s’agit  rien  moins  que  de  for¬ 
mes,  je  l’avoue;  mais  il  n’y  a  rien  de  minutieux  dès 
qu’il  s’agit  de  l’observance  des  formes  constitution¬ 
nelles.  C’est  à  ces  formes,  c’est  au  respect  qu’on 
leur  doit,  que  souvent  est  attaché  le  maintien  du 
gouvernement.  Je  ne  suis  point  de  l’avis  exprimé 
dans  le  message  du  Directoire  exécutif.  Lorsipie  la 
Nation  remit  le  gouvernement  entre  les  mains  de 
cin(i  personnes,  elle  a  voulu  que  la  majorité  de  ces 
cinq  personnes  délibérât  sur  ses  intérêts;  elle  a 
voulu  une  garantie  publique  et  ostensible  de  la  dé¬ 
libération  de  cette  majorité.  Le  caractère,  de  cette 
garantie  consiste  dans  les  signatures  des  délibérants 
au  sein  du  Directoire.  Or,  dans  le  mode  indiqué 
par  le  Directoire,  je  ne  trouve  point  cette  garantie. 

L’article  142  de  la  constitution  porte.  : 

«  Le  Directoire  exécutif  ne  peut  délibérer  s’il  n’y 
a  trois  membres  présents  au  moins.  » 

Ainsi,  aucun  acte  ne  peut  être  obligatoire  et  re¬ 
gardé  comme  tel,  s’il  n’est  prouvé  à  tous  les  yeux 
qu’il  a  été  délibéré  par  trois  membres  du  Direc¬ 
toire. 

L’article  143  porte  : 

«  Le  Directoire  se  choisit  hors  de  son  sein  un 
secrétaire  qui  contre-signe  les  expéditions,  et  ré¬ 
dige  les  délibérations  sur  un  registre  où  chaque 
membre,  a  le  droit  de  faire  inscrire  son  avis  mo¬ 
tivé.  « 

Le.  Directoire,  dans  son  message,  dit  :  «  Le  pré¬ 
sident  signant  et  attestant  que  la  majorité  a  déli¬ 
béré,  cela  doit  suflire."  Je  soutiens,  tnoi,  que  la 
signature  des  trois  membres  au  moins  délibérants 
est  nécessaire. 

Elle  est  d’ailleurs  nécessaire  au  registre,  cela  est 
incontestable  :  or,  comment  concevoir  une  expédi¬ 
tion  du  registre,  une  copie  conforme  du  registre,  si 
les  signatures  appo.sées  aux  registres  ne  sont  pas  re¬ 
latées  dans  cette  copie;  et  quand  on  a  dit  que  l’u¬ 
nité  était  nécessaire  dans  le  gouvernement,  je.  suis 
de  cet  avis  si  l’on  entend  unité  de  volontés  ;  mais 
l’on  commet  une  grande  erreur  si  l’on  entend  par  là 
unité  individuelle. 

Or,  cette  unité  serait  individuelle  si  le  prési¬ 
dent  seul  signait  les  actes  du  Directoire.  Je  demande 
que  le  conseil  ne  délibère  jamais  sur  un  message 
du  Directoire,  s’il  n'est  revêtu  des  formes  consti¬ 
tutionnelles;  et,  si  cela  paraît  nécessaire,  je  de¬ 
mande  que  le  conseil  prenne  une  résolution  à  ce 
sujet. 

Le  Président  :  Diimolard  a  la  parole. 

Dumoeard  :  Je  n’ai  plus  rien  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  les  propositions  de  Thi¬ 
baudeau. 

Génissieux  :  Je  respecte  les  formes  constitution¬ 
nelles  autant  que  qui  que  ce  soit,  mais  la  proposi¬ 
tion  qui  vous  est  faite  me  paraît  d’une  trop  grande 
importance  pour  qu’elle  soit  adoptée  sans  discus¬ 
sion.  Prenez  garde,  vos  ennemis  vous  observent, 
ils  vous  épient,  ils  suivent  la  marche  du  gouverne¬ 
ment,  observent  s’il  éclate  dans  son  sein  quelque 
division,  quelle  en  est  la  nature,  quels  hommes  au 
Directoire  prennent  tel  parti,  (jnels  hommes  pren¬ 
nent  tel  autre.  Quant  à  moi,  celte  considération  me 
paraît  si  importante;  je  regarde  comme  tellement 
nécessaire  qu’on  ignore  quel  membre  au  Directoire  a 
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voté  pour  ou  contre  une  mesure,  que  je  désirerais 
que  jamais  on  ne  vît  que  la  signature  du  président. 
Observez  qu’on  verrait  alternativement  toutes  les 
signatures,  car  le  président  change  tous  les  trois 
mois. Qu’importe-t-il  ?  c’est  de  savoir  si  la  majorité  a 
délibéré;  peu  importe  que  tel  ou  tel  ait  voté,  c’est 
le  vœu  de  la  majorité  qu’il  faut  connaître  :  or,  la 
signature  du  président  la  garantit,  car  on  ne  peut 
pas  le  soupçonner  assez  imprudent  pour  signer 
comme  adopté  par  la  majorité,  un  acte  qui  ne  l’au¬ 
rait  pas  elfecti veinent  été. 

Je  demande  l’ajournement  de  la  proposition  de 
Thibaudeau. 

L’ajournement  est  prononcé,  et  le  conseil  se 
forme  en  comité  général, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  des  Ardennes. 

SÉANCE  DU  27  BRUMAIRE. 

Barbé-Marbois  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Barbé-Marbois  :  Citoyens,  nous  avons  eu  déjà 
plusieurs  occasions  de  nous  convaincre  que  celui 
qui,  de  cette  tribune,  invoque  la  constitution,  est 
assuré  d’obtenir  de  votre  part  un  redoublement 
d’attention.  L’article  161  de  cette  loi  fondamentale 
est  un  des  plus  propres  à  manifester  la  sage  pré¬ 
voyance  du  législateur.  Il  est  ainsi  conçu  : 

-  Les  comptes  et  éclaircissements,  demandés  par 
l’un  ou  l’autre  conseil  au  Directoire,  sont  fournis 
par  écrit.  » 

Je  pourrais,  après  avoir  lu  cet  article,  énoncer  la 
motion  pour  laquelle  j’ai  réclamé  votre  attention  ; 
mais  comme  il  importe  qu’elle  ait  l’assentiment  gé¬ 
néral,  je  la  ferai  précéder  de  quelques  développe¬ 
ments  propres  à  prouver  que,  sans  la  mesure  que 
je  vais  proposer,  nous  ne  pourrions  nous  livrer  avec 
fruit  aux  travaux  pour  lesquels  nous  sommes  ras¬ 
semblés. 

Dès  nos  premiers  pas  dans  notre  carrière  nous 
avons  reconnu  qu’il  était  indispensable  de  nous 
instruire  en  détail  de  la  situation  de  nos  finances. 
Trois  milliards  nous  ont  été  demandés;  et  nous 
étions  tellement  convaincus  de  la  nécessité  d’ac¬ 
corder  ce  premier  secours  au  Directoire,  que  cha¬ 
cun  de  nous  se  reprochait  en  quelque  sorte  le  délai 
d’un  jour,  quoique  commandé  par  notre  attache¬ 
ment  aux  formes  sagement  établies  par  la  constitu¬ 
tion. 

Nos  commettants  approuveront,  n’en  doutons 
pas,  ce  juste  empressement,  quand  ils  verront  que 
c’est  pour  la  première  et  dernière  fois  que  de  telles 
demandes  auront  été  aussi  promptement  accordées, 
et  que  désormais  elles  ne  seront  accueillies  qu’après 
une  mûre  délibération,  et  en  pleine  et  parfaite  con¬ 
naissance  de  cause. 

Attendons-nous,  en  effet,  collègues,  à  des  deman¬ 
des  successives  du  même  genre;  il  est  de  notre 
prudence  de  les  prévoir  et  de  nous  y  préparer. 

Comptons  aussi  que  le  Directoire,  profitant  de  la 
latitude  que  nous  lui  avons  donnée,  voudra  ne 
plus  nous  mettre  dans  le  cas  d’appliquer  à  ce  qui 
exige  le  plus  de  maturité  et  de  délibération,  l’ur¬ 
gence  dont  nous  avons  tous,  pour  cette  fois,  senti  la 
nécessité. 

La  science  du  Directoire  est  surtout  la  prévoyance. 
11  prend,  dès  ce  moment,  des  connaissances  appro¬ 
fondies  de  la  situation  de  la  Bépublique  :  elles  le 
mettent  en  état  de  prévoiries  demandes  qu’il  sera 
successivement  dans  le  cas  de  faire,  et  il  les  présen¬ 
tera  toutes  assez  long-temps  d’avance,  pour  que 
nous  puissions  les  examiner  à  loisir.  Mais,  puisque 
ces  demandes  seront  le  résultat  des  éclaircissements 


qu’il  prend  actuellement;  puisque  vous  ne  voulez 
ni  accorder  de  conliance  une  seconde,  fois,  ni  refuser, 
faute  d’être  suftisamment  informés  ;  il  convient  que 
vous  ayez,  comme  le  Directoire,  tous  les  éclaircisse¬ 
ments  qu’il  peut  .se  procurer;  et  la  constitution 
nous  autorise  à  les  lui  demander. 

Si  l’on  pensait  que  c’est  l’affaire  de  chacun  de 
nous  de  chercher  en  particulier  ces  éclaircissements, 
ou  bien  que  le  choix  de  nos  concitoyens  nous  sup¬ 
pose  suflisamment  instruits,  je  n’hésiterais  pas  à 
déclarer,  tant  pour  moi  que  pour  plusieurs  de  mes 
collègues,  que  nous  ne  connaissons  point  l’état  gé¬ 
néral  de  la  République,  et  que  nos  concitoyens 
désirent  tous  que  nous  en  soyons  instruits.  De 
toutes  parts  se  manifeste  le  besoin  de  savoir  la  vérité. 

La  constitution  a  prévu  que  nous  ne  pourrions 
nous  passer  d’éclaircissements,  et  elle  nous  a  donné 
le  moyen  de  les  obtenir.  Il  y  a,  en  effet,  des  con¬ 
naissances  de  fait,  de  calcul,  auxquelles  on  ne  par¬ 
vient,  ni  par  l’étude,  ni  par  la  méditation  :  le  Direc¬ 
toire  seul  peut  se  les  procurer  ;  il  a  autorité  immé¬ 
diate  sur  tous  ceux  qui  sont  préposés  aux  différents 
dépôts,  et  c’est  pour  cette  cause  que  la  constitution 
le  charge  de  fournir  les  éclaircissements  qui  lui  se¬ 
ront  demandés  par  l’un  ou  par  l’autre  conseil. 

Vous  connaissez,  collègues,  les  plans  de  restau¬ 
ration  de  noslinances  présentés  successivement  par 
d’excellents  citoyens,  recommandables  par  leur  ca¬ 
pacité.  Considérez  les  donnée.s  sur  lesquelles  ils  se 
fondent  et  la  diversité  des  résultats  qu’ils  en  tirent, 
et  vous  reconnaîtrez  qu’ils  n’ont  eu  eux-mêmes  que 
des  notions  contradictoires,  que  des  aperçus,  dont 
l’un  est  détruit  par  l’autre.  Nous  avons  donc  besoin 
d’éclaircissements  certains,  et  celte  proposition  est 
si  bien  démontrée,  que  je  ne  puis  penser  que  per¬ 
sonne  entreprenne  de  la  combattre.  Si  nous  n’osions 
approcher  de  la  vérité  quand  la  constitution  nous 
y  invite,  ce  serait  reconnaître  qu’elle  est  bien  redou¬ 
table;  ce  serait  déclarer,  qu’entourés  de  précipices, 
nous  voulons  marcher  sans  guide  et  le  bandeau  sur 
les  yeux. 

Quelques-uns  avaient  pensé  d’abord  que  le  Direc¬ 
toire,  aussi  récemment  installé,  ne  pourrait  encore 
répondre  pertinemment  à  nos  demandes  :  mais  ou 
sait  à  présent  qu’il  a  sagement  débuté  par  s’instruire 
lui-même  de  la  situation  des  affaires.  Ces  bureaux 
nombreux  qui  entouraient  la  Convention  sont  déjà 
rangés  autour  de  lui.  Tandis  que  toutes  les  lumières 
l’environnent,  ([u’il  peut  tout  savoir,  tout  connaî¬ 
tre,  nous  sommes  demeurés  seuls  ;  et  peu  d’entre 
nous,  je  crois  pouvoir  le  dire,  réunissent  les  con¬ 
naissances  de  tout  genre  éparses  dans  les  commis¬ 
sions,  et  que  nous  ne  devons  recevoir  d’elles  que 
par  l’intermédiaire  du  Directoire.  Le  temps  n’est 
plus  où  il  convenait  de  concentrer  entre  un  très-pe¬ 
tit  nombre  de  citoyens  des  connaissances  qui  doi¬ 
vent  aujourd’hui  appartenir  à  tous.  S’il  en  est  qui 
sachent  seuls  ce  que  nous  devons  tous  savoir  égale¬ 
ment,  ils  nous  verront  avec  joie  associés  à  leurs 
connaissances  ;  et  c’est  ainsi  qu’elles  pourront  se  ré¬ 
pandre  parmi  tous  les  citoyens.  Tel  est  sans  doute 
le  vœu  du  Directoire  même  ;  ear  la  responsabilité,  si 
redoutable  dans  une  administration  mystérieuse  et 
cachée,  est  réduite  à  sa  juste  mesure,  et  devient 
facile,  par  la  franchise  et  la  publicité.  Telles  sont 
les  maximes,  telle  est  la  pratique  de  tontes  les  Na¬ 
tions  libres  ;  et  depuis  les  économiques  à  Athènes, 
jusqu’aux  comptes  de  l’échiquier  à  Londres,  on  a 
toujours  vu  les  administrateurs  rendre  compte  à 
ceux  qui  font  les  lois,  de  la  situation  de  la  chose  pu¬ 
blique. 

Ce  ne  sont  pas  néanmoins,  collègues,  des  comptes 
qu’il  s’agit  à  présent  de  demander  au  Directoire  ; 
nous  n’attendons  encore  de  lui  que  les  éclaircisse- 
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méats  qu’il  s’est  déjà  procurés,  et  qu’il  continue  à 
prendre  lui-même,  qui  n’exigent  de  sa  part  ni  efforts, 
ni  travail,  et  qui  lui  seront  fournis  sur  sa  première 
demande  par  les  différentes  commissions. 

Il  faut  que  chacun  de  nous  ait  constamment  sur  1 
son  bureau  l’état  de  toutes  les  parties  du  service 
public,  et  puisse,  ainsi  que  le  Directoire  et  les  mi¬ 
nistres,  y  chercher  une  résolution  toutes  les  fois 
qu’une  difficulté  l’arrêtera. 

Nous  n’avons  pas  à  craindre  qu’on  nous  dise  que 
ce  travail  sera  de  longue  durée.  ;  ce  serait  une  rai¬ 
son  de  plus  pour  ne  pas  différer  nos  demandes  d’un 
seul  jour;  d’ailleurs,  supposer  que  des  registres  pu¬ 
blics,  que  des  actes  authentiques,  ne  contiennent 
pas  déjà  tout  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir,  ce 
serait  supposer  que,  jusqu’à  ce  moment,  une  desti¬ 
née  aveugle  nous  a  régis  :  refuser  de  nous  éclairer 
quand  nous  le  pouvons,  quand  nous  le  devons,  ce 
serait  nous  avancer  vers  une  ruine  inévitable;  ce 
serait  nous  exposer  au  reproche  d’avoir,  par  une 
imprudente  sécurité,  mérité  des  revers  qu’il  dé¬ 
pend  de  nous  d’empêcher.  Quel  navigateur  serait 
assez  téméraire  pour  s’élancer  pendant  la  nuit,  sans 
carte  et  sans  boussole,  sur  une  mer  semée  d’écueils, 
couverte  de  débris,  et  quand  la  tourmente  dure  en¬ 
core? 

Ces  éclaircissements  qui  nous  seront  fournis,  pré¬ 
pareront  les  comptes  que  nous  pourrons  rendre  un 
jour. 

Si  nous  ne  commençons  de  bonne  heure  à  en  ras¬ 
sembler  les  matériaux,  je  me  hâte  de  l’annoncer  au 
moment  même  où  nous  recevons  l’honorable  far¬ 
deau  de  la  chose  publique,  nous  verrons  arriver, 
au  sein  du  trouble  et  de  la  confusion,  le  terme  de 
nos  travaux,  et  nos  successeurs  éprouveront  les 
mêmes  embarras  que  nous. 

Personne,  je  le  présume,  n’opposera  à  une  de¬ 
mande  aussi  juste,  l’inconvénient  de  rendre  notre 
situation  publique.  Si  elle  est  avantageuse,  la  pu¬ 
blicité  est  désirable,  si,  comme  on  le  pense  assez 
énéralement,  elle  n’est  pas  également  prospère 
ans  foutes  les  parties,  il  faut  que  le  mal  nous  soit 
connu,  pour  que  nous  puissions  y  appliquer  un  re¬ 
mède  efficace. 

Le  mystère,  dont  les  gouvernements  cherchent  si 
souvent  à  couvrir  leur  détresse,  ne  sert  qu’à  l’ac¬ 
croître.  L’imagination  incertaine  va  au-delà  de  la 
réalité;  et  je  crois  entrevoir  que  quand  le  voile  sera 
levé,  nous  trouverons  nos  ressources  proportion¬ 
nées  et  peut-être  supérieures  à  nos  difficultés.  Ou  je 
suis  bien  trompé,  ou  la  seule  résolution  que  nous 
prendrons  de  connaître  en  quel  état  nous  sommes, 
sera  déjà  un  succès;  elle  affermira  la  confiance,  si 
elle  est  encore  douteuse:  et  qui  balancerait  à  l’ac¬ 
corder  à  ceux  qui,  de  bonne  foi,  chercheront  la  vé¬ 
rité  et  la  diront  avec  courage  ? 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  sur  l’objet  important 
des  finances  que  nous  devons  nous  éclairer.  La  me¬ 
sure  que  je  vous  propose,  collègues,  doit  être  digne 
des  fonctions  éminentes  que  vous  remplissez;  elle 
doit  embrasser  tous  les  intérêts  de  la  République. 
L’inventaire  général  de  la  grande  société  doit  être 
fait  en  ce  moment.  Mandataires  fidèles  de  la  France 
'  entière,  nous  pourrons  dire  un  jour  :  C’est  ainsi 
que  nous  l’avons  trouvée  ;  c  est  ainsi  que  nous  la 
laissons  :  notre  salut  était  dans  la  vérité  ;  nous  l’a¬ 
vons  connue,  et  nous  l'avons  fait  connaître. 

Les  éclaircissements  à  fournir  par  le  Directoire, 
envisagés  sous  ce  vaste  point  de  vue,  doivent  être  le 
résultat  d’une  série  de  questions  qui  semblent  ne 
pouvoir  être  préparées  avec  ordre  et  méthode,  que 
par  une  eommission  spéciale.  Cette  eommission 
prendra  soin  de  ne  faire  porter  les  demandes  que 
sur  des  éclaircissements  que  le  Directoire  est  déjà 


en  état  de  fournir  ou  peut  se  procurer  incessam¬ 
ment.  Le  eonseil  délibérera  ensuite  sur  ce  rapport; 
et  si  l’on  considère  l’importance  de  la  matière,  on 
jugera  que  le  temps  que  nous  laisserons  les  au¬ 
tres  affaires,  ne  pourra  être  employé  plus  utile¬ 
ment. 

Je  vous  propose  done,  collègues,  1°  de  nommer 
une  commission  de  neuf  membres  qui  rédigeront  les 
demandes  des  éclaircissements  nécessaires  pour 
faire  connaître  au  conseil  la  situation  de  la  Répu¬ 
blique  quant  à  l’agriculture,  l’industrie,  les  manu¬ 
factures,  le  commerce,  les  colonies,  la  navigation, 
la  population,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  re¬ 
venus,  les  dépenses,  les  dettes,  les  ressources,  et 
généralement  tout  ce  qui  peut  faire  la  matière  de  la 
législation. 

20  Lorsque  le  conseil  aura  définitivement  adopté 
les  demandes  à  faire,  de  les  transmettre  au  Direc¬ 
toire  exécutif,  en  conformité  de  l'article  161  de  notre 
constitution. 

Dupont  de  Nemours:  Il  y  a  long -temps  qu’un 
grand  poète,  qui  était  aussi  un  grand  philosophe, 
nous  a  dit  que  pour  bien  faire  quoi  que  ce  soit,  la 
première  règle  était  de  savoir  ce  que  l’on  avait  à 
vouloir  et  à  faire.  Agendi  rectè  sapere,  principium 
est  et  fons. 

Cette  maxime  doit  être  surtout  celle  du  conseil  des 
Anciens.  Nous  ne  remplirons  utilement  et  patrioti¬ 
quement  les  honorables  fonctions  que  la  constitu¬ 
tion  nous  a  confiées,  qu’autant  que  nous  aurons  une 
instruction  suffisante  sur  les  divers  objets  par  rap¬ 
port  auxquels  nous  aurons  à  prononcer. 

Comment  pourrions-nous  éviter  d’être  auelquc- 
fois  séduits  par  des  projets  plus  spécieux  (^le  pru¬ 
dents?  comment  pourrions-nous,  dans  d’autres  oc¬ 
casions,  nous  élever  à  la  sage  hardiesse  de  ceux  que 
les  circonstances  peuvent  commander,  si  nous  igno¬ 
rons  les  faits,  et  quels  sont  les  besoins,  les  moyens, 
les  ressources  de  la  patrie? 

L’article  161  de  la  constitution  oblige  le  Direc¬ 
toire  exécutif  de  donner  par  écrit  à  l’un  et  à  l’autre 
conseil  les  comptes  et  les  éclaircissements  qu’ils 
pourront  demander. 

Mais  il  nous  faut  quelques  principes  pour  régler 
nos  demandes.  Le  sage  sait  et  s’enquiert,  dit  un  an¬ 
cien  proverbe,  l’insensé  ne  sait  pas  même  de  quoi 
s’enquérir. 

Il  est  du  devoir  et  de  la  dignité  du  conseil  des  An¬ 
ciens  de  ne  s’enquérir  qu’avec  méthode  et  d’une 
manière  propre  à  produire  des  lumières  qui  ne  soient 
pas  trompeuses. 

Une  grande  responsabilité  pèse  sur  la  tête  des  deux 
conseils  et  du  Directoire  de  la  République.  Elle 
s’exercera  justement  à  raison  de  l’état  où  la  législa¬ 
tion  et  l’administration  de  la  France  leur  sont  con¬ 
fiées,  et  de  celui  où  ils  remettront  l’une  et  l’autre  à 
leurs  successeurs. 

J’appuie  donc  la  proposition  de  Marbois,  en  ob¬ 
servant  que  la  comrnssion  à  établir  sera  dissoute, 
aux  termes  de  la  constitution,  lorsqu’elle  aura  ter¬ 
miné  son  travail. 

Legrand  :  La  proposition  de  Marbois  est  utile 
pour  empêcher  les  malveillants  de  dire  que  le  dis¬ 
crédit  de  nos  finances  est  au  comble.  Si  nous  crai¬ 
gnions  de  porter  nos  regards  sur  l’état  de  la  Répu¬ 
blique,  on  répandrait  que  nous  désespérons  de  la 
sauver. 

Mais  je  crois  qu’il  serait  impossible  au  Directoire 
de  fournir  dans  un  aussi  court  délai  tous  les  éclair¬ 
cissements  que  demande  notre  collègue,  et  je  crain¬ 
drais  qu’on  ne  répandît  que  vous  n’avez  fait  cette 
demande  que  pour  mettre  votre  responsabilité  à 
couvert,  et  que  vous  étiez  bien  persuadés  d’avance 
qu’on  ne  pourrait  y  sastisfaire.  Je  réduis  la  propo- 
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sition  du  citoyen  Marbois  a  la  demande  de  l’ëtat 
exact  des  dettes  et  des  ressources  de  la  République. 

Peynières  :  La  moliou  du  citoyen  Marbois  me  pa¬ 
raît  nécessaire,  mais  je  la  crois  prématurée.  Le  mi¬ 
nistre  de  rintérieur  a  écrit  à  toutes  les  administra¬ 
tions  de  département  une  lettre  circulaire,  dans  la¬ 
quelle  il  leur  demande  des  instructions  sur  tout  ce 
qui  concerne  son  ministère.  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  autres  ministres  s’empresseront  de 
se  procurer  les  memes  rcnseignemenls  ;  il  l'aut  au 
moins  leur  donner  le  temps  de  les  recevoir. 

Dupont  de  Nemours  ;  On  ne  propose  pas  défaire 
les  questions  aujourd’hui,  mais  de  nommer  une 
commission  qui  préparera  la  série  de  questions  que 
nous  pourrons  faire  un  jour. 

Cornilleau  :  Le  Directoire  est  à  peine  installé  ; 
ses  bureaux  ne  sont  point  encore  organisés  ;  où  vou¬ 
lez-vous  qu’il  puise  les  renseignements  que  vous 
voulez  lui  demander  ?  Depuis  plusieurs  jours  le  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  est  occupé  d’un  travaü  sur  les 
finances,  travail  qui  touche  à  sa  lin,  et  dont  on  nous 
présentera  peut-être  demain  le  résultat.  Veut-on  se 
préparer  les  moyens  d’écarter  la  résolution  qui  nous 
sera  proposée,  de  dire  qu’il  faut  attendre  les  rensei¬ 
gnements  qu’on  aura  demandés  au  Directoire  ?  Peut- 
être  cette  résolution  remédiera-t-elle  à  nos  maux 
actuels;  dès-lors  il  est  inutile  de  demander  des  no¬ 
tions  qui  n’auront  plus  aucun  objet.  Je  propose  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Marbois  :  Je  pense  que  te  rapport  de  la  commis¬ 
sion  des  linances  créée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
donnera  plus  de  lumières  que  n’en  pourrait  faire  le 
Directoire  exécutif;  car  elle  a  dû  prendre  des  rensei¬ 
gnements  que  le  Directoire  n’a  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  procurer. 

Je  demande  l'ajournement  de  la  motion  de  notre 
collègue  Marbois. 

N  ***  :  Je  suis  aussi  de  l’avis  de  l’ajournement  ; 
mais  un  ajournement  pur  et  simple  ne  remplirait 
pas  les  espérances  (le.  nos  concitoyens,  qui  attendent 
du  corps  législatif  leurs  moyens  de  prospérité. 

La  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  ne  doit 
pas  empêcher  le  conseil  des  Anciens  de  préparer  les 
voies  par  lesquelles  il  pourra  se  procurer  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  sur  l’état  de  la  République. 
Je  demande  que  la  motion  soit  ajournée  jusqu’à  ce 
que  le  conseil  des  Cinq  Cents  nous  ait  soumis  sa  réso¬ 
lution. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  ajourne  la  propo¬ 
sition  de  Barbé-Marbois,  et  ordonne  l’impression  de 
son  discours. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  conseil  des 
Cinq  Cents  qui  accorde  aux  troupes  suisses  licenciées 
par  la  république  des  Provinces-Unies,  la  liberté  de 
passer  sur  le  territoire  français  pour  retourner  dans 
leur  pays. 

On  procède  au  troisième  tour  de  scrutin  pour 
l’élection  d’un  cinquième  commissaire  de  la  comp¬ 
tabilité. 

Le  citoyen  Goussard  obtient  la  pluralité  des  suf¬ 
frages. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  BRUMAIRE. 

Après  la  lecture  d'un  procès-verbal  dont  la  ré¬ 
daction  est  adoptée,  et  de  la  correspondance  qui 
n’offre  rien  d’important,  le  conseil  se  forme  en 
comité  général  pour  continuer  la  discussion  sur  les 
finances. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Goupil-Préfeln  :  On  a  omis  de  faire  mention  au 
procès-verbal  que  la  résolution  ado[)tée  hier,  ne  l’a 
été  qu’après  une  seconde  lecture.  Je  demande  que 
cette  formalité  soit  rétablie, 

La  rédaction  est  adoptée  avec  cette  correction. 

Le  conseil  s’ajourne  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  ler  frimaire,  le  conseil 
des  Anciens  a  approuvé  trois  résolutions  du  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents. 

La  première  portant  qu’il  sera  mis  à  la  dispo¬ 
sition  du  Directoire  exécutif,  21  millions  en  numé¬ 
raire. 

La  seconde  suspend,  jusqu’au  le*"  prairial  pro¬ 
chain,  la  vente  des  biens  nationaux. 

La  troisième  ferme,  provisoirement,  l’emprunt  à 
3  pour  100. 


AVIS. 

La  collection  des  ouvrages  de  l’abbéde  Saint-Nom, 
que  nous  avons  annoncée  dans  le  n»  du  10  vendé¬ 
miaire,  se  vend  actuellement  4,000  livres  chez  la 
citoyenne  Lavoye,  marchande  d’estampes,  rue  de  la 
Magdeleine,  n®  4,  faubourg  Honoré. 

Les  modèles  d’écritures  par  le  citoyen  Léchard, 
adoptés  par  le  comité  d’instruction  publique,  coûtent 
90  livres. 


LIVRES  DIVERS. 

Martial,  roman  pastoral,  imité  d'Estelle  de  Flo¬ 
rian,  par  J.  E.  Bruguière,  3  vol.  petit  format,  or¬ 
nés  d’une  gravure. 

A  Paris,  à  l’imprimerie  des  Sciences  et  des  Arts, 
rue  Thérèse,  près  la  rue  Helvétius. 


COURS  DE  CHANGES. 

Paris  le  1er  frimaire. 


Le  louis  d’or . 3,(500,  3,390,  3,365  liv. 

Le  louis  blanc . 3,300 

L’or  fin . 12,400 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 6,000 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l"’’  germinal , 

an  4 . 75  b. 

Hambourg .  24,000 

Amsterdam . 29^^^ 

Baie.  .. 

Gênes . 11,900 

Livourne . 

Cadix . 

Bon  au  porteur . 7  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique . 185 

Sucre  de  Hambourg . 190 

Sucre  d’Orléans . IGO 

Savon  de  Marseille . 145 

Savon  de  fabrique . . 

Chandelle . 110 

Bougie  du  Mans . 129  à  130 

Huile  d’olive . 120 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3'  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1*”  vendémiaire,  an  3®,  est  ouvert  jusqu’au  n“  3,000. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITELR  UNIVERSEL. 


N»  63. 


Tridi,  3  Fbimaibe,  l'An  4«.  {Mardi  "iX  novembre  179.5,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  frimaire. — Plusieurs  journau.v  ont 
annoncé  que  le  Directoire  exécutif  venait  de  créer 
la  place  d’iiisloriographe  de  la  République,  et  avait 
choisi  le  citoyen  Réal  pour  remplir  cet  emploi  im¬ 
portant. 

On  se  souvient  que  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  ce 
titre  dans  l’ancien  régime,  ne  lui  ont  pas  imprimé  une 
grande  célébrité.  De  tous  les  historiographes  con¬ 
nus  ou  inconnus,  aucun,  si  l’on  excepte  Voltaire,  n’a 
été  véritablement  historien  :  c’est  qu’il  ne  suffit  pas 
d’avoir  un  diplôme  pour  écrire  l’histoire. 

Ce  n’est  pas  du  gouvernement  que  Voltaire  reçut 
cette  honorable  mission  ;  c’est  de  son  propre  génie. 
Quand  on  lit  son  Essai  sur  l'esprit  et  les  mœurs  des 
Nations,  onm’est  point  tenté  de  s’informer  s’il  était 
historiographe;  maison  voit  qu’il  était  philosophe 
et  doué  d’un  talent  que  les  places  ne  donnent  pas. 

On  ne  sache  pas  que  Salluste  ni  Tacite  aient  été 
historiographes  de  l’empire  romain.  Ils  ont  été  bien 
plus  que  cela  ;  ils  ont  été  les  historiens  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles. 

On  ne  doute  pas  que  le  citoyen  Réal,  connu  par 
des  fragments  qui  annoncent  de  la  chaleur  dans  le 
style,  et  un  vif  amour  de  la  liberté,  ne  soit  digne 
d’en  écrire  les  fastes.  Mais  dans  un  Etat  libre,  doit-il 
y  avoir  des  historiographes  à  brevet  ? 

On  n’a  pas  prétendu  sans  doute  attacher  à  ce  titre 
aucun  privilège  exclusif;  car  l’iiistoire  appartient  à 
qui  se  sent  assez  de  génie  pour  en  saisir  les  pinceaux. 

Si  Ton  veut  recueillir  tous  les  matériaux,  tous  les 
documents  de  la  révolution  qui  doivent  servir  à  eu 
préparer  le  tableau,  c’est  un  travail  précieuxet  utile; 
mais  ce  travail  de  conliance  exige-t-il  que  l’oii  crée 
une  place  sous  une  dénomination  particulière  qui 
semble  devoir  être  permanente  et  successive  ? 

On  conçoit  que  les  rois  avaient  besoin  d’avoir  des 
historiographes  à  eux  ;  mais  les  Républiques  n’ont 
besoin  que  de  faire  de  grandes  choses.  Les  historiens 
naîtrontsen  foule  pour  les  publier. 

L’histoire  est  indépendante  et  libre,  même  sons 
les  tyrans  ;  car  le  tableau  de  leurs  crimes  nous  a  été 
transmis.  L’histoire  juge  les  événements  comme  les 
hommes  qui  les  racontent.  C’est  un  fidei-commis 
que  le  siècle  présent  lègue  au  siècle  qui  le  suit. 

Le  temps  d’une  révolution  n’est  pas  le  moment  le 
plus  convenable  pour  en  écrire  l’histoire  avec  im¬ 
partialité.  11  est  si  peu  d’hommes  qui  sachent  s’éle¬ 
ver  au-dessus  des  passions  et  des  partis  qu’elles  font 
naître,  et  qui  jugent  sans  prévention  les  événements 
dont  ils  ont  été,  ou  les  auteurs  ou  les  témoins;  mais  ce 
uu’il  importe  de  faire  au  milieu  des  révolutions,  c’est 
(l’écrire  ces  mémoires  particuliers,  où  chacun  ra- 
oontant  ce  qu’il  sait,  ce  qu’il  a  vu,  et  la  part  qu’il  a 
prise  aux  affaires  publiques,  présente  à  l’histoire  une 
multitude  de  faits  dont  elle  compose  ensuite  ses  ju¬ 
gements. 

C’cstalors  que,  dans  des  temps  plus  calmes,  cher¬ 
chant  la  vérité  au  milieu  de  cette  immensité  de  traits 
et  de  récits  qui  portent  l’empreinte  naturelle  des 
opinions  et  des  intérêts  qui  ont  été  mis  en  mouve¬ 
ment,  elle  dépouille  chaque  parti  de  ses  passions  et 
de  ses  erreurs,  assigne  aux  effets  et  aux  causes  leur 
genres  d’inlluence  et  leur  degré  de  probabilité,  et 
forme,  de  tant  de  mémoires  divers,  ces  grands  ré¬ 
sultats  qui  éclairent  les  nations  et  instruisent  la  pos¬ 
térité.  î 


11  est  probable  que  beaucoup  de  personnes  lais¬ 
seront  de  ces  mémoires  précieux  qui  seront  comme 
l’histoire  vivante  de  la  révolution.  Si  elle  a  produit 
de  ces  événements  que  la  raison  et  l’humanité  vou¬ 
draient  effacer  de  ses  annales  ,  elle  a  fait  naître  aussi 
de  grandes  vertus,  et  la  nation  française,  quoi 
qu’en  puissent  dire  ses  détracteurs,  peut  se  présenter 
à  l’histoire  avec  un  caractère  digne  d’occuper  ses 
regards. 

Les  plus  belles  pages  de  son  histoire  sont  encore 
en  son  pouvoir.  C’est  maintenant  que,  sortant  du 
long  chaos  de  ses  essais  et  de  ses  fautes,  elle  naît 
véritablement  à  la  vie  politique,  et  peut,  sous  l’in¬ 
fluence  de  son  gouvernement,  aller  marquer  sa  place 
parmi  les  peuples  célèbres  par  d’éclatantes  actions, 
et  ce  qui  vaut  mieux  encore  que  la  gloire,  par  des 
moyens  de  prospérité  et  de  bonheur  dont  elle  sera 
redevable  à  sa  nouvelle  constitution. 

Non,  ce  n’est  point  une  douce  illusion  qui  nous 
séduit  ;  il  ne  lient  qu’aux  bons  citoyens  de  la  réali¬ 
ser  ;  l’histoire  de  notre  révolution  a  déjà  prouvé  que 
la  France,  en  résistant  à  tant  d’obstacles,  était  ap¬ 
pelée  à  de  hautes  destinées.  Est-il  un  Français  qui  ne 
doive  s’enorgueillir  d’y  contribuer  ? 

Lenoib  de  la  Roche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  de  la  commission  des  Cinq  sur  les  causes  de 
la  situation  des  finances,  et  sur  les  moyens  de  les 
régénérer,  fait  en  comité  général  par  Eschassé- 
riaux  ainé,  dans  la  séance  du  22  brumaire. 

Représentants  du  peuple,  nous  venons  vous  pré¬ 
senter  le  travail  que  vous  nous  avez  demandé.  C’est 
après  avoir  consulté  toutes  les  lumières,  l’opinion 
qui  nous  a  environnés,  approfondi  notre  situation, 
que  nous  avons  rédigé  le  projet  qui  va  suivre  ce 
rapport.  Nous  vous  dirons  tout  avec  franchise  et 
courage,  et  surtout  avec  cette  fierté  digne  d’un 
peuple  qui  veut  connaître  scs  maux,  parce  qu’il  a  en¬ 
tre  ses  mains  les  moyens  de  les  guérir.  Les  causes  de 
de  notre  situation  présente  remontent  aux  premiers 
temps  de  la  révolution.  La  révolution,  on  assurant 
l’indépendance  et  ouvrant  une  carrière  de  gloire  au 
peuple  français,  a  ouvert  aussi  une  source  de  dépen¬ 
ses  publiques. La  guerre  terrible  que  nous  avons  faite 
à  nos  ennemis,  est  le  livre  qui  renferme  le  compte 
général  de  nos  finances. 

Des  armées  portées  jusqu’à  quatorze  cent  mille 
combattans,  entretenues  depuis  quatre  ans  de  tous 
les  objets  nécessaires  a  la  guerre  ;  l’établissement 
d’une  multitude  d’ateliers  et  d’arsenaux  créés  pres¬ 
que  à  l’instant  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi¬ 
que;  une  marine  nombreuse  jetée  dans  un  moment 
sur  les  chantiers,  et  armée;  une  consommation 
en  tout  genre,  dont  aucun  peuple  n’avait  donné 
l’exemple";  des  approvisionnements  immenses  de 
subsistances,  de  marine  et  de  guerre,  achetés  chez 
l’étranger  pour  remplir  le  gouffre  dévorant  de  nos 
besoins  ;  mille  dépenses  imprévues  dont  les  événe¬ 
ments  de  la  révolution  ont  amené  par  intervalle  la 
nécessité  :  voilà  les  causes  honorables  de  l’état  de 
nos  linances.  Mais  il  en  d’autres  encore  que  nous 
croyons  devoir  révéler,  et  que  nous  ne  serions  jias 
obligés  de  retracer  ici,  si  une  administration  sage 
eût  toujours  gouverné,  et  si  une  économie  sévère 
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n'eût  ouverl  la  trésorerie  qu’à  des  dépenses  toujours 
nécessaires. 

Cependant,  Citoyens,  ne  croyez  pas  voir  dans  no¬ 
tre  rapport  le  plaisir  amer  de  la  censure  et  l’envie 
de  calomnier  et  flétrir  ce  qui  n’est  plus  ;  nous  som¬ 
mes  persuadés  que  les  éléments  dont  la  révolution  a 
forcé  l’administration  de  se  servir,  devaient  amener 
l’ordre  des  choses  que  nous  allons  décrire.  Il  est  une 
vérité  qui  excuse  et  console  ceux  qui  font  les  révolu¬ 
tions,  c’est  que  les  alFaireshumaines  sont  presqu’au- 
tant  livrées  au  hasard  qu’à  la  raison  des  hommes  ; 
que  les  mêmes  circonstances  produisent  les  mêmes 
données,  et  que  les  erreurs  et  les  fautes  des  temps 
révolutionnaires  doivent  être  imputées  autant  aux 
événements  qu’à  ceux  qui  les  dirigent. 

Les  premières  campagnes  furent  l’époque  de  nos 
premières  dépenses  et  du  dérangement  de  nos  finan¬ 
ces. 

L’administration  générale  fut  remise  alors  dans 
les  mains  d’un  gouvernement  provisoire,  qui  n’eut 
aucun  plan  ni  système  d’économie;  tout  allait  avec 
et  suivant  les  circonstances  ;  on  ne  songeait  point  à 
l’avenir.  C’est  ce  gouvernement  qui,  sous  différen¬ 
tes  formes,  a  conduit  les  affaires  jusqu’ici.  L’appro¬ 
visionnement  des  armées,  l’équipement  des  diverses 
armes,  furent  confiés  à  des  hommes  plutôt  corrom¬ 
pus  par  leur  propre,  intérêt  que  conduits  par  l’amour 
de  la  patrie  :  la  trésorerie  versait  dans  leurs  mains  des 
sommes  dont  ils  ne  rendaient  que  des  comptes  infi¬ 
dèles;  les  ateliers  s’épuisaient  à  fabriquer,  les  trans- 
portsà  voiturer,  et  nos  armées  manquaient  de  tout. 
Le  trésor  national  semblait  s’engloutir  dans  l’avidité 
des  entrepreneurs  et  des  administrateurs  généraux 
de  la  République.  Les  revers  de  nos  premières  ar¬ 
mes,  l’élévation  de  la  fortune  de  ces  ag  ents,  averti¬ 
rent  de  leurs  crimes  et  de  leurs  dilapidations.  Durant 
ce  temps,  aucun  principe,  aucunes  règles  détermi¬ 
nées  ne  dirigeaient  les  finances  de  l’Etat;  les  émis¬ 
sions  des  assignats  venaient  réparer  tous  les  désor¬ 
dres  et  combler  toutes  les  dépenses  ;  le  ministère  de 
la  guerre  devint  un  gouffre. 

La  nature  de  cette  administration  qui  supportait 
à  elle  seule  tout  le  poids  des  dépenses,  l’ambition  et 
l’inexpérience  de  la  multitude  de  ses  agents,  ont  fait 
la  plaie  la  plus  profonde  à  nos  finances  ;  dès  ce  mo¬ 
ment  on  égara  l’équilibre  de  la  recette  et  de  la  dé¬ 
pense,  le  désordre  s’accrut,  l’impôt  fut  négligé,  la 
planche  des  assignats  fut  la  ressource  unique  entre 
les  mains  du  gouvernement  pour  les  frais  de  la 
guerre,  pour  les  besoins  ordinaires  de  l’intérieur,  et 
pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires. 

L’exercice  d’un  pouvoir  immense  dans  les  mains 
des  ministres  ayant  fait  craindre  le  retour  du  despo¬ 
tisme,  les  justes  alarmes  d’une  république  naissante 
amenèrent  une  autre  époque  et  un  changement  dans 
l’administration. 

On  supprima  tous  les  ministres  ;  douze  administra¬ 
tions,  sous  le  nom  de  commissions,  prirent  alors  les 
rênes  des  affaires.  Ce  changement  ne  rémédia  point 
aux  finances  de  l’Etat  :  l’installation  de  ces  commis¬ 
sions,  l’organisation  de  leurs  bureaux,  leur  rouage 
dont  le  mouvement  fut  compliqué,  leur  faiblesse  ne 
firent  qu’accroître  la  dépense  et  pressurer  la  trésore¬ 
rie  nationale,  qui,  pour  s’alimenter  et  faire  le  ser¬ 
vice,  invoquait  toujours  de  nouvelles  émissions  d’as¬ 
signats. 

Le  besoin  d’approvisionner  des  armées  devenues 
nombreuses,  le  besoin  d’approvisionner  Paris,  une 
partie  des  grandes  communes  de  la  République  et 
une  foule  d’ateliers  ;  l’urgence  de  trouver  des  mas¬ 
ses  d’approvisionnements  dans  une  récolte  médiocre 
et  chez  l’étranger,  concentra  alors  presque,  toute 
l’administration  dans  une  seule  des  commissions  que 
l'on  venait  de  créer. 


C’est  alors  que  parut  cette  commission  des  «appro¬ 
visionnements  ,  et  avec  elle  une  armée  d’agents  qui 
couvrit  la  Républiquede  son  avidité,  avec  elle  le  bou¬ 
leversement  de  toute  économie,  politique,  et  tous  les 
faux  principesqui  nous  ont  régis  jus(ju’à  ce  moment. 
Je  ne  juge  point  ici  des  hommes  qui  étaient  eux-mê¬ 
mes  sous  l’empire  des  circonstances;  leur  jugement 
appartientaux  lois  :  je  juge  les  choses  dont  plusieurs 
d’entre  elles  étaient  presque  inévitables. 

C’est  de  cette  époque  que  les  événements  de  la  ré¬ 
volution  se  pressant,  la  guerre  s’agrandissant,  les 
besoins  devenant  plus  inpérieux,  un  faux  système 
rendant  le  gouvernement  manufacturier,  commer¬ 
çant  général  de  l’Etat,  paralysant  le  commerce  et 
l’industrie,  desséchant  tous  les  éléments  et  les  bran¬ 
ches  de  la  prospérité  nationale  :  c’est  de  ce  moment 
que  notre  pénurie  commence,  que  l’avilissement  des 
assignats  rompt  toute  proportion  entre  le  signe  et  les 
objets  qu’il  représente,  que  nos  relations  extérieu¬ 
res  deviennent  ruineuses  par  le  bouleversement  du 
du  change,  et  par  les  effort  de  l’étranger  pour  nous 
le  rendre  défavorable,  et  qu’un  désordre  complet  t‘st 
jeté  dans  nos  finances. 

La  nécessité,  pour  être  juste,  de  rempl.acer  par  un 
argent  immense  les  principes  et  les  moyens  de  ri¬ 
gueur  avec  lesquels  l’ancien  gouvernement  avait  ad¬ 
ministré,  vient  encore  accroître  ce  désordre.  Au 
milieu  de  cette  anarchie  ruineuse,  la  crainte  d’avilir 
un  signe  qu’on  était  forcé ,  pour  satisfaire  aux  dé¬ 
penses,  d’émettre  fréquemment  et  en  abondance.  ;  la 
la  crainte  de  détruire  le  crédit  et  d’alarmer  le  peu¬ 
ple,  firent  jeter  quelque  voile  sur  les  émissions  or- 
donnnées  par  décrets. 

Quand  il  s’agit  d’assurer  le  succès  d’une  révolu¬ 
tion,  la  politique  n’a  rien  à  reprocher  à  l’administra¬ 
tion  qui  dépense.  C’est  en  vain  que  depuis  ces  temps 
plusieurs  projets  présentés  à  la  tribune  ont  tenté  de 
ramener  l’ordre  ;  c’est  en  vain  que  jusque-là  la  Con¬ 
vention  à  voulu  soulager  les  infortunes  publiques, 
et  conjurer  les  maux  de  la  patrie  :  aucun  change¬ 
ment  salutaire  dans  les  finances  et  dans  la  situation 
du  peuple,  n’a  pu  s’opérer  encore;  la  subsistance  est 
devenue,  malgré  tant  d’efforts,  plus  rare  et  plus  dif¬ 
ficile  ;  l’harmonie  s’est  tout  d’un  coup  rompue. 

L’inégalité  entre  la  monnaie  représentative  et  les 
denrées,  s’est  accrue  chaquejour  d’une  manière  plus 
effrayante  ;  le  commerce  est  devenu  une  proie  dis¬ 
putée  par  la  cupidité  à  la  cupitdité  ;  l’assignat  est  re¬ 
poussé  par  la  défiance  dans  une  partie  de  la  Répu¬ 
blique  ;  les  subsistances  sont  arrachées  avec  efforts 
des  campagnes  qui  les  recèlent;  la  crainte  de  voir 
périr  entre  ses  mains  une  monnaie  discréditée,  a 
placé  le  cultivateur  entre  l’alternative  on  de  refuser 
la  denré,  ou  de  devenir  agioteur.  Le  citoyen  labo¬ 
rieux  dans  les  grandes  cités,  corrompu  par  l’exem¬ 
ple  de  l’avidité,  a  cessé  ses  travaux  utiles,  et  est  de¬ 
venu  spéculateur.  Un  trafic  infâme,  par  une  circula¬ 
tion  rapide  en  vingt  mains  différentes  de  la  même 
denrée,  dans  la  même  journée,  a  produit  un  renché¬ 
rissement  scandaleux  des  objets  de  néce.ssité  ;  la  fu¬ 
reur  de  s’enrichir  de  la  misère  du  peuple,  semble 
avoir  reproduit  et  vomi  sur  nos  places  publiques 
cette  vile  espèce  d’hommes  qu’enfanta  le  système  , 
de  Law  et  une  régence  trop  célèbre  ;  l’agiotage  a 
bravé  la  colère  de  l’opinion  et  les  lois  ;  la  corrup¬ 
tion  de  l’esprit  public  s’est  jointe  aux  infortunes  du  j 
peuple  ;  l’aspect  de  la  misère  règne  au  milieu  même 
d’une  année  abondante  ;  la  crainte  d’une  détresse 
plus  pressante  encore  agite  tous  les  esprits,  et  fait 
pressentir  un  avenir  funeste. 

Représentants,  voilà  les  causes  de  notre  position, 
et  les  maux  dont  nous  vous  devions  un  tableau  fi¬ 
dèle.  Ils  sont  grands  ces  maux;  mais  nos  ressources 
et  nos  moyens  sont  plus  grands  encore  ;  le  même 
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courage  qui  nous  a  fait  triompher  de  nos  ennemis, 
nous  l'era  vaincre  aussi  la  détresse  politique  et  les 
circonstances  périlleuses  où  nous  avons  été  successi- 
veuiciit  amenés. 

Avant  de  vous  présenter  le  tableau  de  nos  res¬ 
sources,  nous  devons  vous  donner  l’état  de  la  situa¬ 
tion  de  nos  linances:  partout  la  multitude  d’assignats 
est  dénonuée  comme  la  cause  de  notre  pénurie  et  de 
nus  maux  ;  il  tant  souder  d’une  main  hardie  la  pro¬ 
fondeur  de  cet  abîme. 

Le  mystère  ne  doit  plus  couvrir  l’administration 
d’une  République  ,  la  politiiiue  d’une  grande  nation, 
puissante  de  la  richesse  de  sou  territoire  et  de  sa  li¬ 
berté,  ne  doit  point  jeter  de  voile  sur  ses  linances,  qu’il 
est  en  son  pouvoir  de  régénérer  quand  elle  le  veut. 

Nous  ne  vous  retracerons  point  ici  les  diverses 
époques  des  différentes  émissions  d’assignats  ;  c’est 
le  résumé  général  de  leurs  créations,  pris  avec  la 
plus  lidèle  exactitude  sur  les  états  de  la  trésorerie, 
que  nous  allons  vous  offrir. 

Total  des  assignats  émis  par  décrets,  et  fabriqués 
par  arrêtés  du  comité  des  finances. 

Emis  par  décrets,  à  diverses 
époques.  ......  9,978,056,623  liv. 

Fabriqués  par  arrêtés  du  co¬ 
mité  des  linances,  et  émis 
depuis  Ie6vendémaire,an3, 
jusqu’au  8  brumaire,  an  4.  19,452,425,000 


Total . 

29,430,481,623 

liv. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  : 
Assignats  brûlés . 

3,352,683,000 

liv. 

Assignats  à  brûler . 

73,014,727 

A.ssignats  démonétisés,  qui 
n’ont  pas  rentrés.  .  .  . 

992,531,804 

Valeurs  mortes  qui  ne  doivent 
plus  rentrer  en  circulation. 

353,152,172 

Valeurs  en  suspens  dans  les 
caisses . 

216,317,686 

Dans  les  caisses  des  départe¬ 
ments  et  armées.  .  .  . 

400,000,000 

Reste  à  fabriquer  sur  les  émis¬ 
sions  ordonnées.  .  .  . 

5,101,110,005 

Dans  les  serres  de  la  fabrica¬ 
tion . 

8,207,765 

Total . 

10,497,017,159  liv. 

D’après  ces  déductions,  la  cir¬ 
culation  réelle  se  trouve  ré¬ 
duite, au  15  brumaire,  à.  .  18,933,464,464  liv. 


Etats  des  biens  nationaux  vendus  et  de  ceux  qui 
restent  à  vendre. 

Première  origine,  vendus  d’estimation,  1,540, 
158,566  liv. 

Adjugés  pour  3,194,828,290. 

Reste  sur  les  biens  nationaux  de  première  origine, 
au  prix  d’estimation,  605  millions  écus,  que  l’on 
peut  évaluer  dans  la  vente  à  1,  milliard. 

Reste  du  à  la  nation,  en  assignats,  de  la  vente  des 
biens  de  première  origine,  436,070,996  liv. 

Biens  d’émigrés,  estimés;  valeur  de  1790,  2,57, 
804,311  liv. 

Dû  par  les  acquéreurs  de  biens  d’émigrés  vendus 
en  assignats,  552  millions. 

Forêts  nationales  estimées  valeur  écùs,  2  milliards. 

Biens  nationaux  de  la  Belgique,  estimés  par 
aperçu  2,  milliards. 

Contributions  publiques.  (  N’ayant  point  placé 
dans  cette  situation  de  linances  la  dette  consolidée, 
nous  n’y  placerons  point  aussi  les  contributions  pu¬ 
bliques  avec  lesquelles  elle  se  balance  naturellement 
nous  ne  parlerons  point  d’autres  parties  accessoires 


de  finances,  dont  les  comptes  ne  sont  point  encore 
arrêtés  à  la  trésorerie  nationale.  ) 

Il  s’ensuit,  d’après  le  tableau  que  nous  venons  de 
vous  offrir,  que  le  reste  des  biens  de  première  ori¬ 
gine,  les  biens  des  émigrés,  les  forêts  nationales,  les 
biens  nationaux  de  Belgique,  réunis  emsemble,  for¬ 
ment  un  total  de  7  milliards. 

Je  ne  mets  point  ici  en  ligne  de  compte  les  res¬ 
sources  secondaires  que  la  nation  a  entre  ses  mains, 
comme  : 

Les  lingots  et  l’argent  déposés  à  la  trésorerie  ; 

Les  diamants  et  le  mobilier  national  ; 

Les  sommes  dues  par  la  Hollande  ; 

Le  papier  ou  marchandises  sur  l’étranger  ; 

Le  cuivre  pour  la  fabrication  ; 

Le  parti  à  tirer  des  prises  de  Cadix  ; 

Celui  que  la  nation  peut  tirer  encore  de  ses  nou¬ 
velles  possessions  de  Saint-Domingue. 

Tous  ces  objets  ont  des  valeur  dont  il  est  inutile  de 
faire  ici  l’énumération. 

Mais  vous  voyez  qu’il  résulte  de  cet  état  compara¬ 
tif  de  la  dette  de  la  nation  et  de  ses  ressources,  que 
l’hypothèque  affectée  au  remboursement  des  assi¬ 
gnats  s’élève  à  plus  de  7  milliards,  valeur  métallique. 

Il  résulte  qu’eu  mettant  en  réserve  le  milliard  des¬ 
tiné  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ,  elle  a  encore 
6  milliards  de  domaines  nationaux  pour  acquitter  sa 
dette. 

Il  résulte  qu’avec  1  milliard  de  son  hypothèque 
vendue  au  prix  où  se  vendent  les  biens  nationaux, 
elle  peut  solder  la  masse  entière  des  assignats  émis. 

Il  résulte  (}u’avec  les  57,804,311  livres,  excédant 
les  2  milliards  de  biens  des  émigrés,  et  les  sommes 
qui  lui  restent  dues  de  la  vente  des  biens  de  la  pre¬ 
mière  origine  et  de  ceux  des  émigrés,  elle  peut  payer 
une  grande  ])artie  de  leurs  créanciers. 

H  résulte  enfin  que,  sans  compter  les  autres  res¬ 
sources  dont  j’ai  parlé  en  dernier  lieu,  la  nation  con¬ 
serve  encore  5  milliards,  valeur  métallique,  de  do¬ 
maines  nationaux,  pour  p:û’er  aux  événements  de  la 
guerre. 

Voilà,  citoyens,  ce  bilan  que  l’on  a  si  souvent 
demandé,  et  sur  lequel  la  défiance  avait  fixé  depuis 
long-temps  tant  d’incertitudes.  La  malveillance  avait 
su  tromper  la  crédulité  du  peuple  sur  l’étendue  de 
la  dette  publique  et  des  ressources  de  la  nation  ;  de 
là  une  des  principales  causes  de  l’avilissement  du 
signe. 

Vous  venezde  parcourir  l’état  de  nos  dépenses  de¬ 
puis  cinq  ans  de  révolution  ;  vous  venez  de  voirie 
tableau  de  moyens  delà  nation  pour  continuer  la 
guerre  et  consolider  la  République  ;  il  n’est  point 
exagéré.  Nous  avons  cru  devoir  ne  pas  exposer 
même  une  multitude  d’autres  ressources  que  le  gou¬ 
vernement  peut,  suivant  les  circonstances,  appli¬ 
quer  à  des  besoins  pressants.  Que  nos  ennemis  cessent 
donc  de  nourrir  levain  espoir  de  nous  vaincre  par 
les  finances.  L’argent,  dit-on,  est  le  nerf  de  la  guerre: 
ah  !  si  jamais  les  Républicains  pouvaient  manquer 
de  ce  inétail,  c’est  avec  du  fer,  avec  les  richesses 
de  leur  territoire  et  leur  courage,  qu’ils  défen¬ 
draient  leur  liberté.  Un  peuple  indépendant  est 
tou  jours  invincible. 

Nous  allons  vous  soumettre  les  moyens  qui  nous 
ont  paru  les  plus  expédients  pour  tirer  la  nation  de 
la  crise  où  l’a  jetée  un  long  désordre.  Tout  moyen 
extraordinaire  nous  a  paru  dangereux  dans  notre 
position  politifiue  actuelle  :  une  secousse  violente, 
portée  par  une  loi  imprudente,  peut  ébranler  et  dé¬ 
truire  un  Etat  qui  a  besoin  de  s’affermir.  La  sagesse 
.nous  a  commandé  de  choisir  le  parti  le  plus  conforme 
’à  la  justice,  à  l’intérêt  de  tous  et  à  celui  de  la  Répu¬ 
blique. 

Avant  de  briser  la  planche  aux  assignats,  pour  en 
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tarir  la  source,  notre  première  vue  a  etc  de  ramener 
l’assignat  à  son  institution  primitive,  de  le  faire  re¬ 
tourner  le  plus  promptement  à  son  hypothèriue. 

Nous  avons  assis  sur  cette  première  base  la  reforme 
et  la  régénération  de  notre  système  de  finance. 

La  création d’im  nouveau  titre  qui  représente  une 
valeur  fixe  et  spéciale,  (pii  puisse  mettre  entre  les 
mains  du  créancier  de  la  République  son  gage,  son 
liypothè(pie ,  (jue  rien  ne  puisse  discréditer,  qui 
puisse  entrer  à  l’instar  du  numéraire  métallique 
dans  les  négociations  du  commerce,  affermir  le  cré¬ 
dit  public  en  faisant  connaître  la  masse  des  biens 
nationaux,  nous  a  paru  le  principal  agent,  pour 
remplacer  les  assignats  et  en  faire  disparaître  la 
masse  par  les  échanges. 

Le  système  cédulaire,  en  plaçant  dans  les  mains 
de  chaque  porteur  d’assignats  le  fonds  qui  lui  sert 
d’hypothèque,  réunit  tout  ces  avantages  ;  par  la 
cédule,  la  valeur  ])articulière  de  chaque  domaine 
national  est  représentée,  chaque  créance  garantie, 
et  il  ne  reste  plus  de  variation  et  d’incertitude  dans 
le  numéraire,  qui  fait  les  fonctions  du  signe  :  un  in¬ 
térêt  à  3  pour  100  attaché  à  la  céflule,  et  qui 
sera  un  bénéfice  journalier  dans  les  mains  du  pro¬ 
priétaire,  lui  donnera  une  supériorité  sur  le  numé¬ 
raire  métallique,  qui  ne  rapporte  aucun  intérêt  dans 
la  circulation. 

Lt's  domaines  nationaux  rentrant  peu  à  peu  dans 
|es  mains  des  porteurs  d’assignats  par  l’échange  de 
ces  derniers  contre  des  cédules,  la  circulation  est 
bientôt  débarassée  de  l’amas  énorme  de  papier  qui 
l’obstrue;  et  les  prix  des  denrées  et  des  objets  de 
commerce  reprennent  bien  vite  leur  équilibre  natu¬ 
rel  avec  le  signe  représentatif,  qui  n’est  plus  accu¬ 
mulé  dans  les  mains  de  tout  le  monde;  tous  les 
créanciers  de  l’Etat  sont  attachés  à  la  fortune  de  la 
République. 

Je  ne  vous  ferai  point  sentir  plus  long-temps  les 
avantages  de  ce  premier  moyen  :  le  projet  de  décret 
qui  vous  sera  présenté  vous  en  donnera,  dans  l’e.xé- 
cution,  les  développements  naturels. 

Mais  sur  quel  pied  les  assignats  seront-ils  échan¬ 
gés  contre  des  cédulesPC’est  la  justice,  c’est  l’intérêt 
de  la  République;  c’est  l’intérêt  des  porteurs  d’assi¬ 
gnats,  à  qui  l’on  donne  un  titre  et  une  valeur  supé¬ 
rieure, qui  détermineront  le  taux  de  l’échange. 

Il  faut  que  la  probité,  la  franchise  et  la  raison  de 
tous  les  citoyens,  se  regardent  tons  comme  une 
même  famille,  s’expliquent  généreusement  et  s’en¬ 
tendent  aujourd’hui. 

Il  y  a  long-temps  que  l’on  a  perdu  de  vue  la  va¬ 
leur  que  les  assignats  pouvaient  avoir  à  leur  créa¬ 
tion,  toutes  les  bases  et  toutes  les  valeurs  ayant  été 
bouleversées  depuis  trois  ans  dans  la  circulation. 
L’habitude  de  les  donner  pour  ce  qu’on  les  reçoit,  fait 
qiiepersonnene  se  fait  plus  d’illusion  sur  leurcompte: 
chacun  a  pris  son  parti  ;  chacun  a  pris  ses  mesures. 

Le  commerce,  dont  la  cumulation  des  assignats  a 
déconcerté  tous  les  calculs,  invoque  a  grands  cris 
tous  les  moyens  de  leur  extinction  ;  la  politique,  qui 
les  considère  sous  un  autre  aspect,  les  regarde  comme 
un  instrument  que  la  révolution  a  usé  dans  les  mains 
de  la  nation;  la  diminution  de  leur  valeur,  comme  un 
iitq)ôt  insensible  qui  a  pesé  sur  tous  les  citoyens;  cha¬ 
cun  ne  les  prend  et  ne  les  donne  que  pour  ce  qu’ils  va¬ 
lent  chaque  jour  ;  il  s’est  établi  une  justice  générale. 

Quel  est  celui,  quel  est  le  fonrnisspur,  par  exem¬ 
ple,  (pii  pourrait  prétendre  que  la  République  doit 
lui  rembourser,  pour  sa  valeur  nominale,  l’assignat 
de  cent  francs  qu’il  n’a  reçu  d’elle  que  pour  cent  sous? 

Ne,  serait-il  pas  étrange  que  le  même  homme  alblt 
recevoir  aujourd’hui  au  trésor  public  100,000  liv.  en 
assignats,  valeur  réelle,  et  que  lendemain  il  put  exi¬ 
ger  de  la  trésorerie  la  même  somme  valeur  métalli 


que  ?  Je  le  demande,  à  la  bonne  foi  de  tous  les  porteurs 
d’assignats  ;  une  pareille  réclamation  pourrait-elle 
être  fondée  ? 

La  di'préciation  de  l’assignat  est  l’ouvrage  de  tout 
le  monde  :  dans  les  chances  du  commerce  et  de  la 
révolution  il  a  laissé  une  partie  de  sa  valeur  dans  les 
mains  par  lesquelles  il  a  passé,  dans  le  portefeuille 
qu’il  a  fécondé,  dans  les  fortunes  qu’il  a  fait  faire  ;  il 
serait  absurde,  il  serait  impossible  de  rendre  à  chacun 
de  ceux  qui  l’ont  possédé  tour  à  tour  ,  une  partie  de 
la  valeur  (pi’il  a  perdue  par  degrés  ;  il  serait  plus 
absurde  encore  de  rembourser  au  dernier  porteur 
tout  ce  que  les  autres  auraient  perdu. 

La  dépréciation  des  assignats  est  moins  la  faute 
des  émissions,  que  le  crime  de  l’homme  avide  qui 
en  a  fait  l’instrument  de  sa  fortune  ;  et  le  gouverne  ¬ 
ment  qui  rembourserait  aujourd’hui  l’assignat  d’a¬ 
près  la  valeur  nominale,  que.  ferait-il  autre  chose  si 
ce  n’est  d’enrichir  encore  l’avidité  de  celui  qui  aurait 
déprécié  le  signe  ?  Et  ne  serait-il  pas  le  plus  insensé 
de  tons  les  gouvernements?  ne.  ressemblerait-il  pas 
à  un  banquier  qui  aurait  mis  vingt  contre  un,  con¬ 
tre  les  joueurs?  ne  trouverait-il  pas  une  ruine  ra¬ 
pide  dans  les  chances  d’un  jeu  aussi  cruel  ? 

Si  le  gouvernement,  cédant  à  une  fausse  justice 
et  oubliant  les  intérêts  de  la  nation,  remboursait  la 
valeur  nominale'd’un  signe  que  tous  les  intérêts  par¬ 
ticuliers  ont  avili,  ne  serait-il  pas  obligé  de  distri¬ 
buer  aux  créanciers  tout  le  territoire  de  la  Républi¬ 
que.  ?  Car  ce  n’est  pas  le  revenu  territorial  qui  est 
aujourd’hui  représenté  par  le  signe  en  circulation, 
c’est  le  sol  entier.  Or,  un  pareil  acte  ne  serait-il  pas 
lopins  injuste,  le  plus  extraordinaire  de  tous  ceux 
qu’un  gouvernement  pourrait  faire?  L’intérêt  de  la 
République,  l’intérêt  des  propriétaires,  la  sûreté  gé¬ 
nérale  ,  ne  se  refuseraient-ils  par  à  cette  opération 
ruineuse? 

Cependant,  il  faut  dire  aussi,  tons  n’ont  pas  con¬ 
couru  égale.uient  à  leur  dépréciation  :  il  est  des 
mains  intègres  qui  n’ont  point  souillé  l’assignat  par 
l’agiotage,  (pii  en  ont  religieusement  respecté  les 
valeurs  ;  il  est  des  ouvriers,  des  citoyens  pauvres, 
qui  en  conservent  encore  ,  mais  les  premiers  les  ont 
mis  successivement  en  émission,  les  autres  les  ont 
reçus  comme  une  quantité  et  une  valeur  proportion¬ 
née  à  leur  salaire.  :  et  les  uns  et  les  antres  ne  peu¬ 
vent  que  gaguerdaus  l’opération  qui  les  échange,  en 
leur  donnant  une  valeur  supérieure.  Mais  qui  fixe  ce 
change  ?qui  règle  cette  valeur  ? 

C’est  l’opinion  qui  dirige  le  crédit  des  assignats, 
et  l’opinion  est  indépendante  de  tontes  les  lois. 

La  volonté  du  législateur  ne  peut  rien  changer  à 
la  différence  qui  existe  entre  le  papier  et  les  mé¬ 
taux. 

La  fausse  politique  qui  voudrait  contrain  dre  A 
cet  égard  l’opinion  et  le  crédit,  ne  ferait  qu’accroî¬ 
tre  la  défiance,  et  la  pénurie  ;  c’est  la  violation  des 
principes  qui  a  aggravé  nos  maux  ;  c’est  leur  retour 
qui  sauvera  la  République. 

L’assignat  a  un  cours  journalier  qui  varie  au  gré 
des  alarmes  et  des  espérances  de  l’intérêt  individuel; 
sa  valeur  nominale  n’est  plus  sa  valeur  réelle  :  cet 
état  de  choses  est  évident.  Il  est  inutile  de  vouloir 
se  tromper  encore  ;  il  est  dangereux  de  froisser  les 
citoyens  entre  la  vérité  et  la  loi. 

Le  cours  de  l’assignat  qui  entraîne  le  gouverne¬ 
ment  lui-même  ,  peut  être  éclairé  et  soumis  à  des 
mouvements  plus  réguliers;  mais  nulle  force  ne  peut 
en  arrêter  l’effet. 

L'art  de  tout  gouvernement  sage  est  de  tourner 
à  l’avantage  général  et  particulier  les  maux  même 
dont  il  ne  peut  triompher  :  puisque  l’agiotage  ne 
peut  être  entièrement  détruit,  qu’il  soit  forcé  d’ê¬ 
tre  utile,  et  que  la  cupidité  même ,  dans  les  mains 
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habiles  du  législateur,  répare  une  partie  des  maux 
qu’elle  nous  a  faits. 

Pour  y  réussir,  il  faut  que  le  cours  de  l’assignat 
soit  constaté  désormais  d’une  manière  légale. 

Mais  le  gouvernement  ne  peut  fixer  ce  cours,  il 
ne  peut  se  faire  l’arbitre  de  la  valeur  réelle  des  assi¬ 
gnats;  ce  serait  en  quelque  sorte  créer  un  nouveau 
maximum  sous  une  autre  forme,  et  ramener  des  lois 
absurdes  si  justement  proscrites. 

Il  suffit  qu’un  acte  de  notoriété  publique  constate 
avec  exactitude  le  cours  réel,  qui  sera  toujours  en 
dernier  résultat,  la  base  de  toutes  les  transactions. 

Au  moment  où  le  cours  sera  fixé,  la  prudence  veut 
que  l’on  ouvre  diverses  parties  d’écoulement  aux 
assignats  :  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  loyal  à  la 
fois  de  faire  écouler  les  assignats,  et  d’en  élever  le 
cours  en  attendant  qu’ils  disparaissent,  c’est  d’offrir 
aux  porteurs  d’assignats  une  valeur  toujours  dou¬ 
ble  de  celle  déterminée  par  le  cours. 

Alors  tous  les  intérêts  se  réunissent  pour  faire  di¬ 
minuer  l’avilissement  des  assignats  :  dès  que  le  gou¬ 
vernement  les  recevra  pour  le  double  du  prix  qu’on 
en  trouverait  dans  le  commerce,  le  même  amour  du 
gain  produira  un  mouvement  contraire  aussi  favora¬ 
ble  à  la  monnaie  républicaine  que  le  premier  lui  fut 
désavantageux. 

La  baisse  du  cours  des  assignats  a ,  pour  ainsi  di¬ 
re,  augmenté  de  vitesse  comme  une  pierre  dans  sa 
chute;  la  hausse  aura  aussi  sa  progression. 

Par  exemple,  un  citoyen  qui  a  fait  aujourd’hui 
une  acquisition  en  valeur  réelle,  sera  intéressé  à 
bonifier  le  cours  demain,  afin  de  donner  en  paie¬ 
ment  une  quantité  moindre  d’assignats. 

D’un  autre  côté,  le  porteur  d’assignats  n’ira  pas 
les  vendre  au  cours  de  la  place,  quand  il  recevra  du 
gouvernement  le  double  eu  valeur  réelle. 

11  semble,  au  premier  coup-d’œil,  que  ce  double 
paiement  soit  trop  onéreux  à  l’Etat;  mais  la  réflexion 
désabuse  promptement.  Ce  (|ue  l’Etat  donne  de 
plus  aux  porteurs  d’assignats,  il  le  recouvre  dans 
la  diminution  de  ses  dépenses  :  l’assignat  remonte 
au  profitdela  République  (lui  le  donne  en  paiement, 
comme  à  celui  du  particulier  ;  l’équilibre  s’établit, 
et  par  ce  moyen  le  gouvernement  aura  la  facilité  de 
continuer  de  faire  son  service  avec  des  assignats, 
jusqu’à  ce  que  successivement  ils  soient  tous  sortis 
de  la  circulation  par  les  moyens  que  nous  vous  pro¬ 
posons.  Voilà  des  idées  que  nous  avons  cru  devoir 
adopter  pour  régler  le  cours  et  relever  le  crédit  des 
assignats. 

Après  avoir  posé  les  premières  bases  de  la  restau¬ 
ration  de  nos  finances,  il  nous  reste  à  employer  les 
moyens  secondaires  pour  faire  peu  à  peu  disparaître 
l’énorme  poids  de  papier  qui  nous  accable. 

La  première  richesse  d’une  nation,  après  le  revenu 
de  son  territoire  est  le  travail  de  son  industrie,  et 
l’argeut.  Le  Peuple  qui  a  le  plus  de  ce  métal,  s’il  est 
agricole  et  industrieux,  tiendra  toujours  entre  ses 
mains,  et  à  sou  gré,  la  balance  du  commerce. 

Notre  économie  politique  a  été  détruite  du  moment 
où  l’argent  a  disparu  parmi  nous;  et  jamais  vous  ne 
rentrerez  dans  les  vrais  principes  d’une  bonne  éco¬ 
nomie,  jamais  vous  ne  pourrez  établir  un  juste  équi¬ 
libre  entre  le  signe  et  les  produits  de  la  terre  ou  du 
travail  ;  vous  aurez  toujours  le  change  contre  vous; 
l’étranger,  avec  son  or,  sera  toujours  le  maître  chez  | 
vous,  dans  toutes  les  opérations  du  commerce;  vo¬ 
tre  système  monétaire  sera  toujours  livré  à  toutes 
les  variations;  vous  n’arrivez  jamais  à  l’amélioration 
de  vos  finances,  si  vous  ne  prenez  les  moyens  de 
faire  reparaître  l’argent  dans  les  marchés  et  les 
comptoirs, 

La  méfiance  ou  la  crainte  l’ont  enfoui  ;  il  faut 
qu’une  loi  sage  le  fasse  sortir  sans  convulsion  des 


lieux  où  il  est  caché,  pour  le  rendre  à  la  circulation. 

Votre  commission  a  pensé  (|u’une  des  mesures 
pour  forcer  le  retour  du  numéraire  métallique  à  la 
trésorerie,  était  de  faire  percevoir  en  espèces  les 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  pour  tous  les 
actes  sujets  à  un  droit  fixe. 

Elle  a  pensé  aussi  qu’il  fallait  prendre  la  même 
mesure  pour  soumettre  au  paiement  de  la  même  na¬ 
ture  les  objets  de  l’importation  et  de  l’exportation; 
qu’il  fallait  se  servir  du  commerce  pour  rendre  au 
commercesonageutle  plus  actif  et  le  plus  nécessaire. 

Les  droits  payés  aux  douanes  n’étant  pas  considé¬ 
rables,  cette  contribution  étant  partagée  entre  tant 
d’individus,  leur  acquittement  en  espèces  ne  sera  ni 
onéreux  ni  difficile. 

C’est  par  ces  mesures  préliminaires  que  vous  rap¬ 
pellerez  l’argent  à  la  trésorerie,  que  vous  chasserez 
l’assignat  en  lui  donnant  un  concurrent  préférable, 
que  vous  alimenterez  bientôt  le  commerce  et  toutes 
les  caisses  publiques. 

Mais  vous  u’auriez  pas  atteint  le  but  que  vous  dé¬ 
sirez,  la  réparation  de  vos  finances,  si  vous  ne  jetiez 
un  regard  attentif  et  sévère  sur  les  contributions  pu¬ 
bliques.  Depuis  trois  ans,  l’avilissement  successif 
des  assignats  a  rendu  l’impôt  presque  nul,  les  frais 
de  son  administration  ont  presque  surpassé  la  va¬ 
leur  de  ses  produits.  Tandis  que  le  gouvernement  re¬ 
cevait  un  des  contribuables,  il  deqiensait  vingt  pour 
la  République  dans  ses  opérations  commerciales  de 
l’intérieur  et  chez  l’étranger.  Le  meilleur  Etat,  assis 
sur  un  pareil  système  de  contributions,  serait  bien¬ 
tôt  ébranlé  et  entraîné  dans  sa  chute. 

Il  n’y  a  point  d’ordre  dans  les  finances,  desûreté 
pour  les  créanciers  de  l’Etat,  de  crédit  pour  le  gou¬ 
vernement,  chez  une  nation  où  les  impôts  ne  sont 
pas  nivelés  avec  les  dépenses,  ou  il  n  y  a  pas  un 
équilibre  invariable  entre  la  recette  de  rimposition 
et  les  frais  de  l’administration,  où,  au  contraire,  les 
dépenses  sont  extraordinaires  et  les  produits  de  la 
contribution  inconnus  :  le  gouvernement  ou  se 
trouve  alors  sans  re.ssourcesdans  les  temps  de  crise, 
ou  il  est  obligé  d’avoir  recours  à  des  moyens  subits 
et  vexatoires'd'impôt,  quand  il  est  forcé  de  déployer 
sa  puissance. 

Je  sais  que  dans  la  tourmente  d’une  révolution  et 
dans  un  état  de  guerre,  il  est  difficile  à  la  main  qui 
conduit  les  finances  de  tenir  le  juste  équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses  ;  mais  plus  ces  temps  de  dé¬ 
sordre  ont  été  longs,  plus  nous  devons  tâcher  de 
rentrer  avec  rigueur  dans  les  principes  d’une  bonne 
économie.  Depuis  trois  ans  le  gouvernement  a  été 
plongé  dans  un  système  ruineux  :  son  existence  po¬ 
litique.  après  tant  de  fautes  et  de  mauvais  principes  , 
est  un  des  miracles  de  la  révolution. 

Nous  tracerons  donc  d’une  main  sévère  la  ligne 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  que 
l’administration  attentive  ne  s’écarte  jamais  de  l’ordre 
et  de  l’économie  qu’elle  doit  observer  dans  les  fi¬ 
nances. 

Votre  commis.sion  vous  proposera  de  faire  payer 
pour  l’avenir  les  contributions  publiques  sur  le  pied 
de  1790  en  argent  ou  en  assignats,  valeur  au  cours. 
C’est  une  justice  pour  le  gouvernement  et  les  contri¬ 
buables,  sans  laquelle  l’administration  de  la  Répu¬ 
blique  ne  pourrait  marcher  long  temps. 

I  Nous  avons  approfondi  la  taxe  de  guerre  que  vous 
avez  renvoyée  à  notre  examen,  nous  en  avons  me¬ 
suré  l’étendue;  mais  nous  avons  vu  aussi  la  Répu- 
hlique  et  les  circonstances.  Comme  moyen  de  dé- 
barasserla  circulation  de  la  masse  d’assignats  dont 
elle  est  gorgée,  nous  l’avons  crue  nécessaire:  vous 
l’avez  crue  juste  pour  indemniser  le  gouvernement 
des  pertes  de  l’impôt  qu’il  n'a  presque  pu  percevoir 
depuis  trois  ans. 


502 


Mais  nous  n’avons  pas  pense  devoir  vous  propo¬ 
ser  d’en  conserver  les  formes  ;  le  mot  seul  aurait  eu 
peut-être  quehiue  chose  d’alarmant  pour  le  culti¬ 
vateur:  l’acquittement  de  l'impôt  au  cours  de  1790, 
tel  que  l’aurait  payé  le  conlrii)uable  si  l’assignat  n’a¬ 
vait  pasremplacé  le  numéraire,  nous  a  paru  remplir 
le  but  de  la  taxe  de  guerre.  Quel  est  le  citoyen  qui, 
considérant  comme  un  moyen  pressant  de  sauver  l’E¬ 
tat  le  |)aiement  prompt  de  son  imposition,  ne  s’em- 
pressma  pas  de  l’acquitter,  et  de  faire  pour  un  si 
grand  intérêt  tous  les  sacrilices  que  le  patriotisme 
commande?  Quel  impôt  plus  légitime  que  celui  que 
l’on  paie  pour  la  défense  de  son  pays?  Les  besoins 
de  la  patrie  ne  sont-ils  pas  sacrés  aux  yeux  d’un 
peuple  qui  combat  pour  ses  propriétés,  pour  son 
territoire,  pour  l’honneur  national  ?  N’avons-nous 
pas  juré  de  transmettre  le  glorieux  héritage  de  la 
liberté  à  nos  descendants  ? 

Français  républicains,  le  nautonnier,  surpris  par 
une  horrible  tempête,  jette  une  partie  de  la  cargaison 
pour  sauver  le  reste  de  l’équipage  :  vous  ne  courez 
point  ces  dangers,  ce  ne  sont  point  ces  sacrilices  que 
la  Républiciue  vous  demande;  mais  elle  réclame  de 
vous,  pour  sa  defense,  le  tribut  que  vous  lui  devez. 
Vous  venez  de  traverser  cinq  années  d’orages,  mais 
de  gloire  :  voudriez-vous  voir  couronner  une  si 
belle  carrière  par  l'infamie  ?  Oui,  l’infamie!  après 
avoir  conquis  le  territoire  des  rois,  vous  devien¬ 
drez  vous-mêmes  la  victime  de  la  plus  cruelle  con¬ 
quête  en  laissant  votre  pays  sans  défense.  N’en 
doutez  [)as  :  voyez  le  féroce  Autrichien  franchissant 
les  frontières,  s’emparant  de  vos  héritages  et  vous 
arrachant,  à  main  armée,  les  secours  que  vous  auriez 
refusés  à  votre  pays  ;  pensez-vous  alors  dérober  vos 
biens  aux  taxes  accablantes,  aux  tributs  d’un  vain¬ 
queur  irrité?Non  ?  vos  biens  seraient  envahis  comme 
une  proie;  il  ne  vous  resterait  à  vous,  (jue  la  cruelle 
alternative  de  passer  des  mains  de  la  plus  atroce 
vengeance  sous  le  joug  du  i)lus  honteux  esclavage. 
Voilà  le  tableau  des  infortunes  dont  vous  seriez  me¬ 
nacés  :  si  vous  en  doutez,  montez  sur  les  remparts 
ravagés  du  Qiiesnoy  et  de  Landrecies;  voyez  les 
campagnes  du  Nord  désolées,  ses  habitants  condam¬ 
nés  à  ta  fuite  ou  à  la  mort  :  voilà  la  destinée  qui  vous 
attend,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  fournir  les  secours 
que  les  besoins  de  la  guerre  exigent  de  vous. 

Représentants,  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  d’autres  mesures  subsidiaires  à  celles 
qu’elle  vous  a  déjà  soumises  :  nous  avons  ouvert  des 
placements  en  rentes  viagères  ou  perpétuelles  à 
4  pour  100,  payables  en  numéraire,  pour  évacuer 
promptement  les  assignats. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  d’établir  le  viager 
dans  les  proportions  antérieures  à  1792,  mais  d’a¬ 
près  la  table  adoptée  par  la  Convention  par  son  dé¬ 
cret  du - ,  qui  est  en  même  temps  plus  juste  pour 

les  particuliers  ,  et  moins  onéreuse  à  la  nation  :  là, 
les  porteurs  de  cette  monnaie  iront  recevoir  un  titre 
qui  leur  assurera  sur  le  trésor  public  une  propriété 
certaine  ;  l’a  s’éteindront  peu  à  peu,  en  opérant  le 
bien  des  [particuliers  et  celui  de  la  République,  les 
masses  d’une  partie  des  assignats,  tandis  que  ceux  qui 
resteront  en  circulation  recevront  une  nouvelle  va¬ 
leur.  L’établissement  de  ce  genre,  à  la  suite  d’un 
régime  désastreux,  [iréserva  jadis  le  crédit  public  du 
contre-coup  que  la  chute  de  la  banque  de  Law  allait 
lui  porter  ;  il  prévint  la  ruine  entière  de  la  fortune 
publique,  et  adoucit  les  maux  qu’un  système  insensé 
produisit  dans  les  fortunes  particulières. 

C’est  ainsi  qu’en  attaquant  par  tous  les  moyens 
celui  des  assignats,  nous  parviendrons  à  en  faire 
écrouler  la  masse,  sans  ([ii’elle  produise  une  commo¬ 
tion  dangereuse  à  la  République. 

Euliii,en  préparant  des  ressources  plus  éloignée 


pour  faire  face  aux  événements  de  la  guerre,  votre 
commission  a  cru  devoir  vous  proposer  de  remettre 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances  tous  les 
moyens  de  remplir  le  service  courant,  soit  en  l’auto¬ 
risant  à  aliéner  les  coupes  des  forêts  jusqu’à  la  con¬ 
currence  dé  300  mdlions,  à  faire  vendre,  en  argent 
ou  assignats  au  cours,  le  mobilier  national  inutile; 
soit  à  aliéner  encore  successivenient  quelques  par¬ 
ties  de  biens  nationaux  pour  opérer  le  retireiiient  des 
assignats;  à  faire  enfin  tous  les  traités  et  négocia¬ 
tions  nécessaires  [lour  assurer  ce  service. 

Nous  avons  pensé  que  le  Directoire  exécutif  de¬ 
vait  favoriser  aussi  l’établissement  des  banques  li¬ 
bres  :  institution  ([ui,  fondée  par  des  citoyens  honnê¬ 
tes,  en  même  temps  qu’elle  secondera  le  gouverne¬ 
ment,  servira  à  étendre  nos  relations  commerciales, 
à  relever  le  crédit  public,  à  accroître  les  progrès  du 
commerce,  di^  l’agriculture  et  des  arts,  et  deviendra 
dans  peu  de  temps,  comme  eu  Angleterre  et  en  Hoh 
lande,  la  source  de  la  prospérité  nationale. 

S’il  estau  dessus  de  nos  forces  de  changer  entiè¬ 
rement  l’ordre  actuel,  du  moins  nous  aurons  prépa¬ 
ré  le  perfectionnement  de  l’ordre  futur  des  finances. 
11  viendra  un  temps,  lorsque  nous  serons  entière¬ 
ment  sortis  du  tumulte  de  la  révolution  et  de  la 
guerre  où  nous  pourrons  tenter  d’autres  améliora¬ 
tions  dans  toutes  les  branches  de  l’administration 
[lolitique,  porter  dans  nos  finances  cette  économie 
qui  est  un  d.  s  premiers  moyens  de  puissance  natio¬ 
nale,  et  retrouver  enfin  cet  équilibre  de  l’impôt  avec 
la  dépense,  qui  n’est  pourtant  que  le  simple  bon 
sens  des  gouvernements  bien  ordonnés. 

Représentants,  notre  tache  est  remplie  :  voilà  les 
moyens  que  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  pour  le  salut  du  [leuple.  11  en  est  d’autres 
encore,  ceux-là  dépendent  devons  ;  ils  dépendent  du 
gouvernement  nouveau  que  la  constitution  a  placé 
au  timon  des  affaires;  le  salut  de  lu  République  est 
dans  vos  mains. 

Pendant  le  cours  des  dfférerites  périodes  de  la  ré¬ 
volution,  ro[iinion  publique  flotta  au  gré  de  la  puis¬ 
sance  des  factions;  poussée  de  réaction  en  réaction, 
dépravée  par  les  haines  des  parti,  elle  demeura  pres¬ 
que  toujours  incertaine  et  faible  ;  au  milieu  de  tant 
d’agitations  politiques  qui  ont  suivi  le  cours  de  la  ré¬ 
volution,  il  n’y  avait  de  prononcé  que  la  haine  de 
nos  ennemis;  le  gouvernement,  changé  lui -même 
en  faction,  était  moins  pour  eux  un  objet  de  terreur 
et  de  répression  qu’une  espérance  de  contre-révolu¬ 
tion. 

Les  temps  sont  passés  :  il  faut  que  la  sagesse,  tran- 
quiilement  assise  au  lieu  où  naguères  s’agitaient  les 
[lassions,  dirige  seule  aujourd’hui  celte  opinion  avec 
iaiiuelle  vous  avez  commencé  la  révolution,  avec  la¬ 
quelle  seule  vous  consoliderez  la  République. 

Prenez-y  garde  :  l’opinion  publique  est  ici,  elle  est 
à  côté  de  vous  ;  c’est  de  celte  enceinte,  ([u’elle  part 
tous  les  jours  pour  parcourir  la  Ré|)ublique,  et  aver¬ 
tir  les  puissances  étrangères  :  si  elle  est  bonne,  vous 
ferez  des  prodiges,  et  vous  serez  révérésdes  hommes; 
si  par  votre  faute  elle  se  divisait  et  devenait  mau¬ 
vaise,  la  République  et  vous  ne  pourriez  subsister 
long-temps. 

La  dépravation  de  l’opinion  par  les  divisions  a 
coûté  plus  de  10  milliards  à  l’Etal;  elle  a  été  une 
des  [iremières  causes  de  la  ruine  de  vos  finances. 

Que,  réunis  ici  tous  dans  le  même  dessein,  chaque 
parole  (|ui  se.  fera  entendre  contre  nos  ennemis  com¬ 
muns  tonne  comme  un  coup  de  foudre. 

Jamais  de  grâce  aux  émigrés.  Trop  long-temps 
une  fausse  pitié,  confondant  les  victimes  de  la  ter¬ 
reur  avec  la  trahison  lâche  et  fugitive,  lit  retentir 
celte  salle  de  doléances  inipoliliques. 

Il  fallut^dc  nouveaux  crimes,  les  fureurs  deQuibe- 
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ron,  pour  empêcher  l’opinion  de  s’attendrir.  Il  ne 
doit  plus  y  avoir  rien  de  commun  entre  nous  et  eux 
que  la  vengeance  des  lois  et  la  haine  que  doivent 
inspirer  les  traîtres,  Leurs  biens  appartiennent  à  la 
République  dont  ils  ont  versé  le  sang  :  c’est  un  gage 
irrévocable;  la  constitution  acceptée  par  le  peuple 
français  l’a  juré. 

Pendant  que  vous  veillerez  ici  sur  les  desseins  de  la 
République,  il  faut  que  le  gouvernement,  armé  de 
toute  la  force  de  la  loi,  apparaisse  partout  où  il  y 
aura  un  magistrat  à  surveiller,  un  ennemi  de  la  li¬ 
berté  à  poursuivre,  un  crime  à  punir  ;  que  son  gé¬ 
nie  répande  partout  les  saintes  maximes  de  la  Répu¬ 
blique,  et  les  bons  principes  qui  font  marcher  les 
administrations.  C’est  par  cet  accord  d’efforts  et  de 
sentiments ,  que  l’ordre  et  la  prospérité  renaîtront 
dans  les  finances,  que  le  peuple  se  trouvera  soulagé, 
et  que  vous  serez  comptés,  dans  peu  de  temps,  au 
rang  des  grandes  nations  qui  ont  figuré  sur  la  terre. 

Projet  de  résolution. 

TITRE  PREMIER. 

Destruction  de  la  planche  aux  assignats. 

a  Art.  I®''.  L’état  exact  des  assignats  actuellement  en 
circulation,  certifié  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  et  annexé  au  présent  décret,  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l’impression. 

a  II.  Au  15  nivôse  prochain,  les  formes,  poinçons  et 
matrices  servant  à  la  fabrication  des  assignats  ,  seront  dé¬ 
truits  publiquement. 

a  III.  Les  assignats  qui  seront  fabriqués  jusqu’à  cette 
époque,  réunis  à  ceux  actuellement  en  circulation ,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  excéder  la  somme  de 
;î0  milliards. 

O  IV.  Le  directoire  exécutif  nommera  cinq  commissai¬ 
res  chargés  de  surveiller  cette  fabrication  ;  ils  seront  res¬ 
ponsables  de  l’exécution  du  précédent  article. 

B  V.  Le  corps  législatif  se  réserve  la  faculté  d’arrêter 
cette  fabrication  dans  le  cas  où  les  mesures  ci-aprés  décré¬ 
tées  procureraient  les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses 
courantes,  sans  avoir  besoin  que  l’émission  des  assignats 
fût  portée  à  30  milliards. 

«  VI.  Dés  que  les  poinçons  et  matrices  seront  détruits, 
l’on  publiera  l’état  des  assignats  restants  à  celte  époque  en 
circulation;  cet  état  portera  désignation  distincte  de  cha¬ 
que  coupure  d’assignat.  » 

TITRE  II. 

Moyens  de  retirer  successivement  les  assignats  de 
la  circulation. 

«  Art.  I®'.  Les  possesseurs  d’assignats  ou  de  bons  au 
porteur  qui  désireront  les  échanger  contre  des  cédules  hy¬ 
pothécaires  sur  les  biens  nationaux,  ou  provisoirement 
contre  des  promesses  de  cédule  portant  intérêt  3  pour  100, 
pourront  se  présenter  aux  bureaux  ouverts  à  cet  effet  dans 
chaque  département;  lesdils  assignats  y  seront  reçus  pour 
la  valeur  double  de  celle  fixée  par  le  cours,  qui  sera  légale¬ 
ment  constaté,  suivant  les  formes  ci-après. 

B  II.  Ils  pourront  de  même  faire  constituer  leurs  assi¬ 
gnats  en  rente  perpétuelle,  à  l’inlérêlde  4  pour  100,  ou 
en  viager,  suivant  le  tarif  annexé  au  décret  du  24  août 
1795,  en  assignats  au  cours  ,  dans  la  proportion  fixée  en 
l’article  premier;  lesdits intérêts  payables  sans  aucune  re¬ 
tenue,  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

B  III.  L’emprunt,  actuellement  ouvert  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  sera  fermé  le  jour  de  la  publication  de  cette  loi. 

B  IV.  Tous  les  meubles,  effets  et  marchandises  qui  ne 
sont  pas  indispensables  au  service  public,  seront  mises  en 
vente  publique  sans  délai,  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours,  dans  la  proportion  fixée  par  l’article I®L 

B  V.  Dès  que  la  planche  aux  assignats  sera  détruite,  le 
ministre  des  finances  pourra  faire  mettre  successivement 
en  vente  une  partie  de  biens  nationaux  sufiisanle  pour 
compléter  le  retirement  des  assignats  en  circulation  ;  l’ad¬ 
judication  sera  faite  payable  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours,  comme  aux  articles  précédents. 

»  L’estimation  faite  contradictoirement  avec  le  conserva¬ 
teur  des  hypothèques,  servira  de  première  enchère. 


»  VI.  Tous  les  citoyens  qui  possèdent  des  biens  fonds 
par  indivis  avec  la  Nation,  pourront  se  faire  adjuger  la 
portion  appartenante  à  la  Nation ,  en  payant  le  prix  d’esti¬ 
mation  qui  sera  fixé  contradictoirement  avec  le  conserva¬ 
teur  des  hypothèques,  en  conformité  du  code  hypothécaire. 

B  Le  paiement  sera  fait  ou  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours  légal ,  ou  en  cédule  hypothécaire  sur  le  même 
bien,  payable  à  un  an  de  terme,  b 

TITRE  III. 

Sur  ta  liberté  des  slipulaiions  à  l'avenir. 

«  Arlictc  unique.  A  compter  de  la  promulgation  du  pré¬ 
sent  décret,  tous  les  citoyens  auront  la  faculté  de  stipuler 
et  contracter  de  telle  manière  qu’ils  jugeront  convenable  ; 
mais,  dans  tous  les  cas  ,  à  défaut  de  numéraire,  on  ne 
pourra  refuser  des  assignats  au  cours  légalement  coustaté.B 

TITRE  IV. 

De  la  manière  de  constater  le  cours  des  assignats. 

«  Art.  I®®.  Le  cours  des  assignats  sera  constaté  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  le  Direc¬ 
toire  exécutif. 

B  IL  L’opération  des  commissaires  sera  faite  par  une 
combinaison  du  prix  du  change  des  principales  places  du 
commerce  de  France.  Dans  cette  combinaison,  on  calculera 
en  même  temps  le  rapport  de  la  valeur  nominale  de  l’as¬ 
signat  avec  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité ,  d’a¬ 
près  les  mercuriales  des  principaux  marchés  de  la  Répu¬ 
blique. 

B  III.  Cette  opération  sera  faite  et  publiée  tous  les  mois, 
en  prenant  pour  terme  moyen  le  cours  des  deux  mois  pré¬ 
cédents. 

B  IV.  Aussitôt  que  le  cours  sera  constaté ,  il  sera  enre¬ 
gistré  et  rendu  public  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe¬ 
ments,  par  le  bulletin  des  lois. 

B  V.  Toutes  transactions,  rentes,  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  (  autres  que  ceux  des  maisons  d’habitation  )  dont  la 
date  est  antérieure  au  1®'  janvier  1792,  seront  payées 
pour  les  échéances  à  venir  en  numéraire  ou  en  assignats  au 
cours  légal. 

B  Tous  les  engagements  postérieurs  à  cette  époque,  dont 
l’échéance  aura  lieu  après  la  publication  de  cette  loi,  se¬ 
ront  payés  suivant  le  tarif  présenté  par  le  ministre  des  fi¬ 
nances,  et  approuvé  par  le  corps  législatif. 

B  VI.  Néanmoins,  tout  débiteur  pour  compte  courant 
dont  la  solde  se  trouve  payable  en  assignats,  et  tout  né¬ 
gociant  commissionnaire  qui,  pour  compte  de  ses  commet¬ 
tants,  aura  vendu  des  marchandises,  ou  qui  aura  reçu  des 
remises  payables  en  assignats,  dont  on  n’aura  pas  retiré  le 
produit,  sera  censé  dépositaire  des  fonds  qui  lui  restent  en 
main  par  suite  de  ses  opérations. 

B  VII.  On  ne  pourra  en  aucun  temps,  et  sous  aucun 
prétexte,  lui  demander  d’autre  valeur  que  la  somme  d’as¬ 
signats  qu’il  devra  pour  solde.  Il  Iqi  est  libre  de  déposer 
ces  sommes  aux  mains  du  i-eceveur  de  l’enregistrement 
dans  l’arrondissement  duquel  il  réside. 

B  VIII.  Les  formes  prescrites  par  le  décret  du  6  ther¬ 
midor  sont  communes  à  celui-ci.  b 

TITRE  V. 

De  la  classification  des  dépenses. 

«Art  1®L  Les  dépenses  de  la  République,  pour  l’an  4» 
sont  divisées  en  deux  classes,  celle  des  dépenses  ordinai¬ 
res  et  celle  des  dépenses  extraordinaires. 

B  II.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les  re¬ 
venus  ordinaires,  et  aux  dépenses  extraordînai  res  par  les 
moyens  qui  seront  indiqués  ci-après. 

B  III.  La  contribution  foncière  de  l’an  3,  de  tous  les 
biens  ruraux,  sera ,  pour  la  partie  qui  n’est  pas  payable  en 
nature,  payée  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

B  IV.  A  compter  de  la  môme  époque,  le  timbre  elles 
droits  d’enregistrement  seront  payés  en  monnaie  métalli¬ 
que  jusqu’à  la  concurrence  de  50  liv.  ;  ce  qui  excédera 
celte  somme  pourra  être  payé  en  assignats  au  cours. 

B  V.  Tous  les  droits  de  douanes  seront  payés  en  numé¬ 
raire. 

B  VI.  La  loi  du  5  brumaire  de  l’an  4  »  sur  l’impôt  ex¬ 
traordinaire  de  guerre,  est  rapportée,  excepté  cependant 
l’article  XVII ,  qui  est  maintenu  dans  ses  dispositions  re- 
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latives  aux  patentes.  Ces  patentes  seront  payées  en  assi¬ 
gnats  ,  valeur  nominale. 

»  VII.  Les  quittances  des  citoyens  qui,  en  vertu  de  la 
loi,  auraient  payé  cette  imposition  ou  partie  d’icelle ,  se¬ 
ront  reçues  ,  par  les  reccveui  s  des  impositions,  i)oui  comp- 
tant  dans  les  contributions  qu’ils  auraient  à  payer  pour 
l’an  3.  » 


TITRE  VJ. 


Paiements  des  rentiers  et  pensionnaires. 

«  Article  unique.  A  compter  du  premier  semestre  de 
l’an  4 ,  les  rentiers  et  pensionnaires  seront  payés  en  nu¬ 
méraire,  ou  en  assignats  au  cours  légal.  » 

TITRE  Vil. 

De  la  création  de  cédules  hypothécaires. 

«  Art.  l®^  Pour  assurer  d’autant  plus  le  gage  des  as¬ 
signats,  et  facilitei  l’exécution  des  mesures  qui  seront  dé¬ 
crétées,  toute  vente  de  biens  nationaux  est  suspendue, 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

»  II.  Tous  les  délais  accordés  par  les  précédents  dé¬ 
crets,  jioiir  se  pourvoir  en  radiation  sur  la  liste  des  émi¬ 
grés,  étant  expirés,  toute  nouvelle  demande  en  radiation 
est  désormais  inadmissible. 

»  111.  Le  Directoire  exécutif  fera  prononcer  trés-promp- 
lement  sur  les  demandes  formées  en  radiation,  avant  l’ex¬ 
piration  des  délais. 

r>  IV.  Quiconque  prétendra  avoir  des  droits  de  pro¬ 
priété,  jouissance  ou  usufruit  sur  lesbiens  à  estimer,  sera 
tenu,  d’ici  au  1®''  pluviôse,  d’en  former  la  revendication 
pardevant  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l’arron¬ 
dissement  duquel  les  biens  sont  situés,  et  d’après  les  for¬ 
mes  prescrites  par  le  code  hypothécaire;  passé  lequel  délai, 
ils  ne  pourront  répéter  vis-à-vis  de  la  Nation,  que  le  prix 
pour  lequel  lesdits  biens  auront  été  vendus  ou  estimés; 
de  telle  sorte,  que  le  tableau  estimatifdes biens  sur  lesquels 
il  n’y  aura  eu  aucune  revendication  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé  ,  étant  une  fois  formé,  il  ne  pourra  plus  recevoir  ni 
retranchement  ni  diminution. 

B  V.  Les  déclarations  foncières  des  biens  nationaux, 
même  des  bois  et  forêts ,  seront  faites  par  les  préposés  à  la 
perception  des  droits  d’enregistrement,  chacun  dans  leur 
arrondissement,  et  conformément  aux  dispositions  du  code 
hypothécaire  du  9  messidor,  à  commencer  par  les  com¬ 
munes  où  il  y  aura  le  plus  de  domaines  nationaux . 

»  VI,  Lesdits  préposés  aux  droits  d’enregistrement  dé¬ 
termineront,  sur  le  pied  où  elle  aurait  été  en  l’année  1790 
la  valeur  des  biens  nationaux,  tant  en  revenu  qu’en  capi¬ 
tal  ou  prix  vénal,  sans  préjudice  de  l’estimation  qui  en 
sera  faite  par  experts  contradictoirement  choisis  entre 
lesdits  préposés  et  le  conservateur  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens. 

»  VII.  Les  biens  nationaux  estimés  seront  cédulés  va¬ 
leur  de  1790.  Les  biens  nationaux  cédulés  ne  pourront  être 
vendus  qu’à  l’échéance  de  la  cédule. 

B  VIII.  Les  cédules  ne  pourront  jamais  acquérir  un 
cours  forcé  de  monnaie;  elles  seront  négociables  comme 
tous  les  etfets  de  commerce. 

»  IX,  Ces  cédules  ne  pourront  être  au-dessous  de  500  1. 
valeur  de  1790,  et  à  diverses  échéances,  dont  la  plus  rap¬ 
prochée  ne  pourra  être  que  de  six  mois,  et  la  plus  éloi¬ 
gnée,  de  deux  ans  après  la  paix. 

D  X.  Ces  cédules  porteront  un  intérêt  de  trois  pour 
cent  par  an,  dentelles  seront  bonifiées  pour  la  première 
année  à  l’instant  de  l’échange,  contre  assignat  ou  telle  au¬ 
tre  valeur,  et,  pour  les  autres  années,  à  l’échéance  de  la 
cédule. 

B  XI.  Les  cédules  destinées  à  pourvoir  aux  besoins 
extraordinaires  de  la  guerre  et  à  ménager  au  gouverne¬ 
ment  les  ressources  nécessaires  pour  le  faire  agir  ,  seront 
déposées  entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques 
elles  n’en  sortiront  que  pour  être  remises  au  ministre  des 
finances,  sur  un  décret  du  corps  législatif,  qui  en  dé¬ 
terminera  la  quantité. 

B  II  sera  pareillement,  dans  les  mêmes  formes  et  sur 
l’indication  du  ministre  des  finances,  cédulé  des  domai¬ 
nes  nationaux,  jusqu’à  la  concurrence  d’un  milliard,  va¬ 
leur  de  1790,  dont  le  dépôt  sera  également  fait  entre  les 
mains  du  conservateur  général  des  hypothèques  ;  les  cédu¬ 
les  en  seront  remise  dans  une  caisse  particulière ,  d’où 
elles  UC  pourront  êhe  tirées  qu’à  la  paix,  et  par  un  décret 


du  corps  législatif,  pour  être  distribuées  aux  défenseurs  de 
j  la  patrie. 

I  B  XIII.  Les  traités,  ventes,  aliénations  qui  seraient 
faits  par  les  défenseurs  de  la  patrie  avant  d’avoir  reçu  la 
part  qui  doit  leur  revenir  dans  le  milliard  des  biens  natio¬ 
naux  énoncés  en  l’article  précédent ,  sont  nuis  et  de  nul 
effet  ;  défenses  sont  faites  à  tous  notaires  et  oüiciers  pu¬ 
blics  de  les  recevoir,  à  tous  préposés  de  les  enregistrer, 
à  tous  juges  et  arbitres  d’y  avoir  égard,  à  peine  de  nullité 
de  leurs  actes  et  jugements,  et  en  outre  d’une  amende 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  desdits  traités,  b 

TITRE  VIII. 

Compagnies  commerciales. 

U  Article  unique,  La  loi  du  17  germinal,  qui  supprime 
les  compagnies  et  associations  de  commerce,  est  rapportée.* 

TITRE  IX. 

Brûlement  des  assignats. 

a  Art.  l'*'.  Tous  les  assignats  provenant  des  ventes  de 
biens  nationaux ,  continueront  à  être  brûlés  comme  par 
le  passé. 

B  II.  Ceux,  provenant  des  contributions  et  des  em¬ 
prunts  en  perpétuel  et  viager  et  des  revenus  nationaux, 
serviront  aux  dépensas,  b 

TtTRE  X. 

Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  : 

B  Art.  PX  II  sera  mis  dès  à  présent  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances,  pour  un  milliard  en  valeur  réelle 
de  cédules  hypothécaires  ou  promesses  de  cédules  créées 
en  conséquence  de  l’article  VI  du  titre  IV  du  présent  dé¬ 
cret.  B 

Le  ministre  est  autorisé,  1°  à  les  échanger  conti-e  des 
assignats,  conformément  à  l’article  P''  du  titre  II. 

2“  Aies  négocier  où  à  les  déposer  dans  telle  caisse  qui 
lui  procurera  les  moyens  d’assurer  le  service  public. 

Ces  opérations  seront  sous  la  surveillance  du  Directoire 
exécutif. 

B  II,  Le  corps  législatif,  voulant  enfin  assurer  au  gou¬ 
vernement  républicain  tous  les  moyens  qui  peuvent  le 
faire  triompher  de  tousses  ennemis,  met  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances ,  sous  la  surveillance  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  les  revenus  de  partie  des  forêts  nationales 
dont  il  pourra  traiter  à  baux  à  longues  années  ou  de  toute 
autre  manière  à  temps  déterminé,  jusqu’à  laconcurrence 
de  300  millions  en  numéraire. 

B  L’aménagement  des  forêts  dont  les  coupes  seront 
ainsi  vendues,  demeurera  assujélie  aux  réglements  fores¬ 
tiers. 

B  A  mesure  que  les  baux  seront  faits,  il  en  sera  donné 
connaissance  au  corps  législatif,  qui  statuera  sur  la  dispo¬ 
sition  des  fonds  en  provenant. 

B  Le  ministre  des  finances  est  de  même  autorisé  à  faire 
tous  achats  de  matière,  échange  et  négociations,  à  pren¬ 
dre  enfin  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  activer  le 
service  dont  il  est  chargé,  b 

iV-  B.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  continué  de  discuter 
en  comité  secret,  le  plan  de  la  commission  des  finances. 
Le  Directoire  exécutif  a  annoncé  au  conseil  des  Anciens, 
que  l’échange  du  traité  de  paix  conclu  entre  le  landgrave 
de  Ilesse-Cassel  et  la  République  française ,  avait  eu  lieu 
à  Bâle,  le  16  brumaire. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3«  des 
parties^de  rentes  viagères  stir  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la 
liquidation  avant  le  1er  vendémiaire,  an  3® ,  est 
ouvert  jusqu’au  n®  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  5,000  numéros 
suivants  sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  1  jusqu’à  4,500  de 
celles  déposés  depuis  le  1er  vendémiaire,  an  3. 

On  sera  averti  par  de.  nouveaux  avis  du  paiement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs, 
des  affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  iU'att- 
dra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  ou 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Saint-Domingue ,  le  6  septembre.  —  Le  Mirabelais 
a  été  évacué  par  les  Espagnols  ;  il  est  maintenant  au 
pouvoir  des  Républicains,  ainsi  que  les  Grands-Bois. 

Cette  prise  a  fait  craindre  les  Anglais  pour  le  quar¬ 
tier  de  l’Arcahaye. 

C’est  te  seul  qui  puisse  leur  paraître  capable  de  les 
dédommager  des  dépenses  énormes  qu’ils  font  à 
Saint-Domingue,  et  qu’on  a  vu  s’élever  à  200,000  1. 
sterlings  par  mois. 

Trois  mille  cinq-cents  à  quatre  mille  Anglais  sont 
arrivés  au  Môle,  vers  le  15  ou  le  18  août. 

11  y  a  eu  aussitôt  un  conseil  de  guerre,  (jui  a  eu 
pour  but  de  décider  si  l’on  entreprendrait  le  siège  du 
Cap  ;  l’aftirmative  a,  dit-on,  passé. 

La  nouvelle  s’étant  répandue  qu’une  division  de 
vaisseaux  français  devait  se  rendre  au  Cap,  tous  les 
bâtimetits  anglais  ont  quitté  les  ports  de  Saint-Do¬ 
mingue  et  se  sont  réunis  devant  celui  du  Cap,  où 
ils  ont  croisé  l’espace  d’un  mois  on  de  cinq  se¬ 
maines. 

La  plaine  du  Cul-de-Sac,  a  été  entièrement  incen¬ 
diée. 

La  légion  d’Alembre,  en  évacuant  la  Croix  des- 
Bouquets,  a  tout  brûlé,  à  la  réserve  de  trois  habita¬ 
tions.  Cette  horde  a  porté  le  ravage  jusqu’à  démolir 
tout  ce  qui,  se  trouvant  en  pierre,  ne  pouvait  brûler. 

SUÈDE. 

Stockholm  ,  le  20  octobre.  —  Le  chef  de  la  polie® 
a  fait  publier  l’avis  suivant  le  lendemain  du  jou*" 
où  des  scélérats  apostés  ont  tiré  un  coup  de  feu 
sur  le  capitaine  Netherwood,  crovant  le  tirer  sur  le 
régent. 

«Comme  hier  au  soir,  entre  sept  et  huit  heures, 
un  coup  de  feu  a  été  tiré  sur  nu  vice- caporal  des 
trabans  royaux,  qui  était  après  s’ac(|uitter  d’une 
commission  relative  au  service  de  Sa  Majesté,  dans 
cc  que  l’on  appelle  le  Jardin  potager,  situé  entre 
la  maison  de  l'Opéra  et  les  machines  du  château  de 
Drotningholm,  et  que  sur  le  coup  qui  heureusement 
n’a  fait  que  percer  un  des  bras  du  surtout,  trois  per¬ 
sonnes  se  sont  jetées  sur  le  vice-caporal,  l’ont  ter¬ 
rassé  ,  et  après  s’être  écriées  ;  c' était  un  maudit  coup, 
ont  jeté  un  pistolet  et  ont  pris  la  fuite;  d’où,  ainsi 
que  d’autres  circonstances,  il  devient  très-pi'obable 
que  le  coup  n’était  pas  destiné  à  celui  sur  (lui  il  a 
été  lâché;  je  dois  par  la  présente  et  par  e.\|)rès  com¬ 
mandement  du  roi,  avertir  sérieusement  tous  ceux 
qui  pourraient  avoir,  ou  se  procurer  quelque  con¬ 
naissance  du  fait,  d’en  venir  sur-le-champ  à  révéla¬ 
tion  au  bureau  de  police  du  gouvernement  suprême 
de  cette  capitale. 

»  Celui  qui  dénoncera  l’auteur  de  cette  action 
criminelle,  obtiendra  une  récompense  de  4,000 
écus  ;  récompense  qui,  en  sus  de  la  gracieuse  indul¬ 
gence  dont  promesse  lui  est  faite,  sera  même  accor¬ 
dée  à  celui  des  complices  qui  remettra  les  autres 
entre  les  mains  de  la  justice,  ou  pourra  donner  sur 
les  coupables  des  reuseignements  propres  à  les 
faire  découvrir.  A  Stockholm,  le  19  octobre  1795.  >> 

Etait  signé,  C.  W.  Modée,  Js.  Reixh  Blo.m. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  4  novembre.  —  L’épouse  de  Lal’ayeltc, 
qui  avait  d’abord  obtenu  de  l’empereur  la  permis¬ 
se  Série,  —  Tome  Xlll. 


sion  de  voir  son  mari  dans  sa  prison,  vient,  par  de 
nouvelles  instances,  d’obtenir  sa  liberté.  Ses  deux 
compagnons  d’infortune,  Bureau-de-Puzy  et  La¬ 
tour-Maubourg  partagent  cette  faveur.  Lafayette 
doit  s’embarquer  à  Hambourg  pour  se  rendre  aux 
Etats-Unis  d’Amérique. 

Aix-la-Chapelle,  le  21  brumaire.  —  Les  derniers 
rapports  apprennent  la  nouvelle  que  le  théâtre  de 
la  guerre  est  encore  une  fois  porté  au  Mein. 

Le  général  Pichegru,  après  avoir  mis  Manheim 
en  état  de  défense,  est  tombé  sur  le  flanc  gauche  des 
Antrichiens  par  le  Steindswusck  ;  les  généraux  Mar¬ 
ceau,  Bernadotte  et  Championnet,  les  ont  chassés 
au-delà  de  Laweker,  en  les  forçant  de  rentrer  dans 
Mayence.  Cette  place  est  derechef  cernée,  depuis 
Binghen  ju.squ’à  Oppenheim  ;  plusieurs  divisions 
françaises  ont  passé  le  Rhin,  et  ont  coupé  au  géné¬ 
ral  Clairfayt  la  retraite  dans  le  pays  de  Hesse-Dar¬ 
mstadt;  elles  cernent  en  même-temps  Mayence  du 
côté  de  Cassel,  à  droite. 

Les  généraux  Hatry,  Lefèbvre  et  Harville  étaient 
en  marche  par  le  Wekerwaln  pour  gagner,  par  des 
marches  forcées,  le  Mein  et  Francfort. 

Le  général  Hatry  trouva  en  chemin  un  corps 
d’Antrichiens  à  Onckerarhmein  :  il  l’a  chassé  jus¬ 
qu’à  Erenbreitteiu  :  les  colonnes  marchaient  sans 
relâche  sur  la  Laha,  qui  a  été  passée  par  le  général 
Lefèbvre  près  de  Weilbourg  ;  il  ne  restait  à  l’armée 
autrichienne  aucun  autre  moyen  de  salut  que  de  se 
faire  jour,  l’épée  à  la  main,  par  la  droite  ou  par  la 
gauche  du  Mein. 

Post-scriptum  d’une  lettre  en  date  du  17  brumaire, 

du  général  de  division  Ernouf,  au  représentant 

du  peuple  Meijnard. 

«  Manheim  n’est  point  évacué  ;  l’armée  de  Rhin 
et  Moselle  a  pris  une  position  de  manière  à  tomber 
sur  le  flanc  gauche  de  l’ennemi,  tandis  qu’un  grand 
corps  de  l’armée  de  Sambre  et  Meuse  s’est  porté 
sur  la  Levawe,  pour  manœuvrer  sur  son  flanc 
droit. 

»  Clairfayt  n’ose  quitter  les  murs  de  Mayence,  dans 
la  crainte  d’être  coupé  et  attaqué  sur  les  deux  flancs: 
une  avant-garde  qu'il  avait  portée  du  côté  de  Zun- 
druck  a  été  complètement  battue  par  la  division  du 
général  Marceau. 

»  Un  autre  corps  d’armée  est  parti  de  Dusseldorf, 
et  suivant  la  rive  droite  du  Rhin,  a  traversé  le 
duché  de  Berg,  est  venu  camper  hier  à  Mulheim  et 
environs,  ayant  ses  avant-postes  au-delà  de  Dentz; 
il  se  portera  aujourd’hui  sur  le  Sieg.  L’ennemi  qui 
ne  s’attendait  pas  à  cette  attaque  subite,  a  été  mis 
en  déroute  sur  tous  les  points.  L’infanterie  légère 
du  général  Lefèbvre  a  surpris  les  hussards  de  Barko 
dans  un  village:  tout  cc  qui  a  pu  s’échapper  s’est 
sauvé  à  poil  nu,  laissant  leurs  selles  et  leurs  porte¬ 
manteaux. 

»  Les  choses  iront  le  mieux  possible,  si  nous  ne 
manquons  pas  de  subsistances.  ” 

ITALIE. 

Livoumie,  le  10  novembre.  —  On  dit  que  les  ofli- 
ciers  de  l’escadre  française  aux  ordres  du  contre- 
amiral  Richery  étant  descendus  à  Cadix  où  l’escadre 
a  relâché,  ont“  été  insultés  par  des  émigrés  enrégi¬ 
mentés  qui  se  trouvent  dans  celte  ville.  Le  brave 
Richery,  lui-même,  a  été  assailli  par  un  grand  nom¬ 
bre  de  ces  misérables  qui  l’ont  maltraité. 
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Certes,  il  faut  que  la  dégradation  de  ces  lâches 
brigands  soit  arrivée  au  dernier  point,  puisque  ni  le 
mérite  ni  la  bravoure  n’en  imposent  pas  à  leur 
grossière  insolence. 

Le  gouvernement  espagnol  a  éloigné  ces  miséra¬ 
bles  de  Cadix. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  G  novembre.  —  Le  mouvement  insur¬ 
rectionnel  qui  a  eu  lieu  à  la  rentrée  du  parlement, 
et  dont  nous  avons  rendu  compte,  a  dû  encore 
moins  effrayer  la  cour  et  les  ministres,  que  la  séance 
paisible  de  ia  Société  de  Correspondance  tenue  deux 
jours  auparavant  dans  un  champ  attenant  à  la  mai¬ 
son  de  Copenhague. 

Les  réclamations  tumultueuses  du  peuple  de  la 
capitale,  ses  actes  même  de  violence  sont  l’expres¬ 
sion  du  sentiment  aveugle  de  son  malaise  ;  mais  ici 
ce  sont  des  hommes  éclairés  et  de  sang-froid  qui 
discutent  leurs  droits  et  les  réclament,  et  qui,  s’il 
fautenlin  en  appeler  à  la  force  pour  les  recouvrer, 
eu  ont  une  considérable,  vu  leur  nombre,  et  sont 
sûrs  de  l’employer  avantageusement  pour  le 
succès  de  leur  cause,  d’après  les  lumières  de  leurs 
chefs. 

Cette  séance  avait  été  annoncée  par  des  imprimés 
distribués  et  affichés  depuis  quelques  jours.  L’ob  jet 
en  était  trop  intéressant  pour  ue  pas  y  attirer  beau¬ 
coup  de  monde  ;  aussi  a-t-on  vu  s’y  rendre  un  con¬ 
cours  prodigieux  de  personnes  de  tous  les  états  et 
de  toutes  les  professions,  au  point  qu’on  peut ,  sans 
exagérer,  en  porter  le  nombre  à  cent  mille.  | 

Le  citoyen  John-Rinns,  nommé  président,  monta  j 
au  fauteuil  vers  midi,  et  développa  dans  un  dis-  j 
cours  très  -énergique  l’objet  de  cette  assemblée,  à  la  j 
sanction  de  laquelle  il  soumit  l’adresse  et  les  remon-  j 
trances  suivantes.  j 

Adresse  à  la  Nation.  | 

a  Nous  voici,  chers  concitoyens,  encore  une  fois  ! 
assemblés  en  plein  jour  à  la  face  du  Ciel  et  de  la  I 
terre,  pour  les  rendre  témoins  de  la  légitimité  de  i 
nos  opérations.  Nous  nous  sommes  déterminés  à  i 
cette  démarche  en  bravant  les  insultes  et  les  mena-  i 
ces,  et  sans  nous  arrêter  à  des  considérations  pu-  j 
sillanimes  et  avilissantes.  i 

B  Au  milieu  des  tempêtes  et  des  ouragans  dont  1 

l’atmosphère  politique  de  notre  pays  est  agitée,  i 
nous  marchons  d’un  pas  ferme  vers  l’objet  de  tous  | 
nos  vœux,  wie  réforme  parlementaire.  Ni  les 
chocs  de  l’opposition,  ni  les  fureurs  des  persécu-  j 
lions  ne  nous  feront  jamais  abandonner  celte  glo- 
sieuse  cause.  Toutes  ces  violences,  au  contraire, 
ne  serviront  qu’à  accélérer  notre  marche,  et  la  loi 
impérieuse  de  la  nécessité  ne  nous  permet  plus  de 
reculer. 

»  Il  y  a  quatre  mois  que  nous  nous  assemblâmes 
paisiblement  pour  délibérer  sur  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  nous  ressaisir  de  nos  droits,  et  d'obtenir  le 
redressement  de  nos  griefs  sans  nombre. 

B  Le  résultat  de  nos  délibérations  fut  une  adresse  à 
la  nation  et  une  pétition  au  roi  ;  et  s’il  en  faut  juger 
par  l’accroissement  rapide  de  notre  Société,  depuis 
cette  époque,  nous  sommes  fondés  à  croire  que  nos 
sentiments  et  notre  conduite  ont  obtenu  une  appro¬ 
bation  jiresque  générale.  Nous  avouons,  néanmoins 
qu’une  certaine  classe  d’hommes,  n’a  pas  accueilli 
nos  réclamations  avec  les  égards  auxquels,  comme 
Anglais  et  hommes  libres  ,  nous  avions  droit  de 
nous  attendre.  Notre  pétition  au  roi  a  été  artificieu¬ 
sement  supprimée  ou  reçue  avec  mépris. 

”  Dans  le  premier  cas,  nous  n’hésitons  pas  de  dé¬ 
clarer  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  se  sont  rendus 


coupables  de  haute  trahison  contre  la  vie  et  la  li 
berté  des  citoyens. 

»  Dans  le  second  cas ,  Sa  Majesté  devait  consi¬ 
dérer  les  obligations  qu’elle  est  tenue  de  remplir, 
et  les  devoirs  dont  il  faudrait  qu’elle  s’acquittât; 
elle  devait  se  rappeler  que,  dès  le  moment  qu’elle 
cessera  d’avoir  à  cœur  les  intérêts  et  le  bonheur  de 
son  peuple,  elle  cessera  aussi  d’être  respectée  ,  et 
que  la  justice  est  une  dette  que  la  nation  a  droit 
d’exiger  du  trône. 

•>  Les  ministres  semblent  résolus  à  déployer  leurs 
talents  pour  perdre  l’Angleterre  ;  et  comme  ils  ne 
peuvent  pas  effectuer  la  ruine  de  la  France,  ils  veu¬ 
lent  au  moins  espérer  celle  de  leur  patrie.  Ils  ont 
épuisé  des  armées  d’émigrés,  envoyé  des  troupes 
britanniques  dans  les  climats  lointains  pour  exposer 
les  unes  à  une  horrible  boucherie,  et  les  autres  à 
une  mort  prématurée  :  ils  ont  exporté  les  vivres 
destinés  à  l’entretien  de  l'industrie  indigente,  pour 
être  abandonnés  sur  une  côte  étrangère  ou  englou¬ 
tis  dans  les  flots. 

»  Quel  est  donc  ce  monstre  insatiable  qui  nous 
déchire  et  nous  dévore  ainsi  par  morceaux?  Pour¬ 
quoi  au  milieu  d’uneabondance  apparente, sommes- 
nous  réduits  à  la  faim?  Pourquoi  faut-il  que, 
malgré  nos  sueurs  et  notre  travail  continuel ,  nous 
languissions  dans  la  misère  et  le  besoin?  Quel  est 
ce  poison  subtil  et  pénétrant  qui  corrode  ainsi  notre 
félicité  domestique ,  et  consume  notre  prospérité  pu¬ 
blique?  C’est,  n’en  doutons  pas,  la  corruption 
parlementaire. 

B  Nous  ue  pouvons  répondre  des  impulsions  tou¬ 
tes  puissantes  de  la  nécessité ,  ni  réprimer  les  élans 
de  l’indignation  ;  et  si  jamais  il  arrive  que  la  nation 
britannique  demande  des  mesures  fortes  et  décisi¬ 
ves,  nous  répondrons  hardiment  :  Nous  avons  des 
bras  ,  nous  avons  une  vie  que  nous  sommes  prêts  à 
sacrifier ,  conjointement  ou  séparément,  pour  le 
salut  de  notre  patrie.  » 

Cette  lecture ,  souvent  interrompue  parles  plus 
vifs  applaudissements,  et  accueillie  par  une  appro¬ 
bation  unanime  ,  a  été  suivie  de  cette  remontrance 
au  roi. 

Remontrances. 

«  Sire,  lorsque  la  perfide  duplicité  et  la  tyrannie 
insupportable  de  la  maison  de  Stuard  eût  enfin 
poussé  à  bout  la  patience  du  peuple  britannique, 
il  se  ressaisit  de  son  droit  primitif  sur  le  choix  de 
son  premier  magistrat,  en  chassant  l’un  et  s’en  don¬ 
nant  un  autre. 

B  A  celle  époque,  le  privilège  qu’une  fâcheuse 
nécessité  nous  force  de  réclamer  aujourd’hui,  le 
privilège  d’adresser  au  premier  magistrat  nos  récla¬ 
mations  et  nos  plaintes  fut  reconnu  solennellement 
établi.  C’est  ce  droit  sacré  que  nous  exerçons  en  ce 
moment. 

B  Votre  Majesté  n’ignore  pas  que  le  peuple  bri¬ 
tannique,  souvent  trop  facile  et  trop  crédule,  se 
flattait  de  l’espoir  qu’une  reconnaissance  éternelle 
imposerait  à  votre  lamille  l’obligation  de  travailler 
constamment  au  bonheur  et  à  la  gloire  d’une  nation 
qui,  à  travers  tant  de  difficultés  et  de  périls,  l’avait 
comblée  de  faveurs.  Que  Votre  Majesté  daigne  con¬ 
sidérer  jusqu’à  quel  point  des  espérances  aussi  justes 
se  sont  réalisées. 

»  Notre  objet  actuel  est  de  renouveler  à  Votre 
Majesté  les  plaintes  que  nous  lui  avons  déjà  adres¬ 
sées,  et  remises  le  15  juillet  dernier  à  votre  secré¬ 
taire  d’Etat,  Nous  y  implorions  l’attention  et  les 
prompts  secours  de  Votre  Majesté  en  faveur  de  nous- 
mêmes  et  de  cette  classe  immense  de  vos  sujets  in¬ 
dustrieux,  mais  malheureux,  qui  éprouvent  toutes 
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les  calamiti?s  inséparables  de,  la  famine  et  de  l’ané¬ 
antissement  du  commerce.  Nous  alléguions,  en 
preuve  de  ces  faits,  les  banqueroutes  multipliées 
dont  rien  n’égale  l’étendue  et  les  déplorables  effets, 
si  ce  n’est  les  dilapidations  effrayantes  du  trésor 
public. 

»  Dans  cette  adresse,  nous  ne  déguisons  pas  <à 
Votre  Majesté  notre  façon  de  penser  sur  le  compte 
de  vos  ministres  ,  par  la  raison  (ju’étant  à  portée  de 
connaître  infailliblement  les  sentiments  du  peuple 
en  général,  nous  savions  que  la  très-grande  majo¬ 
rité  pense  comme  nous;  que  se  couvrant  de  votre 
prérogative,  ils  en  ont  abusé  pour  plotiger  ce  pays 
dans  un  abîme  de  calamités;  que  par  un  odieux 
système  de  corruption,  ils  cherchent  à  se  maintenir 
en  place  pour  satisfaire  leur  avarice  et  leur  ambi¬ 
tion  ;  que  s’ils  n’étaient  pas  promptement  renvoyés, 
il  en  résulterait  les  plus  grands  dangers  pour  la 
tranquillité  de  ce  pays  et  pour  la  stabilité  de  votre 
trône  ;  et  qu’une  réforme  dans  la  représentation  est 
le  seul  moyen  de  rendre  à  ce  pays  sa  splendeur 
antique,  et  lui  procurer  la  soinnie  de  bonheur  dont 
il  est  susceptible  ,  et  qui  lui  manque. 

»  Ecoutez  ,  Sire  ,  la  voix  d’un  peuple  harassé  et 
affligé.  L’énormité  de  ses  maux  porte  la  consterna¬ 
tion  dans  son  cœur.  Pensez,  Sire,  à  l’abîme  creusé 
entre  la  supplication  et  le  désespoir.  Les  moyens  de 
sauver  la  nation  sont  entre  vos  mains.  Nous  avons 
aussi  bien  le  droit  de  conseiller  que  de  supplier, 
et  nous  déclarons  que  notre  opinion  est,  qu’une 
réforme  dans  In  représentation  nationale,  le  renvoi 
de  vos  ministres  actuels,  et  une  prompt»;  paix,  sont 
les  seuls  moyens  par  lesquels  vous  puissiez  sauver 
ce  pays  et  vous  assurer  l’attachement  du  peuple.  » 

Hier,  étant  l’anniversaire  de  l’acquittement  de 
Thomas  Hardy,  on  a  tiré  le  canon  de  la  Tour,  sonné 
les  cloches,  etc.,  en  signe  de  réjouissance. 

Près  de  trois  cents  patriotes,  presque  tous  mem¬ 
bres  de  la  Société  de  Correspondance  de  Londres, 
se  sont  rassemblés  à  la  taverne  de  la  Couronne  et 
l’Ancre,  pour  dîner  ensemble  et  célébrer  cet  atuii- 
versaire. 

Après  dîner  on  a  porté  les  toast  suivants  : 

Le  jugement  par  jury. 

2®  A  la  chambre  des  Communes,  qui  extorqua 
d’Edouard  111  la  loi  qui  définit  la  haute-trahison. 

3®  A  Hardy,  Tooke,  Thelwall,  et  autres  patriotes 
de  1794,  acquittés. 

4»  A  Skirving  et  autres  patriotes  exilés. 

5®  Au  comte  de  Stanhope. 

6®  A  la  Société  de  Correspondance  de  Londres. 

Après  le  second  toast,  M.  Jones  s’est  adressé  à 
la  compagnie  et  a  parlé  sur  la  dernière  proclama¬ 
tion.  11  a  observé  que  c’était  peut  être  la  dernière 
fois  qu’on  leur  permettait  de  s’assembler;  mais  qu’il 
serait  digue  d’eux  de  résister  aux  mesures  illégales. 

M.  Hardy  et  M.  Thelwall  ont  remercié  de  ce  qu’on 
avait  bu  à  leur  santé. 

M.  Home  Tock  en  a  fait  autant  ;  et  faisant  allu¬ 
sion  à  ce  que  venait  de  dire  M.  Jones,  il  a  dit  (pi’il 
résisterait  à  l’oppression  comme  l’enclume  résiste 
au  marteau.  11  a  fait  quelques  observations  sur  le 
discours  du  roi  et  sur  M.  Pilt,  qui,  pour  remédier  à 
la  rareté  des  subsistances ,  voudrait  que  le  peuple 
ne  mangeât  plus  de  pain.  Le  ministre  avait  promis 
de  rendre  libres  les  esclaves  des  Indes-Occidentales  ; 
mais  au  lieu  de  cela,  il  a  découvert  que  ces  esclaves 
étaient  nourris  de.  ma’îs ,  et  actuellement  il  nous 
conseille  de  le  leur  ôter. 

M.  Fergusson  s’est  plaint  de  ce  qu’aucun  membre 
du  parlement  n’était  présent  à  l’assemblée.  —  Elle 
s’est  séparée  tranquillement  à  huit  heures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles,  le  25  brumaire.  —  On  annonce  en  ce 
moment  l’agréable  nouvelle  que  l’armée  du  Rhin  a 
opéré  sa  jonction  avec  celle  de  Sambre-et- Meuse  à 
Kreutznach.  La  division  de  l’armée  autrichienne,  qui 
a  passé  le  Rhin  ,  est  à  Alzey,  et  se  trouve  prise  à  re¬ 
vers  par  les  deux  armées  réunies,  qui  sont  placées 
entr’elle  et  le  Rhin.  On  attend  la  nouvelle  d’une  ac¬ 
tion  décisive. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

Rouen  ,  le  26  brumaire.  —  Le  conseil  général  de 
cette  commune,  prend  les  mesures  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire,  concernant  les  prêtres,  ci- 
devant  fonctionnaires  publics,  qui  n’ont  pas  prêté  le 
serment  décrété  par  la  constitution  civile  du  clergé  ; 
dans  sa  séance  du  7,  le  conseil  a  pris  l’arrêté  suivant  : 

«  Art.  Rr.  Tous  prêtres,  ci-devant  fonctionnaires 
publics,  compris  dans  les  décrets  de  92  et  93,  n’ayant 
pas  prêté  le  serment  décrété  par  la  constitution  ci¬ 
vile  du  clergé,  ou  s’en  étant  rétractés;  tous  prêtres 
séculiers  ou  réguliers,  non  fonctionnaires  publics, 
frères  laïcs  ou  convers,  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité,  conformément  à 
la  loi  du  15  août  1792,  rentrés  sur  le  territoire  de  la 
République,  dans  la  commune  de  Rouen,  ou  remis 
en  liberté,  sont  tenus  de  se  i)résenter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  bureau  d’émigration  de  la  muni¬ 
cipalité,  pour  qu’il  soit  procédé,  soit  à  leur  déporta¬ 
tion  ,  soit  à  leur  réclusion  ,  ainsi  que  le  prescrivent 
lesdistes  lois. 

»  II.  11  est  enjoint  aux  citoyens,  qui  auraient  con¬ 
naissance  que  des  prêtres  non  insermentés  résident 
dans  la  commune  de  Rouen ,  d’en  venir  passer  la 
déclaration  au  bureau  ci -dessus  mentionné,  ainsi 
que  de  ceux  dont  l’incivisme  occasionnerait  des 
troubles. 

”  III.  Les  contrevenants  aux  premier  et  second  ar¬ 
ticles  précités,  seront  dénoncés  à  l’accusateur  public, 
pour  être  poursuivis  suivant  les  dispositions  des  lois. 

»  IV.  La  présente  sera  imprimée ,  affichée  ès  lieux 
accoutumés;  et  envoyée  aux  commissaires  de  po¬ 
lice. 

Signé ,  Coure,  maire;  et  Duval,  secrétaire- 
firelJier,  avec  paraphe. 

MÉLANGES. 

Quelques  idées  sur  l'esprit  qui  doit  animer  le  peuple 
à  l'égard  du  gouvernement. 

Des  plumes  habiles  ont  déjà  tracé  le  tableau  des 
devoirs  nombreux  et  pénibles  que  la  constitution 
impose  au  gouvernement.  Déjà  les  n)embres  du  Di¬ 
rectoire,  dans  une  proclamation  ((ue  nous  avons  eu 
l’honneur  de  signer,  et  qui  respire  toute  entière  les 
sentiments  les  plus  paternels  et  les  plus  républi¬ 
cains,  ont  annoncé  au  peuple  français  qu'ils  con¬ 
naissaient  toute  l’étendue  de  ces  devoirs,  et  qu’ils 
avaient  la  volonté  de  les  remplir.  Nous  croyons  aussi 
que,  pénétrés  de  la  grandeur  et  de  la  sublitiiité  de 
leurs  fonctions,  ils  vont  travailler  sans  relâche  au 
bonheur  de  la  nation  qui  les  a  investis  de  la  toute- 
puissance  exécutive. 

Mais  plus  le  gouvernement  sent  l’importance  de 
ses  obligations,  plus  aussi  le  peuple  français,  doit  lui 
donner  les  moyens  d’y  suffire  :  tous  ces  moyens  sont 
dans  la  confiance.  11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
jamais  institution  ne  commetica  sous  des  auspices 
plus  défavorables.  Ce  sont  les  serpents  qui  entourent 
le  berceau  d’Hercule;  il  les  étouffera,  nous  n’en  don- 
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tons  point;  mais  que  de  travaux  naîtront  le  long  de  , 
sa  carrière,  avant  qu'il  ait  obtenu  riimnortalité  ! 

Deux  factions  rivalisent  encore  d’intentions  per¬ 
verses,  de  projets  atroces.  L’une  regrette  la  domi¬ 
nation  royale;  l’autre,  la  tyrannie  populaire;  toutes 
deux  détestent  également  la  constitution  qui  s’orga¬ 
nise,  parce  que  son  établissement  et  sa  durée  leur 
enlèvent  également  l’espoir  des  privilèges  qu’ils  se 
promettaient  à  la  cour  d’un  maître  ou  dans  les  comi-  j 
tés  des  décemvirs.  Toutes  deux  contribueront  à  ai-  ! 
grir  les  citoyens,  en  augmentant  leur  misère;  à  | 
entraver  la  marche  du  gouvernement,  en  le  faisant  i 
obséder  sans  cesse  par  leurs  perlides  agents;  à  em-  j 
pêcher  l’exécution  des  lois,  en  lui  faisant  employer  j 
malgré  lui,  des  hommes  qui  sé  sont  déclarés  les  en-  j 
nemis  de  toutes  les  lois.  I 

D’un  autre  côté,  le  Directoire  exécutif  sait  trop  j 
bien  ce  que  pensent  de  la  constitution  et  les  hommes  ! 
de  germinal  et  de  prairial,  et  les  hommes  du  13  ven-  j 
démiaire,  pour  devoir  se  lier  aux  uns  plus  aveuglé-  I 
ment  qu’aux  autres.  C’est  à  lui  de  consulter,  dans  i 
ses  choix,  les  lumières  de  l’expérience,  et  de  ne  pas  I 
exposer  la  République  à  de  nouveaux  déchirements.  ! 

Il  doit  son  existence  à  la  constitution  ;  c’est  sur  I 
lui  que  retomberait  toute  la  responsabilité  de  ses  | 
nominations.  i 

Enverra -t -il  auprès  des  tribunaux,  auprès  des 
corps  administratifs,  des  amis,  des  fauteurs,  des  créa¬ 
tures  du  gouvernement  révolutionnaire?  Faut -il 
représenter  au  dehors  la  République  française  par 
des  hommes  qui  n’ont  eu,  pour  la  représenter  au 
corps  législatif,  ni  la  confiance  de  leurs  commet¬ 
tants,  ni  l’estime  de  leurs  collègues?  Est-il  à  com¬ 
prendre  qu’il  ne  faut  pas  plus  de  Jacobins  que  de 
royalistes,  pour  faire  respecter  le  gouvernement 
auprès  des  puissances  étrangères,  et  pour  entretenir 
avee  elles  l’harmonie  sociale  et  favoriser  nos  rela¬ 
tions  de  commerce?  L’exagération  et  la  tiédeur,  la 
faiblesse  et  la  cruauté,  voilà  le  double  écueil  du  gou¬ 
vernement;  il  en  connaît  les  périls  et  les  alfreux  ré¬ 
sultats.  Pourrait-il  vouloir  briser  sur  ruu  ou  sur 
l’autre  le  vaisseau  dont  l’Etat  lui  a  confié  la  ma¬ 
nœuvre?  Non,  car  si  le  vaisseau  périssait,  les  pilotes 
seraient  engloutis. 

Que  le  peuple  se  repose  donc  sur  la  sagesse,  sur 
la  probité,  sur  l’intérêt  même  des  membres  du  Di¬ 
rectoire,  du  soin  d’apporter  du  soulagement  à  ses 
maux;  mais  qu’il  n’ait  pas  la  mauvaise  foi  de  lui 
demander  déjà  compte  du  bien  qu’il  a  opéré.  Eh  !  sou 
unique  sentiment  à  leur  égard  ne  doit-il  pas  être 
jusqu’ici,  la  reconnaissance  que  mérite  leur  dévoue¬ 
ment.  Sans  doute  le  jour  viendra,  où  le  Directoire 
sera  forcé  de  dire  :  Voilà  ce  que  j’ai  fait  pour  ré¬ 
pondre  à  la  confiance  nationale,  et  où  on  j)Ourra  le 
juger  d’après  ses  actions  et  ses  efforts.  Aujourd’hui, 
c’est  lui  qui  doit  tout  demander,  parce  qu’il  a  be¬ 
soin  de  tout  pour  remplir  ses  vœux  et  les  nôtres. 

Si  les  subsistances  sont  rares  et  coûteuses,  si  le 
pauvre  souffre,  que  personne  n’en  accuse  des  ma¬ 
gistrats  qui  n’ont  eu  le  temps  que  de  gémir  de  la  mi¬ 
sère  publique  et  de  préparer  les  moyens  de  la  faire 
cesser.  Que  d’embarras,  que  d’obstacles  ils  doivent 
rencontrer  dans  la  dureté  des  circonstances,  dans 
l’avidité  des  spéculateurs  et  dans  l'insensible  égoïsme 
des  possesseurs  des  denrées!  Citoyens,  qui  vous  êtes 
honorés  à  jamais  par  une  patience,  d’autant  plus  ad¬ 
mirable  qu’elle  a  été  plus  longue;  vous  qui  aimez  la 
République  et  la  liberté,  vous  ne  déshonorerez  point 
votre  courage  et  vos  sacrifices  par  des  mouvements 
auxquels  vos  ennemis  voudraient  vous  entraîner, 
parce  qu’ils  n’iguorenl  pas  (ju’ils  ne  feraient  qu’ag-  j 
graver  la  masse  de  vos  calamités  et  de  vos  soiiff'rau-  | 
ces.  Voyez  a  vecipielle  constance  une  section  du  corps  j 


législatif  médite  sur  leurs  causes  et  sur  leurs  remè¬ 
des.  Des  discussions  de  cette  importance,  auxquelles 
président  la  sagesse  et  le  secret,  ne  peuvent  avoir 
que  d’heureux  résultats.  Encore  un  peu  de  votre  hé¬ 
roïque  patience,  et  la  félicité  générale  viendra  sécher 
vos  pleurs  et  contenter  vos  besoins. 

En  vain  de  coupables  espérances  s’étaient  appuyées 
de  quelques  échecs  causés  par  l’impéritie  ou  la  témé¬ 
rité.  En  vain  on  se  flattait  que  les  lauriers  des  bords 
du  Rhin  seraient  flétris  sans  retour.  Les  héros  répu¬ 
blicains  ont  déjà  pris  leur  revanche,  et  les  phalanges 
autrichiennes  paieront  cher  un  succès  éphémère. 
Ceux  qui  avaient  calqplé  sur  des  revers  pour  éloigner 
l’époque  de  la  paix,  seront  encore  déjoués  dans  leurs 
combinaisons,  et  les  nouveaux  triomphes  de  nos  ar¬ 
mées  ,  le  découragement  des  puissances  coalisées, 
celui  de  Pitt,  qui  perce  à  travers  sa  jactance  et  sa 
fausse  sécurité,  tout  nous  promet  qu’avant  peu  nous 
jouirons  de  cette  paix  désirée,  et  dont  nos  ennemis 
ont  au  moins  autant  besoin  que  nous. 

C’est  surtout  à  la  tenue  imposante,  au  caractère 
noble  et  ferme  que  prendra  le  Directoire  exécutif, 
que  nous  devrons  l’accélération  de  cette  époque. 
Les  citoyens  qni  sont  allés,  décadi  dernier,  contem¬ 
pler  la  réception  qu’il  a  faite  aux  ministres  des  puis¬ 
sances  étrangères,  ont  dû  en  rapporter  l’idée,  qu’il 
saura  faire  à  la  fois  chérir  et  respecter  la  République 
française.  Laissons  au  désespoir  des  sots  ou  des  fac¬ 
tieux  les  mauvaises  plaisanteries  sur  le  costume  des 
cinq  membres  du  gouvernement,  sur  l’appareil  de 
grandeur  dont  ils  sont  environnés.  N’avons- nous 
pas  eu  trop  long-temps  à  rougir  de  la  grossièreté 
sous  laipielle  un  gouvernement  féroce  cachait  son 
orgueil  et  son  insolence? 

Ce  n’est  point  un  vain  désir  d’ostentation  qu’ils 
eherchent  à  satisfaire  ;  nous  croyons  pouvoir  répon¬ 
dre  à  cet  égard  de  leur  éloignement  naturel  pour 
l’éclat  de  la  représentation.  Mais  ils  obéissent  à  la 
loi  ;  la  loi  veut  que  ses  magistrats  commandent  le 
respect  et  soutiennent  la  majesté  du  nom  français; 
la  prudence  a  dicté  la  volonté  de  la  loi;  de.  "tout 
temps  il  fut  nécessaire  de  parler  aux  yeux,  même  en 
éclairant  la  raison. 

Sans  doute  le  gouvernement,  qui  ne  saurait  tirer 
sa  considération  que  de  la  richesse  de  son  costume, 
du  nombre  de  ses  gardes,  de  la  magnificence  de  ses 
palais,  perdrait  bientôt  cette  dignité  d’emprunt,  le 
ridicule  se  joindrait  au  mépris  qu’inspireraient  la 
morgue  et  le  faste.  Mais  si  cet  éclat,  prescrit  par  la 
constitution,  est  toujours  accompagnéde  la  vérité  des 
sentiments  et  de  la  simplicité  des  manières,  alors  la 
vénération  naîtra  de  cette  pompe  même,  et  produira 
plus  aisément  l’obéissance  aux  lois. 

Que  tous  les  Français  se  pénètrent  donc  de  ces  vé¬ 
rités;  (pi’ils  accordent  et  à  leurs  représentants  et  à 
leurs  magislrats  toute  la  confiance  dont  ils  ont  besoin 
pour  faire  le  bien;  qu’ils  attendent  en  silence  l’ins¬ 
tant  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  tous  ceux  à 
qui  le  peuple  a  remis  le  soin  de  son  bonheur;  mais 
qu’ils  se  souviennent  toujours  que  ce  n’est  pas,  sans 
de  gramles  précautions,  sans  des  ménagements  ha¬ 
biles,  qu’on  parvient  à  cicatriser  des  plaies  si  pro¬ 
fondes.  Plus  nos  maux  sont  affreux,  plus  leur  origine 
se  reporte  dans  le  pa.ssé,  plus  aussi  la  guérison  en  est 
difficile.  Il  faut  donc  espérer  et  des  lumièresdu  corps 
legislatif,  et  de  l’activité  courageuse  du  Directoire  la 
fin  prochaine  d’un  étatde  souft’rancedont  triomphera 
la  vigueur  naturelle  que  la  France  conserve  encore 
au  milieu  de  ses  douleurs.  Trouvé. 


Le  ministre  de  la  guerre,  à  ses  concitoyens. 
Chargé  de  nombreuses  climportantes  occupations, 
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le  ministre  de  la  guerre  aurait  désiré  pouvoir  allier 
au  soin  qu’elles  exigent,  celui  que  réclament  de  leur 
coté,  les  relations  particulières  que  la  nature  de  ses 
fonctions,  lui  donne  avec  un  grand  nombre  de  ses 
concitoyens;  mais  il  est  une  vérité  que  tout  le  monde 
sentira,  c’est  qu’il  lui  serait  impossible  de  rien  ter¬ 
miner,  s’il  n’assignait,  à  chaque  partie  de  son  travail, 
l’heure,  qui  lui  doit  être  particulièrement  affectée. 

En  conséquence,  pour  l’intérêt  même  de  ceux 
qui  auront  quelque  chose  à  lui  demander,  et  pour 
que  leurs  affaires  u’éprouvent  jamais  de  lenteurs 
inutiles,  il  prévient  ses  concitoyens,  que  les  bureaux 
seront  ouverts,  tous  les  jours,  depuis  deux  heures 
jusqu’à  quatre. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SÉANCE  DU  29  BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  l’appel  nominal  des  membres 
présents. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  de  la  liste  qui  en 
est  formée. 

Le  Président  :  J’annonce  deux  messages  du  Di¬ 
rectoire . 

Plusieurs  voix  :  L’ajournement  à  demain. 

Le  conseil  arrête  que  les  messages  seront  lus 
demain. 

Une  commission  est  nommée  pour  examiner  les 
objets  d’administration  dont  il  est  question  dans  ces 
messages  et  en  faire  rapport  demain. 

On  demande  la  formation  du  conseil  général. 

ViLLETARD  :  Rien  n’est  plus  important  sans  doute 
que  de  terminer  la  discussion  qui  vous  occupe; 
maisunobjet  aussi  important  appelle  votre  attention. 
Une  foule  de  lettres  adressées  à  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  s'occuper  des  moyens  de  ré¬ 
primer  la  désertion,  presse  cette  commission  défaire 
adopter  la  totalité  de  son  travail.  Cependant  le  plan 
de  résolution  présenté  par  elle  n’est  point  encore 
adopté  définitivement.  Je  demande  qu’une  séance 
du  soir  soit  consacrée  à  cette  discussion,  elle  sera 
suffisante. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non,  à  demain. 

Le  conseil  arrête  que  demain,  à  dix  heures,  il 
s’occupera  de  cet  objet. 

Un  secrétaire  lit  plusieurs  procès-verbaux  ar¬ 
riérés. 

Le  Président  :  Giraud  demande  la  parole  au  nom 
de  la  commission  des  finances,  avant  la  formation 
du  comité  général. 

Giraud  ,  de  la  Charente-Inférieure  ;  La  commis¬ 
sion  des  finances,  en  jetant  les  yeux  sur  tous  les 
moyens  qui  peuvent  accélérer  leur  amélioiation, 
a  considéré  le  commerce  comme  un  des  plus  puis¬ 
sants  pour  forcer  l’étranger  à  nous  rapporter  les 
riches  métaux,  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés,  nous  ont  obligés  d’é¬ 
changer  contre  ses  produits. 

Il  faut  raviver  l’industrie  nationale  ;  il  faut  lui 
donner  toute  la  latitude  dont  elle  a  besoin  pour  at¬ 
teindre  les  hautes  destinées  auxquelles  le  génie  de 
la  liberté  doit  l’élever.  Mais  pour  préparer  ces 
moyens,  il  faut  que  les  citoyens  aient  la  faculté  de 
réunir  leurs  efforts,  .soit  de  talents,  soit  pécuniaires; 
non  seulement  de  cette  réunion  doivent  naître  des 
combinaisons  dont  le  résultat  sera  heureux  pour  la 
France,  mais  encore  nous  espérons  qu’elle  remettra 
le  commerce  dans  ces  mains  honnêtes  et  probes  qui 
avaient  la  confiance  des  principales  maisons  de 


l’Europe,  dont  cette  confiance  doublait  les  res¬ 
sources. 

Le  commerce  cessera  d’être  livré  à  des  hommes 
qui,  peu  délicats  sur  les  moyens  d’accroître  leur 
fortune,  se  sont  abandonnés  à  un  agiotage  qui  le  fait 
dégénérer  en  brigandage. 

Tel  est  l’abrégé  des  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  d’abroger  la  loi 
du  26  germinal,  an  2  ,  qui  défend  toutes  les  com¬ 
pagnies  et  associations  commerciales. 

En  conséquence,  je  propose  au  conseil,  au  nom 
de  la  commission  des  Cinq,  de  prendre  la  résolution 
suivante. 

Giraud  propose  un  projet  de  résolution  tendant 
à  ce  que  le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence 
abroge  la  loi  du  26  germinal  de  l’an  2  ,  qui  défend 
tontes  compagnies  et  associations  commerciales. 

L’urgence  est  déclarée  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

Le  même  rapporteur  :  Quoique,  depuis  la  loi  du 
20  thermidor,  la  perception  des  douanes  se  fasse  au 
sextuple,  cependant  il  est  indubitable  qu’en  comp¬ 
tant  la  quotité  des  droits  avec  la  valeur  réelle  des 
assignats  dans  le  commerce,  cette  perception  est 
presque  nulle  ;  et  qu’il  est  instant  de  faire  dispa¬ 
raître  l’énorme  différence  qui  existe  entre  l’impôt 
payé,  et  celui  que  le  législateur  a  voulu  établir. 

Les  intérêts  de  la  Ré|)ublique,  ceux  des  fabriques 
nationales,  qui,  par  l’anéantissement  presque  total 
des  changes,  ne  peuvent  plus  entrer  en  concurrence 
avec  celles  de  l’étranger,  malgré  l’exemption  ac¬ 
cordée  à  l’importation  de  toutes  les  matières  pre¬ 
mières  ;  enfin,  la  nécessité  d’employer  successive¬ 
ment  tous  les  moyens  propres  à  procurer  des 
ressources  au  gouvernement,  exigent  que  les  droits 
de  douane  soient  payés  en  numéraire. 

Cette  mesure  peut  être  prise,  sans  que  le  com¬ 
merce  soit  fondé  à  s’en  plaindre  ;  car  les  marchan¬ 
dises  sont  introduites  en  France  par  des  spécula¬ 
teurs  étrangers  ou  nationaux  ;  les  premiers  ne 
vendent  qu’en  numéraire,  et  les  autres  en  assignats 
au  cours  :  déjà  même,  dans  plusieurs  ports,  on  re¬ 
fuse  de  donner  l’option,  et  on  ne  peut  acheter  qu’en 
espèces. 

Il  est  donc  juste  que  l’impôt,  qui  n’est  qu’un  très- 
faible  accessoire  ajouté  à  la  première  valeur,  se 
paye  de  la  même  manière  à  la  République. 

Ce  mode  de  perception  est  suivi  dans  la  Belgique 
et  autres  pays  conquis.  Jusqu’à  ce  moment  ils 
n’ont  élevé  aucune  réclamation  ;  mais  les  régisseurs 
des  douanes  nous  ont  informés  qu’à  compter  du 
1er  frimaire,  époque  de  l’établissement  du  régime 
des  douanes  françaises  dans  les  pays  réunis,  on  est 
disposé  à  demander  que  les  droits  de  douanes  ne  se 
payent  qu’en  assignats  à  leur  valeur  nominale;  si 
cette  facilité  est  refusée,  la  défense  .sera  sans  effet; 
on  cessera  de  tirer  des  marchandises  de  l’étranger 
par  les  bureaux  des  pays  réunis,  et  on  les  introduira 
par  ceux  de  la  République,  où  la  perception  se  fait 
en  papier. 

C’est  en  considérant  cette  question  sous  tous  les 
rapports  de  justice  et  d’intérêt  national,  que  votre 
commission  des  Cinq  vous  propose  de  prendre  la  ré¬ 
solution  de  faire  payer  en  numéraire  tous  les  droits 
des  douanes  et  tous  les  bureaux  des  côtes  et  fron¬ 
tières,  tant  de  France  que  des  pays  réunis. 

Giraud  lit  le  projet  de  résolution  qui  suit; 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  la  jus¬ 
tice  et  l’intérêt  national  exigent  que  les  droits  de 
douanes  soient  payés  en  numéraire  métallique  , 

Déclare  qu’il  y  a  urgenee. 

Et,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  il  adopte  la  ré¬ 
solution  suivante  ; 
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•  A  compter  du  1er  frimaire  prochain,  les  droits  ; 
dédouanés  seront  perçus  en  nume'raire  métallique 
dans  tous  les  bureaux  des  côtes  et  frontières  de 
France  et  des  pays  réunis.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  déclaration 
d’urgence. 

Gilhert-des -Mollières  :  Je  m’y  oppose,  on  ne 
peut  laisser  passer  un  semblable  projet;  on  va 
croire  que  l’assignat  n’a  plus  aucune  valeur  dans  le 
sein  de  la  République.  La  disposition  qui  vous  est 
proposée  est  de  la  plus  haute  importance,  elle  tient 
à  des  eonsidérations  politiques  très-graves,  elle  tue 
le  commerce  qu’on  veut  vivifier.  On  veut  atteindre 
le  commerçant;  est-ce  le  commerçant  intérieur, 
est-ce  le  commerçant  extérieur?  Ni  l’un  ni  l’autre 
ne  seront  frappés;  les  denrées  surhausseront  par 
l’effet  de.  la  surhausse  du  prix  des  douanes,  et  le 
consommateur  seul  en  souffrira. 

Par  exemple,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  les  sucres 
vont  augmenter  de  prix,  si  celui  des  douanes  ne 
peut  être  acquitté  qu’en  numéraire  :  qui  y  perdra  ? 
Est-ce  l’étranger  qui  les  apporte,  le  marchand  qui 
les  revend?  Non,  mais  bien  le  consommateur,  et 
toujours  le  consommateur. 

Une  autre  considération  me  frappe.  L’étranger 
arrive  dans  vos  ports  comptant  payer  la  douane  en 
assignats,  il  n’a  point  de  numéraire,  il  n’est  point 
prévenu,  et  vous  lui  en  demandez;  il  faut  qu’il  se 
retire  et  porte  sa  cargaison  ailleurs.  Ainsi,  vous  dé¬ 
rangez  toutes  les  spéculations;  ainsi,  vous  mettez 
au  commerce  la  plus  dangereuse  entrave.  Je  ne  vois 
pas  d’ailleurs  de  motifs  particuliers  d’urgence;  Je 
ne  vois  pas  la  nécessité  de  séparer  l’article  de  l’en¬ 
semble  du  projet;  je  vote  pour  l’ajournement.  Un 
tel  projet  peut  faire  monter  le  louis  à  4,000  livres. 

Perrin  des  Vosges  ••  J’appuie  l’ajournement,  et 
je  demande  la  formation  du  comité  général;  il  est 
essentiel  (jne  la  discussion  ne  s’étende  pas  plus  long¬ 
temps  sur  cet  objet. 

Giraud  ;  La  commission  a  jugé  utile  la  mesure 
qu’elle  propose,  parce  qu’il  est  de  fait  que  les  doua- 
nés  coûtent  plus  à  la  République  qu’elles  ne  lui 
rapportent,  elles  sont  fixées  en  sextuple. 

N'**  :  Qu’est-ce  que  le  sextuple  au  taux  actuel  ?  . . 

Giraud  :  Ce  rapport  étant  nul  pour  le  trésor  pu¬ 
blic,  la  commission  a  rendu  les  moyens  de  l’augmen¬ 
ter,  l’étranger  ne  laisse  les  denrées  que  pour  du 
numéraire,  il  est  juste  qu’il  paye  en  numéraire  aussi 
les  droits  d’entrée  qui  sont  imposés. 

ViLLERS  :  Je  demande  à  relever  une  erreur  de 
mon  collègue  Giraud. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

D' autres  membres  :  L’ajournement,  le  comité  gé¬ 
néral. 

Le  conseil  ajourne  le  projet  de  résolution,  il  se 
forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  des  Ardennes, 

SÉANCE  DU  29  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier  ;  le  conseil 
en  approuve  la  rédaction. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Anguis, 
membre  du  conseil  des  Anciens,  envoyé  par  la  Con¬ 
vention  près  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  ;  il 
écrit  qu’il  est  attaqué  d’une  maladie  qui  le  retient 
au  lit  depuis  vingt-quatre  jours,  et  demande  un 
congé  de  six  décades  pour  se  rétablir. 

Le  conseil  accorde  le  congé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  30  BRUMAIRE. 

La  séance  s’ouvre  à  dix  heures. 

La  discussion  s’établit  sur  le  projet  de  résolution 
présenté  par  la  commission  chargée  de  soumettre 
un  projet  de  loi  contre  la  désertion. 

La  discussion  est  reprise,  à  l’article  par  lequel  la 
commission  propose  de  punir  de  mort  le  déserteur 
chez  les  rebelles. 

Savary  :I1  existe  des  proclamations  et  des  arrêtés 
des  représentants  du  peuple,  relatifs  aux  jeunes 
gens  de  la  Vendée  ;  ces  arrêtés  leur  ont  permis  de 
revenir  dans  leurs  foyers,  et  de  s’y  livrer  aux  tra¬ 
vaux  de  l’agriculture.  Il  faut  annuler  ces  arrêtés 
particuliers. 

N***  :  Les  jeunes  gens  dont  l’opinant  vient  de 
parler,  n’ont  point  rejoint  l’armée,  ils  ont  seule¬ 
ment  obtenu  la  faculté  de  rester  occupés  aux  tra¬ 
vaux  de  l’agriculture.  Ainsi,  les  arrêtés  dont  il  est 
question,  n’ont  pas  besoin  d’être  rapportés,  la  loi 
générale  pourvoit  à  tout. 

ViuLETARD  :  La  loi  doit  être  générale.  Sans  doute 
si  la  politique  a  commandé  des  exceptions  particu¬ 
lières,  elles  seront  respectées;  mais  je  ne  crois  pas 
qu’on  doive  s'étendre  d’avantage  en  ce  moment  sur 
cet  objet. 

L’article  présenté  par  la  commission  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  prélevé  sur  les  biens  meubles  et  immeu¬ 
bles  de  tout  déserteur  condamné  par  contumace  ou 
autrement,  une  somme,  égale  à  la  valeur  des  objets 
d’armement,  habillement  ou  équipement  qu’il  aura 
emportés  avec  lui  lors  de  sa  désertion  ;  et  s’il  n’a 
aucuns  biens  meubles  ou  immeubles,  cette  somme 
sera  prélevée  sur  la  commune  de  son  domicile.  » 

Desmouns  du  Gers  :  L'd  première  partie  de  cet 
article  est  de  toute  justice.  Le  déserteur  qui  a  em¬ 
porté  des  effets  appartenant  à  la  nation,  doit  être 
à  l’instar  de  tout  voleur ,  contraint  à  rendre  ce  qu’il 
a  emporté. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  deuxième  partie. 
En  effet,  la  commune  du  domicile  du  déserteur  ne 
peut  être  punie,  si  elle  n’a  commis  aucune  faute. 
Elle  n’en  a  point  commis,  si  elle  n’a  participé 
au  délit  du  déserteur  directement  ni  indirectement. 

Or,  on  ne  peut  supposer  que  par  le  seul  fait  de 
la  désertion  d’un  jeune  homme,  la  commune  de 
son  domicile  soit  directement  son  complice.  Il 
peut  arriver,  et  ce  sont  les  cas  les  plus  ordinaires, 
que  le  militaire  déserte  lorsqu’il  est  très-éloigné 
de  sa  commune  ,  quelque  fois  à  cent ,  quelque  fois 
à  cent-cinquante  lieues.  Comment  donc  en  ce 
cas  lui  imputer  la  désertion  qu’elle  n’a  ni  pro¬ 
voquée,  ni  sue,  et  lui  en  faire  supporter  une 
peine? 

Elle  n’y  participe  pas  moins  indirectement,  si 
elle  ne  recèle  point  le  déserteur ,  dans  son  sein 
méchamment  et  sciemment.  Car  si  elle  ignore  que 
le  déserteur,  qu’elle  doit  croire  à  l’armée  ,  est  caché 
dans  quelque  asile  obscur  dont  il  ne  sort  pas,  elle 
ne  peut  être  coupable.  Elle  ne  le  serait  que  dans  le 
cas  où  elle  le  verrait  sans  congé  dans  son  territoire. 
Ce  serait  alors  recéler  sciemment  et  méchamment; 
et  elle  devrait  être  punie  quand  même  le  déserteur 
ne  serait  pas  dans  1’impos.sibilité  de  payer  l’équipe¬ 
ment  et  l’habillement  qu’il  aurait  emporté. 

La  deuxième  partie  de  l’article  n’assujétissanl 
donc  la  commune  à  payer  qu’au  cas  où  le  déserteur 
n’aurait  aucuns  biens,  me  paraît  à  tous  égards 
devoir  être  retranchée,  et  je  demande  là-dessus  la 
question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 


La  fliscussion  s’ëlal)lil  sur  différents  autres  arti¬ 
cles.  Plusieurs  membres  réclament  rajournement 
de  la  discussion  à  demain,  et  la  formation  du  comité 
général. 

Talot  :  Je  m'oppose  à  rajournement  :  rien  ne 
peut  être  plus  fatal  eu  ce  moment  que  des  délais, 
car  le  mal  est  pressant,  et  il  faut  un  prompt  remède. 
Portez  vos  regards  sur  l’armée  ;  voyez  celle  du 
Rhin  obligée  de  faire  un  service  double  ;  voyez  vos 
soldats  restés  lidèles  au  drapeau  ,  murmurer  de 
votre  indulgence  eu  faveur  des  lâches  qui  l’ont 
abandonné.  Souvenez-vous  que  le  soldat  qui  refuse 
de  porter  les  armes  contre  l’eunemi  extérieur,  est 
bien  près  dans  riutérieur  ,  de  les  porter  contre  la 
liberté.  La  Vendée  en  est  un  exemple  ;  les  déser¬ 
teurs  qui  ont  quitté  nos  bataillons  et  se  sont  réfu¬ 
giés  dans  cette  partie,  portent  les  armes  contre  la 
République. 

Au  surplus,  ne  comptez  pas  sur  l’exécution  de 
vos  lois  contre  la  désertion,  si  vous  la  couliez  aux 
seuls  corps  administratifs  ;  que  la  gendarmerie  na¬ 
tionale,  que  les  gardes  nationales  sédentaires  soient 
responsables;  que  vos  lois  soient  sévères;  que  les 
militaires,  deux  jours  après  la  promulgation  de  la 
loi,  soient  tenus  de  prendre  uik'  route,  de.  rejoindre, 
ou  soient  réputés  déserteurs  ;  portez  toute  votre 
attention  sur  cet  objet  important,  ou  craignez  d’avoir 
perdu  vos  armées  avant  l'hiver. 

Rouyer  :  Je  demande  l’ajournement  le  plus  pro¬ 
chain.  Les  lois  de  cette  nature  sont  toujours  diffi¬ 
ciles;  celle-ci  est  de  la  plus  haute  importance, 
j'ajouterai  même  que  le.  salut  de  la  République  y 
est  attaché.  Tout  ce  qu’a  dit  Talot  prouve  la  néces¬ 
sité  de  ne  prendre  un  parti  qu’après  de  mûres  ré¬ 
flexions  et  une  discussion  approfondie.  Nous  n’avous 
point  sous  les  yeux  le  projet  de.  résolution;  il  faut 
cependant  en  méditer  l’ensemble.  Je  demande  l’a¬ 
journement  à  deux  jours. 

Quirot  :  Je  combats  l’ajournement.  On  vous 
propose  de  vous  occuper  des  finances,  au  moment 
où  toute  votre  attention  est  portée  sur  la  désertion  ; 
quand  les  finances  vous  occuperont,  on  voudra 
vous  en  distraire  pour  reporter  la  discussion  sur  la 
désertion.  Ainsi  l’on  coupe  le  fil  naturel  des  idées, 
ainsi  on  se  prive  de  tous  les  moyens  d’obtenir  de  la 
discussion  un  bon  résultat.  Je  demande  que  celle 
qui  nous  occupe  soit  continuée. 

Beffroi  ;  J’appuie  le  délai  demandé;  les  moyens 
de  répression  proposés  sont  insuffisants,  il  faut  en 
trouver  d’autres.  Les  bureaux  de  la  guerre  doivent 
remettre  en  vigueur  cette  surveillance  active,  à 
l’aide  de  laquelle  tout  militaire  absent  de  son  corps 
était  reconnu;  je  veux  parler  des  signalements. 
Appliquons  à  notre  gouvernement  tout  ce  que  le 
régime  ancien  pouvait  avoir  de  bon.  Je  demande 
que  la  commission  nous  présente  ce  moyen  parmi 
ceux  qui  doivent  seconder  l’exécution  de  son 
projet. 

Thibaudeau  :  Je  demande  à  faire  une  observation 
générale  sur  le  projet  de  résolution  ;  il  contient  six 
articles,  dont  une  partie  appartient  à  un  septième 
de  législation  ordinaire.  Je  crois  que  la  résolution 
que  nous  avons  à  proposer  est  purement  de  circon¬ 
stance,  qu’elle  doit  être  claire,  pre'cise,  et  surtout 
fort  courte. 

Gardons-nous  de  jamais  proposer  au  conseil  des 
Anciens  des  résolutions  complexes.  Faisons  attention 
que  nous  ressemblons,  sous  le  rapport  des  deux 
chambres,  au  gouvernement  anglais  ;  que  jamais 
les  bills  proposés  ne  contiennent  de  propositions 
complexes.  En  effet ,  si  une  résolution  renfermant 
beaucoup  d’articles,  est  proposée  au  conseil  des  An¬ 
ciens,  il  est  forcé  ou  d’en  rejeter  de  bons  pour  ne 


pas  en  accepter  de  mauvais,  ou  d’en  accepter  de 
mauvais  pour  ne  pas  en  rejeter  des  bons.  Je  m’op¬ 
pose  en  conséquence  à  ce  que  de  nombreux  articles 
soient  adoptés. 

Je  demande  que  demain,  les  auteurs  de  la  résolu¬ 
tion  présentée,  nous  soumettent  autant  de  projets 
séparés  ,  qu’il  y  a  de  divisions  naturelles  dans  leur 
travail,  et  que  les  articles  qu’ils  proposeront  soient 
circonscrits  dans  les  bornes  d’une  législation  uni¬ 
quement  applicable  aux  circonstançes. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

Le  conseil  suspend  son  comité  général,  et  rend 
sa  séance  publique. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  deux  messages  du  Di¬ 
rectoire,  ainsi  conçus  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  au  30  brumaire,  l'an  -fe. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem¬ 
bres  requis  par  l’article  142  de  la  constitution, 
arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message,  dont  la  teneur  suit. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cenls. 

“  Citoyens  législateurs,  le  ministre  de  la  justice 
a  proposé  au  Directoire  exécutifde  nommer  outre  le 
commissaire  auprès  du  tribunal  civil,  un  substitut 
près  le  tribunal  criminel.  Il  s’appuie  sur  le  code  des 
délits  et  des  peines,  et  annonce  que  sans  cette  no¬ 
mination,  la  justice  criminelle  serait  paralysée.  Le 
Directoire  ne  peut  que  s’en  rapporter  à  votre  sagesse 
sur  cet  objet,  et  vous  invite  a  le  prendre  en  consi¬ 
dération.  » 

Le  second  message  du  Directoire  exécutif  est  ainsi 
conçu  : 

«Un  emprunt  d’un  milliard,  portant  intérêt  à 
trois  pour  cent,  a  été  ouvert  par  la  Convention  dans 
les  derniers  temps  de  sa  session.  Pendant  quelque 
temps ,  personne  ne  portait  à  cet  emprunt.  Le  Direc¬ 
toire  est  informé  que,  depuis  quelques  jours,  il 
règne  à  la  trésorerie  nationale  une  grande  affluence 
de  citoyens  qui  s’empressent  d’y  placer  leurs  assi¬ 
gnats,  et  acquièrent,  par-là,  avec  cent  francs  en 
assignats,  un  titre  pour  recevoir  annuellement  trois 
francs  en  valeur  métallique.  La  lésion  (jne  la  Répu¬ 
blique  éprouve,  par  un  tel  contrat  est  si  énorme, 
que  le.  Directoire  exécutif  croit  de  son  devoir  d’en 
donner  sur-le-champ  connaissance  au  conseil  des 
Cinq-Cents  ,  qui  ne  manquera  pas  de  prendre  une 
mesure  pour  arrêter  dans  son  principe  une  opéra¬ 
tion  si  funeste. 

Salut  et  respect, 

5<ÿné, Rewbeel,  président;  Lxa wxdi., secrétaire. 

Giraud  :  J’iuvite  le  conseil  à  s’occuper  d’abord 
du  second  message.  Je  propose  de  déclarer  l’ur¬ 
gence,  et  d’adopter  le  projet  de  résolution  sui¬ 
vant: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  les 
mesures  dont  il  s’occupe  maintemant  pour  la  res¬ 
tauration  des  finances  exigent  que  l’emprunt  d’un 
milliard  ouvert  à  la  trésorerie  nationale  ,  soit  provi¬ 
soirement  fermé  ,  et  voulant  prévenir  des  spécula¬ 
tions  qui  pourraient  devenir  nuisibles  à  l’intérêt 
public,  déclare  qu’il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

«L’emprunt  à  3  pour  100  ouvert  à  la  trésorerie 
nationale  est  provisoirement  fermé. 

«  La  présente  résolution  sera  envoyée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’Etat.* 

Cette  résolution  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  BRUMAIRE. 

Un  messager  d’Etat  rapporte  la  résolution  prise 
hier  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  portant  que 
la  loi  du  17  germinal,  qui  supprime  les  compa¬ 
gnies  et  associations  de  commerce  ,  est  rappor¬ 
tée. 

Le  président  donne  lecture  du  préambule  ;  le  con¬ 
seil  reconnaît  l’urgence,  qui  est  motivée. 

On  demande  la  lecture  de  la  loi  dont  la 
résolution  propose  l'abrogation;  un  secrétaire  y 
procède. 

Lacuée  ;  La  résolution  qui  vous  est  présentée 
n’abroge  que  quelques  articles  de  cette  loi  que 
vous  venez  d’entendre  ;  il  me  semble  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  aurait  du  citer  d’une  manière  pré¬ 
cise,  pour  que  nous  ne  soyons  pas  exposés  à  mal 
prononcer.  Je  demande  l’ajournement  de  la  délibé¬ 
ration. 

Dupont  de  Nemours  :  Les  dispositions  de  la  loi 
du  17  germinal,  qui  sont  relatives  à  la  compagnie 
des  Indes,  ont  déjà  été  rapportées,  et  les  action¬ 
naires  de  celte  compagnie  ont  été  remis  eu  pos¬ 
session  de  celles  de  leurs  marebandises  dont  on 
pouvait  encore  disposer.  Ils  en  font  journellement 
la  vente. 

La  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  ne  porte 
donc  que  sur  la  prohibition  qui  empêchait  de  for¬ 
mer  de  nouvelles  compagnies  de  commerce.  Il  est 
certainement  nécessaire,  ü  est  même  pressant  qu’il 
se  forme  de  ces  compagnies  dont  le  crédit  mul¬ 
tipliera  les  moyens  de  circulation,  et  pourra  fournir 
des  secours  dans  l’état  fâcheux  où  nous  laissent  les 
assignats. 

La  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  est  très- 
sage,  et  je  demande  qu’elle  soit  adoptée, 

JOHANNOT  :  Il  est  de  droit  naturel;  il  est  permis 
par  la  constitution  de  faire  le  commerce,  ou  seul, 
ou  en  société.  La  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  indépendamment  de  toute  autre  vue  d’uti¬ 
lité  publi(]ue,  ne  fait  donc  que  rendre  aux  citoyens 
l'exercice  d’un  droit  dont  ils  n’auraient  jamais  dû 
être  privés. 

Il  est  certain  que  la  loi  du  17  germinal,  abrogée 
déjà  en  C(;  qui  concernait  la  compagnie  des  Indes, 
ne  pouvait  subsister  dans  aucune  de  ses  dispositions 
à  coté  de  la  constitution.  Je  demande  en  consé¬ 
quence,  comme  le  préopinant,  l’adoptiou  de  la  ré¬ 
solution. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  introduit  un  messager  d’Etat  du  Directoire, 
précédé  de  ses  deux  huissiers;  ils  sont  tous  trois 
dans  le  costume  prescrit  par  la  loi. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sur  le¬ 
quel  le  Directoire  invite  le  conseil  à  prenJi-e,  le  plus 
promptement  possible,  en  considération,  les  réso¬ 
lutions  du  conseil  îles  Cinq-Cents  relatives  aux  trai¬ 
tes  sur  l’étranger  ,  et  aux  21  millions  en  numé¬ 
raire  demandés  par  les  ministres  pour  le  service 
public. 

Le  Directoire  annonce  aussi  qu’il  donnera  ulté¬ 
rieurement  les  éclaircissements  que  le  conseil  pourra 
demander. 

Dupont  de  Nemours  :  Je  demande  l’ordre  du 
jour,  motivé,  1®  sur  ce  que  la  résolution  dont  le 
pouvoir  exécutif  demande  que  nous  nous  occupions 
sur-le-charnp,  n’est  pas  encore  parvenue,  au  conseil  ; 
2"  sur  ce  que  le  conseil  est  pénétré  de  l’importance 
de  ses  devoirs. 

Legrand  :  Le  dernier  motif  donné  par  l’opinant 
ressemblerait  beaucoup  à  une  leçon  donnée  au 


Directoire.  Je  demande  que  l’ordre  du  jour  ne 
soit  motivé  que  sur  la  première  raison  qu’il  a 
avancée. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  ;  elle 
est  adoptée. 

N***  :  Il  serait  nécessaire  de  former  une  liste  des 
noms  et  des  demeures  des  membres  du  conseil  des 
Anciens  ,  afin  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  s’a¬ 
journait,  le  président  pût,  en  peu  de  moments,  le 
convoquer,  ainsi  que  la  coiistitutiou  lui  en  donne 
le  droit. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition,  et  ren¬ 
voie  à  la  commission  des  inspecteurs  pour  l’exé¬ 
cution. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3,  le  conseil  des  Anciens 
a  approuvé  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
qui  autorise  la  trésorerie  à  faire  des  négociations 
en  numéraire. 


LIVRES  DIVERS. 

Mémoires  pour  servir  à  l' histoire  de  la  guerre  de 
la  Vendée;  ouvrage  dans  lequel  sont  rapportés  les 
principaux  événements  de  cette  guerre  depuis  son 
origine,  jusqu’au  1er  floréal  de  l’an  2,  par  Louis- 
Marie  Thureau,  général  de  division,  ex-général  en 
chef  de  l’armée  de  l’Ouest,  détenu  dans  la  niaison 
du  Plessis  par  décret  du  8  vendémiaire  de  l’an  3, 
avec  cette  épigraphe. 

Tanlumreligio  poluü  suadere  malorum.  virg. 

A  Paris,  chez  J.  B.  Louvet  et  Desenne,  libraires, 
au  Palais  Egalité. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  3  frimaire. 


Le  louis  d’or. . 

Le  louis  blanc . . 

L’or  fln . 

L’or  en  barre  de  Paris.  .  .  . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront 
an  4 . 

Hambourg . 

Amsterdam . .  .  .  . 

Bâle . 

Gènes.  .  .  .  . . 

Livourne . 

Cadix . . . 

Bon  au  porteur . 


3240,  3250,  3299  liv. 
. 3140 

. 5,700 

à  jouir  au  1"^  germinal, 

. 150  b. 

.  22,500 

. '’*/c/i 

. “/ir, 

.  11,900 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 195 

Sucre  de  Hambourg . 199 

Sucre  d’Orléans . itjo 

Savon  de  Marseille . 145 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 145 

Bougie  du  Mans . .  129  à  130 

Huile  d’olive . .  .  .  120 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  jiaiement  du  second  semestre  de  l’an  3®  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  avant  le  l®® 
vendémiaire,  an  3®,  est  ouverte  jusqu’au  n"  3,000. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  NONITELII IINIVEESEL. 
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Quintidi,  5  Frimaire,  VAn  4^.  {Jeudi  26  novembre  1795,  vieux  siyle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  6  novembre.  —  Plusieurs  corps  de 
troupes  françaises  viennent  d'être  envoyés  vers  la 
Westphalie,  où  se  forment  et  se  grossissent  toujours, 
sous  les  ordres  des  tilsdu  ci-devant  stathouder,  des 
rassemblements  de  Prussiens,  d’Hanovriens  et  de 
Hollandais  déserteurs. 

Ces  fâcheuses  circonstances  avaient  porté  l’esprit 
de  tous  les  patriotes  au  plus  haut  degré  de  défiance 
et  d’inquiétude.  Le  citoyen  Hahn,  président  de  l’As  - 
semblée  des  représentants  de  la  Hollande,  a  pronon¬ 
cé,  le  21  octobre,  à  ce  sujet,  un  discours  très-éner¬ 
gique,  dont  voici  la  substance  : 

“  Ce  n’est  ni  ne  saurait  être  mon  but  de  vous  in¬ 
spirer,  de  m’inspirer  à  moi-même  des  craintes,  en 
vous  annonçant  des  dangers.  Certainement,  citoyens 
représentants,  ce  n’est  pas  un  patriote  qui  tremble 
à  l’idée  du  danger,  aussi  peu  que  c’est  un  homme 
vertueux  qui  s’imagine  pouvoir  toujours  faire  son 
chemin  sans  livrer  combat,  ni  sans  vaincrede  la  ré¬ 
sistance;  mais,  à  mon  avis,  il  n’est  pasplus patriote, 
ce  n’est  pas  dn  moins  un  digne  représentant  d’un 
peuple  libre,  qui  se  dissimule  à  soi-même  ou  à  ses 
commettants  le  danger  qui  approche;qui  n’ose  l’en¬ 
visager  de  sang-froid,  ni  montrer  ou  employer  tous 
les  moyens  que  sa  glorieuse  cause  lui  fournit,  pour 
repousser  ce  danger  et  le  rendre  illusoire.  Ne  bles¬ 
serai-je  pas  le  peuple  de  Hollande,  ne  vous  offense¬ 
rai-je  pas  en  révoquant  un  seul  instant  en  doute, 
que  la  partie  la  plus  saine  de  la  nation  n’apprît  le 
danger  avec  intrépidité,  etc. 

»  Sachez  donc,  continue  le  président,  sachez  que 
votre  comité  de.  surveillance  générale,  ce  gardien  de 
la  liberté  du  peuple  et  de  sa  sûreté,  entretient  de¬ 
puis  long-temps  de  fidèles  espions,  qui,  comme 
vous,  sont  prêts  à  exposer  leurs  jours  pour  la  liber¬ 
té,  et  que  les  espions  lui  envoient  aussi  de  Londres, 
de  Berlin,  de  Hambourg,  de  Brême,  du  milieu  même 
de  ces  méprisables  bandes  d’Orange,  ces  informa¬ 
tions  exactes,  au  moyen  desquelles  la  surveillance 
est  mise  à  même  de  calculer  avec  la  plus  grande  vrai¬ 
semblance,  les  entreprises  du  vice  et  de  les  dénon¬ 
cer.  Sachez  que  depuis  quinze  jours,  par  conséquent 
déjà  avant  les  revers  des  Français  sur  le  Rhin,  les 
Bataves  abâtardis  ou  les  mercenaires  infâmes  qui 
maudissent  la  patrie  et  la  liberté  pour  l’amour  d’O¬ 
range,  avaient  conçu  le  plus  vif  espoir  qu’ils  atta¬ 
queraient  incessamment  la  liberté,  les  armes  à  la 
main  ;  que  bientôt  ils  la  terrasseraient  ;  qu’ils  met¬ 
traient  notre  pays  à  feu  et  à  sang ,  et  se  baigneraient 
dans  le  sang  des  patriotes. 

»  Le  comité  de  surveillance  a  reçu,  entr’au- 
tres ,  hier,  par  exprès ,  une  lettre  de  Brême  ,  du  22, 
dans  laquelle  le  correspondant  méritoire  s’exprime 
ainsi  : 

»  Il  se  trouve  ici  plusieurs  généraux  attachés  au 
service  d’Orange ,  qui  déclarent  publiquement  que 
leur  cause  va  être  prise  en  activité  sans  délai;  que 
toutes  les  puissances  sont  à  cet  égard  d’accord  avec 
eux  ,  et  que  même  les  principaux  membres  de  votre 
gouvernement  actuel  s’entendent  sous-main  avec 
eux;  il  est  vrai  que  dn  moins  il  est  fort  étrange  qu’on 
ne  s’informe  ni  ne  fasse  des  enquêtes  là  où  il  appar¬ 
tient,  sur  ce  (|ue  signifie  ce  rassemblement  public  , 
et  si  formidable,  contre  la  République;  et  certes , 
il  est  inconcevable  (ju’on  regarde  tout  ceci  avec  une 
indifférence  si  apparente. 

3*  Série  —  Tome  XIII, 


>>  11  est  arrivé  hier  ici  plus  de  trente  voitures, 
avec  des  officiers  de  tout  uniforme,  qui  vont  joindre 
ce  corps. 

»  Brême ,  en  attendant ,  est  si  plein ,  qu’on  ne  sait 
où  les  loger,  et  que,  par  cette  affluence  ,  les  prix 

des  hôtelleries  ont  partout  augmenté.  Le  duc . 

est  aussi  en  cette  ville ,  et  hier  il  a  été  occupé  avec 
plusieurs  généraux.  H  est  certain  que  ce  duc  a  part 
à  l’entreprise,  etqu’un  de  ses  conlidents,  le  secré¬ 
taire  Jaussen  ,  a  conféré  très-souvent  avec  le  prince 
d’Orange  à  Nymbourg;  et  que  ces  jours-ci  il  est 
venu  voir  plusieurs  généraux  en  cette  ville.  11  a 
d’ailleurs  de  fréquents  entretiens  avec  Schutter,  que 
vous  savez  être  un  des  principaux  factotum  dans 
toute  cette  intrigue. 

»  Je  puis  vous  assurer  qu’il  est  plus  que  temps 
que  L.  H.  P.  prennent  des  mesures  contre  ces  ras¬ 
semblements  ,  à  moins  qu’elles  ne  veuillent  courir  le 
hasard  de  voir  naître  bientôt  une  guerre  civile  dans 
le  sein  de  la  République.  » 

Ensuite  le  président  a  proposé  diverses  mesures 
qui  ont  été  adoptées. 

Elles  consistent  entr’autres  à  armer  toute  la  ligne 
de  défense  de  la  République,  depuis Dœsbourg jus¬ 
qu’à  Delfëyl  ,  dans  le  terme  de  six  semaines  pour  tout 
délai  ;  à  charger  le  comité  de  la  confédération  à  pré¬ 
senter,  dans  un  délai  de  huit  jours  ,  un  plan  géné¬ 
ral  d’organisation  de  la  bourgeoisie  armée  dans  les 
Provinces-Unies ,  et  à  mettre  en  brigades  les  régi¬ 
ments  allemands  qui  restent  encore ,  et  de  perfec¬ 
tionner  ainsi  l’organisation  de  l’armée  batave. 

Le  baron  Rhoode,  envoyé  à  Berlin,  a  été  rappelé 
pour  venir  rendre  compte  de  sa  conduite.  Son  se¬ 
crétaire  restera  chargé  d’affaires  jusqu’à  l’arrivée 
d’un  nouveau  ministre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles,  le  28  brumaire. —  Les  troupes  fran¬ 
çaises  qui  agissent  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ont 
passé  la  rivière  de  la  Sie^.  Elles  se  sont  avancées 
vers  plusieurs  villages  ou  l’ennemi  avait  des  postes 
de  troupes  légères.  Elles  ont  surpris  dans  l’un  d’eux 
un  détachement  des  hussards  de  Barco.  Les  uns  ont 
été  faits  prisonniers;  les  autres  n’ont  dû  leur  salut 
qu’à  la  vitesse  de  leurs  chevaux. 

Le  général  Lefebvre  ne  donne  aucun  instant  de 
relâche  aux  Autrichiens.  11  les  a  poursuivis  dans  les 
montagnes  où  ils  s’étaient  ralliés;  mais,  malgré  une 
vive  résistance,  ils  y  furent  forcés,  et  ont  été  obli¬ 
gés  de  se  replier. 

Si  les  Républicains  continuent,  ils  pourront  arri¬ 
ver  jusqu’à  la  rivière  de  Lahn,  sans  rencontrer  pres¬ 
que  aucune  résistance,  rennemi  n’ayant  pas  laissé 
six  mille  hommes  de  troupes  pour  garder  toute  cette 
étendue  de  pays. 

Du  côté  de  Hundsruck  le  général  Marceau  est  par¬ 
venu  à  arrêter  les  progrès  que  les  Autrichiens  avaient 
faits.  Il  a  même  battu  une  avant-garde  ennemie  qui 
s’était  engagée  trop  avant  sous  Coblentz. 

On  travaille  nuitet  jour  à  former  des  retranche¬ 
ments  etdes  camps  retranchés.  Les  batteries  ds  la  for- 
teri'sse  d’Erenbreistein  ne  cessent  de  faire  un  feu 
continuel  sur  les  Républicains. 

Les  communications  viennent  d’être  rétablies  en¬ 
tre  la  rive  droite  et  la  gauche  :  on  doit  cette  dispo¬ 
sition  au  succès  du  général  Lefebvre. 
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Depuis  quelques  jours,  il  est  passe'  par  cette  ville  ^ 
un  assez  grand  nombre  de  prisonniers  hanovriens,  ; 
hessois  et  même  autrichiens,  que  l’on  conduit  vers 
le  Rhin  pour  les  e'changer  contre  un  pareil  nom¬ 
bre  de  Français, 

Plusieurs  bataillons  d’infanterie  viennent  encore  i 
d’arriver  dans  cette  ville  :  ils  y  seront  suivis  par 
d’autres  corps  de  troupes  destinées  pour  le  Rhin. 

Les  vivres,  les  souliers  et  les  habillements  qui  se 
trouvaient  dans  nos  magasins,  sont  en  route  pour 
l’armée  de  Sambre  et  Meuse. 

Les  réquisitions  de  chariots  se  continuent  avec 
activité. 

Les  administrations  départementales  sont  organi¬ 
sées,  ainsi  que  les  nouveaux  tribunaux  civils  et  cri¬ 
minels  :  ils  entreront  en  fonction  au  commence¬ 
ment  du  mois  prochain.  A  celte  époque,  le  conseil 
de  gouvernement  sera  supprimé. 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Calais,  le  29  brumaire. — Dans  la  nuit  du  24  au  25 
de  ce  mois,  lui  convoi  anglais,  composé  de  qua¬ 
rante  voiles  et  chargé  de  troupes  de  transport  que 
l’on  croit  destinées  pour  la  Vendée,  a  été  aifalé  sur 
la  côte  de  Calais  par  un  coup  de  vent  très-violent  ; 
trente-sept  sont  parvenus  à  reprendre  le  vent,  trois 
sont  restés  engravés  à  une  portée  de  canon  du  port. 
Le  premier  a  été  brisé,  on  n’a  pu  en  sauver  que  deux 
cents  hommes  ;  un  nombre  à  peu  près  égal  a  été  tué 
par  la  chute  des  mats  et  la  violence  des  vagues,  ou  a 
péri  en  voulant  se  sauver.  Les  deux  autres  navires 
ont  résisté  plus  long-temps,  et  on  a  eu  celui  de  re¬ 
cueillir  presque  tous  les  hommes.  On  a  reconnu 
beaucoup  d’émigrés,  parmi  lesquels  on  a  remarqué 
un  Choiseuil  et  un  Montmorency.  Tous  ont  été  mis 
dans  les  maisons  d’arrêt.  Les  préposés  des  douanes 
placés  sur  cette  côte  se  sont  conduits  en  celte  occa¬ 
sion  avec  un  zèle  que  n’a  pu  ralentir  le  vent,  la 
pluie  et  la  grêle  qui  se  sont  succédés  pendant  qua¬ 
rante  heures. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE- INFÉRIEURE. 

Nantes,  le  23  brumaire. 

Extrait  d’une  lettre  de  V ad judant- général  Simon  à 
son  père . 

L’ad  judant-général  Menuet,  parti  il  y  a  deux  jours 
pour  Paris,  est  chargé  d’un  mot  pour  vous,  écrit  à  la 
hâte,  à  mon  retour  des  Sables,  où  J’avais  été  envoyé 
pour  voir,  examiner  ce  qui  se  passe  sur  la  côte, 
prendre  des  renseignements  sur  Cbarettes,  et  m’a¬ 
boucher  même  avec  ceux  des  chefs  qui  veulent  met¬ 
tre  bas  les  armes.  Je  n’ai  rempli  qu’une  partie  de  ce 
but.  J’ai  réussi  à  ramener  quelques  habitants,  mais 
point  de  chefs.  J’ai  diminué  un  peu  la  crainte  qu’ils 
ont  de  nous.  J’ai  fait  dire  des  messes,  rendre  des 
bœufs  et  des  grains  aux  gens  soumis,  et  enlevé  ceux 
des  rebelles.  J’ai  enfin  contribué  à  activer  un  peu 
nos  opérations  sur  toute  cette  ligne. 

Nos  affaires  vont  autant  bien  que  possible  dans  les 
environs  de  Nantes.  Déjà  la  plus  grande  partie  des 
communes  des  districts  de  Nantes,  Machecoul  et 
Clisson  ont  rendu  leurs  armes,  et  sont  occupés  par 
nos  troupes  :  petit  à  petit  cela  va  gagner,  et  nous 
viendrons,  je  crois,  à  bout  de  tout  désarmer  et  de  dé¬ 
truire  Jes  chefs. 

La  communication  de  Charette  avec  l'Ile-Dieu  est 
impossible,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  ou  deux 
hommes  isolés.  La  côte  est  bien  gardée  et  garnie  de 
troupe.s,etCharette(quin’a  point  de  rassemblements) 
ne  peut  guères  en  approcher  que  de  deux  ou  trois 
lieues.  Puissent  les  choses  garder  cette  tournure 
avantageuse,  et  la  paix  renaîtra  bientôt  dans  ce  mal¬ 
heureux  pays. 


ARMÉE  DE  I.’OUI  ST. 

Lazare  Hoche,  général  en  chef,  à  l' adjudant-géné¬ 
ral  Watrin. 

Au  quartier-général  de  Nantes,  le  14  brumaire,  an  4. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Georges  ayant 
formellement  refusé  de  vous  rendre  leurs  armes, 
vous  voudrez  bien,  à  la  réception  du  présent  ordre, 
marcher  dessus  avec  les  forces  nécessaires  [lour  les 
réduire;  ils  préfèrent,  disent-ils,  la  mort  à  remettre 
leurs  fusils  aux  Républicains.  Nous  ne  sommes  pas 
des  bourreaux,  mais  bien  des  soldats  qui  sauront 
les  combattre.  Vous  ferez  juger  par  le  conseil  de 
guerre,  aussitôt  après  que  vous  vous  serez  emparé 
du  bourg  et  de  ses  habitants,  tous  les  signataires  de 
l’acte  de  ce  refus,  et  ce,  confornnunent  à  la  loi. 
Vous  les  conduirez  à  Nantes  sous  escorte  suffisante; 
vous  vous  emparerez  ensuite  de  tous  les  grains  et 
•bestiaux  de  la  commune;  ils  demeureront  confisqués 
au  profit  de  la  République. 

Ce  n’est  qu’à  regret,  mon  cher  Watrin,  que  je 
dicte  un  pareil  ordre;  mais  la  guerre  doit  finir,  et, 
pour  atteindre  ce  but,  je  dois  sévir  contre  ceux  qui 
persistent  dans  la  rébellion.  S'il  est  encore  besoin 
d’une  parole  paternelle,  prononccz-la;  mais  marchez 
en  même  temps,  afin  que  les  coupables  ne  puissent 
vous  échapper. 

Salut  et  fraternité,  L.  Hoche. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  le  3  brumaire,  l’an  4  Je  la  Républi([ue. 

Citoyen ,  entre  les  considérations  présentées  par 
les  amis  de  l’humanité  pour  provoquer  l’abolition 
de  l’infàme  trafic  des  noirs,  deux  ont  particulière¬ 
ment  frappé  tous  les  spéculateurs  éclairés  :  le  carac¬ 
tère  des  Africains,  et  leur  penchant  à  la  civilisation  ; 
la  fertilité  de  la  Guinée  et  les  riches  établissements 
que  le  commerce  peut  y  former,  sans  appeler  à  son 
secours  ni  l’esclavage  ni  la  dévastation. 

C’est  ce  que  vient  de  porter  au  dernier  degré  de 
l’évidence,  un  voyageur  intrépide  et  généreux,  le 
Suédois  Wadstrom,  actuellement  à  Paris,  qui,  après 
avoir  parcouru  cette  immense  contrée ,  a  publié ,  en 
anglais,  le  précieux  résultat  de  ses  laborieuses  re¬ 
cherches  (1  ). 

Après  avoir  rappelé  que  l’amour  du  gain  a  jusqu’à 
présent  basé  tous  les  systèmes  des  Colonies,  au  lieu 
qu’il  serait  tant  à  désirer  (jue  l’amour  de  riuimanité 
en  fit  aussi  une  portion  constituante ,  le  citoyen 
Wadstrom  démontre  qu’aucune  région  n’offre  mieux 
que  la  Guinée  ,  les  moyens  de  satisfaire  à  la  fois  le 
désir  d’augmenter  sa  fortune,  et  celui  de  concourir 
au  bonheur  de  ses  frères,  parce  que  là  on  peut,  par 
les  mêmes  opérations,  et  civiliser  de  nombreuses 
peuplades,  et  entreprendre  une  culture  toute  aussi 
avantageuse  que  celle  des  îles. 

Ce  n’est  point  une  simple  théorie  que  présente  le 
citoyen  Wadstrom  ;  il  établit  son  opinion  sur  des 
faits  bien  propres  à  intéresser  tous  les  amis  de  l’hu¬ 
manité. 

Deux  colonies  venaient  d’être  fondées,  l’une  à 
Sierra  Leona,  l’autre  dans  l’île  de  Biilama,  par  des 
vrais  philanthropes  ,  pour  civiliser  les  nègres,  défri¬ 
cher  leurs  riches  campagnes  ,  et  expier,  en  les  ren¬ 
dant  heureux  ,  les  crimes  atroces  que  les  Européens 
commirent  si  long-temps  à  leur  égard.  Aussitôt  le 
gouvernement  suédois ,  auquel  rien  n’est  étranger 
de  ce  qui  contribue  à  la  perfection  humaine  ,  envoie 
le  citoyen  Wadstrom  pour  connaître  la  nature  de  ces 

(i)  Sous  ce  titre  :  Essai  sur  la  colonisation  appliquée,  parlicu- 
licrement  aux  côtes  de  la  Guinée,  et  Description  des  colonies  qui 
y  ont  été  tonde'es  ,  2  vol,  10-4“,  ““  atlas. 
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(■tnblissomciits,  et  les  suivre  dans  leurs  progrès.  Il 
nous  apprend  (jue  déjà  les  plus  intimes  couiuiunica- 
tinrissonl  formées  entre  les  naturels  et  les  colons, 
(ine  ,  liés  par  le  même  inlérêt,  ils  cultivent,  avec 
un  étonnant  succès ,  le  sucre ,  le  café,  le  coton  ,  et 
toutes  les  autres  productions  des  tropiques;  que  les 
habitants  de  ces  vastes  contrées,  connues  jusqu’ici 
par  les  relations  seules  des  pirates  qui  les  infestaient, 
sont  également  actifs  et  industrieux,  humains  et 
intègres,  soumis  aux  lois  d’une  société  bien  orga¬ 
nisée,  et  habiles  à  s'approprier  les  arts  qui  en  assu¬ 
rent  la  prospérité;  le  citoyen  Wadstrom  nous  an¬ 
nonce  même  que  l’intérieur  de  l’Afrique  offre  un 
tableau  de  civilisation,  dont  jusqu’à  présent  per¬ 
sonne  n’a  soupçonné  l’existence;  qu’à  quatre-vingts 
lieues  de  la  mer  on  trouve  des  peuplades  nombreu¬ 
ses  ,  des  villes  régulières  et  de  plusieurs  milliers 
d’habitants;  des  campagnes  chargées  de  riches¬ 
ses  ,  le  bonheur,  surtout ,  cette  conséquence  immé¬ 
diate  de  la  simplicité  des  goûts  et  de  la  pureté  des 
mœurs. 

Déjà  les  deux  colonies  avaient  atteint  le  but  que 
s’étaient  proposé  leurs  fondateurs ,  lorsqu'une  bien 
funeste  erreur  est  venue  arrêter  leurs  progrès.  Le 
ministère  anglais,  avait  interdit  aux  colons,  par  des 
motifs  aisés  à  concevoir,  toute  correspondance  avec 
les  Français.  Qu’en  est-il  résulté?  Une  de  nos  esca¬ 
dres  croisant  dans  ces  parages,  et  considérant  Sierra 
Leona  comme  un  simple  comptoir  destiné  à  la  traite 
des  noirs ,  a  dévasté  ses  magasins  et  incendié  ses  na¬ 
vires;  mais  elle  a  religieusement  respecté  les  pro¬ 
priétés  individuelles.  Ah  !  si  elle  eût  su  que  là  était 
un  asile  ouvert  à  la  douce,  humanité ,  que  l’appàt 
de  l'or  n’était  point  le  mobile  de  cette  entreprise , 
et  que  le  seul  but  de  ses  vertueux  auteurs  était  d’ap¬ 
peler  les  Africains  à  toutes  les  jouissances  de  la  ci¬ 
vilisation;  au  lieu  des  pertes  immenses  qu’ils  ont 
éprouvées,  ils  auraient  obtenu  les  plus  utiles  ericou- 
ragements  ;  et  les  Français  se  seraient  montré  à  Sierra 
et  à  Buiama  aussi  généreux  qu’à  Saint-Domingue 
et  à  la  Martinique. 

Encore  quelques  instants,  et  nous  visiterons  aussi 
la  Guinée,  non  plus  pour  charger  de  fers  ses  infor¬ 
tunés  habitants,  grâce  à  la  révolution  ,  la  traite  est 
interdite  aux  Français;  mais  pour  cultiver  à  leurs 
côtés  les  précieux  végétaux  dont  leur  sol  abonde. 
Nous  jouirons  des  richesses  coloniales  avec  d’autant 
plus  de  délices ,  que  loin  d’être  le  prix  des  larmes 
et  du  sang  de  cent  mille  Africains,  leur  culture  sera 
pour  eux  une  source  de  prospérité.  La  paix  habitera 
ces  vastes  climats  de  concert  avec  la  justice.  Plus  de 
révoltes,  jiarce qu’on  n’y  exercera  plus  de  cruautés; 
plus  d’esclaves,  parce  qu’il  n’y  aura  plus  de  tyrans. 
La  douceur  de  notre  commerce  obtiendra  tout  de 
nos  nouveaux  frères  ;  et  dans  le  temple  de  la  liberté, 
ces  hommes  sensibles  élèveront  bientôt  un  monu¬ 
ment  à  la  reconnaissance.  B. -S.  Frossard. 


ARCHITECTURE. 

OEuvres  de  Marie-Joseph  Peyre ,  membre  de 
l'académie ,  ancien  pensionnaire  à  Rome.  Grand 
in-folio ,  chez  le  citoyen  Agasse,  rue  des  Poitevins, 
n"  18. 

Cet  ouvrage,  le  premier  grand  in-folio  qui  ait  paru 
depuis  la  révolution,  esta  sa  troisième  édition.  Cette 
dernière ,  imprimée  avec  le  plus  grand  soin ,  est 
augmentée  d’une  notice  sur  la  vie  de  l’auteur,  d’un 
discours  sur  le  génie  de  l’architecture;  d’un  se¬ 
cond  ,  sur  les  proportions  que  les  anciens  dounaieut 
à  leurs  monuments;  d'un  parallèle,  des  temples  an¬ 
ciens  avec  nos  églises  modernes;  d’une  planche  à 
la  suite  de  ce  parallèle  contenant  les  frontispices 


des  temples  d’Italie  les  plus  estimés ,  et  ceux  de  cinq 
de  nos  batiments  modernes,  parmi  lesquelsse  trouve 
celui  du  Panthéon  Français,  comparés  sur  la  mêine 
échelle  de  modules;  et  de  trois  planches  de  fontai¬ 
nes  jaillissantes  à  la  suite  de  celle  qui  a  paru  dans 
les  premières  éditions. 

Les  artistes  et  les  amateurs  éclaires  ont  fait  le  plus 
grand  accueil  aux  premières  éditions  de  cet  ouvrage, 
quoiqu’elles  ne  continssent  alors  que  les  projets  faits 
par  son  auteur  en  Italie;  il  y  manquait  les  discours 
qu’il  a  lus  depuis  à  l’académie  d’architecture  ,  et  qui 
doivent  contribuer  essentiellement  à  l’amélioration 
de  ce  bel  art ,  puisqu’ils  font  connaître  les  bases  de 
l’architecture  antique ,  en  donnant  les  moyens  d’ap¬ 
procher  des  proportions  des  anciens.  Cette  nouvelle 
édition  est  composée  de  huit  feuilles  d’impression  et 
de  vingt-et-une  planches. 

Le  citoyen  Peyre  ,  éditeur,  ne  voulant  pas  que  les 
possesseurs  des  premières  éditions  puissent  se  plain¬ 
dre  de  n’avoir  pas  l’œuvre  complète ,  a  formé  un 
supplément  des  parties  ajoutées  à  cette  édition. 

Le  prix  de  l’ouvrage  entier  est  de  3,000  liv.  ;  ce¬ 
lui  du  supplément  de  1,500  liv. 

Il  sera  en  vente  à  compter  du  15  frimaire.  On 
s’adressera,  chez  le  citoyen  Agasse,  au  citoyen 
Guth. 


Trésorerie  nationale.  —  Avis. 

Les  créanciers  viagers  sont  prévenus  qu'il  reste 
depuis  long-temps  à  délivrer  environ  deux  mille 
inscriptions  viagères,  proveiiant  des  rentes  Sur  une 
seule  tête.  Ils  sont  invités,  ain.si  que  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  à  les  retirer  le  plus  promptement  possible 
du  bureau  du  citoyen  Laroche,  à  la  liquidation  de  la 
trésorerie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la 
séance  du  14  brumaire,  par  Lakanal,  sur  les 
livres  élémentaires  présentés  au  concours  ouvert 
par  la  loi  du  9  pluviôse,  an  2. 

Citoyens  collègues,  le  jury  des  livres  élémentai¬ 
res  et  les  membres  de  la  convention  nationale  char¬ 
gés  de  l’importante  mission  de  correspondre  avec 
lui,  peuvent  enfin  vous  présenter  le  résultat  de  leur 
travail  sur  les  ouvrages  mis  au  concours  ouvert  par 
la  loi  du  9  pluviôse,  an  2  de  la  République. 

Il  a  fallu  au  jury,  pour  justifier  votre  confiance, 
heureux  présage  de  celle  de  la  nation,  surmonter 
plus  d’un  obstacle.  La  multitude  des  manuscrits  et 
des  livres  imprimés  qui  lui  ont  été  envoyés  sur 
toutes  les  matières  dont  se  conqiosent  renseigne¬ 
ment  public;  l’étendue  de  quelques-uns  de  ces  écrits, 
la  nature  de,  quelques  autres  nécessairement  abs- 
straits  et  compliqués  :  tout  lui  a  fait  la  loi  qu’un  écri¬ 
vain  judicieux  n’impose  qu’aux  auteurs,  et  que  leurs 
juges  doivent  prendre  aussi  pour  eux,  de  se  hâter 
lentement. 

Tandis  que  l’impatience  des  concurrents  deman¬ 
dait,  non  sans  quelques  murmures,  ce  que  faisait  le 
jury,  chacun  de  ses  membres  se  condamnait  dans  la 
retraite  à  lire  et  relire  des  plans  déjà  lus  et  relus 
par  d’autres;  à  comparer  ensemble  les  différents  de¬ 
grés  de  mérite  des  ouvrages  jugés  dignes  d’estime;  à 
peser  les  motifs  d’exclusion,  à  dépister  les  plagiaires 
adroits,  à  remarquer  les  emprunteurs  mal  habiles, 
à  suivre  dans  ses  détours  le  charlatanisme  ,  tantôt 
modeste  et  même  humble,  tantôt  payant  d’andace; 
à  se  défendre  de  faiblesse  en  faveur  des  ouvrages 
recommandés  par  l’amitié  ou  l’engouement;  à  étu- 
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dior  de  nouveau  les  anciens  livres  d’éléments  qui  ont 
obtenu  le  suffrage  des  nations  savantes,  et  qui, 
comme  ceux  d’Aristote,  d’Hippocrate  et  d’EucIide, 
sans  cesse  déguisés,  falsifiés  par  les  modernes,  n’ont 
pu  être  encore  égalés,  ni  détruits. 

Au  sortir  de  leurs  studieuses  demeures,  ils  reve¬ 
naient  assiduement  discuter  leur  opinion  en  com¬ 
mun,  se  contredire  réciproquement  quand  il  le  fal¬ 
lait;  faire  de  bonne  grâce  le  sacrifice  de  leur  amour- 
propre  à  la  vérité;  la  franchise,  la  concorde,  la  douce 
fraternité,  fruit  de  l’intelligence  des  cœurs,  ont  tou¬ 
jours  présidé  à  leurs  pacifiques  débats,  et  ils  n’ont 
jamais  oublié  entre  eux  les  antiques  lois  de  l’urba¬ 
nité  française. 

Pour  imprimer  à  .ses  travaux  un  mouvement 
prompt  et  régulier,  le  jury  les  a  distribués  en  diffé¬ 
rentes  classes  que  nous  allons  parcourir  successive¬ 
ment  dans  leur  ordre  naturel;  les  ouvrages  qu’elles 
embrassent  sont  fort  nombreux;  nous  ne  parlerons 
que  de  ceux  que  le  jury  a  regardé  comme  bons,  et 
par  ce  mot  nous  entendons  ceux  qui  réunissent  la 
solidité  des  principes,  la  justesse  des  observations, 
la  clarté  ainsi  que  la  pureté  du  style  ,  et  le  mérite 
d’être  à  la  portée  de  tous  les  lecteurs  que  ces  ouvra¬ 
ges  intéressent,  et  ils  intéressent  tous  les  pères, 
toutes  les  mères,  et  le  monde  d’auxiliaires  qu’ils 
s’associent. 

La  première  classe  comprend  jles  ouvrages  con¬ 
cernant  l’éducation  physique  et  morale,  et  la  conser¬ 
vation  des  enfants  depuis  leur  naissance  jusqu’à 
l’époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  nationales. 

Dans  cette  matière,  les  livres  élémentaires  sont 
destinés  à  éclairer  également  les  citoyens  de  toutes 
les  professions.  Ils  doivent  donc  être  à  la  portée  de 
tous,  ils  doivent  par  conséquent,  dans  les  principes, 
être  intelligibles  pour  tous;  dans  les  faits,  conformes 
à  l’observation  de  tous;  dans  les  préceptes  pratica¬ 
bles  pour  tous. 

Le  style  doit  en  être  simple  et  pur;  l’étendue, 
telle  que  l’ouvrage  ue  devienne  ni  confus  par  l’a¬ 
bondance  des  matières,  ni  insuffisant  par  leur  di¬ 
sette;  le  choix,  fait  de  manière  que  rien  d’e,ssentiel  ne 
soit  omis,  <|ue  toute  superfluité  soit  rejetée,  et  que 
ce  qui  est  utile,  soit  estimé  suivant  son  degré  d’im¬ 
portance. 

On  remarque  plusieurs  défauts  communs  à  pres¬ 
que  tous  les  ouvrages  de  ce  genre,  sans  en  excepter 
peut-être  les  plus  universellement  et  les  plus  juste¬ 
ment  estimés. 

Un  de  ces  défauts  est  de  poser  trop  généralement 
les  règles  dans  une  matière  dans  laquelle  il  est  aussi 
essentiel  de  faire  sentir  les  exceptions  que  les 
règles  mêmes,  parce  que  les  cas  de  ces  exceptions 
sont  très-fréquents. 

Un  autre  défaut  est  l’exagération;  d’une  part  on 
déclame  contre  des  pratiques  vicieuses  sans  doute, 
mais  auxquelles  on  attribue  beaucoup  plus  d’incon¬ 
vénients  qu’ou  ne  leur  en  trouve  réellement  quand 
on  veut  observer  sans  prévention;  d’un  autre  côté, 
on  vante  exclusivement  quelques  méthodes  utiles, 
mais  qu’il  est  dangereux  d’estimer  au-delà  de  leur 
juste  valeur.  On  n’apprécie  pas  assez,  dans  le  succès 
qu’ou  leur  attribue,  quelle  partie  est  due  au  sin)ple 
éloignement  des  choses  nuisibles  et  aux  forces  mê¬ 
mes  de  la  nature. 

Enfin,  il  est  peu  de  traités  où  l’on  n’ait  sacrifié  à 
des  pratiques  favorites,  la  plus  générale  peut-être, 
et  peut-être  aussi  la  plus  utile  de  toutes  les  règles, 
qui  est  de  ne  point  faire  contracter  à  l’enfance  des 
habitudes,  et  par  conséquent  des  besoins  qu’elle 
peut  se  trouver  ensuite  dans  l’impossibilité  de  satis¬ 
faire. 

En  général,  la  science  de  l’éducation  physique  est 
beaucoup  plus  simple  qu’on  ne  l’a  faite ,  et  les 


ouvrages  qu’on  a  publiés  sur  cette  matière  pré¬ 
sentent  beaucoup  moins  de  choses  à  ajouter  qu’à 
retrancher. 

Dans  le  grand  nombre  de  mémoires  qui  ont  été 
présentés  en  concours  sur  cette  importante  matière, 
trois  ont  mérité  plus  particulièrement  les  suffrages 
du  jury. 

Le  premier  a  pour  titre  :  Instruction  sur  la  con¬ 
servation  des  enfants,  depuis  la  grossesse  inclusi¬ 
vement,  et  sur  leur  éducation  physique ,  depuis  la 
naissance ,  jusqu' à  l’époque  de  leur  entrée  dans  les 
écoles  nationales . 

Et  pour  épigraphe  : 

La  Patrie  a  besoin  d’enfants  sains  et  robustes. 

Cet  ouvrage  fait  par  un  homme  de  l’art,  qui  a 
cinq  enfants  ,  dont  il  a  dirigé  lui-même  l’éducation 
physique  ,  et  qui  tous  ont  été  nourris  par  leur  mère, 
a  le  très-grand  mérite  d’être  appuyé  sur  une  expé¬ 
rience  éclairée  par  le  savoir ,  d’unir  la  précision  à  la 
clarté  ,  de  présenter  dans  un  espace  resserré  beau¬ 
coup  de  détails,  et  d’offrir  des  préceptes  courts, 
simples  ,  populaires  ,  et  dégagés  de  toute  la  méta¬ 
physique  des  discussions. 

Mais  l’auteur  de  cette  intéressante  production  n’a 
pas  embrassé  la  totalité  de  son  sujet.  11  ne  parle 
point  des  soins  qu’on  doit  à  la  mère  pendant  l’allai¬ 
tement  ,  ni  des  |)récautious  propres  à  le  faire  réussir 
quand  il  est  difficile. 

Cet  objet  important  n’est  traité  que  dans  un  seul 
mémoire  ,  qui  d’ailleurs ,  pour  tout  le  reste  ,  est  mé¬ 
diocre. 

11  a  pour  épigraphe  : 

Sollicitude  -pour  l’enfance. 

Est  coté  n®  4. 

En  conseillant  l’usage  des  bains  froids,  il  nous 
semble  que  l’auteur  du  mémoire,  n®  1,  aurait  dû 
insister  sur  les  cas  où  ils  peuvent  être  funestes. 

Une  prudente  circonspection. ne  doit-elle  pas  en 
graduer  la  température?  La  tendre  enfance  doit- 
elle  passer  brusquement  du  liquide  dans  lequel  elle 
est  plongée  dans  l’amnios,  et  dont  la  température 
est  de  trente  degrés,  à  un  bain  refroidi  par  la  ri¬ 
gueur  des  hivers? 

Quelque  succès  que  l’on  puisse  citer  en  faveur 
de  cette  tnanière  de  tremper  le  corps  de  l’enfant 
qui  vient  de  naître,  ils  ne  compenseront  pas  les  mal¬ 
heurs  dont  on  ne  parle  point  :  ils  ne  détruiront  pas 
les  lois  les  plus  générales  de  la  nature;  ils  ne  nous 
feront  pas  attribuer  à  la  hardiesse  de  l’art  ce  que 
l’on  ne  doit  qu’au  bienfait  d’une  constitution  ro¬ 
buste;  il  ne  feront  pas  qu’une  témérité,  quelquefois 
heureuse,  ne  soit  une  témérité. 

Enfin,  il  ne  faut  ni  conseiller  d’une  manière  trop 
générale,  ni  faire  tourner  en  habitude  des  pratiques 
que  bien  des  circonstances  peuvent  obliger  d’inter¬ 
rompre  ;  et  certainement  l’usage  journalier  des 
bains,  dans  l’éducation  des  enfants,  ne  peut  être 
conseillée  parmi  nous  à  cette  nombreuse  portion  de 
citoyens  qui  remplissent  la  classe  laborieuse  et  in¬ 
digente. 

Le  second  ouvrage  est  intitulé  ;  Instruction  sur  la 
conservation  des  enfants,  depuis  la  grossesse  in¬ 
clusivement,  et  sur  leur  éducation  physique. 

11  a  pour  épigraphe  : 

L’éducation  de  l’homme  commence  à  sa  naissa^ice. 

Ce  mémoire,  remarquable  par  une  division  de 
matière  qui  annonce  un  bon  esprit,  est  écrit  avec 
clarté  et  sagesse.  Cependant  il  n’atteint  pas  le  but 
du  concours  :  plus  fait  pour  plaire  aux  hommes  in¬ 
struits,  que  pour  être  lu  avec  fruit  par  des  gens  sans 
expérience;  il  est,  en  grande  partie,  plus  théorique 
que  pratiiiue;  plus  recommandable  parla  bonté  des 
principes,  (juc  par  la  précision  des  préceptes  néces- 
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saires  pour  en  faire  l’application;  en  général,  il  est 
ueu  propre  à  dirige*’  les  mères  et  le  commun  des 
hommes  dans  la  pratique  et  l’éducation  physique. 
Du  reste,  cet  ouvrage  renferme  une  foule  de  choses 
utiles  et  neuves,  particulièrement  sur  la  petite  vé¬ 
role  et  l’inoculation. 

L’ouvrage  no  3  a  pour  titre  :  Opinion  sur  la  con¬ 
servation  des  petits  enfants,  depuis  la  grossesse 
inclusivement,  jusqu’à  l’époque  de  leur  entrée  dans 
les  écoles  nationales. 

Et  pour  devise  ; 

L’enfant,  à  so7i  premier  soupir,  n’est  qu’un  être 
absolument  passif. 

Cet  écrit  présente  avec  clarté  et  avec  force  les 
principes  fondamentaux  d’une  bonne  éducation  phy¬ 
sique,  mais  il  est  insuftisant  pour  les  détails.  Il  y  a 
sans  doute  peu  de  choses  nouvelles  à  dire  sur  un 
pareil  sujet;  mais  bien  dire  et  bien  placer  les  choses 
communes,  ne  point  surcharger  les  idées  de  mots, 
se  faire  lire  avec  plaisir  et  retenir  avec  facilité  est 
un  grand  point  dans  une  production  de  cette  espèce. 

L’auleur  ne  paraît  pas  avoir  travaillé  d’après  les 
leçons  de  l’expérience.  Son  ouvrage  est  déparé  par 
quelques  erreurs.  Il  no  présente  pas  la  solution 
de  beaucoup  de  difficultés  qu’offre  l’éducation  phy¬ 
sique  dans  les  différents  états  de  la  société,  et  c’est 
moins  un  traité  qu’une  excellente  introduction  à  un 
traité. 

Nous  avons  parle'  de  l’ouvrage  coté  n®  4.  L’ou¬ 
vrage  n“  5  a  pour  épigraphe  : 

La  première  éducation  est  celle  qni  importe  le  plus;-et 
cette  première  éducation  appartient  incontestablement 
aux  femmes. 

Ce  mémoire  est  très-détaillé,  écrit  avec  simplicité, 
ordre  et  clarté  ;  il  eût  obtenu  une  place  plus  distin¬ 
guée  ,  si  (les  erreurs  nombreuses  qui  le  déparent,  ne 
le  rendaient  pas  d’un  usage  dangereux  dans  les  éco¬ 
les  nationales. 

Les  mémoires  dont  nous  venons  de  parler  con¬ 
tiennent  à  peu  près  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du 
concours. 

Le  jury  a  pensé  qu’en  réunissant  ces  différents 
ouvrages  séparés,  il  était  possible  et  même  facile 
d’en  former  un  tout  homogène  et  complet,  et  ce 
soin  doit  naturellement  être  confié  aux  examina¬ 
teurs  eux-mêmes. 

Le  mémoire  u»  1  servira  d’introduction. 

Le  n®  2  formera  le  corps  de  l’ouvrage  auquel,  on 
ajoutera  quelques  passages  de  l’écrit  qui  a  pour  épi¬ 
graphe  ;  Sollicitude  pour  l'enfance. 

Et  te  1(0  3  fournira  un  supplément  excellent  et  des 
notes  très-instructives. 

On  aura  aussi  un  très-bon  traité  sur  la  partie  la 
plus  importante  tout  à  la  fois  et  la  plus  difficile  de 
l’éducation  ;  traité  qni  nous  manque  et  qu’il  est  bien 
à  craindre  qu’un  seul  homme  ne  nous  donne  pas  de 
long-temps. 

Nous  observons  en  terminant  ce  que  nous  avions 
adiré  sur  cette  classe,  (ju’en  ce  genre  comme  en 
beaucoup  d’autres,  l’illustre  philosophe  de  Genève 
a  fait  de  très  mauvais  disciples.  Eu  matière  d’éduca¬ 
tion  physique,  Rousseau  est,  de  tous  les  auteurs, 
celui  (lu’il  est  le  plus  utile  de  lire,  et  le  plus  dange¬ 
reux  de  copier.  {La  suite  demain.) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  üaunou. 

SÉANCE  DU  1er  FRimAIUE. 

Le  conseil  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  re¬ 
nouvellement  du  bureau. 

Chénier  est  élu  président;  Defermont,  Louvet  de 
la  Haute-Vienne,  Crassous  et  Boissy,  sont  nommés 
secrétaires. 


La  parole  est  donnée  à  Dumolard,  pour  faire  un 
rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de  pren¬ 
dre  en  considération  deux  messages  du  Directoire 
exécutif  envoyés  le  28  brumaire. 

Lesage-Sé.nauut  :  L’ordre  du  jour  est  la  loi  sur  la 
désertion. 

Le  Président  :  Le  rapporteur  chargé  de  présen¬ 
ter  cette  loi  aura  la  parole  après  Dumolard. 

Dumolard  :  La  commission  à  qui  vous  avez  con¬ 
fié  l’examen  de  deux  messages  du  Directoire  exécutif, 
sous  la  date  du  28  brumaire,  vous  soumet  par  mou 
organe,  le  résultat  de  son  travail  et  les  projets  de 
résolution  dont  elle  est  convenue. 

L’un  de  ces  messages  a  pour  objet  une  disposition 
de  la  loi  du  7  décembre  1792,  concernant  les  passe¬ 
ports  ;  il  n’est  pas  indifférent  de  connaître  l’ensem¬ 
ble  et  les  motifs  de  ce  décret,  je  vais  en  donner 
lecture. 

Décret  dit  7  décembre  17 i)2  concernant  les 
passeports. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  ,  décrète  que  les  personnes 
non  comprises  dans  l’article  II  de  la  loi  du  29  juillet  der¬ 
nier,  qui  seraient  dans  la  nécessité  de  sortir  du  territoire  de 
la  République  pour  leurs  intérêts  ou  pour  leurs  affaires , 
s’adresseront  au  directoire  du  département  dans  le  terri¬ 
toire  duquel  elles  sont  domiciliées,  qui  pourra,  s’il  juge 
les  causes  légitimes  ou  suffisamment  vérifiées ,  leur  accor¬ 
der  des  passeports  dans  la  forme  décrétée  par  la  loi,  après 
.  avoir  préalablement  pris  l’avis  du  Directoire  et  des  con¬ 
seils  généraux  des  communes,  et  dans  le  cas  seulement  où 
les  conseils  généraux  des  communes  et  les  directoires  de 
district  approuveront  la  demande  des  passeports ,  en  trou¬ 
veront  les  motifs  légitimes. 

Il  est  clair, au  termede  cette  loi,  que  trois  appro¬ 
bations  univoques  étaient  requises  pour  la  déli¬ 
vrance  d’un  passeport  à  l’étranger;  celle  du  conseil 
général  de  la  commune ,  celle  du  directoire  du  dis¬ 
trict,  etcelleenfin  du  directoire  du  département. 

Les  lois  révolutionnaires  exigèrent  depuis  une  ap¬ 
probation  du  comité  de  surveillance,  sous  la  forme 
et  le  nom  de  visa,  et  les  passeports  à  l’étranger  sont 
restés  assujétis  à  cette  formalité  quadruple  jusqu’à 
la  suppression  successive  de  ces  comités  et  des  direc¬ 
toires  de  district. 

L’approbation  ou  visa  de  ces  autorités  intermé¬ 
diaires  se  trouve  désormais  abolie  parle  fait;  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  craint  que  les  intérêts  et  la  sûreté 
de  la  République  ne  soient  compromis  par  celte  di¬ 
vision  ;  et  il  vous  propose  de  substituer  aux  comités 
de  district  qui  n’existent  plus,  les  commissaires  près 
les  départements  et  les  municipalités,  de  leur  con¬ 
férer,  en  un  mot,  le  droit  d’approbation  ou  de  visa 
des  passeports  à  l’extérieur. 

Après  avoir  examiné  cette  mesure  dans  son  prin¬ 
cipe  et  ses  conséquences,  elle  nous  a  paru  contraire 
<à  la  constitution,  et  du  plus  dangereux  exemple,  s’il 
était  possible  de  la  convertir  en  loi.  Quelle  est  la 
mission  constitutionnelle  des  commissaires  du  Di¬ 
rectoire  près  les  administrations  de  départements 
et  municipales?  ils  surveillent  et  requièrent  l’exé¬ 
cution  des  lois.  Ce  sont  les  termes  positifs  de  l’arti¬ 
cle  191  de  la  constitution  ;  il  serait  difficile  de  tracer 
d’une  manière  plus  positive  la  ligne  de  démarcation 
entre  leurs  pouvoirs  et  ceux  des  administrateurs 
élus  par  le  peuple. 

Le  commissaire  ne  prononce  pas,  n’exécute  pas  ; 
il  est,  pour  ainsi  dire,  l’œil  du  gouvernement,  il 
observe,  il  requiert,  mais  il  n’est  pas  administra¬ 
teur,  il  n’est  que  surveillant.  Que  vous  propose-t-on 
aujourd’hui  ?  De  l’isoler  en  quelque  sorte  de  l’admi¬ 
nistration  à  laquelle  il  est  attaché,  de  faire  reposer 
sur  sa  tête  une  partie  de  la  puissance  administrative 
et  de  la  haute  police  de  l’État,  de  soustraire  aux  vé- 
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cer  ;()n  vous  propose  entiii  de  convertir,  dans  une 
innlière  importante,  une  commission  exécutive  en 
ji«;e  absolu  des  réclamations  des  citoyens;  il  répu¬ 
gne  évidemment  aux  principes  de,  la  constitution  de 
déposer  entre  ses  mains  ce  d’un  nouveau  genre. 

Quel  ascendant  progressif  n’acquerraient  pas  na¬ 
turellement,  et  surtout  dans  les  campagnes,  les 
commissaires  du  Directoire?  A  l’avantage  d’étre  sa¬ 
lariés,  ils  joindront  des  connaissances  plus  étendues 
que  le  reste  des  hommes;  l’habitude  des  affaires  et 
le  poids  incalculable  de  leurs  relations  habituelles 
avec  le  gouvernement.  Qu’on  leur  permette,  dans 
une  seule  circonstance,  de  prononcer  et  d’agir  par 
eux-mémes,  les  occasions  s’en  présenteront  et  se 
multiplieront  à  l’inlini.  Le.  commissaire  se  substituera 
partout  à  l’administrateur  ;  le  gouvernement  pesera 
d’une  manière  directe  et  immédiate  sur  le  peuple  ; 
bientôt  on  verrait  renaître  le  système  odieux  des 
commissions. 

Le  rapporteur  démontre  enfin  qu’il  est  très-possible  de 
prévenir,  par  d’autres  moyens,  les  craintes  du  Directoire 
sur  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  on  pourrait  obte¬ 
nir  des  passeports. 

Il  propose  ensuite  le  projet  de  résolution  dont  l’urgence 
est  ainsi  motivée. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  , 'considérant  que  la  sup¬ 
pression  des  directoires  de  district  fait  naître  des  difficul¬ 
tés  sur  l’exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1792,  relative 
aux  demandes  de  passeports  à  l’étranger;  qu’il  est  instant 
de  faire  disparaître  cet  obstacle ,  et  d’étendre  et  activer  la 
surveillance  du  gouvernement  sur  l’obtention  des  passe¬ 
ports  de  cette  nature. 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a  pris  la  réso¬ 
lution  qui  suit  : 

"  Art.  Les  passeports  à  l’étranger  seront  délivrés 
par  les  administrations  de  départements,  sur  l’avis  motivé 
des  municipalités  centrales,  suivant  les  formes  et  condi¬ 
tions  prescrites  par  la  loi  du  7  décembre  1792 ,  qui  est 
maintenue  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  la  présente 
résolution. 

r  II.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  ad¬ 
ministrations  de  département,  adresseront,  chaque  déca¬ 
de,  au  ministre  des  relations  extérieures,  l’état  circonstan¬ 
cié  et  cei  tifié  des  passeports  à  l’étranger  qu’aura  délivrés 
l’administration  dans  les  dix  jours  précédents.  » 

Le  conseil  déclare  l’urgence,  et  adopte  ce  projet  de  ré¬ 
solution. 

DiiüOTS-Dun.xY  :  La  commi.ssi()n  chargée  do  vous 
présetilcf  les  moyens  répressifs  de  la  désertion,  a 
revu  son  travail,  et  conformément  à  vos  intentions, 
elle  l’a  divisé  en  plusieurs  parties  qui  pouvaient  de¬ 
meurer  distiucles  et  séparées. 

Première  partie.  —  Promulgation  de  l’amnistie 
on  faveur  des  déserteurs;  abrogation  des  congés, 
abolition  des  réquisitions. 

Deuxième  partie.  —  Dispositions  pénales  contre 
les  déserteurs. 

Troisième  partie. — Surveillance  et  moyens  de 
répression  do  la  désertion. 

Dtibois-Dttliay  fait  lecture  de  trois  projets  do  réso¬ 
lution. 

Savary  soumet  un  nouveau  projet ,  dans  lequel 
il  s’attache  principalement  à  donner  les  moyens  de 
surveiller,  (le  reconnaître  et  de  punir  les  déserteurs. 

Tai.ot  :  Vous  n’avez  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
revoir  à  l’égard  de  la  désertion ,  l’ordonnance  de 
1708  ;  elle  a  prévu  tous  les  cas.  Voici  dix  articles  que 
j’ai  cru  devoir  rédiger,  après  avoir  rélléchi  sur  cette 
ordonnance. 

Talot  présente  plusieurs  articles. 

Bkzakd  :  .le  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
la  commission.  Celui  de  Talot  ne  peut  être  regardé 
que,  conime  un  règlement  fort  bon,  s’il  était  mis  en 
vigueur  par  un  représentant  du  peuple  près  les 


I  armées,  mais  nullement  applicable  au  système  de 
I  notre  législation  générale.  Il  ne  peut  en  faire  partie, 
i  Le  Directoire  consulté  trouve  très-bon  et  très-exé¬ 
cutable  le  projet  de  la  commission. 

Celui  de  Savary  contient  aussi  des  dis|»ositions 
fort  bonnes,  mais  il  ne  suffit  pas  d’ordonner  une  sur¬ 
veillance  active  des  déserteurs,  il  faut  des  mesures 
répressives.  .le  demande  donc  la  priorité  pour  le  pro¬ 
jet  de  la  commi.ssion  :  je  ferai  cependant  une  obser¬ 
vation  sur  un  des  articles  de  ce  dejrnier  projet.  Il 
accorde  300  liv.  à  chaque  cavalier  de  gendarmerie 
par  forme  d’indemnitéetd’encouragement.  Citoyens, 
n’accoutumons  point  le  militaire  à  ne  faire  son  de¬ 
voir  ([uo  pour  de  l’argent.  Déjà  des  plaintes  multi¬ 
pliées  se  sont  fait  entendre  contre  cette  arme  qui 
coûte  énormément,  et  qui  doit  être  enfin  assimih^'e 
aux  autres  corps  de  l’armée.  Je  demande  la  (juestion 
préalable  sur  l’article  des  300  liv. ,  et  la  priorité 
pour  le  projet  de  la  commission. 

IN***  :  La  gendarmerie  n’a  que  65  livres  par  mois, 
elle  a  cependant  des  frais  d’entretien  considérables... 

Plusieurs  voix  :  L’ajournement  de  cet  article 
après  l’adoption  du  plan  des  finances. 

L’iijournement  est  prononcé, 

La  priorité ,  est  accordée  au  projet  de  la  commis¬ 
sion,  dont  plusieurs  articles  sont  adoplé.s. 

Giraud  :  Toute  la  sollicitude  du  conseil  est  portée 
vers  l’amélioration  de  la  fortune  publique  ;  tous  ses 
efforts  se  réunissent  pour  que  cette  partie  impor¬ 
tante  du  gouvernement  soit  dans  un  état  qui  assure 
également  le  sort  de  la  liberté  et  tranquillise  les  ci¬ 
toyens. 

Pour  atteindre  ce  but,  vous  saisissez  tous  les 
moyens  qui  paraissent  vous  y  conduire;  c’est  ce 
désir  bien  connu  de  votre  commission  qui  l’a  didèr- 
minéc  à  vous  proposer  une  mesure  qui  concourra 
d’une  manière  eflicace  à  remplir  en  partie  vos  vœux. 

Sans  entrer  ici  dans  l’examen  de  toutes  les  causes 
qui  ont  pn  altérer  l’assignat  au  point  on  il  est,  nous 
pouvons  cependant  en  assigner  (leux  principales  :  la 
première,  la  quantité  de  son  émission  et  l’incerti¬ 
tude  où  elle  s’arrêtera;  la  crainte,  et  encore  plus  la 
malveillance  ont  grossi  énormément  cette  émission. 
Sous  peu  vous  tranquilliserez  l’une  et  réduirez  fau- 
tre  au  silence. 

La  seconde  cause,  qui  corroborait  la  première, 
était  la  vente  des  biens  nationaux.  Si  d’un  coté  on 
enflait  l’émission,  de  l’autre  on  paraissait  en  dimi¬ 
nuer  le  gage  :  ce  gage  s’atténuait  d’autant  plus  aux 
yeux  des  porteurs  (f  assignats,  que  les  bulletins  de 
la  Convention  contenaient  l’énumération  plus  ou 
moins  grande  de  ces  ventes.  En  effet,  au  moins  dans 
cette  circonstance,  ces  craintes  étaient  plausibles,  et 
la  plupart  des  porteurs  d’assignats  n’étaient  pas  en 
état  de  calculer  l’immensité  de  vos  ressources  ;  ils 
voyaient  les  millions  qui  s’écoulaient  dans  ces  ven¬ 
tes,  et  ne  cherchaient  pas  les  milliards  qui  vous  res- 
' talent;  et,  pour  peu  qu’il  y  eût  à  côté  d’eux  un 
homme  ennemi  de  la  République,  il  était  aisé  d’ef¬ 
frayer  leur  imagination. 

Ce  sont  ces  considérations  que  de  bons  esprits 
étendront  encore  davantage  ,  qui  ont  déterminé  vo¬ 
tre  commission  des  linances,  dans  un  temps  où  vous 
vous  disposiez  à  prendre  des  résolutions  telles ,  que 
tous  les  porteurs  d’assignats  soient  sûrs  d’avoir  in¬ 
variablement  la  portion  (fypothèque  qui  leur  est  af¬ 
fectée  spécialement  sur  les  domaines  nationaux,  dans 
la  proportion  qui  leur  est  légitimement  due,  que 
vous  voulez  que  ces  porteurs  d’assignats  connaissent 
d’une  manière  aussi  sûre  qu’exacte,  et  l’assignat 
qui  est  en  circulation,  et  les  domaines  nationaux  qui 
(loivent  les  représenter,  et  dans  lesquels  ils  doivent 
s’éteindre;  il  a  paru,  dis-je,  à  votre  commission, (jue 
jusqu’à  que  ce  gage  pût  être  soumis  à  une  opération 
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qui  l’assurera  d’une  manière  stable  et  indépendante 
du  gouvernement,  vous  devez  arrêter  la  disparution 
même  chimérique  de  ce  gage. 

Les  timides  porteurs  d’assignats  seront  rassurés  ; 
la  malveillance  anti-républicaine  sera  sans  t'orce  au¬ 
près  deux,  et  votre  gouvernement  aura  les  moyens 
de  préparer  l’ordre  de  choses  que  vous  lui  prescrirez 
pour  retirer  promptement  de  la  circulation  la  masse 
□  assignats  qui  paraît  l’encombrer.  Vous  veillerez 
par  là  à  la  conservation  de  cette  partie  intéressante 
de  la  fortune  publique  et  particulière. 

Mais  votre  commission,  en  vous  proposant  la  sus¬ 
pension  des  biens  nationaux,  se  gardera  bien  de  vous 
la  proposer  d’une  manière  indéterminée;  elle  a 
pensé  que  six  mois  étaient  le  temps  à  peu  près  né¬ 
cessaire  pour  que  les  opérations  qui  pourraient  être 
adoptées  soient  terminées;  c’est  donc  seulement 
pendant  six  mois  que  le  corps  législatif  est  engagé 
à  suspendre  la  vente  des  domaines  nationaux.  Votre 
commission  croit  dans  cette  mesure  voir  l’intérêt 
public  et  particulier  parfaitement  d’accord;  c’est  ce 
qui  la  porte  à  vous  proposer  de  prendre  la  résolu¬ 
tion  suivante,  après  avoir  préalablement  déclaré 
l’urgence. 

Giraud  présente  un  projet  de  résolution  tendant 
à  suspendre  jusqu’au  1er  prairial  la  vente  des  do¬ 
maines  nationaux. 

L’urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  des  Ardennes. 

SÉANCE  DU  1er  pniMAIRE 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier. 

Il  porte  que  le  conseil  a  passé  à  l’ordre  du  jour 
sur  le  message  du  Directoire,  motivé  sur  ce  que  le 
conseil  n’avait  point  encore  connaissance  des  résolu¬ 
tions  dont  il  est  parlé  dans  ce  message. 

N*’*  :  Je  lis  les  articles  169,  170  et  173,  qui  rè¬ 
glent  les  relations  du  Directoire  avec  les  deux  con¬ 
seils,  et  je  n’y  voit  point  que  la  constitution  donne 
au  Directoire  le  droit  d’inviter  le  conseil  des  Anciens 
à  prendre  un  objet  en  considération.  La  constitution 
n’attribue  d’initiative  au  Directoire  qu’à  l'égard  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  non  point  à  l’égard  du  con¬ 
seil  des  Anciens.  Une  fois  que  le  conseil  des  Cinq- 
Centsa  statué  sur  les  objets  que  le  Directoire  l’a  in¬ 
vité  de  prendre  en  considération,  c'est  à  celui-ci  à 
attendre,  avec  respect,  la  décision  du  conseil  des  An¬ 
ciens;  aucune  autorité  ne  peut  alors  s’interposer 
entre  ce  conseil  et  celui  des  Cinq-Cents. 

Je  crois  qu’en  excusant  une  erreur  qui  est  échappée 
au  Directoire,  vous  devez  arrêter  tout  ce  qui  pouri  ait 
tendre  à  établir  des  usages  contraires  aux  principes 
et  à  l’esprit  de  la  constitution  ,  ou  bien,  avant  peu 
d’années,  tous  les  pouvoirs  seraient  confondus,  et 
l’acte,  qui  doit  assurer  à  jamais  la  liberté  du  peuple, 
ne  subsisterait  plus. 

Ce  n’est  pas  l’objet  dont  il  s’agit  aujourd’hui  qui 
est  important;  mais  il  peut  arriver  que  le  conseil 
desCinq-Cents,  entraîné  par  des  motifs  que  leDirec- 
toire  exécutif  aurait  présenté  avec  art,  prenne  une 
résolution  qui  pourrait  être  funeste  à  la  chose  publi¬ 
que:  il  ne  resterait  plus  alors  de  ressources  à  la  na¬ 
tion  que  dans  la  sagesse  du  conseil  des  Anciens. 

Je  sais  que  la  fermeté  de  ce  conseil  maintiendrait 
la  constitution  :  maisiUie  faut  pas  trop  présumer 
de  nos  forces;  il  ne  faut  pas  surtout  compter  les  cir¬ 
constances  pour  rien  ;  il  faut  d’avance  éviter  d’avoir 
à  combattre  cette  autorité  auxiliaire  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents  pourrait  trouverdans  l'intervention  du 
Directoire  exécutif,  pour  faire  passer  les  résolutions. 


Je  demande  que  le  conseil,  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  constitution  ne  lui  permet  pas  d’invi¬ 
ter  le  conseil  des  Anciens  à  prendre  un  objet  en  con¬ 
sidération. 

Olivier-Gérente  :  Pour  qu’on  ne  puisse  pas  nous 
taxer  de  négligence  sur  les  choses  les  plus  urgentes, 
je  crois  qu’il  serait  bonde  dire,  dans  le  procès-verbal, 
que  les  résolutions -dont  il  s’agit  n’étaient  pas  encore 
par  venues  au  conseil  des  Anciens,  et  au  surplus,  adop¬ 
ter  la  proposition  du  préopiiiaiit. 

Bréard  :  Le  procès-verbal  d’hier  doit  contenir  ce 
qui  s’est  passé  (lans  la  séance  ;  c’est  pourciuoi  je  de¬ 
mande  que  le  procès-verbal  soit  adopté,  et  qu’on 
insère  dans  celui  d’aujourd’hui  les  observations  très- 
fondées  qui  ont  été  faites. 

Charlier  ;  Je  sais  que  la  constitution  ne  permet 
point  au  Directoire  d’inviter  le  conseil  des  Anciens  à 
prendre  un  objet  en  considération,  de  lui  faire  au¬ 
cune  proposition,  mais  ici  le  Directoire  n’a  faite  au¬ 
cune  [U’oposition  :  il  a  seulement  éveillé  l’attention 
du  conseil  sur  une  chose  très  urgente.  Or,  il  me 
semblerait  très-extraordinaire  de  refuser  au  Direc¬ 
toire,  (jui  connaît  de  quelle  importance  il  est  qu’une 
résolution  soit  rejetée  ou  approuvée,  le  droit  d’iu- 
viter  le  conseil  des  Anciens  à  se  décider  au  plus  tôt, 
atin  que,  dans  le  cas  où  la  résolution  serait  rejetée, 
il  pût  soumettre  au  conseil  des  Cinq-Cents  une  autre 
proposition.  Je  n’ai  point  vu,  dans  l’espèce  présente, 
une  proposition  faite  au  conseil  des  Anciens,  mais 
une  simple  invitation  qui  ne  blesse  en  rien  la  con¬ 
stitution. 

Bréard  :  Le  message  du  Directoire  est  précédé 
d'une  décision  pour  inviter  le  conseil  des  Anciens  à 
prendre  en  considération  la  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents.  Il  résulte  de  là  que  le  message  met 
le  conseil  des  Anciens  en  demeure  de  prononcer 
sur  ces  résolutions  ,  et  il  n'y  était  pas  auparavant. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  adopte  la  propo¬ 
sition  de  Bréard. 

On  donne  lecture  d’une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  précédée  d’une  déclaration  d’urgence  : 
elle  porte  que  les  passe|)orts  pour  l’étranger  seront 
délivrés  par  les  administrations  de  département,  sur 
l’avis  des  municipalités  centrales,  suivant  les  formes, 
prescrites  par  la  loi  du  7  décembre  1792.  L’urgence 
est  reconnue. 

Lanjuinais  :  La  constitution  ne  reconnaît  point  de 
municipalité  centrale,  il  n’y  a  que  des  administra¬ 
tions  centrales  par  cha(]ue  canton.  J’ajoute  (jtie  la 
terme  n’est  pas  seulement  impropre,  mais  qu’il  eu 
résulterait  que  les  municipalités  qui  ne  forment  pas 
à  elles  seules  un  canton,  ne  pourraient  pas  délivrer 
de  passeports.  Cependant  ce  sont  les  habitants  des 
grandes  villes  qui  ont  le  plus  généralement  besoin 
de  passeports  à  l’étranger,  et  presque  toutes  les 
grandes  villes  sont  divisées  en  municipalités  qui  ne 
forment  point  seules  des  cantons.  Je  conclus  au  nqet 
de  la  résolution. 

Legrand  :  Je  crois  que  la  résolution  doit  être 
approuvée.  Qu’entend-on  par  les  municipalités  cen¬ 
trales  ?  Ce  sont  celles  qui  sont  composées  des  agents 
réunis  de  divers  communes.  Si  le  mot  centrale  n’é¬ 
tait  pas  dans  la  résolution,  il  en  résulterait  que  les 
agents  séparés  de  chacune  de  ces  communes  se  croi¬ 
raient  autorisés  à  délivrer  seuls  des  passeports. 

Cornilleau  :  On  fait  ici  une  mauvaise  application 
du  mot  centrales.  Il  me  semble  (pie  ce  mot  mis  dans 
la  résolution  .  ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n’eSt 
qu’il  faudra  demander  un  passeport  à  la  commune 
dans  l’étendue  de  laquelle  on  demeure.  Le  centre 
est  le  point  de  réunion  ;  et  celui  qui  demeure  dans 
l’étendue  de  ce  centre,  est  de  la  municipalité  centrale. 

Serres,  de  l'Ile  de  France:  Peut-être  a-t-on  voulu 


parler,  dans  la  re'solution,  des  bureaux  centraux, 
composés,  dans  les  grandes  villes,  de  la  re'union  des 
diverses  municipalités.  Ces  bureaux  sont  établis  par 
l’article  184  de  la  constitution. 

Savary  :  Le  premier  mérite  d’une  loi  est  d’étre 
claire,  c’est  surtout  en  ayant  soin  qu’elle  ne  donne 
pas  lieu  à  des  interprétations, qu’on  évite  que  les 
passions  des  hommes  se  mettent  à  la  place  de  l’in¬ 
térêt  général. 

Déjà  plusieurs  opinants  donnent  plusieurs  sens 
au  mot  centrales,  contenu  dans  la  résolution  des" 
Cinq-Cents, c’est  pour  moi  une  raison  de  le  rejeter; 
car,  si  dans  une  assemblée  de  deux  cent  cinquante 
personnes,  il  y  déjà  trois  interprétations  du  même 
mot,  combien  n’y  en  aurait-il  pas  dans  toute  la 
France  ?  et  quel  danger  ce  mot  équivoque  ne  pré¬ 
sente-t-il  pas  quand  il  est  l’expression  d’une  loi  ? 

Le  conseil  déclare  qu’il  ne  peut  approuver  la  ré¬ 
solution. 

On  soumet  à  la  discussion  une  seconde  résolution, 
portant  qu’il  sera  mis  21  millions  en  numéraire  à  la 
disposition  des  ministres.  L’urgence  est  reconnue. 

Barbé-Marbois  :  Collègues,  si  la  question  d’ur¬ 
gence  présentée  à  votre  délibération  était  contraire 
à  toutes  les  règles  d’une  prudence  et  d’une  sagesse 
ordinaires,  nous  nepoiirrions  l’approuver  sans  faire 
connaître  à  nos  commettants  les  causes  qui  nous  au¬ 
raient  déterminés.  Ils  voient  que,  depuis  que  nous 
sommes  constitués ,  nous  n’avons  encore  appliqué  à 
aucune  résolution  du  conseil  desCinq-Cents  les  for¬ 
mes  sages  et  lentes  que  prescrit  la  constitution.  Le 
conseil  où  les  lois  prennent  naissance  en  prépare 
lentement  le  projet;  il  vous  propose  ensuite  l’ur¬ 
gence,  et  toujours,  jusqu’à  ce  moment,  vous  l’avez 
adoptée.  Elle  semblerait  donc  l’état  habituel  de  ce 
conseil,  tandis  qu’elle  en  doit  être  l’exception. 

Pourquoi  donc,  lorsqu’il  s’agit  d’accorder  des  fonds 
aussi  considérables  aux  ministres,  et  en  numéraire  ? 
pourquoi  voterai-je  encore  pour  l’urgence  ?  C’est 
parce  que,  aussi  long-temps  que  durera  la  guerre, 
la  première  règle  à  suivre  e.st  d’employer  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  la  faire  avec  succès  ;  si  nous 
connaissons  le  prix  de  l’ordre  et  d’une  sage  écono¬ 
mie,  nous  savons  aussi  combien  il  est  funeste  à  une 
nation  de  négocier  à  forces  inégales  avec  ses  en¬ 
nemis,  et  de  recevoir  d’eux  la  loi  en  faisant  la  paix. 
Les  négociateurs  disputent  mal  un  terrain  dont  l’en  ¬ 
nemi  est  en  possession.  Nous  serons  donc  toujours 
disposés  à  mettre  le  Directoire  en  état  de  pousser  la 
guerre  avec  vigueur  jusqu’à  ce  que  les  puissances 
ennemies  se  montrent  franchement  résolues  à  con¬ 
clure  une  paix  équitable. 

S’il  était  possible  qu’alors  les  difficultés  s’élevas 
sent  de  notre  part;  si,  contre  toute  probabilité  et 
contre  toute  espérance,  les  serviteurs  de  la  Républi¬ 
que  montraient  jde  l’éloignement  pour  des  mesures 
pacifiques,  on  verrait  aussitôt  ce  conseil  invoquer 
les  grands  principes  de  l’ordre  public  et  de  la  sa¬ 
gesse  des  nations;  il  viendrait  en  quelque  sorte  au 
secours  d’un  ennemi  juste  et  modéré,  et  refuserait 
à  des  agents  ambitieux  et  infidèles  les  moyens  de 
continuer  une  guerre  injuste. 

Ainsi, collègues, guerre  constante  et  vigoureuse  à 
tous  nos  ennemis,  jusqu’à  ce  qu’une  paix  équitable 
et  solide  ait  été  signée. 

En  échange  de  quelques  demi-vérités  échappées  à 
Westminster-Hall,  voilà  les  vérités  complètes  que 
les  Tuileries  lui  renvoient. 

Je  vote,  pour  rurgencc,  sans  préjudice  des  éclair¬ 
cissements  à  demander  au  Directoire,  sur  la  situation 
générale  de  la  République,  éclaircissements  dont  nous 
éprouvons  plus  que  jamais  le  besoin. 

Dupont  de  Nemours  :  Je  vote  également  pour  l’ur¬ 
gence,  mais  j’appuie  fortement  la  motion  de  Marbois, 
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afin  que  l’on  sache  comment  et  par  quels  moyens  le 
Directoire  exécutif  veut  négocier  avec  l’étranger . 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  là  la  question,  l’ordre 
du  jour. 

L’urgence  est  unanimement  reconnue,  et  la  réso¬ 
lution  approuvée. 

On  fait  lecture  d’une’ troisième  résolution  portant 
règlement  pour  la  trésorerie  nationale. 

L’urgence  est  reconnue. 

JoHANNOT  ;  Avant  d'adopter  la  résolution,  le  con¬ 
seil  doit  décider  une  question  préliminaire,  qui 
consiste  à  fixer  d’une  manière  précise  fes  attribu¬ 
tions  du  Directoire  exécutif,  celtes  du  ministre  des 
finances  et  enfin  celles  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  conseil  adopte  cet  avis,  et  nomme  sur-le- 
'  champ  une  commission  pour  préparer  un  rapport 
sur  cette  question  et  l’ajourne  à  après-demain;  les 
membres  de  cette  commission  sont  les  citoyens 
Johannot,  Vernier  et  Lebrun,  qui  ont  été  présentés 
par  le  bureau. 

Le  conseil  approuve  ensuite  deux  autres  résolu¬ 
tions  du  conseil  des  Cinq-Cents  ;  savoir,  celle  qui 
forme  provisoirement  l’emprunt  à  trois  pour  cent, 
et  celle  qui  suspend  jusqu’au  I^r  germinal  prochain, 
la  vente  des  domaines  nationaux. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  frimaire,  le  conseil  des  An¬ 
ciens  a  adopté  deux  des  résolutions  proposées  contre  la 
désertion,  et  a  rejeté  celle  relative  à  l’embauchage  et  à  la 
provocation  à  la  désertion. 

Dans  la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents,  Crassous  a 
fait  un  résumé  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  comité 
général ,  sur  l’état  des  finances. 

Voici  les  résolutions  qui,  précédées  de  la  déclaration 
d’urgence,  ont  été  adoptées  à  l’unanimité. 

A  dater  du  30  nivôse  prochain,  toutes  les  formes,  poin¬ 
çons  et  matrices  servant  à  la  fabrication  des  assignats  se¬ 
ront  brisés. 

Les  assignats  actuellement  en  circulation,  joints  à  ceux 
que  les  besoins  du  service  peuvent  exiger  d’émettre,  ne 
pourront  ,  sous  aucim  prétexte  ,  excéder  30  milliards. 

Un  milliard  de  biens  nationaux,  valeur  métallique  est 
distraite  de  leur  masse,  et  consacrée  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

Un  autre  milliard  également  en  valeur  métallique,  est 
affecté  au  retirement  des  30  milliards  d’assignats  ,  par  le 
moyen  des  cédules  hypothécaires. 

La  valeur  de  l’assignat,  dans  les  transactions,  sera  fixée 
sur  le  cours  du  change  avec  le  numéraire  ;  ce  cours  sera 
réglé,  suivant  ses  variations,  dans  les  principales  places 
de  commerce,  et  publié  tous  les  quinze  jours. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  4  frimaire. 

Le  louis  d’or .  3100,  3000,  8020  liv. 

Le  louis  blanc .  2975 

L’or  fin . 11,700 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 5,700 

J-’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l'f  germinal, 

an  4 .  225  b. 

Hambourg . ; .  22,000 

Amsterdam . 

Bûle . iVi6 

Gênes . 11,900 

Bon  au  porteur . 4  p.  . 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 200 

Sucre  de  Hambourg . 190 

Sucre  d’Orléans . 160 

Savon  de  Marseille . 150 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 115 

Bougie  du  Mans . 129  à  130 

Huile  d’olive . 120 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conslanlinople,le  15  octobre.  —  L’animosité  qui 
règne  entre  notre  cour  et  celle  de  Pétersbourg  sem¬ 
ble  s’aigrir  de  plus  en  plus,  et  tendre  à  une  rupture 
ouverte  qui  est  peut-être  inévitable.  Voici  un  évé¬ 
nement  qui  fait  beaucoup  de  bruit. 

L’ambassadeur  de  Russie  avait  dernièrement 
chargé  i\I.  Foutou,  interprète  de  la  lé'gation,  défaire 
de  sa  part  une  demande  au  reis-effendi.  Celui-ci  ir¬ 
rité,  soit  du  ton  de  l’interprcte,  soit  de  la  demande 
elle-même,  maltraita  Fonton  et  le  chassa  de  sa  pré¬ 
sence.  L’ambassadeur  russe  a  sur-le-chauq)  expédié 
un  courriér  à  sa  cour  pour  rinrormcr  de  cet  événe¬ 
ment.  Fonton  traite  les  affaires  depuis  ce  moment 
avec  le  grand-visir  lui-même. 

Cet  incident  alarme  d’autant  plus  les  amis  de  la 
paix,  que  depuis  long -temps  les  deux  puissances 
semblent  épier  l’occasion  de  se  déclarer  la  guerre. 

Les  premiers  froids  commencent  heureusement  à 
modifier  les  effets  de  la  peste  qui  désolait  cette  ca¬ 
pitale. 

Le  capitan-pacha  vient  de  rentrer  brusquement 
avec  l’escadre;  et,  ce  qui  était  inoui  jusqu’alors,  il 
n’a  observé  aucune  des  cérémonies  d’usage,  comme 
de  prendre  terre  au  château  des  Sept-Tours,d'y  dé¬ 
poser  les  munitions,  en  attendant  les  ordi’es  de  Sa 
Hautesse.  Cet  amiral  jouit  d’un  tel  crédit  sur  l’esprit 
du  sultan,  que  ce  dernier  a  été  l’attendre  à  l’arsenal, 
et  lui  a  fait  le  meilleur  accueil.il  a,  par  complaisance 
pour  son  favori,  déposé  l’ainiral  des  galères,  ennemi 
particulier  du  capitan-pacha. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  30  octobre.  —  L’ambassadeur  de  la 
République  Française  auprès  de  notre  cour,  le  ci¬ 
toyen  Lehoc,  a  eu  ses  audiences  avant-hier.  Voici  le 
discours  qu’il  a  prononcé  devaiit  le  roi. 

“  Sire,  la  République  Française,  forte  de  ses  vic¬ 
toires  et  de  sa  liberté,  s’occupe  moins  en  ce  moment 
des  ennemis  qui  lui  restent  que  des  amis  qu’elle  a 
su  conserver.  Je  n’apporte  pointa  Votre  Majesté  des 
hommages  et  des  serments  adulateurs.  Je  présente 
les  vœux  d’un  peuple  libre  au  chef  d’un  peuple  lier 
et  généreux  :  ces  vœux  s’adressent  à  vous.  Sire, 
parce  que  votre  patrie  les  lépète  avec  moi.  Déjà 
Votre  Majesté  promet  tout  ce  (ju’on  a  droit  d’atten¬ 
dre  d’elle;  déjà  les  plus  heureuses  dispositions  font 
estimer  les  premiers  besoins  de  votre  âme,  et  tout 
annonce  un  autre  Gustave  à  son  pays . 

»  Puisiiue  vous  aimez  les  hommes.  Sire,  vous 
régnerez  par  les  lois,  vous  régnerez  par  ramour  et 
la  reconnaissance, seuls  liens  qui  subsisteront  désor¬ 
mais  entre  la  soumission  et  le  pouvoir .  Peut- 

être  la  révolution  française  prepare-t  elle  aux  rois 
des  devoirs  plus  pénibles  :  puisse  Votre  Majesté  n’y 
trouver  que  des  jouissances  !  franchise  et  loyauté, 
lidélité  dans  les  engagements  réciproques,  alliance 
éternelle  entre  d('ux  peuples  glorieux  de  leur  res¬ 
semblance  et  de  leur  amitié  :  voilà  ce  qiie  la  Répu¬ 
blique  Française  promet  à  Votre  Majesté  par  mon 
organe. 

»  L’ambassadeur  républicain,  pénétré  des  senti¬ 
ments  dont  il  est  l’interprète,  joint  au  respect  dû 
aux  autorités  légitimes,  un  respect  personnel  que 
Votre  Majesté  justifiera  par  ses  vertus,  il  se  croira 
3*  Série.  —  Tome  XllI. 


danstsa  patrie  s’il  peut  être  le  témoin  de  la  prospé¬ 
rité  de  cet  empire.  » 

DANEMARK. 

Altona,  le  28  octobre.  —  La  révolution  française 
est  un  de  ces  grands  événements  dont  les  effets  ne 
sont  point  circonscrits  dans  les  limites  d’un  seul 
empii-e,  mais  qui  étendent  leur  puissante  influence 
sur  tout  un  siècle,  et  sur  une  partie  du  globe. 

Tous  les  Etats  de  l'Europe  en  porteront  les  traces  ; 
heureux  les  gouvernements  qui,  comme  celui  de 
Danemark),  auront  su  profiter,  pour  leur  propre 
instruction  et  pour  le  bonheur  des  peuples,  de  cette 
leçon  à  jamais  mémorable  ! 

Un  sait  que  le  gouvernement  danois  a,  depuis 
quelque  temps,  entièiement  renoncé  aux  droits 
féodaux,  et  aboli  la  servitude  personnelle.  Le  corps 
de  la  noblesse  de  Sleswik  et  de  Holstein  vient  de 
suivre  un  si  louable  exemple.  Il  a  résolu  dans  une 
de  ses  assemblées  de  donner  la  liberté  à  tous  les 
paysans  serfs  et  main-mortables. 

ALLEMAGNE. 

Trêves,  le  10  novembre.  —  Le  corps  d’armée  du 
général  Hatrya  passé  la  Sieg.  Il  vient  du  Ras-Rhin 
beaucoup  de  cavalerie  pour  se  porter  de  ce  côté. 

On  apprend  que  les  Autrichiens  postés  dans  les 
montagnes,  ont  voulu  arrêter  nos  troupes  à  ükerath, 
au-delà  de  la  Sieg;  mais  rien  n’a  pu  arrêter  la  mar¬ 
che  de  l’armée  française. 

On  attend  à  Luxembourg  dix-huit  mille  hommes, 
et  l’on  approvisionne  cette  forteresse. 

Le  quartier-général  de  l’armée  de  la  Moselle  est 
toujours  à  Limbach,  et  ses  postes  avancés  sont  à 
trois  lieues  de  Mayence. 

On  croyait  d’abord  que  l’ennemi  ferait  quelque 
tentative  du  côté  de  la  Moselle  ;  mais  il  n’en  a  pas  la 
puissance. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  4  novembre. — Le  roi  et  le  duc  régnant 
de  Brunswick  viennent  de  signer  un  cartel  pour  l’ex¬ 
tradition  réciproque  des  déserteurs. 

Les  gazettes  de  la  cour  démentent  le  bruit  artifi¬ 
cieusement  répandu  d’une  prétendue  acquisition 
faite  .par  le  roi,  de  quelques  seigneuries  dans  le 
duché  de  Berg,  hostilement  occupé  par  les  Français. 

La  commission  établie  à  Posnanie  pour  informer 
contre  les  insurgents  de  la  Prusse  méridionale,  a  en¬ 
fin  achevé  sa  tâche  douloureuse;  plus  de  deux  mille 
adpersonnes  ont  comparu  devant  elle. 

Les  Etals  de  la  P  russe  méridionale  ont  obtenu 
la  permission  de  nommer  des  députés  qui  auront 
séance  et  voix  délibérative  dans  les  divers  corps 
administratifs  de  la  province. 

Le  corps  d’armée  prussien,  aux  ordres  du  géné¬ 
ral  Hohenlohe  vient  prendre  des  quartiers  d’hiver  en 
Franconie  ;  il  est  d’environ  quatre  mille  cinq  cents 
hommes  ;  le  quartier-général  sera  auchàteau  d’Ans- 
pach.jLa  ligne  de  démarcation  ne  sera  plus  gardée  en 
faveur  des  pays  qui  n’ont  pas  fait  leur  paix  avec  la 
France. 

ANGLETERRE. 

DÉDATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  4  novembre. 

Le  comte  de  Mansfield  dépose  sur  le  bureau  la 
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proclamation  royale,  relative  aux  derniers  trou-  , 
blés,  dont  voici  le  préambule  ; 

»  Georges  roi,  attendu  qu’il  nous  a  été  rapporté, 
que  précisément  à  l’ouverture  de  la  présente  session 
du  parlement,un  grand  nombre  de  personnes  se  sont 
rassemblées  dans  les  champs  aux  environs  de  cette 
métropole,  que  ce  rassemblement  s’est  fait  par  le 
moyen  d’avertissements  et  de  lettres  distribuées,  et 
qu’il  a  été  tenu,  en  présence  des  personnes  ainsi  ras¬ 
semblées  ,  divers  discours  incendiaires  tendant  à 
exciter  des  haines,  du  mécontentement,  et  à  troubler 
la  tranquillité  publique;  attendu  qu’il  a  été, en  outre, 
distribué  des  écrits  séditieux  à  l’effet  d’exciter,  con¬ 
tre  notre  personne  royale,  des  hommes  mal  disposés, 
et  que  ces  provocations  ont  été  suivies  d’actes  de 
violence  le  jour  même  de  l’ouverture  de  la  présente 
session  du  parlement  ;  attendu  enfin,  qu’il  a  été  ré¬ 
pandu  que  l’on  devait  renouveler  ces  assemblées 
séditieuses  et  les  violences  criminelles;  nous,  de  l’a¬ 
vis  de  notre  conseil  privé,  enjoignons  à  tous  juges 
de  paix,  shérifs,  maires,  etc.,  ainsi  qu’à  tous  nos  fi¬ 
dèles  sujets,  de  se  servir  de  tous  leurs  moyens  pour 
prévenir  de  pareils  attentats,  etc.  » 

Lord  Grenville  ;  Je  manquerais  à  mon  devoir,  et 
comme  ministre  de  Sa  Majesté,  et  comme  pair  de 
cette  chambre,  si  je  n’appelais  votre  attention  sur 
un  point  de  la  plus  haute  importance.  Vous  voyez 
sans  doute,  nobles  lords,  qu’il  s’agit  de  la  proclama¬ 
tion  nécessitée  par  les  outrages  faits  au  roi,  et  par 
les  rassemblements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  envi¬ 
rons  de  cette  capitale,  rassemblements  où  des  yeux 
sans  prévention  ne  pourront  s’empêcher  de  voir  la 
cause  première  et  principale  des  insultes  dont  je 
viens  de  parler.  C’est  sur  ces  proclamations  que  je 
vais  établir  le  fonds  de  la  motion  que  je  vais  vous 
soumettre,  tendant  à  ce  qu’il  soit  ordonné  dans  un 
bill  d’empêcher  les  assemblées  séditiejjses  où  l’on 
fait  circuler  des  écrits,  où  l’on  prononce  des  discours 
dont  le  but  manifeste  est  de  soulever  les  esprits  dos 
sujets  de  Sa  Majesté,  contre  sa  personne  sacrée  et 
contre  le  gouvernement  qui  en  émane. 

Vous  remarquerez  qu’en  introduisant  un  bill  de 
cette  nature,  je  ne  m’éloigne  en  rien  de  l’usage 
observé  par  nos  sages  ancêtres,  qui,  lorsque  la  chose 
publique  était  en  danger  et  la  vie  du  roi  menacée, 
se  virent  obligés  de  rendre  des  lois  pour  prévenir 
de  noires  trahisons.  Je  me  suis  particulièrement  ré¬ 
glé  dans  les  clauses  de  ce  bill  sur  les  actes  passés 
sous  le  règne  d’Elisabeth,  le  commencement  du  rè¬ 
gne  de  Charles  lï,  et  même  celui  de  la  reine  Anne. 
J’ai  bien  prévu  qu’il  pourrait  se  trouver  dans  cette 
chambre  quelque  noble  lord  qui  s’opposerait  à  cette 
judicieuse  mesure;  mais  je  n’en  suis  pas  moins  con¬ 
vaincu  et  en  état  de  prouver  que  je  ne  me  suis  point 
du  tout  écarté  de  l’esprit  de  sagesse  et  de  pré¬ 
voyance  de  nos  devanciers.  Ils  accommodaient 
leurs  lois  aux  circonstances  actuelles,  et  laissaient 
aux  parlements  futurs  à  suivre  leur  exemple. 

11  est  de  notoriété  publique  que  dans  l’affaire  qui 
nous  occupe,  l’outrage  sacrilège  fait  à  notre  gra¬ 
cieux  souverain,  a  été  amené  par  les  rassemblements 
qui  ont  eu  lieu  autour  de  la  métropole,  où  l’on  a 
employé  tout  à  la  fois,  l’adresse  et  l’audace,  soit  en 
répandant  des  libelles,  soit  on  prononçant  devant 
la  multitude  des  discours  d’une  hardiesse  elfrénée 
contre  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  qui  le  main¬ 
tient. 

Si  donc  des  hommes,  par  mépris  de  tout  ce  qui 
est  légal  et  constitutionnel,  osent  ainsi  avilir  pu¬ 
bliquement  et  le  monarque  et  la  monarchie  elle- 
même,  sans  doute  l’énergie  et  l’autorité  du  parle¬ 
ment  sont  fortement  appelés  à  opposer  une  digue  à 


ce  torrent  de  confusion  et  d’anarchie  qui  menace  de 
tout  envahir. 

Le  projet  de  ces  hommes  qui  veulent  tout  boule¬ 
verser  n’est  plus  un  mystère;  ils  avouent  hautement 
leur  but,  c’est  d’arrêter  la  marche  de  la  loi,  c’est  de 
renverser  notre  excellente  constitution. 

D’après  cela,  j’ai  bien  de  la  peine  à  croire  que 
quelque  noble  lord  veuille,  pour  ainsi  dire,  se  ren¬ 
dre  complice  de  ces  excès,  en  combattant  la  mesure 
que  je  propose,  surtout  si,  comme  je  viens  de  l’éta¬ 
blir,  et  comme  on  le  démontrera,  les  desseins  et  les 
manoeuvres  perfides  d’une  poignée  de  malveillants 
ont  amené  l'horrible  outrage  fait  à  Sa  Majesté. 

En  effet,  mylords,  oi'i  s’arrêteront  les  pervers  si 
on  les  laisse  fournir,  sans  obstacle,  leur  abomina¬ 
ble  carrière?  N’est-il  pas  évident  qu’ils  tendent  au¬ 
jourd’hui,  publiquement  etsans  en  rougir,  à  un  but 
qui  fait  frissonner  d’horreur,  seulement  à  le  soup¬ 
çonner  et  à  l’entrevoir. 

Oui,  je  le  répète,  ce  que  nous  avons  dé  plus  cher, 
ils  veulent  le  détruire,  ils  veulent  saper  dans  ses 
fondements  et  faire  écrouler  notre  antique  et  glo¬ 
rieuse  constitution.  Je  n’en  dirai  pas  davantage  en 
ce  moment  sur  ce  point  important;  je  me  borne  à 
demander  la  lecture,  l’impression  et  la  seconde  lec¬ 
ture  à  mardi  prochain,  de  ce  bill. 

Lord  Lauderdale  :  D’après  les  derniers  discours 
du  noble  lord,  j’étais  bien  loin  de  m’attendre  qu’il 
solliciterait  une  mesure  aussi  rigoureuse;  j’ai  en¬ 
tendu  le  noble  lord,  et  plusieurs  lords  instruits,  as¬ 
surer  que  les  séditieux  et  les  traîtres  étaient  heu¬ 
reusement  comprimés,  et  immédiatement  après,  je 
vois  avec  la  plus  étrange  surprise  l’introduction 
d’un  bill  qui,  je  le  déclare,  anéantirait  la  liberté  du 
peuple  anglais;  j’observe  que  si  ce  bill  passait,  le 
peuple  ne  pourrait  plus  délibérer  ni  .sur  aucune  af¬ 
faire  publique,  ni  sur  la  conduite  de  ses  représen¬ 
tants,  ni  sur  celle  des  ministres  de  Sa  Majesté.  Un 
article  surtout  m’a  frappé  d’étonnement,  c’est  celui 
qui  annonce  que  le  bill  n’influe  en  rien  sur  la  liberté 
des  débats  des  membres  du  parlement.  N’est-il  pas 
évident  qu’on  priverait  par  là  les  Anglais  de  ce 
dont  ils  sont  le  plus  glorieux?  Que  dirait  un  étran¬ 
ger  qui,  après  avoir  entendu  vanter  les  avantages 
de  la  constitution,  lirait  cet  article  qui  accorde  aux 
membres  du  parlement  la  liberté  des  débats?  Vou¬ 
lez-vous  avoir  une  idée  de  ces  prétendues  conspira¬ 
tions  dont  on  cherche  à  nous  effrayer  ?  Je  vais  vous 
citer  un  fait  sur  mille  autres. 

Une  cuisinière  fut  dernièrement  citée  devant  le 
magistrat,  sur  une  lettre  anonyme  qui  fut  envoyée 
au  sous-secrétaire  d’Etat,  et  dans  laquelle  on  accu¬ 
sait  son  maître  d’être  le  principal  agent  d’un  complot 
tramé  contre  le  roi;  j’observe  que  la  lettre  disait  que 
la  cuisinière  était  dans  le  secret.  Elle  déposa  que, 
dans  son  opinion,  son  maître  était  le  plus  brave 
homme  qui  existe,  et  l’un  des  plus  fermes  défen¬ 
seurs  du  roi  et  de  sa  couronne. 

Son  maître  exerce  un  métier  honnête,  et  les  no¬ 
bles  lords  n’auront  pas  de  peine  à  se  figurer  le  tort 
matériel  qu’ont  pu  faire  à  l’état  de  cet  homme  des 
mesures  aussi  inquisitoriales. 

Le  noble  comte  justifie  ensuite  avec  éloquence  les 
murmures  du  peuple  contre  les  ministres  qui  l’ont 
entraîné  dans  une  guerre  ruineuse. 

Il  termine  en  répétant  que  le  bill  en  question  ra¬ 
virait  au  peuple  toute  sa  iberté. 

Lord  Grenville  :  Le  noble  comte  a  donné  une 
fausse  interprétation  à  ce  que  j’ai  avancé  la  nuit 
dernière  :  je  n’ai  point  dit  que  toutes  les  dispositions 
à  la  trahison,  que  tous  les  desseins  séditieux  étaient 
comprimés  ou  arrêtés;  j’ai  seulement  félicité  la 
chambre  de  ce  qu’elle  pouvait  encore  siéger  et  dé- 


libérer,  que  les  ennemis  de  l’ordre  et  de  tonte  civi¬ 
lisation  avaient  complété  leur  destruction. 

Je  n’accuse' point  la  masse  du  peuple  d’une  telle 
déloyauté,  non,  je  ne  lui  fais  point  cet  injuste  re- 
'proche;  loin  de  nous  une  assertion  aussi  témé¬ 
raire. 

Je  veux  dire  seulement  qu’il  y  a  dans  ce  pays  des 
hommes  renommés  par  leur  instruction  et  leurs  ta¬ 
lents,  qui  font  mille  efforts  pour  empoisonner  l’es¬ 
prit  de  ceux  qui,  comme  eux,  n’ont  pas  eu  l’avan¬ 
tage  d’une  bonne  éducation.  Pour  arrêter  le  cours 
de  ce  poison  perfide,  j’ai  proposé  le  bill  en  question, 
et  j’espère  qu’il  répondra  à  mes  espérances  ;  il  n’est 
pas  vrai  que,  le  bill  interdise  au  peuple  la  faculté  de 
se  réunir  d’une  manière  légale,  paisible  et  consti¬ 
tutionnelle;  le  fait  est  qu’il  assure  aux  Anglais  les 
bienfaits  de  leur  inappréciable  constitution,  loin  de 
les  leur  ravir.  Quant  à  ce  que  dit  le  noble  comte, 
relativement  à  la  guerre,  je  répondrai  que  les  mi¬ 
nistres  ont  invariablement  eu  le  consentement  de  la 
chambre  dans  leurs  mesures,  et  qu’ils  n’ont  pas, 
comme  le  prétend  le  noble  comte,  entraîne'  la  patrie 
dans  une  guerre  ruineuse;  mais  que  ce  sont  les  en¬ 
nemis  de  l’ordre,  de  la  civilisation  et  de  tout  gou¬ 
vernement,  qui  ont  inévitablement  entraîné  l’An¬ 
gleterre  dans  une  guerre  étrangère  et  coûteuse. 

Le  duc  de  Bedford  :  Je  ne  prétends  pas  combattre 
en  ce  moment  la  motion  du  noble  secrétaire  d’E¬ 
tat  ;  mais  mon  intention  n’est  point,  en  consentant 
à  ce  que  le  bill  soit  lu,  d’adopter  ses  principes  et  les 
articles  qu’il  renferme.  D’après  une  simple  lecture, 
je  ne  suis  pas  encore  préparé  à  combattre  ses  dan¬ 
gereuses  conséquenses;  mais  je  me  réserve  pour 
une  autre  occasion,  et  j’espère  qu’avant  cette  épo¬ 
que  les  Anglais  se  réuniront,  et  prouveront  au  gou¬ 
vernement  qu’ils  ne  veulent  pas  pour  un  temps 
renoncer  à  leur  liberté,  qu’on  est  à  la  veille  de  leur 
arracher  pour  jamais.  Je  ne  veux  que  rappeler  aux 
nobles  lords  le  statut  d’Edouard  III;  ce  statut  a 
pour  objet  de  garantir  le  souverain  de  tous  actes 
manifestes  de  trahison  :  mais  quand  la  monarchie 
elle- même  est  attaquée,  sans  doute  la  vie  du  souve¬ 
rain  est  au  moins  virtuellement  menacée;  or,  dans 
un  pareil  danger,  si  les  circonstances  exigent  qu’il 
soit  rendu  de  nouveaux  règlements,  le  statut  charge 
le  juge  de  recourir  au  parlement  dans  tous  les  cas 
nouveaux  et  douteux. 

Lord  //opefown  ;  Je  crois  devoir  avertir  les  no¬ 
bles  lords  qui  débattront  de  nouveau  ce  sujet,  de  se 
garder  de  cette  chaleur  et  de  ce  feu  qui  pourraient 
occasionner  la  plus  grande  fermentation  dans  l’opi¬ 
nion  publique.  Si  le  mal  va  jusqu’à  ravir  au  peu|)le 
de  ce  pays  sa  liberté,  on  peut  l’exposer  avec  calme 
et  sang-froid;  si  les  circonstances  sont  telles  qu’elles 
exigent  nécessairement  une  semblable  mesure,  on 
peut  ne  l’adopter  que  pour  un  temps  limité.  Dans 
tous  les  cas,  je  désire  que  les  nobles  lords  conser¬ 
vent  le  langage  de  la  froide  raison  dans  une  question 
capable  de  jeter  les  plus  grandes  alarmes  parmi  un 
peuple  jaloux  de  sa  liberté  et  des  privilèges  de  sa 
constitution. 

Lord  Lauderdale  :  Je  réponds  à  sa  seigneurcrie, 
que  tout  ce  que  j’ai  dit  n’est  point  l’elfet  de  la 
chaleur  du  moment,  mais  le  résultat  d’une  mûre 
délibération.  Je  ne  pouvais,  dans  une  question  de 
cette  nature,  me  servir  d’expressions  plus  fai¬ 
bles. 

Dans  les  prochaines  discussions  de  ce  bill,  je  par¬ 
lerai  encore  avec  plus  de  force  et  d’énergie.  Oui, 
je  le  soutiens,  si  le  bill  vient 'à  passer,  c’en  est  lait 
de  la  liberté  des  Anglais.  Le  peuple  réduit  à  la 
plus  horrible  détresse  par  la  guerre  dans  laquelle 
les  ministres  l’ont  enveloppé,  supportait  ses  maux 


en  songeant  qu’il  possédait  une  constitution  libre, 
et  maintenant  les  ministres  le  privent  de  sa  subsis¬ 
tance  et  de  sa  liberté. 

Lord  Grenvüle  :  Je  demandé  justice  à  la  cham¬ 
bre  de  l’attaque  du  noble  comte.  Dans  toutes  les  oc¬ 
casions,  dans  tous  les  débats,  le  noble  comte  ne 
manque  jamais  de  rappeler  son  ancien  argument. 
Mais  je  me  bornerai  toujours  à  lui  répondre  que  les 
ministres  ont  eu  l’avis  et  le  concours  du  parlement 
pour  l’entreprise  et  la  continuation  de  la  guerre.  Je 
me  dispenserai  d’une  plus  ample  réfutation.  Je  de¬ 
mande  seulement  aux  nobles  lords  de  se  rappeler  la 
réponse  que  je  viens  de  faire  et  que  j’ai  toujours 
faite  à  de  pareilles  attaques. 

La  motion  de  lord  Grenville  a  été  adoptée  et  la 
question  ajournée  à  mardi. 

SÉANCE  DU  10  NOVEMBRE. 

Le  secrétaire  Dundas  donne  une  seconde  lecture 
du  bill  présenté  jeudi  dernier  par  lord  Grenville,  re¬ 
lativement  aux  moyens  de  garantir  la  personne  du 
roi  et  le  gouvernement,  de  toutes  entreprises  et 
manœuvres  séditieuses,  et  de  trahison. 

En  voici  un  extrait  fidèle  : 

«  Quiconque, dans  le  délai  de....,  se  rendrait 
coupable  de  manœuvres  qui  tendraient  à  mettre 
en  (langer  ou  à  menacer  la  vie  du, roi  ou  sa  liberté, 
à  susciter  contre  lui  des  germes  (le  guerre  interne 
ou  externe,  qui  provoqueraient  à  l’envahissement 
de  l’Angleterre  par  l’étranger,  qui,  par  des  discours 
imprimés  ou  manuscrits,  des  déclamations  ou  des 
propos,  ou  des  conseils  perfides,  manifestés  d’une 
manière  plus  ou  moins  prononcée,  ferait  décéler 
chez  lui  de  semblables  intentions,  serait  poursuivi 
comme  traître  à  la  patrie,  et  puni  de  mort,  comme 
pour  crime  de  haute  trahison. 

»  Tout  individu  ou  tous  individus, qui,  dans  cette 
partie  de  la  Grande-Bretagne  qu’on  appelle  Angle¬ 
terre,  et  dans  le  délai  de....  pendant  la  vie  de  Sa  Ma¬ 
jesté  etjus(|u’àla  fin  de  la  session  du  parlement, 
qui  aurait  lieu  à  la  suite  d’une  mutation  dans  la  cou¬ 
ronne,  donnerait  à  entendre,  publierait,  mettrait  en 
usage  ou  exprimerait  dans  des  intentions  perfides, 
par  la  voje  de  la  plume,  de  la  presse,  de  la  tribune 
ou  de  toute  autre  manifestation  sensible,  aucun 
mot,  aucune  sentence,  chose  ou  choses  qui  tendis¬ 
sent  à  exciter  dans  le  peuple  la  haine  ou  l’indiffé¬ 
rance  à  l’égard  de  la  personne  de  Sa  Majesté,  de  ses 
hoirs  ou  successeurs  du  gouvernement  existant, 
ou  de  la  constitution  du  royaume,  et  en  serait  con¬ 
vaincu,  serait  puni  de  la  peine  inlligée  aux  pertur¬ 
bateurs  de  l’ordre  public,  et,  en  cas  de  récidive, 
banid  pour  sept  ans. 

”  Les  délits  ci-dessus  mentionnés,  autre  néau- 
moiiis  que  celui  de  haute-trahison,  ne  pourront 
être  poursuivis  que  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté, 
ou  de  son  conseil  privé,  adressé  au  procureur  géné- 
.ral;  il  ne  sera  point  infligé  de  peine,  si  la  poursuite 
n’a  pas  lieu  dans  le  mois,  et  le  jugement  aux  as¬ 
sises  qui  suivront,  etc.;  deux  témoins  dignes  de  foi, 
confrontés  avec  l’accusé,  suffiront  pour  l’accusa- 
!  tion,etc. 

1  »  11  n’est  point  dérogé  par  cet  acte,  à  la  juste  et 

1  ancienne  liberté  qu’a  tout  membre  des  deux  cham- 
I  bres  du  j)arlement,  d’exprimer  son  opinion  lors  des 
j  débats  qui  y  ont  lieu  relativement  aux  changements 
!  et  modifications  des  lois  anciennes  ou  nouvelles, 
i  ou  aux  réformes  d’Etat;  ils  en  jouiront  comme  aiq)a- 
ravant.  ” 

Lord  Grenville  a  dit  que  l’objet  de  (',e  bill  était 
parfaitement  à  Iq  connaissance  des  lords;  que  les 
derniers  évéïiements  nécessitaient  des  mesures  sé¬ 
vères,  et  (péil  n’y  avait  personne  dans  le  royaume 
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qui  put  ue  p.is  être  convaincu  que  les  dernières  in¬ 
sultes  faites  au  roi  étaient  intimement  liées  aux  as¬ 
semblées  séditieuses  qui  s’étaient  tenues  antérieure¬ 
ment. 

D’après  cela,  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  cru 
devoir,  pour  la  sûreté  du  souverain,  proposer  un 
bill  pour  punir  la  trahison  et  la  sédition,  pour  pro¬ 
téger  le  roi,  le  gouvernement  et  la  constitution.  Ce 
bill  est  tiré  des  actes  passés  sous  les  règnes  d’Elisa¬ 
beth  et  de  Charles  II. 

Lord  Grenville  n’a  pas  voulu  entrer  dans  de  plus 
longs  détails;  mais  il  s’est  réservé  de  répondre  et 
de  démontrer  aux  nobles  lords  la  nécessité  de  cé¬ 
der  anx  circonstances  et  d’adopter  les  clauses  du 
bill. 

Le  duc  de  Bedford  s’est  étonné  de  voir  une  telle 
mesure  proposée  sur  la  simple  assertion  du  noble 
secrétaire  (  lord  Grenville  )  sans  une  seule  preuve 
de  sa  nécessité. . . .  Lorsque  le  bill  a  été  proposé,  je 
croyais  qu’on  fonderait  une  mesure  si  conséquente 
sur  de  fortes  raisons;  on  n’en  produit  aucune,  et  je 
déclare  que  rien  ne  s’est  présenté  pour  changer 
mon  opinion  sur  cet  objet. 

Ma  première  objection  est  donc  le  manque  de 
preuves;  la  seconde  ,  c’est  que  la  proclamation  éta- 
blissaitque  lesassemblées  tenues  avant  la  rentrée  du 
parlement  étaient  liées  avec  l’outrage  fait  à  Sa  Ma¬ 
jesté,  ce  qui,  cependant,  n’était  affirmé  que  par  le 
noble  secrétaire. 

Comment  la  chambre  peut-elle  donc  consentir  à 
une  pareille  infraction  de  la  constitution?  Exami¬ 
nons  si  les  lois  déjà  existantes  sont  suffisantes  pour 
assurer  la  sûreté  du  souverain;  si  elles  ne  le  sont 
pas,  il  faut  adopter  d’autres  mesures;  si  elles  le 
sont,  que  la  chambre  désapprouve  le  bill  actuel. 

D’après  ces  considérations,  le  duc  de  Bedford  s’est 
opposé  à  la  seconde  lecture. 

Lord  Lauderdale,  après  avoir  fait  les  mêmes  ob¬ 
servations  que  le  duc  de  Bedford,  sur  le  bill,  l’a 
comparé  à  celui  passé  sous  le  règne  de  Richard  II, 
qui,  deux  ans  après,  le  fit  déposer  et  causa  sa 
mort. 

Lorsque  les  ministres  parlent  de  temps  heureux, 
ils  devraient  retourner  au  gouvernement  doux, 
dont  le  peuple  jouit  depuis  la  révolution,  et  non  aux 
siècles  despotiques  d’où  ils  tirent  leurs  exemples. 
Dans  le  préambule  du  bill,  on  avance  qu’il  est  ur¬ 
gent  de  prendre  des  mesures  à  cause  des  dernières 
insultes  faitesjà  Sa  Majesté;  mais  il  faut  avouer  qu’il 
n’ajoute  rien  à  la  sûreté  du  roi  ;  ce  bill  est  plutôt 
calculé  pour  conserver  les  ministres  en  place,  que 
pour  la  protection  du  souverain.  Le  mot  constitu¬ 
tion  est  si  vague  que  personne  ne  peut  le  définir  : 
comment  peut-on  laisser  dans  un  bill.  une  ex¬ 
pression  à  laquelle  on  attache  des  punitions  si 
graves. 

Si  ce  bill  devient  loi,  le  peuple  aura  le  droit  d’y 
résister  à  force  ouverte.  Il  a  le  droit  de  résister  à  . 
tout  ce  qui  s’écarte  aussi  cruellement  des  lois. 

Quant  au  mot  gouvernement,  dont  il  est  parlé 
dans  le  bill,  cela  regarde  apparemment  les  minis¬ 
tres  contre  qui  il  sera  illégal  et  criminel  de  pronon¬ 
cer  une  seule  parole  blâmable!  et  ceci  rappellera 
sans  doute  à  la  chambre  ce  qui  arriva  en  1G80.  Le 
peuple  insulta  l’archevêque  de  Cantorbéry,  et  cette 
insulte,  d’après  un  acte  subséquent  du  parlement, 
fut  construite  en  trahison,  comme  étant  fi\i te  avec 
l’intention  d’éloigner  les  conseils  du  roi. 

Il  a  conclu  par  s’opi)oser  formellement  au  bill, 
comme  étant  une  infraction  à  la  constitution. 

Les  ob.servations  des  deux  nobjes  lords  ont  été 
combattues  par  le  comte  de  Mansfield,  qui  s’est  ap¬ 
puyé,  eu  les  réfutant,  d’actes  passés  sous  les  règnes 


d’Elisabeth,  de  Charles  1er,  et  même  de  la  reine 
Anne.  Ensuite,  pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité 
du  bill,  il  a  cité  une  observation  qui  hii  est  person¬ 
nelle. 

«  J’étais  encore  fort  jeune,  a-t-il  dit,  lorsque  j’al¬ 
lai  pour  la  première  fois  en  France.  J’y  retournai 
vingt  ans  après,  et  je  trouvai  l’esprit  public  changé 
au  point  de  n’être  plus  reconnaissable.  A  la  pre¬ 
mière  époque,il  y  avait  très-peu  de  gens  à  principes 
licencieux  ;  on  aurait  pu  les  compter.  Mais  à  la  se¬ 
conde,  je  vis  partout  les  principes  démocratiques 
faire  le  sujet  des  conversations,  et  je  reconnus  que 
ce  pays  avait  été  déjà  travaillé  de  symptômes  révolu¬ 
tionnaires.  La  cause  de  ce  funeste  changement  n’était 
pas  difficile  à  découvrir,  elle  était  dans  le  gouverne¬ 
ment  même,  dans  sa  fatale  négligence,  qui  laissait 
circuler  librement  des  livres  infectés  du  poison  de  la 
sédition.  » 

Vous  ne  saurez  donc  trop  vous  hiîter  d’adopter 
le  bill  qu’on  vous  propose  ,  si  vous  ne  voulez  tom¬ 
ber  dans  de  pareils  inconvénients  et  en  voir  résulter 
des  conséquences  aussi  désastreuses. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Extrait  d'une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  aux 

administrateurs  des  départements  de  la  Répu¬ 
blique. 

Paris,  le  sa  brumaire. 

Citoyens,  le  Directoire  exécutif  vient  de  m’ap¬ 
peler  à  la  place  de  ministre  de  l’intérieur;  en  l’ac¬ 
ceptant,  j’ai  moins  compté  sur  mes  propres  forces 
que  sur  celles  de  mes  coopérateurs  :  c’est  à  vous  , 
qui  avez  l’administration  immédiate  dans  les  dépar¬ 
tements,  à  m’éclairer  sur  les  grands  biens  que  le 
peuple  français  est  en  droit  d’attendre  de  la  consti¬ 
tution  républicaine. 

Dans  un  gouvernement  déjà  établi,  ce  sont  les 
institutions  qui  font  les  hommes;  dans  un  gouver¬ 
nement  naissant,  ce  sont  les  hommes  qui  font  et  qui 
soutiennent  les  institutions. 

Le  moment  est  arrivé  où  les  cœurs  doivent  s’ou¬ 
vrir  à  la  confiance,  où  les  âmes  doivent  respirer  li¬ 
brement,  et  où  les  esprits  doivent  se  tourner  vers  la 
grande  pensée  du  bien  public. 

Vous  combattrez  avec  moi  ces  hommes  qui  ont 
trahi  leur  patrie  par  une  lâche  et  criminelle  déser¬ 
tion  :  vous  ne  permettrez  pas  qu’après  avoir  aban¬ 
donné  le  sol  de  la  liberté,  ils  viennent  le  troubler 
ou  l’ensanglanter  par  la  discorde. 

Vous  contiendrez  le  fanatisme,  qui,  .sous  prétexte 
de  religion,  voudrait  s’emparer  de  la  politique  et 
renverser  le  gouvernement. 

Vous  ne  ferez  pas  grâce  non  plus  à  ces  anarchis¬ 
tes  dangereux  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
sont  les  désorganisateurs  de  tout  ordre  public. 

Ces  hommes,  n’en  doutons  pas,  sont  les  vrais  fau¬ 
teurs  du  royalisme.  La  tyrannie  naquit  toujours  de 
l’anarchie . 

Je  me  persuade  donc,  citoyens,  que,  jaloux  de 
partager  mes  vues,  vous  m’enverrez,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  ce  que  vous  aurez  recueilli  sur 
tontes  les  parties  confiées  à  mon  administration,  et 
que,  dans  des  tableaux  distincts  et  séparés,  vous  me 
direz  : 

Quel  est  l’esprit  général  de  votre  départe¬ 
ment,  si  la  tranquillité  y  règne;  et  dans  le  cas  con¬ 
traire,  quelles  sont  les  causes  qui  l’ont  altérée,  et  les 
moyens  de  la  rétablir. 

2^*  Si  toutes  les  élections  commandées  par  l’acte 
conslitutionnel  ont  été  faites;  et  si  les  fonctionnaires 
])ublics  sont  en  activité. 

30  Si  la  garde  nationale  est  organisée,  si  la  gen- 
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(l.irmcrie  fait  exactement  son  service,  et  s’il  y  aurait 
lien  d’en  augmenter  le  nombre. 

Dans  quel  état  sont  les  prisons,  les  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  réclusion,  et  quel  est  le 
nombre  des  individus  qui  y  sont  renfermés. 

50  Le  nombre  et  la  position  des  hôpitaux,  des 
maisons  de  charité,  les  changements  et  améliora¬ 
tions  dont  ces  établissements  sont  susceptibles. 

6»  L’état  des  routes,  ponts,  canaux  et  chaussées, 
les  réparations  qu’ils  exigent;  et  ce  que  l’utilité  pu¬ 
blique  prescrirait  d’innover  en  ce  genre. 

70  Ce  qui  est  relatif  aux  mines,  minières,  et 
aux  moyens  d’en  rendre  l’exploitation  plus  avanta¬ 
geuse. 

8®  Tout  ce  qui  a  trait  à  l’agriculture,  aux  dessè¬ 
chements  et  défrichements,  à  la  navigation  inté¬ 
rieure,  au  commerce,  à  l’industrie,  aux  fabriques  et 
manufactures,  et  généralement  à  tous  les  objets  (jui 
peuvent  féconder  votre  territoire,  et  employer  plus 
utilement  l’activité  de  ceux  qui  l’habitent. 

90.  Le  tableau  de  la  population  de  votre  départe¬ 
ment,  l’espèce  et  le  nombre,  des  bestiaux  qu’il  nour¬ 
rit,  l’aperçu  le  plus  exact  des  grains,  fruits,  lé¬ 
gumes,  vins,  chanvres  et  autres  objets  récoltés  cette 
année,  et  la  quantité  de  terres  ensemencées. 

10°  Vous  n’oublierez  pas  surtout  de  me  faire  con- 
nître  lesétablissements  créés  pour  l’instruction  publi¬ 
que,  et  ce  que  vous  croirez  devoir  être  ajouté  pour 
la  perfectionner. 

Il  est  un  objet  sur  lequel  doit  se  porter  essentiel- 
ment  votre  sollicitude  ;  c’est  l’exécution  de  la  loi 
qui  ordonne  le  paiement  en  nature,  de  la  moitié  de 
la  contribution  de  l’aii  3. 

Je  vous  ai  développé,  citoyens,  mon  àme  toute 
entière;  puisse  cet  épanchement  être  reçu  par  vous 
avec  intérêt!  puissent  nos  efforts  être  payés  de  la 
plus  douce  récompense,  le  bonheur  public  ! 

Le  ministre  de  V intérieur  ,^EmzEC\i. 


MÉLANGES. 

Au  Bédacteur. 

Un  citoyen  inconnu  s’est  présenté,  le  3  du  cou¬ 
rant,  rue  Vivienne,  chez  le  citoyen  Picard,  membre 
de  la  commission  centrale  de  bienfaisance  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  lui  a  déposé  entre  les  mains  une 
somme  de,  90,000  liv.  en  assignats,  et  lui  a  déclaré 
qu’il  était  chargé  de  lui  remettre  cette  somme,  pour 
être  versée  dans  la  caisse  de  ladite  commission  cen¬ 
trale,  et  être  employée  au  soulagement  des  indigents. 
Quelque  sollicitation  qu’ait  employée  le  citoyen  Pi¬ 
card  pour  savoir  le  nom  du  bienfaiteur,  il  n’a  pu 
obtenir  d’autre  réponse,  sinon  que  le  donateur  vou¬ 
lait  être  inconnu. 

La  commission  centrale  de  bienfaisance,  en  re¬ 
grettant  tle  ne  pouvoir  faire  connaître  à  ses  conci¬ 
toyens  l’homme  généreux  et  sensible  à  la  misère 
des  indigents,  qui  consacre  à  leur  soulagement  une 
portion  de  sa  fortune,  s’acquitte  au  moins  de  la  re¬ 
connaissance  qu’elle  lui  doit  au  nom  des  indigents, 
en  rendant  public  cet  acte  de  bienfaisance.  Elle  avait, 
peu  de  jours  auparavant,  reçu  une  autre  somme  d’un 
citoyen  connu;  mais  qui  a  mis  pour  condition  ex¬ 
presse  au  don  qu’il  faisait,  que  son  nom  resterait 
ignoré.  Ces  deux  sommes  ont  été  aussitôt  réparties 
par  la  commission  centrale  aux  quarante  huitcomités 
de  bienfaisance  de  la  commune  de  Paris  pour  le  .sou-  ; 
lagementdeleursindigents.  Puisscntde  tels  exemples  j 
embrAser  tous  les  cœurs,  et  y  exciter  une  sainte  ému¬ 
lation  de  secourir  les  malheureux  dont  les  circonstan- 
’ces  acctuellcs  augmentent  tous  les  jours  les  besoins! 


Paris,  le  4  brumaire,  l’an  4  Je  le  rvepublique. 

Vous  avez  été  mal  informé,  citoyen,  quand  vous 
avez  inséré  dans  un  de  vos  derniers  numéros  que 
l’affaire  de  Cormatin,  1°  était  remise  au  15  du  cou¬ 
rant,  parce  qu’on  attendait  un  témoin  important; 
20  et  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  en  était  investi. 

C’est  toujours  le  4o  conseil  militaire  qui^en  con¬ 
naît,  et  qui  continue  l’information  secrète.  Pour  les 
séances  publiques,  elles  commenceront,  il  est  vrai, 
le  15  du  mois  prochain  ;  mais  ce  retard  tient  à  des 
causes  majeures. 

Salut  et  fraternité. 

ViLLiER,  capitaine  rapporteur  au  4o  conseil  mi¬ 
litaire,  séant  au  palais  de  Justice. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents , 

dans  la  séance  du  14  brumaire,  par  Lakanal, 

sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 

ouvert  par  la  loi  du  9  pluviôse,  an  2. 

Les  ouvrages  destinés  à  diriger  les  instituteurs 
primaires  dans  leurs  fonctions,  étaient  la  suite  immé¬ 
diate  de  ceux  qui  ont  été  réunis  dans  la  première 
classe;  ils  font  l’objet  de  la  seconde  ;  aussi  quelques- 
uns  des  auteurs  qui  ont  traité  de  l’éducation  de  la 
première  enfance  se  sont-ils  crus  obligés  d’étendre 
leurs  vues  jusqu’à  l’éducation,  soit  physique,  soit 
morale  de  l’enfance,  dans  les  écoles  primaires,  et  de 
joindre  à  leur  travail  des  conseils  pour  les  institu¬ 
teurs  de  cet  âge. 

Cependant  une  différence  essentielle  distitigue  ces 
ouvrages  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  pre¬ 
mière  classe;  ce  n’est  plus  à  tous  les  hommes  que 
l’auteur  doit  s’adresser,  mais  à  des  hommes  déjà 
éclairés  sur  leurs  devoirs,  instruits  des  principales 
parties  qui  doivent  composer  l’enseignement  et  l’é¬ 
ducation,  et  qu’il  faut  seulement  éclairer  sur  Ta  ma¬ 
nière  de  former  des  citoyens  bons  et  forts,  que  la 
patrie  puisse  s’applaudir  un  jour  d’avoir  pour  défen¬ 
seurs  au  dehors  et  pour  conservateurs  au  dedans. 

Ce  n’est  donc  plus  aux  détails  qu’il  faut  descendre, 
c’est  aux  principes  qu’il  faut  s’arrêter.  Ce  n’est  plus 
dans  les  détours  de  l’exécution  qu’il  faut  conduire 
pasà  pas  le  lecteur;  il  fautjalouner  comme  de  loin 
sa  route,  l’avertir  des  écueils,  et  lui  indiquer  les 
moyens  de  ne  |)as  s’égarer.  Cette  idée  sur  la  manière 
dont  doivent  être  composés  les  ouvrages  de  cette 
classe,  est  également  conforme  aux  besoins  de  l’âge 
qui  doit  fixer  l’attention  de  l’instituteur. 

Familiarisé  avec  les  objets  qui  l’environnent,  déjà 
l’homme  sent,  connaît  et  veut:  il  n’est  plus  néces¬ 
saire  qu’on  étudie  ses  besoins,  il  les  exprime  ;  ses  pas 
ne  sont  plus  chancelants,  il  marche,il  court, il  s’élance 
déjà,  et  plus  que  jamais,  peut-être,  il  goûte  le  [)laisir 
d’être  libre  :  il  faut  l’instruire  et  le  guider  dans  l’ii- 
.sage.  de  cette  liberté,  et  l’empêcher  de  la  tourner 
contre  lui-même  et  contre,  ses  semblables  ;  il  faut 
ébaucher  son  bonheur,  développer  son  intelligence, 
former  son  cœur,  diriger  ses  forces,  les  modifier  par 
l’adresse,  lui  préparer  et  les  moyens  d’exister  et  tous 
ceux  d’embellir  son  existence;  c’est-à-dire,  (|ue 
l’éducation  doit  se  partager  en  éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle. 

Le  traité  destiné  à  ouvrir  cette  carrière,  et  dont 
les  ouvrages  qui  doivent  remplir  les  autres  classes 
sont  comme  les  compléments,  doit  être  encore  sim¬ 
ple  et  clair,  ainsi  que  ceux  de  la  première  classe; 
mais  il  doit  présenter  plus  d’ensemble  et  moins  de 


détails,  plus  de  principes,  et  moins  de  préceptes  :car 
il  l'aut  abandonner  à  l’instituteur  les  linesses  de  l’exé¬ 
cution,  et  toute  celte  variété  de  mouvements  que 
nécessitent  et  l’étude  des  caractères  et  l’observation 
des  circonstances;  s’il  n’est  pas  en  état  de  suppléer 
aux  livres,  qu’il  s’éloigne  d’un  emploi  trop  considé¬ 
rable  pour  ses  forces,  et  qu’il  le  laisse  à  de  plus  ha¬ 
biles  que  lui. 

Le  seul  objet  sur  lequel  il  faudrait  ici  s’abandonner 
à  quelques  détails  serait  peut-être  la  gymnastique, 
et  c’est  justement  la  partie  qui  manque  presque 
absolument  dans  tous  les  ouvrages  dont  nous  avons 
pris  connaissance. 

Ici  les  examinateurs  ont  partagé  en  trois  sections 
les  ouvrages  qui  leur  ont  été  présentés. 

La  première  comprend  ceux  où  l’on  s’est  occupé  à 
développer  la  théorie  et  les  principes  généraux 
d’une  bonne  éducation  dans  les  écoles  primaires; 
c’était  là  véritablement  l’objet  du  concours. 

La  seconde  renferme  les  méthodes  particulières 
d’enseignement,  que  chacun  peut  varier  ou  à  son 
gré,  ouselon  lesdilférentes  dispositions  deses  élèves, 
mais  qui,  néanmoins,  doivent  être  fondées  sur  des 
principes  uniformes. 

La  troisième  est  consacrée  aux  ouvrages  dans  les¬ 
quels  on  a  cherché  à  développer  la  théorie  des  livres 
élémentaires  :  ce  qui  offre  un  plan  vaste,  difficile  à 
remplir,  et  qui  embrasse  la  totalité  du  eoncours. 

Nous  allons  parcourir  sommairement  les  ouvrages 
qui,  dans  cette  classe,  ont  mérité  l’attention  du  jury. 

On  en  distingue  trois  dans  la  première  section. 

L’ouvrage  n®  1,  a  pour  titre  :  Instruction  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices,  conformément  au 
decret,  etc. 

C’est  le  meilleur  des  mémoires  consacrés  au  déve¬ 
loppement  des  principes  généraux  de  l’éducation 
physique  et  morale.  C’est  un  discours  écrit  avec  ra¬ 
pidité  et  sans  désordre,  avec  élévation  sans  enflure, 
avec  précision  sans  sécheresse;  mais  ce  n’est  pojnt 
un  traité  d’éducation. 

Après  avoir  exposé  l’objet  des  écoles  prim^iires,, 
l’auteur  trace  un  tableau  sommaire  des  devoirs  des 
instituteurs  destinés  à  ces  écoles;  il  dirige  leur  at¬ 
tention  sur  deux  points  principaux;  les  mœurs  ou  la 
formation  du  cœur,  l’instruction  ou  la  formation  de 
l’esprit  :  il  commence  par  les  mœurs. 

Pour  préparer  l’enfant  à  l’exercice  des  vertus,  il 
cherche  à  jeter  dans  son  cœur  les  germes  du  civisme, 
qui  consiste  principalement  dans  le  sacrifice  de  l’in¬ 
térêt  particulier  à  l’intérêt  général  ;  et  delà  naît  l’i¬ 
dée  et  le  développement  du  véritable  courage  :  il  lui 
fait  chérir  les  vertus  domestiques,  qui  sont  la  source 
du  bonheur  des  familles;  il  veut  que  l’exemple  des 
instituteurs  en  soit  la  première  leçon;  il  désire  que 
les  représentations  des  traits  les  plus  caractéristiques 
de  ces  vertus  servent  d’ornement  aux  salles  dans 
lesquelles  s’assemblent  les  enfants  :  enfin,  il  fait 
concevoir  ù  l’élève  une  idée  juste  delà  divinité  qui 
cimente  et  les  vertus  privées  et  les  vertus  publiques. 
C’est  ainsi  qu’il  complète  le  tableau  de  ce  qui  doit 
rendre  l’homme  bon. 

Venant  ensuite  à  l’instruction  proprement  dite, 
ou  à  la  formation  de  l’esprit,  il  fait  sentir  l’importance 
de  la  mesurer  aux  forces  et  aux  facultés  de  l’àge 
auquel  elle  est  destinée;  il  insiste  sur  l’ordre,  la  suc¬ 
cession  et  la  variété  qu’il  est  important  de  mettre 
dans  les  premières  leçons  élémentaires,  il  démontre 
toute  l’utilité  de  la  méthode  et  de  l’ordre  dans  cette 
partie  de  l’instruction  nationale. 

Ce  que  le  cœur  sent,  ce  que  l’habitude  nécessite, 
il  faut  que  l’esprit  le  conçoive.  Non  content  d’avoir 
inspiré  l’amour  des  vertus  à  ses  élèves,  l’auteur  du 
mémoire  veut  les  leur  faire  connaître  dans  l’instruc 


I  tion  morale  et  politique,  dont  le  but  est,  en  eon- 
j  vaincant  l’esprit,  de  fortifier  les  vertus  qui  ont  ger- 
i  mé  dans  le  cœur.  Celte  instruction  consiste  dans 
1  l’étude  des  droits  et  des  devoirs  de  l’homme  et  du 
j  citoyen,  dans  le  discernement  de  la  vraie  liberté  et 
!  de  la  véritable  égalité,  dans  la  connaissance  de 
l’amour  et  des  lois. 

A  notre  avis,  il  manquerait  peu  de  choses  à  ce  pe¬ 
tit  ouvrage,  si  l’on  y  trouvait  des  principes  sur  les 
exercices  du  corps  ou  la  gymnastique  des  enfants, 
si  nécessaire  au  développement  de  leurs  forces  et  à 
la  conservation  de  leur  santé. 

L’ouvrage  n®  2  a  pour  titre  ;  Réflexions  sur 
l'éducation,  par  un  professeur  de  mathématiques 
du  collège  national  de  Tours. 

Cet  ouvrage,  sagement  écrit,  présente  un  ensem¬ 
ble  moins  complet  que  le  précédent  ;  ses  parties, 
inégalement  développées,  ne  le  sont  pas  dans  la  pro¬ 
portion  de  leur  importance  ;  on  désirerait  plus  de 
méthode  dans  cet  écrit  estimable,  et  un  plan  plus 
également  rempli. 

Ce  que  dit  l’auteur  des  langues  anciennes,  excède 
la  mesure  des  écoles  primaires,  principal  objet  du 
concours. 

Malgré  de  nombreux  défauts,  nous  ne  devons  pas 
passer  sous  silence  l’ouvrage  intitulé  :  Instructions 
poiir  les  instituteurs  nationaux  sur  l'éducation 
physique  et  morale  des  enfants. 

Cet  écrit  renferme  des  pensées  judicieuses  et  un 
bon  système  pour  l’enseignement  de  la  morale;  mais 
il  est  écrit  avec  plus  de  prétention  , que  de  pureté; 
le  style  en  est  fatigant  à  force  d’être  affecté,  même 
en  parlant  d’arithmétique. 

La  seconde  section  ne  nous  fournit  qu’un  ouvrage, 
digne  de  fixer  votre  attention  ;  il  a  pour  titre  ;  Nou¬ 
velle  méthode  d'enseignement,  avec  plusieurs  appli¬ 
cations  à  diverses  sciences.  C’est  l’ouvrage  d’un 
homme  d'esprit. 

Rapporter  toutes  les  parties  de 'l’éducation  à  des 
formes  sensibles,  frapper  les  yeux  des  élèves,  les 
faire  toucher,  goûter,  voir,  entendre  et  sentir,  et  ne 
leur  mettre  entre  les  mains  aucun  livre,  en  un  mot, 
créer  l’entendement  par  les  sens,  rectifier  les  sens 
les  uns  par  les  autres,  faire  éclore  la  morale  de  la 
sensibilité,  comme  l’entendement  de  la  sensation; 
enfin,  mettre  les  enfants  dans  la  situation  la  plus 
favorable  à  ces  développements,  telle  est  la  méthode 
à  laquelle  l’auteur  s'est  attaché. 

Nous  recueillerons  de  ce  mémoire  une  réflexion 
importante  qu’il  eût  été  à  désirer  que  beaucoup  de 
personnes  sentissent;  elle  est  relative  h  VÉmile  de 
J.  J.  Rousseau,  que  tant  d’auteurs  ont  voulu  copier, 
tandis  qu’il  ne  fallait  que  l’étudier  et  l’entendre. 

“  Emile,  dit-il,  est  l’homme  de  la  nature,  et  non 
l’homme  de  la  société.  »  Il  a  raison  :  pour  nous, 
nous  devons  former  l’homme  pourja  société,  après 
l’avoir  reçu  des  mains  de  la  nature. 

Dans  la  troisième  section,  le  jury  n’a  distingué 
que  l’ouvrage  intitulé  ;  Essai  didactique  sur  les 
livres  élémentaires  qui  doivent  servir  à  l'instruction 
publique.  Le  plan  de  l’auteur  est  vaste;  rnaisila 
manqué  souvent  de  forces  nécessaires  pour  le  rem¬ 
plir,  et  la  précipitation  du  zèle  qui  se  hâte  de  répon¬ 
dre  à  l’appel  de  la  patrie,  a  nui  quelquefois  à  la  ma- 
1  turité  de  la  réflexion  dans  une  matière  qui  exige, 
j  plus  (}ue  tout  autre,  ces  connaissances  nombreuses 
j  et  exactes,  réunies  aux  épreuves  de  l’expérience  et 
j  au  calme  de  la  méditation. 

j  II  résulte  de  l’examen  fait  par  le  jury,  que,  dans 
!  cette  classe,  aucun  des  concurrents  n’a  atteint  d’une 
■  manière  précise  le  but  du  concours  :  plusieurs  ont 
I  dirigé  leurs  pensées  d’une  manière  spéciale  vers  tel 
j  ou  tel  culte,  contre  telle  ou  telle  croyance;  ils  ont 


Oublié  que  le  fanatisme  n’est  pas  l’apanage  exclusif 
dss  idées  religieuses. 

Tout  ce  qui  prend  sa  force  de  l’opinion  des  hommes, 
religion,  philosophie,  politique,  (  ne  le  voyons-nous 
pas  aujourd’hui?)  est  sujet  à  devenir  le  prétexte  de 
l’intolérance,  le  germe  du  fanatisme,  l’instrument 
de  la  persécution. 

La  première,  des  vérités  qu’il  faut  apprendre  à  la 
génération  actuelle,  parce  qu’il  n’en  est  aucune  que 
les  hommes  oublient  plus  facilement,  c’Cst  que  réu¬ 
nis  par  les  principes  qui  ne  changent  pas,  ils  peu¬ 
vent  différer  d’opinions  sans  cesser  d’être  frères,  et 
qu’il  n’en  est  qu’un  seul  qui  soit  l’ennemi  de  tous, 
c’csl  le  persécuteur. 

De  tous  les  ouvrages  élémentaires,  celui  qui  exi¬ 
geait  une  métaphysique  plus  profonde  et  des  con¬ 
naissances  plus  exactes  de  la  nature  des  choses,  était 
sans  doute  le  livre  dans  lequel  l’homme  encore  en¬ 
fant  devait  puiser  les  premières  connaissances  de  son 
être,  et  les  premières  notions  de  la  vérité.  C’est  là 
l'objet  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classes  : 
elles  sont  consacrées  à  l’art  d’apprendre  à  lire  et 
écrire,  ainsi  qu’aux  préceptes  généraux  de  la  langue  j 
française.  j 

Humbles  dans  leur  origine,  les  langues  ne  furent  | 
d’abord  que  l’art  de  tracer  les  signes  de  nos  sensations  j 
et  de  nos  idées;  mais  lorsque  les  sociétés  se  perfec¬ 
tionnèrent,  la  philosophie  dût  présider,  à  tous  les 
mystères  d’une  science  à  laquelle  il  fallait  qu’elle 
confiât  ses  intérêts  les  plus  chers,  et  l’art  d’ensei¬ 
gner  à  écrire  et  à  parler  correctement  devint  un  de 
ses  domaines. 

De  combien  de  préjugés  ces  premières  connais¬ 
sances ,  données  par  un  maître  vulgaire,  ne  peuvent- 
elles  pas  devenir  la  cause  éloignée  !  Et  lorsque  les 
erreurs  des  hommes  ne  sont  pas  toujours  des  erreurs 
de  physique  ,  ne  sont-elles  pas  toujours  des  erreurs 
de  langage  ?  Un  livre  vraiment  élémentaire  dans  ce 
genre  serait  donc  ,  après  de  sages  institutions  de 
morale  ,  un  des  plus  dignes  de  fixer  l’attention  du 
législateur  philosophe. 

Plusieurs  savants  du  premier  ordre  ,  les  penseurs 
les  plus  exercés,  ont  souvent  entrepris  cette  tâche 
pénible;  mais  des  grammaires  à  l’usage  des  pen¬ 
seurs  ne  pouvaient  être  propresaux  écoles  primaires. 

Locke  et  Condillac  n’ont  travaillé  que  pour  le 
maîtres;  leurs  écrits  sont  moins  des  leçons  que  des 
conseils,  et  l’élève  qui  leur  prête  une  oreille  at¬ 
tentive,  doit  déjà  presque  tout  à  ses  études  et  à  la 
nature. 

Le  docteur  Loulh  et  le  célébré  Horntooch  avaient 
enrichi  les  fastes  de  la  philosophie  de  deux  ouvrages 
vraiment  admirables,  mais  qui,  traduits  en  notre 
langue  ,  et  appropriés  à  son  génie,  ne  pouvaient 
point  être  à  l’usage  de  l’enfance. 

A  la  tête  de  tous  les  ouvrages  de  cette  classe ,  en¬ 
voyés  au  concours,  le  jury  a  mis  les  éléments  de  i 
grammaire  de  Lhomond  ,  ouvrage  qu’il  a  jugé  sin-  j 
gulièrement  propre  aux  écoles  primaires. 

Celui  qui  paraît  ensuite  s’éloigner  le  moins  du  but 
proposé,  a  pour  titre  :  Précis  de  lalangue  française, 
par  Blondin. 

Les  principes  que  cet  estimable  auteur  établit  dif¬ 
fèrent  ,  pour  la  plupart,  de  ceux  que  nos  anciens 
grammairiens  avaient  adoptés  ;  ils  ne  sont  ni  aussi 
métaphysiques  ,  ni  aussi  compliqués  ,  et  paraissent 
être  le  résultat  d’une  foule  d’expériences  sur  la  for¬ 
mation  habituelle  des  mots  de  notre  langue. 

Fidèles  à  ce  principe  établi  par  la  nature  et  si 
bien  démontré  par  Condillac  ,  qu’on  ne  peut  arriver  j 
à  l’entendement  que  par  les  .sens,  le  citoyen  Blon-  | 
din  se  sert,  dans  ses  leçons,  d’un  tableau  mouvant 
sur  lequel  il  écrit  la  difficulté  grammaticale,  la  règle 


qui  doit  la  résoudre  et  la  .solution  .*  le  tableau  dis¬ 
paraît,  et  le  citoyen  Blondin  s’assure,  par  quelques 
interrogations ,  si  son  explication  a  été  bien  saisie. 

Ce  mode  d’enseignement  est ,  sans  contredit ,  ce¬ 
lui  dont  lesuccès  estle  plusgénéral  ;  il  aide  à  la  con¬ 
ception,  il  soulage  la  mémoire,  il  force  à  l’atten¬ 
tion  ,  il  amuse  les  enfants  par  l’apparition  et  dis¬ 
parition  subites  des  phrases  choisies  à  dessein  par 
l’instituteur  ,il  exerce  le  jugement;  et  ce  qui  a  paru 
essentiel  dans  un  pays  où  l’art  oratoire  doit  devenir 
ce  qu’il  aurait  dû  toujours  être  ,  le  premier  de  tous 
après  l’agriculture, il  donne  aux  élèves  l’habitude  de 
s’énoncer  librement  en  présence  d’une  nombreuse 
assemblée. 

Un  autre  avantage  précieux  attachéà  cette  ingé¬ 
nieuse  méthode ,  c’est  qu’un  seul  instituteur ,  qui  ne 
pourrait  suffire  à  examiner  successivement  un  petit 
nombre  d’élèves,  peut ,  en  frappant  simultanément 
la  vue  de  tous  ,  en  instruire  un  grand  nombre  avec 
autant  de  facilité  qu’un  seul. 

Le  jury  a  accueilli  avec  distinction  un  ouvrage  in¬ 
titulé  :  Grammaire  raisonnée,  à  l'usage  d'une  jeune 
personne . 

Cet  écrit  est  surtout  remarquable  par  la  clarté  des 
définitions,  la  distribution  des  matières  ,  la  simpli¬ 
cité  des  notions  présentées  à  l’enfance  ,  la  correction 
du  style. 

Le  plan  de  l’auteur  est  neuf  et  tout  entier  à  lui. 
Un  fragment  d’un  discours  sur  la  liberté  et  l’égalité , 
où  respire  la  plus  pure  morale  ,  où  la  métaphysique 
est  fine  sans  subtilité  ,  et  claire,  quoique  profonde  , 
termine  cette  estimable  production  ,  fruit  des  loisirs 
littéraires  du  citoyen  Panckonke. 

L’ouvrage  que  le  jury  a  ensuite  distingué  est  in¬ 
titulé  :  Notions  élémentaires  sur  la  grammaire 
française,  par  un  prisonnier  françaissur  les  bords  du 
Danube. 

L’auteur  est  pénétré  des  principes  de  Condillac; 
ses  exemples  sont  choi.sis  avec  goût ,  et  n’ont  point 
la  trivialité  que  l’on  peut  quelquefois  reprocher  à 
ces  sortes  d’écrits. 

Comme  cetintéressant  écrivain  a  eu  des  idées  nou¬ 
velles,  il  a  été  contraint  de  former  de  nouveaux 
mots;  mais  puisqu’il  les  créait,  il  aurait  pilleur 
donner  plus  d’harmonie  ;  du  reste  ,  il  serait  facile  de 
faire  disparaître  ces  légères  taches.  L’auteur  de  cet 
estimable  manuscrit  mérite  d’être  puissamment  en¬ 
couragé. 

Le  jury  consigne  ici  son  regret  de  ce  que  la  lan¬ 
gue  anglaise  ne  faisant  pas  partie  des  études  primai¬ 
res,  il  est  dans  l’impossibilité  d’accorder  au  citoyen 
Siretle  tribut  de  louanges  qui  estdû  àson  excellente 
grammaire. 

Le  concours  n’a  produit,  sur  l’art  d’apprendre  à 
lire  et  à  écrire,  aucun  ouvrage  que  le  jury  ait  jugé 
digne  d’être  adopté  dans  les  écoles  primaires  de  la 
République.  Il  est  même  persuadé  qu’il  n’en  existe 
pas  en  français,  et  que  jusqu’ici  la  patience  des  insti¬ 
tuteurs  et  de  leurs  élèves  a  tout  fait. 

Le  mémoire  qui  a  pour  titre  ;  Alphabet  nouveau, 
contenant  la  manière  d'apprendre  à  lire  par  prin¬ 
cipe  à,  plusieurs  individus  ensemble,  renferme  une 
méthoüe  ingénieuse,  propre  à  enrichir  à  la  fois  l’es¬ 
prit  et  la  mémoire.  Quoique  au-dessus  de  la  portée 
des  élèves  reçus  dans  les  écoles  primaires  ,  il  peut 
être  employé  avec  succès. 

Le  jury  n’a  pas  regardé  comme  un  livre  élémen¬ 
taire  l’ouvrage  intitulé  :  Abécédaire  ,  par  le  citoyen 
Manuel.  C’est  un  recueil  très-agréable  d'articles  dé¬ 
taillés  sur  les  animaux  domestiques  ,  dont  l’auteur 
se  flatte  d’aider  l’attention  de  ses  disciples  par  l’at¬ 
trait  de  la  curiosité. 

On  dirait  que  ce  livre  a  été  écrit  par  Pluche  ;  c’est 
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la  même  grâce ,  la  même  naïveté ,  la  même  diffu¬ 
sion  ,  le  même  enfantin  âge.  ! 

Les  antres  mémoires  auxquels  le  jury  des  livres  ' 
élémentaires  donne  quehines  éloges,  sont  :  La  Logo-  i 
graphie  linéaire  ,  par  le  citoyen  !Vlac(juin  ,  ouvrage  j 
écrit  avec  pureté.  j 

Le  but  de  raiiteur  est  de  fixer  la  prononciation  ,  au  j 
moyen  de  certains  signes  linéaires  de  son  invention.  | 

L’écrit  intitulé  :  Moyens  de  faciliter  la  lecture,  et  i 
de  rendre  uniformes  la  prononciat  ion  et  l’ortho¬ 
graphe,  mérite  quelques  éloges  ,,que,  le  jury  lui  eût 
accordés  plus  volontiers  si  l’auteur  se  fût  moins  li¬ 
vré  à  la  manie  de  tout  détruire  sans  rien  édifier. 

La  Tachygraphie  française,  par  le  citoyen  Borel  , 
bon  ouvrage  ,  auquel  cependant  du  doit  préférer  la 
Tachygraphie  de  Taylor. 

Le  nouveau  système  de  lecture,  par  J.  B.  Maudru; 
ouvrage  estimable  ,  quoi(iue  négligé. 

(  La  suite  demain.  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

SÉANCE  DU  2  FRIMAIRE. 

Garau.  ex-députéà  la  Convention  nationale,  écrit 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  pour  l’inviter  de  nouveau 
à  accepter  sa  démission. 

La  lettre  est  renvoyée  au  commissaire  archiviste. 

Royer,  de Je  viens  appeler  l’attention  du 
conseil  sur  l’état  dans  lequel  se  trouve  en  ce  mo¬ 
ment  le  département  de  la  Haute-Loire.  Les  lois  y 
sont  méconnues ,  les  autorités  constituées  impuis¬ 
santes,  et  les  contre  révolutionnaires  triomphants. 

L’opinant  veut  entrer  dans  quelques  détails  parti¬ 
culiers.—  Il  est  interrompu  par  plusieurs  membres 
qui  demandent  le  renvoi  de  scs  observations  au  Di¬ 
rectoire. 

Lecointe;  Rien  sans  doute  n’est  plus  nécessaire 
que  d’assurer  l’exécution  des  lois  ,  que  de  réprimer 
la  malveillance  qui  vent  les  enfreindre  ;  mais  aussi 
rien  ne  peut  être  plus  dangereux  que  de  quitter  les 
voies  constitutionnelles.  De  quoi  se  plaint-on  ?  de  l’i¬ 
nexécution  des  lois.  Qui  est  chargé  de  les  exécuter  ? 
le  Directoire.  C’est  donc  au  Directoire  que  les  récla¬ 
mations  doivent  être  portées. 

Royer  :  Entendez  mes  conclusions  ,  les  faits  sont 
graves  :  je  demande  ([u’iine  commission  soit  char¬ 
gée  de  les  examiner. 

N  ***  :  Il  est  déjà  une  commission  nommée  ,  c’est 
le  Directoire  exécutif. 

Le  renvoi  au  Directoire  est  ordonné. 

N‘**  :  J’ai  également  reçu  de  mon  dé  partement 
des  nouvelles  imiuiétantes  ;  j’ai ,  à  cet  égard  ,  des 
observations  à  faire  au  conseil  ,  et  je  le  supplie  de 
les  entendre  en  comité  secret.  Je  demande  la  parole 
pour  demain  ;  j’occuperai  peu  d’instant  l’attention 
du  conseil. 

Le  conseil  arrêle  que  l’opinant  sera  entendu  demain. 

Un  message  du  Directoire  appelle  l’attention  du  conseil 
sur  la  désorganisation  qu’a  essuyée  l’agence  chargée  par 
la  loi  du  7  messidor  de  la  classification  des  titres  judiciai¬ 
res,  et  de  leur  séparation  des  titres  féodaux.  Le  Directoire 
invite  le  conseil  à  prendre  cet  objet  en  considération. 

N*‘*  :  La  loi  dti  7  messidor  n’a  pas  été  générale¬ 
ment  exécutée.  Les  places  d’agents  dans  les  départe¬ 
ments  ,  pour  l’exécution  de  cette  loi ,  n’ont  pas  été 
toutes  remplies  ,  parce  que  plusieurs  articles  delà 
loi  exigeaient  de  ces  agents  des  déplacements  fré¬ 
quents,  et  que  l’indemnité  accordée  n’était  pas  suffi¬ 
sante.  Je  demande  qu’une  commission  soit  chargée  1 
de  revoir  la  loi  du  7  messidor ,  et  de  proposer  les  ' 
changements  qu’il  est  nécessaire  de  lui  apporter  | 
pour  la  rendre  exécutable.  i 

La  proposition  est  adoptée.  '  I 


Les  membres  nommés  pour  former  cette  commission 
sont  :  Daunou,  Laloi  et  Lecointe-Puyraveau. 

Un  second  message  du  Directoire  invite  le  conseil  à  pren¬ 
dre  en  considération  l’état  dans  lequel  se  trouvent  les  com¬ 
mis  et  employés  que  la  nouvelle  organisation  du  ministère 
laisse  sans  places. 

On  demande  la  formation  d’une  commission  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Perrin  des  Vosges,  Gilbert- 
des-Mol Hères  et  Monnot  sont  nommés  membres  de  cette 
commission. 

Le  conseil  des  Anciens  adresse  trois  messages,  par  les¬ 
quels  il  fait  connaître  les  trois  résolutions  auxquelles  l’ap¬ 
probation  donnée  dans  sa  séance  d’hier  a  donné  le  carac¬ 
tère  de  loi. 

Giraud,  rapporteur  de  la  commission  des  finances,  se 
présente  à  la  tribune,  et  demande  à  être  entendu  en  co¬ 
mité  général  et  secret. 

Génissieux  ;  Je  demande  jusqu’à  quand  nous  dé¬ 
libérerons  en  comité  secret?  L’opinion  se  lasse  d’ê¬ 
tre  incertaine  :  quanta  moi,  je  trouve  cela  trop  long 
(  on  murmure  )  ;  cela  me  fatigue  ,  et  je  demande 
que  nous  fixions  un  terme . (Nouveaux  mur¬ 

mures.) 

Bion  :  Trop  de  lenteur  serait  un  mal  sans  doute  , 
mais  gardons-nous  de  trop  de  précipitation;  gardons- 
nous  d’iitie  indiscrétion  ,  surtout  ;  une  seule  peut 
nous  faire  manquer  le  but  que  nous  voulons  attein¬ 
dre.  Je  le  dirai  avec  franchise  ;  Génissieux  voulant 
s’élever  contre  le  secret  de  nos  discussions  sur  les 
finances ,  eut  dû  attendre  ,  pour  faire  son  observa- 
que  le  comité  secret  fût  formé. 

Plusieurs  voix  ;  Cela  est  vrai. 

Bion  :  Génissieux  doit  penser ,  et  le  public  sait 
bien  que  si  nos  discussions  sont  secrètes  ,  si  nous 
ne  faisons  pas  connaître  encore  les  plans  qui  nous 
sont  soumis  ,  et  qui  doivent  restaurer  nos  finances , 
il  faut  que  nous  ayons  des  motifs  bien  essentiels. 

On  demande  de  toutes  parts  l’ordre  du  jour. 

Génissieux  :  Je  demande  à  être  entendu  le  pre¬ 
mier  ,  lorsque  le  comité  sera  formé. 

N  ***  :  Génissieux  demandera  la  parole  au  comité 
lorsqu’il  sera  formé  ,  et  il  l’obtiendra  si  telle  est  la 
volonté  du  comité. 

Le  Président  :  La  proposition  de  Génissieux  n’é¬ 
tant  point  appuyée  ,  il  n’y  a  pas  lieu  d’en  délibérer. 
Le  vœu  du  conseil  étant  de  se  former  en  comité  gé¬ 
néral  ,  je  vais  donner  les  ordres  nécessaires  :  Huis¬ 
siers,  faites  sortir  les  spectateurs,  et  retirez-vous 
ensuite. 

L’ordre  est  exécuté,  le  comité  général  se  forme. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  frimaire,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  entendu  la  rédaction  des  résolutions  adoptées  hier. 

Plusieurs  articles  nouveaux  soumis  à  la  discussion  ont 
été  renvoyées  ù  un  nouvel  examen  de  la  commission. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  5  frimaire. 

Le  louis  d’or .  3070,  3080,  3090  livres. 

Le  louis  blanc .  3025 

Le  lingot  d’argent . 5000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l'' germinal , 

au  4 . b- 

Hambourg .  22,000 

Amsterdam . ^2 

Bûle . 

Gênes.  . . 10,800 

Bon  au  porteur . 4  »  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 180 

Sucre  de  Hambourg . 195 

Sucre  d’Orléans . 160 

Savon  de  Marseille . 150 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . HO 


GAZem  NATIONALE  o»  lË  MITGIIII  (INIVËRSGL 

aN°  67.  Septidi,  7  Frimaibe,  l'An  4®.  {Samedi  28  novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Oppenhein,  te  12  novembre.  —  Les  Français  fout  tom¬ 
ber  une  grêle  d’obus  sur  Neuwied.  Celte  malheureuse 
ville,  déjà  si  maltraitée  avant  le  passage  du  Rhin,  n’est 
plus,  pour  ainsi  dire,  qu’un  monceau  de  cendres.  Un  vent 
terrible  achève  ce  que  le  feu  commence. 

Pendant  que  les  Français  détruisent  Neuwied ,  les  Au¬ 
trichiens,  leurs  ennemis,  font  pleuvoir  les  boulets  et  les 
bombes  sur  Manheim,  dont  ils  regardent  la  conquête 
comme  de  la  plus  haute  importance  pour  assurer  leurs 
quartiers  d’hiver. 

Le  général  Wurmser  a  fait  sommer  la  ville,  et  sur  la  ré¬ 
ponse  négative,  le  bombardement  a  recommencé.  Le  feu  à 
pris  à  plusieurs  endroits,. et  dure  encore.  Les  Français,  et 
même,  dit-on,  les  habitants,  qui  détestent  les  Autrichiens, 
sont  déterminés  à  se  défendre  avec  la  plus  grande  vigueur. 

Spire  f  le  22  brumaire.  —  Les  Autrichiens  viennent 
d’attaquer  avec  fureur  les  hauteurs  de  Durckeim ,  les  li¬ 
gnes  de  Frekenthal ,  et  celles  de  Kaisersiautern,  c’est-à- 
dire  tout  le  front  de  l’armée  française.  Les  Républicains 
se  sont  partout  battus  avec  intrépidité,  et  ont  partout  re¬ 
poussé  l’ennemi.  Ils  ont  dû  la  victoire  à  leurs  armes  favo¬ 
rite,  la  terrible  baïonnette.  Les  Autrichiens  ont  été  vive¬ 
ment  poursuivis.  Ils  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
plus  de  deux  mille  morts. 

Une  des  colonnes  ennemies,  forte  de  quinze-cents  hom¬ 
mes,  est  enfermée  dans  Franckental,  où  elle  n’a  d’autre 
alternative  que  de  se  faire  jour  l’épée  à  la  main,  ou  de  se 
rendre  à  discrétion. 

PRUSSE. 

Berlin,  te  10  novembre.  —  Leroi  vient  de  faire  an¬ 
noncer  officiellement  qu’il  cessait  de  défendre  la  ligne  de 
démarcation  ,  et  qu’en  conséquence  il  avait  donné  un  or¬ 
dre  au  général  prussien  Hohenlohe,  commandant  du  cor¬ 
don  de  garde,  de  quitter  le  voisinage  de  Francfort,  et  de 
se  replier  dans  les  possessions  prussiennes  de  la  Franconie. 

Le  cabinet  de  Berlin  donne  pour  motif  de  cette  détermi¬ 
nation  ,  que  la  ligne  de  démarcation  a  été  enfreinte  par  les 
armées  des  puissances  belligérantes  (  1  ),  et  que  les  cir¬ 
constances  actuelles  ne  permettent  plus  de  compter  sur 
l’observation  exacte  d’une  neutralité  réciproque  en  faveur 
des  contrées  de  l’Empire  adjacentes  du  Mein. 

ITALIE. 

Gênes,  le  10  novembre.  —  Les  dispositions  des  Fran¬ 
çais,  leurs  mouvements,  leur  invincible  audace,  tout  an¬ 
nonce  qu’ils  préparent  une  attaque  générale. 

L’armée  républicaine  vient  de  recevoir  un  convoi  de 
provisions  de  bouche  et  de  munitions  de  toute  espèce,  es¬ 
corté  par  huit  chaloupes  canonnières.  Elle  est  forte  en  ce 
moment  d’environ  cinquante  mille  combattants  elTectifs. 
Les  officiers  de  tout  grade  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  sur 
le-champ  à  leur  poste. 

On  remarque  le  passage  suivant  dans  une  proclamation 
des  commissaires  français  auprès  de  l’armée. 

«  La  victoire  est  sûre,  des  légions  de  soldats  vainqueurs 
et  pacificateurs  des  Pyrénées  viennent  partager  avec  nous 
les  périls  de  l’entreprise.  » 

11  est  sorti  de  ce  port  depuis  huit  jours  plus  de  cent  bâ¬ 
timents  chargés  de  grains  et  de  comestibles,  tant  pour  l’ar- 

(i)  li'Europe  entière  est  te'moin  que  les  violateurs  de  la  ligne  de 
démarcation  sont  les  Autrichiens  ,  les  seuls  autrichiens  ,  et  que 
c'est  à  leur  perfidie  ,  aussi  bien  qu'à  l’imprudente  bonne  foi  des 
Français,  qu’il  faut  attribuer  un  premier  échec  que  ceux-ci 
sont  d'ailleurs  près  de  glorieusement  réparer. 

(  Note  des  rédacteurs.  ) 

3*  Série,  —  Tome  XIII. 


mée  que  pour  la  côte  de  France.  Un  très-grand  nombre 
est  déjà  arrivé  à  sa  destination. 

Le  pirate  Cunéo,  chef  des  corsaires  autrichiens,  vient 
d’entrer  dans  ce  port,  en  même  temps  qu’une  corvette 
française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DÏLE. 

Bruxelles,  le  30  brumaire.  —  On  est  entièrement 
revenu  de  la  première  terreur  qu’avait  inspirée  le 
succès  des  troupes- autrichiennes.  Aujourd’hui,  l’on 
sait  d’une  manière  positive,  que  les  généraux  Mar¬ 
ceau,  Championnet  et  Bernadotte,  ont  pris  une  ex¬ 
cellente  position  sur  le  Hundspruck;  que  les  géné¬ 
raux  autrichiens  ont  retiré  une  partie  des  troupes 
qu’ils  avaient  poussées  en  avant,  et  que  le  général 
Clairfayt,  paraît  se  contenter  de  faire  prendre  une 
excellente  position  à  son  armée  devant  Mayence.  Il 
paraît  aussi  que  l’ennemi,  a  le  projet  de  porter  un 
gros  corps  de  troupes  sur  la  rive  droite,  et  de  forcer, 
s’il  est  possible,  le  corps  d’armée  du  général  Lefèb- 
vre,  à  abandonner  tous  les  postes  qu’il  conserve  en¬ 
core  de  ce  côté-là. 

Du  coté  de  Coblentz,  le  général  Jourdan  a  donné 
des  ordres  pour  augmenter  tous  les  retranchements 
et  toutes  les  batteries,  qui  servent  à  la  défense  de  la 
rive  gauche,  les  Autrichiens,  faisant  toujours  des 
démonstrations,  comme  s’ils  avaient  envie  de  passer 
te  Rhin,  sous  la  protection  des  batteries  de  la  forte - 
ressed’Erembreisten,  dont  le  canon  tonne  continuel¬ 
lement  sur  les  environs  de  Coblentz. 

Le  représentantdu  peuple  Joubert ,  écrit  du  quar¬ 
tier-général  de  l’armée  de  Sambre  et  Meuse,  qu’un 
corps  de  vingt  mille  hommes,  tiré  des  garnisons 
de  la  Belgique  et  de  l’intérieur  de  la  France,  vient  de 
passer  le  Rhin,  pour  aller  se  réunir  aux  divisions  des 
généraux  Lefèbvre  et  Hatry. 

L’on  espère,  au  moyen  de  ces  renforts,  et  de  ceux 
que  l’on  attend  encore,  obtenir  de  nouveaux  succès. 

Le  conseil  du  gouvernement  s’occupe  en  ce  mo¬ 
ment,  des  moyens  de  procurer  des  sommes  considé¬ 
rables  en  numéraire,  destinées  à  payer  notre  part 
des  frais  de  la  guerre.  Il  a  déjà  été  décidé  de  faire 
rentrer  le  restant  des  anciennes  contributions  mili¬ 
taires,  qui  s’élèvent  à  75  millions  de  livres. 

D’abord,  il  était  question  de  prendre  des  Otages, 
pour  sûreté  du  paiement  de  cette  somme;  mais  il  a 
été  décidé  que  cette  dernière  mesure  ne  serait  point 
effectuée. 

L’on  croit  que,  pour  remplir  l’objet  ci-dessus,  il 
sera  mis  une  nouvelle  imposition  sur  toutes  les  pro¬ 
priétés  foncières,  laquelle,  sera  payable  dans  un 
court  délai. 

Toutes  les  administrations  de  département,  et  les 
nouveaux  tribunaux  criminels  et  civils,  sont  entiè¬ 
rement  organisés,  et  ne  tarderont  pas  à  entrer  en 
fonctions. 

On  remarque,  que  le  choix  d’administrateurs  et 
de  juges,  sont  généralement  bons,  et  qu’il  est  d’un 
augure  favorable  pour  le  retour  de  l’ordre. 


67 


530 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  , 
dans  la  séance  du  ii  brumaire  ,  par  Lakanal , 
sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9  pluviôse ,  an  2. 

La  cinquième  classe  a  pour  objet  les  instructions 
sur  les  premières  règles  d’arithmétique  et  de  géomé¬ 
trie  pratique,  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rap¬ 
ports  aux  anciennes. 

Plusieurs  des  ouvrages  présentés  sur  cette  ma¬ 
tière,  sont  trop  longs  et  trop  diffus  ;  d’autres  sont 
incomplets  ou  trop  peu  rigoureux  ,  et  peu  propres 
à  accoutumer  l’esprit  des  enfants  à  l’exactitude  du 
raisonnement. 

On  en  a  cependant  distingué  cinq  qui  ont  paru 
mériter,  à  différents  égards  ,  l’attention  publique. 

Le  premier  a  pour  titre  :  Eléments  d’arithméti¬ 
que  avec  des  observations  pour  les  instituteurs. 

Cet  ouvrage  a  deux  parties  ;  l’une  rapportée  à  la 
cinquième  classe  ,  et  l’autre  à  la  quatrième. 

La  première  partie  contient  les  éléments  d’arithmé¬ 
tique  en  plusieurs  leçons.  Ces  éléments  sont  très- 
méthodiques  ,  très-clairs  et  -très-propres  à  être  en¬ 
seignés  aux  enfants  ;  mais  il  ne  comprennent  que  les 
quatre  premières  règles  de  l’arithmétique  appli¬ 
quées  aux  entiers  et  aux  décimales  ;  de  sorte  qu’à 
cet  égard  on  peut  les  regarder  comme  incomplets. 
11  paraît  que  l’auteur  avait  dessien  de  les  continuer, 
mais  que  quelque  circonstance  l’en  a  empêché. 

La  seconde  partie  renferme  des  observations  sur 
chaque  leçon  ,  destinées  aux  instituteurs  ,  pour  leur 
faire  remarquer  tes  points  essentiels  sur  lesquels  ils 
doivent  principalement  insister  dans  l’enseigne¬ 
ment.  Cette  seconde  partie  est, en  quelque  manière, 
unique  dans  son  genre ,  et  donne  à  l’ouvrage  un 
mérite  particulier. 

L’ouvrage  n^  2  a  pour  titre  :  Instructions  sur 
Varilhmélique  et  la  géométrie  élémentaire  ,  ainsi 
que  sur  les  nouvelles  mesures ,  et  sur  leur  rapport 
avec  les  anciennes. 

Avec  cette  épigraphe  ; 

Il  ne  faut  enseigner  aux  jennes-gens  que  ce  qui  peut 
leur  être  utile  un  jour. 

Cet  ouvrage  peut  être  regardé  comme  un  traité 
complet  en  ce  genre.  II  est  clair  et  méthodique  ;  il 
est  partout  accompagné  de  questions  et  d’exemples 
bien  choisis;  mais  peut-être  il  est  écrit  d’une  ma¬ 
nière  trop  concise  et  trop  savante  pour  des  enfants. 
D’un  autre  côté  ,  on  ne  trouve  pas  dans  la  partie 
géométrique  toute  la  rigueur  qu’on  y  peut  désirer. 

L’ouvrage  coté  no  3  ,  est  intitulé  :  Règles  prin¬ 
cipales  de  V arithmétique. 

C"est  un  bon  traité ,  plus  complet  que  celui  dont 
on  vient  de  rendre  compte,  puisque  on  y  traite 
des  logarithmes  ;  mais  il  a  le  même  défaut ,  si  c’en 
est  un  ,  d’être  au-dessus  de  la  portée  des  enfants. 

Cet  écrit  a  surtout  le  mérite  de  l’exactitude  et  de 
la  précision  ;  mais  les  principes  n’y  sont  pas  assez 
développés;  et  à  l’égard  du  calcul  décimal ,  on  n’en 
fait  pas  assez  sentir  l’utilité  et  la  généralité. 

Le  mémoire  n»  4,  a  pour  titre  ;  Instructions  élé¬ 
mentaires  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique; 
Instruction  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures ,  à 
l'usage  des  écoles  primaires. 

Avec  cette  épigraphe  : 

Un  vrai  Républicain  n'a  pour  père  et  pour  fils 
Que  les  vertus,  les  mœurs,  les  lois  et  son  pays. 

C'est  un  bon  ouvrage  ,  un  peu  trop  prolixe  pour 


des  enfants.  L’auteur  ne  procède  que  par  problèmes, 
et  ne  développe  par  assez  les  principes;  mais  il  a 
partout  beaucoup  de  méthode. 

L’arithmétique  est  plus  complète  qu’il  ne  le  faut, 
puisqu’on  y  explique  aussi  les  opérations  complexes 
par  les  parties  aliquotes ,  que  l’usage  du  calcul 
décimal  et  des  nouvelles  mesures  doit  rendre  inuti¬ 
les. 

La  géométrie  manque  de  rigueur  dans  les  démons¬ 
trations.  A  cela  près ,  c’est  un  des  ouvrages  qui  rem¬ 
plissent  le  mieux  l’objet  du  concours. 

L’ouvrage  n®  5  ,  a  pour  titre  :  Traité  d’arithmé¬ 
tique,  par  le  citoyen  Simonin. 

C’est  un  traité  d’arithmétique  aussi  complet  qu’on 
puisse  le  désirer  ;  il  l’est  peut-être  trop  pour  les 
enfants,  mais  il  pourrait  servir  aux  instituteurs.  H 
y  a  de  l’ordre  ,  de  la  clarté  ,  et  beaucoup  d’exem¬ 
ples  exposés  d’une  manière  simple  et  nette  :  on  peut 
le  regarder  ,  quant  à  l’arithmétique  ,  comme  un  des 
meilleurs  ouvrages  soumis  à  l’examen  du  jury. 

Nous  n’avons  fait  mention  que  des  ouvrages  ma¬ 
nuscrits. 

Dans  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  été  pré'-en- 
tés  imprimés ,  on  doit  mettre  au  premier  rang  les 
Eléments  de  la  Géométrie,  par  Legendre,  dont  la 
réputation  n’est  point  contestée  ,  même  par  l’envie. 
Sans  doute,  l’Assemblée  nationale  se  souviendra 
qu’une  académie  célèbre  couronna  \esEntreliens de 
Phocion,  qui  avaient  déjà  plusieurs  années  de  date 
et  de  succès. 

Parmi  les  ouvrages  de  géographie  qui  forment  la 
sixième  classe ,  plusieurs  méritent  d’être  distingués , 
et  leurs  auteurs  sont  dignes  d’éloges  et  d’encourage¬ 
ments.  Mais  le  seul  qui  doive  être  publié  pour  les 
vues  utiles  qu’il  présente  sur  la  manière  d’enseigner, 
a  pour  titre  ;  Idées  sur  la  nouvelle  manière  d’ensei¬ 
gner  la  géographie  dans  les  écoles  primaires ,  par 
le  citoyen  Michel ,  principal  de  l’école  de  Douai. 

L’auteur  de  cet  intéressant  ouvrage  établit  pour 
principe,  que  l’instruction  primaire  doit  être  courte, 
simple,  agréable  et  méthodique.  Il  propose  ,  pour 
la  géographie,  la  forme  analytique,  qui  donne 
d’abord  des  détails  ,  et  qui ,  des  détails  ,  nous  élève 
aux  principes  et  aux  généralités. 

Qu’on  expose  d’abord  dans  chaque  école  le  plan 
de  la  commune  où  elle  est  située,  il  sera  facile  d’ac¬ 
coutumer  les  élèves  à  reconnaître  sur  ce  plan  la 
position  des  lieux  qu’ils  auront  coutume  de  fré¬ 
quenter. 

On  mettra  ensuite  sous  leurs  yeux  une  carte  du 
canton  dont  la  commune  fait  partie  ,  puis  une  carte 
du  département;  ensuite  une  carte  de  la  France; 
après  quoi ,  on  passera  à  celle  de  l’Europe  et  des 
autres  parties  du  globe,  et  enfin  à  la  mappemonde. 

L’ouvrage  n»  2  a  pour  titre  :  Traité  élémentaire 
de  géographie  astronomique ,  naturelle  et  politi¬ 
que. 

Avec  cet  épigraphe  : 

Qu’on  instruise  donc  le  peuple. 

Dans  ce  traité ,  on  considère  la  géographie  sous 
tous  ses  points  de  vue  ,  et  l’on  en  développe  les  élé¬ 
ments  d’une  manière  qui  ne  peut  convenir  aux 
écoles  primaires.  La  géographie  astronomique  est 
trop  succincte  et  en  même  temps  trop  relevée  pour 
les  commençants.  La  géographie  physique  ou  natu¬ 
relle,  est  un  extrait  de  Buffon  et  de  ses  erreurs.  La 
géographie  politique  présente  des  considérations 
très-intéressantes;  mais  trop  métaphysiques,  sur 
l’état  social ,  les  droits  et  les  devoirs  de  l’homme , 
la  liberté,  l’égalité,  la  souveraineté,  le  gouverne¬ 
ment,  les  impôts,  le  commerce,  les  arts  et  les 
mœurs.  Ces  trois  parties  qui  comprennent  les  élé- 
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ments  de  la  géographie  ,  sont  aussi  la  partie  princi¬ 
pale  (le  cet  ouvrage.  L’auteur  y  a  joint  une  descrip¬ 
tion  aL'rc'ge'e  de  la  France,  niais  (|ui  n’est  qu’une 
nonienclature  sèche  et  sans  intérêt. 

Cet  ouvrage  est  en  général  bien  écrit;  il  formerait 
nue  bonne  introduction  à  l’étude  de  la  géographie 
pour  les  écoles  centrales. 

Le  mémoire  no  3  est  intitulé  :  Notions  élémentai¬ 
res  de  géographie. 

Avec  cette  épigraphe  ; 

La  géographie  est  t’œil  de  t’histoire. 

L’auteur  se  borne  aux  connaissances  nécessaires 
pour  l’usage  des  globes  et  des  cartes;  il  expose  tout 
ce  qu’il  est  intéressant  de  connaître,  sur  un  globe 
artificiel  ;  il  en  fait  ensuite  l’application  aux  cartes 
générales  et  particulières.  Il  s’attache  à  réduire  tou- 
t(>s  les  mesures,  à  celles  que  fournit  la  nouvelle 
division  du  cercle,  en  quatre  cents  parties  égales. 

Cet  ouvrage  est  simple,  précis,  méthodique  ;  mais 
il  ne  contient  qu’une  partie  des  éléments  de  la  géo- 
grajihie,  et  ne  remplit  ainsi  l’objet  du  concours  que 
d’une  manière  partielle. 

L’ouvrage  n®  4 ,  a  pour  titre  :  Dialogues  sur  la 
géographie  de  la  France. 

Et  pour  épigraphe  ; 

L’homme  libre  peut-il  connaître  son  pays  sans  l'aimer 
davantage. 

L’auteur  ne  considère  que  la  France  dans  cet  écrit; 
il  fait  voyager  son  élève  dans  sa  patrie,  pour  la¬ 
quelle  il  lui  inspire  les  plus  tendres  sentiments;  il 
juopqse ,  pour  fixer  dans  son  esprit  la  connaissance 
des  lieux,  de  lui  faire  crayonner  des  cartes  de  géo  - 
graphie,  où  l’on  aura  ébauché  les  côtes,  les  rivières, 
et  les  montagnes.  Ce  mémoire,  écrit  avec  intérêt, 
n’est  (ju’un  essai,  qui  ne  remplit  que  partiellement 
le  but  proposé  par  la  Convention  nationale. 

En  plaçant  dans  les  écoles  primaires,  l’étude  des 
principaux  phénomènes  et  des  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature,  on  a  fait  un  pas  bien  important 
vers  l’amélioration  de.  l’instruction  publique.  Depuis 
long-temps,  les  hommes  éclairés  gémissaient  de  voir 
les  établissements,  destinés  à  former  la  jeunesse  fran¬ 
çaise,  dirigés  par  une  routine  aveugle.  On  lui  don¬ 
nait  à  peine,  quelques  leçons  de  physique  et  de  ma¬ 
thématiques,  tandis  que  nous  étions  entourés  de 
nations,  chez  lesquelles  le  premier  âge,  était  fami¬ 
liarisé  de  bonne  heure  avec  le  spectacle  imposant 
de  la  nature,  et  se  préparait  ainsi  à  des  observations 
et  d(>s  résultats  du  plus  grand  intérêt  pour  la  so¬ 
ciété. 

Mais  il  fallait,  pour  remplir  ces  vues  d’utilité  pu¬ 
blique,  un  ouvrage  clair  et  méthodique,  propre  à 
guider  les  instituteurs,  et  suffisant  pour  l’instruction 
des  élèves. 

Ce  livre,  plus  difficile  à  rédiger,  qu’il  ne  le  paraît 
d’abord,  soit  parce  qu’il  l’est  toujours  beaucoup  de 
rc'diger  un  livre,  vraiment  élémentaire;  soit  parce 
que  celui-ci  exige  une  réunion  de  connaissances, 
qu’on  ne  rencontre  pas  facilement,  devrait  compren¬ 
dre,  non-seulement  des  notions  exactes  de  tous  les 
êtres  qui  composent  runivers,  la  description  de  leurs 
organes,  la  détermination  des  caractères  qui  les  dif¬ 
férencient,  mais  encore,  l’ensemble  des  lois  qui  les 
régissent. 

Ce  ne  serait  point  assez,  pour  la  perfection  de  cet 
ouvrage,  de  réunir  des  connaissances  aussi  variées, 
il  serait  encore  important  qu’elles  fussent  présentées 
dans  l’ordre  le  plus  propre,  à  les  graver  dans  l’esprit 
de  la  jeunesse,  avec  une  précision  qui  ne  rendît  pas 
leur  étude  trop  fatigante,  avec  une  simplicité  qui 
mît  ù  la  portée  des  esprits  les  plus  ordinaires,  les 


principes  et  les  observations,  d’où  découlent  les  plus 
importantes  vérités. 

Jusqu’à  présent,  on  ne  connaît  aucun  ouvrage 
français  qui  porte  ces  caractères  ;  on  a  quelques  bons 
traités  sur  plusieurs  classes  d’histoire  naturelle,  mais 
aucun,  qui  convienne  à  l’instruction  de  la  jeunesse; 
et  jamais  cette  science,  n’a  été  réduite  en  un  cours 
élémentaire  et  complet. 

Les  éléments  de  physique  sont  assez  multipliés; 
mais  les  uns  sont  bien  éloignés  du  courant  des  con¬ 
naissances  actnelles,  les  autres  offrent  trop  de  diffi¬ 
cultés  à  un  âge  qui  se  rçbute  facilement ,  et  a  plu¬ 
part,  manquent  des  qualités  que  l’on  doit  désirer 
dans  ces  sortes  d’ouvrages. 

Le  concours,  ouvert  par  la  Convention  nationale, 
n’a  fourni  qu’un  bon  livre  en  ce  genre.  Il  a  pour 
titre  ;  Eléments  d'histoire  naturelle;  par  Millin. 

Le  plan  et  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  annoncent 
que  l’auteur  a  eu  une  juste  idée  de  ce  que  doit  être 
un  livre  élémentaire,  également  éloigné  de  la  mar¬ 
che  vague  et  incertaine  de  l’empirisme,  si  opposé  au 
but  de  l’instruction,  et  des  formes  sèches  et  rebu¬ 
tantes  qui  en  écartent  le  premier  âge.  Il  a  réussi  à 
rendre  l’instruction  exacte  et  solide  ;  il  s’est  surtout 
appliqué  à  donner  à  son  système  beaucoup  de  clarté 
et  de  précision. 

Après  avoir  défini  l’histoire  naturelle,  et  donné 
une  idée  de  la  méthode  qui  sert  à  différencier  et  à 
classer  les  êtres,  il  examine  ces  êtres  eux-mêmes, 
qu’il  divise  en  corps  célestes  et  en  corps  terrestres. 

Il  ne  parie  des  premiers  qu’en  naturaliste,  laissant 
les  détails  plus  circonstanciés  à  l’astronomie. 

Il  établit  deux  grandes  divisions  entre  les  corps 
terrestres;  celle  des  substances  inorganiques  ou 
privées  des  organes  nécessaires  à  la  vie ,  et  celle  des 
substances  organiques  qui  en  sont  pourvues. 

Il  range  les  substances  inorganiques,  d’après  la 
méthode  de  Daubanton,  fondée  sur  les  caractères 
extérieurs  les  plus  sensibles  et  les  plus  frappants. 

Dans  cette  partie  de  son  ouvrage,  comme  dans 
toutes  les  autres,  l’auteur  s’attache  à  fixer  avec  pré¬ 
cision,  les  caractères  des  classes  et  des  ordres  ;  mais 
il  se  borne  à  ces  grandes  subdivisions,  qui  lui  pa¬ 
raissent,  avec  raison,  suffisantes  pour  les  premiers 
degrés  d’enseignement. 

Cependant,  il  s’écarte  quelquefois  delà  règle  qu’il 
s’est  prescrite,  en  faveur  ife  quelques  espèces  princi¬ 
pales  qui  servent  à  des  usages  utiles  ;  alors  il  en 
donne  une  description  succincte,  et  il  indique  la 
manière  de  les  employer. 

Il  partage  les  substances  organiques  en  deux  divi¬ 
sions  :  celles  qui  ne  peuvent  pas  changer  de  place  à 
volonté,  les  végétaux  ;  et  celles  qui  peuvent  chan¬ 
ger  de  place  à  volonté,  les  animaux. 

Les  préliminaires  de  la  division  des  végétaux,  of¬ 
frent  des  éléments  de  botanique  très-abrégés,  mais 
suffisants  pour  les  premières  notions  convenables  à 
l’enfance. 

L’auteur,  sans  priver  la  science  des  mots  qui  lui 
appartiennent,  évite,  autant  qu’il  lui  est  possible, 
les  termes  hérissés  d’étymologies  grecques,  latines; 
et  lorsqu’il  emploie  des  mots  consacrés  par  la  langue 
particulière  de  la  science,  il  les  place  de  maniéré 
qu’ils  s’expliquent  par  leur  position. 

Après  avoir  ainsi  décrit  les  parties  des  végétanx, 
il  examine  leurs  fonctions,  leur  organisation  physi¬ 
que,  les  principes  que  la  chimie  en  sait  extraire ,  et 
enfin  leurs  habitudes  particulières. 

11  a  adopté,  pour  leur  distribution,  la  méthode  de 
Jussieu,  qui  lui  a  paru  la  plus  facile  et  la  plus  com¬ 
mode,  popr  acquérir  les  premières  connaissances. 

Il  distribue  les  animaux  en  six  classes,  d’après  la 
méthode  de  Linné;  chacune  de  ces  classes  est  pré- 
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ccdtîe  d’observations  générales,  semblables  à  celles 
qu’il  a  placées  à  la  tête  de  la  partie  de  sou  ouvrage 
où  il  traite  des  végétaux. 

Les  mammifères ,  qui  forment  la  première  classe, 
sont  divisés  en  cinq  ordres,  d’après  la  forme  des 
pieds. 

Les  oiseaux,  sont  distribués  d’après  la  méthode  de 
Linné,  avec  quelques  légers  changements.  Les  am¬ 
phibies,  en  deux  ordres  :  ceux  à  quatre  pieds,  et 
ceux  qui  en  sont  privés.  Les  poissons,  sont  rangés 
d’après  la  position  de  leurs  nageoires,  selon  la  mé¬ 
thode  de  Linné,  rectifiée  par  Daubanton.  L’auteur  a 
adopté,  pour  les  insectes,  la  méthode  d’Olivier,  et  il 
a  classé  les  vers,  d’après  celle  de  Bruyère. 

Ainsi,  cet  ouvrage  renferme  les  principes  vrai¬ 
ment  élémentaires,  de  toutes  les  parties  de  l’histoire 
naturelle,  et  le  jury  a  pensé  qu’il  peut  être  admis 
avec  avantage  dans  les  écoles  nationales. 

Le  concours,  ouvert  pour  les  éléments  de  la  mo¬ 
rale,  est  celui  qui  paraît  avoir  excité  le  plus  d’ému¬ 
lation.  Les  ouvrages  de  cette  classe,  ont  été  nom¬ 
breux,  et  cet  empressement  ne  doit  pas  surprendre  : 
tous  les  esprits  ont  senti  le  besoin  de  recréer  les 
mœurs,  en  même  temps  que  les  lois,  au  moment  où 
la  République  s’est  élevée.  Comme  tous  les  hommes 
sont  tous  plus  ou  moins  avertis,  par  le  seul  senti¬ 
ment  intérieur,  des  devoirs  que  prescrit  la  morale, 
un  grand  nombre,  a  dû  se  croire  plus  propre  dans 
ce  genre  que  dans  tout  autre,  à  raisonner  avec  faci¬ 
lité,  de  ce  qu’il  pratiquait  naturellement. 

Mais,  si  le  sentiment  intérieur  suffit  pour  guider 
sûrement  ceux  qui  l’écoutent  avec  attention,  l’art 
de  le  décomposer,  de  remontera  son  principe,  et 
d’en  tirer  des  conséquences;  cet  art,  sans  lequel 
on  ne  peut  écrire  de  bons  éléments  de  morale,  n’ap¬ 
partient  qu’à  l’homme  supérieur.  C’est  ici  qu’il  faut 
appeler  à  son  secours  cet  instrument  de  l’analyse, 
qui,  perfectionné  dans  ce  siècle,  et  appliqué  par  des 
mains  habiles  aux  sciences  naturelles,  en  étend  de 
jour  en  jour  toutes  les  bornes. 

La  science  de  la  morale,  peut  être  soumise  aux 
mêmes  procédés;  et  c’est  le  moyen  d’éviter  les  deux 
défauts  ordinaires,  où  tombent  ceux  qui  la  traitent, 
les  lieux  communs ,  et  les  idées  bizarres.  Elle  doit 
démontrer  rigoureusement  à  la  raison,  ce  que  devi¬ 
nent  les  cœurs  bien  faits,  comme  par  instinct;  c’est 
dans  l’amour  de  soi  ,  bien  dirigé ,  c’est  dans  le  sen¬ 
timent  éclairé  de  la  douleur  et  du  plaisir,  qu’on 
trouvera  ces  premiers  principes. 

On  montrera  facilement  la  dépendance  de  nos 
droits  et  de  nos  devoirs;  on  prouvera  que  les  pre¬ 
miers  .s’affermissent  ou  se  perdent,  à  mesure  que  les 
derniers  sont  bien  ou  mal  observés;  l’intérêt  atta¬ 
chera  l’homme  à  la  vertu;  enfin  le  moraliste,  non 
moins  éloigné  d’une  fausse  philosophie,  que  d’une 
superstition  aveugle,  donnera  un  nouvel  appui  à  la 
morale,  déjà  fondée  sur  les  rapports  des  hommes 
entr’eiix,  en  l’attachant  à  l’idée  d’une  cause  première, 
d’où  émanent  l’ordre,  la  raison  et  la  justice,  et  de 
qui  elles  reçoivent  leur  récompense. 

Un  ouvrage,  exécuté  sur  ce  plan,  ne  parlerait 
encore  qu’à  la  raison  formée  :  c’est  à  celle  des  en¬ 
fants  qu’il  faut  s’adresser  dans  les  écoles  primaires. 

Un  concours  n’a  été  établi  que  pour  les  livres  con¬ 
venables  à  ces  écoles.  L’art  de  bien  parler  aux  en¬ 
fants,  est  peut-être  un  des  plus  difficiles;  de  grands 
hommes  l’ont  quelquefois  ignoré;  ceux  qui  ont  at¬ 
teint  les  dernières  bornes  du  champ  de  la  science, 
n’ont  pas  toujours  le  talent  d’y  introduire,  et  d’y 
guider  pas  à  pas,  l’élève  sans  expérience. 

Il  faut  surtout  un  génie  particulier  pour  écrire  des 
traités  de  morale  à  l’usage  de  l’enfance;  la  simpli¬ 
cité  des  formes  et  la  grâce  naïve  du  style,  doivent 


s’y  mêler  à  la  justesse  des  idées;  l’art  de  raisonner, 
n’y  doit  jamais  être  séparé  de  celui  d’intéresser 
l’imagination  :  un  tel  ouvrage  doit  être  conçu  par  un 
logicien  profond  et  exécuté  par  un  homme  sensible  ; 
on  voudrait  y  trouver  en  quelque  sorte,  l’esprit 
analytique  de  Condillae  et  l’âme  de  Fénelon. 

(  La  suite  demain.  ) 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  des  Ardennes. 

SÉANCE  DU  2  FRIMAIRE. 

Foürcroy  :  Je  réclame  contre  un  usage  presque 
toujours  suivi  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux, 
lorsqu’il  s’agit  de  citer  une  loi ,  de  mettre  simple¬ 
ment,  la  loi  du .  Je  demande  que  cette  lacune 

dont  il  serait  possible  d’abuser,  soit  désormais  rem¬ 
plie  avec  exactitude. 

On  allait  procéder  au  renouvellement  du  bureau. 

Bréard  ;  Je  propose  de  ne  former  qu’un  seul  bul¬ 
letin  de  cinq  noms,  parmi  lesquels  le  membre  qui 
réunirait  le  plus  de  suffrages,  serait  élu  président, 
et  les  autres  secrétaires  :  ce  mode  étant  adopté  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  il  convient  de  procéder  de 
la  même  manière. 

N***  :  Je  m’oppose  à  l’adoption  de  cette  forme  de 
scrutin  :  si  l’on  vent  abréger,  on  peut  ne  faire 
qu’un  seul  scrutin,  mais  avec  désignation  séparée 
de  celui  que  l’on  porte  à  la  présidence,  et  de  ceux 
qu’on  indique  pour  les  fonctions  de  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

On  procède  à  l’appel  nominal. 

Sur  la  proposition  de  Legrand,  le  dépouillement 
du  scrutin  est  suspendu  pour  entendre  la  lecture 
de  trois  résolutions,  envoyées  par  le  conseil  des 
Cinq-Cents.  Toutes  trois,  sont  relatives  à  un  projet 
de  loi  contre  la  désertion ,  et  sont  précédées  de  la 
déclaration  d’urgence. 

Tronchet  :  Il  serait  possible  qu’une  des  résolu¬ 
tions  ,  eût  pour  base  des  principes  qui  ne  se  trouve¬ 
raient  énoncés  que  dans  les  deux  autres;  afin  que  la 
discussion  puisse  s’établir  d’abord  sur  celle  qu’il  se¬ 
rait  bon  de  soumettre  la  première  à  la  délibéra - 
lion,  je  demande  qu’on  lise  de  suite  les  trois  résolu¬ 
tions  successives. 

Goüpilleau  :  Dans  une  matière  aussi  délicate,  je 
pense  qu’il  convient  d’ajourner  à  demain,  et  de 
nommer  une  commission,  chargée  d’examiner  les 
difïérentes  résolutions. 

Dumas  :  J’appuie  la  proposition  de  Tronchet,  si 
toutefois  elle  n’est  point  contraire  aux  principes  con¬ 
stitutionnels  ;  relativement  à  celle  de  Goupilleau ,  le 
conseil  des  Cinq-Cents  a  discuté,  pendant  plusieurs 
jours,  le  projet  de  loi  contre  la  désertion  ;  vers  la  fin 
de  cette  délibération,  il  a  distingué  différentes  dispo¬ 
sitions,  dont  les  unes  lui  ont  paru  susceptibles  d’une 
discussion  plus  approfondie  que  les  autres. 

Une  d’elles,  autorise  les  municipalités  à  empêcher 
la  désertion  par  tous  les  moyens  qui  leur  sont  don¬ 
nés  par  les  lois,  et  leur  ordonne  de  veiller  à  leur 
sévère  exécution.  H  n’y  a  rien  de  nouveau ,  rien  qui 
exige  une  longue  discussion.  Je  demande  qu’on  lise 
successivement  les  deux  autres  résolutions  qui  font 
partie  du  même  projet  de  loi. 

Le  Président  ;  La  constitution  veut  que  je  mette 
d'abord  aux  voix  l’urgence  de  la  résolution  qui  vient 
d'être  lue. 

Dupont  ;  Je  combats  l’urgence;  premièrement, 
j’ai  peine  à  croire  que  le  mal  soit  si  grand  qu’on  nous 
le  présente  ;  j’ai  trop  bonne  idée  des  braves  défen¬ 
seurs  de  la  patrie,  pour  partager  des  alarmes  exa- 
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gérées;  2»  il  existe  des  lois  contre  la  désertion  ;  c’est 
au  Directoire  exécutif,  à  les  faire  exécuter.  S»  Lors- 
u’il  s’agit  de  peines  afflictives,  et  surtout  de  peine 
e  mort,  je  pense  que  l’on  ne  saurait  donner  à  la  dé¬ 
libération,  trop  d’attention  et  de  maturité. 

Mailhe  :  Je  rends  justice,  comme  mon  collègue 
Dupont,  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  à 
leur  constance  et  à  leur  courage.  La  vérité  est  qu’il 
existe  une  législation  qui  a  prévu  le  délit  de  la  déser¬ 
tion;  mais  c’est  précisément  parce  que  cette  législa¬ 
tion  est  impuissante  ,  qu’il  a  fallu  en  provoquer  une 
autre ,  et  donner  de  nouveaux  moyens  de  la  faire 
exécuter  par  la  menace  des  peines  motivées  sur  l’ur¬ 
gence.  J’appuie  au  reste  l’ajournement ,  persuadé, 
comme  le  préopinant,  que  plus  les  lois  sont  sévères, 
plus  leur  examen  doit  être  médité  mûrement.  Je  de¬ 
mande  l’impression  des  projets  et  leur  ajournement. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  de  la  prémière  ré  - 
solution. 

On  lit  les  deux  autres ,  l’urgence  en  est  successi¬ 
vement  reconnue. 

Legrand  :  Je  demande  l’ajournement  à  trois  jours 
des  trois  résolutions,  leur  impression  et  la  forma¬ 
tion  d’une  commission  chargée  de  les  examiner. 

Bar  :  Je  demande  que  rajournement  soit  restrein  t 
à  vingt-quatre  heures  après  la  distribution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  mem¬ 
bres,  qui  sera  composée  des  citoyens  Delmas,  La- 
cuée  etLacombe  Saint-Michel. 

Le  Directoire  exécutif  informe  le  conseil  que  l’é¬ 
change  des  ratifications  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  République  et  le  landgrave  deHesse-Cassel, 
a  eu  lieu  à  Bâle,  le  16  brumaire  dernier. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

On  procède  au  dépouillement  du  scrutin. 

Le  résultat  donne  pour  président  Tronchet;  et 
pour  secrétaires,  Goupilleau,  Portalis,  Reigner,  et 
Legrand. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon¬ 
dance. 

Le  Directoire  exécutif  instruit,  par  un  message,  le 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  que  le  16  brumaire  ont  été 
échangées  à  Bâle  les  ratifications  du  traité  conclu 
entre  la  République  Française  et  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel. 

Dumolard  :  La  Convention  nationale,  par  un  dé¬ 
cret  des  5  vendémiaire  et  2  brumaire  de  l’an  4,  a 
réglé  l’organisation  du  tribunal  de  cassation  ,  par 
celui  du  4  brumaire,  elle  a  fixé  celui  des  juges  :  il 
reste  à  déterminer  ceux  du  commissaire  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  de  ses  substituts ,  du  greffier  et  des 
commis-greffiers ,  commis  du  parquet ,  commis  ex¬ 
péditionnaires,  concierges  et  garçons  de  bureau 
dont  l’existence  est  autorisée  par  le  "décret  du  2  bru¬ 
maire. 

Tel  est  l’objet. du  message  du  Directoire  exécutif , 
renvoyé  à  l’examen  de  votre  commission  ,  qui  m’a 
chargé  de  vous  en  soumettre  aujourd’hui  le  résul¬ 
tat. 

10  Le  directoire  vous  propose  de  passer  le  trai¬ 
tement  du  commissaire  .à  un  tiers  en  sus  de  celui 
(les  juges;  il  se  fonde  sur  l’analogie  de  ses  fonctions 
avec  celles  des  autres  commissaires  du  Directoire 
près  les  tribunaux  de  département,  leur  traitement 


est  fixé  à  un  tiers  en  sus  de  celui  des  juges  auxquels 
ils  sont  attachés,  et  la  nature  des  choses  semble  in¬ 
diquer  une  proportion  semblable  pour  le  commis- 
f  saire  près  le  tribunal  de  cassation. 

Votre  commission,  citoyens  collègues,  aurait 
peut-être  incliné  pour  cet  avis  ,  si  elle  n’avait  réflé¬ 
chi  que  le  traitement  des  juges  de  ce  tribunal  est 
égal  lui-même  à  l’indemnité  des  membres  de  la  lé¬ 
gislature.  N’y  aurait-il  pas  une  véritable  inconve¬ 
nance  à  ce  qu’un  fonctionnaire  public,  les  membres 
du  Directoire  et  les  ministres  exceptés  ,  eût  un  trai¬ 
tement  supérieur  à  celui  des  représentants  du  peu¬ 
ple  ;  le  Directoire  s’appuie  sur  la  nature  et  l’étendue 
du  travail  auquel  ce  commissaire  doit  être  assu- 
jéti. 

Mais  la  loi  du  2  brumaire  ,  en  lui  créant  un  troi¬ 
sième  substitut  et  un  commis  du  parquet,  payés  l’un 
et  l’autre  par  la  trésorerie  pnbli(|ue ,  a  fait  tomber 
à  l’avance  l’objection  et  les  conséquences  que  l’on 
pourrait  en  inférer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  traitement  des  mem¬ 
bres  du  tribunal  de  cassation  est  hors  de  proportion 
avec  celui  des  autres  juges;  ils  sont  assimilés,  à  cet 
égard ,  aux  représentants  du  peuple  ;  il  serait  étrange 
que  le  commissaire  du  Directoire  ambitionnât  quel¬ 
que  chose  de  plus. 

Je  passe  aux  substituts  des  commissaires  pour  les¬ 
quels  le  Directoire  réclame  d’abord  un  traitement 
égal  à  celui  des  juges  du  tribunal. 

Votre  commission  a  pensé  qu’il  était  naturel  d’é¬ 
tablir  une  nuance  entr’eux  et  le  commissaire  lui- 
même  ,  et  vous  proposera  de  fixer  leur  traitement 
aux  sept  huitièmes. 

Le  Directoire  désire  encore  qu’on  concède  aux 
substituts  le  partage  dans  les  droits  d’assistance  , 
tel  qu’il  est  réglé  par  la  loi  du  7  février  1791.  Votre 
commission  a  crû  qu’il  était  inutile  d’en  faire  un  ar¬ 
ticle  positif  de  la  résolution  actuelle.  Ce  droit  ap¬ 
partient  à  ce  commissaire  comme  à  ses  substituts. 
La  moitié  de  leur  traitement  et  de  celui  des  juges 
doit  être  mis  en  masse ,  et  le  décret  précité  exige 
d’une  manière  expresse  la  tenue  d’un  registre  de 
pointes  pour  la  distribution  de  la  partie  réservée. 

Le  Directoire  vous  invite ,  en  troisième  lieu  ,  à  fi¬ 
xer  le  traitement  du  greffier  au  même  taux  que  celui 
des  juges.  Votre  commission  convient  que  les  émo- 
luements  du  greffe  doivent  être  perçus  désormais 
pour  le  compte  de  la  République,  aux  termes  de  la 
loi  du  4  brumaire.  Elle  a  cru  cependant  qu’il  y  au¬ 
rait  encore  de  l’inconvénient  à  assimiler,  sans  ré¬ 
serve,  au  traitement  des  juges  celui  du  greffier  du 
tribunal.  Elle  vous  proposera  donc  de  ne  lui  en  ac¬ 
corder  que  les  cinq  sixièmes. 

Votre  commission  ne  fera  aucune  réflexion  sur  le 
traitement  indiqué  pour  les  commis-greffiers,  huis¬ 
siers,  concierges,  etc.,  la  gradation  nous  en  a  paru 
juste  et  convenable,  et  j’imagine  que  vous  la  juge¬ 
rez  telle  à  la  lecture  du  projet  qui  terminera  ce  rap- 
port 

Les  réductions  que  votre  commission  vous  pro¬ 
pose  peuvent  sembler  minutieuses  au  premier  coup- 
d’œil  ;  mais  est-il  rien  de  minutieux  quand  il  s’agit 
de  régler  avec  sagesse  l’emploi  de  la  fortune  publi¬ 
que  ?  Il  ne  faut  pas ,  sans  doute,  regarder  aux  sacri¬ 
fices  lorsqu’ils  sont  justes,  utiles  et  glorieux  ;  mais 
la  moindre  prodigalité  devient  coupable  ;  elle  repré¬ 
sente  la  contribution  de  plusieurs  familles  :  et  si  les 
peuples  libres  doivent  être  réservés  dans  la  distri¬ 
bution  des  honneurs,  il  faut  qu’ils  le  soient  plus 
encore  dans  celles  des  récompenses  et  des  traite¬ 
ments  pécuniaires. 

Dumolard  présente  un  projet  de  résolution  dont 
les  dispositions  sont  conformes  aux  bases  posées  dans 
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sow  rapport ,  et  les  divers  traitements  dont  il  a  parlé 
fixés  ainsi  qu’il  l’a  proposé;  les  cominis-greffiers  et 
commis  du  parquet  auraient  la  moitié  du  traitement 
des  juges;  les  commis  expéditionnaires,  les  huis¬ 
siers  et  le  concierge  ,  les  deux  sixièmes;  les  garçons 
de  bureaux  ,  les  trois  douzièmes. 

Lecointe  ?  Je  demande  que  l’Assemblée  déclare 
qu’il  y  a  urgence. 

Un  autre  membre  propose  que  la  discussion  soit 
ajournée  à  demain. 

Le  Président  :  La  discussion  ne  peut  pas  être 
ajournée  à  demain  si  l’urgence  n’est  pas  déclarée; 
car  alors  il  faudrait  trois  lectures. 

Le  conseil  déclare  l’urgence  ,  et  arrête  l’ajourne¬ 
ment. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  est  la  discussion 
sur  les  finances. 

,  Lorenceot  :  Je,  demande  que  le  conseil ,  pour  la 
continuer ,  se  forme  en  comité-général. 

N’*’  :  Je  m’oppose  à  cette  proposition  ;  il  est 
temps  de  faire  taire  enfin  la  malveillance,  d’ôter 
tousses  moyens  à  l’agiotage;  c’est  par  une  discus¬ 
sion  publique  que  vous  y  parviendrez.  Les  divers 
|)rojets  présentés  ici  nous  ont  fait  voir  que  nous 
avons  de  quoi  payer  la  dette  nationale,  que  nous 
pouvons  répondre  aux  espérances  des  Français;  il 
faut  que  ces  ressources ,  ces  moyens  ,  soient  connus 
de  la  nation  entière. 

Lecointe  :  Pareille  proposition  vous  a  été  faite 
hier,  vous  l’avez  rejetée,  et  vous  n’avez  pas  tardé 
à  vous  convaincre  que  vous  aviez  bien  fait.  La  dis¬ 
cussion  qui  a  eu  lieu  hier  en  comité  général,  a  pu 
vous  faire  voir  combien  il  eût  été  dangereux  qu’elle 
fût  p-ublique.  Sans  doute  elle  est  présente  à  votre 
mémoire. 

Cependant ,  pour  vous  mettre  sur  la  voie  ,  sans 
rien  direjci  de  hasardé,  je  vous  rappellerai  seule¬ 
ment  ce  que  l’on  vous  a  appris  sur  la  perception  de 
la  partie  de  l’impôt  qui  doit  s’acquitter  en  nature  ; 
sur  la  récalcilrance  de  certaines  gens  à  payer  cet 
impôt.  Rien  pourtant  n’est  plus  essentiel ,  c’est  la 
vie  de  Paris  et  de  vos  armées  :  on  aura  sûrement  de 
nouveaux  faits  à  vous  apprendre.  Voudrait-on  em¬ 
pêcher  d’émettre  leur  opinion  à  ceux  qui,  pour 
combattre  ou  appuyer  un  projet  de  décret ,  auraient 
à  dire  tics  choses  qu’ils  craindraient  de  divulguer 
imprudemment? 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Lorenceot  :  11  ne  s’agit  que  de  savoir  si  vous  con¬ 
tinuerez  votre  discussion  en  comité  général ,  et  c’est 
dans  le  comité  général  qu’il  faut  discuter  cette  ques¬ 
tion. 

Lebeanc  :  iUix  termes  de  la  constitution ,  le  con¬ 
seil  peut  se  former  en  comité  général  sur  la  de¬ 
mande  de  cent  membres;  or,  le  comité  secret  a  été 
demandé  par  cent  membres  ;  je  demande  donc  qu’on 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  appuyé  de  toutes  parts  et 
adopté. 

Le  conseil  se  forme  eu  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  3  FRIiUAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier;  la  rédac¬ 
tion  en  est  adoptée. 

Legrand  :  Les  membres  du  conseil  ne  se  rendent 
point  d’assez  bonne  heure  pour  commencer  la 
séance;  je  demande  que  l’heure  de  son  ouverture 
soit  fixée  à  midi ,  et  que  si  à  midi  et  demi  il  ne  se 
trouve  pas  assez  de  piembres  pour  délibérer,  il  soit 


fait  un  appel  nominal  pour  connaître  «eux  qui  au¬ 
ront  manqué. 

Goupilleau  :  Il  n’est  point  encore  arrivé  que  le 
conseil  ne  pût  délibérer  par  le  défaut  de  membres  en 
nombre  suffisant.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  Legrand. 

Cette  motion  n’étant  pas  appuyée,  n’a  pas  de 
suite. 

JoHANNOT  ;  La  commission  que  vous  avez  nom¬ 
mée  pour  examiner  la  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  sur  les  questions  proposées  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  m’a  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  ses  observations. 

La  trésorerie  réunit,  par  son  institution,  la  qualité 
de  payeur  et  celle  de  surveillant. 

Elle  doit  contrôler  les  recettes  et  les  dépenses,  et 
n’admettre  aucune  ordonnance  qui  ne  soit  basée  sur 
les  lois. 

Comme  surveillante ,  elle  a  dû  être  indépendante 
de  toutes  les  autorités  qui  ont  droit  d’ordonnancer 
des  dépenses. 

Par  ce  motif,  la  constitution  l’a  rendue  indépen¬ 
dante,  en  réservantau  corps  législatif  la  nomination 
des  commissaires. 

L’on  vous  propose  de  joindre  à  ces  attributions 
celle  de  faire  les  négociations  en  numéraire  ou  pa¬ 
piers  que  pourraient  exiger  les  besoins  du  trésor 
public ,  conformément  aux  lois  déjà  rendues  à  cet 
effet. 

Ce  n’est  pas  l’organisation  constitutionnelle  de  la 
trésorerie  qui  présente  des  difficultés ,  mais  l’indéci¬ 
sion  des  attributions  des  ministres ,  et  la  circon¬ 
stance  particulières  des  deux  valeurs  ou  signes  mo¬ 
nétaires  en  circulation,  qui  nécessitent  des  opérations 
momentanées. 

En  vous  faisant  cette  proposition ,  on  a  bien  senti 
que  la  trésorerie  réunirait  les  qualités  incompati¬ 
bles  d’ordonnateur,  de  payeur  et  de  contrôleur, 
c’est-à-dire  de  surveillant  et  de  surveillé  ,  et  on  l’a 
placée  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances 
et  du  Directoire  exécutif,  ce  qui  est  contraire  à  l’or¬ 
ganisation  constitutionnelle  de  cette  partie  de  l’ad¬ 
ministration  publique. 

Nous  avons  observé  qu’en  donnant  cette  attribu¬ 
tion  au  ministre  des  finances,  une  partie  des  incon¬ 
vénients  subsisterait ,  et  que  l’embarras  de  la  comp¬ 
tabilité  et  le  défaut  de  connaissance  journalière  des 
besoins  de  toutes  les  parties  du  service  ne  per¬ 
mettent  pas  de  confier  ce  travail  à  ses  bureaux. 

C’est  donc  un  agent  extérieur  qui  devrait  en  être 
chargé  ,  sous  la  surveillance  de  la  trésorerie.  Cette 
place  n’existe  pas;  la  constitution  n’a  pas  prévu 
cet  embarras;  mais  elle  a  laissé  une  latitude  suffi¬ 
sante  au  corps  législatif  par  l’article  CL  ,  qui  porte 
que  le  corps  législatif  détermine  les  attributions 
et  te  nombre  de  ses  ministres.  Le  moment  est  pro¬ 
chain  sans  doute  où  le  corps  législatif,  après  s’être 
fait  rendre  compte  de  toutes  les  parties  de  la  dé¬ 
pense  ,  et  après  les  avoir  fait  classer ,  rectifiera  les 
diverses  attributions  des  ministres. 

C’est  sans  doute  ce  qui  a  engagé  le  conseil  des 
Cinq-Cents  à  insérer  dans  sa  résolution  que  le  mi¬ 
nistre  des  finances  ordonnancera  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  attributions  d’aucun  au¬ 
tre  ministre. 

Votre  commission  a  reconnu  qu’il  y  a  un  long  tra¬ 
vail  à  faire  à  cet  égard  ,  que  pour  l’entreprendre,  il 
faut  attendre  le  nouveau  plan  de  finances  dont  on 
s’occupe,  et  que  le  court  délai  que  vous  lui  avez 
donné,  et  l’urgence  du  besoin  du  service  devaient 
vous  engager  à  ne  vous  occuper  que  des  mesures 
provisoires. 

Nous  voulons  tous  affermir  la  marche  de  la  con- 
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stitution ,  et  nous  sommes  impatients  de  porter  le 
flambeau  dans  toutes  les  parties  de  l’administration  ; 
mais  dans  la  crainte  d’entraver  un  instant  le  service 
nécessaire  pour  conduire  les  Français  à  la  victoire  , 
nous  saurons  momentanément  passer  par  dessus 
quelques  formalités. 

Nous  aurions  cru  remplir  vos  vues  en  vous  pro¬ 
posant  d’adopter  la  résolution  qui  vous  est  soumise, 
si  elle  ne  contenait  que  des  objets  urgents,  provi¬ 
soires  et  sans  inconvénients  pour  la  suite. 

L’article  vous  a  paru  inutile  et  propre  à  en¬ 
traîner  des  abus.  Dans  aucun  cas ,  la  trésorerie  ne 
peut  payer  que  sur  un  décret  du  corps  législatif, 
une  décision  du  Directoire ,  une  ordonnance  du 
ministre.  Dire  que  la  trésorerie  pourra  se  faire  re¬ 
présenter  les  arrêtés  du  Directoire ,  c’est  supposer 
qu’elle  peut  se  dispenser  de  le  faire,  ce  qui  serait 
absolument  contraire  à  son  institution.  Cet  article 
paraît  devoir  être  réduit  uniquement  à  ceci.  Chaque 
jour  où  la  trésorerie  adressera  au  ministre  des  fi¬ 
nances  son  état  de  situation. 

L’article  II  aurait  pu  être  adopté  dans  le  cas  ur¬ 
gent  où  nous  nous  trouvons  ,  s’il  avait  porté  seule¬ 
ment  que  la  trésorerie  est  provisoirement  autorisée 
à  faire  les  négociations  en  numéraire  ou  papiers  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  fournir  au  paie¬ 
ment  des  sommes  déjà  mises  à  la  disposition  des  mi¬ 
nistres. 

Cette  sanction  ne  mettrait  pas  de  nouve.aux  fonds 
à  la  disposition  de  la  trésorerie ,  les  opérations  de¬ 
vant  être  faites  sur  les  fonds  déjà  accordés  aux  mi¬ 
nistres. 

L’article  111  ne  pourrait  être  admis  que  s’il  expri¬ 
mait  clairement  que  «  la  trésorerie  nationale  acquit¬ 
tera  ,  de  ses  fonds ,  les  dépenses  arriérées ,  ordon¬ 
nancées  par  les  commissions  exécutives  en  vertu  des 
arrêtés  elvisa  des  ci-devant  comités  de  gouverne¬ 
ment,  si  les  ordonnances  Ini  ont  été  présentées 
avant  le  27  brumaire.  » 

Et  que  toute  ordonnance  de  ce  genre  ,  présentée 
postérieurement  audit  jour  27  brumaire,  sera  vi¬ 
sée  par  le  ministre  quelle  concerne ,  et  payée  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

Mais  il  faut  observer  que  l’article  III  porte  ,  jus¬ 
qu’au  présent  mois  de  27  brumaire ,  ce  qui  est 
inexact ,  puisque  nous  sommes  en  frimaire,  et  qu’il 
paraîtrait  par  cette  expression  ,  qu’une  résolution 
peut  être  loi  avant  d’être  adoptée  par  le  conseil  des 
Deux- Cent-Cinquante. 

L’article  IV  ne  pourrait  être  adopté  sans  être  di¬ 
visé  ,  puisque  les  dépôts  judiciaires  ne  font  pas  par¬ 
tie  de  la  dette  publique. 

Les  pensions  et  secours  devront  être  classés 
dans  les  attributions  des  ministres  qu’ils  concer¬ 
nent. 

L’article  V  est  provisoirement  nécessaire  en  at¬ 
tendant  le  travail  qui  doit  classer  toutes  les  parties 
de  la  dépense. 

Les  articles  VI  et  VII  peuvent  être  admis. 

L’article  Vlll  est  contraire  à  la  constitution  qui 
ne  donne  pas  l’initiative  des  lois  à  la  trésorerie;  ce¬ 
pendant  chaque  citoyen  a  le  droit  d’adresser  ses  ob¬ 
servations  au  corps  législatif. 

La  commission  vous  propose  d’arrêter  que  le 
conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter  la  résolution. 

Lanjuinais  :  La  constitution  ne  vous  permet  pas 
de  motiver  nos  décisions;  mais  je  pense  que  la  dis¬ 
cussion  doit  être  tellement  précise  et  lumineuse, 
qu’elle  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  sur  les  motifs 
qui  nous  auront  déterminés  à  rejeter  une  résolu¬ 
tion. 

On  pense  qu’il  serait  contraire  à  la  constitution 
que  la  trésorerie  s’adressât  directement  au  corps 


législatif,  pour  obtenir  les  lois  qu’elle  croirait  né¬ 
cessaires. 

Tons  les  citoyens  ont  le  droit  d’exposer  au  corps 
législatif,  par  voie  d’adresse,  le  besoin  de  telle 
ou  telle  loi;  et  l’on  ne  pourrait  en  priver  la  trésore¬ 
rie  qu’autantqu’elle  serait  subordonnée  au  Directoire 
exécutif. 

Or,  l’institution  de  la  trésorerie  est  entièrement 
indépendante  du  Directoire  :  c’est  un  établissement 
créé  à  côté  de  lui ,  mais  qui  ne  lui  est  pas  soumis. 

La  constitution  a  tellement  séparé  ces  deux  insti¬ 
tutions,  qu’elle  a  fait  nommer  les  commissaires  de 
la  trésorerie  par  le  corps  législatif,  comme  celui-ci 
choisit  les  membres  du  Directoire;  elle  les  a  telle¬ 
ment  séparés,  qu’elle  n’attribue  aucune  autorité 
au  Directoire  sur  la  trésorerie,  et  qu’elle  ne  leur 
permet  d’en  destituer  les  commissaires  que  dans  le 
seul  cas  que  le  corps  législatif  est  en  vacance,  et 
encore  ne  peut-il  le  faire  que  provisoirement. 

Je  ne  vois  d’ailleurs  point  (luel  avantage  il  y  au¬ 
rait  à  ce  que  la  trésorerie  s’adressât  au  Directoire 
pour  avoir  des  lois  nécessaires  ,  plutôt  que  de  porter 
sa  demande  directement  au  corps  législatif. 

Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Bréard  :  Je  réponds  à  Lanjuinais  par  la  constitu¬ 
tion.  Elle  permet  expressément  aux  commissaires  de 
la  comptabilité  de  présenter  au  corps  legislatif  les 
mesures  (ju’ils  jugent  convenables  ;  elle  ne  donne 
pas  la  même  faculté  aux  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  ,  donc  elle  la  leur  refuse  :  elle  leur  refuse  sur¬ 
tout  le  droit  de  proposerdes  lois,  qu’elle  n’accorde 
à  personne. 

Vernier  :  Rien  n’est  plus  urgent  que  la  loi  qui 
vous  est  proposée.  Si  vous  la  rejetez  vous  exposez 
la  trésorerie  à  cesser  de  payer,  et  la  malveillatice 
pourra  répandre  que  c’est  faute  de  fonds.' 

Les  difficultés  principales  portent  sur  les  articles 
II  et  dernier,  si  l’on  avait  ajouté  le  \nol  provisoire¬ 
ment  dans  le  premier,  tous  les  embarras  cesse¬ 
raient. 

Le  vice  principal  de  l’antre  est  un  défaut  de  ré¬ 
daction.  Je  sens  toute  la  justesse  et  la  force  de  l’ob¬ 
servation  de  Bréard;  mais  je  crois  qu’attendu 
l’urgence  de  la  loi  proposée ,  on  devrait  passer 
sur  cet  article  ,  ou  bien  l’on  va  encore  retarder  de 
trois  ou  quatre  jours  jusqu’à  ce  qu’il  nous  ait  été 
présenté  une  nouvelle  résolution  ,  et  c’est  compro¬ 
mettre  le  service  public. 

La  constitution  n’accorde  ni  au  Directoire,  ni  au 
ministre  des  finances  ,  ni  à  la  trésorerie  le  droit  de 
faire  des  négociations  en  numéraire,  parce  qu’elle 
n’a  point  prévu  ce  cas  ;  mais  je  crois  qu'on  se.  con¬ 
forme  à  res|)rit  de  la  constitution  ,  en  remettant 
ces  opérations  à  la  trésorerie  ;  car  en  lisant  bien  la 
constitution ,  l’on  se  convaincra  qu’elle  n’a  pas 
voulu  que  le  Directoire  pût  influer  en  rien  sur  les 
finances. 

JOHANNOT  :  La  commission  a  senti  toute  rurgence 
de  la  loi  proposée,  et  elle  aurait  bien  désiré  pou¬ 
voir  ne  pas  conclure  à  ce  qu’elle  soit  rejetée  ;  mais 
elle  a  dû  respecter  la  constitution. 

Il  me  semble  que  Vernier  a  déguisé  les  véritables 
difficultés  qui  s’opposent  à  ce  que  la  résolution  soit 
approuvée;  il  n’a  pas  remarqué  qu’en  donnant  à  la 
trésorerie  le  droit  de  faire  des  négociations  en  nu¬ 
méraire  ,  c’est  en  faire  un  ordonnateur,  un  payeur 
et  un  contrôleur  d’elle-même  :  elle  serait  tout  à  la 
fois  surveillante  et  surveillée.  Il  est  impossible  d’ad¬ 
mettre  un  pareil  système. 

Il  y  a  plus;  la  résolution  dit  que  le  Directoire  exé¬ 
cutif  sera  seul  juge  de  la  validité  de  ses  négociations; 
ainsi,  voilà  la  trésorerie  sous  l’autorité  du  Directoire, 
ce  qui  est  contraire  aux  principes  et  à  l’esprit  de  la 
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coMstitiition  ;  c’est  là  ce  qui  a  le  plus  effrayé  la  com¬ 
mission. 

On  a  dit  que  la  constitution  accordait  aux  com¬ 
missaires  de  la  comptabilité  l’initiative  sur  les  lois 
qui  regardent  la  partie  dont  ils  sont  chargés  :  cela 
est  vrai;  mais  c’est  parce  que  la  comptabilité  est 
une  administration  ,  tandis  que  la  trésorerie  u’en 
est  point  une ,  ce  n’est  qu’une  caisse. 

En  rejetant  la  résolution  et  la  renvoyant  aussitôt 
au  conseil  des  Cinq-Cents  ,  ce  conseil  pourrait  nous 
en  présenter  dès  demain  une  autre  qui  serait  ap¬ 
prouvée  ,  lors  même  qu’elle  s’écarterait  un  peu  des 
principes  qui  ont  été  cités  dans  la  discussion ,  atten¬ 
du  l’urgence  de  la  loi  proposée. 

Bar  ;  Je  crois  aussi  que  le  conseil  ne  peut  point 
approuver  la  résolution  dont  il  s’agit  ;  j’en  donne 
un  motif  autre  que  ceux  qui  ont  été  exposés  jusqu’à 
présent.  C’est  que  la  résolution  dit  que  le  ministre 
des  finances  aura  le  droit  de  donner  son  avis  sur  les 
négociations  à  faire  :  cela  tendrait,  sinon  à  donner 
part  au  ministre  dans  les  délibérations  du  Directoire, 
au  moins  lui  attribuer  la  voix  consultative  ;  ce 
n’est  plus  un  simple  compte  qu’il  rendrait ,  c’pst 
une  initiative  qu’il  prendrait.  Cela  est  entièrement 
opposé  à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution , 
qui  dit  qu’en  aucun  cas  les  ministres  ne  peuvent 
délibérer. 

Thomas  Lindet  :  Ce  n’est  pas  pour  insister  sur  les 
difficultés  qui  déjà  vous  sont  connues  ,  que  je  de¬ 
mande  la  parole  ;  c’est  pour  m’opposer  à  l’article  lll 
qui  autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie  à 
acquitter  tout  ce  qui  a  été  ordonnancé  par  les  co¬ 
mités  de  gouvernement,  jusques  et  y  compris  le 
3  brumaire  dernier ,  sans  avoir  besoin  du  visa  du 
Directoire  exécutif.  Par  cet  article,  citoyens,  on 
vous  propose  de  sanctionner  des  marchés  onéreux 
pour  la  République,  qui  ne  se  montent  pas  seule¬ 
ment  à  des  millions,  mais  à  des  milliards.  Le  conseil 
ne  peut  pas  donner  son  approbation  à  ces  actes, 
puisqu’il  ne  les  connaît  pas.  Je  conclus  à  ce  que  le 
conseil  déclare  qu’il  ne  peut  approuver. 

Baudin  :  Plusieurs  orateurs  ont  pensé  que  la  ré¬ 
solution  qui  vous  est  soumise  renfermait  des  vues 
inconstitutionnelles.  Je  sais  que  la  rédaction  est  vi¬ 
cieuse  dans  plusieurs  parties;  mais  d’un  côté  ,  ci¬ 
toyens  ,  je  vous  prie  de  considérer  combien  est  ur¬ 
gente  la  loi  que  vous  discutez ,  et  que  cette  urgence 
est  encore  augmentée  par  le  retard  qui  a  été  apporté 
à  sou  envoi  à  votre  approbation  ,  et  de  l’autre,  que 
la  constitution,  n’étant  pas  encore  gravée  dans  tous 
les  esprits ,  on  peut  facilement  commettre  des  fautes 
de  formes. 

On  a  dit  que  la  résolution ,  si  vous  l’adoptiez , 
mettrait  sous  la  dépendance  du  Directoire  exécutif 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  qui , 
d’après  la  constitulion ,  sont  et  doivent  toujours 
être  indépendants. 

Je  réponds  que  la  constitution  n’ayant  prévu  le 
cas  où  nous  sommes  maintenant,  n’a  pu  prononcer. 

La  France  se  trouve  avoir  en  ce  moment  deux  si¬ 
gnes  monétaires  ;  il  s’agit  de  savoir  qui  sera  chargé 
de  faire  les  négociations  nécessaires  pour  procurer 
au  gouvernement  l’un  de  ces  signes.  La  constitution 
n’ayant  rien  décidé,  je  crois  que  vous  devez  char¬ 
ger  de  ce  soin  le  Directoire  e.xécutif  qui  est  plus  à 
portée  qu’aucune  autorité  de  connaître  les  besoins 
de  l’Etat. 

Le  préopinant  a  paru  craindre  qu’en  approuvant 
la  résolution  le  conseil  ne  sanctionnât  des  marchés 
désastreux.  Certes  ,  aucun  de  nous  ne  veut  favoriser 
les  fripons,  et  s’il  s’en  trouve  parmi  les  fournisseurs 
du  gouvernement ,  on  sera  toujours  à  même  de  ré¬ 
viser  leurs  marchés;  mais  il  faut  bien  nous  garder 


d’arrêter  le  cours  du  service  public ,  et  c’est  ce  qui 
arriverait  si  vous  suspendiez  l’exécution  des  enga¬ 
gements  du  gouvernement. 

Je  demande  donc  que  le  conseil  adopte  la  réso¬ 
lution.  (La  suüe  demain.) 

N.  B.  Le  conseil  des  Anciens  a ,  dans  sa  séance  du  6 , 
formé  une  commission  de  cinq  membres ,  composée  des 
citoyens  Lebrun,  Cochon,  Lecouteulx,  Vernier  et  Lafond- 
Ladebat ,  pour  examiner  les  résolutions  sur  les  finances, 
que  le  conseil  des  Cinq-Cents  lui  a  fait  parvenir. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  continué  la  discussion  sur 
les  finances.  Il  a  résolu  que  les  contributions  de  l’an  4  »  les 
droits  de  douanes,  ceux  de  timbre  et  d’enregistrement  se¬ 
ront  payés  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours.  Pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  la  patrie ,  il  a  résolu  que  le 
Directoire  serait  autorisé  à  vendre  le  mobilier  appartenant 
à  la  République  et  les  biens  nationaux ,  déduction  faite  des 
2  milliards  réservés  hier. 


LIVRES  DIVERS. 

Œuvres  de  Champfort ,  de  la  ci-devant  académie  fran¬ 
çaise,  recueillies,  publiées  par  un  de  ses  amis  ;  4  vol  in-8“, 
caractères  Didot ,  beau  papier  ;  600  liv. ,  et  630  liv.  pour 
les  départements,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  le  directeur  de  l’imprimerie  des  sciences 
et  arts,  rue  Thérèse,  près  la  rue  Helvétius.  Il  faut  af¬ 
franchir  les  lettres  et  charger  celles  qui  contiennent  des 
assignats. 

Enfin  voici  les  OEuvres  de  Champfort.  Les  amis  de  la 
philosophie  et  de  la  belle  littérature  avaient  déjà  lu  avec 
un  grand  plaisir  dans  un  ouvrage  périodique  estimé, 
quelques  fragments  des  ouvrages  inédits  de  cet  auteur, 
fragments  qui  furent  copiés  par  plusieurs  journa\ix ,  et 
qui  faisaient  attendre  avec  impatience  la  publication  de 
tout  l’ouvrage. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris  ,  le  6  frimaire. 

Le  louis  d’or. .  3,170 ,  3,200,  3,240  liv. 

Le  louis  blanc . 3,180 

L’or  fin.  . . 12,300 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 5.800 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  germinal, 

an  4 . . .  230 ,  b. 

Hambourg .  23,000 

Amsterdam . . . . 

Bàle . 

Gênes.  . . 11,200 

Livourne . . . . 

Cadix . * . 

Bon  au  porteur. . 4>  P* 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 195 

Sucre  de  Hambourg . 195 

Sucre  d’Orléans . 160 

Savon  de  Marseille . 150 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . HO 

Bougie  du  Mans . . . . 

Huile  d’olive . 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3®  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  te  1®' 
vendémiaire,  an  3®,  est  ouvert  jusqu’au  n”  3000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  cinq  mille  numéros 
suivants  ,  sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n”  1  jusqu’à  6,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  l®' vendémiaire,  an  3. 

Ou  sera  averti,  par  de  nouveaux  avis,  du  padement  des 
numéros  subséquents. 


N°  68.  Octidi,  8  Frimaire,  VAn  4®.  [DimancUî.  29  novembre  1795,  vieux  shjle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munich,  le  4  novembre.  —  On  n’a  pu  jusfiu’ici 
mettre  en  exécution  la  sentence  portée  contre  l’ex- 
miuistre,  comte  de  Betlschard.  Il  n’a  pas  encore 
quitté  sa  prison,  à  cause  d’un  procès  civil  que  lui 
ont  intenté  ses  nombreux  créanciers. 

Le  contingent  palatin  auprès  de  l’armée  impé¬ 
riale  s’affaiblit  tellement  par  les  maladies  et  surtout 
par  la  désertion  ,  qu’à  peine  reste-t-il  composé  de 
sept  cents  hommes. 

Le  gouvernement  bavarois  s’occupe  des  moyens  de 
prévenir  la  disette  de  bois  devenue  si  générale  en 
Allemagne.  Il  croit  en  trouver  le  moyen  dans  la 
promesse  d’une  récompense  à  ceux  qui  voudront 
établir  des  tuileries,  eu  n’y  employant  que  la 
tourbe  et  le  charbon  de  terre. 

Siegbourg  ,  le  15  novembre.  —  Les  Autrichiens 
qui  se  trouvaient  entre  cette  ville  et  Mulheirn  ,  se 
sont  retirés  précipitamment  à  l’approche  des  Fran¬ 
çais  :  ceux-ci,  après  avoir  balayé  les  rives  de  la 
Sieg ,  se  sont  bientôt  emparés  de  Siegbourg.  Ils  s’é¬ 
taient  avancés  par  Urbach. 

La  division  française  qui  est  ici  et  aux  environs  , 
reçoit  tous  les  jours  des  renforts  de  troupes  qui 
viennent  de  l’autre  côté  du  Rhin.  Elle  a  élevé  des 
batteries  à  Mulheirn  et  à  Deutz. 

Les  Républicains  inquiètent  continuellement  Bin- 
gen  ,  et  sont  maîtres  des  rives  de  la  Nahe.  Les  trou¬ 
pes  de  Bamberg  et  de  Mayence  ont  en  vain  tâché  de 
les  en  expulser. 

Les  Français  paraissent  aussi  vouloir  s’emparer 
des  rives  de  VAgger,  qui  ne  sont  plus  gardées  que 
par  quelques  chasseurs  tyroliens ,  depuis  que  le 
corps  franc  d’Odonel  est  allé  remplacer  les  régi¬ 
ments  wallons  auprès  de  Neuwied. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  i5  novembre. 

Adresiie  de  V Assemblée  représentative  de  la  pro¬ 
vince  de  Hollande,  au  peuple  balave, 

“  Bataves  ,  pourquoi  le  soleil  de  la  liberté  luit  à 
peine,  (ju’aussitôt  il  est  obscurci  par  d’affreux  nua¬ 
ges?  Nous  vous  adressons  la  parole  :  un  parti  con¬ 
spirateur  s’agite  au  dehors  et  dans  l'intérieur,  la 
trahison  s’organise  ;  le  perlide  Guillaume  et  ses  lils 
rassemblent  une  armée  dans  le  pays  d’Osnabruck  : 
ils  épient  le  moment  d’envahir  vos  frontières,  de 
s’emparer  de  votre  gouvernement,  de  vos  biens  ,  de 
vos  personnes. 

»  S’ils  réussissent  à  effectuer  leurs  projets,  vous 
serez  livrés  à  de  nouveaux  pillages;  vous  serez 
encore  emmenés  captifs  loin  de  vos  foyers  ;  ils  vous 
attacheront  ignominieusement  à  leur  char  de  triom¬ 
phe  :  ils  asseoiront  leur  trône  sur  les  débris  de  votre 
grandeur. 

»  L’or  de  l’Angleterre ,  les  conseils  de  Pitt  les 
guident,  les  contiennent  :  d’autres  peut-être  ,  sous 
le  masque  d’une  amitié  fondée  sur  la  parenté ,  sacri¬ 
fient  une  nation  entière  pour  engrais.ser  une 
seule  maison;  la  voix  de  l’honneur,  le  salut  du 
peuple  ne  pourront  rien  sur  eux. 

3®  Série,  —  Tome  XIII, 


"Dans  l’intérieur  de  votre  patrie,  cette  maison 
exécrable  a  encore  un  parti;  il  existe  dans  tous  les 
états  ,  dans  tous  les  rangs  ,  et  spécialement  dans  le 
clergé;  plus  il  vous  flatte,  plus  il  est  acharné  à 
vous  perdre. 

«  Heureusement  vos  représentants  ont  découvert 
ses  intentions  sacrilèges  ;  ils  ont  déjà  pris  des  me¬ 
sures,  ils  se  mettent  à  la  brèche.  Les  partisans 
secrets  de  la  maison  d’Orange,  l’odieuse  séquelle 
aristocratique  seront  recherchés  et  dévoilés  partout, 
même  dans  les  premières  places  de  l’administration  ; 
ils  seront  livrés  à  la  juste  vengeance  d’un  peuple 
qui  ne  fut  que  trop  patient,  et  ils  recevront  leur 
redoutable  salaire. 

»  Citoyens,  il  en  est  temps,  ouvrez  les  yeux! 
nous  ne  sonnons  pas  le  tocsin  ,  nous  vous  disons  la 
vérité.  Jusques  à  quand  vous  laisserez^vous  endor¬ 
mir  par  des  cris  de  paix?  Bataves,  réveillez-vous  ! 
réunissez-vous  !  soutenez  vos  dignes  représentants! 
montrez  que  vous  n’êtespas  seulement  une  faction , 
comme  vos  ennemis  voudraient  le  faire  croire  ; 
prouvez  que  votre  patrionisme  est  également  ré¬ 
fléchi  et  courageux. 

"  Descendants  des  vainqueurs  de  Philippe  ,  soyez 
dignes  d’être  les  alliés  du  peuple  français!  la  li¬ 
berté  vous  appelle  aux  armes  1  qu’il  soit  ouvert 
partout  des  enrôlements  volontaires,  Nassau  et  Pitt 
trembleront  ;  vous  resserrerez  avec  les  Français  les 
liens  d’une  honorable  fraternité ,  vous  rentrerez 
dans  le  sein  de  vos  familles ,  couverts  de  glorieux 
lauriers. 

»  Qu’aucune  considération  ne  vous  arrête  :  vos 
représentants,  tous  les  vrais  républicains,  la  li¬ 
berté,  la  patrie  répondent  de  vous  aux  vôtres. 
L’ami  de  la  liberté,  de  la  patrie  ,  prend  son  mous¬ 
quet  et  son  havresac  :  il  se  sépare  momentanément 
de  sa  famille  attendrie ,  cherche  les  ennemis  exté¬ 
rieurs  et  internes  de  la  bonne  cause ,  ne  leur  fait 
grâce  nulle  part,  et  s’assure  le  souvenir  consolateur 
d’avoir  combattu  pour  sa  patrie  ,  tandis  que  sou 
nom  est  arraché  à  l’oubli  et  demeure  en  bénédic¬ 
tion  à  la  postérité  reconnaissante.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Copie  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Legot, 
envoyé  en  mission  dans  le  département  de  l'Ain, 
commissaire  délégué  par  le  gouvernement. 

A  Bonrg’,  le  29  brumaire,  4®  année  républicaine. 

Je  crois ,  citoyens  directeurs,  devoir  vous  infor¬ 
mer  que  l’empressement  dans  ce  département  est 
si  grand  pour  satisfaire  au  paiement  de  l’impôt  en 
nature,  (pie  le  citoyen  Corgu,  garde-magasin, 
malgré  vingt-cinq  peseurs  et  sept  hommes  qui  enre¬ 
gistrent  ,  est  dans  l’impossibilité  physique  d’ici  à 
quinze  jours  ,  d’en  Hnir  ;  que  plus  de  cent  voitures 
à  la  queue ,  vont  coucher  dehors  ;  que  toutes  les 
maisons  sont  pleines  de  dépôts  de  grains  ;  et  qu’en- 
iin  ,  d’accord  avec  l’administration  municipale ,  je 
vais  prendre  les  moyens  les  plus  propres  pour  parer 
à  cet  engorgement,  dont  vous  ne  pourrez  pas  vous 
faire  une  idée. 

C’est  une  suite  nécessaire  de  la  confiance  que  l’on 
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a  dans  la  vigueur  du  gouvernement.  J’ai  cru  devoir 
vous  en  informer. 

Salut  et  fraternité.  Legot. 

Pour  copie  conforme.  Rewbell  ,  président. 

Parle  Directoire  exécutif, 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

ARMÉE  DE  l’ouest. 

Extrait  d'une  lettre  de  Fonlenai-le- Peuple  ,  du  21 
brumaire ,  an  4. 

a  Le  brave  général  Hoche  a  attaqué  Charette  ;  il 
a  établi  l’armée  par  division  dans  l’intérieur  de  la 
Vendée,  où  Charette  était  tranquille  depuis  deux 
ans  :  ces  divisions  occupent  des  positions  retran¬ 
chées  à  l’abri  de  l’insulte  des  brigands.  Les  paysans 
insurgés  ne  pouvant  plus  se  rassembler  aux  réqui¬ 
sitions  de  Charette ,  ont  pris  le  parti  de  se  tenir 
tranquilles  ;  plusieurs  posent  les  armes  :  il  ne  reste 
plus  avec  Charette  que  des  brigands  étrangers  à  la 
Vendée,  au  nombre  de  douze  à  quinze  mille  , 
encore  sont-ils  éparpillés  sur  différents  points;  on 
les  chasse  et  on  les  tue  en  détail  ;  enfin  ,  cette  guerre 
a  pris  une  situation  satisfaisante  pour  tous  les  amis 
de  la  République  ,  etc.  » 

Signé ,  Grigny  ,  sous-chef  de  l’état-major  de 
l'armée. 


MÉLANGES. 

Talot ,  représentant  du  peuple  ,  membre  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  au  citoyen  rédacteur  du  Moni¬ 
teur. 

Paris ,  lé  6  frimaire,  an  4  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Dans  la  séance  du  de  ce  mois ,  citoyen  ,  après 
avoir  lu  en  entier  mon  projet  de  résolution  sur  la 
désertion  ,  en  parlant  de  la  partie  de  celui  de  la 
commission  qui  est  relative  à  la  police  des  troupes  , 
j’ajoutai  sur  cet  objet  :  Vous  n’avez  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  consulter  l'ordonnance  des  places 
de  1768  ,  etc 

Mais  je  n’ai  point  dit,  ni  pu  dire  ,  qu-’il  fallait  la 
consulter  sur  la  désertion,  qu’elle  en  avait  prévu 
tous  les  cas,  ni  que  mon  projet  fût  le  fruit  des  ré¬ 
flexions  que  m’avait  fournies  cette  ordonnance  , 
puisqu’elle  ne  contient  aucune  disposition  sur  la 
désertion.  Je  vous  répète  ,  citoyen  ,  que  je  ne  l’ai 
citée  que  relativement  à  la  police  des  troupes. 

Salut  et  fraternité.  Talot. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents , 
dans  la  séance  du  14  brumaire  ,  par  LaJcanal , 
sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9  pluviôse ,  an  2. 

Nous  allons  donner  une  analyse  succincte  des 
ouvrages  de  celte  classe  qui  ont  mérité  l’attention 
et  les  suffrages  du  jury  ; 

1®  Le  premier  et  le  meilleur  de  tous  a  pour  titre  : 
Principes  de  la  morale  républicaine  ;  par  la  Cha- 
baussière.  ^  * 

Cet  écrit,  plein  de  solidité  ,  de  goût  et  d’esprit, 
brille  encore  par  les  images  ,  le  coloris  poétique  et 
l’harmonie  ;  les  quatrains  de  Pibrac  ,  admirés ,  non 
sans  raison  ,  par  nos  pères ,  sont  effacés. 

Le  jury  propose  de  mettre  cette  intéressante 


production  entre  les  mains  des  élèves  des  écoles 
primaires. 

2°  Les  Instructions  élémentaires  sur  la  morale 
républicaine 

Avec  cette  épigraphe  : 

Quid  leges  sine  moribus  vanæ  profieiunt  ? 

Sont  écrits  avec  sagesse  et  méthode  ;  c’est  un  des 
essais  qui  se  rapproche  le  plus  du  but  du  concours  ; 
on  y  trouve  de  la  clarté  dans  les  idées  et  dans  le 
style  ;  l’auteur  paraît  nourri  de  ce  qu’il  y  a  de  meil¬ 
leur  dans  la  philosophie  moderne. 

at»  Le  Catéchisme  de  morale  républicaine ,  par 
Lanneau  ,  renferme  quelques  définitions  inexactes  ; 
il  porte  cependant  l’empreinte  d’une  raison  ferme  et 
sûre  :  on  y  distingue  surtout  les  chapitres  concer¬ 
nant  l’amour  de  la  patrie  et  les  propriétés. 

L’empressement  avec  lequel  on  a  recherché  dans 
leur  nouveauté  les  Epîtres  et  Evangiles  de  Répu¬ 
blicain  ,  par  Henriquez,  ne  permet  pas  de  le  passer 
sous  silence  ;  cet  estimable  auteur  a  donné  une  foule 
d’opuscules  utiles  à  l’instruction  publique. 

On  remarque  dans  quelques  autres  ouvrages 
adressés  au  jury,  mais  à  un  degré  inférieur ,  des 
morceaux  qui  ne  sont  pas  sans  mérite;  de  ce  nom¬ 
bre  sont  les  Principes  de  morale ,  par  le  citoyen 
Manblac,  professeur  de  philosophie;  l’Homme  mo¬ 
ral  ,  par  le  citoyen  Birol  ;  le  Vieillard  de  Vichi. 

Les  amis  des  lettres  et  des  mœurs  attendent  avec 
impatience  les  Eléments  de  morale,  dont  la  compo¬ 
sition  a  été  confiée  ,  par  décret  de  la  Convention  , 
à  l’illustre  et  sensible  auteur  de  Paul  et  Virginie. 

L’agriculture,  les  arts  et  le  commerce  sont  les 
bases  naturelles  de  la  prospérité  de  la.  France  ;  ce¬ 
pendant  ni  l’économie  rurale,  ni  les  arts,  ni  le 
commerce  ne  sont  entrés  jusqu’à  présent  dans  l’in¬ 
struction  publique. 

La  Convention  nationale  avait  senti  qu’il  était  du 
devoir  du  gouvernement  de  rappeler  l’opinion  pu¬ 
blique  aux  objets  dont  il  est  essentiel  qu’elle  s’oc¬ 
cupe;  elle  a  vu  que  le  plus  sûr  moyen  de  la  fixer 
sur  un  objet  de  si  haute  importance  était  de  le  lui 
présenter  comme  devant  former  une  partie  de  l’in¬ 
struction  de  tous  les  citoyens. 

Le  spectacle  d’une  population  nombreuse  de  cul¬ 
tivateurs,  enchaînés  d’âge  en  âge  par  une  routine 
aveugle ,  incapables  de  faire  faire  un  seul  pas  à  l’art 
qu’ils  professent,  pour  qui  leur  voisinage  est  un 
monde  entier  ,  dont  le  langage  technique  offre  des 
différences  multipliées  à  l’infini,  l’a  convaincue 
qu'il  fallait  éclairer  les  habitants  des  campagnes  sur 
les  véritables  principes  des  différentes  branches  de 
l’art  agricole  ;  mais  elle  a  considéré  en  même  temps 
que  l'exemple  étant  le  moyen  le  plus  efficace  d’in¬ 
struire  le  cultivateur ,  elle  ne  pouvait  attendre  de 
révolution  utile  en  agriculture,  qu’en  multipliant  des 
exemples  à  offrir  aux  cultivateurs. 

C’est  dans  cette  circonstance  que  nous  devons 
connaître  les  bienfaits  d’une  révolution  qui  ramène 
les  propriétaires  au  sein  de  leurs  domaines,  qui 
inspire  à  chaque  citoyen  français  le  vœu  de  devenir 
cultivateur.  Les  propriétaires  sont  aussi  naturelle¬ 
ment  appelés  à  donner  aux  habitants  des  campa¬ 
gnes  l’exemple  de  la  bonne  culture;  et  plus  cette 
propriété  sera  médiocre,  plus  cet  exemple  sera 
utile ,  parce  que  leurs  voisins ,  connaissant  leurs  fa¬ 
cultés  ,  vivant  avec  eux ,  sachant  tous  les  détails  de 
leur  économie  ,  en  concluront  que  ,  s’ils  se  sont  dé¬ 
terminés  à  adopter  une  méthode  de  culture  ,  c’est 
qu’il  était  de  leur  intérêt  de  l’adopter. 

Mais  celte  classe  de  nouveaux  cultivateurs  ,  dont 
l’exemple  peut  être  si  précieux,  connaît-elle  les 
saines  méthodes  de  l’agriculture?  Ceux  mêmes 
dont  l’éducation  a  été  soignée  sont  entièrement 
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étrangers  à  la  connaissance  de  l’écoiiomie  rurale. 

Ils  ont  donc  besoin  d’être  instruits - Puiseront- 

ils  cette  instruction  dans  les  campagnes  qu’il  s’agit 
de  régénérer,  et  où  ils  ne  pourraient  recevoir  des 
leçons  que  des  préjugés  et  de  la  routine  ?  Une  théo¬ 
rie  saine  ,  résultant  d’une  pratique  reconnue  ,  doit 
les  préparer  à  recevoir  les  leçons  de  l’expérience  et 
de  l’observation. 

Un  livre  élémentaire,  rédigé  dans  ces  vues,  est 
donc  un  des  moyens  que  le  législateur  a  dû  employer 
pour  accélérer  les  progrès  de  l’agriculture.  Nous 
étions  d’autant  plus  fondés  à  en  faire  usage,  que 
ce  système  d’instruction  a,  depuis  long-temps,  un 
succès  complet  chez  les  nations  voisines  qui  l’ont 
adopté. 

La  Convention  nationale  a  donc  demandé  un  livre 
élémentaire  pour  l’agriculture.  Qu’avaient  à  faire 
les  concurrents  pour  remplir  les  vues  de  la  Con¬ 
vention  ? 

Ils  devaient  ou  réunir  dans  un  ouvrage  très-court 
les  notions  générales  d’agriculture  qui  conviennent 
au  premier  degré  d’instruction  ,  ou  présenter  ,  dans 
un  ouvrage  plus  étendu  ,  et  destiné  à  un  âge  plus 
avancé ,  les  principes  généraux  de  la  culture  ,  et  les 
principes  particuliers  pour  chacune  des  produc¬ 
tions  qu’il  est  intéressant  de  cultiver. 

Dans  le  premier  cas,  il  fallait  que  l’ouvrage  ne 
contînt  que  des  détinitions  courtes  et  claires  des 
objets  que  les  enfants  ont  tant  d’intérêt  à  connaî¬ 
tre,  et  qui  frappent  continuellement  leurs  regards 
sans  exciter  leur  attention. 

Dans  le  second  cas,  le  livre  élémentaire,  tracé  sur 
le  plan  le  plus  méthodique ,  entièrement  fondé  sur 
les  faits,  ne  devait  en  contenir  que  l’énoncé  et  les 
principes  qui  en  résultent  naturellement  et  sans 
effort ,  ainsi  que  les  fleurs  naissent  de  leur  tige. 

Les  ouvrages  présentés  ne  remplissent  aucune  de 
ces  conditions  ,  et  il  importe  que  quelque  citoyen 
éclairé  répare  bientôt  cette  lacune  dans  le  système 
de  l’instruction  publique. 

Les  éléments  d’agriculture,  lus  aux  écoles  nor¬ 
males  par  le  citoyen  Dubois,  paraissent  fixer  les 
suffrages  de  tous  les  connaisseurs  éclairés  et  im¬ 
partiaux.  Nous  regrettons  que  cet  ouvrage  n’ait 
pas  été  présenté  au  jury  des  livres  élémentaires  : 
nous  ne  doutons  pas  qu’il  ne  l’eût  accueilli  avec 
empressement. 

La  dixème  et  dernière  classe ,  appelée  convena¬ 
blement  mélanges ,  et  celle  qui  réunit  toutes  les 
sortes  d’ouvrages  qui ,  n’appartenant  en  particulier 
à  aucune  des  classes  précédentes,  ne  laissent  pas 
d’être  de  quelque  utilité  pour  l’instruction  publi¬ 
que.  Un  grand  nombre  d’ouvrages  ont  été  placés 
dans  cette  classe;  mais  presque  tous  ont  été  re¬ 
jetés. 

La  Gymnastique  des  enfants  convalescents , 
infirmes,  faibles  et  délicats,  contient  de  bonnes  vues; 
c’est  dommage  que  ce  traité  soit  écrit  avec  préten¬ 
tion  ;  n’introduisons  point  ce  style  dans  les  écoles 
primaires. 

Le  Portefeuilles  des  enfants  a  réuni  tous  les  suffra¬ 
ges.  Costumes  ,  animaux  ,  géographie  ,  histoire  , 
l’auteur  donne  habituellement  et  avec  ordre  à  ses 
tendres  élèves  des  notions  de  tout  ce  qui  intéresse 
dans  la  nature  et  les  arts  ;  ce  sera  l'Encyclopédie 
de  l'enfance.  Vous  devez  recompenser  et  soutenir 
tant  de  travail  et  de  si  fortes  dépenses. 

Il  est  un  art  trop  négligé  parmi  nous ,  et  dont 
le  citoyen  Turquin  a  présenté  la  théorie  :  c’est 
celui  de  la  natation.  Son  ouvrage,  adressé  au  jury 
des  livres  élémentaires,  est  écrit  avec  candeur. 
Cet  estimable  citoyen  mérite  d’être  puissamment 
encouragé. 


Combien  la  santé  des  citoyens  gagnerait  à  l’exer¬ 
cice  gymnique  qu’il  décrit!  Qu’il  est  favorable 
au  développement  de  nos  facultés  physiques!  Que 
la  fraîcheur  d’une  eau  pure  passe  aisément  de  nos 
corps  dans  nos  âmes  et  ramène  avec  elle  le  conten¬ 
tement  ,  la  sérénité ,  la  joie  !  Que  d’occasions  où 
cette  habitude  peut  nous  sauver  la  vie  !  Et  puis 
est-il  donc  impossible  que  les  Français,  devenus 
aussi  habiles  nageurs  qu’ils  sont  intrépides  soldats, 
s’approchent  sur  une  flotte  victorieuse  des  côtes  de 
la  perfide  Albion  ,  et  pour  y  aborder  ,  franchissent 
le  reste  des  flots  à  la  nage. 

Projet  de  résolution. 

0  Art.I®^  Les  ouvrages,  présentés  au  concours  ouvert 
par  décret  du  9  pluviôse,  an  2®,  et  qui,  au  jugement  du 

jury  d’examen,  institué  par  décret  du . .  doivent  servir 

de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  primaires  de  la  Ré¬ 
publique,  seront  imprimés  à  ses  fais,  distribués  aux  mem¬ 
bres  des  deux  conseils,  et  envoyés  aux  administrations  de 
département. 

»  II.  Le  conseil  ajourne  jusqu’après  l’organisation  dé¬ 
finitive  des  finances,  les  indemnités  à  accorder,  tant  aux 
auteurs  des  ouvrages  qui  seront  livrés  à  l’impression,  en 
conformité  de  l’article  précédent,  qu’aux  membres  du  jury 
des  livres  élémentaires  (  4  ). 

Le  conseil  ordonne  l’impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

Dupont  de  Nemours  :  La  principale  raison  qui 
vous  a  été  exposée  par  le  préopinant,  est  celle  qui 
me  déterminerait  à  rejeter  sa  proposition.  Il  vous  a 
fait  remarquer  que  des  circonstances  imprévues, 
des  négligences  de  bureau  avaient  retardé  de  plu¬ 
sieurs  jours  l’envoi  de  la  résolution  urgente  prise 
par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  que  par  conséquent 
l’urgence  était  augmentée  et  qu’il  devenait  plus 
pressant  de  la  prononcer.  Qui  ne  voit  pas,  si  vous 
vous  rendiez  à  une  telle  raison  ,  qu’une  négligence 
volontaire  (  je  suis  loin  de  supposer  que  celle-ci  le 
soit ,  je  suis  convaincu  qu’elle  ne  l’est  pas  )  ou  in¬ 
volontaire,  l’exemple  prouve  qu’elle  est  possible, 
presserait  le  conseil  des  Anciens  entre  deux  urgen¬ 
ces?  l’une  qui  aurait  été  décrétée  et  qu’on  ne  lui 
aurait  pas  lait  connaître  dans  le  temps;  une  seconde 
que  l’on  prétendrait  augmentér  du  poids  de  la  pre¬ 
mière  ,  et  de  celui  de  la  négligence  même. 

Il  convient  au  conseil  des  Anciens  de  montrer  que 
dans  aucun  cas  semblable,  l’urgence  doit  perdre  de 
son  influence  à  ses  yeux. 

Il  serait  facile  de  traiter  ici  le  fond  de  la  ques¬ 
tion,  et  vous  vous  attendiez  peut-être  que  je  le 
ferais  en  financier.  Mais  je  ne  pourrais  que  vous  dé¬ 
velopper  ce  qui  a  été  dit  déjà  très-clairement  par 
votre  commission ,  l’impossibilité  de  charger  la 
trésorerie  de  se  surveiller  elle-même,  est  évidente. 
L'inconstilutionalité  de  la  soumettre  à  la  surveil¬ 
lance  du  pouvoir  exécutif ,  qui,  ordonnant  les  dé¬ 
penses,  ne  doit  pas  contrôler  l’autorité  chargée  de 
le  contrôler  lui-même  ,  n'est  pas  moins  frappante. 

Mais  je  crois  que  le  conseil  des  Anciens  doit  se 
décider  par  nn  motif  qui ,  moins  important  en 
apparence,  l’est  peut-être  plus  en  réalité.  C’est  au 
conseil  des  Anciens  à  répondre  à  la  nation  que  les 
lois  seront  aussi  parfaites  qu’il  sera  possible  et 
entièrement  conformes  à  la  constitution.  Leur  ré- 

(  1  )  Le  comité  d’instruction  publique  <le  la  Convention  pensai 
unanimement  qu'il  était  de  la  justice  nationale  d’accorder  à  clia 
que  membre  du  jury ,  pour  seize  mois  de  liavaiix  pénibles  et  con 
slants  ,  une  indemnise  de  lo.noo  livres. 


540 


«laction  ne  peut  donc  pas  lui  être  indifférente.  Il 
doit  donc  être  aussi  sévère  sur  les  mots  que  sur  les 
choses. 

Il  a  déjà  donné  l’exemple  honorable  de  rejeter 
une  résolution ,  parce  que  l’expression  municipa- 
lilé  centrale  s’y  trouvait ,  et  que  cette  expression 
était  incorrecte.  Ici,  les  opinants  qui  demandent  que 
la  résolution  soit  approuvée ,  ne  nient  point  que  la 
rédaction  ne  soit  très-imparfaite,  inexacte,  peu 
asservie  aux  principes  de  la  constitution.  Ils  n’in¬ 
sistent  que  sur  l’urgence  qui  doit,  à  leur  avis ,  faire 
passer  pardessus  ces  défauts.  Mais  puisqu'ils  con¬ 
viennent  que  la  rédaction  n’est  pas  bonne ,  ils 
avouent  donc  que  le  conseil  des  Anciens,  qui  ne 
peut  pas  la  changer,  doit  rejeter  la  résolution. 

C’est  le  devoir  du  conseil  des  Anciens  d’être  extrê¬ 
mement  formaliste.  Je  vote  donc  pour  que  la  réso¬ 
lution  ne  soit  pas  approuvée.  Il  n’en  résultera  qu’un 
retard  de  vingt-quatre  heures,  pendant  lequel  le 
conseil  des  Cinq  Cents ,  éclairé  par  votre  discussion, 
pourra  facilement  vous  proposer  une  résolution 
qui  ne  souffrira  point  de  difficultés. 

ConisiLLEAU  :  Nous  sommes  tous  d’accord  que, 
d’après  la  constitution  ,  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale  ne  peuvent  être  subordonnés  au 
Directoire  ;  mais  la  Convention  n’ayant  pas  prévu 
deux  signes  monétaires,  n’a  pu  dire  quelle  serait 
l’autorité  qui  serait  chargée  d’acheter  l’un  de  ces 
signes ,  et  par  la  même  raison  que  vous  pourriez  en 
charger  d’autres  personnes  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  vous  pouvez  ,  sans  blesser  la  consti¬ 
tution  ,  subordonner  ceux-ci  au  Directoire  exécutif, 
pour  la  seule  opération  des  négociations  en  numé¬ 
raire.  Je  vote  pour  la  résolution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Barbé-Maebois  :  Président ,  je  demande  la  parole, 
pour  informer  le  conseil  d’un  fait  important. 

Quelques  voix  demandent  l’ordre  du  jour;  d’au¬ 
tres  que  Barbé  ait  la  parole. 

Le  Président  :  Barbé  a  la  parole. 

Barbé  :  Tant  que  j’ai  pu  penser  dans  le  cours  de 
cette  discussion  que  le  conseil  suivrait  l’avis  de  ses 
commissaires ,  et  n’adopterait  point  la  résolution 
proposée,  j’ai  gardé  le  silence.  Les  détails  dans  les¬ 
quels  notre  collègue  Lindet  est  entré  m’ont  con- 
Iirmé  dans  cette  disposition  ,  et  je  pensais  qu’ils 
porteraient  le  conseil  à  refuser  son  approbation  à 
la  loi  proposée.  Mais  puisque  son  intention  n’est 
point  telle ,  je  vais  lui  faire  connaître  à  quels  mar¬ 
chés  ruineux,  à  quelles  opérations  funestes  il  donne¬ 
rait  sa  sanction  en  approuvant  cette  loi.  Parmi 
plusieurs  marchés  que  vous  ratifieriez  par  là  indi¬ 
rectement  ,  qu’il  importe  de  résilier  tous  également 
comme  contenant  une  énorme  lésion  ,  je  ne  parlerai 
que  d’un  seul  dont  les  détails  me  sont  bien  connus  ; 
ce  marché  seul  forme  un  objet  de  IG  millions  en 
numéraire. 

Goupilleau  :  Je  demande  que  le  conseil  se  forme 
en  comité  secret  pour  la  suite  de  cette  discussion. 

Barbé-Marbois  :  Je  m’arrête  jusqu’à  ce  que  le 
conseil  ait  déterminé  s’il  veut  m’entendre  dans  un 
comité  secret. 

Le  Président  :  J’observe  au  conseil  qu’il  ne  peut 
se  former  en  comité  général  secret,  que  sur  la  de¬ 
mande  de  cent  de  ses  membres. 

Un  membre  s'approche  de  Goupilleau. 
Goupilleau  :  Je  retire  ma  proposition. 
Barbé-Marbois  :  Si  la  discussion  n’est  pas  fermée, 
j’userai  de  la  parole  avec  mesure ,  mais  sans  com¬ 
poser  avec  la  vérité. 

Quelques  voix  :  Parlez.  —  D’autres  demandent 
que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 


Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  4  FRIMAIRE. 

Le  conseil  des  Anciens  adresse  un  message  par 
lequel  il  annonce  l’approbation  qu’il  a  donnée  à 
la  résolution  relative  à  la  trésorerie ,  dans  la  séance 
d’hier. 

Dumolard  :  Le  conseil  des  Anciens  a  rejeté  la 
résolution  relative  aux  passeports,  parce  qu’ils  s’y 
étaient  glissés  en  une  expression  inconstitutionnelle 
etun  vice  de  rédaction  :  la  correction  se  réduira  à  peu 
de  chose,  et  la  commission  dont  j’ai  été  l’organe 
vous  propose  de  substituer  à  ces  mots  municipalité 
centrale  ,  ceux-ci ,  administration  municipale. 

ViLLERS  ;  J’ai  deux  observations  à  faire: je  de¬ 
mande  d’abord  si  le  conseil  des  Anciens  nous  a 
notifié  son  refus  d’adopter  la  loi  sur  les  passeports  ; 
nous  ne  pouvons  pas  négliger  la  forme  ,  si  la  notifi¬ 
cation  du  refus  d’approbation  ne  nous  a  pas  été 
faite  ,  nous  ne  pouvons  rien. 

A  l’égard  du  vice  de  rédaction  ,  je  sais  qu’il  exis¬ 
tait  ,  et  qu’il  a  motivé  le  refus  que  nous  éprouvons; 
mais  comme  il  existe  des  administrations  munici¬ 
pales  pour  les  grandes  communes  ,  et  des  munici¬ 
palités  de  cantons  ;  comme  il  n’y  a  point  d’intermé¬ 
diaire  entre  les  municipalités  et  les  départements  ,  je 
demande  que  dans  la  rédaction  on  se  serve  du  mot 
municipalité. 

Mais  il  existe  une  autre  difficulté.  L’article  de 
la  résolution  maintient  la  disposition  de  la  loi  du 
7  décembre  1792  ;  cette  loi  en  rappelle  une  autre  du 
28  juillet  précédent,  qui  elle-même  en  rappelle  une 
autre  du  l^r  février  de  la  même  année.  Vous  ne 
pouvez,  d’après  cela,  toucher  à  l’une  de  ces  lois 
sans  toucher  aux  autres,  ainsi  la  première  disposi¬ 
tion  devient  inutile. 

11  eût  été  à  désirer  que  la  commission  chargée  de 
la  classification  des  lois  ,  eût  pu  revoir  toutes  ^celles 
rendues  sur  les  passeports ,  afin  de  nous  pré*senter 
des  mesures  qui  conciliassent  ce  qui  est  dû  et  à  la 
sûreté  de  l’Etat  et  à  la  liberté  individuelle.  Je  bor¬ 
nerai  ,  quant  à  présent ,  mes  observations  à  deman¬ 
der  que  lesjmunicipalités  remplacent  les  districts  ;  il 
est  urgent  de  leur  attribuer,  à  l’égard  des  passe¬ 
ports,  la  surveillance  qu’avaient  les  districts,  et 
je  vote  pour  que  la  rédaction  porte  le  mot  munici¬ 
palité. 

Dumolard  :  La  première  observation  de  Villers 
est  relative  au  défaut  de  notification  de  la  part  du 
conseil  des  Anciens,  du  refus  que  le  conseil  a  fait 
d’approuver  la  loi  sur  les  passeports;  mais,  aux 
termes  de  la  constitution ,  le  conseil  n’est  pas  tenu 
d’avertir  de  son  refus;  il  ne  doit  faire  connaître 
que  les  résolutions  qu’il  approuve  :  ainsi  l’objection 
tombe  d’elle-même. 

Quant  à  une  autre  observation  du  préopinant, 
je  répondrai  que  les  comités  de  la  Convention 
n’existent  plus ,  et  qu’une  commission  créée  par 
le  conseil ,  ne  peut  s’occuper  que  de  la  mission 
qui  lui  est  donnée;  tout  autre  examen  lui  est  in¬ 
terdit. 

N‘*‘  :  L’article  126  de  la  constitution,  titre  des 
relations  entre  les  deux  conseils  ,  porte  ;  «  Les  mes¬ 
sagers  d’Etat  portent  les  lois  et  les  actes  du  corps 
législatif.  »  Enfm  le  vefus  d’approuver  est  un  acte 
de  la  part  du  conseil  des  Anciens,  et  il  eût  dû  le 
le  faire  connaître  par  la  voie  d’un  messager  d’Etat. 

Dumolabd  :  L’article  101  de  la  constitution  porte  : 
«  Le  conseil  des  Anciens  envoie ,  dans  le  jour  ,  au 
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conseil  des  Cinq-Cents  les  lois  qu’il  a  approuvées.  » 

Il  ne  s’agit  pas  d’autre  chose  ,  et  l’opinant  me 
paraît  avoir  donné  au  mot  actes  une  extension  trop 
grande. 

VirxETARD  :  Nous  n’avons  et  nous  ne  pouvons 
avoir  qu’une  manière  de  connaître  les  actes  du  con¬ 
seil  des  Anciens;  c’est  par  l’envoi  d’un  messager 
d’Etat.  Le  refus  donné  à  la  question  ne  nous  a  pas 
été  notilié.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Dornier  présente  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Ceuts  considérant,  que  l’on  ne  doit 
pas  différer  de  faire  acquitter  les  mémoires  arriérés  des 
ouvriers  fournisseurs,  et  autres,  qui  ont  été  employés  par 
le  comité  des  inspecteurs  du  Palais  National  de  la  Conven» 
tion,  déclare  qu’il  y  a  urgence,  et  a  pris  la  résolution  sui¬ 
vante  : 

«  Art.  La  commission  des  inspecteurs  du  Palais  du 
corps  législatif,  est  autorisée  à  faire  payer  aux  représen¬ 
tants  du  peuple  les  indemnités  arriérées  qui  peuvent  leur 
être  dues,  comme  de  recevoir  et  de  faire  solder  les  mémoi¬ 
res  des  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ne  l’auraient  pas  été 
parle  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  de  la  Con¬ 
vention,  ainsi  que  le  traitement  dû  aux  employés  des  an¬ 
ciens  comités. 

»  II.  Les  fonds  nécessaires  à  l’acquittement  des  objets 
compris  dans  l’article  précédent,  seront  pris  sur  ceux  qui 
auraient  été  mis  par  la  Convention  à  la  disposition  du  co¬ 
mité  des  inspecteurs  du  Palais-National. 

»  II 1.  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa¬ 
ger  d’Etat  au  conseil  des  Anciens,  n 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution. 

Dornier  continue:  Citoyens  représentants,  vous 
avez  chargé  votre  commission  des  inspecteurs  de 
vous  faire  un  rapport  sur  le  traitement  à  accorder 
aux  messagers  d’Etat,  sur  les  moyens  à  leur  four¬ 
nir  ,  pour  qu’ils  puissent  remplir  leurs  fonctions 
avec  la  rapidité,  la  décence  et  la  dignité  qui  leur 
convient. 

Votre  commission  avait  prévu  une  partie  de  vos 
intentions;  déjà  elle  avait  fait  mettre  à  leur  disposi¬ 
tion  une  voiture  et  des  chevaux,  elle  a  pensé  qu’une 
seule  pouvait  présentement  suffire  ;  le  conseil 
n’ayant  de  message  à  envoyer  qu’à  celui  des  Anciens 
seulement,  et  dans  quelques  cas  extraordinaires  au 
Directoire  exécutif. 

Ce  ne  sont  point  des  vues  d’économie  qui  l’ont  di¬ 
rigée,  mais  elle  a  cru  que  le  conseil  ne.  voulait  pas 
étaler  autour  de  son  enceinte,  un  luxe  inutile  et  su¬ 
perflu  ,  elle  ne  négligera  aucun  moyen  pour  allier 
la  dignité  qui  est  due  au  conseil  avec  la  prompte 
exécution  de  ses  résolutions. 

La  commission  leur  a  aussi  trouvé  un  local  com¬ 
mode,  décent,  et  dans  l’enceinte  même  de  ce  bâti¬ 
ment. 

Elle  s’est  encore  occupée  des  étoffes  nécessaires 
aux  costumes,  et  sous  quelques  jours  tous  les  em¬ 
ployés  près  du  conseil  les  recevront. 

Pour  ce  qui  concerne  le  traitement ,  votre  com¬ 
mission  a  cru  qu’elle  ne  pourrait,  dans  ce  moment, 
où  vous  vous  occupez  d’améliorer  les  finances,  que 
le  fixer  provisoirement  et  pour  le  mois  de  bru¬ 
maire,  etc.  Elle  l’a  porté  à  la  somme  de  0,000  li¬ 
vres,  elle  vous  propose  de  l’établir  sur  la  valeur 
représentative  de  1,500  myriagrammes  de  blé,  base 
que  la  constitution  a  adoptée  généralement.^ 

Votre  commission  s’est  trouvée  dans  le  même  cas 
pour  les  secrétaires  rédacteurs;  aucune  loi  n’a  fixé 
leur  traitement,  il  a  fallu  en  déterminer  un  provi¬ 
soire  qui  a  été  porté  à  7,500  livres  pour  le  mois  der¬ 
nier.  Elle  a  envisagé  que  les  fonctions  que  ces  der¬ 
niers  auraient  à  remplir,  étaient  d’un  genre  bien 
différent  et  beaucoup  plus  pénible  que  celle  des  mes¬ 
sagers  d’État,  voilà  la  seule  raison  qui  a  motivé  son 


opinion,  l’une  et  l’autre  de  ces  fonctions  sont  hono¬ 
rables;  votre  commission  vous  propose  de  le  fixer 
sur  la  valeur  représentative  de  2,250  myriagrammes 
de  froment. 

Voici,  en  conséquence,  la  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer. 

Le  traitement  des  messagers  d’État  du  corps  lé¬ 
gislatif  est  fixé  à  la  valeur  représentative  de  1,500 
myriagrammes  de  froment,  et  celui  des  secrétaires- 
reclacteurs  à  2,250. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lecointe-Puyraveau  :  Je  combats  le  projet  de 
résolution,  en  partant  d’une  idée  du  rapporteur  qui 
a  dit  que  les  fonctions  de  messager  d’État  et  de  se¬ 
crétaire-rédacteur  étaient  aussi  honorables  qu’uti¬ 
les.  La  preuve  que  vous  avez  voulu  que  ces  fonctions 
fussent  considérées,  c’est  que  vous  y  avez  nommé 
d’anciens  membres  de  la  Convention  nationale.  (  Des 
murmures  interrompent.  )  Permettez- moi  d’ache 
ver  ;  vous  avez  nommé  d’anciens  membres  de  la 
Convention  ,  non  parce  qu’ils  avaient  été  membres 
de  la  Convention,  mais  parce  qu’à  toutes  les  époques 
delà  Révolution  ils  ont  donné  des  preuves  d’un  ré¬ 
publicanisme  prononcé. 

Je  disais  que  des  fonctions  importantes  ont  été 
confiées  aux  messagers  d’État  et  aux  secrétaires  ré¬ 
dacteurs;  que  les  premiers  exigentbeaucoup  de  con¬ 
fiance,  et  les  autres  beaucoup  de  travail  et  de  grands 
talents.  Je  conclus  de  là  que  si  vous  adoptez  à  leur 
égard  des  vues  d’une  économie  mal  entendue,  vous 
manquez  votre  but. 

.T’aurais  désiré  que  le  traitement  des  messagers 
d’État  fût  égal  à  celui  des  secrétaires;  mais  puis¬ 
qu’on  a  cru  devoir,  je  ne  sais  pourquoi,  établir 
une  différence,  je  demande  que  le  traitement  des 
messagers  d’Etat  soit  fixé  aux  six-huitièmes,  et  celui 
des  rédacteurs  aux  sept-huitièmes  de  celui  des  repré¬ 
sentants. 

N  ***  :  Je  pense  comme  Lecointe,  que  le  traite¬ 
ment  proposé  est  insuffisant,  et  je  désirerais  qu’il 
fût  plus  fort  que  rindemnilé  des  représentants. (Des 
murmures  s’élèvent..) 

Les  représentants  appelés  momentanément  au 
corps  législatif ,  n’ont  besoin  que  d’une  indemnité 
qui  satisfasse  strictement  à  leurs  besoins;  mais  des 
fonctionnaires  publics,  qui  sont  inamovibles,  qui 
ne  peuvent  être  destitués  que  dans  le  cas  où  ils 
seraient  accusables,  doivent  avoir  de  quoi  sub¬ 
sister  ,  de  quoi  même  économiser  et  élever  leur 
famille. 

Bion  :  Je  demande  l’ajournement  de  la  résolution 
jusqu’après  l’adoption  du  plan  des  finances. 

Plusieurs  membres  se  réunissent  à  cette  proposi¬ 
tion.  Elle  est  adoptée. 

Un  secrétaire  lit  une  adresse  d’un  artiste,  relative 
aux  travaux  du  Palais-Bourbon. 

»  Les  motifs  pour  lesquels  on  a  choisi  le  Palais- 
Bourbon  pour  l’emplacement  d’un  des  conseils,  y 
est-il  dit ,  sont  désormais  reconnus  illusoires;  on  a 
abattu  tout  l’intérieur,  on  n’a  laissé  que  les  quatre 
façades,  et  on  reconnaît  aujourd’hui  que  le  local  est 
beaucoup  trop  resserré...  » 

Le  conseil  éclate  en  murmures.  —  La  lecture  est 
interrompue,  et  la  parole  est  accordée  au  rapporteur; 
du  comité  des  finances. 

Giraud,  au  nom  de  la  commission  des  finances, re¬ 
produit  à  la  discussion  son  projet  de  résolution  ten¬ 
dant  à  faire  percevoir  en  numéraire  métallique,  ou 
en  assignats  au  cours,  les  droits  de  douanes,  et  il 
propose  de  déclarer  l’urgence. 

Gilbert-Desmolières  :  Je  n’attaque  pas  le  fond 
de  la  résolution,  mais  la  forme.  Il  faudrait  révoc|uer 
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la  loi  qui  fixe  au  sextuple  le  tarif  des  douanes,  et  le 
rapport  de  celte  loi  doit  être  énonce^ 

Mais  je  désirerais  surtout  uu  article  qui  exigent 
des  receveurs  l’indication  sur  leur  registre,  de  la 
nature  de  leur  recette;  car  si  on  ne  leur  demandait 
pas  compte  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours,de  légères  variations  dans 
le  cours  pourraient  donner  lieu  à  un  agiotage  qu’il 
faut  éviter. 

Le  rapporteur  adopte  ramendemeut. 

Bézard  :  Que  le  conseil  me  permette  de  faire  une 
observation  :  C’est  du  plan  général  de  finances  que 
nous  devons  nous  occuper,  et  non  de  mesures  par¬ 
ticulières  qui  en  seront  la  suite.  Nous  ordonnons 
que  les  douanes  seront  payées  au  cours,  et  cependant 
nous  ignorons  encore  si  la  base  de  notre  plan  de  fi¬ 
nances  sera  l’échange  du  numéraire  contre  l’assignat 
au  cours.  Je  demande  rajournemcnt  jusqu’après 
l’adoption  du  plan  de  finances. 

L’ajournement  est  ordonné. 

Giraud  continue,  et  fait  un  rapport  sur  l’état  de 
dégradation  du  mobilier  national,  et  en  propose  la 
mise  en  vente. 

Les  murmures  du  conseil  l’interrompent.  Plu¬ 
sieurs  membres  réclament  la  discussion  du  plan  gé¬ 
néral. 

Crassous  ;  Je  ne  suis  point  étonné  de  l’impatience 
que  témoigne  le  conseil  quand,  au  lieu  de  l'ensemble 
du  plan  de  finances,  il  voit  que  des  mesures  partielles 
lui  sont  présentées;  mais  je  dois  apprendre  au  con¬ 
seil  qu’indépendamment  du  plan  général  les  objets 
particuliers  dont  Giraud  voulait  l’entretenir,  ont  été 
discutés  très-avant  dans  la  nuit,  et  que  lacommission 
avait  arrêté  de  les  soumettre  dans  cette  séance;  à  la 
vérité,  le  public  pourrait  être  surpris  de  ne  pas  voir 
d’autre  résultat  d’une  aussi  longue  discussion;  il 
dirait  avec  raison,  ce  n’était  pas  la  peine  de  discuter 
secrètement  pendant  sept  jours,  pour  proposer  en 
résultat,  la  vente  du  mobilier  national,  pour  mettre 
de  l’argent  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Après  s’être  occupé  et  être  convenu  des  trois  ba¬ 
ses  principales  du  système  de  finances  à  adopter, 
il  avait  été  arrêté  que  l’on  discuterait  ces  trois  points 
publiquement.  Je  ne  suis  pas  préparé  à  vous  rap¬ 
peler  et  à  vous  soumettre  l’ensemble  des  opinions 
qui  ont  été  émises,  à  en  présenter  ici  le  sens  et  le 
précis;  je  ne  puis  guère  hasarder  de  le  tenter  à 
l’improviste  ;  cependant,  si  c’est  le  vœu  du  conseil... 

Oui! oui  .^s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Crassous  ;  La  première  chose  dont  on  est  tombé 
d’accord,  c’est  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen 
pour  rétablir  l’équilibre  entre  la  recette  et  la  dé¬ 
pense  du  trésor  public,  et  pour  faire  cesser  la  mon¬ 
strueuse  différence  qui  existe  entre  la  va  leur  nominale 
de  l’assignat  et  sa  valeur  réelle  dans  les  transactions, 
que  de  voir  ce  que  l’assignat  vaut  ;  d’examiner  si  la 
somme  des  assignats  en  circulation,  et  celle  des  as¬ 
signats  qui  doivent  être  prochainement  émis,  excé¬ 
deront  tellement  les  ressources  qui  restent  à  la 
nation  pour  éteindre  cette  dette,  qu’elle  puisse  au¬ 
toriser  tant  de  défiance  et  un  discrédit  si  énorme; 
or,  il  a  été  reconnu  que  les  assignats  actuellement 
en  circulation  ne  s’élèvent  point  actuellement  à 
30  milliards,  et  qu’on  pourrait  garantir  que  les 
émissions  qui  seront  faites  d’ici  au  30  nivôse,  jointes 
à  celles  faites  déjà ,  n’excéderont  |)as  cette  somme  de 
30  mil  liards.  Voilà  la  première  base  de  votre  système. 

Qu’est-ce  que  la  nation  doit  faire  de  ces  30  mil¬ 
liards?  Quand  elle  pourrait  les  réaliser  contre  du 
numéraire,  le  devrait-elle  ?  Quelle  partie  de  domai¬ 
nes  nationaux  doit-on  leur  hypothéquer  ?  Et  enfin 
le  moment  n’est- il  pas  arrivé  où  les  assignats  qui 
n’ont  eu  qu’un  cours  de  monnaie  nécessité  par  les 


circonstances,  qui  n’ont  été  ,  sous  ce  rapport,  qu’un 
instrument  de  révolution,  doivent  retourner,  à  leur 
hypothèque  ?  Voilà  les  questions  que  vous  avez  eu 
ensuite  à  examiner  successivement. 

Vous  avez  reconnu  que  vous  ne  pouviez  pas  rem¬ 
bourser  ces  30  milliards  en  numéraire  ;  l’Europe  en¬ 
tière  n’en  saurait  fournir  assez  pour  un  tel  rembour¬ 
sement.  Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  les  rembourser 
en  immeubles,  à  moins  que  vous  ne  veuillez  expro¬ 
prier  les  citoyens  de  la  République  de  l’héritage  de 
leurs  pères,  et  telle  n’est  pas  votre  intention. 

Que  sera  donc  cette  masse  dans  les  mains  de  la 
nation  ?  que  sera-t-elle  dans  les  mains  descitoyens  ? 

Les  premiers  assignats  émis  l’ont  été,  il  est  vrai, 
par  la  nation  ,  pour  leur  valeur  nominale,  et  lui  ont 
représenté  cette  valeur  dans  ses  transactions.  Mais 
il  y  a  long-temps  que  ces  premières  émissions  ont 
disparu.  Elles  ont  été  échangées  contre  des  domai¬ 
nes  nationaux,  et  les  assignats  provenants  de  ces 
échanges  ont  été  brûlés. 

A  mesure  ensuite  que  les  assignats  se  sont  répan¬ 
dus  dans  la  circulation  ;  à  mesure  que  le  somme  s’en 
est  augmentée,  comme  leur  gage  n’augmentait  pas 
dans  la  même  proportion,  leur  valeur  a  décru;  la 
nation  lésa  donné  alors  avec  cette  décroissance; 
passant  de  main  en  main  ils  perdaient  toujours 
plus;  et  voilà  comme  progressivement  ils  sont  ar¬ 
rivés  au  point  de  discrédit  où  ils  sont  aujourd’hui. 

Mais  ce  discrédit  allant  en  croissant,  et  chacun  les 
donnant  pour  quelque  chose  de  moins  qu’il  ne  les 
avait  reçus,  il  est  évident  que  ce  sont  ceux  qui  les 
ont  reçus  les  derniers  pour  les  quels  ils  s’éloignaient 
le  plus  de  leur  valeur  nominale  et  se  rapprochaient 
le  plus  de  leur  valeur  réelle. 

Si  aujourd’hui  on  pouvait  mettre  dans  une  bourse 
la  somme  nécessaire  pour  rembourser  les  assignats, 
on  pourrait  donc,  dit-on,  payer  la  totalité  de  ce  qu’il 
y  a  en  circulation  avec  30  millions. 

Mais  c’est  là  une  erreur,  car  du  moment  où  la 
nation  annoncerait  qu’elle  va  faire  ce  rembourse¬ 
ment,  on  ne  voudrait  plus  donner  les  assignats  pour 
le  prix  auquel  ils  sont  aujourd’hui.  Il  faut  observer 
d’ailleurs  que  l’or  et  le  blé  sont  constamment  restés 
avec  les  assignats  dans  une  tout  autre  proportion 
que  le  reste  des  denrées  ;  car  ces  marchandises  sont 
à  l’assignat  comme  un  est  à  cent  cinquante;  tandis 
que  d’autres  objets,  la  viande  par  exemple,  n’est 
encore  à  l’assignat  que  comme  un  est  à  quarante. 

Voici  donc  votre  système. 

Ne  sufiirait-il  pas  de  donner  en  échange  des  assi¬ 
gnats,  non  pas  l’équivalent  de  jeur  valeur  au  cours, 
mais  un  équivalent  tel  qu’on  ne  soit  jamais  réduit 
à  ne  pas  pouvoir  faire  aujourd’hui  la  même  dépense 
qu’on  pouvait  faire  hier,  avec  la  même  quantité 
d’assignats. 

Enfin  nous  n’ôterons  pas  au  gouvernement  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  continuer  la  guerre  avec 
succès,  et  nous  donner  ainsi  la  paix. 

Mai  à  quel  taux  retirerez-vous  les  assignats  ?  Don¬ 
nerez-vous  trois,  quatre  ou  cimi  de  valeur  réelle 
pour  cent  de  leur  valeur  nominale  ?  Voilà  un  objet 
sur  lequel  il  y  a  eu  une  grande  variation  dans  les 
opinions. 

Puis  n’ayant  pas  de  numéraire  en  suffisante  quan¬ 
tité,  comment  opérerez-vous  le  retirement  des  assi¬ 
gnats  :  que  donnerez-vous  en  échange  ? 

Vous  créerez  des  cédules  hypothécaires.  Qu’est-ce 
qu’une  cédule  hypothécaire  ?  ce  mot  pourra  ernhar- 
rasser  bien  des  personnes.  11  est  aisé  pourtant  de  le 
mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

La  cédule  hypothécaire  sera  pour  le  gouverne¬ 
ment  ce  qu’elle  est  pour  les  particuliers.  Qu’est-elle 
pour  les  particuliers  ?  Le  voici. 
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Par  la  loi  sur  les  cédules  hypothécaires  un  par¬ 
ticulier  peut  s’exproprier  lui-même,-  et  par  cette 
cédule  donner  .à  un  autre  le  droit  de  se  mettre  en 
possession  de  son  bien,  ou  de  le  faire  vendre  à  la 
iollc  enchère. 

L’estimation  du  bien  qu’on  cède  au  moyen  d’une 
cédule  hypothécaire  ne  peut  jamais  être  hasardeuse. 
Celui  qui  demande  une  cécinle  fait  faire  cette  es¬ 
timation  de  concert  avec  le  conservateur  des  cédules 
hypothécaires,  et  elle  se  fait  par  deux  experts  nom¬ 
més  par  les  deux  intéressés,  ou  par  un  tiers,  en  cas 
de  contestation  entre  les  deux  premiers. 

On  a  proposé  de  faire  de  ces  cédules  depuis  500  liv. 
jusqu’à  10,000  livres. 

Si  vous  donnez  3  1/3  pour  100  de  valeur  réelle 
pourj  la  valeur  nominale  des  assignats,  c'est  un  mil¬ 
liard,  valeur  métallique  de  1790,  qu’il  vous  faudra 
distraire  des  domaines  nationaux  et  alFecter  en  hypo¬ 
thèque  à  vos  cédules  ;  si  vous  donnez  5  pour  100, 
c’est  pour  1,500  millions  qu’il  vous  faudra  leur  af¬ 
fecter  de  ces  domaines. 

Supposez  que  vous  d’étachiez  un  milliard,  c’est 
une  valeur  que  vous  remettez  entre  les  mains  du  con¬ 
servateur  des  hypothèques,  et  qui  reste  invariable¬ 
ment  le  gage  des  assignats. 

Ici  je  dois  faire  une  réflexion  consolante  pour  les 
bons  citoyens  qui  aiment  la  République,  qui  ne  de¬ 
mandent  pas  mieux  que  de  faire  des  sacrifices  à  sa 
prospérité,  et  qui  savent  bien  qu’il  est  impossible 
qu’ils  ne  perdent  rien  sur  la  valeur  nominale  de  l’as¬ 
signat.  En  effet,  presque  personne  aujourd’hui  n’a 
reçu,  pour  cette  valeur,  les  assignats  qu’il  possède, 
et,^  de  fait,  par  l’échange  que  vous  proposez,  on  per¬ 
dra  infiniment  moins  qu’on  ne  perd  dans  les  trans¬ 
actions  journalières  ;  on  recevra  3  livres  et  quel¬ 
que  chose  pour  un  assignat  de  100  livres  ;  et,  dans 
la  plupart  de  ces  transactions,  on  ne  reçoit,  pour 
100  livres  d’assignats,  que  pour  15  sons  de  valeur; 
car  nous  voulons  tout  dire.  Nous  ne  prétendons 
réellement  ne  donner  qu’uti  milliard,  écus,  pour  rem 
bourser  les  30  milliards  de  papier.  Je  sais  cependant 
qu’en  suivant  le  taux  du  commerce,  les  ventes  pour¬ 
raient  retirer  plus  de  30  milliards;  mais  nous  n’avons 
queSO  milliards  à  faire  rentrer,  et  nous  y  affectons  un 
milliard,  écus.  Une  fois  votre  système  établi,  rien  ne 
pourra  diminuer  ce  gage.  Le  conservateur  des  hypo¬ 
thèques  en  sera  détenteur  :  nul  n’y  pourra  toucher; 
aucun  événement  ne  pourra  diminuer. 

Mais  ces  cédules  seront-elles  forcées?  seront-elles 
volontaires  ?  Qu’importe  qu’elles  soient  volontaires 
ou  forcées,  cela  est  indifférent  ;  vous  saurez  que  la 
valeur  des  assignats  est  là  ;  vous  serez  le  maître  de 
faire  l’échange,  et  quand  l’échange  sera  fait,  quand 
vous  serez  porteur  de  votre  cédule,  la  valeur  vous 
rentrera  en  écus,  car  les  biens  sur  lesquels  elles 
seront  hypothéquées,  ne  pourront  se  payer  qu’en 
écus,  ou  si  personne  ne  se  trouve  pour  l’acheter, 
vous  pourrez  vous  en  mettre  en  possession  vous- 
mêmes. 

Ce  résultat  est  infaillible  :  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d’incertitude  ni  sur  l’émission  des  assignats,  ni  sur 
Jeur  gage.  Que  cette  incertitude  se  soit  mêlée  jusqu’à 
'ce  jour  aux  inquiétudes  qu’elle  faisait  naître,  cela  se 
conçoit.  On  voyait  sans  cesse  émettre  des  papiers, 
on  en  ignorait  la  somme;  on  ne  savait  où  elle  s’ar¬ 
rêterait,  et  l’on  était  fondé  à  craindre  que,  si  la  guerre 
se  continuait,  le  gage  venant  enfin  à  disparaître,  la 
nation  ne  se  trouvât  accablée  sous  le  poids  d’une 
masse  énorme  de  papier. 

Toutes  ces  craintes  s’évanouissent ,  toute  incerti¬ 
tude  cesse  ;  le  15  nivôse  la  planche  est  cassée,  la 
somme  des  assignats  ne  peut  s’élever  au  delà  de 
30  milliards,  et  un  milliard,  écus,  devient  le  gage 


assuré  et  invariable  de  ces  30  milliards  en  papier. 

Enfin, je  le  répète,  on  sera  toujours  sûr  d’avoir  de 
son  assignat,  plus  que  la  valeur  pour  laquelle  on  l’a 
communément  reçu,  et  nous  conservons  au  gouver¬ 
nement  les  moyens  de  continuer  la  guerre  avec 
gloire,  pour  nous  assurer  la  paix,  en  la  donnant  à 
nos  ennemis. 

Les  citoyens  ne  seront  pas  non  plus  trop  froissés; 
car  se  serait  un  mal  sans  doute  qu'un  artisan,  un  ci¬ 
toyen  peu  aisé,  et  qui  a  quelques  mille  livres  d’é¬ 
pargnes,  se  trouvât  tout-à-coup  dans  l’impossibilité 
de  continuer  sa  dépense  accoutumée. 

Mais  dira  t  on,  donner  3  liv.  ou  i  liv.  pour  100  1.  ! 
Eh  !  considérez  donc  qu’aujourd’hui,  pour  100  livres 
on  ne  reçoit  dans  le  commerce  que  de  15  à  20  sous  ; 
et  nous,  de  plus,  nous  préservons  le  peuple  à  l’avenir 
de  cette  rouille  de  l’assignat  qui  ronge  toute  les  for¬ 
tunes. 

Je  fais  un  calcul  :  Un  citoyen  a  100  louis  en 
numérairej,  ces  100  louis  lui  présentent  aujourd’hui 
100,000  écus  en  assignats  ;  pour  ces  100,000  écus  en 
assignats  ,  à  3  1/3  pour  100,  il  aura  pour  10,000  li¬ 
vres  de  cédules  hypothécaires,  qui  lui  rapporte- 
ont  300  livres  de  rente  en  écus  ,  s’il  ne  réalise  pas, 
ou  bien  de  10,000  livres  s’il  réalise.  Ainsi  donc 
100  louis,  au  moyen  de  votre  système,  équivalent 
réellement  à  10,000  ou  à  une  rente  de  300  livres. 

Mais  m’objectera-t-on  encore,  prendra-t-on  vos 
cédules  ?  Eh  !  qu’importe  qu’on  les  prenne  ou  qu’on 
ne  les  prenne  pas  !  le  gage  est  là.  Si  on  ne  prend 
point  ces  cédules,  c’est  qu’on  se  tiendra  assuré  d’en 
trouver  le  gage  quand  on  voudra;  les  assignats  res¬ 
teront  dans  la  circulation,  et  c’est  tant  mieux.  Il  faut 
qu’il  en  reste.  S’ils  disparaissaient  tous  tout-à-coup, 
que  deviendrions  nous?  Si  en>ingt-quatre heures,  on 
pouvait  délivrer  toutes  les  cédules  hypothécaires,  et 
qu’on  les  prît  toutes,  la  chose  publique  serait  per¬ 
due;  mais  elle  ne  pourront  se  délivrer  que  succes¬ 
sivement.  La  circulation  nécessaire  aux  besoins  de 
l’Etat  et  des  particuliers  ne  se  trouvera  ni  arrêtée  ni 
gênée. 

Il  suffit  qu’on  soit  toujours  assuré  de  trouver,  en 
échange  de  l’a.ssignat  dont  on  est  porteur,  une  valeur 
réelle  déterminée;  nécessairement  cette  opinion 
seule  rendra  du  crédit  à  ce  [lapier  ;  la  masse  succes¬ 
sivement  diminuera  ,  les  denrées  diminueront  de 
prix;  les  classes  malheureuses  se  trouveront  sou¬ 
lagées;  l'équilibre  se  rétablira  entre  les  moyens  de 
chaque  citoyen  et  ses  besoins  ;  la  confiance  renaîtra  ; 
et  si  la  confiance  vient  en  aide  à  votre  plan,  la  patrie 
est  sauvée. 

Ce  qui  entraînait  la  perte  infaillible  de  l’Etat, 
c’est  qu’il  recevait  d’une  manière  et  payait  d’une 
autre,  et  voilà  l’abus  terrible  auquel  vous  allez  re¬ 
médier. 

Quelle  augmentation  de  traitement  n’avez  vous 
pas  été  obligés  d’accorder  aux  fonctionnaires  publics? 
et  pourtant  il  s’en  faut  que,  malgré  toutes  les  gra¬ 
tifications  qu’ils  reçoivent,  leurs  moyens  soient  en 
proportion  de  leurs  besoins. 

Il  en  est  de  même  de  la  solde  de  vos  armées,  de 
toutes  vos  dépenses,  et  pour  faire  face  aux  dépenses, 
vous  percevez  un  im|)ôt  qui  était  de  300  millions  en 
1790.  Mais  ces  300  millions  qu’on  vous  paie  aujour¬ 
d’hui  en  valeur  nominale,  que  vous  représentent-ils? 
Que  sont-ils  eu  comparaison  de  vos  besoins? Rien; 
absolument  rien.  Un  pareil  état  de  choses  n’est  pas 
tenable.  La  ruine  de  la  République  et  de  la  liberté  en 
serait  tôt  ou  tard  le  déjilorable  résultat. 

Je  terminerai  par  une  observation  aussi  désespé¬ 
rante  pour  les  ennemis  de  la  République,  que  conso¬ 
lante  pour  ses  amis,  sur  la  totalité  des  biens  natio¬ 
naux  disponibles. 
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Vous  consacrez  un  millianl  à  la  récompense  si 
justement  méritée  par  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  un 
autre  milliard  est  employé  à  retirer  la  masse  de  pa¬ 
pier  que  la  révolution  a  mise  en  circulation  ;  la  masse 
des  biens  qui  vous  reste  est  libre,  dégagée  de  toute 
hypothèque,  et  toute.entière  à  la  disposition  du  gou¬ 
vernement,  soit  qu’il  ait  encore  des  ennemis  à  com¬ 
battre,  soit  que,  jouissant  d’une  paix  glorieuse,  il 
veuille,  jiar  des  établissements  utiles,  rouvrir  les 
sources  de  l’industrie ,  revivilier  le  commerce ,  et 
préparer  des  canaux  à  l’abondance. 

Voici  la  série  de  propositions  que  la  commission 
a  arrêté  de  vous  proposer. 

Première  pro)posilion. 

Au  30  nivôse,  les  poinçons  ,  formes,  matrices  servant  îi 
la  fabrication  des  assignats ,  seront  publiquement  brûlés. 

L’état  des  assignats  alors  en  circulation  sera  rendu  pu¬ 
blic. 

Les  assignats  alors  en  circulation  ne  pourront ,  sous 
aucun  prétexte,  excéder  30  milliards. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix  ;  l’urgence 
est  reconnue,  et  ces  propositions  sont  adoptées,  sauf  ré¬ 
daction. 

Hermann  :  Je  demande  l’impression  et  la  prompte 
publication  du  discours  de  Crassous. 

Crassous  ;  Je  m’oppose  à  cette  proposition  ;  il 
vaut  mieux  (|ue  la  commission  des  hnances  rédige 
une  instruction. 

Le  conseil  adopte  cette  dernière  proposition. 

Crassous  :  Il  vous  reste  actuellement  une  dette 
sacrée  à  reconnaître,  à  acquitter  ;  vous  l’avez  con¬ 
tractée  envers  les  généreux  Français  qui  ont  marqué 
de  leur  sang  leur  présence  sur  toutes  les  frontières 
de  la  République;  un  milliard  de  biens  nationaux, 
valeur  métallique,  est  leur  partage. 

(  Aux  voix ,  aux  voix ,  s'écrient  les  membres  du 
conseil.  ) 

Le  principe  de  la  proposition  est  adopté. 

Crassous  :  Vient  actuellement  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  sera  cédule  une  portion  de  biens  nationaux 
pour  représenter  la  totalité  des  assignats  en  circula¬ 
tion. 

Le  conseil  arrête  qu’une  portion  de  biens  natio¬ 
naux  sera  cédulée. 

Crassous  ;  Quelle  sera  la  quotité  des  biens  natio¬ 
naux  cédulés. 

Plusieurs  voix  :  La  valeur  d’un  milliard,  écus.... 

N***  :  11  me  semble  que  vous  pouvez  donner  plus 
de  valeur  à  votre  assignat.  L’impôt  en  fera  rentrer 
une  quantité  considérable;  vos  dépenses  diminue¬ 
ront  en  donnant  plus  de  valeur  à  celui  qui  prendra 
des  cédules.  11  me  semble  que,  par  un  plus  grand  re- 
tirement,  vous  opérez  une  plus  forte  baisse,  et  que 
vous  améliorez  le  sort  de  ceux  qui  soulFrent  depuis 
Ion  g- temps. 

Remarquez  que  votre  décision  va  avoir  la  plus 
grande  influence  ,  que  vous  devenez ,  en  accordant 
plus  ou  moins  de  valeurs  réelles,  vous  devenez  les 
régulateurs  de  celle  de  l’assignat,  par  conséquent 
de  celle  des  denrées;  qu’en  appréciant  davantage 
l’assignat,  vous  diminuez  plus  aussi  le  prix  des 
denrées.  Je  vote  pour  que  la  masse  des  biens  natio¬ 
naux  destinés  au  rctirement  des  assignats,  soit  de 
3  milliards.  (  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  sa  séance  du  7  frimaire,  le  conseil  des  Cinq- 
Cenls  a  pris  une  résolution  portant  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  /»  brumaire,  prononçant  l’amnistie  pour  tous  les 
délits  relatifs  à  la  révolution,  sont  applicables  à  ceux  des 
détenus  des  départements  insurgés  qui  se  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  elle.  * 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  finances,  et  plusieurs 
articles,  relatifs  à  la  prompte  fabrication  de  la  monnaie 
métallique ,  ont  été  adoptées. 


LIVRES  DIVERS. 

Formulaire  des  proprietaires  ,  ou  modèle  de  décompte, 
utile  à  tous  les  propriétaires  de  biens  ruraux,  pour  parve¬ 
nir  à  connaître  le  montant  des  fermages  payables  en  na¬ 
ture  ou  leur  évaluation  ;  applicables  aux  rentes  et  rede¬ 
vances  foncières  et  aux  paiements  de  contributions,  aux 
intérêts  dus  pour  douaire  légitime,  cession  de  fonds,  aussi 
payables  en  nature;  par  F.  Cretté-Palluel,  cultivateur  et 
juge  de  paix.  Prix:  3  livres. 

A  Paris,  chez  Petit  et  Desenne,  Palais-Egalité  ,  et  au 
bureau  de  la  feuille  du  Cultivateur,  rue  des  Fossés-Victor 
n»  12. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  7  frimaire. 

Le  louis  d’or .  3340  ,  3380 ,  3390  liv. 

Le  louis  blanc .  3350 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . .... 

Le  lingot  d’argent . 6000 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1®*'  germinal  , 
an  4 . 236,  b. 

Hambourg . 24,000 

Amsterdam . jr/’' 

Bêle . . . 

Gênes .  11,800 

Livourne . . 

Cadix . 

Bon  au  porteur . 3  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique . 195 

Sucre  de  Hambourg . 190 

Sucre  d’Orléans . , . 155 

Savon  de  Marseille . 150 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 110 

Bougie  du  Mans. . 

Huile  d'olive . 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l®®  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1®®  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n" 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  15,000  à  16,000 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire ,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  len"  1  jusqu’à  7000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®®  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Fan  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties 
de  renies  viagères  sur  plusieurs  (êtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1®' vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n"  büOÜ. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  au  4., 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par¬ 
tiels  ,  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les  ar¬ 
rérages,  soit  viagei'S,  soit  perpétuels,  de  la  somme  prin¬ 
cipale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  premiers  mois  de  l’an  3,  des 
créances  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire, 
an  4,  pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affi¬ 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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Nonidi,  9  Frimaire,  VAn  4®.  [Lundi  30  novembre  1795,  vieux  sUjle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  20  novembre.  —  L’Assemblée  de  la 
province  de  la  Hollande  a  décrété,  sur  le  rapport  du 
comité  desurveillance  générale  ,  qu’il  serait  envoyé 
une  députation  de  douze  membres  à  l’assemblée  des 
Etals-Généraux,  expressément  convoquée  le  30 oc¬ 
tobre  ,  pour  lui  taire  les  propositions  urgentes  que 
requièrent  en  ce  moment  rintérêl  et  l’honneur  de 
la  République.  La  même  résolution  portait  que, 
dans  le  cas  où, contre  toute  attente,  L.  H.  P. ju¬ 
geraient  à  propos  de  ne  pas  prendre  une  résolution 
définitive  sur  les  dangers  pressants  de  la  patrie,  la 
Hollande  seule  ,  ou  de  concert  avec  d’autres  con¬ 
fédérés ,  pour  une  si  belle  cause,  prendrait  toutes 
les  mesures  qu’elle  croirait  nécessaires  ,  et  les  met¬ 
trait  elle-même  à  exécution  ,  pour  prévenir  tous  les 
attentats  contre  la  liberté  batave. 

Ce  mouvement ,  vraiment  digne  des,  beaux  jours 
de  la  Hollande  ,  a  produit  tout  l’effet  qu’on  devait 
en  attendre. 

Le  citoyen  Paulus  ,  connu  par  de  grands  services 
rendus  à  la  liberté  ,  était  l’orateur  de  la  députation; 
il  a  parlé  comme  eût  fait  Barnevelt.  . . .  Les  Etats- 
Généraux  ,  sortant  de  leur  longue  stupeur  ,  ont  en¬ 
fin  promis  de  déployer  l’activité  nécessaire  ,  et  de 
sauver  la  patrie. 

11  s’est  tenu  une  conférence  entre  la  députation  et 
quelques  membres  des  Etats-Généraux. 

On  assure  qu’il  a  été  combiné  des  mesures  pro¬ 
pres  à  mettre  la  République  sur  un  pied  de  défense 
respectable  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  de¬ 
hors. 

ITALIE. 

Livourne,  le  10  noümftre.— Ces  jours  derniers, 
l’amiral  Hothara  a  cédé  le  commandement  de  l’esca- 
dre.anglaise ,  mouillée  dans  notre  rade  ,  au  vice- 
amiral  Paker  ;  le  vice-amiral  Goudal  a  cédé  le  com¬ 
mandement  en  second  au  capitaine  Frédéric  ,  qui  a 
arboré  sou  pavillon  sur  le  vaisseau  le  Blenheim; 
ensuite  le  vaisseau  la  Bretagne ,  commandé  par  le 
vice-amiral  Paker ,  fut  salué  par  toute  l’escadre. 

Le  3  de  ce  mois  ,  un  coup  de  vent  violent  causa 
des  avaries  immenses  dans  tous  les  bûtiments  mouil¬ 
lés  dans  la  rade;  quatorze  d’entr’eux  furent  jetés  à  la 
côte  ,  où  ils  auraient  péri  sans  les  prompts  secours 
qu’on  leur  donna.  Un  gros  navire  anglais  fut  sur  le 
point  de  se  perdre. 

On  dit  qu’une  partie  de  l’escadre  anglaise  va 
faire  voile  pour  l’Angleterre,  elles  vaisseaux  napo¬ 
litains  pour  Naples,  où  ils  ramèneront  tous  les  navi¬ 
res  marchands  de  cette  nation  qui  se  trouvent  iei. 

Parmi  plusieurs  bâtiments  de  commerce  arrivés 
ici  depuis  quelques  jours  ,  on  en  compte  plusieurs 
venant  de  Marseille,  avec  des  cargaisons  en  dra¬ 
peries,  soieries,  toileries,  et  autres  marchandises 
diverses. 


MÉLANGES. 

Paris  ,  le  2  frimaire. 

Voici  le  démenti  que  je  donne  à  la  calomnie. 

Merlin  ,  de  Thionvüle,  députe. 

Lettre  d'Aubert  Dubayet ,  ministre  de  la  guerre. 
«  Je  reçois  ton  billet,  cher  Merlm,et  je  me  hâle 
3®  Série,  —  Tome  XIll. 


d’y  répondre  en  t’assurant  que  rien  n’est  plus  faux 
que  la  destititution  du  général  Pichegru.  » 

Aubert  Duravet. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  4  FRIMAIRE. 

Crassous  :  Il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  acquis 
dans  le  secret  la  conviction  future  de  la  bonté  de 
votre  plan ,  et  de  l’étendue  de  vos  ressources ,  il 
faut  faire  connaître  publiquement  ce  que  vous  pou¬ 
vez  ,  ce  que  vous  devez  faire.  La  loyauté  seule  peut 
ramener  la  confiance. 

Prouvez,  avant  tout,  que  vous  êtes  en  état  de 
donner  un  milliard  ,  et  vous  aurez  fait  beaucoup. 

L’homme  qui  [sait  calculer  préfère  toujours  un 
minimum  assuré  à  \in  maximum  incertain.  Appli¬ 
quez  avec  courage  cette  vérité  à  votre  situation.  La 
valeur  de  vos  biens  nationaux  peut  s’accroître  ou 
être  diminuée ,  suivant  les  estimations  qui  en  seront 
faites  à  diverses  époques.  Vous  avez  cinq  milliards 
valeur  écus  disponibles  ;  mais  ici  qu’une  réflexion 
nous  arrête  ;  les  émigrés  n’ont  pas  perdu  toute  es¬ 
pérance  ;  les  domaines  de  la  Belgique....  (Des  mur¬ 
mures  interrompent.  )  Perrin  ,  Génissieux,  Rouxde- 
inandent  la  parole. 

Crassous  ;  Permettez-moi  d’achever;  on  ne  m’a 
pas  entendu. 

J’ai  dit  que  les  émigrés  n’avaient  pas  perdu  l’es¬ 
poir  de  continuer  à  vous  faire  la  guerre;  que  vos 
possessions  dans  la  Belgique  dépendaient  du  main¬ 
tien  d’une  paix  glorieuse  et  utile. 

Votre  gouvernement  a  donc  encore  besoin  de 
grandes  ressources  pour  forcer  ces  ennnemis  à  la 
paix  :  ses  ressources  sont  dans  les  trois  milliards  qui 
restent  dégagés  de  toute  hypothèque  ,  lorsque  vous 
avez  consacré  les  deux  autres  à  nos  défenseurs  et  au 
retirementde  votre  papier. 

Sans  doute,  si  nous  étions  dans  une  attitude  telle 
que  nous  n’eussions  à  examiner  que  cette  question  : 
Donnerons-nous  5  pour  100  de  plus,  ou  5  pour  100 
de  moins?  la  loyauté  nationale  aurait  bientôt  déci¬ 
dé  ;  mais  nous  ne  sommes  point  dans  cette  position. 
Le  bon  citoyen  ,  celui  qui  veut  la  République  ,  ap¬ 
plaudira  à  une  mesure  qui  rehausse  entre  ses  mains 
la  valeur  de  l’assignat  discrédité.  Quant  au  fournis¬ 
seur  ,  au  négociant ,  au  capitaliste ,  ce  n’est  pas  lui 
que  vous  voulez  enrichir  ou  favoriser.  Je  vote  pour 
qu’un  milliard  de  biens  nationaux,  valeur  écus, soit 
affecté  au  retirement  des  assignats. 

Le  principe  est  adopté. 

Crassous  :  La  question  est  de  savoir  actuellement 
si  on  réglera  le  cours  du  change ,  si  on  le  fixera  à 
3  entiers  ou  si  on  laissera  l’opinion  maîtresse  à 
cet  égard.  On  ne  commande  point  à  l’opinion,  à  la 
confiance  ;  attendons  d’elles  de  plus  heureux  ré¬ 
sultats  peut-être  que  ceux  que  nous  pourrions  exi- 
ger. 

Le  conseil  arrête  que  la  valeur  de  l’assignat ,  dans 
les  transactions  commerciales,  sera  réglée  sur  le 
cours  du  change  légalement  constaté. 

Crassous  :  Du  moment  que  le  porteur  d’assignats 
vient  demander  une  cédule ,  elle  lui  est  accordée  et 
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payee  en  assignats,  brûlés  en  sa  présence;  mais 
comme  la  nation  garde  encore  quelque  temps  le 
domaine  quelle  cédule, il  est  juste  qu’elle  paie  un 
intérêt  à  son  créancier.  La  commission  vous  pro¬ 
pose  donc  de  donner  aux  cédules  hypothécaires  un 
intérêt  de  3  pour  IdO. 

Le  principe  est  adopté. 

CnASSOuS  ;  La  question  qui  se  présente  est  de  sa¬ 
voir  qui  constatera  le  cours  du  change.  La  commis¬ 
sion  avait  d’abord  cru  utile  de  faire  concourir  à  cette 
fixation  le  prix  des  diverses  denrées  de  première  né¬ 
cessité  ,  mais  la  discussion  a  fait  rejeter  cette  idée  , 
et  il  a  paru  que  l’on  devaitse  fixer  sur  le  prix  de  l’or 
et  de  l’argent  dans  les  principales  places  du  com¬ 
merce  de  France. 

Béproy  :  Cet  article  peut  être  favorable  à  l’agio¬ 
tage,  en  ce  que  le  cours  variera  nécessairement 
dans  les  diverses  places  de  commerce.  Je  demande 
l’ajournement. 

Crassous  :  Un  des  moyensde  tuer  l’agiotage, c’est 
de  mettre  le  gouvernement  hors  de  l’agiotage.  Lors¬ 
que  le  gouvernement  établit  le  cours,  la  malveil¬ 
lance  est  souvent  contre  lui  pour  opérer  une  baisse 
qui  soit  funeste  iiu  trésor  public;  mais  ce  danger 
n’existe  pas,  lorsque  le  gouvernement  fait  lui-même 
le  cours  ,  lorsqu’il  ne  paie  deux  que  lorsqu’il  a  reçu 
deux.  Il  y  aura  toujours  de  l’agiotage  ,  car  on  ne 
peut  le  détruire  tant  qu’il  y  aura  du  papier-monnaie; 
mais  du  moins  ,  par  ce  moyen  ,  l’agiotage  n’agira 
pas  contre  le  gouvernement. 

L’ajournement  est  rejeté. 

Defermont  :  Je  demande  que  le  cours  du  change 
soit  publié  tous  les  quinze  jours. 

L’amendement  et  le  principe  de  la  proposition  de  Cras¬ 
sous  sont  adoptés. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  le  surplus  des  articles,  et 
eliai’jïe  la  commission  de  lui  présenter  la  rédaction  des  ar¬ 
ticles  adoptés  dans  cette  séance. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  4  FRIMAIRE. 

Lacuée  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  spé¬ 
ciale  que  vous  avez  nommée  le  2  de  ce  mois  ,  expo¬ 
ser  sous  vos  yeux  le  résultat  du  travail  auquel  elle 
s’est  livrée  en  exécution  de  vos  ordres. 

Votre  commission  s’étant  convaincue ,  dès  les 
premiers  instants  de  sa  réunion ,  qu’elle  ne  ferait 
régner  dans  ses  délibérations  de  la  méthode  et  de  la 
clarté,  qu’elle  ne  marcherait  constamment  d’un  pas 
ferme  vers  le  but  que  vous  lui  avez  montré ,  qu’a- 
près  s’être  procurée  une  espèce  de  type,  un  modèle 
intellectuel  auquel  elle  pourrait  comparer  les  réso¬ 
lutions  qui  ont  été  soumises  à  votre  approbation  ; 
elle  a  cherché  à  réunir  ,  dans  un  même  cadre  ,  tous 
les  caractères  qu’une  résolution  doit  présenter  pour 
être  adoptée  par  le  conseil  des  Anciens  ,  et  devenir 
loi  de  l’Etat. 

Le  tableau  dont  je  viens  de  parler  nous  ayant  servi 
de  guide  dans  notre  travail,  et  pouvant  vous  faire 
connaître  avec  facilité  les  motifs  qui  ont  déterminé 
notre  opinion ,  votre  commission  m’a  chargé  de 
vous  le  soumettre. 

Elle  a  pensé  d’ailleurs,  qu’il  ne  serait  peut-être 
pas  inutile  que  notre  méthode  fût  connue  ;  si  elle  est 
bonne  ,  elle  sera  perfectionnée  ;  si  elle  est  vicieuse, 
elle  sera  corrigée  ,  et  l’art  législatif ,  je  veux  dire  le 
mécanisme  de  la  législation ,  aura  fait  un  pas  vers 
son  perfectionnement. 

La  loi  nouvelle  est-elle  nécessaire ,  c’est-à-dire  , 
remplit-elle  un  vide  existant  dans  la  législation ,  ou 


remplace-t-elle ,  avec  avantage  ,  une  loi  antérieure 
reconnue  vicieuse?  Telle  est  la  première  question 
que  nous  avons  débattue. 

S’il  n’est  pas,  en  effet,  bien  démontré  qu’il  y  a 
une  lacune  dans  les  lois,  ou  qu’il  faut*a!)solument 
modifier  une  loi  antérieure  ,  à  quoi  bon  faire  une 
loi  nouvelle?  Il  a  été  un  temps  où  les  Français  ju¬ 
geaient  leurs  législateurs  d’après  la  (piantité  de  lois 
ou  d’articles  qu’ils  avaient  décrétés  pendant  une 
séance.  Aujourd’hui ,  éclairés  par  rex[)érieuce  ,  ce 
n’est  plus  au  nombre  qu’ils  attachent  leur  estime  , 
mais  à  la  sagesse  des  dispositions  légales. 

Le  préjugé  contraire,  fût-il  encore  dans  toute  sa 
force ,  il  serait  digne  de  vous  de  l’attaquer  et  de 
le  vaincre. 

Le  second  caractère  d’une  bonne  loi, c’est  l’accord 
parfait  de  chacune  de  ses  parties ,  non-seulement 
avec  la  déclaration  des  droits,  l’acte  constitu¬ 
tionnel  et  les  dispositions  générales  qui  y  sont  an¬ 
nexées  ,  mais  encore  avec  les  devoirs  de  l’homme 
et  du  citoyen,  car  cette  loi  serait  mauvaise,  qui  dis¬ 
penserait  un  ou  plusieurs  citoyens  des  devoirs  qui 
lui  sont  imposés  par  la  nature  et  par  les  aifections 
sociales. 

L’accord  de  la  loi  proposée  avec  les  lois  antérieu¬ 
res  a  été,  à  nos  yeux,  le  troisième  caractère  d’une 
bonne  résolution.  Si  une  loi  nouvelle  et  une  loi  an¬ 
cienne  relatives  au  même  objet,  se  contrariaient 
sous  quelques  rapports,  l’une  ou  l’autre  serait  né¬ 
cessairement  vicieuse  ,  et  l’on  devrait  se  hâter  d’ef¬ 
facer  l’une  d'elles  du  code  national.  A  plus  forte  rai¬ 
son  devrait-on  se  liâterde  repousser  loin  de  ce  même 
code,  toute  loi  qui  offrirait  des  dispositions  ,  je  ne 
dis  pas  absolument  opposées  ,  mais  qui  se  contra¬ 
rieraient  l’une  et  l’autre. 

Il  arrivi-  quelquefois  que  le  rédacteur  d’une  loi , 
s’isolant  absolument  du  tout ,  de  l’ensemble  de  l’E¬ 
tat  ,  sacrilie  ,  dans  les  dispositions  qu’il  présente  , 
plusieurs  branches  d’administration  à  une  seule  :  ci 
j  de  là  ,  il  résulte  que  la  partie  favorisée  acquiert  un 
accroissement  extrême  et  rarement  fructueux  ,  tan- 
i  dis  que  toutes  les  autres  languissent  ou  même  végè- 
I  tent  avec  peine. 

j  Ce  vice  ,  effet  de  la  prévention  ,  étant  un  des  plus 
I  funestes,  et  devant  être  réprimé  avec  soin,  nous 
I  avons  regardé  cette  espèce  de  justice  distributive 
I  comme  le  (juatrième  caractère  d’une  bonne  loi. 

I  La  facilité  d’exécution  s’est  ensuite  montrée  à  nous 
;  comme  un  de  ses  caractères  essentiels.  Pour  en  ju- 
1  ger  ,  nous  nous  sommes  demandé  :  Les  magistrats , 

I  à  qui  l’exécution  de  cette  loi  est  conliée ,  sont-ils  , 

I  par  leur  position  sociale ,  les  plus  propres  à  rem¬ 
plir  ce  devoir?  Cette  délégation  nouvelle  ne 
conlrariera-t-elle  point  quelque  délégation  antérieu¬ 
re?  n’absorbera-t-elle  point  des  moments  qu’ils 
j  doivent  à  des  objets  plus  importants?  Pour  en  juger, 
!  nous  nous  sommes  alternativement  placés  dans  la 
j  position  de  chacun  des  fonctionnaires  publics,  à  qui 
\  l’exécution  de  la  loi  est  conliée,  et  nous  avons  exa- 
j  miné  avec  attention  s’il  nous  serait  possible  d’exé- 
I  cuter  les  volontés  du  législateur, 
i  Peut-être, citoyens  ,  cette  observation  paraîtra- 
i  t-elle  d’abord  peu  importante  ;  maison  en  jugera 
'  différemment  si  l’on  veut  bien  observer  que ,  dans 
j  l’ordre  administratif,  par  exemple,  on  avait  autre- 
I  fois  paralysé  les  procureurs-syndics  en  lessurchar- 
i  géant  avec  excès  ,  et  les  administrateurs  en  leur 
enlevant  toutes  leurs  attributions ,  et  que  ,  dans  nos 
armées ,  les  classes  les  plus  inférieures  portent  tout 
le  poids ,  tandis  que  les  classes  supérieures  languis¬ 
sent  souvent  dans  l’inaction. 

Piegardant  donc  les  moyens  d’exclusion  comme 
devant  faire  partie  intégrante  de  la  loi  ou  du  moins 
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son  compl(*mont ,  nous  avons  jugé  qu’une  loi  n’est 
lioiiiK'  ot  (ligne  d’élre  adoptée  (jue  lorsque  ,  par  sa 
pia^  oyance ,  elle  conduit  le  fonctionnaire  public 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  est  forcé 
d’agir. 

Nommer  la  clarté,  c’est  annoncer  une  des  quali¬ 
tés  (listiiictives  d’une  bonne  loi.  Il  n’est  personne 
qui  ne  sache  que  la  pins  petite  amphibologie,  l’é- 
qnivo([ne  le  moins  naturel ,  peut  servir  de  prétexte 
qn  d’excuse  aux  hommes  faibles  ,  ignorants  ou  per¬ 
fides  ;  et  (]ue  pour  pallier  un  vice  de  ce  genre  l’on 
ne  dise  point  cela  s’entend  ,  cela  peut  s’entendre  au- 
tiTinent  ;  car  je  répondrais  oui  par  les  bons  esprits  , 
oui  par  les  hommes  probes  et  non  passionnés  ;  mais 
il  n’en  est  pas  de  meme  de  l’homme  entraîné  par  la 
vengeance  ,  la  haine  ou  la  cupidité  ,  ou  quelque  au¬ 
tre  passion  ardente;  et  de  cette  observation  votre 
commission  a  conclu  qu’il  faut  qu’une  loi  soit  telle¬ 
ment  claire  ,  qu’il  soit  impossible  ,  même  à  l’homme 
le  plus  astucieux  ,  je  ne  dis  pas  de  changer ,  mais 
même  de  détourner  le  sens  de  la  loi.  S’il  reste  la  plus 
petite  ressource  à  la  malveillance  ou  aux  passions, 
la  loi  n’est  point  bonne,  elle  peut  même  devenir 
luneste. 

Après  la  clarté ,  marche  la  concision.  Ce  n’est 
point  une  concision  sibyllique  qu’il  faut  <à  la  loi,  ce 
n’est  point  en  style  lapidaire  qu’elle  doit  être  écrite; 
peut-être  quelque  jour  la  masse  des  lumières  sera 
assez  grande  et  assez  également  répandue  sur  la  sur¬ 
face  de  la  Ri'publiqne,  pour  que  les  législateurs 
puissent  se  borner  à  de'créter  les  principes  des  lois  ; 
mais  jusqu’à  ce  moment  heureux, peut-être  devons- 
nous  nous  borner  à  entendre  par  concision  ,  que  la 
loi  doit  être  dégagée  de  toute  phrase,  de  tout  mot 
non  nécessaire. 

II  est  encore,  relativement  à  la  concision,  une  opi¬ 
nion  assez  généralement  répandue  ,  mais  que  nous 
n'avons  pu  adopter.  Sous  le  spc’cieux  prétexte  que  le 
Directoire  exécutif  a  le  droit  de  faire  des  proclama¬ 
tions  pour  l’exécution  des  lois ,  ou  est  allé  jusqu’à 
vouloir  que  le  corps  législatif  laissât  à  d’autres  le 
soin  d’en  régler  l’exécution. 

Comment  n’a-t-on  pas  vu  qu’il  n’existe  aucune 
dilférence  bien  sensible  entre  une  loi  et  un  règle¬ 
ment?  Car  tous  deux  commandent ,  tous  deux  dé¬ 
fendent  ;  comment  n’a-t-on  pas  vu ,  que  si  les  pro¬ 
clamations  relatives  au  moyen  d’exécuter  une  loi  ne 
font  que  n’péter  ce  que  la  loi  a  dit,  elles  sont  sou¬ 
vent  mutiles;  et  que  si  elles  ajoutent  à  la  loi ,  elles 
sont  elles-mêmes  une  loi  ;  et  que  ,  dès  ce  moment 
elles  doivent  émaner ,  non  de  l’autorité  exécutive 
mais  du  corps  législatif.  C’est  d’après  ces  observa¬ 
tions,  et  beaucoup  d’autres  ,  appuyées  sur  la  con¬ 
naissance  de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  temps  , 
que  votre  commission  ne  balancerait  pas  à  vous  pro¬ 
poser  de  ne  point  adopter  une  résolution  si  elle  ne 
prescrivait  au  moins  les  moyens  généraux  d’exécu¬ 
tion. 

Un  autre  caractère  non  moins  essentiel ,  c’est  l’u¬ 
nité  ,  et  par  ces  mots  ,  votre  commission  a  entendu 
qu’une  loi  doit ,  pour  être  parfaite  ,  ne  contenir  que 
des  dispositions  qui  aient  entr’elles  une  grande  ho- 
mog(Miéité  ,  une  connexion  parfaite.  En  effet,  lors- 
([u’une  loi  renferme  des  dispositions ,  fussent-elles 
isolément  bonnes  ,  incohérentes  ,  il  est  bien  difficile 
au  magistrat,  et  presque  impossible  au  citoyen  ,  de 
les  classer  dans  sa  tête,  ou  sur  ses  tablettes,  avec 
assez  d’ordre  pour  qu’il  les  retrouve  au  besoin. 

Je  ne  sais  si  je  me  suis  fait  une  juste  idée  d’une 
loi;  mais  je  crois  que  chacun  des  articles  qu’elle 
contient  ne  doit  être  ,  eu  quelque  sorte  ,  qu’un  co¬ 
rollaire  du  principe  exposé  dans  son  premier  article, 


et  lié  par  un  trait  direct  et  ferme ,  avec  le  titre  ex- 
])licatif  qu’elle  porte. 

La  pureté  de  la  diction  n’a  pas  été  placée  par  vo¬ 
tre  commission  au  rang  des  grands  caractères  dont 
elle  vient  de  vous  entretenir;  il  lui  a  paru  ,  toute¬ 
fois,  que,  sans  attacherà  la  correction  grammaticale 
une  pédantesque  importance  ,  il  était  du  devoir  des 
législateurs  de  porter  dans  la  rédaction  des  lois  as¬ 
sez  de  soin  et  de  réflexion  pour  les  débarrasser  de 
tout  vice  de  ce  genre. 

Une  inversion  forcée ,  un  mot  impropre ,  une 
faute  contre  la  syntaxe ,  pouvant  quelquefois  déna¬ 
turer  une  loi ,  ou  du  moins  nuire  à  sa  clarté,  doivent 
en  être  bannis  avec  soin;  il  en  est  de  même  de  ces 
formules  barbares,  nées  sous  le  règne  de  la  féodalité 
ou  adoptées  par  nos  despotes. 

Hâtons- nous  d’enlever  à  nos  lois  les  empreintes 
de  l’esclavage  de  nos  pères  ,  et  de  les  rendre  en  tout 
dignes  des  Français  libres  et  républicains. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs ,  les  principes  que 
nous  avons  cru  devoir  adopter ,  et  d’après  lesquels 
nous  avons  jugé  les  trois  résolutions  soumises  à  vo¬ 
tre  approbation.  On  pourra  peut-être  les  trouver  sé¬ 
vères  ,  mais  fussent-ils  jugés  tels,  on  ne  devrait  pas 
nous  en  faire  un  crime.  Notre  sévérité  est  une  preuve 
de  notre  profond  respect  pour  le  peuple  Français,  de 
notre  inviolable  attachement  à  nos  devoirs ,  et  de  la 
haute  opinion  que  nous  ont  si  justement  inspirée  le 
civisme  et  les  lumières  des  législateurs  français. 

Votre  commission  a  cru  devoir  examiner  d’abord 
s’il  était  nécessaire  ou  mêmeutiled’ouvrir  la  discus¬ 
sion  sur  l’ensemble  des  trois  résolutions  qui  vous 
sont  présentées  ;  mais  comme  il  lui  a  paru  plus  con¬ 
forme  aux  principes  de  faire  passer  successivement 
la  discussion  sur  chacune  d’elles  ,  je  vais  ,  si  vous 
adoptez  cette  opinion  ,  vous  entretenir  de  celle  qui 
est  relative  à  la  surveillance.  Nous  nous  occuperons 
ensuite  de  celle  qui  est  relative  à  l’embauchage  et  à 
la  provocation  ,  et  enfin  de  celle  qui  a  pour  objet 
l’amnistie  et  la  suspension  des  congés. 

Lacuée  lit  la  résolution  relative  à  la  surveil¬ 
lance. 

Lâchée  ;  La  résolution  dont  vous  venez  d’enten¬ 
dre  la  lecture,  nous  a  paru  présenter  six  dispositions 
légales  ,  qu’il  importe  d’examiner  successivement. 

10  La  remise  à  la  gendarmerie  nationale  de  la  sur¬ 
veillance  sur  les  militaires. 

20  L’adjonction  des  commissaires  exécutifs. 

30  Le  droit  de  requérir  la  force  armée  accordé  aux 
uns  et  aux  autres. 

40  L’arrestation  des  déserteurs. 

50  La  punition  des  surveillants  dans  le  cas  de  né¬ 
gligence. 

qo  peine  pour  le  cas  de  forfaiture. 

11  était  nécessaire  de  retirer  aux  municipalités  la 
police  des  congés  militaires,  parce  que,  soit  par  fai¬ 
blesse,  soit  par  l’ignorance  (les  lois ,  soit  parce  qu’il 
ne  leur  est  pas  possible  de  se  porter  sur  les  passages 
fréquentés  par  les  déserteurs ,  elles  ne  pouvaient 
remplir  ce  genre  de  devoirs  avec  l’exactitude  qu’il 
réclame. 

Il  était  nécessaire  de  rendre  ,  par  une  loi ,  de  la 
force,  de  l’énergie  et  de  l’autorité  à  la  gendarmerie  ; 
car  depuis  quelque  temps,  soit  par  les  dégoûts 
qu’elle  avait  éprouvés ,  soit  par  le  manque  d’appui 
de  la  part  de  certains  magistrats  ,  soit  par  sa  désor¬ 
ganisation  ,  soit  par  l’effet  de  sa  composition  peu 
soignée  ,  soit  enfin  qu’elle  eût  été  induite  en  erreur 
par  les  principes  anarchiques  qu’on  avaitdisséminés 
avec  tant  d’art ,  afin  d’éteindre  ces  fanaux  placés  de 
loin  en  loin  jiour  assurer  le  respect  dû  aux  proprié¬ 
tés  et  aux  personiu's;  elle  ne  remplissait  plus 
qu’une  faible  partie  de  ses  obligations ,  et  n’en 
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roinplissait  presqu’aiicune  avec  cette  activité  (jui  an¬ 
nonce  le  flésir  du  bien  et  l’amour  de  ses  devoirs. 
En  lui  rendant  son  attribution  primitive  ;  en  lui  as¬ 
surant  secours  et  protection  ;  en  lui  donnant  pour 
soutiens  les  commissaires  exécutifs;  en  lui  faisant  en¬ 
trevoir  ,  comme  au  reste  des  militaires ,  une  amélio¬ 
ration  dans  son  sort ,  vous  lui  rendrez  l’énergie  et 
l’activité  qui  autrefois  la  caractérisaient. 

Les  commissaires  exécutifs,  sont  en  même  temps 
et  les  yeux  et  les  bras  du  Directoire;  il  était  donc 
indispensable  de  les  mettre  en  action  contre  les  dé¬ 
serteurs  et  de  les  créer  surveillants  directs  de  la  gen¬ 
darmerie. 

Il  était  encore  nécessaire  d’accorder  aux  uns  et 
aux  autres  le  droit  de  requérir  la  force  armée,  parce 
qu’elle  est  peut-être  souvent  nécessaire  afin  d’assu¬ 
rer  force  à  la  loi. 

I.a  résolution  présentée  n’est  pas  contraire  à  l’ar¬ 
ticle  des  droits  de  l’homme,  qui  veut  que  la  loi  soit 
la  même  pour  tous  ;  car  l’article  290  dit  :  «  que 
l’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à  des  lois  par¬ 
ticulières.  » 

La  gendarmerie,  faisant  partie  de  l’armée,  peut 
donc,  sans  que  la  constitution  soit  blessée,  être 
soumise  à  des  peines  non  communes  à  tous  les  ci¬ 
toyens.  Le  déserteur,  faisant  partie  de  l’armée,  peut 
donc  être  arrêté  sans  un  mandat  d’arrêt  préalable. 

Peut-être  s’élèvera-t-il  des  voix  qui  demande¬ 
ront  :  Et  que  deviendra  l’homme  arrêté?  A  cela  je 
répondrai  :  Les  lois  anciennes  y  ont  pourvu  ;  et  le 
conseil  des  Cinq-Cents,  dans  une  quatrième  résolu¬ 
tion  qu’il  a  adoptée  ,  remplit  la  lacune  qui  paraît  se 
trouver  ici. 

Quant  à  la  nature  des  peines  prononcées  ,  il  nous 
a  paru  qu’elles  sont  conformes  à  l’expression  de 
l’article  12  des  droits  de  l’homme. 

En  effet,  des  peines  étaient  nécessaires  ,  car  il  est 
indispensable  de  donner  une  sanction  pénale  à  tou¬ 
tes  les  lois  ,  et  celles  qu’on  a  décernées  étaient  né¬ 
cessaires ,  car  on  ne  pouvait  en  infliger  de  plus 
faibles;  elles  sont  d’ailleurs  proportionnées  au  dé¬ 
lit,  car  l’homme  négligent  est  puni  avec  beaucoup 
moins  de.  sévérité  que  celui  qui  manque  à  son  de¬ 
voir  ,  entraîné  par  un  vil  motif  de  cupidité. 

Si  les  lois  n’avaient  pas  créé  des  conseils  militai¬ 
res  qui  prononcent  sur  tous  les  crimes  et  délits  des 
gensde  guerre,  qn  pourrait  demander  quiappliquera 
ces  peines  :  mais  les  lois  existant ,  nous  pensons  que 
cette  observation  tombe  ,  ainsi  que  toutes  les  au¬ 
tres,  et  que  le  conseil  des  Anciens  doit  rendre  le  dé¬ 
cret  suivant;  Le  conseil  des  Anciens  approuve. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  ,  et  approuve  le 
projet  de  résolution. 

Lacuée  lit  le  second  projet  de  résolution  ainsi 
concu  : 

O 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  conseil 

des  Cinq-Cents,  du  \^r  frimaire,  Van  4  de  la 

République  française  une  et  indivisible. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  jusqu’à 
présent  les  mesures  contre  la  désertion  et  ceux  qui  la  pro¬ 
voquent  ou  la  favorisent  ont  été  insuffisantes,  et  qu’il  est 
pressant  d’en  arrêter  les  effets,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  sur  le  rapport  de  la  commission,  et  après 
avoir  reconnu  l’urgence,  a  résolu  ce  qui  suit  : 

a  Art.  !"■.  Tout  embaucheur  et  provocateur  à  la  déser¬ 
tion  pour  l’étranger  ou  pour  les  rebelles  sera  puni  de 
mort. 

a  IL  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d’avoir  provo¬ 
qué  à  la  désertion  à  l’intérieur,  sera  condamnée  aune 
peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  années  de  fers, 
nie.xcéder  huit  années,  sans  déroger  par  le  présent  article, 

à  plus  grandes  peines  portées  par  celui  de  la  loi  du, . 

relative  au  libre  exercice  des  cidtes. 


i  »  III.  Tout  déserteur,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 

I  sera  jugé  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  rapport ,  et , 

I  s’il  n’a  pas  été  pris,  condamné  par  contumace. 

\  B  IV.  Il  sera  prélevé,  à  la  diligence  du  commissaire 
près  l’administration  municipale,  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  tout  déserteur  condamné  par  contumace  ou 
autrement,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  d’ar¬ 
mement,  habillement  et  équipement  qu’il  aura  emporté 
avec  lui  lors  de  sa  désertion,  ainsi  que  celles  des  frais  de 
conduite,  et  ces  sommes  seront  versées  dans  la  caisse  de 
l’arrondissement.  r 

»  V.  Tout  citoyen  qui  recèlera  sciemment  un  déserteur, 
sera  puni  de  deux  mois  de  détention  ;  il  sera,  en  outre,  con¬ 
damné,  à  la  diligence  du  commissaire  civil  près  l’adminis¬ 
tration  municipale,  à  six  fois  la  valeur  de  son  imposition 
foncière,  si  elle  n’excède  pas  100  liv.  ;  et  à  vingt  fois  la 
valeur  pour  ceux  dont  elle  excède  cette  somme  ;  et  le  ver¬ 
sement  en  sera  fait  dans  la  caisse  publique  de  l’arrondis¬ 
sement.  » 

La  présente  résolution  sera  envoyée  sur-le-champ  au 
conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

Collationné  à  l’original  par  nous  président  et  secrétaire 
du  conseil  des  Cinq-Cents.  A  Paris,  le 2  frimaire,  l’an  4 
de  la  République  française. 

Signé,  M.  J.  Chénier,  président  ; 

CuASSous,  de  l’Hérault,  secrétaire. 

Lacuée  :  La  résolution  qui  vient  d’être  lue  ,  nous 
ayant  paru  entachée  de  quelques  vices  majeurs , 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  vous  proposer  de 
ne  point  l’adopter. 

Voici  nos  motifs. 

Ayant  d’abord  fixé  notre  attention  sur  l’article 
ler,  nous  avons  vu  que  les  embaucheurs  et  les  pro¬ 
vocateurs  à  la  désertion  sont  punis  de  la  même  pei¬ 
ne  ,  de  la  mort. 

Après  avoir  lu  cet  article  nous  nous  sommes 
demandé  ; 

Qu’est-ce  qu’un  embaucheur?  Qu’est-ce  qu’un 
provocateur  ?  Et  cette  question  que  nous  nous  som¬ 
mes  faite  ,  beaucoup  d’autres  se  la  feront ,  sans  dou¬ 
te  ;  aussi ,  n’en  trouvant  pas  la  solution  dans  la 
résolution  ,  nous  avons  conclu  qu’elle  n’est  point 
complétée. 

Mais  on  nous  dira  peut-être  ,  cette  distinction 
était  inutile ,  puisque  l'embauchage  et  la  provoca¬ 
tion  sont  punis  delà  même  peine.  Oui,  ils  sont 
confondus  dans  l’article  1er;  niais,  dans  l’article  11, 
il  ne  le  sont  plus  ;  car.  S’il  est  parlé  de  la  provoca¬ 
tion  ,  on  se  tait  sur  l’embauchage. 

Mais,  en  effet ,  la  provocation  et  l’embauchage 
sont-ils  le  même  crime  ?  C’est  ce  que  votre  commis¬ 
sion  n’a  pas  pensé.  Celui-là,  s’est-elle  dit,  est  em¬ 
baucheur  qui ,  recourant  à  l’or  ,  ou  usant  de  moyens 
plus  vils  encore,  et  employant  des  séductions  plus 
puissantes,  entraîne  un  soldat  hors  de  l’enceinte 
tracée  autour  de  lui  par  la  loi;  celui-là  est  encore 
embaucheur  qui ,  par  la  force  ou  la  ruse ,  enlève  un 
Français  à  sa- patrie  ;  celui-là  est  embaucheur  qui , 
surchargeant  la  tête  d’un  militaire  de  liqueurs 
enivrantes,  le  met  à  sa  merci  par  la  torpeur  ,  ou  le 
fait  délirer  par  l’excès  d’activité  qu’il  donne  à  ses 
sens.  Celui-là  est  embaucheur ,  qui  fournit ,  à  celui 
qui  veut  déserter ,  des  échelles  de  cordes  ou  des 
moyens  de  déguisement. 

Voyons  à  présentquels  sont  les  caractères  auxquels 
on  reconnaît  les  provocateurs. Celui-là  est  provoca¬ 
teur,  qui,  par  ses  discours,  ses  exhortations,  ses 
prédications,  ses  prières,  ouqui,  en  lisant, publiant, 
j  aflichant,  distribuant  ou  faisant  lire,  publier,  afli- 
I  cher  et  clistribuer  un  écrit  dont  lui  ou  tout  autre 
serait  auteur ,  excite  les  défenseurs  de  la  patrie  à 
abandonner  leurs  drapeaux. 

I  Tels  ont  paru  être,  à  votre  commission,  les 
I  caractères  qui  distinguent  l’embaucheur  du  pro- 
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vocafeur  :  caractères  que  la  loi  devait  pre'senter, 
afin  de  ne  laisser  au  juge  que  ce  qui  lui  appartient , 
la  qualification  du  délit,  l’application  de  la  loi. 

Or,  je  le  demande  à  présent,  le  provocateur  est-il 
aussi  coupable  que  l’embaucheur?  Non,  assurément: 
cependant  votre  commission  a  bien  senti  qu’on  lui 
objecterait  que  le  crime  de  provocation  étant  énor¬ 
me,  la  mort  lui  était  due  :  et  nous  voilà  précisément 
au  système  que  Dracon  avait  adopté,  parce  qu’il 
avait  mal  raisonné  ,  et  Robespierre  .  parce  qu’il  était 
ambitieux  et  féroce  ;  et  nous  voilà  forcés  à  faire 
retentir  cette  enceinte  de  ces  mots  lugubres  :  la  mort, 
toujours  la  mort. 

Non ,  citoyens ,  votre  commission  n’a  pu  vous 
proposer  d’adopter  une  résolution  qui  présente  une 
disposition  légale  si  contraire  au  principe  de  la  pro¬ 
portion  des  délits,  une  disposition  qui  contrarie  le 
principe  si  juste  de  la  nécessité  des  peines. 

Mais,  en  effet,  la  ])eine  pour  la  provocation  ne 
serait-elle  pas  assez  grande  ,  eu  la  portant  au  terme 
fixé  par  la  loi  du  7  vendémiaire  ?  C’est  sur  quoi  il  ne 
nous  appartient  point  de  prononcer  dans  cet  instant 
et  sur  quoi  nous  ne  devons  point,  par  conséquent, 
nous  arrêter  plus  long-temps. 

Ayant  fait  voir,  d’une  manière  qui  nous  paraît 
évidente,  que  rembauchenr  et  le  provocateur  ne 
sont  pas  coupables  au  même  degré  :  étant  facile  de 
démontrer  que  l’on  peut  être  embaucheur  pour  l’in¬ 
térieur,  et  l’article  II  ne  l’ayant  pas  prévu,  nous 
croyons  avoir  prouvé  qu’il  est  impossible  au  conseil 
d’adopter  cette  résolution. 

Après  avoir  exposé  sons  vos  yeux  les  grands  mo¬ 
tifs  qui  nous  ont  déterminés  à  proposer  la  non  adop¬ 
tion  de  cette  résolution  ,  nous  devons  ,  afin  de  vous 
prouver  avec  quel  soin  nous  nous  sommes  livrés 
au  travail  que  vous  nous  avez  imposé,  vous  propo¬ 
ser  quelques  observations  moins  importantes. 

On  lit  dans  l’article  IV,  ces  mots  :  Caisse  d’ar¬ 
rondissement  ;  et ,  dans  l’article  V  ,  ces  mêmes  ex¬ 
pressions  sont  encore  répétées. 

Quelle  est  donc  celte  caisse,  d’arrondissement  dont 
parle  la  résolution  ?  Est-ce  la  caisse  militaire?  Est 
ce  celle  des  impositions  directes  ?  celle  des  imposi¬ 
tions  indirectes? 

Le  mot ,  arrondissement ,  étant  aussi  un  mot  non 
usité  dans  le  langage  constitutionnel  français  ,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous  l’indiquer  com¬ 
me  vicieux. 

On  lit ,  dans  l’article  V ,  les  mots  suivants  :  A  la 
diligence  du  commissaire  civil  près  l'administra¬ 
tion  municipale. 

Le  surnom  de  civil,  donné  au  commissaire  du  Di¬ 
rectoire  exécutif,  nous  a  paru  aussi  une  inexactitu¬ 
de  ;  car  nulle  part  la  constitution  ne  s’en  sert. 

Nous  avons  remarqué  encore  que  la  résolution  ne 
dit  pas  devant  quel  tribunal  le  coupable  sera  tra¬ 
duit. 

La  loi  sur  les  délits  et  les  peines ,  indique  bien 
que  c’est  devant  le  tribunal  de  police  correctionnel¬ 
le  ;  mais  n’eût-il  pas  été  sage  de  le  rappeler  dans  la 
ré.solution? 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  quelques  fautes 
plus  légères  de  rédaction  qui  se  trouvent  dans  cotte 
résolution  :  nousne  remarqueronspas  que  les  copis¬ 
tes  ont  omis  d’énoncer  la  date  de  la  loi  sur  l’exercice 
des  cultes;  omission  qu’il  vous  est  impossible  de 
réparer. 

Ah  !  sans  doute  ,  concevoir  de  bonnes  lois  est  un 
travail  bien  difficile  :  mais  leur  rédaction  est  peut- 
être  plus  difficile  encore. 

Un  élan  de  géiiie  crée  les  principes  d’une  bonne 
loi;  mais  ce  n’est  qu’avec  une  grande  constance, 
avec  une  patience  opiniâtre  ,  qu’on  |)eut  parvenir  à  | 


faire  une  loi  dont  les  détails  soient  aussi  bons  que  la 
pensée. 

De  cette  vérité ,  il  en  résulte  une  plus  grande  en¬ 
core  ;  c’est  la  difficulté  de  faire  les  lois ,  et  la  facilité 
de  les  critiquer. 

Cet  aveu  est  le  garant  que  nous  ne  nous  attribue¬ 
rons  jamais  que  l’espèce  de  gloire  qui  nous  est  due  ; 
et  que,  loin  d’abuser  de  cette  extrême  facilité, 
nous  n’en  userons  jamais  qu’avec  la  réserve  la  plus 
grande;  c’est-à-dire,  lorsque  notre  devoir  nous  le 
commandera  d’une  voix  impérieuse. 

Bar  :  Je  m’oppose  à  la  réjection.  La  difficulté 
qu’on  élève  sur  le.  sens  des  mots  embauchage  et 
provocation  à  la  désertion  ,  ne  me  paraît  pas  fon¬ 
dée.  L’acception  du  premier  de  ces  mots  est  bien 
connue;  il  désigne  celui  qui  engage  le  soldat  au 
service  d’un  Etat ,  à  passer  au  service  d’un  autre 
Etat  d’un  parti  opposé.  Ce  n’est  pas  la  même  chose 
que  provoquera  l’abandon  des  drapeaux. 

L’une  et  l’antre  action  enlèvent  à  la  République  les 
soldats  nécessaires  à  sa  défense  ;  elles  doivent  donc 
être  punies  de  la  même  peine  ,  de  la  peine  la  plus 
sévère,  celle  de  mort.  Il  y  a  long-temps  que  tous 
les  cœurs  sensibles  auraient  voulu  voir  proscrire 
cette  sorte  de  punition  ,  et  la  Conventio?i  nationale 
l’aurait  abolie,  si  elle  n’avait  pas  été  retenue  par 
cette  considération  que  les  ennemis  de  la  liberté  se 
servent  de  tous  les  moyens  possibles  pour  la  détrui¬ 
re  ,  et  qu’il  ne  fallait  rien  moins  que  la  crainte  de 
la  mort  pour  la  contenir. 

Je  crois  donc  que  le  principal  motif  que  la  com¬ 
mission  a  eu  pour  proposer  de  rejeter  la  résolution 
n’est  pas  fondé,  et  je  pense  qu’elle  doit  être  adoptée. 

Je  conviens  qu’elle  |»résente  des  fautes  de  rédac¬ 
tion  telle ,  par  exemple ,  ce  mot  caisse  d’arron¬ 
dissement.  Je  sais  que  la  constitution  n’établit  pas 
d’arrondissement,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  qu’on  a  voulu  dire  par  là  ,  le  territoire  d’un 
canton. 

Je  sais  aussi  que  la  constitution  n’établit  point  de 
commissaires  civils  près  les  municipalités;  mais, 
comme  la  constitution  ne  crée  que  des  commissai¬ 
res  du  pouvoir  exécutif,  il  est  impossible  de  s’y  mé¬ 
prendre. 

hvPOî\T,  de  Nemours  :  Citoyens  collègues,  je 
n’ai  jamais  entendu,  ni  lu  aucune  exposition  de 
principe  sur  l’art  de  la  législation  ,  qui  m’ait  paru 
avoir  autant  de  clarté  ,  de  raison  et  de  philosophie 
que  celle  qui  a  été  placée  par  votre  commission  à  la 
tête  de  son  rapport:  elle  sera  toujours  présente  à 
ma  mémoire  dans  les  augustes  et  saintes  fonctions 
que  j’ai  l’honneur  de  partager  avec  vous.  C’est  en 
me  pénétrant  de  leur  sagesse  que  je  pense  avec 
votre  commission  qu’il  est  impossible  de  ne  pas 
faire  quelque  distinction  entre  les  peines  à  établir 
contre  les  embaucheurs  ,  et  celles  à  prononcer  con¬ 
tre  les  provocateurs  à  la  désertion.  Il  est  clair  que 
les  deux  délits  sont  très- différents ,  que  celui  de 
l’embaucheur  est  en  général  plus  grave  ;  que  celui 
de  provocateur  est  infiniment  plus  vague  ,  (pi’il 
peut  embrasser  une  multitude  de  délits  dont  l’inten¬ 
sité  n’est  pas  la  même  :  depuis  celui  qui,  par  des 
écrits  ,  des  libelles  ou  des  harangues  séditieuses, 
cherche  à  porter  le  désordre  dans  l’armée  ,  et  qui 
doit  certainement  être  puni  avec  sévérité,  jusqu’à 
celui ,  qui ,  dans  un  moment  d’emportement  ou  dans 
la  chaleur  d’un  repas  ,  dirait  à  son  camarade,  qui 
aurait  éprouvé  queb|ue  notable  désagrément  :  A  ta 
place,  je  ne  resterais  pas  ici,  imprudence,  qui  mé¬ 
riterait  tout  au  plus  quelque  peine  de  police  correc¬ 
tionnelle. 

Certainement  les  législateurs  ne  doivent  pas  lais¬ 
ser  dans  les  lois  des  dispositions  <[ui  donneraient  au- 
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tant  de  prise  à  l’arbitraire ,  et  qui  assimileraient  des 
actions  aussi  disparates. 

Je  vous  le  disais  hier  ,  le  conseil  des  Anciens  est 
principalement  institue  pour  perfectionner  non-seu¬ 
lement  l’esprit,  mais  aussi  la  contexture  et  la  lettre 
des  lois.  Dans  les  ouvrages  d’esprit,  quel  que  soit 
le  mérite  du  fond  des  pensées,  on  passe  pour  mau¬ 
vais  écrivain  quand  on  nVmploie  pas  le  mot  pro- 
])re  ;  en  législation  ,  ne  pas  employer  le  mot  propre, 
c'est  être  criminel ,  c’est  se  rendre  responsable  de 
toutes  les  erreurs  que  pourraient  commettre  les 
Juges  qui  interpréteraient  la  loi  diversement.  Le 
conseil  des  Anciens  ne  doit  pas  laisser  passer  une 
expression  écpiivoque  ;  il  n’en  doit  pas  laisser  passer 
une  qui  parle  des  institutions  républicaines  en  d’au¬ 
tres  termes  que  ne  le  fait  la  constitution. 

C’est  donc  avec  raison  que  votre  comission  vous 
a  dit  (|ue  vous  ne  pouviez  adopter  dans  ntie,  loi  le 
dénomination  de  commissaire  civil,  car  il  n’y  a 
point,  dans  la  constitution,  de  commissaires  civils  , 
il  y  a  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  et  ils 
doivent  être  appelés  par  leurs  notns. 

L’objection  est  plus  forte  contre  les  dispositions 
des  ai'ticles  5  et  6.  L’erreur  à  cet  endroit  n’est  pas 
dans  le  mot ,  elle  est  dans  la  chose.  Il  n’y  a  point 
dans  la  République  de  caisse  d’arrovdissement. 
Quebpies  préopinants  on  pu  croire  qu’il  s’agissait  de 
la  caisse  de  la  municipalité  de  canton  ;  mais  les  mu¬ 
nicipalités  de  canton  n’ont  point  de  caisse;  elles 
ont  des  percepteurs  (jiii  sont  obligés  "de  verser 
journellement  dans  la  caisse,  des  receveurs  de  dis¬ 
trict  ,  qui  subsistent  encore  ,  quoique  les  districts 
aient  été  abolis.  Les  observations  de  votre  commission 
relatives  à  l’expression  de  caisse  d'arrondissement, 
sont  donc  parfaitement  justes. 

J’en  ajouterai ,  sur  l’article  6  ,  une  qui  me  sem¬ 
ble  plus  importante  encore.  Cet  article  renferme 
une  loi  de  finances ,  et  même  une  mauvaise  loi  de 
finances,  ou  du  moins  une  loi  qui  ne  pouvait  être 
adoptée  qu’après  la  discussion  la  plus  longue  et  la 
plus  réfléchie.  Cette  loi  est  celle  de  l’impôt  progressif. 

Je  tic  disconviens  pas  qu’au  premier  coup  d’œil , 
l’impôt  progressif  n’ail  un  aspect  séduisant.  Il  est 
cependant  absolument  contraire  à  tous  les  princi¬ 
pes  de  la  société  ,  de  la  justice  et  de  l’égalité.  On 
ne  pourrait  soumettre  cet  impôt  à  aucune  loi  régu¬ 
lière  et  proportionnelle;  et  vous  voyez,  dans  l’article 
même  que  je  combats,  que  deux  citoyens  coupables 
du  même  délit,  ayant  chacun  recelé  un  déserteur,  ce¬ 
lui  qui  paierait  499  livres  de  contribution  foncière, 
en  serait  quitte  pour  une  amende  de  dix  fois  cette 
contribution  ,  tandis  que  son  voisin ,  dont  la  contri¬ 
bution  foncière  s’élèverait  à  501  livres,  seulement 
40  sous  de  plus,  serait  obligé  de  payer  vingt  fois 
la  même  contribution  ,  ou  une  amende  qui  s’élève¬ 
rait  au  double. 

Il  est  évident  que  dans  une  pareille  distribution 
d’impôts  et  de  peines  ,  il  n’y  aurait  aucune  éijuité. 
La  nature  ne  fait  point  de  ces  sauts  rapides  ,  et  la 
b'gislation  doit  imiter  sa  marche  progressive  ,  lente 
et  proportionnelle. 

Enfin,  supposez  que  l’impôt  progressif  dût  être 
admis  ,  vous  serez  tous  d’avis  qu’il  ne  pourrait  l’ê¬ 
tre  qu’après  une  discussion  approfondie,  et  qui  lui 
serait  spécialement  appliquée  ;  vous  nevoudrez  point 
faire  iine  loi  de  finance  ,  lorsque  c’est  d’une  loi  de 
police  militaire  (pie  vous  êtes  occupés. 

Attendu  donc  que  l’article  6  présente  une  loi  de 
finance  ;  attendu  que  cette  loi  de  finance  serait  in¬ 
juste;  attendu  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  voulez 
vous  livrer  à  la  discussion  que  cette  loi  de  finance 
mériterait ,  lorstpi’il  est  question  d’une  loi  militaire 
urgente  ;  attendu  ([u’il  n’y  a  point  dans  la  Républi¬ 


que  de  caisse  d' arrondissement ,  et  que  vous  ne 
pourriez,  par  conséquent ,  ordonner  qu’on  y  versdt 
aucun  fonds  ;  attendu  qu’il  n’y  a  point  de  commis¬ 
saires  civils  et  qu’il  n’y  a  que  des  commissaires  du 
])ouvoir  exécutif;  attendu  surtout  qu’il  y  a  diffé¬ 
rence  entre  les  délits  des  embancheurs  et  ceux  des 
lU’ovocateurs  ,  que  le  mot  de  provocateur  n’a  point 
une  acception  assez  circonscrite  ;  qu’il  exprimerait 
également  des  hommes  très-coupables  ;  et  d’autres 
qui  ne  mériteraient  qu’une  légère  correction  ;  je 
conclus  à  ce  que  vous  n’approuviez  pas  la  résolution 
qui  vous  est  soumi.se. 

M.xrbot  :  fl  est  inutile,  sans  doute,  de  dire  ici 
que  c’est  le  moment  de  compléter  les  armées  ,  afin 
que  le  quartier  d’hiver  puisse  être  employé  à  l’ins¬ 
truction  des  recrues  et  des  soldats  qui  se  sont  éloi- 
gtiés  de  leurs  drapeaux  ;  mais  il  est  important  de 
vous  faire  observer  que  ,  si  on  retarde  cette  mesure, 
si  ou  la  néglige  ou  si  les  moyens  que  prendra  le 
corps  h'gislatif  sont  insuffisants,  certes,  la  gloire  des 
armées  françaises  sera  compromise;  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  si  les  armées  entrent  en  campagne 
dans  l’état  où  elles  sont,  si  les  cadres  des  corps  ne 
sont  pas  remplis,  il  est  impossible  que  vos  généraux 
puissent  entreprendre  rien  de  grand,  qu’ils  puis.sent 
porter  à  l’ennemi  de  ces  coups  vigoureux  qui  déci¬ 
dent  la  paix  générale  des  nations. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  savent  qu’une 
armée  n’est  forte  que  lorsque  les  corps  sont  nom¬ 
breux  et  rapprochés  du  complet;  cela  est  si  vrai, 
qu’une  division  de  douze  mille  hommes,  compo.sés 
de  quinze  bataillons,  à  huit  cents  hommes  chacun, 
est  plus  forte  qu’un  corps  de  quinze  mille  hommes 
composé  de  cinquante  bataillons  à  trois  cents  hom¬ 
mes  chacun. 

Je  crois  qu’il  est  inutile  d’insister  sur  ces  vérités  ; 
mais  si  l’importance  des  mesures  <à  prendre  pour 
compléter  l’armée  est  d’une  si  haute  conséquence, 
vous  devez  prendre  garde  surtout  qu’elles  ne  soient 
pas  insuffisantes;  canine  loi  qui  n’atteint  pas  le  but 
que  se  propose  le  législateur,  est  une  calamité  pu¬ 
blique;  elle  le  laisse  dans  une  sécurité  perfide,  en 
attendant  le  mal  empire;  le  législateur,  croyant  avoir 
rempli  sa  tâi  he,  ne  songe  pas  à  en  arrêter  les  pro¬ 
grès  ,  et  il  ne  sort  de  ce  sommeil  funeste,  que  lors¬ 
que  l’excès  du  mal  l’avertit  qu’il  est  à  son  comble  et 
qu’il  n’y  a  plus  de  remède. 

Législateurs,  vous  ne  laisserez  pas  arriver  l’ou¬ 
verture  de  la  campagne  sans  avoir  complété  vos 
armées  et  leur  avoir  donné  ce  degré  de  force  qui  fera 
trembler  les  despotes. 

Vous  voudrez  donc  examiner  si  les  résolutions 
qu’on  vous  propose,  soit  pour  arrêter  la  désertion, 
soit  pour  faire  rentrer  les  hommes  absents  de  leur 
corps,  contiennent  des  mesures  suffisantes,  et  telles 
que  vous  puissiez  compter  sur  uu  effet  prompt  et 
général. 

Les  lois  sur  la  désertion  ,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  doivent  avoir  deux  objets  :  le  pre¬ 
mier,  d’en  arrêter  les  progrès;  le  second,  de  faire 
rentrer  tous  les  hommes  absents  dans  leurs  corps 
respectifs. 

Le  premier  objet  ne  me  semble  pas  rempli  par  les 
mesures  portées  dans  les  résolutions  qui  vous  sont 
présentées. 

J’y  vois  bien  quelques  dispositions  pénales  contre 
les  déserteurs;  mais  je  n’y  vois  rien  contre  l’officier 
qui  a  laissé  dé.sorgani.ser  sa  troupe;  je  n’y  vois  rien 
surtout  contre  les  généraux  qui  n’ont  pas  su,  ou  qui 
n’ont  pas  voulu  arrêter  la  désertion  ;  car,  n’en  dou¬ 
tez  pas,  le  général  qui  aime  la  discipline,  celui  qui  a 
quelque  ressource  dans  sa  tête  pour  manier  des 
troupes,  celui  qui  sait  acquérir  leur  confiance  ;  le 
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générîil  surtout,  qui  aime  sa  patrie,  arrête  la  déser¬ 
tion  dans  son  principe,  et  ne  lui  laisse  pas  faire  des 
progrès  effrayants. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  le  projet  de  résolution 
portât  que,  chaque  fois  qu’il  y  aurait  de  la  déser¬ 
tion  dans  une  armée  ou  dans  une  division,  le  Direc¬ 
toire  ferait  examiner  ta  conduite  du  général  eu  chef 
ou  du  général  de  division,  par  un  conseil  de  guerre, 
afin  que,  s’il  avait  négligé  d'arrêter  le  mal,  ou  qu'il 
l’eut  favorisé,  il  fut  puni  comme  coupable  d’attentat 
à  la  sûreté  générale  de  l’Etat, 

Je  dois  le  dire  ici,  si  cette  loi  eût  existé,  vous  n’au¬ 
riez  pas  à  gémir  sur  le  scandale  qu’ont  donné  les  ar¬ 
mées  des  Pyrénées,  surtout  l’année  occidentale,  où 
l’on  a  vu  les  soldats  retourner  tranquillement  dans 
leurs  foyers  par  bandes  de  soixante  ou  quatre-vingts 
hommes  avec  armes  et  bagages;  vous  n’auriez  pas 
vu  un  représentant  du  peuple  près  cette  armée  ac¬ 
corder  des  congés, sans  motif,  à  tous  ceux  qui  avaient 
quelque  crédit  auprès  de  lui,  et  donner  ainsi  la  ten¬ 
tation  de  déserter  à  ceux  qui  n’y  auraient  pas  songé 
sans  l’exemple  dangereux  de  ces  faveurs  et  de  ces 
prédilections  ;  vous  n’auriez  pas  vu  un  général  en 
chef  que  je  né  crains  pas  d’accuser  ici  d’avoir  perdu 
cette  belle  et  brave  armée,  si  célèbre  [lar  trois  années 
de  victoires  ;  vous  ne  l’auriez  pas  vu,  dis-je,  ordon¬ 
ner  successivement  à  tous  les  corps  de  se  mettre 
en  marche  pour  les  armées  de  l’Ouest,  puis  les  faire 
rétrograder  suivant  qu’il  croyait  aller  commander 
en  chef  dans  la  Vendée,  ou  rester  sur  la  frontière 
d’Espagne  ;  je  n’examine  pas  ici  dans  quelle  inten¬ 
tion  il  a  fait  faire  ces  marches  et  ces  contremarches, 
ni  pourquoi  il  a  .successivement  présenté  à  tous  les 
corps  de  l’armée  l’idée  d’aller  sur  les  bords  de  la 
Loire;  mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  s’il  eut  été 
responsable  de  la  désertion,  il  eût  été  plus  circons¬ 
pect,  il  eût  prévenu  le  dégoût  du  soldat  et  de  l’ofli- 
cier  ;  il  n’eut  pas  enfin  laissé  débander  l’armée  confiée 
à  ses  soins. 

Je  crois  donc  à  cet  égard  que  la  loi  est  incom¬ 
plète. 

Mais  ce  qu’il  importe  le  plus  aujourd’hui  n’est  pas 
d’empêcher  la  désertion  :  vous  n’avez  pas  à  craindre 
que  les  braves  qui  sont  encore  aux  armées  aillent 
flétrir  leurs  lauriers  en  abandonnant  lâchement  le 
poste  de  l’honneur  ;  mais  le  corps  législatif  doit  pren¬ 
dre  une  mesure  qui  imprime  un  grand  mouvement, 
une  mesure  qui  fasse  à  l’instant  rentrera  leur  corps 
tous  les  hommes  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux. 

Cette  mesure  doit  être  grande,  elle  doit  frapper 
droit  au  but;  il  faut  que  son  exécution  n’entraine 
pas  de  difficultés  insurmontables;  il  ne  faut  pas  que 
les  autorités  constituées  et  la  gendarmerie  puissent 
dire,  l’exécution  est  au  dessus  de  nos  forces  ;  il  faut 
au  contraire  qu’elle  s’exécute  d’elle-même;  il  faut 
qu’une  partie  des  citoyens  trouve  son  intérêt  à  la 
faire  exécuter. 

Législateurs,  ce  moyen  existe,  mais  il  n’appar¬ 
tient  pas  au  conseil  des  Anciens  de  le  proposer,  je 
me  bornerai  à  l’énoncer  ici  sans  entrer  dans  aucun 
détail. 

L’homme  qui  refuse  de  marcher  à  la  défense  de 
la  patrie,  lorsqu’elle  a  besoin  de  son  bras,  et  qu’elle 
le  somme  de  se  rendre  à  son  poste,  celui-là,  dis-je, 
perd  le  droit  de  jouir  des  avantages  de  la  société  ; 
il  y  renonce,  on  refusant  de  la  défendre.  Qu’il  soit 
privé  du  droit  de  succéder  !  qu’il  soit  mort  civile¬ 
ment. 

Le  mat  est  grand,  législateurs;  il  faut  que  le  re- 
mèdesoil  proportionné.  Voilà  une  mesure  qui  attein¬ 
drait  tous  les  coupables  sans  exception  ;  elle  s’exécu¬ 
terait  d’elle-même  :  il  n’y  aurait  ni  rassemblements, 
ni  résistance,  ni  sang  versé  :  si  on  ne  prend  pas  ce 


parti ,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  tous  les  efforts 
seront  inutiles  ;  les  déserteurs  ne  rentreront  pas  ;  et 
les  autorités  constituées,  ainsi  que  la  gendarmerie, 
échoueront  complètement  par  le  défaut  de  forces 
suftisantes. 

Ceux  qui  arrivent  des  départements  savent  que  le 
l'anatisnie  et  la  malveillance  n’ont  rien  négligé  pour 
empêcher  les  volontaires  de  retournera  leurs  dra¬ 
peaux;  ils  savent  que  tous  les  moyens  ont  été  mis 
en  usage  pour  les  dégoiirer  et  les  empêcher  de  quit¬ 
ter  leurs  loyers  :  ils  savent  qu’il  est  beaucoup  de  dé¬ 
partements  dans  le  midi,  où  la  force  armée  ne  peut 
rien  contre  l’homme  qui  veut  profiter  des  avantages 
que  fui  offre  le  terrain  pour  échapper  a  toute  pour¬ 
suite.  Que  serait-ce,  si  dans  des  pays  aussi  difliciles, 
aussi  coupés,  il  voulait  employer  la  résistance  ? 

Je  me  résume  :  la  résolution  tendante  à  empêcher 
la  désertion,  et  faire  retourner  les  militaires  à  leur 
poste  est  insuffisante. 

1»  Parce  que  les  dispositions  pénales  ne  portent 
que  sur  le  soldat,  et  qu’elles  n’atteignent  ni  l’officier, 
ni  le  général  ; 

20  Parce  que  les  moyens  coercitifs  sont  nuis. 

Regnier  ;  On  a  prétendu  que  le  crime  d’embau¬ 
chage  devait  être  puni  d’une  peine  plus  grave  que 
la  provocation  à  la  désertion  ;  je  crois  que  l’on  au¬ 
rait  été  d’un  avis  contraire,  si  l’on  avait  réfléchi  que 
l’un  et  l’autre  de  ces  délits  ont  pour  la  République 
des  conséquences  aussi  funestes.  En  général,  la  peine 
doit  être  proportionnée  au  dommage  que  les  délits 
peuvent  causer  à  la  société  ;  il  n’est  pas  possible  de 
se  dissimuler  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  provoquer  à  la  déseiiion,  c’est  enfoncer  le 
poignard  dans  le  sein  de  la  patrie;  renianjuez  d’a¬ 
bord  combien  l’exemple  de  la  désertion  est  dange¬ 
reux  pour  l’armée,  combien  il  tend  à  détruire  ses 
forces:  comptez  ensuite  les  alarmes  que  la  désertion, 
lorsqu’elle  est  fréquente,  répand  dans  l’intérieur  de 
la  République  ;  enfin,  comptez  combien  elle  redou¬ 
ble  l’audace  et  la  force  de  nos  ennemis. 

Si  les  embaucheurs  et  les  provocateurs  à  la  dé-  • 
sertionsontFrançais,  ce  sont  des  traîtres,  puisqu’ils 
tendent  à  seconder  les  efforts  de  nos  ennemis,  et  à 
les  faire  pénétrer  dans  l’intérieur  de  la  France  ;  s’ils 
sont  étrangers,  ce  sont  encore  des  traîtres;  car  ils 
abusent  de  l’hospitalité  qu’on  leur  accorde;  or,  |e 
vous  demande  SI  la  peine  de  mort,  puis(|u’elle  est 
encore  maintenue  ,  peut  être  plus  justement  a|»pli- 
quée  qu’à  ceux  qui  trahissent  le  pays  dans  Iciinel  ils 
vivent. 

Je  n’adopte  pas  la  distinction  (jue  le  rapporteur  a 
faite  entre  l’embaucheur  et  le  provocateur,  la  dilfé- 
rence  n’est  pas  assez  grande  pour  être  apereiie  ;  si 
l’embaucheur  sème  l’argent  pour  parvenir  à  son  but, 
le  provocateur  emploie  des  menaces,  et  la  séduction, 
et  d’autres  moyens  qui  sont  également  funestes  pour 
la  chose  publique,  moyens  qui  ne  permettent  pas 
parfaitement  de  distinguer  le  provocateur  de  l’em¬ 
baucheur. 

Lacombe-Saint-Michel  :  11  y  a  diverses  sortes  de 
provocation.  Par  exemple,  un  prêtre,  dont  l’in¬ 
fluence  est  étendue,  peut,  en  chaire,  provocpier  à  la 
désertion;  mais  aussi  un  soldat  [leut  dire  à  son  ca¬ 
marade  :  Va  -t’en  chez  toi  ;  ta  mère  est  malade.  Voilà 
deux  provocateurs,  mais  ils  ne  sont  pas  aussi  coupa¬ 
bles  l’un  que  l’autre,  et  ce|)endant  ils  sont  punis  de 
la  même  peine.  C’est  là  une  raison  sans  réplique 
pour  rejeter  la  résolution. 

Brostaret  :  Je  crois  que  lorsqu’il  s’agit  de  la 
peine  de  mort,  on  ne  doit  pas  se  décider  aussi  légè¬ 
rement  ;  on  ne  doit  pas  se  laisser  entraîner  par 
l’urgence,  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  une  peine 
semblable. 
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Rien  n’est  pins  lacile  que  de  reconnaître  un  em- 
baucheur;  mais  il  n’eu  est  pas  de  même  du  provo¬ 
cateur.  J’ai  entendu  dire  que  le  provocateur  em¬ 
ployait  dillêrents  moyens,  la  calomnie  surtout  :  cela 
me  fait  craindre  qu’on  n’accuse  de  provocation  à  la 
désertion  un  homme  qui  aura  répandu  quelques  ca¬ 
lomnies  contre  un  général,  ou  qui  se  sera  plaint  de 
l’état  des  choses. 

Cette  loi  tient  à  la  liberté  de  la  presse,  car  un 
écrivain  qui  se  plaindrait  de  ce  que  les  troupes  n’au¬ 
raient  pas  d’habit  et  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  soi¬ 
gnées,  pourraitêtre  regardé  comme  un  provocateur 
a  la  désertion. 

J’ai  été  témoin,  dans  l’une  des  assemblées  qui  nous 
ont  précédés,  d’une  discussion  sur  la  provocation  à 
la  sédition  ;  on  était  extrêmement  embarrassé.  On 
pensait  que  celui  qui  avait  provoqué  formellement 
à  un  crime,  commis  aussitôt  après  la  provocation, 
pouvait  être  regardé  comme  en  étant  l’auteur;  aussi 
lui  avait-on  infligé  une  peine  très-sévère.  On  avait 
été  moins  rigoureux  envers  celui  qui  avait  provoqué 
à  un  crime,  commis  long-temps  après  sa  provoca¬ 
tion,  parce  qu’il  était  possible  que  ce  ne  fût  pas 
cette  provocation  qui  eût  excité  le  crime.  Enlin,  on 
avait  pensé  qu’on  ne  devait  point  punir  ceux  qui 
avaient  tenu  des  propos  qui,  quoiqu’ils  fussent  in¬ 
nocents,  avaient  occasionnés  des  événements  funes¬ 
tes,  parce  que  ceux-là  n’avaient  point  eu  l’intention 
de  provoquer  au  crime.  Vous  voyez  donc  qu’il  y  a 
plusieurs  espèces  de  provocations  qu’il  serait  bien 
nécessaire  de  distinguer  et  de  classer  pour  graduel¬ 
les  peines.  Si  l’on  n’expliquait  pas  davantage  le  mot 
provocation,  il  serait  très-possible  que  nous-mêmes 
fussions  regardés  comme  des  provocateurs  à  la  dé¬ 
sertion ,  parce  que,  dans  cette  tribune,  nous  nous 
serions  plaints  quelquefois  du  mauvais  état  où  l’on 
aurait  laissé  nos  armées.  Je  conclus  à  ce  que  la  ré¬ 
solution  soit  rejetée. 

Legendre  :  Je  crois  voir  une  grande  différence 
entre  ces  deux  délits.  L’embaucheur  est  toujours 
un  homme  aposté  par  l’ennemi,  par  l’étranger;  il 
est  payé  pour  agir,  et  il  agit  avec  réflexion.  Le  pro¬ 
vocateur  peut  avoir  bien  servi  son  pays  aupara¬ 
vant.  Dans  riiumeur  que  donne-un  mécontentement 
passager,  on  tient  un  mauvais  propos;  le  lendemain, 
le  mécontentement  est  oublié,  ou  se  repent  d’avoir 
jiarlé  ;  peut-être  ne  s’en  est  il  suivi  aucune  désertion. 
Cependant,  si  le  malheureux  est  dénoncé,  il  est  en¬ 
voyé  à  la  mort.  Il  faut  définir  ce  que  l’on  entend  par 
jirovocalion. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  déclare  qu’il  ne  peut 
point  approuver  la  seconde  résolution. 

(  La  suite  demain,  ) 

V.  L.  La  séance  du  8  a  été  employée,  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  à  la  discussion  de  plusieurs  projets  de  finance. 
Ils  ont  été  ajournés. 


LIVRES  DIVERS. 

Essai  sur  lapcinture,  par  Diderot  ;  1  vol.  in-S”  de  plus 
de  quatre  cents  pages,  imprimé  sur  caractère  de  cicéro 
neuf.  Prix  fixe,  jusqu’au  30  frimaire,  130  livres,  broché, 
et  137  liv.  10  sous,  franc  de  port,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille , 
n"  20.  On  affranchit  la  lettre  d’avis  et  le  montant. 

Le  Spectateur  Français  avant  la  Rérolulion ,  par  le  ci¬ 
toyen  Delacroix,  ancien  professeur  de  droit  public  au  Ly¬ 
cée,  auteur  du  Spectateur  Français  pendant  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire,  etc.;  1  vol.  in-S®  de  cinq  cent- 
quarante  pages,  imprimé  sur  caractère  de  cicéro  neuf. 
Prix  fixe ,  jusqu’au  30  frimaire,  IfiO  1.  broché,  et  1(30  liv. 
franc  déport  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  F.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille, 
n"  20.  On  alfraiichit  la  lettre  d’avis  et  le  montant. 

OEuvres  politiques  de  Jacques  Ilarrinÿion ,  écuyer, 


contenant  la  république  d’Océana  ,  les  aphorismes  et  les 
autres  traités  du  même  auteur,  précédées  de  l’histoire  de 
sa  vie  ,  écrite  par  Tolan. 

Ouvrage  traduit  de  l’anglais;  3  vol.  in-S®.  Prix,  100  1., 
et  115  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin  ,  n® 
254  et  89  ;  Quatremère ,  libraire,  rue  Saint-Benoît ,  près 
celle  Jacob,  n®  830. 


Brûlement  d'assignats. 

Il  a  été  brillé,  le  8  frimaire,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  delà  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  75  millions  en  assi¬ 
gnats  provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes  ex¬ 
traordinaires,  lesquels  joints  aux  3  milliards,  519  millions 
683  mille  livres  déjà  brûlés  ,  forment  un  total  de  3  mil¬ 
liards,  594  millions,  683  mille  livres. 


COURS  DE  CHANGES. 

Paris,  le  8  frimaire. 

Le  louis  d’or .  3,500,  3,560,  3,500  liv. 

Le  louis  blanc . 3,460 

L’or  fin . 13,300 

L’or  en  barre  de  Paris . . . 

Le  lingot  d’argent . 6,200 

L’argent  marqué . . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l®*^  germinal, 

an  4 .  230  b. 

Hambourg . 25,000 

Amsterdam . .  .  .  . 

Bûle . »/4 

Gênes . 11,800 

Livourne . 

Cadix . . 

Bon  au  porteur . 3,  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 205 

Sucre  de  Hambourg.  . . 200 

Sucre  d’Orléans . 180 

Savon  de  Marseille . 150 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 117 

Bougie  du  Mans  .’ . 

Huile  d’olive . 200 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l®*-  germinal,  an  3  ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie  ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  l®®  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n® 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  15,000  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  ,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  1  jusqu’à  7000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®®  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l’an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tête  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1®® 
vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n®  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6001  à  9000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire ,  an  4- 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état ,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  por¬ 
tée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  premiers  mois  de  l’an  3,  des  créan¬ 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affi¬ 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEIIB  (INIVERSEL. 

N"  70.  Décadi,  10  Fbimaibe,  VAn  4“.  [Mardi  l"  décembre  y95,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin,  le  18  novembre.  —  II  y  a 
encore  des  changements  dans  les  dispositions  des 
armées  françaises. 

Les  divisions  des  troupes  françaises,  commandées 
par  les  généraux  Lefèbvre,  Hatry  et  d’Herville,  qui 
s’étaieut  avancées  au-delà  de  la' rivière  de  Sieg,  et 
que  l’on  croyait  destinées  à  marcher  eu  avant  jiis- 
Aju  à  la  Lahu,  afin  d’opérer  une  diversion  avan¬ 
tageuse  à  l’armée  du  général  Pichcgru,  se  sont  re¬ 
pliées. 

On  apprend  qu’elles  viennent  de  prendre  une 
excellente  position  derrière  la  Sieg. 

Ce  mouvement  a  été  nécessité  par  l’approche  d’un 
grand  corps  de  troupes  autrichiennes,  qui  s'avan¬ 
çait  pour  attaquer  les  Républicains,  et  plus  encore 
par  le  manque  absolu  de  vivres  dans  un  pays  épuisé 
et  entièrement  ruiné. 

Les  Autrichiens,  voyant  cette  retraite,  se  sont 
avancés  d’abord  vis-à-vis  de  Bonn,  dans  la  vue  de 
s’etnparer  du  pont  de  bateaux  placé  entre  cette  ville 
et  la  rive  droite;  mais  le  général  Ernouf,  voyant 
qu’une  telle  manœuvre  pouvait  leur  donner  beau¬ 
coup  d’avantage,  passa  le  Rhin  à  la  tète  d’une  cen¬ 
taine  de  grenadiers  et  de  quelques  dragons  ;  pendant 
que  sa  petite  troupe  escarmouchait  l’ennemi,  il  ra¬ 
mena  heureusement  le  pont  à  la  rive  gauche. 

Du  reste,  par  les  mouvements  des  Autrichiens, 
l’on  s’aperçoit  qu’ils  ont  reçu  des  renforts,  et  que 
leur  but  est  de  marcher  en  foi’ce  sur  le  Bas-Rhin, 
alin  de  tenter  de  s’emparer  de  Dusseldorf,  et  de 
pousser  les  Français  au-delà  du  Rhin. 

Pendant  qu’un  corps  d’armée  paraît  vouloir  diri¬ 
ger  ainsi  ses  opérations,  un  autre  corps  commandé 
par  le  général  Borout,  fait  toutes  les  dispositions  né¬ 
cessaires  dans  la  vallée  d’Erenbreisten,  pour  hasar¬ 
der  le  passage  du  Rhin,  alin  île  couper  ensuite  la 
partie  de  l’armée  du  général  .loiirdan,  qui  s’est  por¬ 
tée  dans  le  Hundsruck,  mais  tous  les  projets  de  l’en¬ 
nemi  ontété  dévoilés  par  les  généraux  républicains; 
au  moyen  des  combinaisons  prises  par  eux,  ils  pa¬ 
raissent  devoir  les  déjouer  entièrement  ;  déjà  même 
les  Français  viennent  d’obtenir  plusieurs  avantages 
de  suite,  ijui  sont  d’un  bon  augure  jionr  Les  opéra¬ 
tions  ultérieures. 

Le  general  Marceau  a  obtenu  un  succès  consi¬ 
dérable  près  de  la  Nahe,  derrière  la(|uelle  un  corps 
d’Autrichiens  s’était  retranché;  dans  cette  occasion 
ceux-ci  ont  été  battus.  Ou  leur  a  fait  bon  nombre  de 
prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  quelques 
officiers  de  marque.  Tandis  que  cela  se  passait  d’un 
côté,  d’une  autre  part  les  Républicains  ont  de  nou¬ 
veau  pris  poste  dans  la  grande  île  située,  vis-à-vis 
de  Neuwied,  dont  les  Autrichiens  ont  été  totalement 
expulsés. 

L'adjudant- général  Coulange,  au  général  de  bri¬ 
gade  Chabert,  commandant  à  Liège  et  arrondis¬ 
sement. 

BoDa,  le  î5  brumaire. 

C’est  la  malveillance  qui  répand  des  bruits  alar¬ 
mants  sur  le  compte  des  arme'es.  Cette  malveillance 
doit  être  déjouée  par  nos  succès,  surtout  lorsqu’elle 
apprendra  que  le  général  Marceau,  commandant 
3*  Série.  —  Tome  Xlli. 


l’aile  droite  de  notre  armée,  a  complètement  battu 
Clairfayt,  qu’il  lui  a  tué  quatre  à  cinq  cents  hommes, 
fait  beaucoup  de  prisonniers,  et  entr’autres  son  pre¬ 
mier  aide-de-camp,  et  sept  à  huit  officiers  de  son 
état-major  ;  quand  elle  apprendra  que  l’aile  gauche 
de  notre  armée,  aux  ordres  du  général  Hatry,  a  éga¬ 
lement  battu  l’ennemi,  et  l’a  forcé  à  passer  la  Sieg  ; 
que  celte  aile  gauche  est  prête  à  passer  cette  rivière 
pour  chasser  l’ennemi,  et  nettoyer  entièrement  la 
rive  droite  du  Rhin,  sur  tout  le  front  qu’occupe  l’ar¬ 
mée  de  Sambre  et  Meuse. 

Voilà,  mon  cher,  une  excellente  manière  d’obliger 
à  se  taire  les  personnes  qui  nous  veulent  du  mal,  et 
qui  nous  en  feraient  réellement,  si  elles  n’étaient 
pas  surveillées  et  contenues  ;  je  vous  exhorte  à  leur 
apprendre  ces  nouvelles.  Coulange. 

Du  29.  A  ce  moment,  neuf  heures  du  soir,  on 
accourt  nous  aBnoncer  que  Manheim  vient  d’être 
débloquée,  après  une  affaire  très-vive,  où  les  Autri¬ 
chiens  ont  été  complètement  battus. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  novembre.  —  Le  nouveau  bill  pré¬ 
senté  au  parlement  par  lord  Grenville,  a  donné  lieu 
à  une  nouvelle  convocation  de  la  Société  de  Corres¬ 
pondance,  qui  s’est  en  effet  assemblée  pour  délibé¬ 
rer  sur  les  moyens  de  sauver  la  liberté  civile  et  poli¬ 
tique  des  citoyens,  vivement  menacée  par  les  dispo¬ 
sitions  de  cet  acte. 

Différents  orateurs  ont  traité  ce  sujet  devant  un 
nombreux  auditoire. 

J’ài  éprouvé  la  persécution,  a  dit  M.  Thelwall, 
mais  je  n’en  serai  pas  moins  constant  à  résistera 
l’oppression  et  au  despotisme.  Zélé  défenseur  des 
principes  constitutionnels,  je  tomberai,  s’il  le  faut, 
en  combattant  pour  nos  libertés,  sous  la  ba’ionnette, 
et  je  préfère  cette  mort  glorieuse  à  celle  qui  ne  m’at¬ 
teindrait  pas  moins  sûrement  par  la  vieillesse  ou  la 
maladie.  Je  mets  en  fait,  et  je  le  prouverai,  que  les 
bills  discutés  au  parlement,  sont  des  attentats  di¬ 
rects  contre  la  grande  charte  et  le  bill  des  droits. 
Ceux  qui  les  ont  proposés,  eussent  déjà  été  traduits 
en  justice,  si  cela  avait  été  partout  ailleurs  que  dans 
le  parlement. 

La  conduite  des  ministres  a  été  fortement  censurée 
par  MM.  Hogdson  et  Jones.  Si  l’on  adopte  les  me¬ 
sures  qu’ils  proposent,  a  dil  le  dernier,  nous  serons 
aussi  à  plaindre,  aussi  esclaves  que  les  Français 
l’étaient  sous  le  joug  de  la  monarchie  qu’ils  "ont 
brisée. 

Si  le  gouvernement  a  l’infamie  d’abandonner  le 
peuple  et  d’enfreindre  la  constitution  pour  se  per¬ 
pétuer  dans  ses  pouvoirs,  qui  osera  nier  qu’il  ait 
perdu  la  confiance  du  peuple?  L’homme  le  plus  mo¬ 
déré  ne  pourrait  se  refuser  à  cet  aveu.  Les  opposants 
à  la  guerre  d’Amérique  furent  traités  dans  le  temps 
par  les  ministres  de  rebelles,  contre  lesquels  il  fallait 
sévir,  et,  en  effet,  ils  adoptèrent  des  mesures  de  ri¬ 
gueur,  mais  elles  entraînèrent  leur  chute.  Quant 
aux  insultes  faites  au  roi,  il  les  a  désavouées  eu  dé¬ 
clarant  en  même  temps  qu’il  soupçonnait  qu’elles 
venaient  d’un  certain  côté  qu’il  ne  "nommerait  pas, 
mais  qu’il  était  facile  de  deviner. 

Les  résolutions  et  pétitions  suivaittes  ont  été 
adoptées  par  cette  assemblée. 
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Aux  lords  spirituels  et  temporels  assemblés  en 
parlement. 

Pétition  de  plusieurs  milliers  de  Bretons,  habi¬ 
tants  de  Londres,  et  des  environs,  défenseurs 
constitutionnels  de  la  liberté  britannique. 

La  constitution  de  votre  chambre  ne  pouvant  être 
considérée  comme  populaire,  puisque  vos  pouvoirs 
émanent  de  la  branche  royale  du  gouvernement,  il 
arrive  rarement  que  le  peuple  s’adresse  à  vous  pour 
se  plaindre  de  l’ambition  ministérielle.  j 

Mais  dans  la  crise  actuelle,  lorsque  tout  ce  qui 
nous  reste  de  la  constitution,  établie  à  l’époque  de  la 
révolution  de  1688,  est  attaqué  par  deux  bills  pro¬ 
posés  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  ;  notre  négli¬ 
gence  ne  serait  pas  excusable,  si  nous  ne  rappelions 
aux  législateurs  les  liens  sacrés  qui  doivent  exister 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  si  nous  ne  leur 
témoignons  combien  nous  sommes  alarmés  de  l’u¬ 
surpation  dont  nos  droits  sont  menacés.  Quelles  que 
soient  les  conséquences  de  ces  mesures,  nos  noms 
passeront  sans  tache  à  la  postérité,  et  l’univers  en¬ 
tier  sera  témoin  que  nous  avons  rempli  nos  devoirs 
en  hommes  jaloux  de  conserver  la  paix  et  la  liberté 
de  leur  pays. 

Nous  présentons,  en  conséquence,  notre  pétition 
pour  la  première  fois  à  votre  barre,  et  nous  vous 
prions  de  prendre  en  considération  les  conséquences 
alarmantes  que  produira  probablement  le  système 
coercitif  qu’on  veut  établir.  Doit-on  tirer  des  exem¬ 
ples  des  usurpations  de  la  maison  des  Stuarts?  Si  les 
temps  des  Stuarts  étaient  des  temps  heureux,  quels 
étaient  ses  ancêtres  qui  lirent  la  révolution  de  1688 
pour  les  changer? 

Nous  supplions  vos  grandeurs  de  considérer  si, 
en  adoptant  des  mesures  fondées  sur  de  tels  exem¬ 
ples,  vous  ne.  donnerez  pas  lieu  de.  soupçonner  que 
votre  attachement  pour  la  maison  de  Brunswick 
n’est  pas  aussi  sincère  qu’il  serait  à  désirer  pour  la 
paix  de  la  nation?  Car  peut-on  les  croire  attachés  à 
la  maison  de  Brunswick,  ceux  qui  abjurent  les  prin¬ 
cipes  qui  l’ont  portée  sur  le  trône. 

Permettez,  mylords,  à  vos  pétitionnaires,  de  con¬ 
clure  par  vous  supplier  de  garantir  la  nation  des 
dangers  sans  nombre  que  ces  mesures  inconstitu¬ 
tionnelles  feraient  naître,  si  malheureusement  elles 
étaient  adoptées. 

Aux  honorables  communes  de  la  Grande-Bretagne , 
en  parlement. 

Pétition  de  plusieurs  milliers  de  Bretons,  habi¬ 
tants  de  Londres  et  des  environs,  assemblés  en 
plein  air,  pour  émettre  leur  libre  opinion  suivant 
le  bill  des  droits,  au  sujet  des  usurpations  dont 
la  liberté  constitutionnelle  est  menacée. 

Vos  pétitionnaires  s’approchent  encore  une  fois 
de  vous  pour  exposer  d’une  manière  légale  et  consti¬ 
tutionnelle  leurs  plaintes  et  leurs  craintes. 

Nous  ne  venons  pas  vous  répéter  nos  arguments 
sur  la  nécessité  d’une  réforme  parlementaire.  Les 
mesures  proposées  par  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
contre  lesquelles  nous  protestions,  prouvent  évi¬ 
demment  la  nécessité  de  cette  réforme,  mais  nous 
vous  conjurons  de  ne  pas  pousser  le  peuple  au  dés¬ 
espoir  que  le  système  coercitif  qu’on  veut  intro¬ 
duire,  produira  infailliblement. 

Nous  conjurons  cette  honorable  chambre,  dont 
les  membres  se  disent  encore  les  représentants  du 
peuple,  de  se  rappeler  que  la  force  de  la  constitu¬ 
tion  britannique  consiste  dans  la  liberté  de  la  pa¬ 
role  et  de  la  presse  ;  que  la  sûreté  et  la  conservation 


de  notre  vie  et  de  notre  liberté,  dépendent  de  la 
stricte  observation  de  la  loi  sur  les  trahisons,  arra¬ 
chée  d’Edouard  III,  par  un  parlement  vertueux;  de 
se  ressouvenir  aussi,  que  la  violation  de  cette  sûreté 
par  des  institutions  arbitraires,  a  toujours  produit 
les  conséquences  les  plus  alarmantes  pour  le  peuple 
et  le  gouvernement  ;  que  ce  sont  ces  mêmes  maxi¬ 
mes,  citées  aujourd’hui  avec  emphase,  par  les  mi¬ 
nistres,  qui  ont  conduit  à  l’échafaud  un  malheureux 
prince  de  la  maison  de  Stuart,  et  en  ont  fait  chasser 
un  autre  du  trône,  avec  sa  postérité. 

xNous  prions  donc  votre  honorable  chambre  de 
considérer  le  but  du  ,bill  qui  vous  est  proposé  pour 
restreindre  et  même  empêcher  les  assemblées  popu¬ 
laires,  et  de  le  rejeter  avec  le  mépris  qu’il  mérite  ; 
de  conserver  avec  le  respect  le  plus  inviolable  l’in¬ 
stitution  sacrée  du  jugement  par  jury;  de  ne  souf¬ 
frir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu’il  soit 
fait  aucun  changement  aux  lois  existantes  sur  les 
trahisons  et  les  séditions  ,  qui  jusqu’à  présent  ont 
rempli  l’objet  d’un  gouvernement  libre  et  équi¬ 
table. 

Si  vous  prenez  en  considération  toutes  ces  cir¬ 
constances,  nous  sommes  convaincus  que  les  efforts 
des  ministres,  pour  anéantir  le  droit  sacré  des  dis¬ 
cussions  politiques  et  pour  détruire  la  sûreté  du 
peuple,  seront  réprouvés  par  votre  honorable, 
chambre. 

Nous  espérons,  en  conséquence,  qu’elle  rejettera 
avec  indignation  les  exemples  pris  dans  les  règnes 
tyranniques  des  Tudors  et  des  Stuarts,  et  que  vous 
serez  saisis  d’horreur  à  l’idée  d’entacher  la  mémoire 
de.  la  maison  Brunswick  par  le  renouvellement  de 
ces  mesures  qui  tirent  exécrer  les  Stuarts,  et  qui, 
par  l’oppression  intolérable  qu’elles  produisirent, 
furent  la  cause  de  cette  révolution  glorieuse,  sur  les 
principes  de  laquelle  sont  établis  les  droits  de  la 
maison  de  Brunswick  à  la  couronne  britannique. 

Résolution  des  citoyens  assemblés  auprès  de  la 
maison  de  Copenhague. 

Que  la  Société  de  Correspondance  de  Londres,  et 
les  autres  amis  de  la  liberté  et  de  la  justice,  ici  ras¬ 
semblés,  abhorrent  tout  acte  de  violence  et  de  tu¬ 
multe  ;  qu’ils  respectent  la  paix  et  le  bonheur  de  la 
société,  et  l’inviolabilité  des  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  constitutionnels.  Que  nous  déplorons 
avec  tous  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté,  les 
excès  d’une  populace  trompée  et  irritée  le  premier 
jour  de  la  session  du  parlement,  et  que  nous  censu¬ 
rons  cette  malheureuse  erreur  qui  a  porté  certains 
individus  à  diriger  contre  le  souverain  rindignation 
dont  la  mauvaise  conduite  des  ministres  devait  les 
rendre  seul  responsables  ;  erreur  qui  n’eut  jamais 
existé  si  les  efforts  des  sociétés  populaires  pour  éclai¬ 
rer  le  peuple,  n’avaient  pas  été  arrêtés  par  une  in¬ 
quisition  sans  principes. 

Que  les  assertions  de  certaines  personnes  d’un 
rang  élevé,  que  l’insulte  faite  à  la  personne  du  pre¬ 
mier  magistrat,  avait  pris  sa  source  dans  l’assemblée 
tenue  quelques  jours  avant  auprès  de  la  maison  de 
Copenhague,  sont  des  calomnies  grossières  et  sans 
fondement,  inventées  à  dessein  par  des  personnes 
intéressées,  (  (jui  peut-être  savent  que  ces  excès 
viennent  d’nn  autre  quartier  )  afin  d’avoir  un  pré¬ 
texte  pour  des  usurpations  méditées  et  arrêtées  long¬ 
temps  avant. 

Que  les  remerciements  de  cette  assemblée  soient 
donnés  au  duc  de.  Bedford,  à  lord  Lauderdale,  et  à 
l’honorable  C.  J.  Fox,  Shéridan,  Grey,  et  à  tous  les 
membres  des  deux  chambres  de  parlement,  qui, 
dans  ces  moments  d’é|)reuvês,  se  sont  montrés  les 
vrais  amis  des  droits  et  de  la  liberté  du  peuple. 
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Que  les  remerciements  de  cette  assemblée  soient 
donnés  au  club  des  Wighs  pour  leurs  résolutions 
courageuses  d’hier,  et  à  tous  ceux  qui  par  leurs 
efforts  patriotiques  ont  contribué  à  celte  heureuse 
unanimité  qui  règne  parmi  les  amis  de  la  liberté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles,  le  2  frimaire.  —  Les  préparatifs  de 
l’ennemi  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  près  de  la  for¬ 
teresse  d’Erenbreisten ,  allant  toujours  croissant, 
il  ne  parait  plus  douteux  qu’il  n’ait  envie  de  hasar¬ 
der  le  passage  du  Rhin  dans  les  environs  de  Saint- 
Goar.  Les  Républicains  ont  tout  disposé  pour  le  bien 
recevoir,  s’il  persiste  dans  ce  hardi  projet,  et  l’on 
s’attend  d’un  instant  à  l’autre  à  recevoir  des  nou¬ 
velles  intéressantes  de  cette  partie  du  Rhin.  En  at¬ 
tendant,  comme  le  feu  des  Autrichiens  est  souvent 
très- vif  sur  Coblentz  et  ses  environs,  le.  commandant 
français  de  cette  dernière  ville  a  fait  publier  que 
tous  les  citoyens  ne  devaient  plus  sortir  de  chez  eux 
après  cinq  heures  du  soir,  parce  qu’il  ne  pouvait 
pas  répondre  des  malheurs  qui  pouvaient  résulter 
en  n’obéissant  point  cà  cet  ordre.  En  même  temps  le 
j)ont  de  la  Moselle  a  été  couvert  de  fumier,  dans  la 
vue  sans  doute  de  pouvoir  y  faire  passer  la  nuit  de 
l'artillerie  et  des  convois  de  munitions  de  guerre; 
sans  que  l’ennemi  s’en  aperçoive. 

L’on  apprend  par  les  mêmes  lettres,  que  les  Répu¬ 
blicains,  après  avoir  repris  l’île  située  vis-à-vis  de 
Neuwied,ont  commencé  à  travailler  à  rétablir  le 
pont  de  bateaux  qui  se  trouvait ,  avant  la  prise  par 
les  Autrichiens,  entre  elle  et  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Avant-hier,  décadi ,  les  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  la  Dyle  ont  été  proclamés  en  grande  céré¬ 
monie  au  temple  de  la  Loi  :  les  huit  autres  admi¬ 
nistrations  départementales  entreront  aussi  sous  peu 
en  fonctions. 

Les  représentants  du  peuple,  commissaires  du 
gouvernement  français,  ont  invité  dans  cette  occa¬ 
sion  le  peuple  des  départements  à  leur  faire  connaî¬ 
tre  les  hommes  en  qui  ils  ont  confiance,  afin  de  pou¬ 
voir  les  placer  dans  les  tribunaux  civils  et  criminels 
que  l’on  est  sur  le  point  d’organiser.  Le  conseil 
de  gouvernement  cessera  ses  fonctions  d’ici  à  peu  de 
jours. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE  INFÉRIEURE. 

Nantes,  le  frimaire. — On  n’entend  plus  par¬ 
ler  de  Charette  ni  de  son  armée  :  les  uns  disent  que 
ce  rebelle  est  passé  du  côté  des  Chouans;  d’autres 
assurent  qu’il  a  essuyé  une  violente  maladie,  dont  il 
sera  long-temps  encore  convalescent. 

Il  arrive  depuis  long-temps,  presque  tous  les 
jours,  des  fusils  provenant  des  communes  de  la  Ven¬ 
dée  qui  rendent  les  armes. 

Celle  des  Gorge  près  Clisson  ,  qui  avait  déclaré 
préférer  la  mort ,  a  apporté  les  armes  le  28. 

On  ne  peut  assurer  positivement  que  la  totalité 
des  habitants  de  ces  communes  ait  apporté  leurs 
armes,  et  toutes  leurs  armes;  mais  au  moins  sont- 
ils  tranquilles  dans  ce  moment;  et,  protégés  dans 
leurs  travaux,  ils  sentiront,  plus  <|ue  jamais  sans 
doute,  les  bienfaits  d’une  vie  paisible,  <|u’ils  n’au¬ 
ront  i)as  de  peine  à  préférera  la  situation  errante 
et  affreuse  où  ils  sont  depuis  cette  abominable 
guerre. 

Dans  les  cantons  de  la  dépendance  de  Stofflet, 


tout  est  tranquille,  et  l’on  y  voyage  plus  en  sûreté 
que  dans  la  Vendée. 

On  vient  de  m’assurer  que  les  assignats  y  ont  un 
cours  plus  facile  qu’à  Nantes  mêtne;  ce  qui  prouve 
que  le  discrédit  de  notre  papier-monnaie  tient  beau¬ 
coup  à  des  causes  inconnues ,  et  en  partie  étran¬ 
gères  à  sa  proportion  avec  son  hypothèque  et  sa 
qualité. 

Il  y  a  eu  ,  depuis  quelques  jours,  entre  nos  colon¬ 
nes  mobiles  et  les  Chouans,  différentes  affaires  où 
les  rebelles  ont  été  battus  et  poursuivis.  Ces  colon¬ 
nes  ont  enlevé  des  grains,  qui  ont  été  mis  en  sûreté  : 
il  y  en  a  beaucoup  à  Ancenis. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 

Cherbourg ,  le  28  brumaire. — Au  commencement 
de  ce  mois,  un  petit  lougre  anglais  d’environ  qua¬ 
rante  tonneaux,  monté  de  treize  hommes,  et  armé 
de  pierriers  et  de  fusils,  s’est  échoué  dans  la  nuit, 
la  mer  étant  furieuse,  sur  la  côte  de  Blainville,  sous 
Coutances,  où  il  a  été  entièrement  brisé. 

Les  préposés  des  douanes  ont  trouvé,  quelque 
temps  après  l’échouement ,  des  paquets  de  papiers 
qu’ils  ont  reconnus,  avec  le  juge  de  paix  du  lieu  , 
être  des  faux  assignats  de  250  liv.,  desquels  le  juge 
de  paix  s’est  emparé. 

Le  représentant  du  peuple  Dentzel ,  alors  à  Cou¬ 
tances,  qui  en  a  eu  avis,  s’est  fait  remettre,  sous  le 
scellé  du  juge  de  paix ,  tous  ces  faux  papiers,  qu’on 
évalue  à  600,000  liv. 

Les  treize  Anglais  ont  été  emprisonnés  à  Coutan¬ 
ces,  et  ont  déclaré  être  sortis  de  Jersey  pour  aller  à 
Londres. 


VARIÉTÉS. 

Lycée  des  arts. 

Décadi  dernier,  la  34e  séance  publique  des  Arts  er 
eu  lieu  toujours  avec  la  même  solennité  et  la  même 
affluence. 

Les  travaux  ont  été  partagés  ainsi  qu’il  suit  : 

Après  un  discours  d’ouverture  par  Desaudray, 
Targe  a  lu  un  mémoire  sur  l'amétisle  envoyé  par 
Vau-Delaunay  de  Tours. 

2®  Lagrange  a  fait  un  rapport  sur  l’industrie  du 
Castor  dans  sa  vie  privée,  comparée  avec  celle  de 
l’homme  réuni  eu  société  libre. 

30  Sur  le  rapport  de  Hoiiell ,  une  médaille  a  été 
décernée  à  l’auteur  des  Crayons  pastels  et  Belles 
Couleurs,  connues  sous  le  nom  de  Dumaret. 

40  Sur  le  rapport  de  Desaudray,  une  deuxième 
médaille  a  été  décernée  au  citoyen  Sarazin  ,  auteur 
d’un  nouvel  art  raisonné  du  tailleur  costumier. 

50  Sur  le  rapport  deGautberot,  la  mention  hono¬ 
rable,  accompagnée  d’une  médaille,  a  été  décernée 
au  citoyen  Chiquetier,  facteur  mécanicien  ,  pour  ses 
longs  et  utiles  travaux,  et  particulièrement  pour  lun 
piano  organisé  au  moyen  duquel ,  entr'autres  avan¬ 
tages,  un  compositeur, "peut  jouer  sur  le  clavier,  tel 
air,  tel  trait,  tel  morceau  de  caprice  que  son  génie 
lui  suggère,  le  trouver  ensuite  écrit  sur  le  cylindre^ 
et  voir  ainsi  sajjcnsée  la  plus  fugitive  fixée  à  l’instant' 
sur  le  papier. 

Après  le  rapport,  l’artiste  ayant  été  appelé,  et 
ayant  paru  avec  un  habit  très-délabré,  le  discoursî 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  président ,  sur  son  âge- 
respectable  (  quatre-vingt-deux  ans)'  et  sur  l’ho¬ 
norable  indigence  qu’annonçaient  ses  vêtements,  a 
tellement  ému  tous  les  cceiirs,  qu’aussitôt  une  vojxv 
s’est  écriée,  qu’en  attendant  les  encouragements  dûsi 
par  le  gouvernement ,  il  fallait  à  l’instant  venir  ;« 
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$nu  secours;  aussitôt  les  assignats  ont  plu  de  tous 
côtés,  et  cet  hommage  fraternel  rendu  à  la  vieillesse 
ve'iiérable  et  aux  talents  de  cet  artiste,  a  mis  le 
Lyce'e  en  état  de  lui  offrir  une  somme  de  4,200  liv., 
qu’il  a  acceptée  en  versant  des  larmes  de  reconnais¬ 
sance,  au  millieu  des  applaudissements  de  toute 
l’assemblée. 

A  la  suite  de  cette  séance  attendrissante,  et  qui 
n'est  pas  la  première  dont  on  ait  goûté  la  douceur 
au  Lycée  des  Arts,  des  couplets  faits  en  impromptu 
par  Desaudray  sur  ce  qui  venait  de  se  passer,  ont 
été  chantés  par  Chénard,  avec  toute  l’expression 
du  sentiment,  et  répétés  en  chœur  et  du  cœur  par 
l’Assemblée. 

Enfin ,  une  dernière  médaille  a  été  décernée  au 
citoyen  Doudoux  de  Beauvais,  pour  les  détails  ingé¬ 
nieux  d’un  nouveau  crible,  dont  l’expérience  a  été 
faite  au  milieu  des  plus  vifs  appaudisseinents. 

La  séance  a  été  entrecoupée  et  terminée  par  plu¬ 
sieurs  morceaux  de  musique,  parmi  lesquels  on  a 
applaudi  avec  enthousiasme  une  jeune  citoyenne  de 
dix  ans,  qui  a  chanté  avec  tout  le  goût  et  l’agrément 
possible ,  une  ariette  de  bravoure,  ainsi  que  le 
citoyen  Punto,  qui  s’est  surpassé  dans  un  concerto 
de  cor,  après  lequel  le  Lycée  lui  a  décerné  une  mé¬ 
daille. 


CORPS  LÉGISLATIF.  . 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4  BRUMAIRE. 

Lacuée  lit  la  troisième  lettre  ;  la  voici. 

Eœlrait  du  procès-verbal  des  séances  du  conseil 

des  Cinq-Cents,  du  frimaire,  l'an  4  de  la 

République  française. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  le  sa¬ 
lut  de  la  patrie  et  la  gloire  des  armées  exigent  que 
tout  militaire  soit  à  son  poste  ; 

Informé  officiellement  que  plusieurs  d’entr’eux, 
égarés  par  la  malveillance,  ou  entraînés  par  des 
affections  particulières,  quittent  leurs  dra|)eaux  pour 
retourner  au  sein  de  leur  famille,  déclare  qu’il  y  a 
urgence. 

Le  conseil ,  sur  le  rapport  de  la  commission  ,  et 
après  avoir  reconnu  l’urgence,  a  résolu  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Le  délai  de  l’amnistie  générale  accor¬ 
dée  par  les  décrets  des  10  et  23  thermidor  an  3, 
pour  tout  délai  relatif  à  la  désertion  autre  qu'à  l’en¬ 
nemi,  à  l’étranger  ou  chez  les  rebelles,  est  prorogé 
jusqu’au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

»  II.  A  dater  de  sa  promulgation,  toute  délivrance 
de  congés  limités  est  suspendue,  jusqu’à  ce  qu’il  en 
soit  autrement  ordonné. 

»  III.  Tout  congé  limité,  accordé  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sera  expiré  dix  jours  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

»  IV.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné, 
il  ne  sera  plus  accordé  de  congé  de  convalescence 
à  aucun  militaire  ;  en  conséquence  il  sera  formé 
près  les  armées  des  établissements  de  convales¬ 
cence. 

»  V.  Toute  réquisition  particulière  est  abolie.  Il 
ne  pourra  plus  en  être  délivré  à  l’avance,  sauf  au 
Directoire  exécutif  à  employer  les  militaires  pour 
objets  indispensables  d’utilité  publique. 

’>  VI.  Tout  militaire  qui  ne  sera  pas  en  route  dix 
jours  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour 
se  rendre  à  son  corps,  sera  réputé  déserteur,  et  pu¬ 
ni  comme  tel. 


X  La  présente  résolution  sera  envoyée  sur-le-champ 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

X  Collationné  à  l’original  par  nous  président  et  se¬ 
crétaire  du  conseil  des  Cinq-cents.  A  Paris,  le  2  fri¬ 
maire,  l’an  4e  de  la  République  française.» 

Signé,  M.  J.  Chenier,  président. 

Crassous  (  de  l’Hérault  ),  secrétaire. 

Cette  troisième  résolution  nous  a  présenté  un 
grand  nombre  de  motifs  puissants  d’adoption;  c’est 
d’abord  une  prorogation  d’amnistie  ;  puis,  l’ordre  de 
former  des  établissements  pour  les  convalescents  à 
la  suite  de  l’armée. 

On  y  voit  encore  l’abolition  de  toutes  les  réquisi¬ 
tions  particulières  qui  ont  désorganisé  les  armées, 
et  par  les  hommes  qu’elles  leur  ont  enlevées,  et  par 
ceux  qu’elles  ont  dégoûtés.  Sans  doute,  ces  disposi¬ 
tions  pleines  de  sagesse,  étaient  bien  faites  pour 
obtenir,  pour  entraîner  vos  suffrages.  Cependant  im¬ 
passibles,  comme  doivent  l’être  des  hommes  hono¬ 
rés  de  votre  confiance,  nous  n’avons  pu  fermer  les 
yeux  sur  une  contradiction  formelle  que  présentent 
les  articles  lll  et  VI.  Nous  n’avons  pu  vous  taire  que 
le  même  article  VI  peut  encore  donner  à  la  mal¬ 
veillance  et  à  la  lâcheté,  le  moyen  d’échapper  à  la 
salutaire  rigueur  de  la  loi.  Entrons  dans  quel((ues 
détails  : 

Il  est  de  principe  que  tout  militaire  doit  avoir 
rejoint  ses  drapeaux  le  jour  où  son  congé  absolu 
expire. 

Il  est  de  principe  que  tout  militaire  qui  n’a  pas 
rejoint  ses  drapeaux  trois  jours  après  l’expiration  de 
son  congé,  doit  être  placé  sur  le  billet  d’appel,  et 
dénoncé  comme  déserteur. 

Ainsi,  d’après  l’article  111  ,.le  militaire  qui  ne  sera 
pas  à  son  corps  le  treizième  jour  après  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  doit  être  réputé  déserteur,  arrêté, 
jugé  et  condamné  comme  tel. 

Cèpendaut,  treize  jours  peuvent-ils  suffire  à  l’ha¬ 
bitant  du  Mont-Blanc  pour  se  rendre  à  Ypres?  Treize 
jours  suffiront-ils  à  l’habitant  d’Andaye  pour  aller 
sur  le  Rhin? 

Cet  article,  imposant  des  conditions  qu’il  est  im¬ 
possible  de  remplir,  est  vicieux,  et  ne  peut  être; 
adopté. 

Qu’il  connaîtrait  peu  l’art  de  la  législation,  rju’il 
connaîtrait  peu  l’esprit  de  la  discipline  militaire,  ce¬ 
lui  qui  dirait  :  Eh  bien,  puisque  l’exécution  de  cet 
article  peut  être  physiquement  impossible,  il  tom¬ 
bera  en  désuétude,  il  sera  abrogé  par  le  fait.  Non, 
non,  on  ne  fera  pas  cette  réponse  ;  ou  si  elle  était 
faite,  deux  cents  voix  s’élèveraient  pour  la  com¬ 
battre. 

Le  vice  que  je  viens  d’énoncer  est  si  frappant,  que 
le  rédacteur  de  la  loi  l’a  senti  lui-même;  au  moins 
je  me  crois  fondé  à  le  supposer  en  lisant  l’article  VI  ; 
car  cet  article  veut  seulement  que  le  militaire  soit 
f)arti  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  promulgation 
de  la  loi.  Cet  article  étant  juste,  et  d’une  exécution 
facile,  doit  devenir  loi;  mais  que  deviendra  l’ar¬ 
ticle  111,  que  nous  avons  reconnu  d’une  exécution 
impossible  et  en  contradiction  avec  celui-ci?  les 
chefs,  les  juges  militaires,  les  gendarmes  et  les  corn- 
j  missaires  du  Directoire  exécutif  :  tous  les  fonction- 
!  naires  publics  chargés  de  la  surveillance  des  congés, 
ne  se  trouveront-ils  pas  dans  un  embarras  qu’il  est 
de  votre  devoir  de  prévenir?  Mais  l’article  VI,  tel 
qu’il  est  aujourd’hui,  ne  pourrait,  fut-il  seul,  être 
adopté  ;  car  il  pourrait,  comme  je  l’ai  annoncé,  ser¬ 
vir  la  malveillance  et  la  lâcheté, 
j  L’homme  de  mauvaise  foi  partirait  de  chez  lui, 
1  s’arrêterait  dès  la  première  marche,  et  dirait  aux 
[  surveillants  ;  je  suis  parti ,  je  suis  en  marche,  vous 
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n’avez  donc  rien  à  me  dire;  il  ferait  la  même  re'- 
ponse  à  ses  juges,  et  ils  seraient  forcés  d’abandonner 
un  homme  qui  serait  faux  et  lâche.  Il  faudrait  donc, 
pour  que  la  loi  fût  complète,  que  l’article  accordât 
au  militaire  qui  devrait  se  rendre  à  son  corps,  autant 
de  jours  après  l’expiration  du  terme  préfixe,  qu’il 
lui  en  faudrait  raisonnablement  pour  faire  son 
voyage,  ce  qui  pourrait  être,  évalué  à  cinq  on  six 
lieues  communes  de  France  pour  chaque  jour. 

Ces  petits  changements  faits,  quelques  fautes  de 
rédaction  corrigées,  avec  quel  plaisir  votre  commis¬ 
sion  ne  voterait-elle  point  pour  une  résolution  qui 
ramènera  dans  nos  armées  des  hommes  que  la  mal¬ 
veillance  en  a  éloignés,  ou  qui  ne  s’étant  rendus  cou¬ 
pables  que  par  un  excès  de  sensibilité,  aux  douces 
impressions  de  la  nature,  ont  conservé  des  droits  sur 
l’indulgence  des  législateurs.  Avec  quel  plaisir  ne 
voterions-nous  point  en  faveur  d’une  résolution  qui 
assure  au  soldat,  sortant  des  hospices  militaires,  un 
asile  agréable,  dans  lequel  il  respirera  un  air  pur, 
recevra  des  aliments  abondants  et  sains,  et  trouvera 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  lui  rendre  les  forces  et 
la  santé. 

11  en  a  coûté,  citoyens  collègues,  à  votrecommis- 
sion,poiir  vous  proposer  de  rejeter  deux  résolutions 
urgentes,  deux  résolutions  dans  lesquelles  on  recon- 
siaît  le  véritable  esprit  de  la  législation  française  ; 
mais  nous  vous  devions  notre  opinion,  nous" vous 
Favons  exposée  avec  la  liberté  et  la  franchise  répu¬ 
blicaine,  bien  assurés  que  vous  nous  auriez  blâmés, 
que  vous  nous  auriez  même  retiré  votre  estime,  si 
par  quelques  motifs  que  ce  fût,  nous  avions  eu  la 
faiblesse  de  trahir  à  la  fois,  la  vérité,  notre  conscience 
et  nos  devoirs. 

Vernier  :  Pourvu  que  le  militaire  soit  parti  dans 
les  treize  jours,  il  ne  sera  pas  regardé  comme  déser¬ 
teur. 

Lacuée  :  D’après  cette  explication,  je  retire  la 
proposition  de  la  commission. 

Le  conseil  approuve  la  troisième  résolution  pro¬ 
posée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

SÉANCE  DU  5  FRIMAIRE. 

Un  messager  d’Etat,  envoyé  par  le  Directoire,  est 
admis. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message. 

Le  Directoire  rappelle  qu’une  loi  de  la  Cojvention 
nationale,  du  4  brumaire  dernier,  abolit  tdutes  les 
procédures  pour  délits  relatifs  à  la  révolution.  L’ar¬ 
ticle  VIII  de  cette  loi  l’autorise  à  en  différer  la  pu¬ 
blication  dans  les  départements  insurgés.  Le  Direc¬ 
toire  annonce  qu’il  n’a  pas  cru  devoir  la  i’ure  pu¬ 
blier  dans  le  département  de  Maine-et-Loire.Cepen- 
dant,  un  grand  nombre  de  citoyens  de  ce  départe¬ 
ment  sont  incarcérés,  sans  autre  motif  pie  des 
allégations  de  faits  relatifs  à  la  révolution,  laplupart 
même  ont  rendu  des  services  à  la  patrie.  L(  Direc¬ 
toire  invite  le  conseil  à  prendre  cette  affaire  m  con¬ 
sidération. 

Une  commission  de  trois  membres  est  lommée 
puTiir  examiner  ce  message,  et  en  faire  un  raiport. 

Le  conseil  des  Anciens  annonce  un  mesiage;  il 
annonce  avoir  accepté  deux  résolutions  rclitives  à 
la  désertion,  et  n'avoir  pu  approuver  celle  mi  con¬ 
tient  des  peines  afflictives. 

Dumolard  :  .l’ai  une  observation  imporante  à 
faire  au  conseil  sur  la  forme  des  lois  qui  nois  sont 
envoyées  par  le  conseil  des  Anciens,  .l’ai  renarqué 
avec  étonnement,  dans  la  copie  qui  est  faite  d  la  ré¬ 


solution  approuvée,  que  les  signatures  du  président 
et  des  secrétaires  du  conseil  des  Cinq-Cents  ne  sont 
point  relatées,  de  sorte  qu’il  paraîtrait  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  n’a  aucune  part  à  la  formation  de 
la  loi. 

Cependantje.  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  la  consti¬ 
tution.  A  (]uels  signes  doit-on  reconnaître  une  loi? 
C’est  lorsqu’elle  a  jiris  au  conseil  des  Cinq-Cents  le 
caractère  de  résolution,  et  que  l’approbation  du 
conseil  des  Anciens  lui  a  donné  le  caractère  de  loi  ; 
l’action  des  deux  conseils  est  donc  strictement  né¬ 
cessaire,  et  elle  doit  être  ostensible.  Ici  les  signes 
auxquels  on  pourrait  reconnaître  l’action  du  conseil 
des  Cinq-Cents  sont  oubliés,  c’est  une.  erreur  de  ré¬ 
daction  sans  doute  ;  certainement  il  n’entre  pas  dans 
les  intentions  du  conseil  des  Anciens  d’ôter  an  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  la  part  que  la  constitution  lui 
donne  à  la  formation  de  la  loi.  Je  demande  qu’un 
message  soit  adressé  au  conseil  des  Anciens  pour  lui 
demander  une  explication  à  ce  sujet. 

Boissy  :  J’a|)puie  la  proposition.  Le  message  des 
Anciens  porte  ces  mots  ;  Après  V approbation  de 
l'urgence,  suit  la  teneur  de  la  résolution.  Mais  la 
teneur  de  la  résolution  n’est  pas  exactement  repro¬ 
duite,  la  copie  n’est  pas  bien  conforme,  puisque  les 
signatures  du  bureau  du  conseil  des  Cinq-Cents  ne 
sont  point  relatées. 

Thiraudeau  :  Je  m’oppose  à  ce  que  le  conseil 
prenne  une  décision  subite.  11  est  intéressant  dans 
les  premiers  moments  de  l’existence  du  gouverne¬ 
ment  républicain,  et  surtout  dans  une  matière  rela¬ 
tive  aux  rapports  que  doivent  avoir  les  deux  conseils 
entr’eux;  il  est  essentiel,  drs-je,  que  ces  deux  con¬ 
seils  ne  soient  pas  divisés,  car  personne  n’est  là  pour 
les  mettre  d’accord.  En  effet,  sons  ce  rapport,  il 
existe  une  lacune  dans  l’acte  constitutionnel ,  on  n’y 
trouve  presque  point  de  formules  indiquées,  par 
conséquent  il  n’est  pas  étonnant  que  le  Directoire 
ou  les  conseils  commettent  quelques  erreurs  ;  il  s’a¬ 
git  de  les  rectifier,  mais  elles  méritent  un  examen 
sérieux.  Je  demande  la  formation  d’une  commis¬ 
sion. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  adoptée. 

Crassous  présente  la  rédaction  des  articles  adoptés 
dans  la  séance  d’hier. 

Le  conseil  adopte  cette  rédaction  dans  la  teneur 
suivante  ; 

Première  résolution. 

«  10  Au  1er  pluviôse  prochain,  au  plus  tard,  les 
formes,  poinçons  et  matrices  servants  à  la  fabrica¬ 
tion  des  assignats,  seront  détruits  publiquement. 

»  2°  Les  assignats  en  circulation  ne  pourront,  sons 
aucun  prétexte,  excéder,  avant  ni  à  cette  époque,  la 
somme  de  30  milliards. 

»  30  Le  Directoire  exécutif  est  chargé,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  de  surveiller  l’exécution  du  précédent 
article. 

»  40  Dès  que  les  poinçons  elles  matrices  seront 
détruits,  le  Directoire  exécutif  fera  publier  l’état 
exact  des  assignats  existants,  à  cette  époque,  en  cir¬ 
culation.  Cet  état  portera  désignation  distincte  de 
chaque  coupure  d’assignats,  et  sera  certifié  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  » 

Deuxième  résolution. —Mode  de  retirement  des 
assignats  et  de  leur  extinciion. 

a  10  11  sera  prélevé,  dans  le  plus  court  délai,  sur 
la  totalité  des  domaines  nationaux,  des  biens  imrtieu- 
bles  à  concurrence  d’un  milliard,  valeur  métallique 
de  1790,  estimés  au  taux  du  denier  quatre  de  leur 
revenu  net.  Ce  prélèvement  se  fera,  autant  qu’il  se 
pourra,  en  quantité  égale  dans  chaque  département. 
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»  20  Le  milliard  ci-dessus  sera  désigné,  estimé  et 
cédulé  en  totalité  dans  tes  formes  de  la  loi  du  9  mes¬ 
sidor,  concernant  le  code  hypothécaire. 

»  30  Ces  cédules  ne  pourront  être  au-dessous  de 
300  liv.,  valeur  métallique  de  1790. 

->  40  Les  possesseurs  d’assignats  qui  désireront  les 
échanger  contre  des  cédules  hypothécaires  sur  les 
biens  nationaux,  ou  provisoirement  contre  des  pro¬ 
messes  de  cédules,  pourront  se  présenter  aux  bu¬ 
reaux  ouverts  à  cet  effet  dans  chaque  département  ; 
lesdits  assignats  y  seront  reçus  sur  le  pied  du  30e 
de  leur  valeur  nominale. 

”  50  Ces  cédules  porteront  un  intérêt  de  3  pour 
100  par  ans  sans  retenue;  cet  intérêt  sera  payé  à 
compter  du  jour  où  la  cédule  sera  prise,  jusqu’au 
jour  de  l’adjudication  détinitive. 

»  60  Les  cédules  ne  pourront  jamais  acquérir  un 
cours  forcé  de  monnaie;  elles  seront  négociables 
comme  tous  les  effets  de  commerce. 

»  70  Ces  cédules  nationales  seront  faites  à  un  an  de 
terme. 

»  8°  Le  propriétaire  de  cédules,  même  avant  son 
échéance,  aura  la  faculté  d’exproprier  la  nation  en 
la  forme  portée  au  code  hypothécaire,  pourvu  que  la 
première  enchère  ne  soit  pas  au-dessous  du  prix  de 
leur  estimation. 

”  90  Si  le  propriétaire  de  la  cédule  ne  veut  pas,  à* 
son  échéance,  exproprier  la  nation,  il  sera  tenu,  en 
recevant  les- intérêts  de  sa  cédule,  de  la  renouveler 
à  l’époque  d’un  an. 

»  100  Les  assignats  fournis  en  paiement  de  cédules 
seront  de  suite  annulés  en  i)résence  du  preneur  de 
cédules,  et  ils  seront  ensuite  brûlés  en  la  forme  or¬ 
dinaire. 

»  1 1»  Il  sera  pareillement,  dans  les  mêmes  formes 
et  sur  l’indication  du  ministre  des  liuauces,  cédulé 
des  domaines  nationaux  jusqu’à  la  coticurrence  d’un 
milliard,  valeur  de  1790,  dont  le  dépôt  sera  fait  en¬ 
tre  les  mains  du  conservateur  général  desbypothè- 
qnes  ;  les  cédules  eu  seront  mises  dans  une  caisse 
|)articulièrc,  d’où  elles  ne  pourront  être  tirées  qu’à 
la  paix,  et  par  un  décret  du  corps  législatif,  pour 
être  distribuées  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

»  12°  Les  traités,  ventes,  aliénations  qui  seraient 
faites  par  les  défenseurs  de  la  patrie,  avant  d’avoir 
reçu  la  part  qui  doit  leur  revenir  dans  le  milliard  des 
biens  nationaux  énoncés  en  l’article  précédent,  sont 
nuis  et  de  nul  effet.  Défenses  sont  faites  à  tous  no¬ 
taires  et  ofliciers  publics  de  les  recevoir,  à  tous  pré¬ 
posés  de  tes  enregistrer,  etc. 

Troisième  résolution.  —  Du  cours  des  assignats. 

«  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  tous  les  citoyens  auront  la  faculté  de  stipuler  et 
contracter  de  telle  manière  qu’ils  jugeront  conve¬ 
nable  ;  mais  à  défaut  <le  numéraire,  on  ne  pourra 
refuser  des  assignats,  au  cours  légalement  constaté. 

»  20  Le  cours  des  assignats  sera  déclaré  par  des 
CO  mmissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  le 
Dir  ectoire  exécutif. 

»  3®  L’opération  des  commissaires  sera  faite  par 
une  combinaison  du  prix  du  change  des  principales 
places  du  commerce  de  France. 

”  40  Cette  opération  sera  faite  et  publiée  tous  les 
jours,  en  prenant  pour  terme  moyen  le  cours  des 
quinze  jours  précédents. 

”  50  Aussitôt  que  le  cours  sera  constaté,  il  sera 
enregistré  et  rendu  public,  tant  dans  Paris  que  dans 
les  départements,  par  le  Bulletin  des  lois.» 

Classons  présente  un  article  relatif  aux  rentiers 
et  pensionnaires  de  l’Etal  ;  il  propose,  pour  l’année 
4e,  de  leur  payer  dix  capitaux  pour  un,  et  de  payer 


l’année  5»  sur  le  pied  de  trente  capitaux  pour 
un. 

Génissieux  :  Le  premier  projet  portait  que  les 
rentiers  et  pensionnaires  toucheraient  l’année  4^ 
en  assignats  au  cours,  cette  nouvelle  leur  avait 
fait  oublier  les  maux  affreux  qu’ils  ont  soufferts; 
l’espérance  leur  était  rendue,  mais  elle  sera  cruel¬ 
lement  déçue,  si  vous  adoptez  la  résolution  qui 
vous  est  présentée.  Cependant,  si  les  besoins  de 
l’Etat  exigent  qu’ils  fassent  encore  cette  année  un 
sacrifice,  qu’il  ne  s’étende  pas  à  la  classe  des  petits 
rentiers,  et  qu’une  exception  soit  faite  en  faveur  de 
ces  victimes  des  circonstances,  afin  qu’ils  puissent 
avoir  ce  qu’on  appelle  strictement  du  pain. 

Chassous  :  La  commission  connaît  et  déplore, 
comme  l’opinant,  l’état  de  détresse  et  de  souffrance 
dans  lequel  se  trouvent  les  rentiers,  mais  Génissieux 
lui-même  va  reconnaître  qu’il  était  impossible  de 
faire  pour  eux  plus  que  la  commission  ne  se  pro¬ 
pose. 

La  Commission  avait  proposé  d'abord  de  payer 
l’an  4  en  numéraire  ,  parce  que  le  plan  faisait 
payer  aussi  en  numéraire  la  contribution  de  l’an 
3,  mais  une  discussion  approfondie  a  démontré 
l’impossibilité  de  cette  mesure. 

Nous  ne  pouvons  compter,  pour  acquitter  la  dette 
annuelle,  comme  elle  doit  l’être,  que  sur  les  impo¬ 
sitions  de  l’an  4,  et  donner  dix  fois  plus,  est 
déjà  un  effort  dont  les  créanciers  de  l’Etat  reconnaî¬ 
tront  le  prix.  Ils  se  trouveront  heureux  de  cette  dis¬ 
position,  quoiqu'elle  ne  vous  paraisse  pas  assez  fa¬ 
vorable.  La  générosité  doit  s’arrêter  là  où  les  moyens 
cessent. 

Le  projet  de  la  commission,  à  l’égard  des  rentiers 
et  des  pensionnaires,  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Le  rapporteur  présente  l’article  suivant  : 

«’foutengagement,  rentes  tant  en  capital  qu’inté- 
rêts,  baux  à  fermes  et  loyers,  autres  que  les  maisons 
et  les  habitations,  à  l’égard  desquels  il  sera  statué 
par  une  loi  particulière,  dont  la  date  est  antérieureau 
1er  janv  er  1792,  seront  pavés  dorénavant  en  assi¬ 
gnats  dans  la  proportion  de  trente  pour  un,  soit  de 
particulier  à  particulier,  soit  de  la  nation  envers  le 
particulier.  » 

La  discussion  s’engage  sur  cet  article. 

L’ajournement  à  demain  est  prononcé. 

Bergier  dénonce  un  spoliateur  de  biens  nationaux. 
11  rappelle  qu’un  nommé  Fabre-Descomptes,  se  di¬ 
sant  chiniste,  proposa  au  gouvernement  un  secret 
par  lequel  il  prétendait  faire  du  salpêtre  d’une  ma¬ 
nière  toite  nouvelle;  qu’il  obtint,  pour  faire  ses 
expériences,  la  terre  de  Sceaux,  près  Paris  ;  mais 
ce  local  le  lui  ayant  point  paru  convenable,  il  cher¬ 
cha  un  autre  bien  national  dans  le  département  de 
Paris. 

Il  fit  cioix  de  la  terre  de  Chessy,  à  six  lieues  de 
cette  coiimune,  composée  de  quatre  cents  arpents 
de  terre,  qu’il  se  fit  adjuger  par  arrêté  du  comité  de 
salut  piblic,  du  10  brumaire,  ainsi  qu’un  immense 
mobilie’,  sans  qu’il  ait  escompté  aucune  somme  et 
rempli  ses  engagements. 

Berger  demande  que  l’adjudication  soit  déclarée 
nulle,  acrès  que  l’on  aura  examiné  tous  les  faits 
qu’il  vimt  de  dénoncer,  et  le  rapport  de  l’arrêté  du 
comité  le  salut  public. 

Ou  dimande  que  le  Directoire  exécutif  soit  chargé 
de  l’exanen  de  cette  affaire. 

Bion:  Le  Directoire  n’a  pas  le  droit  d’annuler 
les  arrêés  de  l’ancien  comité  de  gouvernement. 

ViLL'.Bs  :  Le  conseil  doit  cas.ser  lui-même  cet  ar¬ 
rêté,  e  tout  rentrera  ainsi  dans  l’ordre  naturel. 

L’urfence  est  déclarée,  l’arrêté  du  comité  de  salut 
public  inuulé,  et  une  commission  de  trois  membres 
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est  nomniee  pour  examiner  la  validité  de  l’alienation 
laite  à  Fabre. 

Elle  sera  composée  de  Pelet  (de  la  Lozère,)  Leclerc 
et  Bergier. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  5  FRIMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier,  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

Le  président  annonce  qu’il  s’est  assuré  qu’il  n’é¬ 
tait  pas  nécessaire  que  le  conseil  restât  assemblé 
aujourd’hui. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENÏS. 

SÉANCE  DU  6  FRIMAIRE. 

Un  article  d’une  des  lois  organiques  de  la  consti¬ 
tution  porte,  que  les  membres  des  deux  conseils 
tireront  au  sort  les  places  qu’ils  devront  occuper 
dans  le  lieu  de  leurs  séances. 

En  exécution  de  cet  article,  les  députés  prennent 
à  la  porte  de  la  salle  les  numéros  indicatifs  de  la 
place  où  ils  doivent  siéger,  et  se  disséminent  sur  les 
divers  points  de  la  salle. 

La  lecture  de  la  correspondance  ouvre  la  séance. 

Plusieurs  membres  placés  aux  extrémités  récla¬ 
ment  et  se  plaignent  de  ne  point  entendre. 

Louvet  :  La  salle  dans  laquelle  nous  siégeons, 
bâtie  sur  le  terrain  de  l’ancien  manège,  avait  été 
construite  dans  la  forme  oblongue,  qu’elle  conserve 
aujourd’hui,  pour  les  douze  cents  députés  à  l’As¬ 
semblée  constituante.  Le  nombre  des  membres  du 
conseil  étant  inférieur  de  plus  de  moitié,  le  local  ne 
peut  plus  conserver  les  mêmes  dispositions  :  il  est 
surtout  impossible,  dans  l’état  actuel,  d’exécuter 
l’article  du  règlement  auquel,  ce  matin,  ou  a  voulu 
obéir.  Je  demande  que  les  commissaires  inspecteurs 
de  la  salle  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  salle  soit  resserrée,  et  les  places  assignées  aux 
représentants  plus  rapprochées  de  la  tribune  :  je  de¬ 
mande  en  outre  rajournement  de  l’exécution  de 
l’article  du  règlement  dont  il  s’agit,  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  les  changements  que  j’indique  auront  été 
adoptés. 

La  proposition  de  Louvet  est  opérée. 

Louvet  donne  lecture  d’un  mémoire  d’un  artiste 
qui  propose  au  conseil  des  Cinq-Cents  de  renoncer 
au  local  qui  doit  être  construit  au  Palais-Bourbon, 
local  que  l’on  reconnaît  un  peu  trop  resserré,  et 
d’ordonner  la  construction  d’une  salle  dans  l'édilice 
non  encore  achevé  de  la  Magdeleine. 

Louvet  appuie  la  proposition  contenue  dans  le 
mémoire. 

Le  conseil  en  renvoie  l’examen  au  jury  des  arts. 

Giraud,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
présente  la  suite  des  résolutions  proposées. 

Le  conseil,  après  quelques  légers  débats,  adopte  les  ar¬ 
ticles  suivants  : 

«  Art.  XIV.  Les  dépenses  de  la  République,  pour  l’an 
A,  sont  divisées  eu  deux  classes;  celle  des  dépenses  ordi¬ 
naires,  et  celle  des  dépenses  extraordinaires. 

»  XV.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les 
revenus  ordinaires,  et  aux  dépenses  extraordinaires  par 
les  moyens  qui  seront  indiqués  ci-après. 

))  XVI.  Les  contributions  de  l’an  4  ,  directes  et  indirec¬ 
tes  ,  seront  payées  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

«  XVll.  Les  douanes,  tant  aux  frontières  de  terre  que 
de  mer ,  seront  payées  suivant  le  môme  mode  et  d’après 
le  tarif  existant  avant  la  loi  du  20  thermidor,  qui  est  abro¬ 
gée  en  ce  qu’elle  fixait  ce  droit  au  sextuple. 


I)  XVIII.  Les  droits  de  timbre  seront  payés  en  numé¬ 
raire  ou  en  assignats  au  cours,  suivant  le  tarif  du  11  fé¬ 
vrier  1791. 

»  XIX.  Les  droits  fixes  d’enregistrement  seront  perçus 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

»  XX.  Quant  aux  droits  proportionnels  perçus  en  rai¬ 
son  des  sommes  exprimées  dans  les  actes,  ils  seront  payés 
conformément  à  la  loi  du  19  décembre  1790 ,  soit  en  nu¬ 
méraire  ou  en  assignats  au  cours,  soit  en  assignats,  valeur 
nominale,  suivant  que  les  prix  portés  aux  actes  seront 
stipulés  ou  en  valeur  nominale  ou  en  valeur  au  cours. 

»  XXI.  Les  mêmes  droits  perçus  d’ajirès  les  déclara¬ 
tions  faites  par  les  redevables,  seront  payés  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours;  les  déclarations  seront  toujours 
faites  d’après  l’estimation  de  la  valeur  réelle.  » 

La  question  des  arrerages  est  renvoye'e  à  un  nou¬ 
vel  examen  de  la  commission. 

Defermont,  au  nom  de  la  même  commission,  présente 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

Leconseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  plus  sûr 
moyen  de  ne  laisser  aux  ennemis  de  la  liberté  française , 
que  le  désespoir  d’avoir  inutilement  tenté  de  la  détruire, 
est  de  se  préparer  de  loin  des  ressources  assurées  pour  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  et  parvenir 
à  une  paix  glorieuse  si  désirée  de  tous  les  Français  et  si  né¬ 
cessaire  à  toute  l’Europe. 

Considérant  que,  dans  le  moment  où  la  constitution  est 
en  activité,  dans  ce  moment  où  le  corps  législatif,  par  la 
maturité  de  ses  délibérations  et  par  la  réunion  de  ses  senti¬ 
ments,  prouve  à  la  nation  qu’il  ne  cherche  qu’à  consoli¬ 
der  sa  liberté  et  son  bonheur ,  il  ne  peut  naître  d’inquié¬ 
tude  sur  la  solidité  des  engagements  que  la  loi  aura 
autorisés;  que,  par  conséquent,  on  peut  espérer  que  les 
citoyens  français,  et  môme  les  étrangers,  se  porteront  avec 
empressement  à  aider  de  leurs  fonds  et  de  leur  crédit  les 
opérations  du  gouvernement,  dès  qu’il  leur  fournira  des 
gages  incontestables  ; 

Considérant  que  les  propriétés  nationales,  après  la  dis¬ 
traction  d’un  milliard  pour  le  gage  spécial  des  assignats, 
et  d’un  autre  milliard  pour  la  récompense  des  défenseurs 
delà  pairie,  présentent  encore  une  masse  très-considéra¬ 
ble  de  valeur,  et  qu’il  ne  s’agit,  pour  en  tirer  prompte¬ 
ment  un  parti  avantageux,  que  de  déterminer  le  mode 
d’exécution  ,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgen¬ 
ce,  prend  la  résolution  suivante  : 

«  Art.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
vendre  tout  le  mobilier  appartenant  à  la  République,  et 
d’en  faire  verser  le  montant  à  la  trésorerie  nationale. 

*  »  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  présente,  les 

effets  nécessaires  au  service  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ou  au  service  public  déterminé  par  la  constitution  et  les 
lois. 

»  II.  Tous  les  immeubles  autres  que  les  forêts  appar¬ 
tenant  à  la  République  seront  cédulés,  et  après  la  distrac¬ 
tion  des  2  milliards  affectés,  l’unau  retirement  des  assi¬ 
gnats  et  l’autre  à  récompenser  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 
le  surplus  des  cédules  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale. 

»  III.  Le  Directoire  exécutif  provoquera  et  recevra  les 
propositions  des  sociétés  de  banque  et  de  commerce  qui 
pourront  aider  de  leurs  fonds  et  de  leur  crédit  le  trésor 
public. 

»  IV.  11  pourra  pour,  sûreté  des  avances  qu’ils  auront 
faites  au  trésor  public,  leur  céder  tout  ou  partie  des  cé¬ 
dules  excédantes  les  deux  milliards  alfectés,  l’un  au  reti- 
rement  des  assignats  ,  l’autre  à  récompenser  les  défenseurs 
de  la  patrie  ;  ces  cédules  seront  remises  d’après  uu  décret 
du  corps  législatif.  , 

i  »  V.  Il  pourra  de  même  leur  déléguer  tout  ou  partie 
j  du  prix  des  coupes  ordinaires  des  forêts,  dont  les  ventes 
I  et  l’exploitation  continueront  d’être  faites  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois. 

■  i>  VI.  Tous  les  fonds  provenant  de  l’exécution  desdits 
j  traités,  seront  versés  à  la  trésorerie  nationale.  » 

j  Cette  re'solution  est  adoptée. 

I  Beffroy  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
1  chargée  d’examiner  le  message  du  Directoire  exécu- 
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tif,  lu  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois,  vous  faire  part 
du  résultat  de  son  travail. 

La  loi  du . forçait  les  cultivateurs  et  fer¬ 

miers  à  payer  eu  nature  ou  en  assignats  au  cours 
des  mercuriales  des  mois  de  fructidor  et  de  vendé¬ 
miaire,  la  moitié  de  leurs  fermages  et  de  leurs  con- 
tributions. 

Qu’ont-ils  fait  pour  éluder  cette  loi  ?  Les  cultiva¬ 
teurs  se  sont  entendus  pour  vendre  leurs  grains  dans 
les  marchés  à  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  celui 
auquel  ils  les  livrent  dans  les  ventes  particulières. 
Le  Directoire,  en  annonçant  au  conseil  cette  infrac¬ 
tion  à  la  loi,  avait  fait  sentir  combien  elle  devien¬ 
drait  préjudiciable  aux  intérêts  des  particuliers, 
ainsi  iiu’k  la  recette  du  trésor  national.  Il  avaitde- 
mandé  d’après  quelles  bases  le  quintal  de  blé  serait 
évalué  dans  ces  départements. 

Beffroy  propose  le  projet  suivant  : 

«  Art.  le*’.  La  fixation  en  assignats,  à  défaut  de  grains 
de  l’équivalent  de  la  conliibution  en  nature,  et  du  fer¬ 
mage  dû  aux  propriétaires,  sera  faite  sur  le  prix  moyeu 
des  achats  faits  par  le  gouvernement  dans  rintérieur, 
combiné  avec  celui  des  mercuriales  de  ces  départements, 
pris  dans  les  mois  de  fructidor  et  de  vendémiaire. 

»  U.  Le  Directoire  exécutif  prendra  tous  les  moyens  de 
faire  faire  les  relevés  ci-dessus. 

»  III.  Le  résultat  de  l’opération  sera  envoyé,  avant  le 
!*'■  nivôse  prochain,  à  tous  les  tribunaux,  afin  qu’ils  aient 
à  s’y  conformer.  » 

Le  conseil  déclare  rurgence,  et  adopté  le  projet 
de  résolution. 

Giraud  :  Sur  les  observations  qui  vous  ont  été 
faites  relativement  à  la  taxe  extraordinaire  de  guerre, 
vous  avez  chargé  votre  commission  d’examiner  les 
moyens  de  percevoir  une  contribution  qui  puisse 
être  une  juste  indemnité  de  la  dégradation  du  signe 
avec  lequel  on  a  payé  la  représentation  d’une  partie 
du  revenu  légitimement  dù  au  trésor  public,  par 
tous  les  citoyens. 

C’est  sousie  pointdevue  de  cette  indemnité  qu’elle 
a  discuté  les  dilfércnts  projets  qui  lui  ont  été  offerts 
par  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  bien  voulu  nous 
aider  dans  ce  travail- 

La  difliculté  était  principalement  d’atteindre  ceux 
qui  ont  le  plus  profité  de  la  dépréciation  de  l’assi¬ 
gnat,  en  élevant  en  conséquence  le  prix  de  leurs 
denrées,  ou  marchandises,  des  projets  qui,  au  pre¬ 
mier  aperçu,  présentaient  cette  heureuse  perspec¬ 
tive,  ont  perdu  cette  illusion  dans  l'analyse  et  dans 
l’application;  car  nous  savons  tous  (|ue  ce  secours 
justement  demandé,  doit  surtout  être  d’une  prompte 
et  facile  exécution,  tout  retardement  peut  être  d’une 
dangereuse  conséajuence  pour  la  chose  publique. 

Ce  sont  ees  inqnh’ieuses  considérations  qui  vous 
frapperont  autant  qu’elles  ont  frappé  nos  collègues 
qui  nous  ont  déterminés  à  adopter  les  dispositions 
du  décret  du  3  brumaire,  comme  pouvant  être  exé¬ 
cutées  à  l’instant  et  littéralement;  déjà,  dans  beau¬ 
coup  de  conimiines,  il  nous  a  paru  atteindre  princi¬ 
palement  ceux  (pii  ont  profité  de  la  cherté  des  den¬ 
rées  de  premièia!  nécessité;  et  quoiqu’il  soit  basé 
sur  la  contribution  foncière,  il  n’est  cependant  dans 
la  réalité  que  personnel,  puisqu’il  n’est  payé  que 
par  ceux  qui  ont  perçu  les  fruits,  lia  été  reconnu 
néanmoins  qu’il  fallait  apporter  quelques  modi¬ 
fications  à  son  exécution ,  les  dispositions  des 
articles  XIV,  XV  et  XVI  doivent  être  abrogées;  | 
parmi  une  infinité  de  considérations  qui  le  coin-  j 
mandent ,  celle  de  ne  pas  dégoûter  les  citoyens  i 
instruits  de  l’administration,  surtout  dans  un  temps  . 
où  les  administrateurs  ont  pour  exemple  les  persé-  j 
entions  qu’ont  éprouvées  leurs  prédécesseurs  ;  dans 
un  temps  où,  nous  osons  le  dire,  il  faut  quelque 


courage  et  quelque  dévouement  pour  se  consacrer  a 
la  chose  publique,  et  plutôt  que  d’en  éloigner  ces 
hommes  doux  et  probes  qui  habitent  nos  campa¬ 
gnes,  facilitons  leurs  travaux,  aplanissons  les  dif¬ 
ficultés,  et  n’augmentons  pas  les  risijues  et  l’incerti¬ 
tude  des  premiers  pas  de  notre  gouvernement. 

Cet  objet  arrêté,  l’article  qui  fait  peser  une  taxe 
du  décuple  sur  les  maisons  d'habitation,  nous  a  par¬ 
ticulièrement  occupés. 

On  a  dit  avec  raison,  que  les  propriétaires  des 
maisons  d’habitation  n’ont  pas  accru  leurs  bénéfices 
en  raison  de  ceux  des  habitations  des  campagnes, 
que  le  haut  prix  des  matériaux  et  la  main  d’œuvre 
pour  les  réparations  ont  absorbé  souvent  au-delà 
des  loyers. 

Cette  vérité  est  incontestable,  aussi  votre  commis¬ 
sion,  voulant  entrer  dans  les  vues  du  corps  législa¬ 
tif,  qui  ne  doit  avoir  pour  principe  que  la  plus 
exacte  justice  dans  la  carrière  qu’il  va  parcourir, 
a-t-elle  cru  pouvoir  vous  proposer  des  moyens  qui 
lui  ont  paru  réunir  l’assentiment  général  de  ceux 
qui  ont  assisté  à  sa  séance. 

Le  moyen  qu’elle  vous  propose  présente,  en  même 
temps,  une  espèce  de  taxe  mobilière,  qui  iiortera  sur 
tous  ceux  que  la  facilité  des  subsistances  qui,  pen¬ 
dant  long-temps,  ont  été  distribuées  dans  les  cités  à 
un  prix  si  modique  par  le  gouvernement,  y  a  attirés, 
ainsi  (|ue  sur  ceux  à  qui  un  commerce  illicite  y.  fait 
faire  des  séjours  éphémères. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  pourvoir,  pour  l’instant,  à 
l’inconvénient  qu’éprouvent  les  propriétaires  de  mai¬ 
sons  :  il  faut  être  juste  envers  eux  comme  envers  les 
autres,  et  comme  pour  l’an  4  ils  devront  être  assn- 
jétis  à  la  contribution,  suivant  le  mode  fixé  [lour 
tontes  les  propriétés,  c’est-à-dire,  la  payer  en  va¬ 
leur  réelle,  votre  comité  a  pensé  qu’il  fallait  auto¬ 
riser  les  propriétaires  à  résilier  les  baux  de  leurs 
maisons,  six  mois  après  qu’ils  auront  instruit  leurs 
locataires  de  leur  volonté. 

Tel  est  le  résumé  des  motifs  qui  ont  porté  votre 
comité  à  vous  proposer  de  prendre  la  résolution  sui¬ 
vante. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  résolution. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  9,  Peinières  a  proposé  au  con¬ 
seil  des  Cinq-Cenis  d’ordonner  la  suppression  de  la  distri¬ 
bution  qui  est  faite  aux  membres  du  corps  législatif,  des 
trois  journaux  connus  sous  le  nom  de  l<i  Sctitincllc^  le 
Journal  des  Patriotes  de  89 ,  et  le  Bonhomme  Richard. 

Après  une  vive  discussion,  le  conseil  a  passé  à  l’ordre 
du  jour. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l’année 
échue  au  1'='' germinal ,  an  3,  sur  plusieurs  lûtes  on  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li(|uidatiou 
avant  le  1"  vendémiaire,  an  3 ,  est  ouvert  iusqu’au  n° 
15,000. 

Le  paiement  des  mûmes  parties  du  n“  15,000  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  h. 

On  paie  aussi  depuis  len"  1  jusqu’à  7000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1®''  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  7nois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  sémestre  de  l’an  3  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  lûtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  «le  la  liquidation  avant  le 
1“''  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n“  6000. 

Le  paiement  des  mûmes  parties  des  6000  à  9000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 
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POLITIQUE.  I 

RUSSIE. 

Pétevsbourg ,  le  28  octobre,  —  Il  vient  de  paraître  une 
ukase  impériale  qui  ordonne  une  nouvelle  ,  organisation 
des  régiments  russes.  Chaque  régiment  sera  comirosé  de 
dix  compagnies,  forte  chacune  de  cent  trente-cinq  hom¬ 
mes  ,  et  de  deux  compagnies  de  réserve. 

Les  trois  membres  du  département  des  affaires  étrangè¬ 
res  ont  signé,  comme  plénipotentiaires  de  l’impératrice, 
le  traité  de  triple  alliance  entre  notre  cour  et  celles  de 
Vienne  et  de  Pétersbourg. 

Le  comte  de  Cobenlzel,  ministre  d’Autriche,  et  le  che¬ 
valier  de  Whitworth ,  ministre  britannique,  ont  signé  le 
traité  pour  leurs  cours  respectives. 

Toutes  les  conditions  particulières  du  traité  sont  deve¬ 
nues  conditions  générales.  On  prétend  que  plusieurs  arti¬ 
cles  de  ce  traité,  qu’on  tient  toujours  secrets,  sont  de  la 
plus  haute  importance ,  et  contiennent  des  dispositions  qui 
doivent  s'étendre  jusques  sur  l’avenir. 

Chacun  parle  à  sa  manière  de  cette  union  bizarre  et 
léonine. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  2  novembre,  —  Ce  malheureux  pays  est 
comme  livré  au  pillage.  Les  Pusses  et  les  Cosaques  trai¬ 
tent  nos  campagnes  et  nos  villes  infortunées  comme  des 
places  prises  d’assaut. 

Les  excès  auxquels  se  livrent  ces  brigands  ont  révolté 
leurs  chefs  eux-mémes.  Le  général  Buxhowden  vient  de 
donner  l’ordre  de  punir  les  plus  coupables,  et  il  a  dé¬ 
fendu  de  leur  rien  acheler. 

Le  faubourg  de  Prag  doit  être  illuminé  après-demain. 
Là,  le  grand  massacreur  SuvA'arovv  doit  donner  un  bal  à  ses 
Moscovites,  en  mémoire  du  4  novembre  1794,  jour  à  ja¬ 
mais  épouvantable,  où  vingt  mille  personnes  des  deux 
sexes  périrent  par  le  feu  ,  jTar  le  fer  des  Russes,  ou  sous 

les  débris  des  maisons . Voilà  la  fête  que  vont  célébrer 

nos  sensibles  vainqueurs.  Ces  malheureux  danseront  sur 
des  cadavres . 

Notre  sort  n’est  pas  encore  décidé.  Le  partage  n’est  pas 
effectué,  quoique  la  plupart  des  gazettes  du  Nord  en 
aient  donné  la  nouvelle. 

Nous  avons  môme  lieu  de  croire  que  l’intérêt  de  toutes 
les  puissances  septentrionales  forlement  compromis  par 
ce  partage,  et  surtout  l’ambition  des  co-partageants  peu¬ 
vent  être  quelque  temps  encore  une  sauve-garde  pour  no¬ 
tre  malheureuse  patrie.  (1)  Mais  quelle  que  soit  sa  desti¬ 
née,  il  ne  paraît  pas  que  l’aurore  du  bonheur  puisse  luire 
de  long-temps  sur  elle. 

ALLEMAGNE. 

Cologne^  le  20  novembre,  —  Le  mouvement  de  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  sur  le 
Hundsruck,  se  continue. 

La  division  du  général  Championnet,  à  l’instar  de 
celle  de  Bernadette,  a  quitté  le  camp  de  Metternich  ,  et  a 
remonté  le  Rhin  pour  aller  en  occuper  la  rive  depuis  Co- 
blentz  jusqu’à  Bengen,  d’où  une  partie  de  cette  division 
remontera  la  Nahe,  pour  s’appuyer  à  la  gauche  du  géné¬ 
ral  Bernadotte.  La  division  du  général  Grénier  s’est  mise 
aussi  en  mouvement  sur  la  droite. 

Dans  le  moment  actuel,  les  Français  ont  cinq  divisions 
de  troupes  d’élite  sur  la  rivière  de  la  Nahe,  formant  un 
corps  d’armée  de  soixante-dix  mille  hommes,  commandés 

(i)  Pres(iu(!  tous  les  joiirnaus  ont  annoncé  le  partage  de  la 
Pologne  comme  effectue.  Nous  n’avons  pas  donné  celte  nouvelle 
<]ue  beaucoup  de  considérations  et  des  avis  plus  sûrs  nous  font 
regarder  comme  très-basardéc, 

(No/e  fies  T/édacteurs.) 


par  le  brave  général  Jourdan.  Les  généraux  divisionnaires 
sous  ses  ordres,  sont  Marceau,  ,-Foncet,  Bernadotte, 
Championnet  et  Grénier. 

Suivant  toutes  les  apparences,  l’armée  de  Sarabre-et- 
Meuse  ne  tardera  pas  d’attaquer  les  Autrichiens  d’une  ma¬ 
nière  décisive,  secondée  par  celle  du  Rhin,  qui  occupe 
une  position  très-avantageuse  de  Worms  à  Kircheim-Bo- 
land  :  enfin ,  les  dispositions  sont  prises  pour  forcer  les  Au¬ 
trichiens  d’abandonner  la  partie  du  Palatinat  qu’ils  occu¬ 
pent,  et  de  se  replier  entièrement  sur  Mayence. 

L’administration  centrale  du  pays  entre  Meuse-et-Rliin, 
sur  le  rapport  officiel  qu’elle  a  reçu  des  excès  commis  à 
Trêves  et  dans  les  environs,  par  des  individus  qui  se  sont 
permis  des  vols,  pillages  et  assassinats,  dans  l’espérance 
d’obtenir  l’impunité  par  l’arrivée  prochaine  des  Autri¬ 
chiens  ,  vient  de  publier  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  au¬ 
teurs  et  complices  de  ces  brigandages ,  ainsi  que  les  fonc¬ 
tionnaires  publics,  accusés, de  les  avoir  favorisés,  seront 
poursuivis  et  traduits  par-devant  le  tribunal  criminel  établi 
à  Aix-la-Chapelle. 

Dusseldorf ,  le  19  novembre.' —  Une  partie  de  notre 
garnison  s’est  réunie  au  général  Hatry.  On  met  beaucoup 
d’activité  à  réparer  nos  fortifications.  La  garnison  d’Elber- 
fold  consiste  en  troupes  palatines, 

M.  de  Humpesch,  chef  dej’notre  régence ,  réside  main¬ 
tenant  à  Gémarke. 

Le  duché;  de|  Berg,  imposé  là  3, millions,  a  payé 
800,000  liv.  comptant  et  1,200,000  en  objets  divers  livrés 
à  l’armée  française.  Il  ne  redoit  pluâ  qu’un  million.  La 
ville  et  le  bailliage  d’Elberfold  doivent  fournir  200,000  liv. 

Les  Français  , ont  un  camp  nombreux  ,_entre  cette  ville 
et  Metmann. 

Une  très-forte  canonnade  vient  d’avoir  lieu  respective, 
ment.  Les  batteries  autrichiennes  d’Erenbreinstein 
commencé  le  feu  à  l’occasion  de  quelques  bateaux  que 
Français  voulaient  faire  passer  du  Rhin  dans  la  Moselle. 
Plusieurs  maisons  du  quai  ont  été  endommagées. 

Les  généraux  respectifs  viennent  de  convenir  entr’eux 
que  les  gardes  et  les  batteries  placées  le  long  des  deux  ri¬ 
ves  du  Rhin  ne  tireraient  plus  sur  les  militaires  ,  et  les 
voitures  marchant  isolément  sur  les  bords  du  fleuve  ;  les 
Français ,  de  leur  côté,  se  sont  engagésA  ne  plus  tirer  sur 
la  ville  de  Neuwied,  et  les  Autrichiens  à  épargner  le  pont 
de  la  Moselle. 

L’humanité  trop  souvent  outragée  dans  la  guerre,  ré¬ 
clamait  depuis  long-temps  cette  mesure. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DEPARTEMENT  DE  La[{sEINE. 

Paris,  te  10  frimaire. 

Extrait  d’une  lettre  du  consul  de  la  République 
française  à  Gênes,  au  ministre  de  la  marine,  en 
date  du  14  brumaire,  an  4  de  la  République. 

Cinquante  biitiments  sont  partis  d’ici  avant-hier 
avec  quarante  mille  septiers  de  blé  ou  orge  pour 
Marseille,  et  ont  passé  heureusement. 

La  prise  du  Convois  anglais  parti  de  Livourne  et 
du  Levant,  a  jeté  la  consternation  dans  cette  place, 
où  des  émigrés,  chassés  une  seconde  fois  de  leur  pa¬ 
trie  qu’ils  voulaient  remettre  sous  le  joug,  avaient 
répandu  déjà  la  nouvelle  si  satisfaisante  du  triomphe 
de  la  Convention  nationale. 

Les  assureurs  de  Livourne  tdaient  intéressés  dans 
le  convoi;  de-là,  probablement,  de  nombreuses  et 
prochaines  faillites. 

Mais  comme,  ils  sont  dans  l’usage  de  ne  payer 
jamais,  les  Anglais  supporteront  la  meilleure  pàr- 
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tie  de  cette  perte,  estimée  à  plus  de  20  millions 
sterling. 

Extrait  d’une  lettre  du  sous-chef  des  classes  à 

Noirmoutiers ,  au  ministre  de  la  marine ,  en 

date  rfu  16  brumaire. 

Le  12  de  ce  mois,  un  chasse-marée  de  Nantes  ayant 
chargé  du  sel  à  Bonin,  baie  de  Bourgneuf,  fut  forcé 
dans  la  nuit,  par  huit  brigands,  d’appareiller  poul¬ 
ies  conduire  à  l’Ile-Dieu. 

Contraint  par  les  vents  contraires  de  louvoyer, 
le  chasse-marée  échoua  sur  les  roches,  vis-à-vis 
l’Epoix. 

Les  brigands,  en  débarquant, engagèrent  le  capi¬ 
taine  à  faire  savoir  au  ci-devant  comte  d’Artois  que 
l’ex-marquis  de  Vaudreuil  avait  essayé  trois  fois, 
mais  vainement,  de  se  sauver,  et  qu’il  allait  prendre 
la  route  de  Bretagne. 

Suivant  le  rapport  du  citoyen  Labriaire,  comman¬ 
dant  ci-devant  le  vaisseau  le  Fougueux,  il  y  avait  à 
bord  du  Thunder,  vaisseau  anglais  de  la  flotte,  les 
ci-devant  prince  de  Léon,  marquis  de  la  Châtre, 
comte  de  la  Chapelle,  de  Durfort,  de  Boisgelin,  de 
Puvségur,  le  comte  Etienne  ,  Brizard,  et  le  duc  de 
Chàtillon. 

Cet  état  lui  a  été  remis  par  le  commandant  du 
Thunder. 

Paris,  le  10  frimaire. 

Les  bruits  les  plus  inquiétants  se  répandent  depuis  j 
quelques  jours.  On  cherche  à  tourmenter  l’opinion  i 
par  d('s  craintes,  par  des  projets ,  par  de  nouvelles  | 
intrigues.  i 

D’une  part,  on  assure  que  ceux  qu’on  a  désignés 
sous  le  nom  de  terroristes ,  forment  des  rassemble-  i 
meuts  fréquents  dont  on  indique  les  points  de  réu-  i 
nion.  On  va  même  jusqu’à  nommer  les  principaux  i 
acteurs,  parmi  lesquels  on  distingue  des  personna-  | 
ges  connus  par  la  grande  part  qu’ils  ont  eue  aux  ! 
mouvements  révolutionnaires,  et  qui  avaient  été  mis  ! 
ou  en  arrestation,  ou  en  jugement.  | 

Leur  dessein  n’est  rien  moins,  dit-on,  que  de  ren-  i 
verser  le  gouvernement  actuel,  de  rétablir  la  consti¬ 
tution  de  1793  ,  et  avec  elle  la  loi  du  maximun,  et  j 
cet  appareil  de  terreur  qu’ils  regardent  comme  le  ' 
véritable  caractère  de  la  force  du  gouvernement. 

D’un  autre  côté  on  sème  des  nouvelles  fâcheuses 
sur  la  position  de  nos  armées  sur  le  Bhin.  On  parle 
de  revers  et  de  défaites.  On  s’autorise  du  silence  du 
gouvernement  pour  fortifier  ou  exagérer  ces  inquié¬ 
tudes.  Un  jour  on  destitue  Pichegru;  l’autre,  on  le 
dit  bloqué,  prêt  à  être  fait  prisonnier. 

Les  circonstances  il  faut  l’avouer,  ne  servent  que 
trop  les  projets  des  agitateurs.  La  disette  des  subsis¬ 
tances,  leur  cherté  excessive ,  le  discrédit  des  assi¬ 
gnats,  l’embarras  des  finances,  les  calculs  de  l’agio¬ 
tage  et  de  la  cupidité,  une  sorte  de  lassitude  et  de 
dégoût  qui  se  compose  des  maux  présents  et  des 
craintes  de  l’avenir;  tout  semble  se  réunir  pour  ra¬ 
nimer  les  espérances  de  chaciue  parti. 

Les  partisans  de  la  terreur  disent  au  peuple  :  Vous 
étiez  plus  heureux  sous  le  régime  de  Bobespierre; 
vous  ne  manquiez  de  rien,  et  vous  aviez  tout  à  meil¬ 
leur  marché.  Le  glaive  ne  frappait  ou  n’épouvantait 
que  les  aristocrates.  Aujourd’hui  ce  sont  les  patrio¬ 
tes  que  l'on  opprime. 

Les  royalistes  disent  à  leur  tour  :  Cette  détresse 
et  ces  angoisses  n’existaient  pas  sous  la  monarchie. 
L’ordre  et  l’abondance  ne  naîtront  que  quand  vous 
aurez  un  chef. 

Chacun  croit  trouver  dans  le  gouvernement  nais¬ 
sant  une  proie  facile  à  dévorer.  On  insinue  dans 


certains  écrits  que  la  constitution  n’est  qu’une  cons¬ 
titution  aristocratique,  bonne  seulement  pour  les 
riches  et  les  puissants.  Dans  d’autres,  on  s’efforce  par 
d’artificieuses  réflexions  à  affaiblir  la  confiance  dans 
le  nouveau  gouvernement. 

La  position  du  Directoire  exécutif  est  infiniment 
délicate.  S’il  choisit  ses  agents  parmi  ceux  qui  ont 
appartenu  à  un  système  auquel  on  a  reproché  tant 
d’excès  et  d’oppression,  les  patriotes  qui  pensent  que 
legouvernement  ne  peut  s’affermir  (lue  par  un  choix 
éclairédans  les  moyens  et  un  grand  respect  pour  l’o¬ 
pinion.  s’inquiètent  et  censurent. 

Le  Directoire  choisit-il  dans  un  parti  contraire, 
ceux  qui  SC  regardent  comme  les  patriotes  par  excel¬ 
lence,  l’accussent  defaible.sseet  d’aristocratie,  taudis 
que  les  ennemis  de  la  révolution  s’applaudissent  en 
secretde  tout  ce  qui  peut  exciter  les  divisions  et  nour¬ 
rir  les  mécontentements. 

C’est  cette  alternative  qui  fait  que  tous  les  partis 
se  flattent  de  trouver  dans  le  Directoire  des  disposi¬ 
tions  favorables  à  leurs  projets. 

Ces  mêmes  dispositions,  chacun  espère  de  lesren- 
I  contrer  aussi  dans  le  corps  législatif.  De  là  ces  calculs 
j  d’opposition  et  ces  défiances  qui  entretiennent  l’es- 
•  prit  de  parti,  et  deviennent  le  germe  toujours  reiiais- 
!  santde  nouvelles  révolutions. 

Si  l’on  a  bien  observé  les  causes  de  toutes  nos 
dissensions,  on  les  trouvera  et  dans  cet  esprit  de 
parti ,  et  de  secte  politique  qui  a  sans  cesse,  éloigné 
de  la  véritable  religion  civicpie,  et  dans  cette  série 
continuelle  d’actions  et  de  réactions  qui  en  ont  été 
la  déplorable  suite. 

La  faction  des  démagogues  et  des  anarchistes 
produisit  la  coalition  de  la  Gironde,, et  du  choc 
terrible  qu’elles  se.  livrèrent,  sortit  la  tyrannie, 
qui  a  épouvanté  la  France  jusqu’au  9  thermidor. 

On  sortait  d’une  longue  oppression  ;  et  pour  éviter 
la  terreur,  on  s’approcha  de  la  faiblesse.  Elle  amena 
les  événements  de  prairial,  et  les  royalistes  prépa¬ 
rèrent  le  13  vendémiaire;  celte  journée,  en  ralliant 
tous  les  amis  de  la  Bépubliciue  contre  leur  ennemi 
commun,  a  relevé  le  crédit  d’un  parti  que  l’on 
avaiteru  devoir  contenir. 

Il  en  est  résulté  une  réaction  nouvelle. ,  et  comme 
les  amnisties  ne  changent  ni  les  hommes  ni  les  pas¬ 
sions,  quand  la  nation  généreuse  a  oublié  leurs  er- 
I  reurs  et  peut-être  leurs  crimes,  eux  n’onl  oublié  ni 
leur  ressentiment  ni  leurs  principes. 

Les  partis  ont  cela  de  funeste,  qu’ils  se  nourris¬ 
sent  long  temps  de  leur  inpire,  et  que  de  tous  les 
sacrificej5  que  l’on  peut  attendre  de  la  vertu  des 
hommes,  quand  ils  ont  ipielque  vertu  ,  le  dernier 
et  le  plus  difficile  est  celui  de  l’amour-propre 
blessé. 

Telle  est  la  cause  des  agitations  sourdes  et  des 
mouvements  qui  se  préparent.  Ils  seront  favorisés, 
et  par  ceux  pour  qui  le  règne  des  lois  et  de  l’ordre 
est  le  tombeau  de  leur  ambition  ,  et  par  ceux  qui  ne 
peuvent  trouver  de,  salut  que  dans  le  trouble  et  se 
jetteraient  plutôt  dans  les  bras  de  la  royauté  ipie  de 
vivre  dans  un  gouvernement  qui  fera  justice,  tôt  ou 
tard  de  l’immoralité  et  des  vices. 

Ces  hommes  chercheront  à  s’aider  de  cette  classe 
qu’il  est  si  facile  de  séduire,  en  lui  parlant  de  son 
bien-être  et  de  sa  puissance,  en  lui  montrant  les  ri¬ 
ches  comme  ses  ennemis,  et  le  malheur  des  temps 
comme  l’ouvrage  de  ceux  qui  gouvernent.  Toujours 
prêts  à  profiter  des  calamités  publi(iues  quand  ils 
ne  les  font  pas  naître,  ils  entraveront  les  subsistan¬ 
ces,  sèmeront  des  inquiétudes,  susciteront  au  gou¬ 
vernement  mille  obstacles,  mille  embûches,  et  si  nos 
armes  éprouvaient  quelques  revers,  on  les  verrait, 
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cotiime  dans  d’autres  temps,  essayer  de  relever  leur 
parti  sur  nos  |)rüpres  désastres. 

Maintenant  qui  déjouera  ces  projets  et  trompera 
ces  coupables  espérances  ?  La  force  et  l’union  des 
bons  citoyens,  la  force  et  l’union  du  gouvernement 
et  du  corps  législatif.  Où  en  trouveront-ils  les  mo¬ 
tifs,  si  ce  n’est  dans  l’intérêt  de  chacun,  heureuse¬ 
ment  lié  à  l’intérêt  public? 

Quand  nous  n’avions  ni  gouvernement  ni  consti¬ 
tution,  les  partis  pouvaient  trouver  dans  la  forme  à 
lui  donner,  des  aliments  ou  des  prétextes  à  leur  op¬ 
position  et  à  leurs  intrigues;  mais  aujourd’hui  que 
la  constitution  et  le  gouvernement  existent,  c’est  dé¬ 
sormais  le  seul  point  de  ralliement  auquel  il  soit  per¬ 
mis  à  tout  bon  citoyen  de  se  réunir;  quiconque  ose 
parler  de  les  détruire,  doit  être  traité  en  ennemi  pu¬ 
blic. 

Un  nouveau  gouvernement  révolutionnaire  ! 
ouvrir  une  nouvelle  carrière  aux  vengeances,  aux 
meurtres,  à  l’oppression  !  est-il  un  seul  citoyen  qui 
ne  frémisse  à  cette  idée  ?  Hommes  de  tous  les  partis, 
de  toutes  les  classes,  riches,  pauvres,  royalistes, 
républicains ,  faites-vous  relire  les  pages  sanglan¬ 
tes  de  notre  histoire,  qui  de  vous  consentirait  à 
laisser  établir  le  règne  de  la  barbarie,  de  l’igno¬ 
rance,  du  brigandage,  des  emprisonnements,  et  de 
l’assassinat  ? 

Et  vous,  qui  osez  concevoir  de  si  horribles  pensées, 
avez-vous  sitôt  oublié  que  la  révolution  a  dévoré  les 
tyrans,  et  (]ue  l’échafaud  a  été  le  prix  de  leur  ambi¬ 
tion  et  de  leur  audace? 

Rétablir  le  maximum  1  la  famine  que  nous  res¬ 
sentons  est  encore  l’effet  de  ce  funeste  système. 
Qu'avez-vous  fait  en  forçant  par  des  réquisitions  et 
des  vexations  inouïes,  l’habitant  des  campagnes  à 
vendre  ses  denrées  et  son  grain  à  un  prix  qui  rui¬ 
nait  l’agriculture  et  l’agriculteui  ?  Vous  lui  avez 
inspiré  le  besoin  et  le  désir  de  se.  dédommager  par 
un  amour  immodéré  du  gain  et  de  la  cupidité.  Lui, 
pour  qui  la  révolution  a  tout  fait,  vous  avez  versé 
dans  son  cœur  la  haine  de  la  révolution,  et  vos  ar¬ 
mées  révolutionnaires  ,  et  leurs  pillages,  ont  plus 
fait  pour  la  cherté  des  denrées  et  le  discrédit  des 
assignats,  que  toutes  les  autres  causes  réunies  en¬ 
semble. 

La  suppression  du  maximum ,  qu’il  n’eut  jamais 
fallu  établir,  a  produit  une  réaction  qui  a  rompu 
subitement  toutes  les  proportions  dans  les  prix  et  les 
valeurs.  De  ce  régime  révolutionnaire  est  né  ce  sen¬ 
timent  d’effroi  qui  a  glacé  tontes  les  âmes,  éteint 
tout  esprit  public,  et  qui  a  fait  que,  dans  ce  commun 
désordre,  chacun  ne  songeant  plus  qu’à  soi,  n’a  pris 
aucun  intérêt  à  la  patrie,  et  ne  sachant  plus  ce  (ju’il 
doit  craindre  ou  espérer  du  lendemain,  a  mis  toutes 
ses  jouissances  dans  l’agiotage  etdans  les  profusions 
d’un  jour. 

Sans  doute  il  faut  que  l’habitant  des  campagnes 
accjuittesa  dette  envers  la  société  ;  mais  il  est  d’au¬ 
tres  moyens  que  le  maximum  pour  l’engager  à  ou¬ 
vrir  ses  greniers,  et  ce  n’est  pas  en  organisant  la 
guerre  civile  entre  les  consommateurs  et  les  cultiva¬ 
teurs,  que  l’on  peut  assurer  le.''  subsistances. 

La  constitution  de  1793,  qu’est-elle  autre  chose 
qu’une  ellVoyable  anarchie,  ou  la  tyrannie  de  la  mul¬ 
titude,  ce  qui  est  la  même  chose  ?  Elle  a  servi  d'é¬ 
tendard  à  toutes  les  insurrections,  parce  qu’on  savait 
bien  ()u’elle  ne  servait  qu’à  prolonger  le  règne  des 
anarchistes. 

Quel  est  donc  ce  délire  et  cet  esprit  de  vertige 
qui,  après  six  ans  de  révolution,  après  tant  d’efforts, 
de  périls  et  de  sang,  conduirait  les  Français  à  chan¬ 
ger  sans  cesse  de  gouvernement  sans  jamais  vou¬ 
loir  en  essayer  aucun. 


C’est  à  l’opinion  publique  à  s’élever  de  toute  sa 
force  contre  ces  provocateurs  de  troubles  et  de 
dissensions. 

C’est  au  Directoire  exécutif,  à  qui  la  garde  de  la 
constitution  est  confiée,  à  déployer  toute  sa  fermeté 
et  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  la  faire 
respecter.  Qu’il  songe  que  le  premier  acte  de  fai¬ 
blesse  sera  le  premier  degré  de  son  avilissement  et 
de  sa  chute,  et  que  le  plus  sûr  moyen  d’étouffer  l’es¬ 
prit  de  sédition,  c’est  de  l’arrêter  dans  sa  source. 

Qu’il  mette  toute  sa  sollicitude  à  assurer  les  appro¬ 
visionnements  ;  qu’il  enchaîne  par  un  grand  carac¬ 
tère  et  les  factieux  et  les  royalistes  qui  voudraient 
renverser  le  gouvernement,  et  qui,  divisés  en  appa¬ 
rence,  marchent  au  même  but,  ét  ont  peut-être  déjà 
signé  leur  pacte  d’alliance. 

Qu’il  s’élève  au  dessus  de  tous  les  partis,  et  honore 
la  nation  par  des  choix  dignes  d’elle,  et  tous  les 
amis,  tous  les  défenseurs  de  la  Constitution  et  de  la 
république,  se  rangeront  autour  de  lui  pour  secon¬ 
der  ses  efforts  et  l’encourager  de  leur  zèle. 

Lenoir  de  la  Roche. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  ce  g  brumaire. 

Citoyen,  l’insertion  dans  votre  journal  du  don 
fait  aux  indigents  par  un  anonyme,  d’une  sornmede 
90,000  livres  ,  ne  leur  a  pas  été  infructueuse;  dès  le 
jour  même  un  de  vos  lecteurs  s’est  empressé  de 
suivK'  ce  bel  exemple,  et  m’a  remis  un  assignat  de 
10,000  livres  pour  être  employé  à  la  commission 
centrale  de  bienfaisance  au  soulagement  de  l’indi¬ 
gence  ;  sa  modestie  l’a  pareillement  porté  à  vouloir 
garder  l’anonyme. 

C’est  ainsi  que  vous  propagez  les  actes  de  bienfai¬ 
sance  en  leur  donnant  la  publicité.  11  serait  sans  doute 
satisfaisant  pour  vous  de  pouvoir  chaque  jour  con¬ 
sacrer  quelques  lignes  de  votre  journal  à  de  pareils 
récits  ;  je  m’estimerais  heureux  de  pouvoir  vous  en 
fournir  l’occasion. 

Salut  et  fraternité. 

Collette,  membre  de  la  commission  centrale  de 
bienfaisance. 


AVIS. 

Le  citoyen  Buisson,  libraire  à  Paris,  prévient  ses 
concitoyens  qu’il  prolonge  jusqu’au  5  nivôse  les  con¬ 
ditions  portées  par  son  catalogue,  de  quatre  pages 
in-40,  (ju’il  a  fait  il  y  a  quinze  jours  par  la  voie  du 
Moniteur,  afin  do  donner  aux  citoyens  qui  habi¬ 
tent  les  pays  lointains ,  te  temps  nécessaire  pour 
pouvoir  jouir  des  avantages  portés  par  ce  catalo¬ 
gue. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  Dü  6  FRIMAIRE. 

Plusieurs  membres  ;  C’est  la  loi  du  3  brumaire 
renouvelée. 

Garnier,  de  Saintes  :  Je  demanderai  au  rappor¬ 
teur  jiourquoi,  dans  le  travail  de  la  commission,  je 
ne  vois  point  reproduite,  l’idée  qui  avait  paru  réu¬ 
nir  tous  les  avis  dans  le  conseil,  l’idée  de  la  gradua¬ 
lité  de  l’impôt.  Je  vois  dans  le  projet  qu’oii  vous 
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propose,  le  cultivateur  lésé,  le  propriétaire  obéré, 
et  je  lie  vois  point  le  riche  atteint.  Je  désirerais 
qu’on  nous  fît  connaître,  pourquoi  celui  quia  le  plus 
n’est  pas  dans  ce  projet  oblif^é  de  payer  le  [dus; 
qu’on  nous  dît  pourquoi  ou  n’a  pas  cherché  à  frap- 
per  les  spéculateurs,  les  capitalistes,  les  hommes  à 
jiortefeuilles  engraissés  de  la  misère  publique,  dont 
la  ('ortune  énorme  s’est  élevée  avec  la  révolution, 
tandis  que  les  véritables  propriétaires  étaient  réduits 
à  la  misère.  Je  demande  que  la  commission  nous 
fasse  un  rapport  sur  la  question  de  la  gradualité  de 
l’impôt. 

Giraud  :  La  question  de  la  gradualité  a  été  sou¬ 
mise  aune  discussion  approfondie,  et  l’exécution 
a  présenté  tant  de  difficultés,  occasionnerait  tant 
de  lenteur,  pendant  que  nous  avons  besoin  de 
rentrées  promptes,  que  nous  eu  avons  abandonné 
l’idée. 

Doulceï  :  Et  moi ,  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  si 
difficile  de  trouver  un  moyen  de  faire  un  impôt  pro- 
portionellement  réparti  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche. 
Fort  jieu  éclairé  sur  cette  matière,  j’ai  gardé  jus¬ 
qu’ici  le  silence  ;  mais  tà  la  lecture  du  projet  de  décret 
présenté,  le  simple  bon  sens  m’éclaire,  et  je  vois 
distinctement  qu’on  atteint  les  propriétaires,  déjà 
obérés,  ceux  qui  déjà  ont  cruellement  souffert,  et 
(|u’on  ne  demande  rien  à  ces  hommes  enrichis  d’hier, 
qui  sont  gorgés  d’or  et  d’assignats,  et  qui  ne  peu¬ 
vent  s’être  élevés  à  un  si  haut  degré  de  fortune, 
eu  si  peu  de  temps,  que  par  les  moyens  les  plus 
illicites.  Je  ne  vois  point  atteints  les  spéculateurs,  les 
fournisseurs  infidèles  ,  les  capitalistes.  J’appuie  les 
observations  de  Garnier,  de  Saintes,  et  je  demande 
que  la  commission  des  finances  nous  fasse  un  rap¬ 
port  motivé ,  sur  les  difficultés  qui  empêchent  de 
graduer  l’impôt. 

La  proposition  de  Doulcet  est  adoptée,  et  le  projet 
de  la  commission  ajourné. 

CiiAZAL  :  Il  est  étonnant  que  votre  commission 
des  finances  n’ait  pas  porté  en  ligne  de  compte  dans 
l’actif  de  la  nation,  les  droits  successifs  des  émigrés, 
confisqués  eu  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  et 
dont  la  loi  du  28  mars  1793  nous  assure  l’exercice. 

L’article  en  valait  la  peine  ;  c’est  à  présent  un  ob¬ 
jet  de  plus  de  deux  milliards. 

La  Convention  nationale  savait  toute  son  impor¬ 
tance.  Aussi,  le  comprenant  au  nombre  de  ses  plug 
riches  ressources,  chercha-t-elle  le  moyen  de  le  rap¬ 
procher  de  ses  besoins  en  faisant  cesser  par  des  sa¬ 
crifices  et  une  juste  indemuité  rusufruit  des  ascen¬ 
dants  débiteurs. 

La  loi  du  12  floréal  dernier,  proposée  par  mon 
organe  au  nom  des  deux  comités  de  législation  et 
des  finances  réunis ,  fut  rendue  dans  cette  vue,  et  si 
elle  eût  été  exécutée  dans  le  temps,  ou  n’aurait  pas 
inondé  la  France  de  18  milliards  d’assignats  qui 
ont  fait  monter  les  denrées  à  un  prix  que  l’agioteur 
peut  seul  désormais  atteindre ,  et  on  ne  serait  pas 
réduit  à  la  dure  nécessité  de  lever  des  taxes  de  guerre 
sur  les  pères  des  solats  qui  en  supportent  depuis 
cinq  ans  les  pertes  et  les  fatigues,  et  en  affrontent  les 
périls. 

Certes,  avant  d’exiger  d’eux  ces  nouvelles  contri¬ 
butions,  il  était  dans  l’ordre  de  la  justice  et  des  cho¬ 
ses,  d’épuiser  la  fortune  de  nos  ennemis  :  et  quel 
père  détenteur,  quel  père  d’émigré,  auteur  de  no¬ 
tre  ruine,  aurait  osé  se  plaindre  que  la  nation  pour 
la  réparer  s’adressât  d’abord  à  lui  ?  aucun  ne  l’eût 
osé,  sans  doute,  car  ils  étaient  tous  d’ailleurs,  in¬ 
demnisés  justement  de.  la  jouissance  dont  l’utilité 
publique  obligeait  de  les  priver,  et  ils  se  libéraient, 
s’affranchissaient  d’une  dette  d’autant  plus  insuppor¬ 
table  qu’elle  les  frappe  d’une  sorte  d’interdiction  eu 


couvrant  leurs  héritages  tout  entiers  de  la  plaie  de 
l’inaliénabilité. 

Il  est  démontré  aujourd’hui  qu’ils  auraient  ac¬ 
quitté  cette  dette  avec  rien,  ou  presque  rien. 

Mais  il  existait  alors  une  faction  scélérate,  qui 
méditait  et  préparait  la  rentrée  des  émigrés.  Elle 
voulait  conserver  leurs  patrimoines,  et  empêcher 
qu’ils  ne  passassent  en  des  mains  républicaines  qui 
auraient  su  les  défendre  dans  les  rangs  de  nos  batail¬ 
lons. 

L’abbé  Morellet  écrivit  contre  la  loi  des  déclama¬ 
tions  insidieuses;  des  collègues  que  je  crois  dupes 
de  leur  humanité,  mais  non  pas  complices  de  la  fac¬ 
tion,  furent  les  échos  de  cet  avocat  des  pères  d’émi¬ 
grés;  et  dans  l’Assemblée  conventionnelle,  forte 
des  applaudissements ,  forte  des  vociférations  de 
tribunes  toutes  paternelles,  qui  étouffaient  les  voix 
des  avocats  de  la  patrie,  ils  parvinrent  à  arracher 
un  décret  qui  suspendit  l’exécution  de  cette  loi, 
et  la  renvoya  à  l’examen  du  comité  de  législa¬ 
tion. 

J’étais  en  mission  dans  le  Midi  à  cette  époque.  Si 
j’avais  été  présent,  si  j'avais  pu  me  faire  entendre 
au  milieu  des  clameurs  bruyantes  de  l’intérêt  per¬ 
sonnel  égaré  et  ameuté,  j’aurais  prouvé  aux  pères  et 
mères  des  émigrés  qu’au  lieu  il’élre  atroce  à  leur 
égard,  comme  on  l’en  qualifia,  la  loi  du  12  floréal, 
rendue  sur  mon  rapport,  leur  était  infiniment  avan¬ 
tageuse  et  ne  méritait  d’autre  reproche  que  celui 
j  d’uii  excès  d’indulgence  et  de  générosité;  je  leur  au- 
j  rais  prouvé  encore  que  tout  en  voulant  les  servir, 
1  leurs  patrons  extérieurs  et  intérieurs  leur  rendaient 
le  plus  mauvais  de  tous  les  offices. 

Je  sais  que  mes  preuves  n’étaient  pas  alors  de  sai¬ 
son,  et  qu’il  fallait,  pour  éclairer  ces  gens-là,  le  canon 
qui  a  foudroyé  le  rocher  impie  de  Quibéron  et  celui 
qui,  dans  Paris,  a  sauvé,  le  13  vendémiaire,  la  Bé- 
publi(iue  et  ses  fondateurs 

Mais  enfin  ils  doivent  être  bien  éclairés  aujour¬ 
d’hui,  et  c’est  le  moment,  je  pense,  d’aborder  la 
question  restée  indécise,  et  de  terminer  avec  eux. 

Que  lie  diraient  pas  de  nous,  que  ne  seraient  pas 
en  droit  de  dire  (  si  nous  différions  plus  long-temps 
de  vider  un  tel  renvoi),  les  patriotes  de  89,  les  pères 
I  des  défenseurs  de  la  liberté,  auxquels  nous  allons 
aujourd’hui,  par  l’effet  de  ce  renvoi  même,  deman- 
i  der,  sous  le  nom  de  taxe  de  guerre,  des  sacrifices 
j  nouveaux,  des  sacrifices  immenses,  après  en  avoir 
j  tant  obtenu  depuis  six  années  de  leur  dévouement 
absolu  ! 

Je  propose,  en  conséquence,  au  conseil,  de  norn- 
j  mer  nue  commission  de  cinq  membres,  chargée  de 
1  revoir  la  loi  du  12  floréal,  et  de  nous  faire  inces- 
j  samment  un  rapport  sur  cette  loi  et  sur  celle  qui  la 
j  suspend. 

i  Et  comme  Boissy-d’Anglas,  membre  du  conseil,  fut 
i  après  Lanjuinais  le  plus  grand  détracteur  de  la  loi, 
j  le  plus  fort  opinant  pour  la  suspension,  je  demande 
!  que  Boissy-d’Anglas  soit  de  la  commission  spéciale, 
j  et  qu’il  nous  présente,  s’il  le  peut,  une  loi  meil- 
j  leure,  plus  équitable  et  plus  conforme  aux  vrais  in- 
j  térêts  des  pères  et  mères  d’émigrés  et  à  ceux  de  la 
1  République,  qu’aucun  de  nous  ne  veut  trahir, 
i  Je  n’ajouterai  pas,  citoyens  collègues,  pour  vous 
!  pénétrer  de  l’urgence  de  l’examen  que  je  sollicite, 
i  que  la  plupart  des  représentants  en  mission  ont  con¬ 
tre  l’esprit  et  la  lettre  des  décrets,  levé  provisoire¬ 
ment  le  séquestre  établi  par  la  loi  du  17  frimaire 
an  2,  et  réintégré  dans  la  possession  de  leurs  biens 
I  les  pères  et  mères  d’émigrés. 

1  Vous  en  êtes  sans  doute  instruits,  et  vous  conce- 
j  vez  que  les  revenus  de  ces  biens,  la  dépouille  opime 
I  de  nos  ennemis,  est  l’aliment  de  leur  révolte,  qui  ont 


payé  peut-être  en  dernier  lien  la  descente  fi  Quibe-  ; 
ron,  la  résurrection  de  la  Vendée,  et  la  chonanerie  j 
de  Paris,  pourraient  encore  payer  des  attentats  du  ' 
même  genre,  que  rainour  de  la  République  et  | 
l’intérêt  de  votre  propre  conservation,  inséparable  j 
de  la  sienne,  ne  vous  permettent  pas  de  laisser  or¬ 
ganiser. 

Voici  mon  projet  de  résolution. 

Sur  la  proposition  d’un  membre ,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  nomme  une  commission  de  cinq  mem¬ 
bres  ,  chargée  de  revoir  et  cxamitier  la  loi  du  12 
floréal  dernier  ,  et  de  lui  faire ,  dans  la  décade  ,  un 

rapport  sur  cette  loi ,  et  sur  celle  du . ,  qui  en 

suspend  l’exécution , 

Boissy  d’Anglas  (  le  bureau  présentera  les  autres) 
sera  membre  de  cette  commission. 

On  demande  que  l’urgence  soit  déclarée.  j 

Le  président  met  la  proposition  aux  voix  ,  et  le  1 
conseil  déclare  qu’il  y  a  urgence.  | 

Le  président  met  ensuite  aux  voix  la  question  j 
principale  qui  est  égalemenl  adoptée. 

Tallien  :  Je  demande  l’impression  du  discours 
de  Chazal.  ; 

La  proposition  est  appuyée.  —  Des  murmures  j 
s’élèvent. 

Doulcet  :  Je  demande  la  parole  contre... 

Roux  ;  Je  demande  aussi  l’impression  ,  mais  je 
réclame ,  et  je  suis  certain  que  notre  collègue  Chazal 
ne  s’y  refusera'pas  ,  je  réclame  la  radiation  des  per¬ 
sonnalités  insérées  dans  le  discours, 

Boissy-d’Axglas  ;  Et  moi  je  demande  l’impression 
entière  du  discours;  on  y  attaque  une  opinion  que  j 
j’ai  émise;  j’ai  usé  du  droit  le  plus  sacré;  j’ai  ap¬ 
puyé  une  proposition  de  Lanjuiiiais  que  j’ai  crue 
utile;  j’ai  fait  mon  devoir,  je  réclame  pour  que 
l’inculpation  qui  m’est  faite  soit  publiée  avec  le 
discours. 

Doulcet;  J’avais  demandé  la  parole  pour  faire  à 
la  proposition  de  l’impression  ramendement  de 
Roux,  mais  je  laréclame  pour  m’opposer  à  la  propo¬ 
sition  de  Boissy,  ou  plutôt  pour  combattre  rinq)rcs- 
sion  demandée.  Quand  un  conseil  ordonne  l’inqu-es-  I 
sion  d’un  discours  qui  contient  une  personnalité ,  le  j 
membre  inculpé  croit  sou  honneur  attaché  à  une  ! 
réponse  victorieuse  ,  il  en  fait  une  ;  il  s’y  glisse  de  la 
vivacité,  de  l’aigreur;  on  réplicjue  ;  delà  les  que¬ 
relles  ,  les  divisions,  les  déchirements;  nous  en  j 
avons  fait  une  trop  cruelle  expérience  au  sein  de  | 
le  Convention  nationale  ,  et  dès  les  premiers  mo-  j 
ments  de  la  session  ,ponr  ne  pasêtre  en  garde  au-  j 
jourd’hui  contre  de  tels  dangers.  Ne  laissons  pas 
allumer  |)armi  nous  l’étincelle  fatale  ,  elle  produi-  j 
rait  bientôt  le  vaste  incendie  qui ,  allumé  sur  toute  i 
la  surface  de  la  République,  a  failli  la  consumer,  j 
Je  m’oppose  à  l’impression  du  discours  de  Chazal  ,  j 
en  faisant  observer  qu’il  ne  contient  rien  de  non-  j 
veau  ,  rien  (|ui  ne  soit  bien  connu  ,  et  que  la  pro-  1 
position  qu’il  avait  pour  but  a  été  unanimement  j 
adoptée.  i 

Le  conseil  adopte  l’avis  de  Doulcet,  et  passe  à  l’or-  j 
dre,  du  jour.  '  î 

La  séance  est  levée.  i 


La  résolution  annulle  un  arrêté  du  comité  de 
Salut  Public  ,  qui  a  mis  le  citoyen  Fabre  en  posses¬ 
sion  du  domaine  de  Chassy  ,  suspend  l’effet  de  la 
vente  et  nomme  une  commission  pour  examiner  le 
fond  de  l’affaire. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Coren-Fustier  :  Je  puis  donner  quelques  détails 
relatifs  à  l’adjudication  qui  a  été  faite  au  citoyen 
Fabre  de  ce  domaine  ,pour  y  établir  une  uitrière  ar¬ 
tificielle,  Un  administrateur  du  district ,  dans  l’éten¬ 
due  duquel  est  situé  le  domaine  de  Chassy,  était 
déjà  parvenu  à  faire  suspendre  cette  vente  ;  cet  ad¬ 
ministrateur  est  devenu  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  et  c’est  sur  sa  proposition  que  la  résolution  , 
soumise  au  conseil  des  Anciens,  a  été  prise  par 
celui  des  Cinq -Cents. 

Le  citoyen  Fabre  a  payé  le  prix  de  son  acquisition, 
il  en  est  en  possession  ,on  ne  peut  plus  le  dépouiller 
maintenant  d’une  propriété  qui  est  devenue  la  sien¬ 
ne  ,  à  moins  qu’on  ne  prouve  ([ue  le  vente  est  frau¬ 
duleuse.  Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

Cette  opinion  n’étant  pas  appuyée,  la  résolution 
est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

Le  conseil  des  Cinq- Cents  fait  passer  trois  résolu¬ 
tions;  Tune  qui  ordonne  que  les  planches,  poinçons 
et  matrices  servant  à  la  fabrication  des  assignats  ,  se¬ 
ront  brisés  le  30  nivôse;  la  seconde  porte  la  liberté 
de  stipuler  à  l’avenir  en  assignats  ou  en  numéraire  ; 
la  troisième  établit  les  cédules  hypothécaires. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  de  ces  trois  résolu¬ 
tions  ,  en  ordonne  l’impression  ,  l’ajournement  et  la 
formation  d’une  commission  de  cinq  membres  pour 
les  examiner.  Les  commissaires  sont  Lebrun  ,  Char¬ 
les  Cochon  ,  Lecoulteux,  Vernier  et  Lafon-Lade- 
bat. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  7  FRIMAIRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon¬ 
dance. 

La  commune  d’Arles  demande  à  faire  un  emprunt 
sur  elle-même  ;  une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  demande  et  en  faire  un  rapport. 

Treilhard  :  Un  message  du  Directoire  exécutif  a 
fixé  l’attention  du  conseil  sur  la  nécessité  de  pour¬ 
voir  au  remplacement  des  juges  démissionnaires  et 
à  l’organisation  des  administrations  municipales, 
dont  les  membres  ne  sont  pas  encore  nommés. 

Le  conseil  a  formé  une  commission  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  l’objet  de  ce  message  ;  c’est  au  nom 
(le  cette  commission  que  je  me  présente  ,  et  je  vous 
apporte  le  résultat  deson  travail. 

Le  message  du  Directoire  embrasse  trois  parties  : 

Quel  sera  le  mode  de  remplacement  des  juges 
qui  ont  donné  leur  démission,  ou  qui  ont  été  dans 
le  cas  de  se  retirer  ? 

20  Par  (jui  seront  élus  les  juges  de  paix  non  en¬ 
core  nommés  ,  ou  dont  les  nominations  sont  restées 
sans  effets? 

30  Qui  nommera  les  membres  desadministrations 
municipales  non  encore  organisées  ? 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet, 

SÉANCE  DU  6  FRIMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier  ;  la  rédac¬ 
tion  en  est  adoptée. 

Le  président  donne  lecture  de  la  déclaration  d’ur¬ 
gence  qui  précède  une  résolution  du  conseil  des 
CiiKf-Cents  qu’il  vient  de  recevoir. 


j  Première  question.  —  Comment  seront  remplacés 
I  les  juges  qui  ont  donné  leur  démission  ,  ou  qui 
j  ont  été  obligés  de  se  retirer  ? 

j  L’article  34  de  la  constitution  attribue  la  nomi- 
I  nation  des  juges  aux  assemblées  électorales, 
j  L’article  30  a  voulu  que  toutes  les  nominations 
I  dévolues  à  ces  assemblées  fussent  terminées  dans 
1  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus  ,  sans  que  ces 
i  assemblées  puissent  s’ajourner.  Enfin ,  le  décretdu 


5  fructidor  ,  accepté  par  le  peuple  français  comme 
la  constitution  elle-mcme  ,  porte  (  art.  H  )  (]ue  les 
assemblées  électorales  convoquées  l’étaient  par  aii- 
ticipation  sur  celles  de  l’an  4,  pendant  lequel  il 
n’en  serait  plus  tenu. 

De  ces  articles  il  résulte  que  les  juges  ont  dû  être 
nommés  par  les  assemblées  électorales,  qu’ils  ont 
dû  l’ètre  dans  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus; 
enlin  que  ,  pendant  tout  le  cours  de  l’an  4  ,  d  ne 
doit  plus  être  formé  d’antre  assemblée  électorale. 

Mais  comment  pourvoir  au  remplacement  des 
juges  qui  se  retirent  ou  qui  n’acceptent  pas?  C’est 
sur  quoi  les  articles  cités  ne  s’expli(iuent  pas,  et  l’on 
ne  trouve,  dans  la  charte  constitutionnelle  ,  aucun 
article  qui  paraisse  s’appliquer,  du  moins  directe¬ 
ment  à  cette  question. 

11  est  seulement  bien  démontré  que  ces  rempla¬ 
cements  ne  peuvent  être  faits  par  les  assemblées 
électorales,  puisqu’anx  termes  de  l’article  36  delà 
constitution,  et  de  l’article  14  du  décret  du  5  fructi¬ 
dor,  ces  assemblées  ont  dû  faire  tontes  leurs  nomi¬ 
nations  dans  une  seule  session  ,  dans  l’espace  de  dix 
jours,  sans  pouvoir  s’ajourner,  sans  qu’elles  puis¬ 
sent  être  de  nouveau  convoquées  pendant  tout  le 
cours  de  l’an  4. 

Cependant ,  il  faut  nécessairement  que  les  tribu¬ 
naux  soient  organiséset  complets  ;  et  dans  le  silence 
absolu  de  la  constitution,  sur  un  mode  de  rempla¬ 
cement  |)our  cause  de  retraite  ou  de  non  acceptation, 
il  est  évident  qu’il  appartientaii  corps  législatif  seul, 
de  statuer  sur  le  mode  qu’il  convient  d'ado[)ter. 

Déjà  le  conseil  a  délibéré  sur  la  qirestion  ,  qui  se 
rapproche  beaucoup  de  celle-ci,  de  savoir  [lar  qui 
seront  nommés  les  juges  dans  les  départements  où 
les  assemblées  électorales  n’avaient  pas  procédé  à 
leur  nomination  ;  et  par  une  résolution,  depuis  con¬ 
vertie  en  loi ,  le  conseil  a  autorisé  le  Directoire  exé¬ 
cutif  à  nommer  dans  ce  cas  provisoirement. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  dans  cette 
occasion  paraissent  s’appliquer  ici  directement;  et 
si  le  Directoire  exécutif  doit  nommer  les  juges  quand 
ils  ne  l’ont  pas  été  par  les  assemblées  électorales  ,  il 
est  diflicile  (le  concevoir  pourquoi  il  ne  les  nomme¬ 
rait  pas  dans  le  cas  absolument  semblable ,  où  tous 
les  juges  auraient  donné  leur  démission  ,  ou  même 
dans  le  cas  on  quehiues-uns  seulement  l’auraient 
donnée.  Même  nécessité  de  nommer,  même  inq)os- 
sibilitédefaire  nommer  pur  les  assemblées  électora¬ 
les  ,  même  convenance  pour  autoriser  le  Directoire 
exécutif  à  nommer. 

Dira-t-on,  comme  on  l’a  déjà  fait ,  que  le  Direc¬ 
toire  exécutif  ne  pouvant  pas  exercer  les  fonctions 
judiciaires,  il  est  (Contre  la  nature  des  choses  qu’il 
nomme  les  juges;  mais,  indépendamment  de  ce  que 
cette  considération  ne  doit  pas  avoir  plus  de  poids 
(]uand  il  s’agit  d’un  remplacement  de  juges  démis¬ 
sionnaires,  qu’elle  n’en  a  eu  quand  il  s’agissait  de 
faire  nommer  des  juges,  à  défaut  de  nomination  par 
lesassemblées  électorales,  il  estsensible  (jueleDirec- 
t()ire  exécutif  n’usurpe  pas  plus  les  fonctions  judi¬ 
ciaires  en  nommant,  qu'une  assemblée  électorale 
quand  elle  procédé  à  cette  nomination.  11  n’y  a  rien 
(îc  commun  entre  cet  acte  de  nomination  et  l’exer- 
cice  des  fonctions  judiciaires. 

Ce  n’est  pas  avec  plus  de  raison  qu’on  reprodui¬ 
rait  ce  sophisme,  que  le  Directoire  exécutif  n’étant 
pas  autorisé  par  la  constitution  à  nommer  les  juges, 
et  que  cette  nomination  étant  dévolue  au  peuple, 
toute  nomination  qui  serait  faite  par  le  Directoire, 
serait  un  attentat  à  la  souveraineté  nationale. 

Oui,  sans  doute,  le  Directoire  exécutif  ne  [lourrait 
nommer  des  juges,  sans  crime;  dans  tous  les  cas 
où  la  constitution  a  décidé  qu’il  ne  nommerait  pas; 


mais  aucun  article  constitutionnel  ne  défend  au 
corps  législatif  d’autoriser  le  Directoire  exécutif  à 
nommer  provisoirement  des  juges  dans  des  cas  par¬ 
ticuliers  non  prévus  par  la  constitution ,  et  encore 
moins  dans  les  cas  où  les  nominations  ne  pouvaient 
être  faites  par  les  assemblées  électorales,  sans  bles¬ 
ser  ouvertement  les  dispositions  textuelles  de  la 
constitution. 

On  dira  peut-être  que  si  la  constitution  est  muette 
sur  le  mode  de  remplacement  des  juges  qui  donnent 
leur  démission  ,  elle  s’explique  sur  le  mode  de  rem¬ 
placement  des  membres  démissionnaires  dans  les 
administrations  départementales  ou  municipales. 

En  effet ,  l’article  188  veut  que  dans  ce  cas  les 
administrateurs  restants  puissent  s’adjoindre  en 
remplacement  des  administrateurs  temporaires  ,  qui 
exerceront  jusqu’aux  élections  suivantes. 

Cette  iiuiuction  ,  spécieuse  peut-être  au  premier 
aperçu,  n’est  cependant  pas  décisive. 

En  général ,  il  est  dangeretix  de  raisonner  d’un 
casa  un  autre,  et  surtout  d’appliquer  à  l’ordre  ju¬ 
diciaire  les  réglés  faites  pour  les  administrations. 
D’ailleurs,  vous  avez  accordé  au  Directoire  exécutif 
la  faculté  de  composer  les  tribunaux  qui  ne  l’ont 
pas  été  par  les  assemblées  électorales.  Ne  serait-il 
pas  inconvenant  et  contradictoire  de  laisser  à  d’au¬ 
tres  la  faculté  de  remplacer  les  juges  nommés  par  le 
Directoire,  quand  le  Directoire  est  là  pour  faire  ce 
remplacement?  Que  pour  éviter  les  convocations 
trop  Iréijueutes  des  assemblées  électorales,  on  ait 
permis  aux  membres  d’une  administration  de  rem¬ 
placer  un  membre  qui  se  retire,  cela  ce  conçoit  par¬ 
faitement  :  mais  comment  appliquer  ce  motif  au 
Directoire,  qui  peut,  sans  contredit,  remplacer  un 
juge  aussi  facilement  qu’il  a  pu  le  nommer? 

Ce  n'est  pas  tout,  les  meinbres  des  tribunaux 
sont  en  plus  grand  nombre  quej^ceux  des  administra¬ 
tions  :  il  doit  y  avoir  au  moins  vingt  juges  dans  un 
tribunal,  aux  termes  de  l’article  216  de  la  constitu¬ 
tion.  Or,  vous  n’ignorez  pas  qu'un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  nommés  par  les  assemblées  électora¬ 
les  ,  -s’esl  refusé  au  choix  qui  avait  été  fait  de  leurs 
personnes,  et  vous  savez  aussi  que  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  auraient  accepté ,  quehiues-uns  sont 
forcés  de  se  retirer. 

Je  le  demande,  conviendrait-il,  serait-il  prudent 
de  laisser  à  un  noyau  de  deux  ou  trois  juges ,  peut- 
être  ,  la  faculté  de  s’adjoindre  des  remplacements 
pour  former  un  tribunal  de  plus  de  vingt  personnes? 
C’est  comme  si  la  constitution  avait  décrété  que  les 
assemblées  électorales  se  contenteraient  de  nom¬ 
mer  deux  ou  trois  juges  qui  deviendraient  eux-mê¬ 
mes  les  électeurs  des  autres. 

'Voilà  cependant  où  nous  conduirait  l’application 
indirecte  a  des  tribunaux  judiciaires  d’un  mode  de 
remplacement  qui  leur  estabsolumeiit  étranger.  En¬ 
core  faut- il  remarquer  que  cette  faculté  de  s’adjoin¬ 
dre  deviendrait  illusoire  dans  la  supposition,  où 
aucun  juge  n’aurait  accepté  ,  ou  n’aurait  pu  exercer, 
et  que  ce  mode  ne  remplirait  par  conséquent  pas 
l’objet  que  vous  vous  proposez. 

J’ajoute  que  si  nous  fixons  nos  regards  sur  les 
passions  qui ,  dans  des  instants  critiques  ,  ont  pré¬ 
sidé  à  un  grand  nombre  de  choix  ,  vous  ne  pourrez 
charger  les  tribunaux  de  remplacer  les  démission¬ 
naires  sans  courir  les  risques  évidents  de  recruter 
pour  des  partis  et  des  factions  ,  au  lieu  de  donner  au 
peuple  des  juges  pour  terminer  ses  différents.  Vous 
me  dispensez,  sans  doute,  de  pousser  plus  loin  cette 
réflexion. 

Mais  j’observerai  encore ,  que  s’il  s’agissait  de 
raisonner  ici  par  induction ,  ce  n'est  pas  à  un  article 
de  la  constitution  uniquement  relatif  aux  adminis- 
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^rations  qu’il  faudrait  recourir  ;  il  serait  bien  plus 
naturel  d’arguinenter  d’uii  article  qui  doit  aussi 
s’appliquer  aux  juges.  C’est  l’article  155  qui  met  à 
la  nomination  du  Directoire  exécutif,  jusqu’à  la 
paix,  tous  les  fonctionnaires  publics,  même  les  ju¬ 
ges  démissionnaires,  par  eonseàiuent  dans  les  Colo¬ 
nies  françaises  qui  forment  aussi  des  départements 
de  la  Répnbli(]ue. 

Voilà  donc  un  cas  bien  prévu ,  où ,  aux  termes  de 
la  constitution,  c’est  le  Directoire  qui  remplace  les 
juges  démissionnaires  dans  une  portion  de  la  Répu¬ 
blique;  pourquoi  ne  les  remplacerait-il  pas,  dans 
le  même  cas,  dans  les  antres  parties ,  et  par  quel 
motif  se  rel'userait-on  aux  avantages  d’un  mode  uni¬ 
forme,  lorsque  tout  nous  invite  à  l’égaüté? 

Ainsi,  s’il  fallait  décider  la  question  actuelle  par 
les  inductions  qui  pourraient  résulter  de  quelques 
articles  de  la  constitution,  qui  ne  s’y  appliquent 
cependant  pas  directement,  il  faudrait  encore  auto¬ 
riser  le  Directoire  exécutif  à  remplacer  les  juges  qui 
ont  donné  leur  démission,  on  qui  se  sont  retirés. 
Tout  se  réunit  donc  pour  vous  déterminer  à  pren¬ 
dre  cette  résolution. 

Devez-vous  adopter  les  mêmes  principes ,  et  vous 
déterminer  par  les  mêmes  motifs  sur  la  seconde 
question ,  celle  relative  à  la  nominalion  des  juges 
de  paix  qui  n’ont  pas  été  nommés  ,  on  dont  les  no¬ 
minations  sont  restées  sans  effet. 

Seconde  question.  —  Par  qui  seront  nommés  les 

juges  de  paix  qui  ne  l'ont  pas  été  par  les  assem¬ 
blées  primaires ,  ou  dont  tes  nominations  sont 

restées  sans  effet  ? 

Le  peuple  français  n’a  pas  délégué  aux  assemblées 
électorales  le  droit  dénommer  les  juges  de  paix; 
il  a  voulu  exercer  ce  droit  directement  et  par  lui- 
même  ,  et  l’article  27  de  la  constitution  porte,  que 
ces  fonctionnaires  seront  nommés  par  les  assend}lées 
primaires. 

Mais  si  ces  assemblées  n’ont  pas  nommé ,  ou  si  les 
nominations  qu’elles  ont  faites  sont  restées  sans 
effet ,  à  qui  appartiendra-t-il  d'y  suppléer? 

La  constitution  ,  en  déterminant  les  nominations 
réservées  aux  assemblées  primaires,  ne  fixe  pas  un 
terme  précis  au-delà  duquel  elles  ne  pourront  être 
faites,  et  c’est  une  première  différence  entre  les  dis¬ 
positions  relatives  aux  assemblées  primaires,  et 
celles  relatives  aux  assemblées  électorales  qui  doi¬ 
vent  terminer  toutes  leurs  éb'Ctions  dans  un  délai 
de  dix  jours. 

lien  est  une  seconde:  une  disposition  précise  de 
la  constitution  défend  aux  assemblées  électorales  de 
s’ajourner;  il  n’existe  pas  de  pareilles  dispositions 
pour  les  assemblées  primaires  dans  l’acte  constitu¬ 
tionnel. 

Cependant  le  peuple  français  a  bien  reconnu  le 
danger  de  la  fi;é‘Ui‘'''ce  des  assemblées  primaires , 
surtout  dans  le  passage  de  l’état  de  révolution  ou 
d’anarchie  à  un  gouvernement ,  et  il  a  en  la  sagesse 
de  s’interdire  à  lui-même,  après  ses  assemblées, 
toute  autre  réunion  pendant  le  cours  de  l’an  4  de  la 
République,  et  jusqu’au  mois  de  germinal  de  l’an  5; 
c’est  la  disposition  textuelle  de  l’article  XIV  du  de% 
cret  du  5  fructidor,  sanctionné  par  la  volonté  du 
peuple  français. 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que  la  no¬ 
mination  des  juges  de  paix  ou  leur  remplacement , 
si  leurs  nominations  sont  restées  sans  effet,  ne  peu¬ 
vent  être  faites  par  les  assemblées  primaires ,  puisque 
leur  réunion  actuelle  serait  inconstitutionnelle  et 
contraire  à  la  volonté  du  souverain. 

Il  faut  cependant  des  juges  de  paix  :  par  qui  se¬ 
ront-ils  nommés  ? 


Investirez-vous  du  droit  provisoire  de  les  choisir 
les  administrations  dé|»artpmentales  ou  municipales? 
Mais  ne  serait-ce  pas  confondre  les  objids  les  plus 
distincts?  ne  serait-ce  pas  violer  cette  séparation 
i  sacrée  qui  doit  tou  jours  exister  entre  les  administra- 
!  lions  et  l’ordre  judiciaire  ?  et  le  pourriez-vous  con- 
j  tre  la  disposition  précise  de  la  constitution  ,  qui  dé- 
j  fend  aux  administrations  départementales  et  muni- 
i  cipales,  non  pas  seulement  d’exercer  les  fonctions 
jufliciaires  ,  mais  de  s'immiscer  dans  les  objets  dé¬ 
pendants  de  l’ordre  judiciaire  ? 

Donnerez-vous  aux  tribunaux  civils  la  faculté  de 
nommer  les  juges  de  paix?  Mais  comment  leur  at¬ 
tribuer  le  droit  d(‘  nommer  des  juges,  lorsque  la 
constitution  les  dépouille  de  toute  espèce  de  nomi¬ 
nation  ,  excepté  de  celle  de  leurs  ofliciers  ministé¬ 
riels?  Comment  se  familiariser  avec  l’idée  que  les 
membres  d’un  tribunal  nommeront  eux-mêmes  les 
juges  dont  les  décisions  doivent  ressortir  à  ce  même 
tribunal?  et  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  l’affection 
qui  aurait  fait  préférer  la  personne,  ne  fit  aussi 
conlirmer  les  décisions,  alors  même  qu’elles  ne 
s’accorderaient  pas  parfaitement  avec  les  règles  de 
la  justice?  En  un  mot,  les  membres  d’un  tribunal  ne 
doivent  pas  créer  les  membres  d’un  antre  tribunal  ; 
cette  espèce  de  généralion  serait  absolument  oppo¬ 
sée  aux  principes  de  notre  constitution. 

Proposerait-on  d’autoriser  les  juges  de  paix  an¬ 
ciens  à  exercer  jus(jn’aux  prochaines  assemblées 
primaires?  mais  outre  que  leurs  nominations  porte¬ 
raient  trop  les  empreintes  révolutionnaires  pour  que 
leur  effet  fut  ainsi  prolongé  ,  on  ne  résoudrait  pas 
la  {piestion  ;  car  il  faudrait  toujours  nommer  les 
juges  de.  paix  dans  les  cantons  on  il  n’en  existe  pas, 
soit  que  la  lacune  ait  été.  opérée  par  mort ,  par  dé¬ 
mission  on  pour  tonte  autre  cause. 

A  qui  donc  attribuerez-vous  le  droit  de  nommer 
les  juges  de  paix  dans  le  cas  où  les  assemblées  pri¬ 
maires  ne  les  auraient  pas  nommés,  ou  dans  le  cas 
d’une  nomination  sans  effet? 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  partis  à  prendre  ,  et 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de.  donner  encore  au 
Directoire  exécutif,  danscette  occasion  une  nouvelle 
marque  de  confiance;  et  sur  ce  point,  l’acte  con¬ 
stitutionnel  ne  présente  aucune  disposition  de  la¬ 
quelle  on  puisse  tirer  la  moindre  conseàjuence  pour 
combattre  votre  résolution. 

.le  passe  à  la  troisième  (piestion  ,  celle  relative  an 
mode  de  nomination  des  adininisfrations  municipa¬ 
les  non  encore  organisées. 

Troisième  question.  —  Par  ^qui  seront  nommes  les 

membres  des  administrations  mjiniripales  non 

encore  organisées  P 

Les  présidents  des  administrations  municipales  ou 
les  officiers  municipaux  dans  les  communes  au-des¬ 
sus  decinq  mille  âmes  ,  sont  nommés  par  l(“s  assem¬ 
blées  primaires  ;  telle  est  la  disposition  de  l’article  27 
de  la  constitution. 

Suivant  l’article  28,  les  agents  de  chaque  com¬ 
mune  et  leurs  adjoints,  seront  nommés,  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  par  les 
assemblées  communales.  Ces  agents  et  adjoints  for¬ 
ment  la  municipalité  du  cantoîi,  aux  termes  de  1  ar¬ 
ticle  180. 

Votre  commission  a  examiné  la  question  pour  ces 
deux  cas  particuliers. 

Déjà  vous  pressentez  qu’une  partie  des  observa¬ 
tions  que  vous  avez  entendues,  s’applique  aux 
membres  des  administrations  municipales  qui  ont 
dû  être  nommés  par  des  assemblées  primaires.  Ces 
assemblées  ne  pouvant  plus  être  convoquéesaux  ter- 
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nies  de  l’article  XIV  du  décret  du  5  fructidor  ,  il  faut 
chercher  un  mode  d’organisation  qui  n’exige  pas 
leur  réunion  devenue  impossible. 

Par  qui  ferez-vous  donc  nommer  les  membres  de 
CCS  administrations  ?  Vous  ne  pouvez  en  conlier  le 
choix  qu’à  l’administration  départementale  ,  ou  au 
Directoire  exécutif. 

La  constitution  ,  il  est  vrai  ,  subordonne  les  admi¬ 
nistrations  municipales  à  l’administration  du  dépar¬ 
tement;  elle  donne  même  à  celle-ci  le  droit  de  sus¬ 
pendre  les  membres  des  administrations  municipales, 
quand  ils  ont  contrevenu  aux  lois  :  mais  il  est  éga¬ 
lement  vrai  qu’elle  ne  donne,  dans  aucun  cas  ,  à 
l’administration  départementale,  ledroitde  nommer 
les  membres  de  l’administration  municipale  ;  et  il 
pouvait  être  fortdangereux  de  leur  accorder  ce  droit, 
dans  un  moment  surtout  où  des  impressions  non  en¬ 
core  effacées,  pourraient  faire  craindre,  des  choix 
qui  ne  seraient  pas  toujours  dictés  par  l’amour  de 
la  République. 

C’est  donc  au  Directoire  exécutif  qu’il  convient  de 
donner  provisoirement  le  droit  de  suppléer  au  dé¬ 
faut  des  assemblées  primaires,  et  cette  résolution  , 
loin  de  contrarier  quelque  article  de  la  constitu¬ 
tion  ,  se  concilie  au  contraire  parfaitement  avec  son 
esprit,  puisqu’ayant  donné  au  Directoire,  dans 
quelques  cas  prévus,  ledroitde  remplacer  des  ad¬ 
ministrations  départementales  ,  elle  ne  lui  aurait 
pas  ,  à  plus  forte  raison  ,  refusé  la  même  mariiue 
de  confiance  pour  la  formation  des  administrations 
municipales,  si  elle  eût  prévu  la  question  qui  s’a¬ 
gite  en  ce  moment. 

Mais  devez-vous  aussi  accorder  au  Directoire  le 
droit  de  nommer  les  agents  et  les  adjoints  dans  les 
communes  au  dessous  de  cinq  mille  âmes  ?  C’est  le 
seul  point  qui  reste  à  examiner. 

L’article  28  de  la  constitution  a  donné  aux  assem¬ 
blées  communales  le  droit  de  nommer  leurs  agents, 
comme  je  l’ai  déjà  observé;  et  aucun  article  con¬ 
stitutionnel  ne  lixe  précisément  un  terme  au-delà 
duquel  cette  nomination  ne  pourra  plus  être  faite. 
D’un  autre  côté  ,  aucune  disposition  n’interdit  for¬ 
mellement  la  réunion  d’une  nouvelle  assemblée 
communale.  Le  décret  même  du  5  fructidor ,  qui  dé¬ 
fend  les  assemblées  primaires  et  électorales,  jusqu’au 
4  germinal  de  l’an  5  de  la  République  ,  ne  parle 
pas  des  assemblées  communales. 

Ainsi,  aucune  loi  ne  s’oppose  à  ce  qu’elles  puissent 
être  convoquées  pour  nommer  leurs  agents;  et  le 
droitdu  peuple  ne  se  trouvantsuspendu,  cornmedans 
les  cas  précédents,  par  aucun  obstacle  invincible, 
émané  de  la  volonté  même  du  peuple  français,  voire 
commissiona  dû  vous  proposer  de  donner  ici  un  nou¬ 
vel  exemple  de  votre  attachement  invincible  à  la  con¬ 
stitution,  en  faisant  nommer  ces  agents  dans  des  assem¬ 
blées  communalesqui  seront  cou  voquéesà  cet  effet. 

Elle  s’y  détermine  avec  d’autantplusdeconliance, 
que  ce  n’est  pas  dans  la  réunion  instantanée  de  ces 
communes  moins  populeuses,  que  l’on  doit  craindre 
les  effets  de  l’intrigue,  et  ces  agitations  violentes 
qui ,  trop  long-temps ,  ont  battu  le  vaisseau  de  la 
République. 

Voici  les  projets  de  résolution. 

Premier  projet. 

Le  conseil,  considérant  que  dans  plusieurs  cantons 
et  communes,  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire  est 
suspendue  par  les  démissions  ou  non  acceptation 
des  fonctionnaires  nommés  ,  ou  par  le  défaut  de  no¬ 
mination  des  juges  de  paix. 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  rurgencc  ,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 


(  “  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer, 

I  jusqu’aux  élections  prochaines  ,  les  juges  de  tribu- 
j  naux  et  les  juges  de  paix  qui  remplaceront  ceux 
j  dont  les  nominations  restent  sans  effet  pour  cause 
de  démission  ou  pour  toute  autre  cause,  ainsique 
les  juges  de  paix  dans  les  cantons  où  ils  n’ont  pas  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  • 

Deuxième  projet. 

Le  conseil ,  considérant  que  les  administrations 
municipales  n’ont  pas  été  formées  dans  plusieurs 
cantons  et  communes  ,  et  qu’il  est  instant  de  les  or¬ 
ganiser,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  apres  avoir  déclaré  l’urgence ,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement ,  et  jusqu’aux  élections  prochaines, 
les  membres  des  administrations  municipales  ,  qui , 
ayant  dû  êire  organisées  par  les  as.semblées  primai¬ 
res,  n’ontcependaiit  ])as  encore  été  formées. 

»  Le  Directoire  est  pareillement  chargé  de  convo¬ 
quer,  dans  le  plus  court  délai ,  des  assemblées  com¬ 
munales,  pour  procéder,  dans  les  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  âmes  où  cette  nomination  n’a 
pas  été  faite,  au  choix' des  agents  et  adjoints  qui 
doivent  former  les  municipalités  de  canton  ,  confor¬ 
mément  à  l’article  180  de  la  constitution.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  10  frimaire  ,  leconseil 
des  Cinq-Cents  s’est  occupé  de,  la  proposition  d’un 
impôt  progressif.  Cette  idéeaété combattue  et  ajour¬ 
née  ,  jusqu’au  rapport  qui  doit  être  fait  incessam¬ 
ment  sur  l’établissement  d’un  emprunt  forcé  portant 
intérêt. 

Le  conseil  a  déterminé  d’après  (juel  mode  les  re¬ 
devables  de  la  contribution  foncière  paieront ,  soit 
en  nature  ,  soit  en  assignats  au  cours  ,  ce  qu’ils  doi¬ 
vent  encore. 


COURS  DE.S  CHAINGI'S. 

Paris ,  le  9  frimaire. 


Le  louis  d’or .  3420,  3'i30  ,3420  livres. 

Le  louis  blanc . .  3380 

L’or  (in . 


L’or  eu  barre  de  Paris. 


Le  lingot  d’argent.  .  .  . .  6200 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  germinal, 

an  4.  . .  226,  1). 

Hambourg.  .  . . 24,000 

Amsterdam . . 

Bâle .  Vi 

Gênes . .  .  .  11,800 

Bon  au  porteur.  .  . . . . 3,  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . .  205 

Sucre  de  Hambourg . 200 

Sucre  d’Orléans.  .  .  ...............  165 

i  Savon  de  Marseille . 160 

j  Savon  de  fabrique . ..... 

Chandelle . . .  130 

j  Bougie  du  Mans . . . . . 

1  Huile  d’olive. . 200 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1“' germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
I  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1®'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n" 

I  15,000. 

I  Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  15,002  à  16,000, 
I  a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

j  On  paie  aussi  depuis  len®  1  jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
i  posées  depuis  le  1®'  vendémiaire,  an  3. 


1 


N”  72. 


Duodi,  12  Frimaire,  VAn  4'-.  [Jeudi  3  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conslanlinople ,  le  4  octobre. —  L’ascendant  gé¬ 
néral  dont  jouit  le  capitan-pacha  sur  tous  h'S  esprits, 
et  son  crédit  auprès  du  Grand-Seigneur,  font  espé¬ 
rer  que  son  retour  dans  cette  capitale  rétablira  la 
concorde  entre  les  janissaires  et  lestroupesde  nou¬ 
velle  formation ,  dites  Topsis. 

Le  capitan-pacha  n’a  pris  dans  son  expédition  ma¬ 
ritime  qu’un  petit  bütiment  maltais  de  trente  hom¬ 
mes  d’équipage. 

Comme  il  entrait  avec  son  escadre  dans  le  détroit 
des  Dardanelles,  deux  navires  suédois  se  sont  mis 
à  leur  suite,  et  sont  entrés  dans  notre  port.  L’ami¬ 
ral  doit  les  acheter  pour  servir  de  modèles  de  con¬ 
struction. 

La  disette  des  denrées  de  première  nécessité  se 
fait  toujours  sentir  d’une  manière  affligeante,  on  ne 
consomme  que  des  vivres  de  très-mauvaise  qualité, 
ce  qui  n’a  pas  peu  contribué  à  propager  les  ravages 
de  la  peste. 

ALLEMAGNE. 

Prague,  le  30  octobre.  —  On  écrit  deSemlin, 
que  les  troupes  du  pacha  de  Belgrade  qui  s’étaient 
mises  à  la  poursuite  des  rebelles,  ont  été  attaquées 
par  ceux  ci  et  totalement  battues  et  dispersées. 

Cet  événement  a  répandu  la  consternation  à  Bel¬ 
grade. 

On  a  d’autant  plus  raison  de  craindre  les  suites  de 
cette  défaite,  que  la  révolte  s’étend  jus(iue  dans  la 
Bosnie,  l’Albanie  et  une  partie  de  la  Macédoine. 

Les  ministres  et  déimtés  français  sont  sortis  des 
forteresses  où  ils  étaient  ;  une  assez  forte  escorte  les 
a  conduits  à  Bàle,  où  ils  seront  échangés  contre  la 
Hile  de  Louis  XVI. 

ITALIE. 

Gènes,  le  18  novembre.  —  Le  général  français 
Schererest  dernièrement  arrivé  de  Vinti  mille  à  Saint- 
Remo.avecun  renfort  de  cavalerie.  Il  est  parti  peu  de 
temps  après  pour  l’aile  droite  de  l’armée. 

Les  régiments  autrichiens  qui  étaient  à  Voyhera 
ont  rétrogradt'  vers  Milan  ,  Lodi  et  CriMiione. 

Les  Austro-Sardes  s’attendent  à  une  attaque  vi¬ 
goureuse  et  générale  de  la  part  des  Français. 

Ceux-ci  se  sont  portés  en  petit  nombre,  dans  la 
nuit  du  10,  à  Voiri ,  à  dix  milles  de  Gènes,  et  là 
ils  ont  enlevé  tous  les  magasins  autrichiens ,  pris 
quatorze  hommes  employés  a  leur  garde,  et  une 
caisse  contenant  200  mille  livres  en  espèces  sonnan¬ 
tes.  Les  héros  de  l'expédition  ont  hier  mis  à  terre 
deux  pièces  de  canon  et  des  munitions  de  guerre , 
et  en  attendant  le  renfort  qui  doit  leur  venir  de  la 
rivière,  ils  se  fortifient,  et  transportent  ici  ce  qu’il 
y  a  de  plus  précieux  dans  leur  prise. 

Pendant  que  ces  braves  prenaient  possession  à 
Voiri  des  richesses  impériales,  deux  cent  cinquante 
de  leurs  camarades,  faisant  i)artie  des  éqiupages 
d’une  frégate  française  et  de  plusieurs  corsaires,  se 
sont  emparés  d’autres  magasins  autrichiens,  et  des 
greniers  à  sel  du  roi  de  Sardaigne  à  Saint-Pierre- 
d’;\rona,  à  un  mille  de  Gênes, 

3'Aéric,  —  Tome  XIII. 


Ce  système  de  petite  guerre  réussit  merveilleuse¬ 
ment  au  Français  actif  et  intrépide. 

rf'publique  des  provinces-unies. 

Amsterdam,  le  20  novembre.  —  Les  Français 
ont  fusillé  à  Iwoll ,  dans  la  province  d’Over- Yssel , 
un  bourgeois,  convaincu  d’avoir  enrôlé  pour  le 
prince  d’Orange. 

Dix  neuf  navires  hollandais ,  confisqués  par  l’ami¬ 
rauté  hritannique  ,  viennent  d’être  vendus  à  Pors- 
month  10  mille  liv.  sterling.  Le  pavillon  batave,en 
revanche,  a  pris  huit  bâtiments  anglais  faisant  par¬ 
tie  d’un  convoi  chargé  de  bois  de  construction. 
Cette  prise  a  été  conduite  à  Christiansund. 


LITTÉRATURE. 

Des  Intérêts  des  puissances  continentales  relative¬ 
ment  à  l'Angleterre",  par  Charles  Theremin ,  con¬ 
seiller  d’ambassade  de  Prusse ,  ci-devant  employé 
à  la  cour  de  Londres. 

Peu  d’ouvrages  ont  paru ,  depuis  la  révolution, 
qui  présentassent,  comme  celui  que  nous  annonçons 
en  ce  moment,  de  grands  tableaux  politiques  et 
des  résultats  d’une  profonde  vérité.  L’auteur  l’écri¬ 
vit  à  Londres,  il  y  a  près  d’un  an  ,  et  l’a  publié  à 
Paris,  le  12  thermidor  dernier.  Si ,  dans  cet  inter¬ 
valle,  la  rapidité  des  événements  a  pu  changer  quel¬ 
ques  aperçus,  on  peut  dire  cependant  que  jamais 
circonstance  ne  fut  plus  favorable  pour  le  rappeler 
aux  méditations  des  hommes  qui  étudient  la  science 
des  gouvernements,  et  qui  recherchent  les  causes 
du  bonheur  des  peuples. 

En  effet ,  aujourd’hui  que  la  nation  anglaise  sem¬ 
ble  se  prononcer  contre  un  ministre  perfide  qui  l’en¬ 
traîne  à  la  famine  et  à  la  ruine  de  son  commerce  , 
n’est-ce  pas  l’instant  d’éclairer  les  parties  de  l’Eu¬ 
rope  qu’il  soudoyé  pour  faire  la  guerre  à  la  France  ! 
Le  mépris  des  contemporains,  l’indignation  de  la 
postérité  devraient  snftire  pour  les  détourner  d’un 
rôle  si  honteux  :  mais  il  ne  faut  attendre  que  de  leur 
intérêt  la  lin  d’une  pareille  lâcheté. 

L’objet  et  la  division  de  l’ouvrage  sont  annoncés 
dès  les  premières  lignes.  Je  me  propose ,  dit  le  ci  ' 
toyen  Theremin  ,  de  prouver  deux  choses,  1“  que  la 
puissance  de  la  Grande  Bretagne  est,  par  sa  nature, 
hostile  envers  toutes  les  puissances  du  continent; 
20  de  montrer  combien  la  coalition  des  puissances 
Européennes  contre  la  France,  est  impolitique  et 
contraireà  leurs  intérêts,  puisriu’elle  tend  à  affaiblir 
la  seule  d’entr’elles  qui  puis.se  balancer  rinfluence 
politiiiue  et  commerciale  de  l’Angleterre ,  et  déli¬ 
vrer  un  jour  l’Europe  de  la  sujétion  où  elle  la  tient. 

L’auteur,  partant  de  cette  division  ,  s’étonne  que. 
l’Angleterre  ait  réussi  à  intéresser  encoreà  unecause 
qui  est  devenue  uniquement  la  sienne,  les  puissances 
épuisées  du  continent,  qu’elle  ait  encore  trouvé  des 
dupes  ,  et  que  la  paix ,  qui  est  l’intérêt  de  tous ,  soit 
rejetée  ,  parce  qu’elle  n’est  pas  le  sien. 

Nous  allons,  dans  une  analyse  rapide,  lâcher  de 
suivre  le  fil  de  ses  idées  principales  et  les  preuves 
dont  il  appuie  ses  démonstrations. 

La  pnissancede  l’Angleterreest  artificielle  ;  n’ayant 
point,  comme  les  grands  Etats  du  continent,  un 
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vaste  territoire  et  une  nombreuse  population ,  la 
paix  dans  le  continent  est  une  calamite' pour  elle , 
la  guerre  dans  le  continent  est  l'aliment  de  sa  pros¬ 
périté'. 

Indépendamment  du  motif  qu’a  l’Angleterre  de 
faire  la  guerre  elle-même ,  comme  puissance  du  se¬ 
cond  ordre  ,  elle  en  a  un  bien  plus  puissant  en  qua¬ 
lité  d’étrangère  ,  parce  qu’elle  trouve  sa  sûreté  dans 
la  désunion  de  celles  du  premier  ordre  qui  pourraient 
l’affaiblir,  ou  même  renvahir.  Quand  elle  n’aurait 
rien  à  craindre  pour  sa  puissance  et  son  influence  po¬ 
litique  d’un  intervalle  de  tranquillité  dans  le  conti¬ 
nent,  elle  aurait  toujours  à  redouter  pour  son  com¬ 
merce  et  ses  manufactures. 

Le  commerce  vu  en  grand  a  un  caractère  de  géné¬ 
rosité,  et  n’est  rien  moins  qu’hostile  par  sa  nature; 
pour  prospérer,  il  demande  quêtons  prospèrent, 
acheteurs  et  vendeurs;  car  ainsi ,  l’un  aura  plus  de 
moyens  d’acheter  et  l’autre  plus  de  denrées  à  ven¬ 
dre;  mais  le  commerce  de  monopole  ,  qui  est  celui 
de  l’Angleterre,  est,  par  sa  nature,  hostile  envers 
tous  ceux  qui  en  sont  l’objet,  et  ennemi  de  l’égalité. 
Il  faut  à  l’Angleterre  des  acheteurs  misérables  et  qui 
aient ,  pour  ainsi  dire ,  plus  de  besoin  de  ses  denrées 
que  de  moyens  de  les  payer.  S’il  existait  un  long  in¬ 
tervalle  de  paix  parmi  les  nations  industrieuses  et 
commerçantes  de  l’Europe,  elles  api)rendraient  bien 
vite  à  se  passer  des  manufactures  de  l’Angleterre. 
Pour  prévenir  la  chute  de  son  empire  artificiid  ,  le 
cabinet  britannique  alimente  son  commerce  par  la 
guerre,  et  la  guerre  ])ar  son  commerce. 

Au  moyen  de  ce  tralic  honteux  ,  l’Angleterre  pi-o- 
page  partout  la  tyrannie  ,  l’immoralité  dans  les  cours 
et  la  misère  des  peuples.  Là,  où  on  lui  refuse  les 
matières  premières  ,  où  elle  ne  peut  établir  un  mo¬ 
nopole  ,  elle  fait  la  guerre  et  détruit  les  nations  pour 
.s’emparer  de  leur  territoire  et  de  ses  productions. 
Comme  nation  guerrière  ,  a  dit  Franklin  ,  elle  aime 
les  conquêtes  ;  comme  nation  ambitieuse  ,  elle  con¬ 
voite  la  domination  ;  et  comme  nation  commer¬ 
çante ,  elle  est  avide  d’un  gain  exclusif. 

Après  avoir  contemplé  sa  grandeur  dans  les  dif¬ 
férentes  parties  du  Monde,  l’avoir  montrée  souve¬ 
raine  aux  Indes-Orientales,  où  elle  s’est  formée  un 
empire  immense  par  les  mêmes  moyens  (jue  les  Es¬ 
pagnols  ont  autrefois  conquis  l’Amérique;  dominant 
aux  Indes-Occidentales,  par  son  pavillon,  depuis  le 
détroit  de  Magellan  jusqu’à  celui  de  Hudson  ,  et  ex¬ 
clusivement  dans  la  mer  du  Sud;  exerçant  le  plus 
d’influence  auprès  des  pnissaticcsbarbaresques;  l’au¬ 
teur  passe  au  rôle  qu’elle  joue  en  Europe. 

Le  Portugal  peut  être  regardé,  depuis  près  d’un 
siècle,  comme  une  province  anglaise  ,  à  laquelle  le 
conquérant  a  laissé  son  gouvernement  et  sa  religion, 
parce  que  l’un  et  l’autre  servent  à  affermir  dans  le 
pays  une  domination  étrangère,  et  que  celle-ci 
prospérera  d’autant  plus  que  le  gouvernement  y  sera 
plus  imbécille  ,  et  que  la  religion  y  portera  plus  à 
la  fainéantise.  Le  cabinet  de  Londres,  en  le  faisant 
renoncer  à  une  neutralité  avantageuse ,  l’a  entraîné, 
par  une  convention  signée  à  Londres ,  dans  une 
guerre  contre  la  France,  à  laquelle  le.  Portugal 
ne  peut  que  perdre  sans  aucune  possibilité  d’y  rien 
gagner.  ^  “ 

l.’Espagiie  ,  gouvernée  sous  ce  rogne  avec  plus  de 
faiblesse  encore  que  sous  le  règne  passé,  est  aisé¬ 
ment  devenue  la  proie  de  l’Angleterre.  Cependant, 
jamais  elle  ne  se  fut  d’elle-même  déclarée  pour,  la 
guerre,  sans  la  peur  de  la  cour  de  Londres,  et  si  elle 
avaiteru  alors  la  France  assez  puissante  pour  la  pro¬ 
téger  contre  leur  ennemi  commun,  dans  le  cas  qu’elle 
refusât  de  se  joindre  à  lui.  En  effet,  la  France  ne  vise 
pas,  comme  l’Angleterre,  à  affaiblir  l’Espagne,  àdé- 
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truiresa  marine  ,à  la  dépouiller  deses  Indes,  et  puis 
la  soumettre  à  son  influence  ;  elle  ne  lui  faisait  la 
guerre  que  parce  que  l’Espagne  le  voulait  ainsi  ;  elle 
ne  cherchait  qu’à  l’arracher  à  l’Angleterre  et  à  ré¬ 
tablir  avec  elle  la  paix  et  ses  anciennes  liaisons.  De 
plus,  la  France,  alliée  de  l'Espagne,  peut  la  pro¬ 
téger  efücacement  contre  l’Angleterre  ;  au  lieu  que 
l’Angleterre,  ernbaniuée  avec  elle  dans  la  même 
cause  ,  ne  pouvait  la  protéger  efficacement  contre  la 
France ,  et  ce  qui  lui  manque  en  forces  lui  manquait 
encore  plus  en  bonne  volonté. 

De  tous  les  alliés  de  l’Angleterre,  le  plus  infor¬ 
tuné  fut  la  Hollande.  Le  but  de  la  première  était  de 
monopoliser  à  la  longue  le  commerce  hollandais ,  et 
de  n’avoir  à  Amsterdam  que  des  facteurs  au  lieu  de 
rivaux.  La  guerre  qui  s’est  offerte  avec  ses  fortunes 
diverses  aux  parties  belligérantes,  a  été  constam¬ 
ment  défavorable  à  la  Hollande.  L’avantage  que  les 
«Hollandais  trouveront  à  être  attachés  à  la  France, 
c’est  que  désormais  ils  pourront  se  promettre  de  vi¬ 
vre  tranquilles  sous  ses  auspices,  etde  sortir  de  l’in¬ 
certitude  inquiétante  où  ils.se  trouvaient  ju.squ’ici 
entre  deux  puissants  voisins,  et  avant  que  la  France, 
par  ses  victoires,  eût  entouré,  pour  ainsi  dire,  leurs 
frontières.  Au  moyen  de  la  liberté  et  d’nn  gouver¬ 
nement  populaire,  qui  seul  convient  à  une  nation 
marchande,  le  commerce  des  Hollandais  délivré  des 
entraves  britanniques  et  d’un  gouvernement  de 
nobles,  prospérera  bientôt  plus  qu’il  ne  l’a  fait  de- 
puisl787,etbeaucoupplusque  ne  le  désirerait  l’An¬ 
gleterre. 

Entre  les  puissances  que  l’Angleterre  a  exhortées 
et  encouragées  à  la  guerre  contre  la  France,  la 
Prusse  a  été  celle  qui  s’est  laissée  le  moins  aveugler 
par  elle,  et  la  seule  qui,  observant  la  tournure  des 
événements,  pût  .se  ménager  un  rapprochement  avec 
la  République.  Aussi  le  roi  de  Prusse ,  constant  à 
suivre  l’intérêt  de  son  pays,  a-t-il  fini  par  faire  sa 
paix  avec  elle. 

Ici  le  citoyen  Theremin  entre  dans  quelques  dé¬ 
veloppements  sur  les  avantages  que  les  deux  puis¬ 
sances  pourraient  trouvera  se  lier  plus  étroitement, 
il  fait  une  digression  sur  l’état  actuel  des  diverses 
puissances  de  l’Europe ,  dont  les  unes  sont  dans  un 
j  état  (le  progression  ,  telles  que  la  Prusse  et  la  Rus¬ 
sie;  les  autres  dans  un  état  de  stagnation  ,  telles  que 
l’Angleterre ,  i)arvenue  au  zénith  de  sa  grandeur 
en  1756;  et  la  France ,  qui  s’est  redonnée  la  jeunesse 
par  sa  révolulion  ;  enfin  ,  les  dernières,  dans  un  état 
de  déclin  ,  comme  l’Empire  Germanique,  l’Empire 
Ottoman ,  la  puissance  Papale,  et,  à  certains  égards, 
l’Autriche  et  l’Espagne.  —  11  prétend  que  dans  les 
contestations  entre  deux  puissances  ,  où  il  s’agit  de 
la  mort  politique  de  l’une  ou  de  l’autre ,  il  arrive 
toujours  que  celle  qui  est  la  plus  nouvelle  ,  et  pour 
ainsi  dire  la  plus  jeune  ,  l’emporte.  Il  cite  Cyrus,  la 
Macédoine  ,  la  République  de  Rome  ,  et  il  pense  que 
la  France,  après  s’être  rajeunie ,  renversera  toutes 
les  anciennes  monarchies  qui  s’attaqueront  à  elle. 

Reprenons,  avec  l’auteur,  l’énumération  des  Etats 
sur  lesquels  l’Angleterre  exerce  son  influence.  Si  ses 
projets  ont  avorté  en  Prusse,  il  n’en  est  pas  ainsi  de 
l’Autriche.  Une  somme  de  4  millions  sterling  va  dé¬ 
cider  du  sort  de  cette  monarchie  pour  plusieurs  an¬ 
nées  ,  et  accélérer  peut-être  pour  toujours  la  ruine 
et  récroulement  d'un  édifice  élévé  avec  des  travaux 
immenses  pendant  [)lus  de  cinq  cents  ans. 

11  s’indigne  contre  ces  Anglais  qui  vont  marchan¬ 
der  en  Allemagne  la  vie  des  hommes ,  avec  les  cou¬ 
pables  gouverneurs  que  les  peuples  se  sont  donnés. 
Nous  avons  depuis  long -temps  ,  disent-ils,  «o<re 
marché  en  Allemagne.  «Abominables  trafiquants, 
s’écrie-t-  il ,  vous  achetez  donc  des  hommes  en  Afri- 


que  pour  les  faire  travailler,  et  des  hommes  eu  Eu¬ 
rope  pour  les  faire  égorger!  Généreux  Germains, 
jusques  à  quand  servirez-vous  de  gladiateurs  à  cette 
nation  hautaine  qui  se  joue  de  votre  vie?  Jusques  à 
quand  votre  courageuse  et  brillante  jeunesse  servi- 
ra-t-elle  d’instrument  à  ce  peuple  stupide  et  féroce? 
Si  vous  aimez  l’or,  allez  conquérir  (  ette  île  que  vos 
pères  ont  conquise,  vous  y  trouverez  les  richesses 
du  monde  entassées  dans  de  viles  mains  ,  dont  elles 
ne  sortent  que  pour  l’ensanglanter.  Brisez  cet  échi¬ 
quier  sur  lequel  se  compte  votre  vie  et  jusqu’à  vos 
nlessures.  Femmes  germaines,  quand  serez-vous 
épouses  et  mères  d’hommes  libres?  vous  qui  savez 
chanter  d'une  voix  si  tendre  et  si  touchante  vos  mal¬ 
heurs  et  ces  lugubres  adieux  (  t  )  de  vos  frères  et  de 
vos  époux ,  prenant  un  congé  éternel  pour  aller  dans 
un  nouveau  monde  opprimer  des  peuples  libres  ou 
mourir  sous  leurs  coups;  quand  vos  voix  mélodieu¬ 
ses  répéteront-elles  les  accents  de  la  liberté?  Voyez 
les  citoyennes  de  France,  quels  héros  elles  ont  en¬ 
fantés.  » 

Laissant  de  côté  les  puissances  d’Italie ,  Naples ,  la 
Sardaigne  et  les  Etats  de  moindre  considération  qui, 
tous,  ne  présenteraient  que  le  spectacle  d’un  escla¬ 
vage  plus  abject  et  d’une  soumission  plus  profonde 
aux  ordres  de  l’Angleterre,  rauleur  arrive  à  la  con¬ 
clusion  des  faits  qu’il  vient  d’énoncer  :  «C’est  (jue 
l’Angleterre ,  qui  ne  parle  que  d’ennemi  commun  et 
de  cause  commune ,  est  elle-même  ,  elleseîde ,  l’en¬ 
nemi  commun  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe  ; 
et  que  s’il  existe  une  cause  commune  ,  c’est  celle  de 
toutes  contre  elle.  ■> 

Chacune  des  nations  continentales  est  intéressée  à 
la  prospérité  de  quelque  autre  ;  l’Angleterre  seule 
ne  l’esta  celle  d’aucune;  elle  est  jalouse  de  Gênes  et 
de  Venise ,  comme  elle  l’est  de  la  France  et  de  l’Es¬ 
pagne  :  une  avidité  sans  bornes  ,  et  l’égoïsme  le  plus 
révoltantconstituent  le  caractère  de  la  politique  an¬ 
glaise  et  celui  de  toute  la  nation.  Cet  égoïsme,  na¬ 
turel  peut-être  à  des  insulaires  purement  commer¬ 
çants,  est  renforcé  encore  par  l’orgueil  national  et 
par  la  haine  dont  ils  sont  animés  généralement  con¬ 
tre  tous  les  peuples  ;  ils  haïssent  ceux  qui  sont  puis¬ 
sants  et  qui  peuvent  leur  résister  ;  ils  méprisent  ceux 
qui  sont  faibles  et  qu’ils  dépouillent;  c’est  l’aristo¬ 
cratie  de  l’Europe ,  aussi  hautaine,  aussi  insolente 
que  celle  des  nobles ,  aussi  dure,  aussi  insensible, 
aussi  froidement  calculante  que  celle  df's  riches. 

Certainement ,  si  elle  n’a  pas  triomphé,  il  ne  faut 
pas  s’en  ju-endre  au  manque  d’habileté  dans  ses  me¬ 
sures  et  dans  ses  combinaisons  :  jamais  politique  ne 
fut  plus  adroite  ni  plus  profonde.  Elle  a  réussi  dans 
un  seul  point,  à  tromper  ses  alliés. 

Enlin,  l’auteur  traite  la  partie  la  plus  délicate  de 
son  ouvrage ,  la  question  de  savoir  si  ta  France  peut 
faire  la  paix  avec  l’Angleterre.  Il  crut  autrefois  que 
cette  paix  était  possible;  il  trouve  ,  après  avoir  con¬ 
sidéré  son  sujet  avec  plus  d’attention  ,  la  situation 
des  choses  telle  que  l’Angleterre  ne  peut  demander 
la  paix ,  ni  la  France  l’accorder  ;  et  que  la  paix ,  faite 
dans  ce  moment,  serait  une  source  de  calamités 
beaucoup  plus  grandes  que  la  continuation  de  la 
guerre  actuelle. 

Il  retrace  les  motifs  qui ,  selon  lui ,  doivent  dé¬ 
tourner  la  France  d’accorder  la  paix,  dans  le  cas 
même  où  l’Angleterre  voudrait  la  demander. 

«  Avec  les  puissances  continentales,  elle  a  une 
querelle,  comme  le  fort  avec  le  faible  ,  ou  comme  les 
amis  en  ont  entr’eux,  dont  la  nature  est  d’être  pas¬ 
sagère  ,  et  qui  n’est  pas  sans  remède  ;  mais  avec  l’An¬ 
gleterre,  elle  en  a  une  comme  avec  un  rival  en  for- 
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ces ,  et  comme  avec  un  ennemi  implacable  ,  dont  la 
nature  est  d’être  éternelle  ,  à  laquelle  il  faut  couper 
la  racine  de  peur  qu’elle,  ne  recroisse,  et  qui  n’a  d’au¬ 
tre  remède  que  l’extinction  d’une  des  parties. 

»  Qui  doutera  que  si  la  France  pose  les  armes 
aujourd’hui ,  l’Angleterre  ne  les  reprenne  au  pre¬ 
mier  moment  favorable,  et  n’épie ,  pour  cet  effet, 
les  divisions  intestines  delà  République,  ou  ne  les 
fasse  naître?  Qui  croira  qu’une  réconciliation  sin¬ 
cère  puisse  suivre  une  guerre  qui  ue  sera  pas  linie  , 
une  querelle  qui  ne  sera  pas  vidée?  Or,  si  celui  avec 
qui  nous  faisons  la  paix  doit  rester  notre  ennemi , 
il  vaut  mieux,  et  notre  propre,  conservation  le  de¬ 
mande,  continuer  la  guerre  jusqu’à  ce  qu’il  puisse 
être  notre  ami.  » 

Une  seconde  considération ,  c’est  la  règle  géné¬ 
rale,  qu’il  vaut  mieux  continuer  une  guerre  com¬ 
mencée,  et  profiter  du  temps  où  le  peuple  est  encore 
en  mouvement,  que  d’en  recommencer  une.  nou¬ 
velle  après  un  intervalle  de  paix.  Dans  les  cas  où  telle 
paix  s’est  faite,  il  n’y  a  jamais  eu  que  le  vainqueur 
qui  ait  perdu  à  ce  stratagème  du  vaincu. 

Le  citoyen  Thernerin  conclut  qu’il  faut  ou  que 
l’Angleterre  devienne  république  pour  que  la 
France  puisse  être  sûre  d’elle  ,  ou  que  la  France 
redevienne  monarchie  pour  que  l’Angleterre  soit  en 
sûreté. 

Il  recherche  ensuite  ce  qui  arriverait  pour  la 
guerre  de  terre ,  dans  le  cas  où  le  théâtre  en  serait 
trans|)orlé  dans  l’île  de  la  Grande-Bretagne  ;  car  la 
France,  n’ayant  à  se  défendre  que  d’un  côté  dans 
le  continent,  pourrait  employer  ses  forces  à  faire  une 
invasion. 

Le  gouvernement  britannique  a  soixante-quinze 
mille  hommes  de  milice  auxquels  il  ne  faut  se  fier, 
ni  pour  la  valeur,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  exercés., 
ni  pour  la  fidélité  ,  parce  qu’il  n’est  pas  aimé. 

Toutes  les  invasions  doivent  réussir  en  Angle¬ 
terre,  quand  elles  sont  vigoureusement  entreprises, 
les  hommes  n’y  savent  pas  combattre  sur  terre  ,  ils 
sont  trop  riches  pour  ne  pas  préférer  leurs  trésors  à 
la  conservation  de  leur  gouvernement,  ilssontdivi- 
sés  entr’eux  ;  et  ils  se  croient  perdus  aussitôt  ([u’ils 
voient  l’ennemi  dans  le  pays. 

Puisque  le  gouvernement  anglais  calcule  sur  les 
divisions  intestines  et  sur  la  cherté  du  pain  en 
France,  calamités  qu’il  produit  lui-même,  d’après 
scs  aveux  répétés,  pour  engager  le  peuple  à  se  sou¬ 
lever  conlre  la  République;  il  doit  être  permis  au 
gouvernement  français  de  compter  à  son  tour  sur  le 
mécontentement  du  peuple  et  sur  les  divisions  in¬ 
testines  en  Angleterre. 

D’un  autre  côté,  si  la  guerre  se  résout  eu  guerre 
purement  maritime,  l’Angleterre  aura,  outre  l’a¬ 
vantage  d’une  longue  expérience  de  mer,  celui  de 
n’employer  (juc  des  troujies  nationales,  et  la  France 
sera  obligée  de  se  servir  de  matelots  auxiliaires. 

Cependant,  il  est  diflicile  de  penser  que  l’Angle¬ 
terre,  réduite  à  elle  seule,  puisse  se  soutenir  long¬ 
temps. 

10  Les  auxiliaires  que  la  France  emploiera  sont 
aussi  ardents  dans  sa  cause,  et  portés  d’une  inimitié 
aussi  violente  contre  les  Anglais  que  des  trou|)es  na¬ 
tionales  françaises  t)euvent  l’être  ,  les  matelots  hol¬ 
landais  s’étant,  dans  toutes  les  occasions,  parfaite¬ 
ment  battus  cotitre  les  Anglais. 

20  Les  ressources  et  les  forces  dont  la  France  peut 
disposer  sont  infiniemeut  plus  considérables  que 
celles  de  l’Angleterre. 

30  Elle  |)eut  combiner  avec  la  guerre  maritime  le 
projet  d’une  itivasion  ,  et  porter  la  guerre  de  terre 
dans  le  cœur  du  pays  ennemi. 

L’intérêt  mieux  entendu  des  puissances  de  TEu- 
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ropeserade  laisser  la  France  achever  leur  vengeance 
coininune,  et  abaisser  celle  qui  se  vante  d’ètre  la 
ju'otectrice  naturelle  de  re'quilibre  des  pouvoirs  dans 
le  continent,  et  qui  prétend  arrogamment  qu’<7  ne 
doit  pas  se  tirer  un  coup  de  canon  en  Europe  sans 
sa  permission. 

La  nation  qui  viole  les  droits  de  la  guerre  et  des 
gens,  doit  être  l’objet  de  l’animadversion  générale, 
et  tout  est  justfr  contre  elle.  11  doit  exister  une  con¬ 
science  politique  entre  les  Etats,  comme  une  con¬ 
science  morale  entre  les  individus;  ou  bien,  si  la 
force  seule  fait  le  droit ,  rien  n’étant  injuste  en  soi, 
un  ennemi  supérieur  peut  user  de  représailles.  Dans 
ces  deux  cas,  la  nation  britannique  ne  pourra  se 
plaindre,  si  les  projets  faits  en  Angleterre,  et  avoués 
dans  le  parlement,  pour  anéantir  la  France  ,  retom¬ 
bent  sur  elle. 

Quoique  ces  droits  de  justice  rigoureuse  ne  soient 
pas  faits  pour  être  exercés  par  la  nation  française, 
dont  le  système  est  de  vaincre  et  de  pardonner;  il 
n’est  cependant  pas  inutile  de  rappeler  ces  terribles 
principes,  afin  d’inspirer  une  frayeur  salutaire  à 
ceux  qui ,  à  l’avenir,  seraient  tentés  de  constituer  la 
seule  force  en  droit,  et  de  se  jouer  des  liens  sacrés 
qui  garantissent  l’existence  des  nations  civilisées. 

Telles  sont  les  vues  présentées  dans  la  brochure 
dueitoyen  Themerin  :  nous  les  avons  analysées  avec 
quelque  étendue  ,  parce  que  nous  croyons  que  rien 
n’est  plus  intéressant  aujourd’hui  que  la  discussion 
de  ces  grandes  questions  qui  peuvent  décider  du  sort 
de  l’Europe  et  du  bonheur  de  notre  patrie.  Nous 
n’aurons  point  là  témérité  de  mettre  notre  opinion 
dans  la  balance.  C’est  aux  hommes  versés  dans  la 
science  politique  à  peser  toutes  les  raisons  de  ce  har¬ 
di  système  :  c’est  à  ceux  à  qui  la  République  a  con¬ 
fié  les  rênes  du  gouvernement ,  à  profiter,  pour  la 
félieité  publique,  des  méditations  de  la  sagesse  et  des 
lumières  de  l’expérience.  Puissent  du  moins  des  cir¬ 
constances  plus  heureuses  amener  de  tels  résultats  , 
que  la  paix  ,  l’amour  des  hommes  et  la  pratique  des 
vertus  sociales  ,  succèdent  enfin  à  cette  rage  dévo¬ 
rante,  à  cette  soif  insatiable  de  sang,  qui,  depuis 
quatre  ans,  désolent  l’humanité,  et  menacent  d’un 
long  malheur  tous  les  peuples  du  continent. 

Trouvé. 
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pendant  il  fallait  qu’une  autorité  légale  terminât 
une  opération  qui  ne  pouvait  demeurer  en  suspens. 

Au  second  cas ,  le  peuple  a  exercé  sa  puissance , 
manifesté  sa  volonté  ,  joui  de  tous  ses  droits  ,  et  ce 
n'est  que  par  des  circonstances  particulières  que  de 
certains  magistrats  qu’il  s’est  choisis  ne  peuvent 
exercer  l’office  qui  leur  a  été  confié. 

La  manière  doit  donc  être  traitée  d’après  des  prin¬ 
cipes  différents,  puisqu’elle  doit  être  envisagée  sous 
un  autre  point  de  vue. 

Cependant ,  citoyens ,  il  ne  faut  pas  nous  dissimu¬ 
ler  que,  dans  cette  précision  même ,  il  s’élève  des 
difficultés  assez  considérables. 

S’il  ne  s’agissait  que  de  remplacer  un  ou  deuxfonc- 
tionnaires,  l’objet  serait  moins  conséciuent,  et  il 
faudrait  cependant  une  loi  positive  pour  en  régler  le 
mode. 

Mais  c’est  un  très-grand  nombre  de  magistrats 
qu’il  faut  réélire  dans  tous  les  cantons  de  la  Répu¬ 
blique,  et  il  n’est  peut-être  aucune  commune,  il 
n’est  du  moins  aucun  département  où  il  ne  faille  dans 
le  moment  faire  de  nouveaux  choix.  L’objet  est  donc 
très-consé(iuenl  par  lui-même  et  par  les  suites  qu’il 
entraîne  ;  et  il  importe  de  se  fixer  d’une  manière  po¬ 
sitive  sur  le  meilleur  mode  à  suivre  pour  faire  les 
remplacements. 

La  loi  du  3  brumaire  y  a  donné  lieu  en  très- 
grande  partie,  et  tout  nous  assure  qu’au  lieu  de 
contrarier  la  volonté  du  peuple,  cette  loi  est  con¬ 
forme  au  vœu  des  véritables  amis  de  la  patrie  et  de 
la  liberté. 

On  pourrait  donc  aborder  franchement  la  dilfi- 

culté  qu’on  oppose . [Plusieurs  voix  :  Ce  n’est 

pas  là  la  (luestion.)  Mais  puisque  vous  pensez  que 
le  moment  n’en  est  pas  venu,  je  vais  me  borner  à 
examiner  quelle  est  la  meilleure  manière  de  pour¬ 
voir  aujourd’hui ,  et  dans  tous  les  temps ,  aux  places 
vacantes. 

Je  distingue  trois  espèces  de  fonctionnaires  à  re¬ 
nommer;  des  administrateurs,  des  juges  de  tribu¬ 
naux  civils  et  criminels,  et  des  juges  de  paix.  Or, 
pour  ces  diverses  fonctions,  il  peut  y  avoir  des 
modes  différents  à  adopter  ;  mais  ,  sans  doute  ,  que 
les  meilleurs  seront  ceux  qui  sont  réglés  par  la 
constitution  ,  ou  qui  se  rapprochent  le  plus  de  son 
esprit. 

L’article  CXXXIII  de  la  constitution  nous  ensei¬ 
gne  comment  il  doit  être  pourvu  au  remplacement 
de  quelques  membres  des  administrations  départe¬ 
mentales  et  municipales  :  Il  est  conçu  en  ces  ter¬ 
mes  : 


Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  7  FRIMAIRE. 

Desmouuins  :  Citoyens  représentants,  l’objet  que 
le  Directoire  exécutif  vous  a  invités  de  prendre  en 
considération  ,  n’est  pas  le  même  que  vous  avez  ré¬ 
solu  le  22  brumaire  dernier. 

Alors  il  fallait  déterminer  par  qui  devaient  être 
nommés  les  administrateurs  et  les  juges  de  départe¬ 
ments  où  les  assemblées  électorales  n’avaient  pas 
procédé  à  ces  nominations. 

Aujourd’hui  il  faut  décider  par  qui  il  doit  être 
pourvu  an  remplacement  de  tous  les  fonctionnaires 
publics ,  (jui ,  par  mort ,  par  démission  volontaire, 
ou  par  l’effet  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  lais¬ 
sent  des  places  vacantes. 

Au  premier  cas,  les  assemblées  électorales  n’a¬ 
vaient  pas  rempli  tous  leurs  devoirs  ,  et  le  peuple 
n’avait  pas  usé  de  la  plénitude  de  ses  droits,  par  la 
négligence  de  ses  mandataires  immédiats.  Il  était 
inconstitutionnel  de  rassembler  les  électeurs;  et  ce¬ 


«  Dans  le  cas  où  une  administration  départemen¬ 
tale  et  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  par  mort,  par  démission  ,  ou  autrement, 
les  administrateurs  restants  peuvent  s’adjoindre ,  en 
remplacement ,  des  administrateurs  temporaires  ,  et 
qui  exercent  en  cette  qualité.  » 

Quand  la  loi  est  si  précise ,  sans  doute  qu’il  ne 
faut  pas  la  contrarier.  Remarquez  le  mot  autrement, 
inséré  dans  l’article ,  et  vous  conviendrez  sans  doute 
qu’il  désigne  tous  les  cas  de  vacances  prévus  ou 
imprévus.  Nous  serions  trop  heureux  si  elle  s’expli¬ 
quait  de  même  pour  tous  les  autres  fonctionnaires  ; 
mais  elle  est  muette  là-dessus,  et  ce  n’est  qu’en  sai¬ 
sissant  son  esprit  que  nous  pourrons  nous  régler. 

Je  distingue  encore ,  citoyens,  les  juges  destribu- 
j  naux  civils  et  de  commerce ,  des  juges  des  tribunaux 
criminels. 

;  Pour  ceux-ci,  il  estime  loi  de  l’Assemblée  con¬ 
stituante,  qui  veut  que,  lorsque  le  président  ou 
I  l’accusateur  public  viennent  à  manquer,  les  autres 
{  juges  nomment  entr’eux  son  successeur,  et  que  cette 
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nomination  se  fasse  en  présence  de  deux  commissai¬ 
res  du  département. 

Vous  voyez  dans  cette  loi  le  même  esprit  que  la 
constitution  a  manifesté  pour  le  remplacement  des 
administrateurs.  Ce  sont  des  collègues  qui  choisis¬ 
sent  en  tr’eux  leurs  collègues ,  et  la  sagesse  de  ces 
lois  se  fait  sentir  d’elle-méme.  Qui  peut  être  mieux 
en  état  de  choisir,  pour  un  emploi ,  que  ceux  qui 
l’exercent? 

Ce  même  mode  pourrait  être  suivi  dans  les  tribu¬ 
naux  civils ,  et  je  mets  dans  cette  classe  celui  de  cas¬ 
sation,  avec  cette  différence ,  que  l’opération  est  ici 
plus  aisée  ,  parce  que  dans  les  tribunaux  il  y  a  des 
suppléants  nommés  par  le  peuple  ou  par  les  élec¬ 
teurs  ,  ce  qui  est  la  même  chose;  et  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  d’insuffisance  des  suppléants ,  que  les 
juges  pourraient  choisir  parmi  des  citoyens  qui  eus¬ 
sent  déjà  rempli  de  pareilles  fonctions. 

Il  en  est  de  même  pour  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Restent  les  juges  de  paix. 

Ici  on  ne  voit  (ju’un  magistrat;  et  si  la  loi  l’a 
frappé  ,  s’il  est  mort,  ou  s’il  a  fait  une  démission  vo¬ 
lontaire.  ,  il  semble  qu’on  ne  puisse  voir  quels  seront 
ceux  qui  pourront  élire  son  successeur. 

Mais  observons  que  le  juge  de  paix  a  ses  asses¬ 
seurs  (lui  travaillent  avec  lui  ,  qui  sont  occupés  des 
mêmes  fonctions ,  et  alors  nous  trouverons  une  rè¬ 
gle  sûre  ,  une  règle  dans  l'esprit  de  la  constitution  , 
et  en.  partie  dans  ses  dispositions,  une  règle  enfin 
d’autant  plus  précieuse  ,  qu’elle  est  uniforme  pour 
tous  les  objets. 

Ici ,  citoyens  collègues  ,  je  dois  m’apercevoir  avec 
vous  que  dans  le  mode  que  je  propose,  je  me  suis 
abstenu  de  déléguerai!  Directoire  exécutif  le  pou¬ 
voir  de  renommer.  Il  était  bien  naturel  cependant  de 
fixer  mes  regards  sur  lui ,  comme  vous  l’avez  fait , 
lorsque  vous  lui  avez  confié  le  choix  des  fonction¬ 
naires  publics  qui  n’avaient  pas  été  nommés  par  le 
peuple. 

Et  sans  doute  qu’au  moment  où  tous  les  vrais  amis 
de  la||Répul)lique  applaudissent  au  choix  de  ceux  qui 
remplissent  les  places  du  pouvoir  exécutif ,  il  était 
tout  simple  de  donner  à  ces  mêmes  citoyens  un  droit 
qui  n’est ,  ce  me  semble,  que  la  suite  de  celui  que 
vous  leur  avez  confié. 

Mais  la  loi  qui  l’a  ainsi  réglé  ,  d’après  votre  réso¬ 
lution, n’est  qu’une  loi  provisoire;  et,  l’ayant  li¬ 
mitée  de  cette  manière  ,  c'est  avoir  assez  annoncé 
que  ce  n’était  pas  votre  but  de  régler  ainsi  définiti¬ 
vement  de  pareils  objets. 

En  effet  le  Directoire  a  un  pouvoir  très-vaste.  Il 
est  déterminé  par  la  constitution.  Ce  serait  peut- 
être  le  contrarier  de  lui  en  donner  un  plus  étendu  ; 
et  il  semble  impliquer  de  donner  à  ce  même  Direc¬ 
toire  ,  qui  a  des  commissaires  partout  pour  surveil¬ 
ler  l’exécution  des  lois  ,  le  droit  de  créer  encore  des 
magistrats. 

Si  jamais,  par  une  fatalité  (jue  le  génie  tutélaire 
de  la  France  écartera  ,  quelque  ambitieux  voulait  uii 
jour  abuser  de  l’autorité  ,  quel  moyen  nouveau  ne 
lui  fourniriez-vous  pas,  en  lui  donnant  une  latitude 
d’autorité  si  considérable  ?  C’en  est  assez  de  cette  ré¬ 
flexion  ,  que  je  ne  fais  qu’en  passant ,  et  que  les  mo¬ 
ments  où  nous  sommes  sont  bièn  loin  de  m’avoir  ins¬ 
pirée.  Mais  il  en  est  une  autre  ,  sur  laquelle  je  me 
suis  arrêté  un  instant.  Le  Directoire  exécutif  vient 
d’être  élu.  11  ne  connaît  pas  les  hommes  des  dépar¬ 
tements.  Il  ne  les  voit  que  par  les  yeux  d’autrui  ;  et 
il  faut  que  celui  qui  se  détermine,  agisse  par  lui- 
même,  et  qu’il  ait  la  conscience  du  bien  qu’il  fait. 
C’est  d’ailleurs  une  loi  générale  que  vous  devez  faire, 
une  loi  qui  soit  pour  tous  les  temps ,  et  qui  ne  soit 


démentie  par  aucune  circonstance  que  l’esprit  hu¬ 
main  puisse  prévoir. 

Je  propose  au  conseil,  après  avoir  déclaré  l’ur¬ 
gence  ,  d’adopter  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Dans  le  cas  où  une  administration  dé¬ 
partementale  ou  municipale  ,  un  tribunal  judiciaire 
de  département ,  un  tribunal  de  commerce  ou  de  po¬ 
lice  correctionnelle  ,  ou  enlin  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  ,  aurait  perdu  ou  perdrait  à  l’avenir  un  ou  plu¬ 
sieurs  de  ses  membres ,  par  mort ,  démission  ou 
autrement ,  les  membres  restants  s’adjoindront  en 
remplacement  des  membres  temporaires,  pris  parmi 
des  citoyens  qui  auront  exercé  les  mêmes  fonctions 
depuis  la  révolution ,  pour  remplacer  ceux  qui  man¬ 
quent  ,  et  qui  exerceront  en  cette  qualitç  jusqu’aux 
élections  suivantes  ,  sauf  qu’aux  tribunaux  civils  et 
de  cassation,  les  membres  seront  pris  d’abord  sur  les 
siipléants. 

»  II.  Il  en  sera  .de  même  pour  les  tribunaux  cri- 
nels  ,  en  cas  de  vacance  de  quelqu’une  des  places  de 
président ,  d’accusateur  public  et  greffier. 

»  111.  En  cas  de  vacance  de  quelque  place  de  juge 
de  paix ,  ou  de  quelque  assesseur  ,  les  membres  res- 
tans  nommeront  ceux  qui  viendront  à  manquer  d’a¬ 
bord  ijarmieux,  et  ensuite  parmi  des  citoyens  qui 
auront  rempli  de  paredles  fonctions  depuis  la  révo¬ 
lution,  et  enfin  parmi  ceux  qui  auront  rempli  des 
fonctions  judiciaires. 

O  IV.  Les  membres  des  tribunaux  civils  procéde¬ 
ront  à  ce  renqilacementen  présence  dedeux  commis¬ 
saires  du  département. 

»  V.  Ceux  de  la  justice  de  paix  et  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  y  procéderont  en  présence  de 
deux  commissaires  de  l’administration  municipale. 

»  VI.  Ces  nominations  se  feront  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  en  deux  premiers 
jours,  et  à  la  pluralité  relative  au  troisième  jour, 
s’il  y  a  lieu.  » 

Dumolard  :  Cette  question  est  d’une  trop  haute 
importance  pour  être  décidée  sur-le-champ. 

Je  demande  l’ajournement  et  l’impression  du  rap¬ 
port  et  des  projets  de  résolution. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  des  membres 
qui  doivent  composer  la  commission  demandée 
hier  parChazal. 

N***,  au  nom  d’une  commission  :  ho.  Directoire 
avait  cru  devoir  suspendre  la  publication  de  la  loi 
du  4  brumaire,  prononçant  amnistie  pour  tous  les 
délits  relatifs  à  la  révolution  ,  dans  le  département 
de  la  Haute-Loire  ,  où  des  mouvements  royalistes 
s’étaient  manifestés  et  avaient  occasionné  des  assas¬ 
sinats  ,  de  manière  que  h's  détenus  de  ce  départe¬ 
ment  qui  n’avaient  pris  aucune  part  à  ces  crimes,  ne 
pouvaient  jouir  du  bienfait  de  la  loi  d’amnistie.  La 
commission  chargée  d’examiner  le  message  que  le 
Directoire  fit  au  conseil  sur  cet  objet,  a  pensé  que 
la  justice  exigeait  que  l’on  exceptât  de  la  suspension 
cette  classe  de  détenus.  Elle  vous  propose  le  projet 
de  résolution  suivant  ; 

«  l»  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  brumaire  por¬ 
tant  amnistie  pour  tous  les  délits  relatifs  à  la  révo¬ 
lution  ,  sont  applicables  à-  ceux  des  détenus  des  dé¬ 
partements  insurgés  (jui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  elle. 

»  2®  Sont  exceptés  de  cette  application,  ceux  des 
détenus  connus  sous  le  nom  de  chouans  et  de  re¬ 
belles. 

«  30  11  n’est  point  dérogé  ,  par  la  présente  résolu 
tion  ,  à  l’article  VU  de  la  loi  du  4  brumaire.  » 

Defermom  :  Vous  savez  tous  ,  citoyens,  que  la 
loi  du  4  brumaire  ue  peut  pas  être  appliquée  aux  as- 
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sassins  nî  à  aucun  individu  dont  les  crimes  sont 
prevus  par  le  code  pénal  :  il  est  intéressant  de  main¬ 
tenir  cette  disposition  ,  conservatrice  de  la  morale 
publique  ,  et  qui  garantit  la  sûreté  des  citoyens.  Je 
demande  qu’on  ajoute  dans  le  considérant  de  la  ré¬ 
solu  lion  ,  après  ces  mots  :  Délits  relatifs  à  la  révo¬ 
lution  ,  ceux-ci  :  Et  non  compris  dans  le  code  pé¬ 
nal. 

La  résolution  est  adoptée  avec  cet  amendement. 

Le  Président  ;  J’annonce  au  conseil  l’arrivée  d’un 
messager  du  Directoire  exécutif. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs 
messages  ainsi  conçus  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direetoire 
exécutif,  du  6  frimaire  ,  l'an  4. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  de  CXLll  la  constitution  .  arrête  qu’il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs  ,  l’article  XXllI  de  la  cons¬ 
titution  porte  que  le  corps  législatif  prononcera  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  primai 
res. 

La  population  de  la  commune  d’Auch  ne  compor¬ 
tait  que  deux  assemblées  primaires  ,  qui  ont  été  or¬ 
ganisées  régulièrement  ;  mais  du  trouble  s’étant 
élevé  dans  une  de  ces  assemblées  ,  la  municipalité  a 
cru  devoir  la  convoquer  dans  un  autre  local ,  et  il  en 
est  résulté  une  scission. 

Une  partie  des  votants  s’est  réunie  dans  le  nouveau 
local ,  le  surplus  a  continué  de  s’assembler  dans  le 
même  local  ,  de  sorte  que  deux  assemblées  qui  de¬ 
vaient  n’en  former  qu’une  ont  nommé  chacune  de 
leur  coté  aux  mêmes  places.  Les  nominations  faites 
par  les  dissidents  ont  été  très-tumultueuses  ;  celles  , 
au  contraire  ,  de  l’assemblée  convoquée  par  la  mu¬ 
nicipalité  ,  ont  été  régulières  et  paisibles. 

Cesfaits  sont  consignés  et  développés  dans  les  piè- 
cesci-jointes  :  mais  quelles  sont  les  nominations  qui 
resteront  valables?  Telle  est  la  question  que  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  doit  soumettre  au  corps  législatif. 

Signé,  Rewcell  ,président. 

Pour  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagardc  ,  secrétaire  général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif,  duQ  brumaire,  l'an  i  de  la  Républi¬ 
que  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  CXLll  de  la  constitution  ,  arrête  qu’il 
.sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  messa  ge  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs  ,  la  commune  de  Mortagne, 
département  (le  l’Orne,  forma  deux  assemblées  pri¬ 
maires  ,  l’une  désignée  sous  le  nom  de  section  du 
Midi  :  l’autre  sous  le  nom  de  section  du  Nord. 

Convoquées  le  10  brumaire  pour  l’élection  d’un 
juge  de  paix  ,  la  section  du  Midi  lit  avec  tranquillité 
son  scrutin  pour  la  formation  d’un  bureau;  mais  il 
.s’est  élevé  une  dilliculté  au  moment  de  la  dépouille 
sur  le  nombre  des  bulletins  ;  un  parti  vonlaitlesbrû- 
1er  ;  la  majorité  s’y  est  opposée.  Deux  hussards  du 
91^  régiment ,  introduits  par  la  minorité,  ont  injurié 
et  menacé  de  sabrer  ceux  qui  .s’opposeraient  à  la 
brûlure  des  scrutins.  Le  tumulte  et  le  désordre 


I  augmentant ,  l’assemblée  s’est  séparée,  laissant  dans 
le  lieu  de  la  séance  un  petit  nombre  de  citoyens  qui 
ont  établi  un  nouveau  bureau  et  fait  brûler  les  bul¬ 
letins. 

Tels  sont  les  faits  consignés  dans  le  procès-verbal 
ci-joint,  signé  par  les  soixante-deux  citoyens  qui 
oatprostesté  contre  les  troubles  de  la  veille. 

Cette  scission  n’a  pas  empêché  la  tenue  des  nou¬ 
velles  assemblées  de  la  section  du  Midi,  les  12,  13, 14 
et  15  brumaire  ,  et  l’élection  du  juge  de  paix  par 
cent  vingt-deux  votants. 

La  section  du  Nord  a  fait  ses  opérations  ;  et  par 
le  résultat  des  scrutins  de  l’une  et  de  l’autre  section, 
le  citoyen  Covru  a  réuni  cent  six  voix  dans  la  section 
du  Midi  ,  et  cent  neuf  dans  la  section  du  Nord  ,  ce 
qui  lui  a  assuré  la  pluralité  absolue. 

Son  élection  n’en  a  pas  moins  été  attaquée:  des 
députés  de  Mortagne  sont  à  Paris  pour  en  solliciter 
la  nullité,  et  demander  que  les  opérations  soient  re¬ 
commencées. 

Le  Directoire  ne  pouvant  prononcer,  doit,  aux 
termes  de  l’article  XXIII  de  la  constitution  ,  saisir  le 
corps  législatif  de  cette  question  ,  sur  laquelle  il  in¬ 
vite  le  conseil  à  prononcer  le  plus  tôt  possible. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé,  Rewrell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  6  brumaire,  l’an  4  de  la 
République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  CXLll  de  la  constitution  ,  arrête  qu’il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq- Cents  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l’article  XXIII  de  la  consti¬ 
tution  porte  :  «  que  le  corps  législatif  prononce  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  pri¬ 
maires.  ” 

Les  pièces  ci-jointes  vous  convaincront  qiTcn  ré¬ 
clame  contre  les  nominations  des  fonctionnairesdans 
la  commune  de  Lectoure,  qu’on  prétend  avoir  été 
faites  d’une  manière  contraire  à  la  constitution,  et 
avoir  été  accompagnées  d’excès  de  tout  genre  com¬ 
mis  dans  les  deux  assemblées  primaire»  de  cette 
commune. 

Le  Directoire  croit  de  son  devoir  d’appeler  l’atten¬ 
tion  du  corps  légistatif  sur  ces  nominations  ,  sur  la 
validité  desquelles  il  est  urgent  de  prononcer.. 

Signé,  Rewrell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé ,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif:  du  6  frimaire,  l’an  4  delà  Républi¬ 
que  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  rnem 
bres  requis  par  l’article  CXLll  de  la  constitution, 
arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  ,  dont  lu  teneur  suit; 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs ,  la  loi  du  8  germinal  pres¬ 
crit  aux  administrateurs  dont  les  fonctions  finis¬ 
sent,  de  rendre  le  compte  de  leur  gestion  dans  le 
délai  de  deux  décades. 
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Beaucoup  de  ces  administrateurs  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  ce  cas  ,  seront  oblige's  de  prolon¬ 
ger  leur  séjour  au  chef-lieu  ,  et  représentent  qu'il 
en  résultera  pour  eux  une  dépense  qu’ils  sont  ilus 
que  jamais  hors  d’état  de  supporter  ;  ils  demandent 
qu’il  leur  soit  accordé  une  indemnité  pendant  le 
temps  que  doit  durer  l’opération  dont  il  s'agit,  et 
cette  indemnité  paraît  de  toute  justice  pour  les  ad¬ 
ministrateurs  non  domiciliés  des  chefs-lieux  des  ci- 
devant  départements;  mais  aucune  loi  ne  prononce 
sur  cet  objet,  et  le  Directoire  croit ,  eu  conséquence, 
devoir  inviter  le  corps  législatif  à  le  prendre  eu  con¬ 
sidération. 

Signé ,  Rewdell,  f  résident. 

Par  le  Directoire  ex('cutif. 


Signé ,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Boissy-d’Anglas  ;  J’observe  qu’il  n’y  a  aucunes 
pièces  jointes  à  ces  messages. 

Trois  commissions  sont  nommées  pour  examiner 
les  objets  dont  il  est  question  dans  les  messages  du 
Directoire. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  linances. 

Giraud  :  Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  établi  un  ordre 
de  choses  qui  puisse  ramener  peu  à  peu  dans  la  cir¬ 
culation  le  numéraire  qui  est  enfoui,  il  faut  faciliter 
aux  particuliers  qui  se  trouvent  possesseurs  de  mé¬ 
taux  non  monnayés,  les  moyens  de  les  échanger  en 
monnaie,  sans  être  obligés  de  passer  par  les  mains 
d’hommes  qui  profitent  de  la  double  circonstance 
qui  se  présente  ,  du  métal  mis  en  vente  et  de  la  ra¬ 
reté  de  la  monnaie  demandée  en  échange,  pour  dé¬ 
précier  la  première  et  enchérir  la  seconde. 

En  ouvrant  les  hôtels  des  monnaies ,  vous  préve¬ 
nez  cet  abus ,  vous  garantissez  le  particulier  d’une 
perte  considérable  sur  sa  marchandise  ,  et  vous  pro¬ 
curez  par  là  une  plus  grande  abondance  de  numé¬ 
raire  métallique;  car  que  de  meubles  qui  n’ont 
d'autre  avantage  que  d’être  d’or  ou  d’argent ,  seront 
plus  utiles  à  leurs  propriétaires  ,  changés  en  écus, 
surtout  si  ce  changement  s'opère  sans  lui  faire  éprou¬ 
ver  de  perte  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  matière; 
il  y  sera  appelé  par  vos  lois  précédentes,  qui  décla¬ 
rent  que  dorénavant  l’assignat  ne  sera  reçu  dans  les 
caisses  publi(jues  que  d’ajjrès  la  valeur  du  cours; 
souvent  il  sera  plus  profitable  au  propriétaire  de 
métaux  de  les  convertir  en  écus,  que  de  faire  des 
opérations  pour  se  procurer  des  assignats. 

Ce  n’estpas  le  seul  avantage  que  vous  tirerez  de 
la  mesure  que  nous  vous  proposons;  il  en  est  un 
autre  qui  ne  doit  pas  être  indifférent  à  des  républi¬ 
cains,  c’est  de  préparer  l’instant  où  le  type  royal 
empreint  sur  la  monnaie  dont  nous  nous  servons, 
disparaîtra  enfin  de  nos  transactions  journalières. 
On  s’habituera ,  en  le  multipliant,  à  voir  et  à  rece¬ 
voir  notre  franc  républicain. 

Nous  croyons  servir  la  chose  publique  autant  que 
les  intérêts  particuliers  ,  en  vous  proposant  d’acti¬ 
ver  la  fabrication  des  monnaies  d’or  et  d’argent,  et 
de  procurer  à  tout  citoyen  les  moyens  de  faire  fabri¬ 
quer  aux  hôtels  des  mounaiesdes  pièces  d’or  et  d’ar¬ 
gent ,  en  lui  restituant  la  même  valeur  qu’il  aura 
donnée  à  fabriquer.  Tel  est  l’objet  de  la  résolution 
que  nous  vous  proposons  d’adopter. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  la 
nécessitée!  la  justice  qui  l’ont  porté  à  rappeler  tous 
les  paiements  à  leur  valeur  réelle,  lui  prescrivent 
aussi  de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens  de  conver¬ 
tir  leurs  métaux  en  la  monnaie  dont  ils  auront  be¬ 
soin  ,  déclare  qu’il  v  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
l’iirgerice ,  adopte  la  résolution  suivante; 

«  Art.  1er.  La  fabrication  des  monnaies  d’or  ,  d’ar¬ 


gent  et  de  cuivre  sera  activée  par  tous  les  moyens 
possibles.  L’agence  des  monnaies  est  spécialement 
chargée  d’en  accélérer  les  opérations  sous  la  surveil¬ 
lance  du  Directoire  exécutif. 

»  II.  Tout  citoyen  qui  voudra  convertir  en  mon¬ 
naie  des  métaux  d’or  et  d’argent ,  pourra  les  porter 
aux  hôtels  des  monnaies;  la  valeur  réelle  lui  en 
sera  payée  en  même  métal,  suivant  le.  litre,  sans 
aucune  retenue  pour  frais  de  fabrication,  droits  de 
perception  ou  autres. 

»  La  présente  résolution  sera  portée  sur-le-champ 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Troncliet. 

SÉANCE  DU  7  FRIMAIRE. 

Le  président  donne  counaissauce  au  conseil  de 
deux  résolutions  des  Cinq-Cents. 

La  première  ,  du  5  frimaire,  porte  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  se  proposant ,  pour  but  principal, 
d’améliorer  le  sort  des  créanciers  de  la  Républi(|ue, 
le  paiement  des  rentes  et  pensions  sera  effi'ctué  eu 
assignats  ,  dans  la  proportion  de  dix  pour  un. 

La  seconde  résolution  a  pour  objet  de  rétablir  l'é¬ 
quilibre  nécessaire  entre  la  recette  et  les  dépenses 
du  gouvernement  ;  en  faisant  cesser  l’énorme  lésion 
que  la  nation  éprouve  depuis  long-temps  dans  la 
perception  de  l’impôt.  Les  articles  portent  que  les 
contributions  directes  ou  indii'ectes  ,  pour  l’an  4, 
seront  payées  eu  numéraire  ou  eu  assignats  au  cours. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  ordonne  l’impres¬ 
sion  ,  l’ajournemeul  des  résolutions  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  finances. 

La  séance,  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  qui 
a  eu  lieu  hier  pour  la  formation  d’une  commission 
qui  sera  chargée  d’examiner  les  lois  relatives  aux 
parents  des  émigrés. 

Les  membres  nommés  sont  Chazal ,  Génissienx  , 
Fauvet  du  Nord,  Pons  de  Verdun  et  Gourdan. 

Poitier,  commissaire  du  gouvernement  dans  le 
département  de  la  Haute-Loire,  rend  compte,  de 
ses  opérations,  et  des  mesures  qu’il  a  prises  contre 
les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  ,  il  invite  le 
conseil  à  organiser  le  plus  tôt  possible  l’instruction 
publique  dans  les  campagnes. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante. 

L’agence  des  salpêtres  et  poudres  au  citoyen  pré¬ 
sident  du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyen  président ,  l’amour  de  la  patrie  est  ta  vertu  su¬ 
prême  du  républicain.  L’intérêt  public  est  pour  des  admi¬ 
nistrateurs  fidèles  un  point  central  où  aboutissent  leurs 
affections  et  leur  devoir. 

Nous  avons  la  confiance  de  la  nation,  nous  voulons  con¬ 
tinuer  à  la  mériter,  en  la  servant  avec  un  honorable  dé- 
I  vouement  dans  toutes  les  circonstances, 
j  L’acte  éclatant  de  justice  que  le  conseil  des  Cinq-Cents 
1  vient  de  faire  contre  un  charlatan  que  l’intrigue  avait  mis 
I  en  possession  de  la  superbe  terre  de  Cbessy ,  est  un  appel 
I  à  tous  les  bons  citoyens  qui  auront  des  abus  du  même 
i  genre  à  dénoncer,  et  une  preuve  certaine  que  les  excès  du 
j  vandalisme,  et  d’une  profonde  ignorance,  vont  êlrè  sé- 
I  rieusement  réprimés. 
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Ainsi  qu’à  Chessy,  il  existe  à  Paris  uii  homme  qui  est 
parvenu  à  s’approprier  un  domaine  national,  dont  la  va¬ 
leur,  dans  le  moment  actuel,  est  presque  incalculable.  Ce 
domaine  est  dans  ses  mains;  il  l’a  obtenu  pour  y  faire  un 
établissement  de  salpêtrier,  annoncé  comme  un  grand  se¬ 
cret  et  comme  une  source  à  jamais  intarissable  de  salpê¬ 
tre. 

Ce  savant  adepte  est  un  nommé  Barthélemy.  Le  do¬ 
maine  qu’il  a  choisi  est  le  vaste  emplacement  des  Carméli¬ 
tes,  rue  d’Enfer,  avec  tous  les  bâtiments  qui  en  dépen¬ 
dent. 

Depuis  que  Barthélemy  le  possède  à  titre  gratuit ,  et  en 
outre 3,000  liv.  à  titre  d’encouragement  annuel,  il  n’a  pas 
fabriqué  une  livre  de  salpêtre. 

L’examen  que  nous  avons  fait  de  ses  prétendues  matiè¬ 
res  ,  nous  a  convaincus  qu’il  n’en  fera  pas ,  et  ses  disposi¬ 
tions,  pour  former  un  établissement,  prouvent  jusqu’à 
l’évidence  un  charlatanisme  impudent. 

Le  comité  de  salut  public  fut  un  moment  convaincu  de 
ces  vérités  ;  il  consulta  l’agence,  qui  s’expliqua  sans  dé¬ 
tour.  Un  arrêté  prescrivit  l’évacuation  du  local  des  Car¬ 
mélites,  pur  Barthélemy,  et  la  cessation  du  traitement 
de  3,000  liv. 

En  même  temps  que  l’agence  poursuivait  Barthélemy 
en  vertu  de  cet  arrêté ,  celui-ci  résistait  et  intriguait  pour 
se  pei  pétuer  dans  sa  possession  :  on  ne  sait  par  quels 
moyens,  ni  à  l’aide,  de  quelleinfluence,  il  surpritla  religion 
du  comité  de  salut  public ,  dont  il  attendit  le  renouvelle¬ 
ment  en  partie,  et  dont  il  obtint  l’annihilation  de  l’arrêté 
précédent  du  même  comité. 

Barthélemy  est  rentré  en  possession  ;  mais  craignant  en¬ 
core  que  les  yeux  du  gouvernement  ne  vitissent  à  s’ouvrir, 
il  a  profité  de  la  même  iniluence  qui  l’avait  déjà  si  bien 
servi  pour  obtenir,  par  un  décret  de  la  Convention  natio¬ 
nale  du  3  brumaire  an  4,  le  domaine  des  Carmélites,  sur 
le  pied  de  l’estimation. 

11  résulte  de  ce  décret  que  Barthélemy  aura  une  des 
plus  précieuses  propriétés  nationales  pour  une  somme  in¬ 
férieure  peut-être  de  15  millions  ,  à  celle  que  produirait 
une  vente  à  la  chaleur  des  enchères. 

La  religion  de  la  Convention  nationale  a  été  surprise. 
Elle  a  eu  l’intention  de  concéder  ce  local  important  à  un 
savant ,  dont  les  travaux  utiles  compenseraient  le  sacrifice 
généreux  que  la  Bépublique  faisait.  Mais  Barthélemy  n’est 
point  possesseur  d’un  secret  ;  il  le  prouve,  puisqu’il  ne  s’oc¬ 
cupe  de  rien  qui  puisse  répondre  à  la  haute  faveur  qui  lui 
a  été  accordée  ;  il  jouit  seulement  de  l’espèce  d’usurpa¬ 
tion  que  le  décret  de  la  Convention  nationale  a  consacré. 

Voilà,  citoyen  président,  une  vraie  dilapidation  delà 
fortune  publique,  et  le  résultat  des  manœuvres  d’une  puis¬ 
sante  intrigue.  Nous  avons  le  courage  de  la  dénoncer  en 
appelant  l’attention  du  corps  législatif  sur  des  opérations 
aussi  scandaleuses  et  aussi  contraires  à  l’intérêt  public. 

Nous  considérons  comme  un  devoir  des  bons  citoyens 
de  former  le  vœu  pour  le  rapport  d’un  décret  qui  enrichit 
prodigieusement  et  sans  raison  Barthélemy,  et  qui  appau¬ 
vrit  la  nation.  Ce  devoir,  nous  le  remplissons  avec  des  in¬ 
tentions  parfaitement  pures  ,  et  en  provoquant  un  sérieux 
examen,  non-seulement  des  faits  que  nous  exposons,  mais 
encore  des  motifs  imposants  qui  doivent  porter  la  repré¬ 
sentation  nationale  à  arracher  à  l’homme  entreprenant  ce 
qu’il  s’est  approprié  avec  une  audace  qui  nous  indigne. 

Les  membres  de  l' agence. 
Signé,  Ducavip  ,  Bonjour ,  Champy. 

Les  membres  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
cette  dénonciation,  sont  Villetard,  Engerrand  et  Rouyer. 

( La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1 1 ,  Gilbert  des  Molières  a  pré¬ 
senté  le  projet  d’établissement  d’un  emprunt  forcé,  sous 
la  forme  d’une  tontine  viagère,  portant  intérêt  croissant  ou 
décroissant  en  proportion  de  la  baisse  ou  de  la  hausse  de  la 
pièce  monnaie  de  24  liv.  Tous  les  assignats  au-dessus  de 
100  liv.  n’auraient  plus  de  cours  que  pendant  six  mois  ,  et 
devraient  être  versés  dans  cet  emprunt. 

Le  conseil  a  ordonné  l’impression  du  travail  de  Gilbert. 

11  a  adopté  un  article  relatif  à  la  suspension  des  rem¬ 
boursements,  qui  permet  à  tout  créancier  qui  se  croira  lésé 


de  refuser  le  paiement  de  toutes  dettes  contractées  avant 
le  l®''  vendémiaire  (  les  effets  de  commerce  exceptés)  jus¬ 
qu’au  moment  où  le  corps  législatif  aura  statué  ultérieu¬ 
rement  sur  les  remboursements. 


LIVRES  DIVERS. 

j  Principes  raisonnés  de  l'agriculhire ,  o»i  l’Agriculture 
démontrée  par  les  principes  de  la  chimie  économique, 
d’après  les  observations  de  plusieurs  savants.  Ouvrage  tra¬ 
duit  en  français  sur  la  version  latine  du  Suédois  Jean  Got- 
tshalls  Valérius;  par  J.  F.  Fontatard.  Un  volume  in-8“, 
i  beau  papier  et  d’une  exécution  soignée. 

A  Paris,  chez  Chemin,  fils;  libraire,  et  directeur  du 
Courrier  de  la  librairie-,  rue  du  Marché-Neuf,  vis-à-vis 
de  Notre-Dame. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  H  frimaire. 


I 


Le  louis  d’or .  3590 ,  3570 ,  3580  liv. 

Le  louis  blanc . 3,540 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 6,350 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1"^  germinal. 


an  4 . 

Hambourg.  .  . 
Amsterdam.  . 

Bâle . 

Gênes.  .  .  .  ,  . 
Livourne.  .  .  . 

Cadix . 

Bon  au  porteur, 


228,  b. 
26,500 


12,800 


4,  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 205 

Sucre  de  Hambourg . loo 

Sucre  d’Orléans . 180 

Savon  de  Marseille . 160 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 120 

Bougie  du  Mans.  . . 

Huile  d’olive . 200 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l®"'  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  l®''  vendémiaire,  an  3,  est.  ouvert  jusqu’au  n“ 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n”  15,001,  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®®  vendémiaire  ,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Pan  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1®® 
vendémiaire,  an  3,  est  ouverte  jusqu’au  n"  6,000, 

Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  à  9,000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 


Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-buit  premiers  états  par¬ 
tiels,  dressés  depuis  la  révision,  |)euvent  recevoir  les  ar¬ 
rérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  princi¬ 
pale  portée  dans  lesdits  certificats. 


LE  IIONITEIJIt 


N°  73.  Tridi,  13  Frimaire,  VAn  4«.  {Vendredi  A  décemhre  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  12  novembre. 

La  séance  s’ouvre  par  la  reprise  de  la  discussion  sur  le 
bill  relatif  aux  assemblées  séditieuses. 

M.  Pitt  étant  sorti,  M.  W.  Russel  dit  qu’il  sait  que  le 
lord  chancelier  est  dans  l’intention  de  faire  passer  le  bill 
dans  cette  séance  ;  mais  que  les  honorables  membres 
n’ayant  pas  assez  de  temps  pour  méditer  une  mesure  de 
cette  importunée,  il  en  demande  encore  l’ajournement. 

M.  Dundas  trouve  très-indécent  que  l’on  fasse  une  telle 
proposition  en  l’absence  de  celui  qui  a  proposé  le  bill. 

M.  Grey,  malgré  cette  apostrophe,  soutient  l’opinion 
deM.  Russel,  et  ne  voit  dans  la  démarche  empressée  du 
chancelier  que  l’intention  de  surprendre  la  religion  des 
communes. 

«  Ce  bill,  dit-il,  a  un  but  si  alarmant,  il  est  d’une  telle 
importance,  que  tous  ses  principes  doivent  être  pleine¬ 
ment  discutés,  et  il  est  étonnant  qu’on  le  représente  au¬ 
jourd’hui  avant  l’appel  de  la  chambre.  Je  ne  crois  pas  d’ail¬ 
leurs  que  la  motion  d’ajournement  soit  une  impolitesse; 
car  je  prévois  que,  si  l’on  fixe  un  autre  jour,  on  aura  l’a¬ 
vantage  de  voir  ici  beaucoup  de  personnes  ,  qui ,  voyant 
leurs  droits  violés  ,  voudront  délibérer.  » 

M.  Maurice  Robinson  s’élève  aussi  contre  la  mauvaise 
foi  des  ministres ,  qui  veulent  arracher  à  la  chambre  un 
bill  aussi  désastreux  ;  mais  il  félicite  son  pays  sur  la  der¬ 
nière  ressource  qui  lui  reste. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  vient  reprendre  sa  place , 
et  interpelle  ainsi  les  préopinants  : 

«  Quelle  autre  espèce  de  publicité  exigeait-on  donc  que 
je  donnasse  à  la  publication  du  bill  ?  N’ai-je  point  annoncé 
dans  une  des  précédentes  séances  que  je  le  représenterais 
sous  peu  de  jours?  mais  qu’importe  après  tout  ce  délai  ? 
Ce  qui  importe  réellement  à  la  chambre  et  à  tous  les  vrais 
amis  de  la  patrie  ;  ce  sont  les  événements  qui  ont  eu  lieu 
récemment,  ce  sont  ces  circonstances  vraiement  alarman¬ 
tes  qui  nous  font  une  loi  impérieuse  de  mesures  promptes 
et  décisives  pour  prévenir  et  déjouer  les  projets  de  certains 
individus  dont  le  but  est  de  renverser  tout  ordre  et  tout 
gouvernement.  Les  devoirs  sacrés  de  la  chambre  envers 
la  patrie,  le  roi  et  elle-même,  n’exigent-ils  pas  d’elle  de 
s’opposer  à  toutes  les  factions  et  aux  attentats  sacrilèges  d< 
gens  à  qui  le  désespoir  ne  laisse  plus  garder  de  ménage¬ 
ments.  » 

MM.  Lambton  et  Curven  demandent  qu’il  soit  fixé  un 
jour  pour  la  première  lecture  :  ils  observent  que  dans  l’une 
des  dernières  séances ,  le  secrétaire  d’Etat  a  prétendu  que 
cette  loi  était  vivement  sollicitée  par  la  majorité  du  peu¬ 
ple  :  (1  Si  cette  assertion  est  vraie,  dit  M.  Curven,  il  n’est 
pas  bien  nécessaire,  à  mon  avis,  de  tant  presser  la  délibé¬ 
ration  :  en  effet ,  si  le  peuple  doit  être  dans  les  fers,  je  dé¬ 
sire  qu’il  soit  au  moins  présent  lorsque  les  ministres  et 
leurs  dignes  suppôts  achèveront  de  les  river.  » 

M.  Courtenay,  après  avoir  parlé  dans  le  même  sens 
que  les  honorables  membres ,  ajoute  :  «11  est  plus  clair  que 
le  jour  que  les  ministres  ont  épié  et  saisi  le  moment  de 
porter  un  coup  mortel  aux  droits  et  à  la  liberté  du  peuple 
Anglais.  Il  est  notoire  qu’ils  ont  tiré  parti  de  l’outrage  fait 
au  roi  pour  couvrir  leurs  desseins  perfides  :  le  chancelier 
de  l’échiquier  s’est  vanté  de  faire  accepter  ce  bill  par  es- 
eobarderie;  mais  je  le  préviens  lui  et  consorts,  que  s’ils 
réussissent  à  l’escamoter  à  la  chambre,  iis  n’aurout  pas  le 
même  succès  dans  le  royaume. 

«Qu’ils  l’apprennent  de  moi,  les  charlatans  politiques  , 
le  peuple  de  ce  pays  calomnié  par  eux  ,  ce  peuple  (jui  de¬ 
puis  si  long-temps  goûte  les  bienfaits  d’iuie  cou  slilutiuii 
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libre,  ne  confiera  pas  tranquillement  ses  droits  et  ses  fran¬ 
chises  au  plus  fourbe  et  au  plus  incapable  ministère  qui  ait 
jamais  déshonoré  et  ruiné  aucun  pays.  » 

M.  Dundas  se  plaint  de  ce  que  les  membres  de  l’oppo¬ 
sition  fondent  leurs  raisonnements  sur  des  suppositions. 

M.  Duncombe  ne  veut  pas  que  l’on  discute  le  bill  avant 
d’avoir  fait  un  appel  à  la  chambre. 

M.  Pitt  demande  quela  première  lecture  du  bill  se  fasse 
à  l’instant,  que  la  seconde  ait  lieu  mardi  prochain,  et  que 
l’appel  à  la  chambre  soit  renvoyé  lors  de  la  troisième  lec¬ 
ture. 

La  motion  pour  l’ajournement  étant  rejetée ,  on  allait 
mettre  aux  voix  la  motion  de  M.  Pitt,  lorsque  le  général, 
M.  Cleod,  déclara  que  le  secrétaire  Dundas,  en  assurant 
que  ce  bill  était  sanctionné  d’avance  par  la  Nation ,  lui 
avait  fait  la  plus  grande  des  injures.  Ce  ne  peut-être  là , 
ajoute-t-il ,  que  l’insinuation  perfide  d’un  ministre  crimi¬ 
nel  qui  veut  tramer  des  complots  à  l’abri  d’une  autorité 
respectable. 

M.  Lambton  a  également  suspendu  la  mise  aux  voix, 
en  déclarant  que  puisque  les  ministres  avaient  fondé  ce 
bill  sur  le  prétexte  du  rassemblement  de  la  maison  de  Co¬ 
penhague  ,  ils  auraient  dû  s’assurer  auparavant  de  ce  qui 
s’y  était  passé,  afin  de  ne  point  baser  un  bill  sur  des 
faits  supposés.  «  Les  seules  raisons  que  donnent  les  minis¬ 
tres,  dit-il,  ce  sont  leurs  soupçons.  C’est  absolument 
comme  s’ils  nous  disaient  :  Telle  est  notre  volonté  ;  ou 
bien  ;  Sic  volo,  sicjubeo,  stat  pro  ratione  voluntas.o 

M.  Canning  trouve  très-extraordinaire  que  l’on  ne  voie 
pas  la  liaison  qu’il  y  a  entre  les  insultes  faites  au  roi  et  le 
rassemblement  de  la  maison  de  Copenhague.  Il  assure 
qu’il  a  circulé  dans  cette  assemblée  des  billets  où  l’on  pro¬ 
voquait  au  meurtre  du  roi. 

M.  Lambton  déclare  qu’il  n’a  jamais  eu  connaissance 
de  ces  billets. 

Si  l’on  avait  répandu  une  doctrine  aussi  repréhensible , 
dit  M.  Sheridan,  je  l’attribuerais  plutôt  aux  espions  des 
ministres  qu’à  toute  autre  personne. 

L’Alderman-Lushinghton  adopte  le  bill  comme  loi  du 
moment,  pour  assurer  le  gouvernement  et  garantir  la  per¬ 
sonne  du  roi  ;  mais  il  veut  que  cette  loi  soit  retirée,  dès  que 
le  danger  sera  passé. 

M.  Grey  pense  que  les  lois  existantes  suffisent  pour  ré¬ 
primer  de  pareils  attentats.  Si  le  gouvernement  ne  les  fait 
pas  exécuter  ,  dit-il,  tout  notre  pays  doit-il  souffrir  de  sa 
négligence  ?  Est-ce  un  motif  qui  puisse  justifier  des  mesu¬ 
res  tyranniques  ? 

M.  Duncombe  partage  cette  opinion,  et  fait  observer 
que  les  parties  démocratiques  et  royales  de  la  constitution 
sont  également  essentielles,  et  doivent  être  également 
maintenues. 

Les  débats  se  prolongent  encore  un  moment  ;  enfin ,  l’a¬ 
journement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  ;  et  la  chambre  dé¬ 
cide  que  la  seconde  lecture  du  bill  se  fera  le  mardi  sui¬ 
vant.  La  majorité  était  de  cent  vingt-neuf  voix ,  et  la  mi¬ 
norité  de  vingt-trois. 

ITALIE. 

Albenga,  le  8  novembre.  —  Les  Français  l'orti- 
üent  cette  côte  ;  ils  ont  débarqué  quatre  canons  pour 
défendre  un  magasin  à  poudre  situé  auprès  de  la 
mer.  Trente-deux  tartanes  sont  arrivées  à  cet  efl’et 
de  Nice,  chargées  de  munitions  de  toutes  espèces. 

Il  est  arrivé  à  Nice  quatre  mille  hommes  d’iid'an- 
terie  et  deux  escadrons  de  cavalerie,  destinés  pour 
l’armée  du  centre. 

Les  moyens  de  transport  devieiincnt  de  plus  en 
pins  rares  et  dil'liciles.  Les  commissaires  français  ont 
oldcnn  du  commissaire  général  génois ,  de\Saint- 
Romu  ,  un  ordre  portant  que  les  communes  du  pays 
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seront  ternies  de  foiiriiir  des  hèles  de  somine'aux  offi¬ 
ciers  français  qui  en  demanderont,  moyennant  une 
juste  re'tribution. 

Conformément  à  cette  nouvelle  mesure  ,  un  con¬ 
voi  de  cartouches  et  de  farines  a  été  envoyé  d’Ono- 
glia  à  Orméa. 

SUISSE. 

Bdlc  ,  le  23  novembre.  —  On  assure  que  la  fille 
de  Louis  XVI  est  attendue  demain  dans  cette  ville , 
à  l’auherge  de  la  Cigogne:  elle  est ,  dit-on  ,  en  ce 
moment  a  Betsent. 

Les  ministres  et  députés  français  doivent  être  à 
Frihourg  en  Brisgaw. 

Le  prince  de  Grave  ,  nommé  par  l’empereur  pour 
venir  recevoir  la  fille  de  Louis  XVI ,  est  arrivée  ici 
dans  la  nuit  d’avant-hier. 

Il  paraît  que  l’échange  se  fera  sans  aucune  céré¬ 
monie. 

Coudé ,  avec  sa  petite  bande  d’émigrés ,  végète 
tristement  dans  sa  cour  de  Mulheim.  Les  Autri¬ 
chiens  ne  veulent  avoir  rien  de  commun  avec  cette 
horde  sans  frein.  Il  paraît  qu’on  ne  laissera  pas 
même  à  ces  fiers  vagabonds  le  triste  avantage  de 
tenter  seuls  la  fortune.  On  va  les  former  en  compa¬ 
gnies,  et  les  encadrer  ainsi  dans  les  régiments  impé¬ 
riaux  ,  où  ils  ne  seront  pas  mieux  traités  que  les 
soldats  allemands  qu’ils  ne  valent  pas. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINGES-UNIES. 

Amsterdam,  15  novembre.  —  Nos  villes  sont 
successivement  en  proie  à  des  troubles  intérieurs, 
effet  inévitable  et  momentané  d’une  révolution 
récente.  Ceux  d’Amsterdam  et  de  Rotterdam  étaient 
à  peine  apaisés,  qu’il  en  a  éclaté  de  nouveaux  à 
Leyde  et  à  Schonnoven. 

L’Assemblée  de  la  province  de  Hollande  a  nommé 
une  commission  pour  rechercher  les  auteurs  de  ces 
troubles. 

Des  mesures  énergiques  ont  dû  être  prises  ces 
jours- ci  pour  la  défense  des  frontières  de  la  Gueldre 
et  des  provinces  de  Groningue  et  d’Over-Yssel.  Ou 
assure  qu'il  est  question  aussi  de  former  des  inon¬ 
dations  du  côté  de  l’Yssel ,  pour  mettre  la  Républi¬ 
que  <à  l’abri  d’une  invasion  soudaine.  Tous  les  pré¬ 
paratifs  sont  dirigés  par  les  généraux  Daendels  et 
Gerisk  ,  sous  l’inspection  du  général  en  chef  Mo¬ 
reau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  12  frimaire. 

Copie  de  la  lettre  écrite  de  Marseille  ,  le  2i  bru¬ 
maire,  par  le  commissaire  Fréron,au  Directoire 
exécutif. 

Je  vous  préviens,  citoyens,  d’un  événement  qui 
vient  de  se  passer  dans  cette  commune. 

Les  fils  d’Egalité ,  ci-devant  d’ Orléans  ,  ont  tenté 
de  s’évader  hier  au  soir  du  fort  Saint-Jeau  ,  où  ils 
sont  détenus  depuis  près  de  deux  ans  j 

Je  joins  ici  les  rapports  qui  constatent  ce  fait;  i 
l’aîné  a  les  jambes  fracassées;  le  cadet  est  rentré  i 
tranquillement  au  fort  le  lendemain  matin.  1 


Cette  évasion  a  été  favorisée  par  l’ancienne  muni¬ 
cipalité  que  j’ai  destituée  ;  le  secrétaire  de  la  mu¬ 
nicipalité  leur  avait  délivré  un  passeport  sous  des 
noms  anglais. 

Le  juge  de  paix  informe  dans  ce  moment,  et  je 
vous  ferai  passer  demain  le  procès-verbal  ;  on  est  à 
la  poursuite  du  secrétaire  de  la  municipalité;  il  faut 
que  vous  sachiez  que  les  fils  d’Orléans  sont  accusés 
c  'avoir  tué  de  leurs  propres  mains  des  prisonniers 
du  fort  Saint-Jean,  lors  des  massacres  du  17  prairial 
dernier. 

J’ai  fait  arrêter  le  secrétaire  du  commandant  du 
fort ,  qu’on  dit  être  leur  complice.  Plus  de  dix  dé¬ 
clarations  uniformes  chargent  ce  secrétaire  ,  nommé 
Chancly.  Les  fils  d’Egalité  craignant  d’être  impli¬ 
qués  dans  cette  affaire,  ont  cherché  à  se  dérober 
aux  recherches  de  la  justice. 

Comptez  sur  mon  dévouement  à  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Signé,  Fbéron,  commissaire  du  gouvernement. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles,  le  5  frimaire.  —  Un  corps  de  troupes 
de  l’armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  fort  d’environ 
vingt-trois  mille  hommes,  et  comuiandé  par  les  gé¬ 
néraux  Championnet et  Bernadolte  .vient de  remon¬ 
ter  le  Rhin  pour  prendre  une  position  sur  la  rive 
gauche,  entre  CoblentzetBingen.  Pendant  ce  temps- 
là  la  division  du  général  Grenier  a  filé  par  les  mon¬ 
tagnes.  Ces  mouvements  ont  pour  but  d’attaquer  à 
la  fois  l’armée  du  général  Clairfayt  par  les  deux 
flancs,  tandis  qu’elle  serait  prise  eu  même  temps 
en  front. 

Les  généreux  Jourdan  et  Kléber,  qui  sont  encore 
à  Cobleiitz  avec  le  quartier-général  de  l’armée, 
vont  quitter  cette  ville  pour  sc  porter  davantage 
sur  le  Haut-Rhin. 

On  a  ramené  dernièrement  à  Coblentz  environ 
trois  cents  prisonniers  autrichiens  et  mayençais , 
faits  il  y  a  quelque  temps  dans  une  affaire  qui  a  eu 
lieu  dans  le  Hundsruck. 

Du  coté  du  Bas-Rhin  ,  il  paraît  que  le  corps  de 
troupes  autrichiennes  commandé  par  le  général  Bo- 
rez,(jui  s’était  d’abord  porté  à  l’armée  du  général 
Clairfayt,  à  la  nouvelle  de  l’excursion  des  troupes 
françaises  commandées  par  le  général  Lefèbvre  sur 
la  rive  droite,  s’est  de  suite  porté  rapidement  au 
secours  de  cette  partie  de  l’Allemagne  ;  ce  (|ui  a  en¬ 
gagé  le  général  français  à  prendre  une  position 
derrière  la  Sieg. 

Du  6.  Il  paraît  que  le  projet  des  généraux  répu¬ 
blicains  est  de  diviser  en  deux  corps  de  troupes  les 
forces  qui  se  trouvent  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
afin  de  donner  de  l’inquiétude  à  l’ennemi  sur  plu¬ 
sieurs  points  à  la  fois. 

Le  premier  corps  commandé  par  les  généraux 
Lefèbvre  et  Hatry,  occupera  une  bonne  position  der¬ 
rière  la  Sieg  ,  et  tiendra  ainsi  en  échec  la  colonne 
du  général  Boroz. 

Pendant  ce  temps-là  ,  le  second  corps  rassemblé 
près  de  Dusseldorff,  et  qui  se  gro.ssit  tous  les  jours  , 
filera  par  les  montagnes  du  pays  de  Berg ,  et  prendra 
l’ancienne  et  inutile  ligne  de  neutralité  ,  où  il  n’y  a 
aucun  poste  capable  d’arrêter  sa  marche. 

DÉPARTEMENT  DES  BOÜCHES-DU-RHÔNE. 

Marseille  ,  le  28  brumaire.  —  Le  commissaire  du 
gouvernement,  Fréron,  a  acheté  vingt  mille  quin¬ 
taux  de  grains  ,  ce  qui  doit  assurer  la  subsistance  de 
cette  commune  pendant  un  mois. 
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Voici  l’ai  rêté  qu’il  a  pris  pour  destituer  la  mu¬ 
nicipalité'. 

Attendu  les  nombreux  assassinats  commis  dans  lu 
commune  de  Marseille  ,  les  auteurs  et  complices  de 
ces  assassinats,  connus  sous  le  nom  de  Compagnies 
du  Soleil,  et  autres  associations  royalistes,  n’ayant 
etc  reclierclies  ni  punis  ])ar  les  autorités  coyislitués 
de  celte  commune ,  notamment  de  la  mmiicipalité , 
chargée  sj)écialement  par  la  loi  de  dénoncer  les 
crimes  et  tlélitsqui  se  commettent  dans  son  arron¬ 
dissement; 

Attendu  encore  que  plusieurs  membres  de  cette 
municipalité  sont  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
des  29  vendémiaire  dernier  et  3  brumaire  présent 
mois,  concernant  les  prévenus  d’émigration  et  les 
parents  d’émigrés; 

Arrête  (jue  tous  les  membres  qui  composent  la 
inunicipalité  de  la  commune  de  Marseille,  ainsi  que 
l’agent  national  de  ladite  commune  et  son  substitut, 
sont  destitués  ,  leur  faisant  défense  de  s’immiscer  en 
aucune  manière  dans  l’exercice  desdites  fonctions; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  à  l’instant 
notitié  par  les  citoyens  Paris  et  Julian. 

A  Marseille  ,  le  24  brumaire  de  l'an  4  de  la  Répu- 
bli(]ue. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE-INFERIEURE. 

ISanles,  le  3  frimaire.  —  Un  sloop  anglais, 
chargé  de  provisions  ,  s’étant  trop  approché  de  Noir- 
moutiers  ,  qu’il  a  pris  pour  l’Ile-Dieu  ,  sa  destina¬ 
tion  ,  r(çut  du  Pillier  àewx  coups  de  canon,  dont 
l’un^  porta  eu  plein  bois.  11  s’est  jeté  sur  les  Bœufs , 
et  s’y  est  penlu.  L’équipage  et  une  partie  de  la  car¬ 
gaison  ont  été  sauvés  ;  les  cinq  hommes  de  cet  équi¬ 
page  ont  été  faits  prisonniers  ,  et  conduits  à  Nantes. 

Le  27  du  mois  dernier,  la  barge  ,  porteurducour- 
rier  de  Paimbœuf,  Machccoult ,  Saint  Pere-en-Retz 
etPornic,  s’est  perdue  en  a'ilant  à  Paimbœuf;  on 
u’a  pu  sauver  ni  le  courrier,  ni  les  dépêches;  deux 
bargers  seulement  ont  échappé  au  naufrage;  il  faisait 
un  temps  horrible  ;  ou  assure  qu’il  s’est  perdu  ce 
jour-là  plusieurs  bateaux. 

Un  second  navire  anglais,  du  port  de  deux  cent 
cinquante  tonneaux ,  chargé  de  provisions  pour 
rile-Dieu  ,  est  venu  par  erreur  mouiller  sous  le 
fort  du  Pillier.  On  l’a  canonné ,  et  bientôt  ama¬ 
riné.  L’équipage  a  été  fait  prisonnier,  et  le  navire 
conduit  à  Noirmoutier. 

Oti  a  amené  hier  en  cette  ville  cinq  chefs  vendéens; 
ils  se  nomment  Dupeyrat,  Denis,  le  chevalier  de 
Lusignan  ,  Prudhomme  et  Guignard.  Us  vont  être 
traduits  à  la  commission  militaire. 

ARMÉE  DE  l’ouest. 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  brigade  Gratien, 
au  général  en  chef  Hoche. 

Au  quarlier-général  de  Vieillevigne, 
le  a8  brumaire,  an  4. 

J’ai  à  VOUS  annoncer,  mon  général ,  que  la  ligne  a 
opéré  son  mouvement.  Le  général  Dut ,  qui  a  couché 
cette  nuit  à  Roche  Servière ,  doit  coucher  ce  soir  à 
Lé^é  et  y  établir  son  quartier-général.  Charette  a 
été  battu  avant-hier.  Il  y  a  eu  hier  matin  une  fusil¬ 
lade  du  coté  de  la  route  des  Sables;  l’on  a  cru  en¬ 
tendre  quelques  coups  de  canon.  Charette  a  couché 
cette  nuit  à  Chauché,  proche  la  forêt  de  Gralas. 
Guérin  a  couché  sur  les  confins  de  sou  ancien 
royaume  ;  j’ai  su  qu’il  avait  ordonné  aux  habitants 
de  Mort-Maison  et  de  Saint-André  de  se  rendre, 


avec  leurs  armes,  aux  Etables;  j’ai  envoyé  trois 
compagnies  de  chasseurs  pour  le  troubler  dans  son 
rassemblement,  dans  le  cas  où  il  se  ferait,  ce  que  je 
ne  présume  pas;  il  est  réduit  dans  ce  moment  ci  à 
quinze  hommes  d’infanterie  et  huit  hommes  de  ca¬ 
valerie,  s’il  faut  en  croire  ce  que  vient  de  me  dire  un 
de  ses  volontaires  qui  s'est  échappé,  en  laissant  son 
fusil ,  mais  en  apportant  ses  cartouches  qu’il  m’a  re¬ 
mises.  11  n’avait  pas  encore  été  rejoindre  Charette.  J’ai 
également  envoyé  un  parti  de  vingt-cinq  hussards  sur 
lesBrouzils;  ce  parti  marche  avec  un  guide  du  pays, 
jadis  capitaine  de  brigands. 

La  paroisse  de  Vieillevigne  et  celle  de  Bouaie 
m’ont  rendu  leurs  armes;  il  y  a  environ  cinq  à  six 
cents  fusils  en  bon  état;  je  vous  les  ferai  passer  à 
Nantes,  avec  une  escorte  sûre.  Je  crois  que  Saint- 
Colombin  et  la  Limousinière  ne  tarderont  point  à 
faire  de  même.  Lorsque  le  parti  envoyé  sur  les 
Brouzils  sera  de  retour,  je  saurai  encore  des  nou¬ 
velles  de  la  position  de  Charette,  caries  Brouzils 
n’en  sont  qu’à  une  lieue  ,  et  je  vous  donnerai  des 
nouvelles  sûres  de  la  découverte  que  l’on  aura  pu 
faire. 

Gratien. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Hoche,  général  en  chef. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Veissembourg ,  le  25  brumaire. — Manheimapour 
garnison  sept  à  huit  mille  hommes  des  meilleurs 
trotqjes;  elle  est  pourvue  de  vivres  et  de  munitions 
de  manière  à  tenir  au  moins  deux  mois  sans  man¬ 
quer  absolument  de  rien;  enfin,  c’est  le  général 
Montaigu  qui  5  commande  en  chef,  et  qui  a  sous  lui 
deux  généraux  de  brigade  et  quatre  adjudants-géné¬ 
raux. 

Le  23  brumaire ,  les  Impériaux  firent  contre  la 
place  une  nouvelle  tentative  qui  a  eu  le  sort  de 
toutes  les  précédentes,  c’est-à-dire,  qui  a  été  re¬ 
poussée  avec  perte. 

L’affaire  de  Kaiserslautern  doit  avoir  été  des  plus 
chaudes.  L’ennemi  comptait  emporter  ce  poste  de 
vive  force;  mais  nos  cartouches  l’ont  fait  renoncer 
à  l'entreprise  ,  qui  lui  a  coûté  néanmoins  un  monde 
considérable. 

L’armée  du  général  Pichegru  se  renforce  à  vue 
d’œil;  déjà  elle  a  été  jointe  par  utie  nombreuse  co¬ 
lonne  de  troupes  toutes  fraîches  qui  lui  sont  venues 
de  l’intérieur; deux  autres  colonnes  suivent  la  pre¬ 
mière  de  très-près.  Cela  augmente  nos  espérances; 
mais  ce  qui  les  soutient  le  plus,  c’est  que  tous  nos 
frères  d’armes  brûlent  d’envie  de  se  bien  mesurer 
avec  les  Autrichiens. 

P.  S.  du  30.  — Selon  le  rapport  d’aujourd’hui ,  le 
quartier-général  est  encore  à  Hersheim ,  et  l’armée 
dans  les  lignes  de  Germersheim. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  7  FRIMAIRE. 

Génissieux  :  Pour  atteindre  tous  ces  dilapidateurs 
de  biens  nationaux  ,  je  demande  que  toutes  les  ven¬ 
tes  faites  sur  simple  estimation  d’experts  soient  an¬ 
nulées  ,  et  qu’on  en  revienne  au  système  des  enchè¬ 
res.  Vous  ne  pouvez  ignorer,  en  effet,  que  les 
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eslimalions  ont,  en  gcniernl,  ete  laites  a  des 
taux  bcaiicoui)  inferieurs  à  la  valeur  reelle  des  biens, 
surtout  lorsqu’elles  avaient  pour  objet  le  prix  d'une 
acquisition  actuelle,  à  laquelle  l’adjudicataire  pou¬ 
vait  inte'rcsscr  des  experts  peu  délicats. 

Thibaudeau  :  L’observation  faite  par  le  préopi¬ 
nant  paraît  juste  ,  et  sans  doute  très-fondée  ,  mais  le 
conseil  ne  peut  délibérer  sur  ces  sortes  d’objets,  que 
d’après  un  message  du  Directoire  exécutif,  par  lequel 
les  faits  doivent  être  vérifiés. 

Engerrand  :  Les  faits  dont  il  s’agit  ont  peu  be¬ 
soin  de  vérification;  car  ils  sont  notoires  ,  et  vous 
ont  depuis  long-temps  été  dénoncés.  Une  foule  d’in¬ 
trigants  et  d’agioteurs ,  abu.sant  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  se  sont  emparés  d’une  im¬ 
mense  quantité  de  biens  nationaux ,  sous  le  prétexte, 
de  former  des  établissements.  11  paraît  convenable 
qu’une  commission  soit  chargée  de  revoir  les  décrets 
qui  ont  permis  d’adjuger  ainsi  des  domaines  pré¬ 
cieux  ,  sur  une  simple  expertise  ,  ainsi  que  ceux  qui 
enont  autorisé  la  vente  an  denier  cent  quatre-vingts 
seulement,  prix  qui  est  trente  fois  inférieur  i\  la  va¬ 
leur  actuelle  decesbiens.  Jedemanderaisaussiqu’en 
attendant  le  rapport ,  toute  démolition  entreprise 
par  les  prétendus  adjudicataires  soit  suspendue. 

Cette  dernière  proposition  est  fortement  appuyée 
par  plusieurs  membres. 

Le  conseil  la  convertit  en  résolution  ,  après  en 
avoir  déclaré  l’urgence. 

Il  ordonne  ensuite  la  formation  de  la  commission 
proposée  par  Engerrand. 

Eouyer  ;  Bientôt  aussi  il  sera  temps  de  former 
une  commission  chargée  de  poursuivre  tous  les  di- 
lapidateurs,  toutes  les  sangsues  publiques.  Sans 
doute  il  sera  difficile  de  les  atteindre  ;  sans  doute, 
aussi  il  faudra  éviter, tout  moyen  inquisitorial  et 
vexatoire.  C’est  à  la  sagesse  du  conseil  à  peser  les 
moyens  les  plus  propres  à  remplir  ce  but.  Je  de- 
niande  que  ma  proposition  soit  incessamment  mise 
à  la  discussion. 

L’ajournement  est  prononcé. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  finances. 

Giraud  :  Lorsque  la  commission  des  finances  vous 
a  présenté  les  divers  modes  à  adopter  pour  égaler  la 
recette  des  revenus  publics  aux  dépenses  à  la  charge 
de  ces  mêmes  revenus ,  elle  n’a  jamais  eu  en  vue 
que  la  perception  des  tributs  annuels  ;  et  si  elle  a 
soumis  à  vos  délibérations  un  article  qui  regardait 
plus  particulièrement  les  transactions  ou  engage¬ 
ments  des  citoyens  entr’eux,  c’est  qu’elle  a  pensé 
qu’il  devait  vous  paraître  juste  qu’en  exigeant  d’eux 
une  imposition  qui ,  eu  égard  à  la  valeur  nominale 
de  l’assignat,  semblait  plus  forte  ,  il  fallait  aussi ,  et 
sur  les  mêmes  bases ,  élever  leur  revenu  à  sa  valeur 
réelle. 

La  commission  n’avait  pas  d’antres  vues  ;  mais  à 
la  discussion  ,  une  foule  de  questions  se  sont  éle¬ 
vées,  parce  qu’on  a  perdu  de,  vue  qu’il  ne  s’agissait 
seulement  que.  des  revenus  ou  des  intérêts  annuels , 
et  point  du  tout  du  remboursement  des  capitaux. 
Dans  les  conférences  qui  onteu  lieu  à  la  commission, 
nous  nous  sommes  convaincus  de  plus  en  plus  que 
ces  questions  ne  pouvaient  être  de  la  compétence 
d’une  commission  de  finances.  En  effet,  citoyens, 
pouvions-nous  décider  le  projet  qui  sépare  les  ren¬ 
tes  foncières  ,  des  rentes  constituées  ,  les  dilférences 
qui  existent  entre  la  dot  et  le  douaire  ;  saisir  quel 
est  l’instant  qui  donne  lieu  à  la  réclamation  pour  la 
délivrance  des  legs?  Sera -ce  lors  do  la  signature  du 
testateur,  qu’il  pourrait  a  chaque  instant  révoquer. 


ou  lorsque  la  mort  l’a  rendue  irrévocable?  Le  paie¬ 
ment  des  légitimes  ne  présente  pas  moins  de  points  à 
approfondir. 

Vous  voyez  ,  citoyens  collègues ,  que  toutes  ces 
questions ,  plus  ou  moins  susceptibles  de  discus¬ 
sions  savantes ,  doivent  nécessairement  appartenir  à 
une  commission  plus  particulièrement  destinée  à 
scruter  et  à  apprécier  toutes  ces  subtilités  de  droit  : 
c’est  ce  qui  nous  a  convaincus  que  la  décision  du 
fond  est  de  la  compétence  de  la  commission  de  la 
classification  des  lois.  Notre  collègue  Bézard 
était  même  déjà  chargé  de  ce  travail ,  qui  est  fort 
avancé;  nous  vous  prions  donc  de  renvoyer  à  la 
commission  dont  il  est  membre,  tout  ce  qui  regarde 
le  remboursement  des  capitaux. 

Alors,  nous  renfermant  dans  ce  qui  est  réellement 
de  notre  compétence,  nous  vous  proposons  de  sta¬ 
tuer  seulement  les  intérêts  et  arrérages  des  rentes , 
paiements  de  fermages  et  loyers.  Ne  perdez  pas  de 
vue  que  nous  ne  touchons  ,  en  quoi  que  ce  soit ,  aux 
capitaux  ;  que  la  résolution  que  nous  soumettons  à 
votre  sagesse ,  est  seulement  pour  faire  quelques 
pas  vers  un  niveau  que  nous  ne  pouvons  pas  attein¬ 
dre  tout  d’un  coup  ,  mais  qui  nous  y  mène  insensi¬ 
blement. 

Nous  avons  cru  qu’il  y  avait  quelque  justice  à 
assimiler  pour  les  paiements  du  prochain  terme, 
les  divers  rentiers  ou  propriétaires  aux  taux  que 
vous  avez  fixés  aux  rentiers  ou  pensionnaires  de  la 
République. 

Nous  ne  nous  flattons  pas  de  faire  taire  par  ce 
moyen  tous  les  intérêts,  mais  au  moins  nous 
croyons  qu’il  doit  satisfaire  tous  ceux  qui  se  piquent 
d’une  justice  sévère. 

Ce  taux  ne  doit  être  appliqué  qu’aux  rentiers 
dont  le  titre  a  une  date  antérieure  au  l^r  janvier 
1792. 

Les  divers  engagements  postérieurs  à  cette  épo¬ 
que  ne  nous  ont  pas  paru  devoir  suivre  la  même 
échelle. 

Les  oscillations  continuelles  de  la  valeur  de  l’as¬ 
signat  ne  nous  ont  pas  permis  de  saisir,  d’une  ma- 
mière  aussi  satisfaisante  que  nous  l’aurions  désiré , 
le  point  juste  où  nulle  plainte  n’aurait  pu  s’élever, 
mais  la  perfectibilité  humaine  ne  va  pas  jusques-là. 

Il  nous  a  donc  fallu  saisir  une  approximation.  Les 
années  1792,  93,  94,  ne  nous  offrent  pas  dans 
leur  durée  une  différence  bien  forte,  tant  à  cause 
de  la  loi  du  maximum  que  pour  d’autres  causes. 

Nous  mettons  donc  ces  années  ,  jusqu’au  pre¬ 
mier  nivôse,  sur  la  même  ligne;  mais  depuis  le 
premier  nivôse,  la  gradation  ne  nous  a  pas  semblé 
devoir  supporter  des  échelons  aussi  espacés;  nous 
les  avons  rapprochés  de  trois  mois  en  trois  mois,  jus¬ 
qu’au  ler  vendémiaire  que  la  valeur  nominale  doit 
être  conservée. 

Voilà  quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  guidés 
dans  notre,  travail.  Ne  pouvant  atteindre  cette  exac¬ 
titude  géométrique  qui  ferait  taire  toute  réclama¬ 
tion  ,  nous  avons  au  moins  saisi  celle  qui  offrait  le 
plus  de  justice  envers  tous;  car  si,  pendant  un  long 
temps,  les  débiteurs  ont  écrasé  les  créanciers,  il  ne 
faut  pas  que,  par  une  réaction  contraire,  les  débi¬ 
teurs  soient  ruinés.  Cette  rotation  de  malheureux, 
outre  son  immoralité  aux  yeux  du  législateur,  est 
infiniment  nuisible  à  la  prospérité  de  l’Etat. 

L’application  de  ces  principes  est  le  but  que.  nous 
nous  sommes  proposés  dans  le  projet  de  résolution 
que  nous  vous  présentons. 

Projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'après 
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avoir  déterminé  deqiielle  manière  les difl’érents droits 
et  contributions  que  la  nation  a  à  prétendre, seraient 
jayés  au  trésor  public  ,  et  comment  elle  paierait  ses 
)ensionnaires  et  rentiers ,  il  est  de  la  justice  d’éta- 
)lir  aussi  de  quelle  manière  les  intérêts  des  enga¬ 
gements  précédemment  pris  entre,  particuliers  se¬ 
raient  provisoirement  acquittés,  sans  rien  préjuger 
sur  les  cas  prévus p  tria  loi  du  25  messidor,  relative 
au  remboursement  des  capitaux,  sur  laquelle  le 
conseil  prononcera  après  le,  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  par  la  commission  de  la  classification  des  lois, 
déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  adopte  la  résolution  suivante  : 

«  Art.  1er.  Tous  arrérages  ou  intérêts  dûs  à  quel¬ 
que  titre  que  ce,  soit,  ceux  des  baux  à  ferme  pour 
la  partie  qui  n’est  pas  payable  en  nature ,  les  baux 
à  loyer  des  maisons  d’habitation  dont  le  titre  est  an¬ 
térieur  au  1er  janvier  1792  ,  seront  payés  ,  pour  le 
terme  courant,  en  asssigiiats,  dans  la  proportion  de 
10  pour  1. 

»  Les  termes  suivants  seront  payés  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours.  Il  sera  libre  aux  locataires 
des  maisons  d’habitation  de  résilier  leurs  baux,  en 
prévenant  les  propriétaires  six  mois  d'avance. 

»  Tous  les  intérêts  des  engagements  postérieurs 
au  1er  janvier  1792 ,  seront  payés  dans  la  propor¬ 
tion  suivante  : 

»  10  Ceux  du  1er  janvier  1792,  au  1er  nivôse 
de  l’an  3,  dans  la  proportion  de  8  pour  1  ; 

20  Du  1er  nivôse  au  lergemiinal  ,  dans  la  pro¬ 
portion  de  6  pour  1  ; 

»  30  Du  1er  germinal  au  1er  nie.ssidor,  dans  la 
proportion  de  4  pour  1  ; 

»4oDu  1er  messidor  au  1er  vendémiaire,  dans  la 
proportion  de  2  pour  1  ; 

»  Enfin  ,  ceux  qui  ont  été  contractés  depuis  le 
1er  vendémiaire  de  l’an  4 ,  seront  payés  à  leur  valeur 
nominale. 

»  IL  Néanmoins,  tout  débiteur  pour  compte  cou¬ 
rant  ,  dont  la  solde  se  trouve  payable  eti  assignats , 
et  tout  négociant  commissionnaire  qui ,  pour  compte 
de  ses  commettants  ,  aura  vendu  des  marchandises  , 
ou  qui  aura  reçu  des  remises  payables  en  assignats, 
dont  on  n’aura  pas  retiré,  le  produit,  sera  censé  dé¬ 
positaire  des  fonds  qui  lui  restent  en  main  par  suite 
de  ses  opérations. 

»  111.  On  ne  pourra  en  aucun  temps,  et  sous  au¬ 
cun  prétexte ,  lui  demander  d’autre  valeur  que  la 
somme  des  assignats  qu’il  devra  pour  solde;  il  lui 
est  libre  de  déposer  ces  sommes  aux  mains  du  re¬ 
ceveur  de  l’enregistrement  dans  l’arrondissement 
duquel  il  réside. 

»  IV.  Les  formes  prescrites  par  le  décret  du  6  ther¬ 
midor,  sont  communes  à  celui-ci.  ” 

Gu.bert-Desivioliùres  :  Le  projet  qu’on  propose  , 
et  qui  intére.sse  la  fortune  de  tous  les  particuliers , 
mérite  une  discussion  approfondie.  J’en  demande 
l’impre.ssion  et  rajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Beffroy  ;  Je,  demande  la  suspension  des  rembour¬ 
sements  de  capitaux  jusqu’à  ce  qu’on  ait  fixé  dans 
quel  rapport  ils  doivent  être  faits. 

Génissieux  :  Je  demande  qu’on  y  comprenne 
aussi  les  paiements;  le  mot  de  remboursement  seul 
ferait  naître  des  difficultés  interminables. 

La  proposition  est  adoptée ,  sauf  rédaction. 

Beffroy  lit ,  comme  il  suit,  la  rédaction  d’une  ré¬ 
solution  prise  il  y  a  deux  jours. 

«  Le  conseil  des  Cinq-Ceuts  considérant  que  la  loi 


j  du  2  thermidor  a  établi  des  bases  toutes  difl’érentes 
du  fermier  au  propriétaire  ,  pour  régler  la  somme 
représentative  de  la  moitié  du  fermage  payable  en 
I  nature,  et  du  propriétaire,  à  la  République,  pour 
régler  la  somme  due  pour  représenter  la  partie  de 
l’impôt  aussi  payable  en  nature,  puisque,  par  l’ar¬ 
ticle  VI,  la  portion  payable  en  nature,  par  le  pro¬ 
priétaire  ,  à  la  République,  est  réglée  par  le  prix 
des  grains  ,  d'après  les  mercuriales  des  deux  mois 
antérieurs  à  l’échéance  du  paiement ,  qui  est  le 
ter  brumaire  ,  tandis  que ,  par  l’article  XI ,  la  por¬ 
tion  payable  par  le  fermier  au  propriétaire ,  est 
réglée  sur  les  mercuriales  des  deux  mois  antérieurs 
à  l'époque  où  le  paiement  du  prix  du  bail  devrait 
être  fait;  que  le  prix  des  grains  ayant  extrêmement 
varié  ,  et  s’étant  accru  ,  depuis  la  récolte,  d’une  ma¬ 
nière  effrayante  ,  il  en  résulte  que  la  somme  neces¬ 
saire  pour  acquitter  l’impôt  depuis  les  mercuriales 
de  fructidor  et  de  vendémiaire ,  est  tellement  en  dis¬ 
proportion  avec  la  somme  payée  par  le  fermier,  pour 
représenter  le  prix  du  fermage  qui  est  réglé  sur  des 
mois  beaucoup  antérieurs,  qui  quelquefois  remon¬ 
tent  à  l’époque  du  maximum,  que  l’entier  prix  du 
fermage  ne  présenterait  pas  la  moitié  de  l’impôt  à 
aequitter; 

»  Considérant  quelesdifficultés  élevées  à  cet  égard, 
et  le  grand  nombre  de  réclamations  que  les  départe- 
tements  ont  transmises  au  conseil ,  entravent  la 
perception  de,  l’impôt  pour  l’an  3  ,  et  exposent  des 
propriétaires,  qui  ne  peuvent  payer  le  double  de 
leur  revenu  total ,  à  des  poursuites  ruineuses  ; 

"  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’urgence  déclarée,  le  conseil  prend  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

»  Les  sommes  dues  ,  soit  pour  représenter  la  par¬ 
tie  de  l’impôt ,  payable  en  nature  pour  l’an  3  ,  soit 
pour  représenter  la  partie  du  fermage  ,  aussi  payable 
en  nature  pour  ladite  année ,  d’après  la  loi  du  2  ther¬ 
midor,  seront  réglées  sur  les  mêmes  bases  que  l’on 
formera  d’après  les  mercuriales  et  sur  le  taux  com¬ 
mun  des  grains  dans  les  six  derniers  mois  de  l’an  3 
Rf'publicain.  >» 

j  Les  articles  VI  et  XI  de  ladite  loi  du  2  thermidor 
sont  abrogés,  quant  à  ce  qu’ils  contiennent  de  con¬ 
traire  à  la  présente  résolution. 

Les  paiements  déjà  faits,  soit  parle  fermier  au 
propriétaire ,  soit  par  celui-ci  à  la  République,  seront 
redressés  sur  les  nouvelles  bases  portées  en  la  pré¬ 
sente  résolution. 

N**‘ :  Je  propose,  par  addition  à  la  résolution, 
que.  les  quittances  finales  données  par  les  propriétai¬ 
res  aux  fermiers ,  pour  les  fermages  qui  doivent  être 
I  payés  en  nature,  ne  soient  regardées  que  comme 
;  des  quittances  d’à-compte. 

I  Cette  addition  est  vivement  combattue  par 
Méaulle  et  Thibaudeau  ,  qui  observent  que  rien  ne 
serait  plus  contraire  à  la  législation  que  de  dénaturer 
des  actes  passés  d’après  les  lois,  entre  des  créanciers 
et  des  débiteurs. 

'  Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette  addi¬ 
tion. 

La  discussion  s’engage  ensuite  sur  le  fond  de  la 
résolution  et  sur  la  loi  du  2  thermidor,  qui  oblige 
de  paver  la  contribution  foncière  moitié  en  na¬ 
ture. 

I  Crassous  présente  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

1  »  Art.  I®'’.  Les  sommes  dues  pour  le  paiement  du 

j  prix  des  fermages  et  de  la  contribution  moitié  en  na- 
I  turc,  seront  réglées  sur  des  bases  établies  d’après 
!  les  mercuriales  des  six  derniers  mois, 
i  »  II.  Les  articles  VI  et  XI  de  la  loi  du  2  thermidor 
î  sont  abrogés. 
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”  III.  Les  paiements  déjà  faits  seront  redressés  , 
d’après  lesdites  bases.  »  ! 

Génissieux  interrompt  la  discussion  pour  présen-  1 
ter  à  la  rédaction  définitive  la  résolution  qui  suspend 
les  remboursements.  Elle  est  ainsi  conçue: 

“  Les  paiements  ou  remboursements  ([uelconques, 
qui  .seraient  faits  postérieurement  à  la  publication 
lie  la  présente  loi  ,  ne  délibéreront  délinitivement  j 
qii’autant  qu’on  aura  fourni ,  et  qu’on  ajoutera  les  | 
valeurs  réelles  (jui  sont  ou  qui  seront  fixés  par  les  j 
lois.  ” 

N***: Je  demande  qu’on  excepte  formellement 
les  effets  de  commerce.  ! 

Cette  proposition  est  adoptée.  t 

LECOisTE:Je  m’oppose  à  ce  que  cette  rédaction  | 
porte  une,  disposition  aussi  insignifiante  que  celle-ci: 
Les  valeurs  qui  seront  fixées  par  les  lois. 

Etbmim  propose  un  nouveau  projet  de  résolution 
relatif  au  remboursement  des  rentes. 

Thibaudeau  :  La  confusion  elle  désordre  qui  vient 
de  régner  dans  cette  discussion,  l’incertitude  dans 
laquelle  se  trouve  encore  le  conseil,  et  l’impossi¬ 
bilité  où  il  est  de  prononcei-,  prouvent  évidemment 
à  quel  point  il  est  dangereux  de  vouloir  convertir 
de  suite  en  résolutions  des  propositions  qui ,  au  pre¬ 
mier  aspect,  paraissent  ne  présenter  aucune  diffi¬ 
culté;  mais  sur  la  rédaction  desquelles  ou  a  beau¬ 
coup  de  peine  à  s’accorder. 

Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  soit  en  état  de  pro¬ 
noncer  sur  ta  question,  de  manière  à  ménager  les 
intérêts  (.les  particuliers.  Sans  doute,  au  milieu  du 
désordre  des  finances,  lorsqu’on  s’appliiiue  à  les  ré¬ 
parer,  (luelques  intérêts  doivent  être  froissés;  il  est 
impossible  de  réparer  les  |)ertes  particulières  :  ce¬ 
pendant  ,  à  force  de  réflexions  ,  on  peut  apporter  des 
ménagements  utiles  au  succès  de  l’opération  et  aux 
individus.  Je  demande  l’ajournement  de  l’article. 

La  proposition  est  adoptée.  . 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
des  projets  présentés  par  Belfroy  etCrassous. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant: 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif.  —  Du  6  frimaire ,  l'a7i  4  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  mem¬ 
bres  requis  par  l’article  CXLIl  delà  constitution, 
arrête  qu’il  sera  fait,  au  conseil  des  Cinq-Cents  ,  un 
message  ,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  25  brumaire, 
an  3,  sur  les  certificats  de  résidence,  porte,  arti¬ 
cle  IX,  section  II  :  <•  Dans  les  communes  où  il  y  a 
des  assemblées  de  section ,  le  certificat  sera  délivré 
dans  l’assemblée  générale  de  la  section  de  la  rési¬ 
dence  à  certifier;  il  sera  visé  et  vérifié  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  le  directoire  du  district  et 
l’administration  du  département.  » 

Aujourd’hui,  d’après  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  par  la  constitution  ,  il  n’existe  plus  de  con¬ 
seils  généraux  de  communes,  plus  de  districts;  com¬ 
ment  donc  suppléera  leur  visa  voulu  par  la  loi  citée? 
Une  décision  à  cet  égard  paraît  nécessaire ,  et  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq-Cents  à 
prendre  cet  objet  en  considération. 

5iÿnÉ-,  Rewkell ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Cet  objet  est  ajourné. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Troncfiet, 

SÉANCE  DU  8  FRIMAIRE. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  de  Poultier,  mem¬ 
bre  du  conseil ,  envoyé  par  le  gouvernementdans  les 
départements  de  la  Lozère  et  de  l’Ardèche,  par  la¬ 
quelle  il  informe  l’Assemblée  que  la  paix  règne  dans 
ces  contrées;  qu’il  n’a  pas  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang  ,  et  que  la  persuasion  est  la  seule  arme  dont 
on  se  soit  servi.  Ceux  qui  avaient  espéré  faire  une 
nouvelle  Vendée  de  ce  pays,  ont  été  trompés  dans 
leur  attente. 

Le  Président  :  Je  dois  faire  part  d’une  difficulté 
que  les  messagers  d’Etat  ont  élevée  sur  leur  admis¬ 
sion.  Ils  ont  prétendu  qu’ils  devaient  être  introduits 
jus(iu’au  milieu  de  la  salle  ,  et  non  jioint  reçus  aux 
barres  latérales.  La  constitution  dit  qu’il  auront 
entrée  dans  le  lieu  des  séances  des  deux  conseils,  et 
le  règlement  porte  qu’ils  seront  reçus  au  pied  de  la 
balustrade. 

Legrand  :  La  balustrade  est  ce  qui  borne  les  siè¬ 
ges  des  niembres  du  conseil,  les  messagers  d’Etat 
doivent  être  introduits  jusqu’au  pied  du  bureau. 

CoRNïi.LEAU  :  Notre  règlement  est  une  loi  de  la 
Convention;  il  fixe  la  manière  dont  les  messagers 
d’Etat  seront  reçus  dans  l’un  et  dans  l’autre  conseils. 
S’ils  prétendent  ([ue  le  règlement  est  contraire  à  la 
constitution  ,  qu’ils  adressent  leur  réclamation  au 
conseil  des  Cinq  Cents,  que  celui-ci  nous  présente 
une  ri'solution  ,  et  nous  délibérerons. 

Si  j’avais  à  répondre  au  fond  de  cette  réclamation, 
jedirais  qu’elle  n’est  pas  fondée.  La  constitution  dit, 
que  les  messagers  d’Etat  seront  reçus  dans  le  lieu  des 
séances  de  deux  conseils ,  on  ne  contrevient  point 
à  la  constitution  ;  car  l’espace  qui  est  entre  la  porte 
de  la  salle  et  la  barre  latérale,  fait  partie  du  lieu  de 
ses  séances.  Au  surplus  ,  nous  ne  devons  pas  nous 
occuper  de  cette  affaire.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  qui  rend  applicable  aux  citoyens  déte¬ 
nus  dans  les  départements  insurgés,  excepté  les 
chouans  et  les  rebelles ,  la  disposition  de  la  loi  du 
4  brumaire,  portant  amnistie  pour  faits  purement 
relatifs  à  la  révolution. 

Le  conseil  reconnaît  la  validité  de  la  déclaration 
d’urgence  et  approuve  la  résolution. 

On  lit  une  seconde  résolution  qui  ordonne  la  vente 
du  mobilier  appartenant  à  la  nation  ,  l’aliénation  des 
coupes  extraordinaires  de  bois,  etc. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence ,  et  renvoie  à  la 
commission  des  finances. 

Deux  citoyens  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  soumettre  ,  au  conseil  des  Anciens ,  des  ré¬ 
flexions  sur  le  plan  de  finances  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9  FRIMAIRE. 

PÉNiÈRES  :  11  n’est  aucun  de  nous  qui  ne  s’em¬ 
presse  d'adopter  tous  les  moyens  qui  lui  seront  pré¬ 
sentés  pour  maintenir  parmi  nous  la  concorde  et  la 
bonne  harmonie ,  si  nécessaires  aux  méditations  du 
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législateur.  Cependant ,  l’expérience  nous  a  prouvé  i 
que  c'est  l’ainour-propre  de  quel([ues  individus  qui ,  ! 
pour  se  venger  de  quelques  humiliations ,  a  jeté  tous  ’ 
les  germes  de  division  dans  les  précédentes  assern-  ! 
blées;  elle  nous  a  prouvé  que  la  vanité  de  ces  indi-  ■ 
vidus  a  fait  plus  de  mal  à  la  chose  publique  (pie  les  ! 
armées  de  nos  ennemis.  L’ancien  gouvernement  crut  | 
devoir  faire  rédiger  quelques  journaux  pour  diriger  i 
l’opinion  pubruiue  vers  les  vrais  principes  de.  la  li-  ' 
berlé  :  son  arreté  subsiste  encore  ,  et  ces  journaux  ' 
sont  distribués  chaque  jour  dans  cette  enceinte,  j 
C’est  de  ces  journaux  que  je  viens  vous  entretenir 
un  moment,  pour  prévenir  le  mal  qu'ils  pourraient 
faire ,  s’ils  cessaient  d'être  rédigés  dans  des  inten¬ 
tions  pures.  Vous  avez  dû  remarquer  que  l’un  de 
C(^s  journaux  s’attache,  depuis  plusieurs  jours,  à 
désigner  différents  de  nos  collègues ,  et  à  jeter  de  la 
défaveur  sur  les  opérations  du  conseil  des  Cinq- 
Cents.  J'ouvre  le  numéro  d’hier,  du  journal  des  Pa¬ 
triotes  de  89  ,  et  j’y  lis  : 

«Les  Cinq-Cents  s’occupent  des  assignats  en 
nanciers  :  il  était  inutile  de  s’enfermer  dix  grands 
jours  pour  cela.  Parturient  montes. . . .  Crassous  a 
parfaitement  parlé;  mais  il  croit  avoir  prouvé  que 
le  plan  actuel  n’est  point  une  démonétisation  ;  s’il 
croit  m’avoir  convaincu  qu’il  n’offre  pas  un  nouvel 
aliment  à  l’infûme  agiotage  ;  s’il  croit  que  ses  réfle¬ 
xions  rendront  à  l’assignat  le  crédit  que  l’opération 
lui  enlève,  il  se  trompe.  » 

C’en  est  assez  sans  doute  pour  vous  faire  sentir 
le  mal  que  peut  faire  un  pareil  article.  Un  représen¬ 
tant ,  attaqué  isolément  dans  de  pareils  écrits,  se 
trouve  dans  une  position  bien  plus  fâcheuse  encore. 
S’il  répond  ,  il  s’engage  dans  un  combat  polémiipie 
qui  absorbe  les  instants  qu’il  doit  à  la  chose  publi¬ 
que  ;  s’il  ne  répond  pas,  il  compromet  sa  réputation, 
son  honneur,  sa  vie  même;  car  vous  savez  quels 
malheurs  ont  éprouvés  plusieurs  d’entre  nous,  pour 
avoir  négligé  de  répondre  à  la  calomnie. 

Faut-il  vous  rappeler  quelques  époques  de  la  Con¬ 
vention  nationale?  Vous  vous  souvenez  ([ue  ce  fu¬ 
rent  dans  les  journaux  que  .  dès  le  commencement 
de  la  session  ,  les  partis  s’attaijuant  sans  cesse  ,  s’a¬ 
charnèrent  l’un  contre  l’autre,  et  se  jurèrent  une 
guerre  à  mort ,  cette  guerre  .sanglante  qui  coûta  la 
vie  à  tant  d’estimables  républicains.  Vous  vous  rap¬ 
pelez  (jue  ce  fut  sur  l’allégation  des  journaux  ,  que 
plusieurs  de  nos  collègues  furent  mis  hors  la  loi  ;  et 
que  si  le  vertueux  Roland  fut  proscrit  et  se  donna  la 
mort ,  c’est  qu’il  fut  accusé  d'avoir  empoisonné  l’es¬ 
prit  public  par  des  journaux. 

Je  ne  parlerai  pas  des  feuilles  des  J/ara<  et  des 
Hehert ,  pour  les  comparer  à  celles  que  rédigent  en 
ce  moment  quelques  hommes  (pii  ont  prolité  de  l’am¬ 
nistie  ,  mais  qui  auraient  dû  garder  le  silence. 

Je  demande  que  ,  par  mesure  de  police,  le  conseil 
arrête  que.  toute  distribution  de  journaux  aux  frais 
du  gouvernement  cessera  dès  ce  moment. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  un 
grand  nombre  de  membres. 

Plusieurs  autres  membres  demandent  l’ordre  du 
jour. 

André  Dumont  ;  Si  l’on  insiste  pour  l’ordre  du 
jour,  je  demande  à  le  combattre. 

L’ordredu  jour  est  toujours  demandé. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 

André  Dumont  ;  Je  demande  à  parler  contre  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Au  nombre  des  journaux  qu’on  nous  distribue  ,  il 
en  est  qui,  sous  prétexte  de  diriger  l’opinion  publi¬ 
que  ,  la  dénaturent ,  et  jettent  un  vernis  de  ridicule 


sur  les  délibérations  du  conseil.  Pouvez-vous  tolérer 
qu’aux  frais  du  gouvernement  on  avilisse  la  législa¬ 
ture  et  le  gouvernement?  Certes,  jamais  ou  a  vu 
d’impudence  pareille. 

Si  l’on  veut,  à  toute  force  ,  nous  faire  des  distri¬ 
butions,  qu’on  nous  donne  le  Journal  des  Débats  ! 
Mais  qu’avons-noüs  besoin  de  journalistes  qui  enve¬ 
niment  les  intentions  les  plus  pures,  qui  aigrissent 
les  esprits  les  moins  susceptibles  de  l’êtn'?  S^’il  était 
un  journal  qu’on  pût ,  avec  quelque  pudeur,  distri¬ 
buer  aux  frais  du  gouvernement ,  ce  serait  la  Sen¬ 
tinelle  ;  mais  celui  des  Patriotes  de  89  ne  peut  être 
distribué  parmi  nous.  J’appuie  la  motion  de  Pé- 
nières. 

Une  voix  :  La  liberté  de  la  presse  ! 

André  Dumont  ;  Je  n’attaque  point  la  liberté  de 
la  presse.  Que  les  journalistes  impriment  tout  ce 
qu’ils  voudront,  ils  sont  parfaitement  librefe  de  le 
faire;  mais  (pie  ce  soit  à  leurs  frais,  et  non  à  ceux 
du  gouvernement.  Vous  voulez  de  l’économie  ,  eh 
bien  ,  c’en  est  une  que  de  supprimer  une  distribu¬ 
tion  journalière  de  cinq  à  six  mille  exemplaires. 

Lesage-Senault  ;  11  idy^a  qu’à  distribuer  la  Quo¬ 
tidienne. 

Tallien  :  Et  le  Messager  du  soir. 

Colomrel  :  Le  13  vendémiaire  a  ouvert  les  yeux. 
Le.  gouvernement ,  traîné  dans  la  boue,  a  dû  don¬ 
ner  un  antidote  aux  écrits  empoisonnés  qui  circu- 
laientavant  cetteépnqiie  fameuse.  Il  a  dû  employer, 
pour  arrêter  le  torrent  contre-révolutionnaire  et 
royaliste,  des  écrivains  patriotes.  Celui  que  l’on  in¬ 
culpe  est  de  ce  nombre  ,  il  a  fait  ses  preuves;  et  il 
lui  a  fallu  du  courage  pour  se  charger  d’une  tâche 
aussi  pénible  que  glorieuse. 

Lesage-Senault  ;  Oui ,  oui.  (  Des  murmures  s’é¬ 
lèvent.  —  Le  tumulte  se  prolonge.) 

Colomrel:  Ce  serait  une  grande  imprudence  que 
d’empêcher  en  ce  moment  la  distribution  du  jour¬ 
nal  qu’on  attaque. 

Songez  que  les  journaux  de  l’état-major  de  Cha- 
rette  reparaissent  avec  une  nouvelle  audace,  qu’ils 
continuent  à  pervertir  l’esprit  public;  la  Corres¬ 
pondance  Politique ,  le  Messager  du  soir,  sont  dis¬ 
tribués  gratuitement ,  et  le  gouvernement  n’aurait 
pas  le  droit  défaire  distribuer  dans  les  dé[)artements 
des  feuilles  patriotiques  propres  à  servir  de  contre¬ 
poison  aux  écrits  chouans  (|u’on  y  fait  passer.  Cette 
mesure  est  d’autant  plus  urgente  ,  que  c’est  un  dés¬ 
honneur  dans  les  départ(iments  de  se  dire  républi¬ 
cain.  (Violents  murmures.) 

Plusieurs  voix  ■■  Président,  rappelle  à  l’ordre  l’o¬ 
rateur. 

Colomrel,  en  descendant  la  tribune  :  Le  gou¬ 
vernement  ne.  doit  pas  lésiner  sur  la  dépense. 

Bion  :  Il  s’agit  de  savoir  si  le.  gouvernement  aura 
à  la  solde  de  la  nation  des  journalistes. 

La  négative  ne  sera  pas  diflicile  à  prouver;  mais 
je  réponds  à  une  assertion  plus  que  téméraire  échap¬ 
pée  à  Colombel. 

Qui  a  pu,  sans  frémir,  l’entendre  nous  dire  avec 
assurance ,  qu’il  n’y  a  point  de  Républicains  dans 
les  départements?  Eh  !  où  en  serions-nous,  grands 
Dieux  ,  si  une  pareille  assertion  avait  quelque  fon¬ 
dement  ? 

Sans  doute  ,  il  existe  dans  quelques  départements 
des  mécontents  et  des  royalistes;  mais  ce  sont  ceux 
où  les  Maratistes  et  les  Hébertistes  ont  fomenté  les 
haines  et  soufflé  tous  les  feux  de  la  guerre  civile. 

Oui ,  c'est  lorsque  des  écrivains ,  se  disant  patrio¬ 
tes  par  excellence,  les  Marat,  les  Hébert  souillaient 
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les  departemeiils  de  leurs  feuilles  ordurières  et  exa- 

fe'rées,  que  la  Convention  cessa  d’avoir,  aux,  yeux 
U  peuple  ,  ce  caractère  de  dignité  et  de  sagesse  (jui 
seul  était  propre  à  lui  concilier  les  hoininages  et  le 
respect  de  la  nation. 

La  proposition  de  Pénières  n’attaque  point  la  li¬ 
berté  de  la  presse;  elle  reste  dans  tout  son  entier; 
car  il  sera  toujours  libre  à  tout  homme  d’écrire  et 
de  souscrire  pour  un  journal ,  quand  même  vous 
cesserez  d’en  souffrir  parmi  vous  la  distribution. 
J’appuie  la  motion  de  Pénières. 

Tallien  ;  Je  vais  suivre  l’exemple  que  nous  a 
donné  Pénières  :  Je  mettrai  à  combattre  son  opinion 
autant  de  modération  qu’il  en  a  mis  à  la  proposer, 
bien  décidé  que  je  suis  à  ne  ramasser  aucun  gant  de 
discorde ,  jeté  dans  cette  assemblée.  Quel  a  été  l’ob¬ 
jet  du  gouvernement,  quand  il  a  eu  recours  à  des 
plumes  patriotes?  A  cette  époque,  qui  ne  doit  ja¬ 
mais  s’éloigner  de  notre  mémoii-e,  l’opinion  publi¬ 
que  était  partout  égarée  et  pervertie. 

On  répandait,  avec  profusion,  les  journaux  les 
plus  dangereux  ;  le  Messager  du  soir,  la  Quoti¬ 
dienne ,  le  Courrier  Républicain  ,  étaient  adressés 
gratuitement  de  tous  les  côtés;  on  les  disséminait 
dans  nos  camps;  on  en  infestait  nos  armées  pour  les 
pousser  à  la  désertion.  A  Paris,  on  conspirait  ou¬ 
vertement;  et  la  conjuration  était  puissamment  se¬ 
condée  par  tous  les  journaux  payés  par  Pitt.  Ce  ne 
sont  pas  ici  de  vains  mots  :  la.  correspondance  de 
Lemaître  a  prouvé  la  vérité  de  ce  que  je  dis  :  la  jour¬ 
née  du  13  vendémiaire  a  dû  ouvrir  les  yeux  aux  plus 
incrédules. 

Que  voulait-on?  Détruire  la  Convention  ,  renver¬ 
ser  la  liberté,  égor^^er  les  patriotes.  Que  devait  faire 
le  gouvernement?  Ranimer  l’esprit  public ,  éclairer 
les  citoyens.  H  se  trouva  des  hommes  généreux  qui 
voulurent  bien  se  charger  de  cette  tâche. 

Certes,  il  faut  en  convenir,  il  y  a  eu  du  courage 
à  s’opposer,  des  premiers ,  à  ce  torrent  contre-révo¬ 
lutionnaire.  Aussi  Richer  Serisy,  à  la  section  Lepel- 
letier,  avait  mis  ces  écrivains  de  la  patrie  hors  la  loi  ; 
sans  la  victoire  du  13,  ils  eussent  porté  leurs  têtes 
sur  l’échafaud;  leurs  écrits  fournissent  encore  un 
moyen  facile  aux  représentants  de  correspondre  a  vcc 
les  départements.  Adressez  ces  journaux  aux  admi¬ 
nistrations,  ils  se  perdront.  Chacun  de  nous  peut, 
au  contraire,  les  adresser  à  des  patriotes  connus; 
ils  les  répandent ,  on  les  lit  :  n’otez  pas  aux  pares¬ 
seux,  et  je  suis  de  ce  nombre, un  moyen  si  aisé  d’en¬ 
tretenir  des  relations  utiles.  Si  quelqu’un  de  ces 
journaux  paraît  à  l’un  de  nous  contenir  des  choses 
dangereuses,  qu’il  le  supprime,  qu’il  le  garde. 
Quand  le  gouvernement  sera  bien  assis,  sans  doute 
il  ne  faudra  plus  de  moyens  particuliers  pour  diriger 
l’esprit  public  :  niais  ,  quant  à  présent,  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  frimaire,  le  conseil 
des  Anciens  a  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
sur  les  linances.  Elle  a  conclu  au  rejet  de  toutes  les 
résolutions  présentées  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 
Un  membre  de  la  même  commission  a  ensuite  donné 
l’idée  d’établir  une  ban({ue  générale,  semblable  à 
celle (jue  Robert  Morris  fonda  en  Amérique,  lors  de 
la  guerre  de  l’indépendance;  de  lui  aliéner  pour 
1200  millions  de  biens  nationaux ,  en  échange  des¬ 
quels  elle  fournirait  d’abord  600  millions  en  billets 
solidement  garantis, payables  à  vue,  en  numéraire, 
pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  pressantes; 
avec  les  600  millions  restants,  elle  retirera  les  assi¬ 
gnats  à  1  pour  100.  Ils  n’auraient  plus  cours  (juc 
pendant  tiuatrc  mois. 


Plusieurs  membres  ont  parlé  sur  cette  question. 
Tous  ont  rejeté  le  plan  du  conseil  des  Cinq-Cents  ,  et 
ont  approuvé  les  idées  mises  en  avant  par  la  com¬ 
mission  du  conseil  des  Anciens. 

La  suite  de  la  discussion  a  été  ajournée  à  demain. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  s’est  occupé  de  la  dis¬ 
cussion  du  projet  d’une  commission  relative  aux 
élections  qui  restent  à  faire ,  dans  les  tribunaux ,  les 
justices  de  paix  ,  et  les  administrations  municipales. 

La  question  a  été  ajournée. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris  ,  îe  12  frimaire. 

Le  louis  d’or .  3690,  3800,  3950  livres. 

Le  louis  blanc .  3900 

L’or  lin . .  .  ...... 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1“  germinal, 

an  4 .  235,  b. 

Hambourg .  27,000 

Amsterdam.  . . 

Bâle . ‘i/i6 

Gênes . 14,000 

Livourne . 

Cadix . 

Bon  au  porteur. . 4 ,  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique.  .  . . 220 

Sucre  de  Hambourg . 200 

Sucre  d’Orléans . 187 

Savon  de  Marseille . .  .  160 

Savon  de  fabrique.  . . 

Chandelle . 130 

Bougie  du  Mans . . . 

Huile  d’olive .  200 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1®''  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  'de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1®''  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au 
n“  15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  15,000  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  700  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1®®  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l’an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties  des 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1®®  ven¬ 
démiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n“  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6001  à  9000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire ,  an  4- 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certilicals  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par¬ 
tiels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arré¬ 
rages,  soit  viagères,  soit  perpétuels,  delà  somme  princi¬ 
pale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  premiers  mois  de  l’an  3  ,  des  créan¬ 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  aUi- 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adres¬ 
ser. 


GAZETTE  mmmi  le  moniteur  universel. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Discours  de  M.  Fox,  dans  la  séance  duiO  no¬ 
vembre. 

M.  Fox  :  J’espèi'e  ne  pas  avoir  besoin  de  serment  pour 
Être  cru  ,  lorsque  je  déclare  que  l’atlenlat  commis  contre 
Sa  Majesté  ne  m’a  pas  causé  moins  d’horreur  qu’ù  tous 
ceux  qui  proposent,  secondent  ou  appuient  le  bill  qu’on  a 
l’intention  de  proposer  à  celte  chambre  :  jusques-là,  le 
ministre  et  moi,  nous  sommes  parfaitement  d’accord.  Mais 
voici  le  point  où  nous  ne  le  sommes  plus;  c’est  que  je 
crois,  du  moins  d’après  ma  manière  de  sentir,  que  l’indi¬ 
gnation  que  doit  inspirer  l'atlenlat  médité  contre  le  peu¬ 
ple,  ne  doit  le  céder  en  rien  à  celle  que  nous  ressentons 
tous  des  outrages  faits  à  Sa  iMajesté. 

Il  m’est  impossible  d’acquiescer  ù  la  nécessité  que  l’ho¬ 
norable  préopinanl  a  voulu  établir,  et  je  doute  fort  qu’il 
parvienne  jamais  à  prouver  aucune  connexion  réelle  entre 
l’événement  qui  a  donné  lieu  aux  proclamations  et  les  as¬ 
semblées  tenues  précédemment. 

Le  majestueux  édifice  de  la  constitulion  s’est  soutenu 
pendant  des  siècles ,  tel  qu’il  est  :  ainsi  quand  bien  même 
l’honorable  préopinant  n’aurait  pas  pris  la  peine  inutile 
de  nous  expliquer  ce  plan  qui  me  fait  frémir,  quand  il 
n’aurait  pas  dit  un  mot  de  ce  détestable  projet,  je  ne  m’en 
serais  pas  moins  élevé  contre  sa  proposition ,  parce  qu’elle 
fait  aux  lois  existantes  l’injure  gratuite  de  supposer  qu’el¬ 
les  ne  peuvent  suffire  au  maintien  delà  tran([uillité  publi¬ 
que;  mais,  dira-t-il,  on  a  tenu  desdiscours,  répandu  des 
billets  el  pris  des  résolutions  dont  l’effet  ne  pouvait  man¬ 
quer  d’ôtre  ce  qu’il  a  été ,  et  qui  pouvaientamener  des  ré¬ 
sultats  encore  plus  criminels.  J’admets  pour  un  instant  la 
supposition,  et  dans  ce  cas,  je  souliens  que  les  orateurs, 
les  distributeurs  et  les  délibérants  étaient  actionnables  de¬ 
vant  la  loi  et  punissables  par  la  loi ,  et  d’après  ce  principe 
incontestable,  je  démontre  qu’alléguer  une  première  con¬ 
nexion  entre  les  outrages  faits  à  Sa  Majesté  et  les  assem¬ 
blées  tenues  précédemment,  et  cela,  sans  ombre  de  preuve 
et  sur  une  notoriété  ridicule ,  est  un  prétexte  misérable 
pour  faire  passer  un  bill  odieux. 

Que  la  chambre  doive  prévenir  la  répétition  de  pareilles 
insultes,  qui  peut  eu  douter  ?  Mais  lorsque  rien  ne  prouve 
qu’elles  aient  aucune  liaison  avec  ces  assemblées,  privera- 
t-on  les  Anglais  du  droit  de  discuter  leurs  intérêts  publics  ? 
F.ntrera-t-on  dans  une  froide  discussion  sur  les  difliciiltés 
de  conserver  les  droits  des  pétitionnaires  ,  et  en  même 
temps  de  les  resteindre  ?  Fspérera-t-on  faire  ainsi  consen¬ 
tir  la  nation  à  se  soumettre  au  plus  rigoureux  despotisme? 

Oui,  certes,  il  est  diflicile  de  séparer  l’exercice  du  pri¬ 
vilège  de  ses  abus;  mais  je  ne  me  penneltrai  pas  de  dissé¬ 
quer  une  mesure  essentiellement  détestable. 

On  a  beau  convenir  que  les  assemblées  pour  traiter  des 
matières  publiques  sont  illégales,  qu’elles  sont  même  de 
l’essence  de  notre  constitution  ,  la  source  de  nos  libertés  ; 
on  a  beau  nous  dire  qu’il  ne  s’agit  pas  d’empêcher  çes  as¬ 
semblées;  qu’on  veut  seulement  les  régler  ;  je  sais  ce  que 
c’est  que  les  régler,  maisje  crois  savoir  aussi  quels sontles 
droits  de  l’homme,  quels  sont  les  droits  des  Anglais. 
(Murmures.  ) 

Ceci  ne  m’échappe  point  par  inadvertance.  Les  droits 
de  l’homme  ne  sont  pas  de  vains  mots  sans  signification. 

Direz-vous  que  l’homme  n’a  pas  de  droits  naturels?  Si 
cela  est,  l’Anglais  n’en  a  point.  Les  droits  de  l’homme 
sont  clairs  :  celui  qui  les  nierait,  ignorerait  les  bases  d’un 
gouvernement  libre;  il  ignorerait  le  premier  principe  du 

nôtre.  .  ,  . 

Jusqu’à  ce  jour  le  peuple  avait  le  droit  de  discuter  les 
objets  de  ses  griefs ,  de  présenter  des  pétitions,  de  s’adres- 
3*  Série,  —  Tome  XIIl. 


ser  au  parlement  :  ou  au  roi  ;  mais  maintenant  il  ne  le 
peut  plus  sans  en  avoir  prévenu  les  magistrats,  sans  les 
avoir  pour  témoins  de  toutes  ses  démarches,  sans  soumet¬ 
tre  son  jugement  à  leur  opinion  ;  en  sorte  que  s’ils  ne  sont 
pas  du  même  avis,  s’il  leur  plaît  de  trouver  quelque  chose 
de  séditieux  dans  les  discours ,  non-seulement  ils  ont  le 
droit  d’en  arrêter  les  orateurs,  mais  même  de  dissoudre 
l’assemblée  suivant  leur  caprice. 

Pourquoi  n’avoir  pas  le  courage  de  nous  dire  sans  dé¬ 
tour,  qu’une  constitution  libre  ne  nous  convient  plus; 
qu’elle  a  trop  de  danger  pour  nous  dans  la  crise  orageuse 
où  est  l’Europe  ;  que  semblables  aux  sénateurs  de  Dane¬ 
mark,  nous  ferons  sagement  de  renoncer  à  notre  liberté 
et  de  nous  soumettre  au  despotisme?  Qu’au  moins  on  n’in¬ 
sulte  pas  au  bon  sens  en  voulant  persuader  à  l’univers  que 
nous  sommes  libres,  quand  nous  sommes  obligés  de  sou¬ 
mettre  notre  opinion  à  la  manière  de  voir  d’un  magistrat, 
qui  trouvant  nos  plaintes  mal  fondées,  nos  démarches  ir¬ 
régulières,  l’expression  de  nos  mécontentements  iiillam- 
matoire,  est  en  droit  de  nous  arrêter  et  de  nous  traiter 
comme  séditieux  si  nous  n’obéissons  pas.  Est-ce  ainsi  que 
s’assemble  un  peuple  libre?  Esl-ce  avec  de  telles  restric¬ 
tions  qu’il  opine  librement  ?  Une  nation  jouit-elle  de  la  li¬ 
berté  quand  elle  est  assujélie  à  tant  d’entraves?  Dieu 
puissant!  persuadera-t-on  au  peuple  anglais  qu’un  tel 
projet  ne  lui  enlève  pas  tout  ce  qui  faisait  sa  fierté  ? 

,  Ce  n’est  point  assez  de  lui  interdire  toute  discussion 
d’intérêts  politiques  en  public ,  on  ne  les  lui  permet  pas 
même  en  particulier.  On  ne  veut  pas  qu’il  puisse  se  réunir 
dans  une  maison  au  delà  d’un  certain  nombre,  que  le  mi¬ 
nistre  se  réserve  de  fixer  par  son  bill,  sans  une  permission 
expresse  du  magistrat.  Quand  donc  la  nation  croira  avoir 
à  se  plaindre,  quand  elle  désirera  de  pouvoir  faire  connaî¬ 
tre  ses  maux,  elle  sera  forcée  de  s’adresser  au  magistrat , 
et  d’attendre  qu’il  lui  plaise  de  lui  accorder  la  permission 
de  s’assembler.  {Non,  non,  s’écrie-t-on.  )  Je  ne  veux  point 
exagérer,  je  n’en  ai  pas  besoin.  Il  faudra  donc  prévenir  le 
magistrat  pour  qu’il  puisse  assister  à  la  discussion.  Le 
magistrat  ne  pourra,  il  est  vrai,  s’opposer  à  la  convoca¬ 
tion  de  cette  assemblée.  Oh ,  l’excellente  loi  !  Il  ne  peut 
empêcher  qu’on  ne  s’assemble;  mais  il  peut  empêcher 
qu’on  parle,  s’il  croit  que  de  parler  puisse  troubler  la 
tranquillité  du  royaume. 

J’espère  que  ce  bill  ne  sera  point  présenté  ù  la  chambre. 

Ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  n’aime  rien  de 
ce  qui  est  violent  ;  mais  j’espère  que  ce  bill  jettera  l’alar¬ 
me,  et  que  tant  qu’on  pourra  s’assembler,  le  peuple  s’as¬ 
semblera  ;  que,  tant  qu’il  en  aura  le  pouvoir,  il  n’en  fera 
pas  le  sacrifice  ,  mais  ira  en  avant  :  qu’il  se  fera  justice,  et 
qu’il  prouvera  son  horreur  pour  le  principe  d’une  telle 
mesure.  Ceux  qui  ne  se  conduiront  pas  ainsi,  seront  traî¬ 
tres  à  leur  patrie. 

Bon  Dieu!  quelle  folie,  quelle  frénésie  s’est  emparée 
des  auteurs  de  ce  projet!  Je  veux  bien  supposer  pour 
Tiu  moment  que  leur  but  soit  d’empêcher  une  révolution; 
mais,  dans  celle  supposition,  comment  est-il  possible 
qu’on  ait  si  peu  d’égard  pour  les  libertés  du  peuple,  pour 
les  etforts  glorieux  de  nos  ancêtres,  pour  leurs  maximes, 
pour  leurs  principes,  auxquels  nous  sommes  redevables 
de  ce  que  nous  sommes,  ou  plutôt  de  ce  que  nous  étions, 
si  ce  bill  est  adopté?  J’ai  vu  des  révolutions,  j’en  ai  beau¬ 
coup  entendu  parler.  Quelles  en  ont  été  les  causes?  Est-ce 
la  liberté  des  opinions  populaires?  Est-ce  la  facilité  des’as- 
senibler?  Non,  c’est  positivement  le  contraire.  Remontez 
au  temps  de  Charles  D'';  dira-t-on  que  la  liberté  des  dé¬ 
bats  fut  alors  trop  étendue  ;  qu’il  fut  trop  permis  de  parler; 
qu’on  méprisait  trop  les  libelles  ;  qu’un  n’en  punissait  pas 
assez  sévèrement  les  auteurs?  Nous  savons  tous  ce  que 
no.is  devons  en  penser.  Jetons  tous  les  yeux  sur  la  France. 
Qu’esl-ce  qui  y  a  produit  la  révolution  ?  Sont-celes  discus¬ 
sions  politiques?  Non,  ce  sont  les  lettres  de  cachet  et  les 
autres  moyens  employés  pour  empêcher  de  manifester  en 
public  son  sentiment  sur  les  affaires  du  gouvernement 
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Voulons-uous  éviter  son  malheur,  évitons  ce  qui  y  a  donné 
lieu. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  ;  un  des  avantages  qui  carac¬ 
térise  notre  constitution,  c’est  qu’elle  fournit  aux  opinions, 
et  si  l’on  veut  même  aux  fausses  idées,  aux  préjugés,  en 
nn  mot  à  l’humeur  du  corps  politique,  plusieurs  ouver¬ 
tures  pour  se  dissiper  ;  en  effet ,  les  plaintes  sont-elles 
fondées,  on  y  a  égard;  les  allégations  setrouvent-elles  faus¬ 
ses,  on  peut  prévenir  les  funestes  conséquences  d’une  trop 
grande  opiniâtreté  à  y  adhérer  ;  mais  si ,  trop  frappés  des 
inconvénients  inséparables  des  meilleures  institutions, 
vous  ôtez  les  moyens  légaux  de  pouvoir  manifester  son  mé¬ 
contentement  sur  la  conduite  du  gouvernement,  ne  vous 
apercevez-vous  pas  que  vous  réduisez  par  là  même  le  peu¬ 
ple  à  la  terrible  alternative  ou  d’une  soumission  servile 
qui  le  dégrade,  ou  d’une  violente  résistance  qui  le  trans¬ 
forme  en  rebelle.  Je  connais  tout  le  prix  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité,  mais  comme  la  jouissance  de  ces  biens 
n’est  assurée  qu’autant  que  celle  de  la  liberté  l’est  aussi, 
j’espère  que  le  public  adhérera  aux  vrais  principes  de  la 
constitution,  et  que  le  peuple  anglais  donnera  librement 
son  sentiment  sur  ce  sujet,  sans  aller  demander  humble¬ 
ment  au  magistrat,  si  c’est  son  bon  plaisir  qu’il  use  de  ses 
droits. 

Malgré  ce  vigoureux  discours,  la  motion  du  chancelier 
de  l’échiquier  a  été  adoptée  à  une  majorité  de  soixante- 
douze-voix,  qui  ont  fait  passer  le  bill  dont  voici  les  prin¬ 
cipales  dispositions. 

Extrait  de  l'acte  relatif  aux  moyens  de  garantir 

la  personne  du  roi  et  le  gouvernement  de  toutes 

entreprises  et  manœuvres  séditieuses  ,  et  de  tra¬ 
hison. 

«  Quiconque,  dans  le  délai  de....,  se  rendrait  cou¬ 
pable  de  manœuvres  qui  tendraient  à  mettre  eu 
danger,  ou  à  menacer  la  vie  du  roi  ou  sa  liberté, 
à  susciter  contre  lui  des  germes  de  guerre  interne 
ou  externe,  qui  provoqtierait  l’envahissement  de 
l’Angleterre  par  l’étranger,  <pii ,  par  des  discours 
imprimés  ou  manuscrits,  des  déclamations  ou  des 
propos,  ondes  conseils  perlides  ,  manit'eslés  d’une 
manière  plus  ou  moins  prononcée  ,  ferait  déceler 
chez  lui  de  semblables  intentions,  serait  poursuivi 
comme  traître  à  la  patrie ,  et  puni  de  mort  comme 
pour  crime  de  haute-trahison. 

«Tout  individu  ou  tous  individus  qui ,  dans  cette 
partie  de  la  Grande-Bretagne  qu’on  appelle  Angle¬ 
terre,  et  dans  le  délai  de. . . .  pendant  la  vie  de  Sa 
Majesté  ,  et  jusqu’à  la  lin  de  la  session  du  parle¬ 
ment  ,  qui  aurait  lieu  à  la  suite  d’une  mutation  dans 
la  couronne,  donnerait  à  entendre,  publierait, 
mettrait  en  usage  ou  exprimerait  dans  des  inten¬ 
tions  perlides ,  par  voie  de  la  plume  ,  de  la  presse  , 
de  la  tribune,  ou  de  toute  autre  manifestation  sen¬ 
sible  ,  aucun  mot ,  aucune  sentence ,  chose  ou 
choses  qui  tendissent  à  exciter  dans  le  peuple  la 
haine  ou  l’indifférence  à  l’égard  de  la  personne  de 
Sa  Majesté  ,  de  ses  hoirs  ou  successeurs  du  gouver¬ 
nement  existant  ou  de  la  constitution  du  royaume , 
et  en  serait  convaincu  ,  serait  puni  de  la  peine  inlli- 
gée  aux  perturbateurs  de  l’ordre  public  ,  et,  en  cas 
de  récidive  ,  banni  pour  sept  ans. 

»  Les  délits  ci-dessus  mentionnés,  autres  néan¬ 
moins  que  ceux  de  haute-trahison  ,  ne  pourront 
être  poursuivis  que  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté 
ou  de  son  conseil  privé  ,  adressé  au  procureur-gé¬ 
néral  ;  il  ne  sera  point  infligé  de  peine  si  la  pour¬ 
suite  n’a  lieu  dans  le  mois,  et  le  jugement  dans 
l’assise  qui  suivront ,  etc.  :  deux  témoins  dignes  de 
foi  ,  confrontés  avec  l’accusé ,  suffiront  pour  l'accu¬ 
sation  ,  etc. 

»  11  n’est  point  dérogé ,  par  cet  acte  ,  à  la  juste  et 
ancienne  liberté  qu’a  tout  membre  des  deux  cham¬ 
bres  du  parlement ,  d’exprimer  son  opinion  ,  lors 


des  débats  qui  y  ont  lieu  relativement  aux  change¬ 
ments  et  modifications  des  lois  anciennes  ou  nou¬ 
velles,  ou  aux  réformes  d’Etat  :  ils  en  jouiront 
comme  auparavant.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  FRIMAIRE. 

ViLLERS  :  J’appuie  la  proposition  de  Pénières  ;  j’y 
trouve  d’abord  une  grande  économie;  sous  le  rap¬ 
port  politique  ,  je  conviens  que  les  journaux  dont 
il  s’agit  ont  puissamment  contribué  à  redresser  l’es¬ 
prit  public  ;  mais  par  cette  raison  même  ,  si  on  leur 
laissait  une  trop  grande  latitude  d’influence,  ils 
pourraient  devenir  dangereux ,  et  servir  un  jour 
l’ambition  et  l’esprit  de  parti. 

Dupuis  et  Roger  appuient  l’ordre  du  jour.  ^ 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Defermont  demande  la  parole  pour  la  division  et 
monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour ,  l’ordre  du 
jour. 

Génissieux  ;  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  privilège. 

Lesage-Sénault  :  Si  la  discussion  n’est  pas  fer¬ 
mée,  je  demande  la  parole. 

Guyomard  ,  Bentabole  et  plusieurs  membres  de¬ 
mandent  la  parole  et  parlent  dans  le  bruit. 

Le  tumulte  se  prolonge.  Defermont  reste  à  la 
tribune. 

Le  président  consulte  l’Assemblée  ,  pour  savoirs! 
Defermont  sera  entendu  ;  l’épreuve  paraît  douteuse  ; 
le  bruit  recommence. 

Plusieurs  membres  :  Dans  le  doute ,  Defermont 
doit  être  entendu. 

D'autres  :  Il  n’y  a  pas  de  doute. 

Génissieux  ,  s'élançant  à  la  tribune  :  Je  de¬ 
mande  la  parole  contre  le  président. 

Hardy  :  J’invoque  le  règlement ,  personne  ne 
doit  aller  à  la  tribune  que  le  président  ne  l’y  ap¬ 
pelle;  ni  Defermont  ni  Génissieux  ne  devraient  y 
être. 

De  vives  réclamations  s’élèvent  ;  Defermont  in¬ 
siste  toujours  pour  la  parole  ,  et  reste  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui ,  qu’il  soit  entendu. 

Le  Président  :  Il  s’agit  delà  division. 

Lesage-Sénault  :  La  question  n’est  pas  com¬ 
plexe. 

Le  bruit  se  prolonge  pendant  quelques  instants. 

Le  Président  :  Le  bureau  a  pensé  qu’il  y  avait 
du  doute ,  et  dans  le  doute  on  a  demandé.  . . . 

Plusieurs  voix  :  Il  n’y  a  pas  de  doute. 

Génissieux  :  Je  demande  que  Defermont  soit  en¬ 
tendu  ,  et  qu’on  m’accorde  la  parole  pourcombattre 
la  division. 

Defermont  ;  Je  mets  si  peu  d’opiniâtreté  dans 
mes  opinions  (  on  murmure)  ,que,  dussé-je  me 
tromper  ,  on  pourrait  m’entendre  ,  bien  sûr  que  je 
serais  le  premier  à  reconnaître  mon  erreur.  Je  n’ai 
pas  cru  qu’on  devait  adopter  l’ordre  du  jour  pur  et 
simple;  je  n'ai  pas  cru  non  plus  qu’on  dût  adopter 
la  proposition  de  Pénières  sur  tous  les  journaux 
qu'on  nous  distribue.  11  en  est  qui  c.xerccnt  une 
censure. 

Louvet  :  Je  demande  la  parole.  (  On  murmure.  ) 
Je  demande  qu’on  nomme  les  journalistes. 


l 


Defkrmont  :  Je  suis  ami  de  la  liberté  de  la  presse  ;  ! 
je  crois  même  qu’il  est  bon  que  la  censure  s’exerce  i 
sur  nos  opérations  ;  mais  on  ne  doit  pas  les  empoi¬ 
sonner.  On  dit  que  nous  nous  sommes  occupés  des 
assignats  en  financiers;  que  ce  n’était  pas  la  peine 
de  nous  enfermer  dix  jours;  que  ce  n’est  pas  là  du 
pain.  On  annonce  au  peuple  que  nous  ne  nous 
occupons  pas  de  ses  besoins,  mais  de  rebus.  Est-ce 
de  pareils  journaux  qu’on  doit  distribuer  aux  frais 
du  gouvernement?  Est-ce  de  pareils  journaux  qu’il 
faut  envoyer  dans  les  départements?  Cette  feuille 
s’intitule  :  Journal  des  patriotes  de  89,  Il  y  a  aussi 
des  patriotes  de  89  dans  mon  département ,  et  qui 
ont  jugé  si  bien  ce  journal ,  qu’ils  l’ont  renvoyé. 

Sans  doute  l’instant  viendra  ,  mais  il  n’est  pas 
venu ,  011  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  ranimer 
l’esprit  public;  je  demande  donc  qu’on  distri¬ 
bue,  comme  à  l’ordinaire  ,  les  journaux  que  nous 
recevons  chaque  jour,  excepté  celui  des  patriotes 
de  89. 

Gémssieux  :  Je  m’oppose  à  cette  exception  ;  elle 
serait  aussi  désagréable  pour  ceux  dont  on  conser¬ 
verait  les  journaux ,  que  pour  la  feuille  supprimée; 
on  connait  le  patriotisme  du  rédacteur  de  cette 
feuille ,  les  services  qu’il  a  rendus  ;  et ,  après  tout , 
ceux  qui  ne  sont  pas  contents  de  cette  feuille  ,  n’ont 
qu’à  la  garder.  Mais  il  faut  bien  opposer  des  jour¬ 
naux  patriotes  aux  journaux  chouans. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  tout.  La  pre¬ 
mière  épreuve  paraît  douteuse  ;  on  demande  l’appel 
nominal;  le  calme  rétabli,  on  fait  une  seconde 
épreuve ,  et  le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

Un  membre ,  rapporteur  d’une  commission  nom¬ 
mée  pour  examiner  un  message  du  conseil  exécutif, 
propose  d’accorder  des  indemnités  aux  ci-devant  ad¬ 
ministrateurs  de  départements  et  de  districts  ;  qui , 
aux  termes  de  la  loi  du  8  germinal ,  doivent  rendre 
compte  de  leur  gestion  dans  les  deux  décades  qui 
suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Le  conseil  décide  que  ces  administrateurs  rece¬ 
vront  pour  ces  deux  décades  ,  une  indemnité  con¬ 
forme  et  proportionnelle  an  traitement  actuel  des 
administrateurs. 

Quant  à  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  com¬ 
mune  où  siège  l’administration  ,  ils  recevront  la 
moitié  de  cette  indemnité,  s’ils  ne  sont  pas  fonc¬ 
tionnaires  publics. 

Un  membre  prononce  un  discours  en  faveur  des 
rentiers  et  pensionnaires  de  la  République;  il  re¬ 
trace  les  maux  qu’ils  ont  soufferts  par  le  discrédit  des 
assignats  ;  il  pense  qne  la  nation  ,  pour  être  tou¬ 
jours  loyale  ,  doit  les  dédommager. 

Il  dit  que  la  République  romaine  prospéra,  tant 
qu’elle  fut  fidèle  à  ses  engagements  ;  mais  que  sa 
décadence  suivit  de  près  son  infidélité  envers  ses 
créanciers. 

Enfin  ,  il  observe  qu’une  grande  nation  qui ,  ton¬ 
tes  dettes  payées,  conserve  encore  5  milliards  de 
capitaux  disponibles,  valeur  métallique,  ne  doit 
pas  regarder  à  50  ou  60  millions ,  quand  il  s’agit 
d’un  acte  que  la  justice  commande  autant  que  l’hu¬ 
manité. 

L’opinant  conclut  tà  ce  que  les  rentiers  et  pen¬ 
sionnaires  de  la  République  reçoivent  des  indem¬ 
nités  proportionnées  aux  pertes  qu’ils  ont  faites  par 
le  discrédit ,  depuis  le  1er  janvier  1793. 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  contre 
cette  motion. 

Le  président  fait  observer  qu’elle  n’est  pas  ap¬ 
puyée. 

Le  Directoire  exécutif  envoie  les  pièces  relatives 
aux  nominations  illégales  faites  par  les  assemblées 


primaires  d’Auch ,  de  Leictoure  et  de  Mortagne, 
qu’il  avait  dénoncées  dans  la  séance  d’hier. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  char¬ 
gée  d’examiner  cette  affaire. 

Le  Président  :  J’annonce  au  conseil  que  demain, 
à  onze  heures,  on  tirera  au  sort  les  places  que  doi¬ 
vent  occuper  les  députés  dans  les  huit  séries  cen¬ 
trales.  Les  séries  marquées  aux  extrémités  ne  seront 
point  occupées. 

La  séance  est  levée, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  9  FRIMAIRE. 

Un  messager  d’Etat  apporte  une  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  portant  que  le  Directoire 
exécutif  est  chargé  d’accélérer  par  fous  les  moyens 
la  fabrication  de  la  monnaie  d’or  et  d’argent ,  et  que 
ceux  qui  porteront  de  ces  matières  aux  hôtels  des 
monnaies ,  recevront  en  retour  la  même  valeur  en 
argent  ou  or  monnayé  ,  au  même  titre  et  sans  frais 
de  fabrication. 

Le  conseil ,  l’urgence  déclarée,  approuve  la  ré¬ 
solution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  10  FRIMAIRE. 

Les  membres  du  conseil  prennent  place  dans  les 
bancs  rapprochés  de  la  tribune  ,  dans  l’ordre  des 
numéros  que  le  sort  leur  a  assignés. 

Le  citoyen  Mirande  ,  messager  d’Etat  du  conseil , 
ayant  donné  sa  démission  ,  André  Dumont  pense 
que  le  conseil  doit  accepter  à  sa  place  le  citoyen 
Roze  ,  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  l’arrêté  dn 
j  conseil ,  pris  au  moment  des  nominations  ,  ne  pou¬ 
vait  plus  être  invoqué. 

i  Le  conseil  arrête  que  demain  il  procédera  à  l’appel 
i  nominal  pour  l’élection  d’un  nouveau  messager 
j  d’Etat. 

\  Dauchy  ,  membre  de  la  commission  des  finan- 
!  ce.s.  Citoyens ,  c’est  une  idée  flatteuse  que  celle  de 
faire  supporter  à  la  partie  peu  aisée  du  peuple  ,  un 
i  impôt  moindre  que  celui  qu’il  acquitte  dans  le  sys- 
'  tème  de  contribution  proportionnelle,  où  l’on  ne 
!  regarde  point  quel  est  le  propriétaire ,  mais  seule- 
{  ment  (]nel  est  le  revenu  du  bien, 
j  L’idée  de  faire  payer  les  charges  de  l’Etat  d’après 
I  une  progression  croissante  à  ceux  qui  sont  avan- 
j  tagés  de  la  fortune,  peut  également  séduire  ;  cela 
ne  présente  d’abord  qu’une  taxe  sur  ce  qui  excède 
le  nécessaire. 

Mais  ,  dans  une  grande  société,  ces  règles  sim- 
j  pies  ,  justes  peut-être  au  premier  coup  d’œil,  sont- 
!  elles  utiles  à  la  liberté?  le  sont-elles  k  la  prospérité 
I  publique?  peuvent-elles  s’exécuter  avec  équité? 
i  sont-elles  même  avantageuses  à  ceux  (]ue  l’on  veut 
!  ménager? 

j  Votre  commission  ,  après  avoir  examiné  ces  qnes- 
!  tions  ,  ne  l’a  point  pensé  :  voici  les  motifs  qui  l’ont 
j  déterminée.  Le  but  de  toute  société  est  sa  conserva- 
!  tion,  et  les  Etats  ne.  prospèrent  qu’en  attachant  le 
j  plus  possible  les  citoyens  à  la  propriété,  etconsé- 
qnemment  en  laissant  à  chacun  d’enx  les  moyens 
I  d’améliorer  et  d’accroître  la  sienne. 
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Toute  loi  qui  contrarie  ce  principe  nuit  à  l’Etat 
eu  éloignant  l’abondance. 

L’impôt  est  le  prix  de  la  protection  delà  propriété; 
il  est  sa  part;des  dépenses  pu1)liques;  tout  proprié 
taire  doit  en  supporter  sa  quote  part  ;  il  la  doit  sup¬ 
porter  ,  ainsi  que  le  prescrit  la  constitution ,  en 
raison  de  ses  facultés. 

C’est  dans  la  contribution  proportionnelle  que 
l’on  trouve  un  vrai  régime  d’égalité. 

Il  y  a  une  règle  fixe  ;  tous  les  contribuables  n’y 
forment  qu’une  seule  classe  ;  aucune  borne  particu¬ 
lière  n’est  mise  au  travail ,  à  l’amélioration  de  la 
culture  ;  l’Etat  laissejouir  en  paix  chacun  sous  l’em¬ 
pire  d’une  loi  qui  >voit  chaque  citoyen  et  chaque 
propriété  du  même  œil. 

Que  l’on  ne  regarde  point  comme  une  question 
purement  financière,  celle  de  changer  l’impôt  pro¬ 
portionnel  en  progressif  ;  c’est  un  changement  réel 
dans  la  constitution  d’un  Etat;  les  effets  en  sont 
aussi  étendus  que  rapides. 

L’impôt  progressif  établit  des  classes  de  citovens 
de  divers  cens ,  c  est  une  loi  d  exception  contre  les 
citoyens  aisés;  mais,  si  un  corps  législatif  avait  le 
droit  de  faire  cette  exception  ,  n’aurait-il  pas  aussi 
celui  de  la  faire  en  sens  contraire? 

Toute  loi  qui  réduit  l’impôt  sur  les  grandes  pro¬ 
priétés  tend  à  l’aristocratie  ;  toute  loi  qui  surcharo'e 
plus  que  dans  la  proportion  connue ,  tend  à  la  d'e- 
magqgie.  Dans  1  un  et  1  autre  cas  ,  l’on  s’éloigne  des 
principes  d’un  bon  gouvernement  qui  est  juste  en-- 
vers  tous. 

Pour  établir  l’impôt  iprogressif,  il  fautjixerdes 
graduations  ,  et  là  commence  i’incertitude\  l’arbi¬ 
traire  et  tous  les  désordres  qui  en  sont  la  suite. 

Quel  sera  le  revenu  exempt  de  la  graduation?  Il 
doit  nécessairement  varier  d’un  département  à 
en  raison  de  la  fertilité  du  sol,  des  mœurs 
des  habitants ,  de  leur  manière  de  vivre  et  de  la 
quantité  de  monnaie. 

Dès  lors  les  exceptions  commencent  :  que  d’élé¬ 
ments  divers  il  faut  y  faire  entrer,  l’âge  du  conlri- 
üuable  ,  le  nombre  de  ses  enfants ,  son  industrie. 

Des  que  I  on  a  abandonné  une  règle  simple  et 
nniforme,  l’on  ne  sait  où  se  fixer;  les  abus,  les 

injustices  s’introduisent  de  toutes  parts;  à  la  sévé¬ 
rité  de  la  loi  se  joint  encore  la  sévérité  de  ses  agents 
qui  suivent  1  impulsion  qu’elle  leur  donne. 

A  l’impôt  proportionnel  et  de  subvention  ,  aucune 
propriété  n échappe,  l’interet  général  en  est  le 
garant. 

A  l’impôt  progressif  une  grande  partie  échappe 
par  mille  moyens  qui  s’accroissent  à  mesure  que  la 
graduation  s’élève. 

Pour  établir  cet  impôt,  il  faut  au  gouvernement 
une  grande  force  ,  une  étonnante  activité  et  beau¬ 
coup  d  agents,  afin  de  réunir  la  connafssance  des 
propriétés  eparsesd’un  citoyen  qui  a  des  biens  dans 
plusieurs  communes. 

Il  faut  que  le  fisc  ait  connaissance  des  dettes  du 
contribuable  pour  établir  sa  cotisation  ;  n’est-ce  pas 
déjà  une  inquisition  qui  fait  naître  le  désir  de  s’v 
soustraire?  ^ 

Un  des  effets  de  l’impôt  progressif,  est  de  déter¬ 
miner  les  citoyens  à  déguiser  leur  fortune  ,  à  faire 
des  placements  obscurs  qui  se  soustraient  à  l’impôt, 
tandis  qu  il  est  utile  à  l’Etat  que  chaque  citoyen 
puisse  jouir  publiçjuementde  sa  fortune.  Si  ses  pro¬ 
priétés  sont  réunies,  elles  sont  mieux  surveillées, 
améliorées  ;  elles  se  prêtent  un  secours  mutuel  qui 
augmente  la  valeur  de  chacune  d’elles  ;  l’agricul¬ 
ture  et  le  commerce  profitent  de  cette  réunion  de 
moyens;  des  spéculations  libres  et  étendues  don- 
n«ut  de  l’essor  à  la  fortune  publique. 


Un  autre  vice  de  l’impôt  progressif  est  de  donner 
naissance  à  une  foule  d'actes  simulés  qui  paraîtront 
réduire  la  fortune  du  propriétaire  ;  son  bien  sera  , 
en  apparence  ,  hypothéqué  ,  morcelé  en  cent  ma¬ 
nières. 

L’immoralité  de  ces  actes  s’introduit  dans  les 
autres  transactions  ;  en  vain  donnera-t-on  aux  agents 
du  fisc  une  autorité  assez  grande  pour  découvrir  ces 
fraudes,  à  mesure  que  l’on  pourra  en  arrêter  une, 
d'autres  naîtront ,  parce  que  l’intérêt  particulier  en 
deviendra  plus  adroit  et  plus  actif;  l’on  gagnera 
bien  peu  pour  l’impôt,  et  le  code  des  vexations  ÿae- 
croîtra  chaque  jour. 

L’effet  de  l’impôt  progressif  serait  inévitablement 
de  morceler  les  propriétés  à  l’extrême  ;  ce  système 
n’a  déjà  été  que  trop  suivi  dans  l’aliénation  des  biens 
nationaux.  La  grande  division  des  propriétés  n’aug¬ 
mente  point  le  uombre  des  propriétaires;  mais,  au 
lieu  d’un  beau  domaine ,  un  citoyen  possède  dix 
petites  portions  de  terres  éparses  (jue  leur  division 
stérilisera;  ces  morcellements  nécessitent  l’emploi 
de  plus  de  frais  de  culture  ;  la  reproduction  diminue, 
la  masse  des  objets  de  consommation  étant  moin¬ 
dre  ,  une  loi  qui  avait  pour  but  de  favoriser  la  partie 
peu  aisée  du  peuple,  lui  nuit  essentiellement;  elle 
rend  sa  subsistance  moins  abondante ,  plus  précaire; 
et  l’éloigne  de  la  propriété  et  de  l’aisance  ,  et  la  na¬ 
tion  ,  au  lieu  d’obtenir  de  son  sol  des  objets  d’é¬ 
changes,  ne  fait  qu’accroître  le  besoin  qu’elle  a 
déjà  de  faire  des  importations. 

Dans  tes  communes  où  l’on  a  poussé  trop  loin 
la  division  des  domaines  ruraux ,  l’on  retire  déjà 
moins  de  grains  pour  l’approvisionnement  des 
grandes  cités.  C’est  une  vérité  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  subsistances;  une  contribution 
progressive  ne  peut  avoir  de  fixité,  elle  n’est  point 
réelle  ,  elle  devient  personnelle  ,  et  la  somme  d’im¬ 
pôt  varie  chaque  année  en  raison  des  changements 
d('  domicile  et  des  mutations  de  fortune  :  la  crainte 
seule  d’un  accroissement  à  la  graduation,  éteindra 
l’émulation,  car  l’on  sera  moins  ardent  au  travail 
dès  que  le  fisc  en  enlèvera  la  presque  totalité  ;  dans 
une  loi  fiscale  progressive  ,  tous  les  calculs  des  fai¬ 
seurs  de  projets  sont  ordinairement  erronés;  l’on 
ne  fait  point  attention  que  les  sept  huitièmes  de 
l’impôt  proportionnel  sont  acquittés  par  des  ci¬ 
toyens  qu’il  est  impossible  d’assujétir  à  la  gradua¬ 
tion  par  la  médiocrité  de  leur  avoir. 

L’impôt  progressif  ne  peut  donc  atteindre  qu’un 
bien  petit  nombre  de  citoyens. 

Mais  leur  aisance  est-elle  étrangère  à  leur  patrie? 
n’est-elle  pas  nécessaire  au  soutien  des  arts?  ne 
l’est-elle  pas  à  celui  qui  n’a  que  son  travail  pour 
subsister?  Elle  est  surtout  nécessaire  à  l’indigent, 
à  qui  le  gouvernement  ne  peut  toujours  donner  des 
secours  assez  à  temps. 

Dans  un  grand  Etat ,  dans  les  temps  les  plus  pros¬ 
pères  ,  il  est  avantageux  qu’il  y  ait  des  hommes  en 
état  de  se  livrer  à  des  entreprises  qui  exigent  de 
fortes  avances  :  notre  culture,  nos  manufactures, 
nos  expéditions  maritimes  ,  ont  besoin  de  citoyens 
qui  jouissent ,  avec  sécurité,  d’une  fortune  élevée. 
La  France,  placée  au  milieu  de  nations  commer¬ 
çantes  ,  a  besoin  de  lutter  contre  elles  par  tous  les 
grands  moyens  de  richesse  auxquels  son  sol ,  l’in¬ 
dustrie  de  ses  habitants,  et  son  gouvernement 
républicain  l’appellent.  C’est  surtout  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles  que  nous  devons  sentir  vive¬ 
ment  combien  de  grands  capitalistes  peuvent  être 
utiles  à  la  République. 

A  tous  ces  motifs  de  justice  et  d’intérêt  public, 
j’enjoindrai  un  du  moment.  Etablissez  l’impôt  pro¬ 
gressif  :  qui  osera  acheter  les  grandes  propriétés 
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nationales?  qui  osera  entreprendre  de  se  charger  | 
(In  revenu  des  forêts?  qui  osera  élever  des  banques? 

Mais,  citoyens,  il  faut  vous  dire  avec  franchise 
mon  opinion. 

L’impôt  progressif  est  injuste,  il  est  impolitique, 
il  est  d’une  assiette  et  d’une  perception  presqu’im- 
possible;  il  est,  pour  ledire  en  un  mot,  le  véritable 
germe  d’une  loi  agraire,  qu’il  faut  étouffer  dès  sa 
naissance.  Si  vous  adoptez  ce  principe,  pour  une  im¬ 
position  du  moment ,  telle  faible  que  soit  sa  gradua¬ 
tion,  c’est  un  dangereux  exemple. 

Les  besoins  de  la  République  peuvent  s’accroître; 
la  progression  pourra  être  étendue;  un  orateur 
véhément,  jouissant  d’une  grande  popularité,  vou¬ 
lant  l’accroître  encore,  se  servirait  de  cette  arme 
pour  enlever,  à  ce  qu’il  appellera  des  riches,  la 
presque  totalité  de  leur  revenu.  Il  est  si  aisé,  dans 
un  temps  d’agitations,  d’entraîner  contre  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  jouissent  d’une  fortune  un  peu 
élevée,  qu’il  est  nécessaire  qu’ils  trouvent  dans  les 
lois  la  garantie  de  leurs  propriétés,  et  non  le  principe 
de  leur  ruine. 

Remarquez,  citoyens,  que  ce  fut  toujours  dans 
des  temps  d’agitation,  que  l’on  a  reproduit  le  sys¬ 
tème  de  l’impôt  progressif,  parce  qu’alors  les  besoins 
de  l’Etat  sont  plus  pressants,  et  que  les  sages  prin¬ 
cipes  d’économie  politique,  sont  moins  en  vigueur. 

Citoyens,  c’est  au  corps  législatif  à  consolider  la 
République,  autant  par  sa  sagesse  que  par  son  cou¬ 
rage  ;  c’est  au  corps  législatif  à  se  prononcer  forte¬ 
ment  contre  tout  principe  destructif  de  l’harmonie 
sociale,  contre  un  principe  qui  tend  évidemment  à 
renvahissement  des  propriétés.  Et  ce  n’est  qu’en 
ayant  pour  elles  un  respect  religieux,  qu'il  sera  pos¬ 
sible  d’attacher  fortement  tous  les  Français  à  la  li¬ 
berté  et  la  République.  Alors,  et  alors  seulement, 
tous  leurs  efforts  seront  complètement  et  utilement 
réunis  pour  terminer  avec  gloire  nos  guerres  in¬ 
testines  et  étrangères. 

ViLLETARD  :  Je  crois  devoir  m’opposer  à  la  taxe 
qui  vous  est  proposée  par  votre  commission,  non  pas 
que  je  ne  croie  une  taxe  nécessaire;  au  contraire, 
je  la  regarde  comme  indispensable;  mais  le  mode  de 
répartition  de  celle  qu’on  vous  propose,  m’est  dé¬ 
montrée  injuste  et  inexécutable. 

Je  pense  que  les  citoyens  qui  ont  le  plus  besoin 
de  la  garantie  de  la  société,  doivent  payer  en  rai¬ 
son  de  la  garantie  dont  ils  ont  besoin  ,  et  véritable¬ 
ment  à  raison  de  leurs  facultés,  aux  termes  de  la 
constitution. 

Or,  quand  il  s’agit  d’une  taxe  extraordinaire,  con¬ 
vient-il  de  toucher  au  nécessaire  d’une  partie  des 
citoyens,  déjcà  attaqué  par  la  perception  d’une  con¬ 
tribution  habituelle,  pour  ménager  le  superflu 
qu’une  autre  partie  a  su  se  procurer. 

Je  suppose  que  vous  leviez  une  taxe  de  5  pour  100 
sur  tous  les  citoyens  sans  distinction  ;  espérerez- 
vous  avoir  fait  cette  répartition  ,  à  raison  de  leurs 
facultés  respectives. 

Vous  vous  tromperiez  étrangement. 

En*effet ,  voici  le  résultat  que  vous  obtiendriez. 

Un  père  d’une  nombreuse  famille  a ,  pour  tout 
patrimoine,  600  liv.  de  rente  ;  vous  lui  en  enlèveriez 
50  livres;  vous  lui  laisseriez,  pour  toute  ressource, 
570  livres. 

Un  autre  citoyen,  au  contraire,  a  100,000  livres 
de  rente;  et,  ce  qui  est  très-ordinaire  aux  hommes 
opulents,  il  n’a  qu’un  ou  deux  enfants  au  plus  : 
vous  lui  enlèveriez  5,000  livres,  et  vous  lui  laisse¬ 
riez  95,000  livres. 

Oserait-on  bien  dire  que  ces  deux  hommes  ont 
véritablement  payé  la  taxe,  à  raison  de  leurs  fa- 


!  cultés;  quand  il  ne  reste  pas  à  l’un  de  quoi  vivre,  et 
quand  il  reste  à  l’autre  un  énorme  superflu? 

Il  est  encore  une  autre  observation  qui  ne  pourra 
pas  vous  échapper;  c’est  que  les  enfants  de  dix-huit 
à  vingt-cinq  ans,  sont  la  richesse  de  l'homme  peu 
fortuné;  c’est  alors  qu’il  recueille  les  avances  qu’il 
a  faites  pour  leur  éducation.  Jusques-là,  ils  ont  pres¬ 
que  loujourscausé  seulement  de  la  dépense.  Eh  bien! 
il  les  a  envoyés  au  feu  ;  il  en  a  fait  avec  plaisir  le  sa¬ 
crifice  à  la  patrie  ;  et  ce  sont  ces  enfants  qui  font  vé¬ 
ritablement  la  guerre,  et  qui  s’exposent  à  la  mort 
tous  les  jours  avec  un  courage  admirable. 

L’homme  riche,  au  contraire,  ne  tire  aucun  se¬ 
cours  du  travail  de  ses  enfants,  à  cet  âge  ;  ce  n’est 
presque  jamais,  malheureusement,  aux  affections  ni 
aux  besoins  paternels  que  la  guerre  enlève  de  tels 
hommes;  c’est  à  l’inutilité  presijue absolue,  et  quel¬ 
ques  fois  aux  vices,  à  l’immoralité,  aux  dangers  de 
l’oisiveté. 

Mais  quand  je  dis  que  la  guerre  enlève  ces  ci¬ 
toyens,  je  me  trompe.  Nous  savons  que  les  réquisi- 
silions  les  ont  presque  tous  rendus  invulnérables; 
que  des  emplois  lucratifs,  que  des  congés  abusifs  les 
ont  presque  tous  soustraits  à  la  gêne  insupportable 
de  la  vie  militaire. 

Il  est  donc  démontré  à  tout  homme  de  bonne  foi , 
qu’à  cet  égard ,  le  poids  de  la  guerre  a  été  déversé 
tout  entier  sur  la  classe  des  citoyens  peu  aisés,  e  t 
que,  puisqu’ils  ont  payé  de  leur  sang,  iuliniment 
plus  que  les  citoyens  riches,  il  est  juste  qu’ils  ne 
payent  pas  autant  qu’eux  de  leur  bourse. 

D’ailleurs,  si  l’on  considérait  quelle  est  la  cause  la 
plus  active  de  la  situation  actuelle  de  nos  finances, 
on  la  trouverait  dans  les  hommes  riches,  et  nulle¬ 
ment  dans  les  citoyens  pauvres. 

Sont-ce  ces  derniers  qu’on  soupçonnera  d’avoir 
avili  l’assignat  par  un  criminel  agiotage?  Non,  un  le 
sait.  Ils  ont  reçu  ,  dans  tous  les  temps,  l’assignat, 
d’abord  pour  ra  valeur  réelle,  ensuite  pour  telle 
valeur  que  lui  avait  donné  l’agioteur;  et  ils  y  ont 
été  forcés,  sous  peine  de  mourir  de  faim. 

Est-il  donc  naturel  de  faire  retomber  sur  les  indi¬ 
gents  les  suites  d’une  faute  qu’ils  n’ont  pas  commise. 

Mais,  quand  la  justice  ne  parlerait  pas  aussi  im¬ 
périeusement  en  leur  faveur,  la  nécessité,  aussi  im¬ 
périeuse  que  la  justice,  vous  ferait  la  loi  de  ne  leur 
rien  faire  porter  du  fardeau  d’une  taxe  extraordi¬ 
naire. 

Je  ne  crains  pas  d’affirmer  que  vous  convertiriez 
en  non-valeur  absolue,  la  partie  de  la  taxe  extraor¬ 
dinaire  dont  vous  grèveriez  la  classe  indigente. 

Ce  ne  serait  pas  sans  doute  par  malveillance;  car 
ces  citoyens  sont  aussi  empressés  que  les  autres,  à 
secourir  la  chose  publique;  ce  serait  par  impossibi¬ 
lité,  puisque  tout  le  fruit  de  leur  modique  patri¬ 
moine  et  de  leur  sueur,  suffit  à  peine  à  leur  procurer 
l’existence. 

Je  crois  donc  que  le  conseil,  doit  excepter  de  la 
taxe  extraordinaire,  les  citoyens  qui  ne  payaient  pas 
plus  de  18  liv.  d’imposition,  et  répartir  graduelle¬ 
ment  cette  taxe  sur  les  autres  citoyens. 

Les  cotes  des  rôles  des  diverses  contributions  cu¬ 
mulées,  offrent  une  base  facile  pour  la  répartition. 

Cette  vérité  reconnue,  je  conclus  à  ce  que  la  com¬ 
mission  présente  un  mode  d’assiette  de  la  contribu¬ 
tion  graduelle. 

Dümolard  :  J’ai  sur  la  question  qui  est  soumise 
au  conseil,  quelques  observations  très-simples  à 
faire. 

On  a  proposé  l’établissement  d’une  taxe  extraor¬ 
dinaire  progressive.  Dauchy  en  a  fait  sentir  les 
inconvénients  d’uiie  manière,  selon  moi ,  bien  sen¬ 
sible.  Villetard  a  prétendu  pouvoir  établir  une  di- 
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stinction  entre  les  contributions  ordinaires  et  les 
contributions  extraordinaires,  et  il  a  prétendu  que 
tes  raisonnements  du  rapporteur  Dauchy ,  n’étaient 
point  applicables  aux  contributions  extraordinaires. 

Si  l’avis  de  Villetard  était  adopté,  la  constitution 
serait  renversée  par  sa  base. 

Un  article  de  la  constitution,  en  effet,  est  ainsi 

concu  ; 

» 

“Les  contributions  de  toute  nature,  sont  répar¬ 
ties  entre  tous  les  citoyens,  à  raison  de  leurs  fa¬ 
cultés.  ” 

Les  auteurs  de  la  constitution,  ont  bien  senti  qu’à 
l’aide  de  quelques  circonstances  orageuses,  des  am¬ 
bitieux,  en  divisant  le-  peuple  en  deux  classes  de 
contribuables,  pourraient  parvenir  à  armer  l’une 
contre  l’autre,  et  renverser  la  constitution  ;  ils  ont 
donc  ordonné  une  répartition  proportionnée  aux  fa¬ 
cultés  de  chacun. 

Je  sais  que  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  méritent  des  considérations  parti¬ 
culières  :  je  sais  qu’il  ne  faut  pas  grever  une  classe 
déjà  trop  souffrante,  mais  il  est  un  moyen  qui  rentre 
dans  la  proposition  de  Villetard ,  sans  en  avoir  les 
inconvénients. 

Ce  moyen  a  été  développé  par  Gilbert-Desmolières. 

Il  consiste  dans  l’établissement  d’un  emprunt  for¬ 
cé,  portant  intérêt.  Gilbert  doit  faire  un  rapport  sur 
cet  objet. 

Je  demande,  en  conséquence,  l'ajournement  de 
la  question  de  l’impôt  progressif,  jusqu’au  moment 
où  le  rapport  de  Gilbert-Desmolières  aura  été  en¬ 
tendu. 

Mais  ce  n’est  pas  sur  ce  motif  que  j’avais  demandé 
la  parole ,  je  l’avais  réclamée  avant  d’avoir  entendu 
mon  collègue  Villetard. 

Je  crois  qu’il  importe  au  salut,  au  maintien,  à 
l’accroissement  des  propriétés,  de  répandre  les  véri¬ 
tés  utiles  que  nous  avons  entendues  avec  intérêt, 
dans  le  rapport  de  Dauchy.  Il  est  essentiel  de  répan¬ 
dre  des  principes  conservateurs  des  propriétés,  et  de 
ne  négliger  aucune  occasion  de  prouver  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  français,  repousseront  con¬ 
stamment  toute  idée  qui  y  porterait  la  moindre  at  - 
teinte. 

Je  demande  l’impression  du  discours  de  Dauchy, 
et  sa  distribution  aux  membres  du  conseil. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

L’ajournement  invoqué  par  ce  membre,  est  égale¬ 
ment  prononcé. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes¬ 
sage  suivant  ; 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  9  frimaire,  l'an  4. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  invite 
le  eorps  législatif  à  prendre  en  considération  la 
nécessité  d’établir  un  tribunal  chargé  de  la  révision 
des  jugements  relatifs  .aux  prises,  rendus  en  pre¬ 
mière  instance  par  les  tribunaux  de  commerce;  cette 
mesure  instante  avait  été  proposée  au  comité  de 
salut  public ,  qui  n’eut  pas  le  temps  de  faire  statuer 
sur  cet  important  objet.  L’exposé  des  faits  suflira 
pour  convaincre  le  corps  législatif  de  l’urgence  de 
cette  disposition. 

Pendant  la  dernière  guerre  et  les  précédentes,  les 
amirautés  étaient  chargées  de  l’instruction  préalable 
de,  ces  sortes  d’affaires.  Cette  instruction  et  les  pièces 
étaient  de  suite  envoyées  à  un  tribunal  connu  sous 
le  nom  de  conseil  des  prises,  qui  jugeait  en  pre¬ 
mière  instance  ,  sauf  l’appel  au  conseil  d’Etat. 

Par  le  décret  du  14  février  1793 ,  la  connaissance 


des  affaires  de  cette  nature  fut  attribuée  aux  juges 
de  paix,  chargés  seulement  de  l’instruction  préala¬ 
ble,  et  aux  tribunaux  de  commerce  qui  i)ronon- 
çaient  sur  la  validité  de  la  prise,  sauf  l’appel  aux 
tribunaux  de  district. 

On  s’aperçut  bientôt  de  l’inconvénient  des  appels 
aux  tribunaux  de  district ,  et  on  sentit  que  le  prin¬ 
cipal  objet  du  second  degré  de  juridiction  devait 
être  d’examiner  si  les  tribunaux  avaient,  dans  leurs 
jugements,  consulté  nos  intérêts  commerciaux ,  et 
la  lettre  des  traitésqui  nousunissent  avec  les  différen¬ 
tes  nations  de  l’Europe,  mais  passant  d’un  excès  à 
l’autre,  on  investit  le  conseil  exécutif  provisoire ,  et 
par  suite  le  comité  de  salut  public,  de  juger  en 
première  et  dernière  instance,  de  sorte  que  ces 
affaires  ne  passaient  réellement  que  par  un  degré 
de  juridiction ,  puisque  l’instruction  préalable  ne 
peut  être  considérée  comme  un  jugement  en  pre¬ 
mière  instance. 

Dans  l’état  actuel ,  le  Directoire  exécutif  ne  pou¬ 
vant  être  investi  du  droit  de  conlirmer  ou  d’inlirmer 
aucun  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux ,  le 
corps  législatif  croira  sans  doute  devoir  rétablir  le 
tribunal  connu  sous  le  nom  de  conseil  des  prises  , 
et  le  charger  de  réviser  les  jugements  rendus  en 
première  instance  par  les  tribunaux  de  commerce , 
sauf  l’approbation  du  Directoire  exécutif  dans  les 
cas  qui  intéresseraient  nos  relations  politiques  avec 
les  puissances  neutres  ou  alliées. 

Signé,  Rewbell , présfdenG 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé f  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d’une  commis¬ 
sion  de  trois  membres  ,  et  la  charge  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Un  secrétaire  commence  la  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  des  finances. 

Des  murmures  l’interrompent. 

Dumolard  :  Je  demande  la  suspension  de  cette 
lecture  ;  le  conseil ,  aux  termes  de  la  constitution , 
ne  peut  correspondre  avec  le  ministre;  il  ne  peut 
correspondre  qu’avec  le  Directoire. 

Le  Président  :  J’avais  fait  la  même  observation  que 
l’opinant ,  et  je  n’ai  invité  un  secrétaire  à  faire  lec¬ 
ture  de  la  lettre  du  ministre  ,  que  pour  provoquer 
la  réflexion  qui  vient  d’être  faite. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  des  Anciens  annonce,  par  un  message , 
qu’il  a  approuvé  deux  résolutions  de  celui  des 
Cinq-Cents,  relatives,  la  première  aux  indemnités 
à  accorder  aux  administrateurs  des  départements  et 
des  districts  obligés  de  rendre  leurs  comptes. 

La  seconde  ,  à  la  suspension  des  démolitions  qui 
pourraient  être  ordonnées  par  les  acquéreurs  des 
maisons  nationales  situées  à  Paris  ,  qui  ont  été  ad¬ 
jugées  au  denier  cent  cinquante. 

Beffroy  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
propose  un  projet  de  résolution  ,  qui ,  après'quel- 
ques  débats,  est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu’il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  garantir  la  République  et  les  pro¬ 
priétaires  ,  de  la  lésion  dont  ils  se  trouveraient  gre¬ 
vés  par  l’exécution  du  mode  établi  dans  la  loi  du 
2  thermidor,  pour  la  fixation  en  assignats  à  défaut 
de  grains,  de  l’équivalent  de  la  contribution  fon¬ 
cière  en  nature ,  et  de  la  portion  due  par  le  fermier 
au  propriétaire  ; 

Considérant  qu’il  est  également  pressant  de  lever 


tous  les  obstacles  qui  pourront  entraver  ou  retarder 
le  recouvrement  des  contributions, 

Déclaré  qu’il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence ,  le  conseil  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

“  Art.  ler.  La  lixation  en  assignats  à  défaut  de 
grains ,  de  l’équivalent  de  la  contribution  foncière 
en  nature,  due  eu  exécution  de  la  loi  du  2  thermi¬ 
dor,  sera  faite  sur  le  prix  le  plus  bas  des  achats 
faits  dans  l’intérieur,  par  les  agents ,  et  pour  le 
compte  du  gouvernement,  pendant  les  mois  de 
fructidor  et  vendémiaire  derniers,  combinés  dans 
chaque  département  avec  le  prix  moyen  donné  par 
les  mercuriales  des  marchés,  pendant  le  même 
temps. 

”  II.  La  lixation  de  la  portion  des  fermages  dus  en 
nature ,  en  exécution  de  la  même  loi ,  sur  les  fruits 
récoltés  en  l’année  1795,  vieux  style,  sera  faite  sur 
la  même  base. 

»  III.  Les  articles  VI  et  XI  de  la  loi  du  2  thermidor 
sont  abrogés ,  en  ce  qu’ils  contiennent  de  contraire 
à  la  présente  résolution. 

”  IV.  Pour  l’cxéculion  des  articles  précédents ,  le 
Directoire  exécutif  prendra  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  de  connaître  le  prix  le 
plus  bas  des  achats  faits  à  l’intérieur  par  le  gouver¬ 
nement  pendant  les  mois  de  fructidor  et  de  vendé¬ 
miaire  :  ce  prix  sera  dégagé  de  tous  frais  de  trans¬ 
port  ,  primes  ,  droit  de  commission  ou  autres. 

»  V.  Le  résultat  de  son  opération  sera  publié, 
affiché  et  adressé  oflicicllement  avant  le  1er  nivôse 
prochain  ,  aux  administrateurs  de  département  et 
aux  tribunaux  ;  ils  seront  tenus  de  s’y  conformer. 

»  VI.  Les  contribuables  et  les  fermiers  débiteurs 
ne  pourront  se  prévaloir  du  mode  d’évaluation  lixé 
par  les  articles  précédents,  ni  d’aucun  autre  pré¬ 
texte  ,  pour  refuser  ou  retarder  le  paiement  de  leurs 
contributions  ou  de  leur  fermage;  ils  seront  tenus 
d’en  payer  le  [)rix  déjà  établi,  dans  les  délais  pres¬ 
crits  par  les  lois  précédentes  ,  sauf  à  leur  faire 
rendre  con)ple  en  définitif  de  ce  qu’ils  auront  ac¬ 
quitté. 

«  Vil.  Les  erreurs  an  préjudice  des  contribuables 
seront  redressées  ;  mais  les  réclamations  des  citoyens 
ou  des  communes  auprès  de  l’administration  ,  et 
celle  des  départements  auprès  du  Directoire  exécu¬ 
tif,  ne  pourront  être  admises  à  l'examen  qu’en  y 
joignant  un  certificat  de  paiement  de  la  moitié  du 
montant  de  la  contribution. 

»  VIII.  L’équivalent  en  assignats  de  la  portion  de 
contribution  foncière  due  en  nature  ,  sera  accjuitté 
dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi. 

»  IX.  A  défaut  de  paiement  dans  ce  délai ,  les  dix 
plus  forts  contribuables  en  retard  de  payer  leur 
propre  imposition  ,  seront  seuls  responsables  et 
solidaires,  conformément  à  l’article  de  la  loi  du  24 
fructidor,  dans  lequel  les  mots  en  retard  avaient  été 
omis,  et  ils  seront  poursuivis  dans  les  formes 
usitées  pour  le  recouvrement  forcé  des  contribu¬ 
tions. 

»  X,  Les  contribuables  ou  les  fermiers  en  retard, 
qui  se  mettront  dans  le  cas  d’être  poursuivis  pour 
l’acquittement  de  l’équivalent,  soit  de  la  contribu¬ 
tion  ,  soit  dn  fermage  ,  seront  condamnés  au  paie¬ 
ment  suivant  le  prix  le  plus  haut  des  ventes  faites 
entre  le  jour  de  l’échéance,  et  celui  de  la  con¬ 
trainte,  s’il  s’agit  de  contribution,  et  de  la  demande 
judiciaire ,  s’il  est  question  de  fermage. 

»  XL  Ceux  qui  pouvant  payer  en  grain  ,  soit  la 
contribution ,  soit  le  fermage ,  seront  convaincus 
de  les  avoir  détournés,  pour  payer  en  équivalent ,  | 


seront  condamnés  envers  la  République  ou  envers 
le  propriétaire ,  suivant  qu’il  y  aura  lieu,  au  paie¬ 
ment  des  grains,  dans  la  proportion  prescrite  par 
l’article  précédent. 

»  XII.  Le  Directoire  exécutif  tiendra  sévèrement 
la  main  à  l’exécution  des  mesures  précédentes;  il 
prendra  tous  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  certains  de  découvrir  et  de  faire  poursuivre  les 
contraventions.  » 

La  présente  résolution  sera  envoyée  par  un  mes¬ 
sager  d’Etat  an  conseil  des  Anciens. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  10  FRIMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier,  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

Un  messager  d’Etat  rapporte  une  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  portant  (pie  les  administra¬ 
teurs  de  département  et  de  district ,  qui  ne  seraient 
pas  domiciliés  dans  le  lieu  où  ils  doivent  rendre  leur 
compte  ,  recevront,  pour  le  séjour  de  deux  décades 
qu’ils  y  feront  pour  cet  objet ,  une  indemnité  pro¬ 
portionnée  au  traitement  dont  ils  jouissaient.  Les 
administrateurs  qui  habiteront  la  commune  dans 
laquelle  ils  doivent  rendre  leur  compte,  ne  rece¬ 
vront  que  la  moitié  de  cette  indemnité  ,  pourvu 
qu’ils  n’exercent  point  d’ailleurs  des  fonctions  pu¬ 
bliques  salariées. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  approuve  la 
résolution. 

Une  seconde  résolution  ordonne  la  nomination 
de  trois  membres ,  pour  examiner  la  loi  du  3  fructi¬ 
dor,  qui  prescrit  un  nouveau  mode  de  vente  des 
biens  nationaux  situés  dans  la  commune  de  Paris  , 
et  suspend  toute  vente  de  ces  biens  jusqu’après  le 
rapport  de  cette  commission. 

Cette  résolution  est  également  approuvée  sans 
discussion. 

Une  troisième  résolution  autorise  la  commune 
d’üzès  ,  ’à  faire  sur  elle-même  un  emprunt  d’un  mil¬ 
lion  200  mille  livres,  valeur  nominale  en  assignats  , 
pour  acheter  des  subsistances  ,  à  la  charge  d’en  ba¬ 
ser  la  répartition  ,  le  recouvrement  et  le  rembourse¬ 
ment  d’après  les  conditions  portées  dans  la  délibé¬ 
ration  de  la  commune. 

L’urgence  est  reconnue. 

Lacuée  :  Il  me  semble  qu’il  ne  doit  point  y  avoir 
de  répartition  lorsqu’on  fait  un  emprunt  ;  car  ce  qui 
constate  le  prêt,  est  la  volonté  libre  de  celui  qui 
prête.  Ce  mot  réparlilion  est  sûrement  relatif  à 
quelque  disposition  contenue  dans  la  délibération 
de  la  commune  d’Uzès,  et  dont  il  n’est  point  parlé 
dans  la  résolution.  Je  demande  rajournement ,  et 
qu’il  nous  soit  donné  communication  de  la  délibé¬ 
ration  de  la  commune. 

Le  conseil  ajourne  à  prononcer  sur  le  fond  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  eu  connaissance  de  la  délibération, 
et  ordonne  qu’il  sera  envoyé  un  message  au  conseil 
des  Cinq-Cenls  pour  lui  en  demander  communica¬ 
tion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENÏS. 

SÉANCE  DU  tl  FRIMAIRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  d’un  procès-ver¬ 
bal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Monnot,  au  nom  de  la  commission  nommée  à  cet 
effet,  présente  un  rapport  sur  le  message  du  Direc¬ 
toire  exécutif  par  lequel  il  avait  engage  le  conseil  à 
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prendre  en  considération  le  sort  des  employés  sup¬ 
primés. 

Moniiot  propose  de  payer  aux  employés  suppri¬ 
més,  à  la  condition  par  eux  de  justifier  qu’ils  n'ont 
pas  (l’autres  pinces,  et  qu’ils  n’out  pas  été  supprimés 
pour  avoir  pris  part  à  la  re’ncllion  du  13  vendé¬ 
miaire  ,  trois  mois  de  leurs  appointements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

rs***  ;  .l’ai  un  ame'iidement  à  proposer  :  les  em¬ 
ployés  dans  les  bureaux  de  district  sont  supprimés, 
je  demande  que  la  disposition  favorable  qu’on  nous 
propose  leur  soit  étendue. 

L’amendement  et  leprojet  de  résolution  ,  précédé 
de  la  déclaration  d’urgence  ,  sont  adoptés. 

Un  secrétaire  donne  la  lecture  du  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  de  la  commission  char¬ 
gée  de  proposer  le  mode  de  formation  du  tribunal 
d’appel  relatif  aux  prises  maritimes. 

Le  nombre  des  bulletins  est  de  deux  cent  neuf, 
sur  lesquels  Marée  a  obtenu  cent  soixante  sulfrages; 
Defermont ,  ceiit  dix -neuf;  Blad,  cent  onze  ;  Bois- 
sicr,  cent  quatre  ;  Rochegude  ,  soixante  deux. 

Les  suppléants  sont  Bergoin  ,  qui  a  obtenu  qua¬ 
rante  six  sulfrages;  et  Bergevin  ,  qui  en  a  ol)tenu 
quarante-quatre. 

Giraud  donne  une  seconde  lecture  du  projet  de  j 
résolution  déjà  ajourné,  qui  établit  une  graduation 
dans  les  paiements  des  arrérages  et  intérêts  dus, 
soit  antérieurement  au  janvier  1792,  soit 

depuis  celte  épo(]ue,  jusqu’au  l^r  vendémiaire. 
Le  rapporteur  fait  observer  au  conseil  qu’il  n’est 
point  ici  question  du  remboursement  des  capitaux 
à  l’égard  desquels  une  résolution  particulière  sera 
présentée  ;  mais  seulement  des  arrérages  et  intérêts 
dus. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  article  par  article. 

Beffroy  :  Je  m’oppose  à  ce  que  ce  projet  de  ré¬ 
solution  soit  mis  aux  voix  ,  les  motifs  qui  déjà 
l’ont  fait  ajourner  subsistent  encore.  11  n’est  que  la 
conséquence  d’un  principe  qui  n’est  point  encore 
converti  en  loi.  Le  conseil  des  Anciens  n’a  point 
encore  adopté  les  bases  du  plan  (jui  lui  a  été  pro¬ 
posé.  Il  serait  inutile,  dans  l’incertitude  où  nous 
sommes  encore  ,  d’adopter  des  mesures  uniquement 
dépendantes  du  plan  principal.  Je  demande  un  nou¬ 
vel  ajournement. 

La  proposition  de  Beffroy  est  adoptée. 

Beffroy  :  J’ai  une  autre  demande  à  faire ,  c’est 
celle  de  l’impression  du  travail  de  Gilbert  Desmo- 
lières  ,  sur  l’établissi'inent  d’un  emprunt  forcé.  Plu¬ 
sieurs  de  mes  collègues  ont  jugé ,  comme  moi,  ce 
travail  très-utile  ,  et  le  plan  proposé  très-salutaire. 

Je  pense  qu’il  serait  utile  de  le  distribuer  avant  de 
le  soumettre  à  la  discussion. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  13,1e  conseil  des  An¬ 
ciens  a  aprouvé  une  résolution  ,  qui  porte  que 
l’équivalent  d('  la  contribution  payable  en  nature, 
sera  (ixé  d’après  le  prix  moyen  des  principaux  mar¬ 
chés  de  clnupie  département ,  et  le  prix  le  plus  bas 
des  achats  faits  pour  le  compte  du  gouvernement 
pendani  les  mois  de  fructidor  et  de  vendémiaire. 

Dans  le  conseil  des  Cimi-Cents,  la  discussion 
s'est  continuée  sur  le  projet  de  résolution  présenté 
par  Treilhard,  Roiiyer,  Bénard,  Pastoret ,  Ville- 
tard  ,  ont  été  entendus  pour  et  contre  le  projet. 

La  question  est  de  nouveau  ajournée. 


ANNONCES. 

Histoire  de  tous  les  ordres  monastiques  et  mili¬ 
taires  ,  avec  des  ligures  représentant  les  costumes 


de  ces  ordres;  par  Héliot ,  édition  originale  de  1714; 
8  vol.  in-40  ,  veau  fauve  superbe  ,  10,000.  liv. 

Sainte  Bible;  par  Calmet  et  Devence  ;  dernière 
édit,  en  17  vol.  in-40,  4,500  liv. 

Biblia  maxima  cum  notis  Delyra,  Gagnaei ,  Es¬ 
ta  ,  Menocliii,  Tirini,etc, ,  cum  prolegomenis  ad 
universa  quœ  possunt  agitari  circà  Scripturam 
sacram,  auctore  Delahaye.  Paris,  1660,  19  vol. 
in-fol. ,  ouvrage  très-rare,  9,000  liv. 

Ariœ  Montani  Biblia  hebraica ,  cjusdemque 
novum  Testamentum,  greco  lalinum  :  in-fol. 
10,000  liv. 

.  Sancti  Augustini  opéra,  studio  Benedictorum ; 
8  vol.  in-fol.  6,000  liv. 

Sancti  Leoni  papœ  opéra,  1700;  in-fol.,  500 
livres. 

Sancti  Bernardi  opéra.  Lugduni ,  1679,2  vol. 
in-fol. ,  200  liv. 

Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclésias¬ 
tiques,  pardom  Remi  Cellier;  23  vol.  in-4o,  veau 
marbré,  8,000  liv. 

OEuvres  de  Fléchier,  10  vol.  in-8f,  1,500  liv. 

Histoire  ecclésiastique  et  des  empereurs,  par 
Tillemont.  22  vol.  in  4o  ,  1,100  liv. 

Histoire  ecclésiastique.,  par  Fleury,  36  vol.  in-4*>, 

I  5,000  liv. 

Analyse  des  conciles,  par  Richard  ,  avec  le  sup¬ 
plément,  5  volumes  in-40,  veau  écaille,  filets, 
1,000  livres. 

Tous  cos  ouvrages  sont  reliés. 

S’adresser  au  citoyen  Colnet ,  libraire ,  quai  Vol¬ 
taire ,  au  coin  de  la  rue  du  Bac,  enlace  le  Pont- 
National  ,  à  Paris. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris  ,  le  13  frimaire. 


Le  louis  d’or.  . . 4,000,  4,050,  4,000  liv. 

Le  louis  blanc . 3,900 

L’or  lin . 15,000 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 7,000 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l®'"  germinal , 

an  4 . 240  ,  b. 

Hambourg . 28,000 

Amsterdam .  ^/g 

Bûle . 12/1& 

Gênes.  . . 14,400 

Livourne . 

Cadix . 

Bon  au  porteur . 4,  P» 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique . 210 

Sucre  de  Hambourg . 200 

Sucre  d’Orléans . 190 

Savon  de  Marseille . 170 

Savon  de  fabrique . 

Cbandelle . 140 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . 200 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1'®  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1®'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au 
11®  15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n”  15,001  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

'  On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®®  vendémiaire,  an  3. 


N”  75.  Quintidi^  15  Frimaire,  VAn  4'^.  {Dimanche  G  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


I  s(kUictions  des  ennemis  de  la  patrie.  Celle  ordonnance  a 
1  produit  le  meilleur  effet. 

j  (  Extrait  de  la  gazette  d' Amsterdam.) 


Hanovre,  le  10  novembre.  —  Il  paraît  certain  que  l'ar¬ 
mée  anglo-hanovrienne  et  tous  les  corps  qui  en  faisaient 
partie  ne  tarderont  pas  à  se  séparer. 

On  attend  ici  les  gardes  du  corps  pour  le  12,  et  les 
gardes  à  pied  pour  le  30  de  ce  mois. 

Les  régiments  hanovriens  rentreront  successivement 
dans  leurs  quartiers.  Déjà  une  demi-division  du  train  d’ar¬ 
tillerie  est  arrivée  hier.  On  va  embarquer  ce  qui  reste  en¬ 
core  des  régiments  d’émigrés  eu  Westplialie,  et  dans  la 
Basse-Saxe. 

Le  prince  Ernest  de  Meklembourg-Strelilz  doit  se  ren¬ 
dre  le  14  à  Stade,  pour  assister  à  cet  embarquement. 

11  ne  restera  en  Allemagne  que  la  cavalerie  anglaise, 
aux  ordres  du  général  Dundas ,  dont  le  quartier-général 
est  à  Rilterhude,  sur  la  Hamme. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  10  novembre.  —  Le  capitaine  Rouville  est 
arrivé  ici,  le  6  de  ce  mois,  porteur  d’une  convention  qui 
régie  le  partage  de  la  Pologne. 

Ainsi  le  voilà  consommé  ce  grand  crime  politique,  dont 
les  résultats  funestes  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à  renver¬ 
ser  la  balance  des  pouvoirs  en  Europe ,  à  mettre  dans  les 
fers  une  vaste  population ,  et  à  établir  dans  le  Nord  une 
effrayante  prépondérance  ! 

L’Europe  souffrira-t-elle  qu’il  s’exécute  cet  horrible 
partage  qui  serait  sa  honte  éternelle,  et  la  cause  des  plus 
grands  malheurs? . 

Varsovie  et  toutes  ses  dépendances  seront  la  portion  de 
la  Prus'e  ;  la  maison  d’Autriche  aura  pour  son  lot  les  pala- 
tinats  de  Cracovie,  de  Sandomir  et  de  Lublin,  avec  leurs 
capitales;  la  cour  de  Russie  s’adjuge  tout  le  reste . 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam,  le  14  novembre.  —  L’Assemblée  des  re¬ 
présentants  a  reçu  la  nouvelle  que  le  citoyen  Swarl ,  notre 
envoyé  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  avait  notifié  que 
ladite  cour  ne  reconnaîtrait  point  notre  république  indé¬ 
pendante  aussi  long-temps  que  les  troupes  françaises  y 
seraient;  mais  qu’elle  la  regarderait  comme  un  pays  con¬ 
quis  par  la  France,  et  que,  par  cette  raison,  elle  ne  sau¬ 
rait  entrer  dans  aucune  négociation  avec  nos  ministres  et 
agents  pour  des  affaires  de  commerce  ou  autres. 

Le  5  au  matin,  à  l’ouverture  des  portes  de  la  ville,  une 
commission  du  club  se  présenta,  puis  sur-le-champ  se 
transporta  auprès  d’une  commission  de  la  municipalité 
établie  à  la  maison  de  ville,  pour  lui  demander,  d  apres 
une  résolution  des  clubs,  que  les  portes  fussent  feimées 
jusqu’à  ce  que  les  membre^  de  la  ci-devant  régence  de  la 
ville  fussent  arretés;  mais  comme  la  commission  de  la  mu¬ 
nicipalité  ne  voulut  pas  se  prêter  à  cette  démarché,  les 
clubistes  et  leurs  adhérants  se  transportèrent  au  corps  de 
garde,  et  avec  l’agrément  des  citoyens,  ils  s  empaieient 
des  clés  des  portes.  C’est  là  la  raison  pour  laquelle  les  por¬ 
tes  restèrent  fermées  jusqu’à  dix  heures.  Cependant,  à  la 
suite  de  très-longues  explications,  les  dés  furent  rendues 
et  rapportées  à  la  maison  de  ville. 

Comme  ce  mouvement  avait  été  soupçonne,  vingt  hom¬ 
mes  de  chaque  bataillon  avaient  été  de  garde  toute  la 
nuit,  indépendamment  de  la  garde  bourgeoise  ordinaire. 
Pendant  toute  cette  journée,  il  y  eut  aussi  des  gardes 
bourgeoises  dans  plusieurs  quartiers,  comme  par  exemple, 
au  comptoir  de  la  commune,  etc.  :  on  dressa  des  canons 
sur  la  digue  en  face  de  la  maison  de  ville,  et  le  calme  se 

rétablit.  , 

Les  représentants  du  peuple  ont  publie  une  proclama- 
lion  pour  empêcher  de  semblables  mutineries,  et  us  ont 
invité  tous  les  bons  citoyens  à  se  réunir  à  eux  pour  arrê¬ 
ter  les  auteurs  de  semblables  désordres  ;  ils  ont  invité  tout 
le  monde  à  vivre  en  bonne  intelligence  et  à  se  garder  des 

3'  Série.  —  To  me  XI U. 


1  - 

I  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  minisire  de  la  justice  aux  directeurs  du  jury 
d' accusation. 

Paris  ,  le  5  frimaire,  aa  4  de  la  République, 
une  et  indivisible. 
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Citoyens,  j’aimerai  toujours  à  m’entretenir  des 
lois  avec  les  magistrats  chargés  de  les  appliquer,  et 
ces  relations  seront  les  plus  douces  occupations  de 
mon  ministère. 

Lever  les  obstacles  qui  peuvent  vous  arrêter,  ren¬ 
dre  la  marche  de  la  justice  plus  facile  et  plus  uni- 
forme,  tel  est  le  but  principal  de  ces  communica¬ 
tions;  et  le  moyen  sans  doute  de  l’atteindre,  c’est  de 
bien  préciser  d’abord  toutes  les  idées. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens  qu’on 
doit  attacher  dans  l’article  CCXLIll  de  la  constitution, 
et  l’article  140  du  code  des  délits  et  des  peines,  aux 
mots  :  attentat  contre  le  droit  des  gens,  attentat  à 
la  liberté  et  à  la  sûreté  individuelle  des  citoyens, 
concussion,  péculat,  délits  que,  comme  ofliciers  de 
police  judiciaire,  vous  êtes  chargés  de  poursuivre 
dans  tous  les  cas,  quant  aux  deux  premiers;  et  à 
l’égard  des  deux  autres,  lorsqu’il  s’agit  de  poursui¬ 
tes  à  exercer  dans  une  commune  dont  la  population 
n’excède  pas  quarante  mille  habitants. 

La  loi  doit  être  ici  notre  guide  unique. 

Si  vous  demandez  ce  qu’elle  entend  par  attentat 
contre  le  droit  des  gens,  eWe  répond  qu’enfreindre 
les  traités,  trahir  les  engagements  qu’un  peuple  a 
contractés  envers  un  autre  ;  violer  le  caractère  des 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  c’est  attenter 
au  droit  des  gens. 

Voulez-vous  connaître  la  nature  des  attentats 
contre  les  citoyens?  Elle  vous  fait  observer  qu’ils  se 
divisent  en  deux  classes  :  les  uns  regardent  la  sû¬ 
reté  individuelle  de  chaque  citoyen,  et  dans  cette 
classe  sont  tous  les  actes  de  violence  qui  menacent 
la  vie  (  l’énumération  en  est  consignée  dans  la  sec¬ 
tion  première  du  second  titre  de  la  deuxième  partie 
du  code  pénal,  du  25  septembre  1791  );  les  autres 
ont  pour  objet  la  liberté  individuelle,  et  cette  base 
essentielle  de  la  constitution  française  est  attaquée 
toutes  les  fois  qu’une  personne  est  arrêtée  ou  déte¬ 
nue  sans  les  formes  prescrites,  et  hors  les  cas  déter¬ 
minés  par  la  loi. 

Les  crimes  de  concussion  et  de  péculat  s’expli¬ 
quent  non  moins  clairement  ;  ainsi,  exiger  des 
citoyens,  au  nom  de  la  loi,  ce  que  la  loi  ne  leur 
demande  pas,  c’est  concussion  ;  et  le  péculat  ex 
prime  l'injuste  et  illégale  retenue  des  fonds  qui  ap 
partiennent  au  trésor  public. 

Les  incertitudes  qui  se  .spnt  élevées  à  cet  égard 
m’ont  prouvé  le  désirdontvousêtesanimés, citoyens, 
de  faire  exécuter  régulièrement  le  véritable  vœu  de 
la  justice  ;  continuez  à  me  communiquer  celles  qui 
pourront  encore  se  présenter;  et  si  de  nos  mutuelles 
observations,  il  jaillit  quelque  lumière  utile  à  la  pa¬ 
trie,  nous  aurons  recueilli  le  fruit  le  plus  doux  de 
nos  travaux. 

Salut  et  fraternité.  Merli.x. 

P.S.  Je  joins  ici  des  exemplaires  de  celtelettre 
pour  les  juges  de  paix  de  votre  arrondissement.  Vous 
voudrez  bien  les  leur  transmettre  de  suite,  afin  que, 
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dans  les  explications  que  je  vous  adresse,  ils  trou¬ 
vent  eux-mêmes  la  règle  de  leur  conduite,  relative¬ 
ment  aux  délits  dont  il  est  question. 

On  n’oubliera  pas  au  surplus  que,  quoique  vous 
exerciez  la  police  judiciaire  à  l’égard  de  ces  délits, 
ainsi  qu’à  l’égard  des  autres  compris  dans  l’article 
CCXLIII  de  la  constitution, les  juges  de  paix  n’en  sont 
pas  moins  obligés, par  l’article  144  du  code  des  délits 
etdesi)eines,de  faire  saisir  ceux  qui  sont  pris  en  les 
commettant,  ou  qui,  immédiatement  après  les  avoir 
commis,  se  trouvent  poursuivis  par  la  clameur  pu¬ 
blique,  de  les  faire  conduire  devant  vous,  même  de 
recevoir  et  de  vous  transmettre  toutes  tes  dénoncia¬ 
tions  qui  leur  sont  faites,  toutes  les  pièces  qui  leur 
sont  remises,  tous  les  renseignements  qui  leur  par¬ 
viennent  à  cet  égard. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Toberne,  ou  le  Pêcheur  suédois,  a  été  donné  dernière¬ 
ment  à  ce  théâtre  avec  un  succès  que  faisaient  espérer  les 
talents  connus  de  l’auteur ,  Patrat,  et  du  compositeur  Bru¬ 
nis. 

Christiern,  jeune  seigneur  de  Suède,  ayant  tous  les  vi¬ 
ces  ,  la  violence,  l’arrogance  que  lui  donne  son  rang ,  a  été 
exilé  par  son  oncle,  dans  les  mines. 

Loin  que  cette  correction  ait  changé  son  caractère ,  il  y 
médite  de  nouveaux  forfaits.  Il  s’est  épris  de  Gernance, 
fille  du  directeur  des  mines.  N’ayant  pu  lui  faire  agréer 
son  amour,  il  projette  de  l’enlever,  et  s’associe  à  une 
troupe  de  scélérats  pour  réussir  dans  ce  dessein. 

Gernance,  qui  a  repoussé  l’amour  odieux  de  ce  mé¬ 
chant  homme,  n’est  pas  insensible  à  celui  d’un  jeune  pê¬ 
cheur  qui  vient  toutes  les  semaines  lui  vendre  du  poisson  ; 
c’est  Toberne.  U  venait  à  l’ordinaire  dans  l’espoir  de  lui 
parler,  lorsque  Christiern,  cherchant  à  le  gagner,  lui  fait 
confidence  de  sa  passion  et  de  ses  projets.  Toberne  feint  de 
s’y  prêter  pour  sauver  Gernance,  qu’il  ne  peut  défendre.' 
Les  complices  de  Christiern  comblent  de  troncs  d’arbre 
l’ouverture  des  mines,  pour  y  ensevelir  le  père  de  Ger¬ 
nance  et  ses  ouvriers,  tandis  qu’il  s’empare  de  cette  inno¬ 
cente  victime.  Toberne  demande  qu’elle  lui  soit  confiée, 
tandis  que  les  brigaitds  se  répandent  dans  la  maison  qu’ils 
livrent  au  pillage  et  à  l’incendie.  Les  deux  jeunes  amants 
en  profitent  pour  s’enfuir. 

Au  second  acte,  Toberne  dépose  Gernance  à  la  garde  de 
sa  mère,  et  tandis  qu’il  va  à  la  pêche  pour  lui  préparer  un 
repas  frugal,  Christiern  arrive,  reconnaît  sa  proie,  veut 
s’en  emparer  de  nouveau  ;  mais  le  père  de  Gernance,  déli¬ 
vré  des  mines,  avec  ses  ouvriers ,  vient  à  son  secours  ,  et  se 
saisit  de  Christiern  lui-même,  qui  est  livré  â  la  sévérité  des 
lois.  Lejeune  pêcheur,  libérateur  de  Gernance,  en  est  re¬ 
compensé  par  le  don  de  sa  main. 

Le  premier  acte  de  cet  ouvrage  a  surtout  produit  beau¬ 
coup  d’effet.  Au  commencement  du  second,  l’action  est  un 
peu  lente,  et  au  dénouement  les  événements  sont  un  peu 
trop  précipités.  L’exécution  mieux  entendue  peut  faire  dis¬ 
paraître  ces  défauts. 

La  musique  est  extrêmement  agréable ,  pleine  de  chant 
et  de  vigueur;  elle  a  paru  supérieure  encore  aux  autres 
productions  du  citoyen  Brunis. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée,  et  surtout  parfaitement 
chantée.  La  citoyenne  Rolando,  dont  ta  voix  a  pris  de 
nouvelles  forces,  et  dont  le  talent  de  cantatrice  se  |)erfec- 
tionne  chaque  jour,  a  mérité  et  obtenu  les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements.  On  désirerait  dans  sa  diction ,  pleine  d’ail¬ 
leurs  d’intelligence,  un  peu  plus  de  naturel  et  moins  d’af¬ 
fectation. 


GRAVURES. 

L’antique  Rome,  on  description  historique  et  pit¬ 
toresque  de  tout  ce  qui  concerne  le  peuple  romain, 
dans  ses  mœurs  publiques  et  prive'es,  depuis  Rornu- 
lus  jusqu’à  Augustule;  par  J.  Grasset  Saint-Sauveur, 
ancien  vice- consul  de  France  en  Hongrie;  un  gros 


vol  iti-4o,orné  de  cinquante-neuf  tableaux,  repré' 
sentant  tous  les  costumes  civils,  militaires  et  reli¬ 
gieux  des  anciens  Romains,  accompagnés  de  leurs 
différents  attributs  ;  prix,  900  livres  pour  le  moment 
actuel.  A  Paris,  chezDeroy,  libraire,  rue  du  Cime¬ 
tière  André-des-Arcs,  n®  15. 

Le  même  ouvrage  avec  les  tableaux  [leints  et  le 
texte  imprimé  sur  papier  d’Hollande  satiné  se 
vend  2,500  livres. — Sur  papier  superfin  satiné, 
2,000  livres. 

“  Si  l’on  excepte  quelques  ouvrages,  dit  le  citoyen 
Saint-Sauveur  dans  son  programme,  ceux  surtout 
de  l’immortel  auteur  de  VEsprit  des  lofs,  existe-t-il 
un  seul  livre  on  le  véritable  esprit  de  la  politique  et 
de  la  morale  romaine  ait  été  saisi,  développé,  rendu? 
Jusqu’à  présent  chaque  auteur  a  peint  ce  colosse 
de  gloire  et  de  crime  à  travers  le  prisme  de  son  ima¬ 
gination  onde  ses  prtqugés.  Il  est  temps  de  parler 
des  Romains  sans  prévention  ;  ils  tirent  de  grandes 
choses,  nous  le  dirons;  ils  commirent  de  grands 
forfaits,  nous  ne  le  dirons  pas..  . .  Nous  parlerons 
toujours  d’après  les  faits  et  en  présence  des  monu¬ 
ments  que  Rome  a  laissés.  » 

A  la  lin  de  l'ouvrage  se  trouve  la  nomenclature 
de  cinquante-deux  écrivains  que  l’auteur  a  consul¬ 
tés,  soit  pour  l’ensemble,  du  texte  historique,  soit 
pour  les  tableaux  qui  ont  été  dessinés  sous  sa  direc¬ 
tion. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENÏS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  11  FRIMAIRE. 

Ou  demande  que  Gilbe'rt  Desmolières  donne  lec¬ 
ture  de  son  travail. 

Gilbert  monte  à  la  tribune,  et  obtient  la  parole. 
11  prononce  un  discours,  à  la  suite  duquel  il  pro¬ 
pose  le  projet  de  résolution  dont  voici  la  substance. 

«  Art.  lev.  Il  sera  ouvert  un  emprunt  viager,  sous 
la  forme  d’une  tontine,  et  sur  une  seule  tête.  Tons 
les  porteurs  d’assignats  au-dessus  de  100  liv.  sont 
tenus,  dans  le  délai  de  six  mois,  de  les  verser  au 
trésor  public. 

»  II.  Le  cours  du  change  des  assignats  contre  la 
pièce  de  monnaie  de  24  liv.,  sera  le  régulateur  de 
l’intérêt  qui  sera  a.ssuré  au  porteur  d’assignats,  au 
moment  même  on  il  les  versera  au  trésor  public. 

»  III.  Cet  intérêt  sera  calculé  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  du  numéraire,  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes. 

»  Si  24  liv.  numéraires  valent  2,000  liv.  assignats, 
l’intérêt  viager  accordé  au  porteur  d’assignats  sera 
de  10  pour  100. 

»  Si  24  liv.  valent  3,000  livres,  l’intérêt  sera  de 
15  pour  100, et  ainsi  il  augmentera  progressivement 
de  5  pour  100  par  chaque  mille  livres  de  perte 
qu'éprouverait  l’assignat  contre  la  valeur  métal¬ 
lique. 

»  Si  la  pièce  de  24  liv.  tombe  à  1,000  livres,  l’in¬ 
térêt  décroissant  en  proportion  sera  de,  5  pour  100. 

”  Si  24  liv.  ne  valent  plus  que  500  liv.,  l’intérêt 
ne  sera  que  de  deux  et  demi ,  et  entin  à  250  liv.,  de 
un  trois  quarts. 

»  IV.  La  présente  proportion  est  établie  sans  égard 
aux  gradations  intermédiaires,  et  à  une  plus  grande 
diminution  du  cours. 

»  V.  Dans  le  délai  de  deux  décades,  la  quittance 
donnée  au  porteur  d’assignats  sera  convertie  en  bul¬ 
letin  viager. 

»  VI.  Pendant  dix  ans,  les  intérêts  accroîtront,  par 
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If*  inoyoïi  (io  la  réversibilité,  au  profil  des  aclion- 
iiaires. 

”  IVtidant  les  dix  années  suivantes,  un  quart  de 
l’inlérét  de  la  réversibilité  sera  au  profit  de  la  Répu¬ 
blique. 

”  Pendant  les  dix  années  ([ni  s’écouleront  après 
cette  seconde  époque,  la  République  partagera  les 
intérêts  de  réversibilité  avec  les  actionnaires. 

”  Vil.  L(’s  assignats  au  dessus  de  tUO  livres  con¬ 
tinueront  à  avoir  cours  de  monnaie  pendant  six 
mois  ;  passé  cette  époque,  ils  ne  seront  plus  admis¬ 
sibles  (ju’cu  échange  contre  des  cédules  hypothé¬ 
caires.» 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  la  distribution 
du  travail  présenté  par  Gilbert-Desmolicres. 

Le  PrésideiXT  :  Le  conseil  va  procéder  à  l’appel 
nominal  j)our  l’élection  d’un  messager  d’Etat. 

IN  *'*  :  Conformément  au  règlement,  je  demande 
que  les  scrutins  soient  déposés  et  dépouillés  par 
série. 

Le  conseil  adopte  la  proposition. 

L’appel  nominal  est  f^ait,  et  les  bureaux  des  scru¬ 
tateurs  sont  formés  par  séries. 

Defermont  :  Vous  avez  interrompu  dans  une  des 
dernières  séances,  la  lecture  d’une  lettre  du  ministre 
des  finances  adressée  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Cette 
adresse  est  l’elfet  d'une  erreur  de  bureau  ;  la  lettre 
du  ministre  était  écrite  à  la  commission  des  finances 
du  conseil  des  Cinq  Cenls;  un  commis  a  écrit  au 
conseil  des  Cinq-Cents  :  ce  serait  en  conséquence 
mal  interpréter  la  conduite  du  ministre  que  de  croire 
qu’il  ail,  à  cet  égard,  méconnu  les  principes  de  la 
constitution. 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  mode  de  suspension 
provisoire  du  remboursement  des  capitaux. 

Génissieux  et  Bezard  soumettent  chacun  une  ré¬ 
daction. 

Beffroy  propose  l’article  suivant  : 

«  Tout  créancier  qui  se  croira  lésé  par  le  rembour¬ 
sement  ou  le  paiement  offert,  des  capitaux  à  lui 
dus.,  en  vertu  d’obligations  publiques  ou  particu¬ 
lières,  autres  qu’elfets  de  commerce,  et  antérieures 
au  It;*’  vendémiaire  dernier,  est  libre  de  refuser  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  ordonné  par  le  ré¬ 
sultat  du  travail  dont  s’occupe  en  ce  moment  le 
corps  législatif.  » 

Beffroy  :  J’ai  eu,  en  proposant  cet  article,  l’in¬ 
tention  de  suspendre  les  nombreux  procès  intentés 
à  l’occasion  des  remboursements?  j’.ai  voulu  surtout 
éviter  d’autoriser  les  paiements  à  comiite,  toujours 
gênants  pour  le  débiteur  qu’ils  ne  libèrent  point, 
et  pour  le  créancier  qu’ils  sont  loin  de  satisfaire. 

I.a  priorité  est  accordée  an  projet  de  Beffroy. 

N  *“  :  Si  vous  exceptez  de  l’article  tous  les  effets 
de  commerce,  vous  allez  léser  beaucoup  de  citoyens 
qui,  sans  être  négociants,  ont  placé  des  fonds  dans 
le  commerce  sur  des  lettres  de  change  ou  des  billets 
à  ordre;  ces  citoyens  n’ont  eu  qu’un  intérêt  modique 
de  leur  argent,  n’ont  point  [larticipé  aux  bénéfices, 
et  cependant  ils  sont  dans  le  cas,  par  l’article  pro¬ 
posé,  de  recevoir  leur  remboursement  comme  de 
négociant  à  négociant. 

Crassous  :  J’apjiuie  l’amendement  ;  il  serait  d’une 
injustice  criante  de  permettre  qu’on  remboursât, 
comme  de  négociant  à  négociant,  un  particulier  qui 
n’a  fait  que  prêter  ses  fonds  à  une  maison  de  com¬ 
merce. 

Mais  il  est  encore  un  autre  abus  auquel  il  faut  que 
l’article  remédie?  je  suis  instruit  que  des  ouvriers 
refusent  leur  salaire,  attendu,  disent-ils,  que,  par 
une  loi  qui  va  être  rendue,  ils  recevront  cinq  ou  six 
fois  plus  que  le  prix  dont  ils  sont  convenus.  Cet 


abus  est  criant,  et  il  s’agit  de  fixer  à  cet  égard  l’opi- 
j  nion  publique. 

i  Je  demande  donc  que  l’article  n’excepte  que  les 
I  effets  de  négociant  à  négociant,  et  qu’il  soit  formel- 
j  Icinent  expliqué  que  le  gouvernement  ne  s'immisce 
j  point  dans  les  achats  faits  à  compte  courant  de  mar- 
i  chauds  à  particuliers. 

Les  amendements  proposés  par  Crassous  sont 
adoptés. 

Crassous  ;  J’ai  une  autre  observation  à  faire  : 
l’article  porte  que  les  remboursements  des  dettes 
contractées  avant  le  1er  vendémiaire  pourront  être 
refusés.  Mais  depuis  le  ler  vendémiaire,  les  assi¬ 
gnats  ont  beaucoup  perdu  ;  ainsi  le  remboursement 
des  dettes  contractées  à  cette  époque  pourrait  léser 
considérablement  ceux  envers  lesquels  on  les  aurait 
contractées.  (On  murmure.) 

N  **’  :  Il  est  essentiel  de  prononcer  que  toutes 
les  procédures  sont  suspendues,  et  que  l’effet  de  la 
loi  aura  lieu  à  compter  de  ce  jour. 

Lecointe-Puyraveau  :Cela  ne  se  peut;  une  loi  ne 
peut  avoir  d’effet  qu’à  compter  du  jour  de  sa  pro¬ 
mulgation. 

Mathieu  :  J’avais  proposé  l’époque  de  vendé¬ 
miaire  contre  laquelle  ont  vient  de  réclamer,  afin 
que  le  gouvernement  et  les  particuliers  puissent 
conserver  dans  leur  transaction  quelque  chose  de 
fixe.  Si  l’on  suppose  que  demain  il  sera  possible  de 
refuser  le  paiement  qu'on  eût  accepté  hier,  il  n’y  a 
plus  rien  de  stable,  de  certain,  et  il  n’est  pins  pos¬ 
sible  de  compter  sur  aucune  espèce  de  transaction. 
Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Crassous. 

La  proposition  de  Mathieu  est  adoptée,  ainsi  que 
la  rédaction  présentée  par  Beffroy. 

La  séance  est  levée. 

t 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  It  FRIMAIRE. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procè.s- 
verbal  de  la  veille;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  un  plan  de 
finances  avec  un  assignat  de  10,000  livres.  L’auteur 
écrit  qu’il  fait  don  de  cet  assignat  si  son  plan  est 
admis;  dans  le  cas  contraire,  il  demande  qu’il  lui 
soit  rendu.  (  Murmures  d’improbation.  ) 

Le  conseil  ordonne  que  l’assignat  sera  remis  à 
l’auteur,  et  que  le  plan  sera  renvoyé  à  la  commis- 
.sion  des  finances. 

Un  messager  d’Etat  apporte  la  délibération  de  la 
commune  d’üzès,  dont  le  conseil,  sur  la  proposition 
de  Lacuée,  avait  hier  demandé  communication  au 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Cette  délibération  porte  qu’attendu  la  cherté 
exce.ssive  des  denrées,  il  serait  nécessaire  de  faire 
sur  les  personnes  les  plus  aisées  delà  commune,  un 
emprunt  forcé  de  1,200,000  liv.  pour  acheter  les 
grains  nécessaire  à  la  subsistance  du  pauvre.  Cet 
emiu’unt  sera  remboursable  d’aboref  par  le  prix  de 
la  vente  des  grains  aux  consommateurs,  et  en  cas 
de  déficit  par  sous  additionnels  à  la  contribution  de 
la  commune,  lesquels  seraient  répartis  et  perçus  en 
douze  années. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  résolution  qui 
autori.se  la  commune  d’Uzès  à  emprunter  sur  elle- 
j  même  la  somme  de  1,200,000  livres. 

!  Dupont,  de  Nemours:  On  ne  peut  pas  se  dissimu¬ 
ler  qu'un  emprunt  forcé  ne  soit  un  impôt  déguisé. 
Quand  ou  veut  lever  un  impôt,  il  faut  calculer  les 
forces  des  contribuables  et  les  circonstances  où  se 
j  trouve  la  nation. 


La  commune  d’üzès  est  une  ville  de  quatre  mille 
âmes.  Son  conseil  général  vous  dit  ([u’en  épuisant 
tous  les  moyens  de  persuasion,  il  n’a  pu  obtenir 
qu’une  souscription  de  350  mille  liv.,  attendu  que 
les  propriétaires  et  les  rentiers  n’ont  touché  leur 
revenu  que  d’une  manière  qui  le  réduisait  à  presque 
rien  :  et  vous  consentiriez  qu’on  les  forçât  de  prêter 
1,200,000  livres  ! 

Il  faut  regarder  plus  loin.  Coque  vous  accordez  à 
la  ville  d’üzès,  vous  ne  pouvez  le  refuser  à  aucune 
autre. 

La  population  des  villes  eu  France  est  de  8,500,000 
dînes. Si  vous  estimezqu’il  faut  ponrUzès  un  emprunt 
forcé  de  cent  écus  par  tête,  vous  décrétez  implicite¬ 
ment  qu’il  faut  pour  toutes  les  villes  de  la  Républi¬ 
que  un  emprunt  forcé,  c’est-à-dire,  un  impôt  extra¬ 
ordinaire  de  25  milliards  500  millions. 

Pouvez  vous,  voulez-vous  ordonner  pour  une 
seule  espèce  de  besoins  et  dans  l’étal  où  se  trouvent 
les  finances  de  la  République,  un  tel  emprunt,  un  tel 
impôt?  25  milliards,  de  quelque  manière  qu’ils  soient 
iihposés  et  payés,  méritent  toute  votre  considé¬ 
ration. 

Legrand  :  Je  n’ai  pas  entendu  la  parité  que  le 
préopinant  a  voulu  établir  entre  un  impôt  et  un 
emprunt. . . . 

Dupont  :  Un  emprunt  forcé. 

Legrand  :  Surtout  un  emprunt  pour  des  raisons 
aussi  pressantes,  un  emprunt  commandé  par  la  né¬ 
cessité,  quand  il  ne  le  serait  point  par  l’humanité. 

Je  respecte  autant  que  personne  le  droit  de  pro¬ 
priété;  mais  je  pense  que  ce  droit  impose  aux  pro¬ 
priétaires  l’obligation  de  venir  au  secours  des  ci¬ 
toyens  les  moins  aisés.  11  n’y  a  point  de  propriété  là 
où  les  hommes  meurent  de  faim.  En  résidu,  cet  em¬ 
prunt  sera  remboursé  d’abord  par  le  prix  de  la  vente 
des  grains,  et,  en  cas  de  déficit ,  jrar  des  sous  addi¬ 
tionnels;  ainsi  il  n’y  a  point  à  craindre  pour  la  sû¬ 
reté  des  prêteurs.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
mise  aux  voix. 

Lacuée  ;  Personne  ne  doute  que  nous  avons  tous 
l’envie  de  procurer  des  secours  aux  indigents  ;  mais 
la  nécessité  de  remplir  ce  devoir  ne  nous  oblige  pas 
d’abandonner  la  ligne  des  principes.  La  constitution 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  porte  que 
les  contributions  de  toute  nature  doivent  être  répar¬ 
ties  entre  tous  les  citoyens  suivant  leurs  facultés.  Je 
vous  demande  si  la  loi  qu’on  vous  propose  sera  con¬ 
forme  à  ce  principe;  je  ne  le  crois  point,  car  elle 
pourra  ne  porter  que  sur  une  classe  de  citoyens. 

Si  vous  accordez  cette  faculté  à  la  commune 
d’Uzès,  vous  n’avez  pas  de  raison  pour  la  refuser  à 
d’autres  ;  dès-lors  vous  introduisez  le  plus  affreux 
désordre  dans  les  finances  ;  vous  épuisez  les  eontri- 
buables,  vous  leur  ôtez  les  moyens  de  fournir,  par  la 
suite,  aux  impositions  que  la  défense  de  la  patrie 
pourra  exiger. 

Ce  ne  sont  là  que  des  considérations  subsidiaires; 
mais  il  en  est  une  à  laquelle  tout  doit  céder,  c’est 
l’article  de  la  constitution  que  je  vous  ai  cité.  Je  de¬ 
mande  donc  que  la  résolution  soit  rejetée,  sauf  au 
conseil  des  Cinq-Cents  à  nous  proposer  une  imposi¬ 
tion  locale,  ainsi  que  la  constitution  le  permet. 

Goupii.leau  :  La  résolution  sur  laquelle  nous 
délibérons  dans  cet  instant,  u’est  autre  chose  que  la 
proposition  d’un  impôt  local.  On  demande  l’autori¬ 
sation  de  faire  un  emprunt,  parce  que  la  nécessité 
ne  permet  pas  d’attendre  que  le  produit  de  l’impôt 
soit  recueilli  pour  acheter  des  grains;  les  lenteurs 
de  lu  perception  ne  s’accordent  pas  avec  l’urgence 
des  besoins.  Mais  cet  emprunt  comment  sera-t-il 
remboursé?  par  des  sous  additionnels  à  la  contribu¬ 
tion  de  la  commune  d’IIzès.  C’est  bien  là  une  im¬ 


position  locale.  La  seule  différence  qu’il  y  a,  c’est 
(]ue  l’impôt,  au  lieu  d’être  employé  directement  aux 
besoins  «lui  le  nécessitent,  servira  à  rembourser  les 
sommes  «[ui  auront  pourvu  à  ces  besoins, 

Lacuée  :  D’après  celte  explication,  je  retire  ma 
proposition. 

Dupont,  de  Nemours  :  Il  faut  reprendre  la  ques¬ 
tion  de  plus  haut,  et  la  considérer  sous  un  autre 
rapport;  il  y  a  certainement  dans  toutes  les  com¬ 
munes  des  indigents  qui  ont  besoin  d’être  secourus  ; 
mais  ils  doivent  l’être  par  la  République,  par  l’admi¬ 
nistration  des  secours.  Les  secours  doivent  se  bor¬ 
ner  aux  besoins  ;  et  parce  qu’il  est  nécessaire  de 
fournir  du  paiu  à  quelques  citoyens  d’une  ville,  il  ne 
faut  pas  faire  acheter  aux  dépens  du  public  la  tota¬ 
lité  du  pain  de  la  ville  :  car  alors  le  gaspillage  serait 
énorme,  et  les  avances  excéderaient  tous  les  moyens 
de  la  société.  En  tout  pays,  chacun  vit  comme  il 
peut,  au  jour  le  jour,  de  son  travail  ou  de  son  reve¬ 
nu  ,  «lu’il  reçoit  successivement  ;  personne  ne  pour¬ 
rait  faire  l’avance  de  la  subsistance  d’une  année. 

.\ucune  société  politique  ne  peut  lever  sur  son 
peuple  un  impôt  suffisant  pour  nourrir  son  peuple. 

Je  vous  disais  tout-à-l’heure,  que  par  la  résolu¬ 
tion  qui  vous  est  soumise,  on  vous  propose  un  im¬ 
pôt  de  25  milliards,  je  ne  disais  point  assez  ;  cet  im¬ 
pôt  ne  suftirait  pas  à  sa  destination,  et  il  le  faudrait 
aujourd’hui  de  80  milliards  pour  la  remplir.  Est-ce 
que  vous  prononceriez  de  tels  impôts?  croyez-vous 
qu’on  les  paierait  ?  Tenez-vous  donc  dans  les  bornes 
(le  la  possibilité. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  résolution  approu¬ 
vée. 

Le  conseil  approuve  ensuite  celle  qui  attribue  au 
ministre  de  la  justice  le  classement  des  titres,  et 
celle  qui  accorde  une  indemnité  aux  employés  sup¬ 
primés  par  la  mise  en  activité  de  la  constitution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

Gilrert-Desmouières  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre:  il  me  paraît  que  la  mal¬ 
veillance  a  répandu,  dans  le  public,  que  le  projet 
(pie  je  présentai  hier  au  conseil  n’était  autre  chose 
qu’une  démonétisation  complète  de  tous  les  assignats 
au-dessus  de  tOO  liv.,  tandis  que  le  projet  ne  tend 
qu’à  absorber  une  masse  de  24  milliards  d’assignats 
par  un  eniprunt;  quand  le  rapport  et  le  projet  se¬ 
ront  imprimés,  tous  ces  bruits  perfides  seront  faci¬ 
lement  (lémentis  ;  mais  j’ai  cru  utile  de  donner  cette 
explication  pour  prévenir  le  mauvais  effet  qu’ils 
pourraient  produire. 

Guielemardet  :  Habiles  à  profiter  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  satisfaire  leur  insatiable 
cupidité,  les  agioteurs  ont  répandu  le  bruit  que  les 
assignats  au-dessus  de  100  liv.  n’auraient  plus  de 
cours.  11  s’agit  à  cet  égard  de  fixer  l’opinion  publi¬ 
que.  Je  demande  que  la  déclaration  qui  vient  d’être 
faite  par  notre  collègue  Gilbert-Desmolières,  ob¬ 
tienne  la  plus  grande  publicité. 

La  projiosition  de  Guillemardet  est  adoptée. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  plusieurs 
messages,  dont  un  secrétaire  donne  lecture,  ainsi 
qu’il  slùt  ; 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  0  frimaire,  l'an  4  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  CXLII  de  la  constitution,  arrête  qu’il 
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sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cenls  un  message  dont 
la  teneur  suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  le'gislateurs,  l’article  III  de  la  loi  du  3  de 
ce  mois,  veut  que  toutes  les  dépenses  arriérées  et 
ordonnancées  par  les  commissions  exécutives,  en 
vertu  des  arrêtés  et  visa  des  comités  de  gouverne¬ 
ment,  qui  auront  été  présentées  à  la  trésorerie  na- 
tioiiale,  postérieurement  au  27  brumaire,  soient 
visées  par  les  ministres  qu’elles  concernent,  et  im¬ 
putées  sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition,  par  la  loi 
du  18  du  même  mois. 

Il  existe  plusieurs  de  ces  ordonnances  et  même 
des  arrêtés  des  comités  de  salut  public  et  des  finan¬ 
ces,  qui  n’ont  eu  encore  aucune  exécution,  auxquels 
cette  disposition  ne  paraît  pas  être  applicable,  et 
tlont  aucune  autre  loi  n’indique  au  Directoire  exécu¬ 
tif  les  moyens  d’exécution. 

Ces  ordonnances  et  arrêtés  ont  été  délivrés  en 
vertu  1®  de  la  loi  du  20  messidor,  an  3,  qui  autori¬ 
sait  les  comités  de  salut  public  et  des  finances,  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  fournisseurs  de  la  Ré¬ 
publique,  du  paiement  de  leur  fournitures. 

20  De  la  loi  du  13  thermidor,  an  3,  qui  chargeait 
les  mêmes  comités  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
héritiers  des  condamnés  et  autres,  du  rembourse¬ 
ment  de  la  valeur  des  diamants,  bijoux,  numéraire, 
et  des  matières  d’or  et  d’argent,  à  la  restitution 
desquels  ils  avaient  droit  ;  restitutions  qui,  aux  ter¬ 
mes  de  la  même  loi,  ne  pouvaient  être  faites  en 
nature. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  statuer  sur  l’exécution  de  ces  ordonnances 
et  arrêtés,  et  à  déterminer  sur  quels  fonds  les  dé¬ 
penses  et  restitutions  qui  en  sont  l’objet,  seront 
affectées. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Pour  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  9  frimaire,  an  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’art.  CXLII  de  la  constitution,  arrête  qu’il  sera 
fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents . 

Citoyens  législateurs,  la  législation  forestière  ap¬ 
pelle  votre  attention  ;  il  est  indispensable  d’appor¬ 
ter  dans  l’adniinistration  des  forêts  des  changements 
qui  enfin  assurent  leur  conservation. 

Plusieurs  plans  ont  été  soumis  à  la  Convention 
nationale;  vous  pourrez,  législateurs,  vous  les  faire 
représenter;  ils  contenaient  des  vues  que  vous  ap¬ 
précierez  dans  votre  sagesse. 

Il  importe  aux  besoins  de  la  marine,  à  ceux  de 
tous  les  Français,  à  la  richesse  publique,  que  cette 
intéressante  partie  du  domaine  national  soit  doréna¬ 
vant  préservée  des  dilapidations  dont  les  exemples 
se  sont  trop  multipliés  jusqu’à  ce  jour,  et  qu’elle 
soit  administrée  de  manière  a  porter  ses  produits  au 
degré  d’amélioration  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite,  citoyens  légis¬ 
lateurs,  à  prendre  promptement  cet  objet  en  consi¬ 
dération. 

Signé ,  Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé.  Lagarde,  secrétaire-général. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  9  frimaire  ,  l’an  4  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem¬ 
bres  requis  par  l’art.  CXLll  de  la  constitution, ar¬ 
rête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  11  ventôse,  an  2, 
autorisait  le  cotnité  de  salut  public  à  arrêter  des 
échanges  en  diamants,  perles  et  meubles  précieux, 
pour  des  subsistances  et  marchandises  dont  l’im¬ 
portation  et  l’acquisition  étaient  nécessaires  aux  be¬ 
soins  du  gouvernement. 

Une  autre  loi,  du  28  fructidor  suivant,  autorisait 
les  comités  de  salut  public  et  des  finances  à  traiter 
de  la  manière  la  plus  convenable  pour  la  vente  de 
l’argenterie. 

Le  Directoire  exécutif  n’étant  point  spécialement 
autorisé  à  user  de  la  faculté  donnée  par  ces  deux 
lois,  peut  éprouver  un  très-grand  embarras  dans 
des  cas  urgents,  où  le  moindre  retard  serait  préju- 
dieiable  à  l’intérêt  public. 

Il  pense  qu’il  est  de  son  devoir  de  fixer  l’attention 
du  conseil  des  Cinq-Cents  sur  cet  objet.  11  l’invite  à 
le  prendre  en  considération. 

Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

5^ÿné  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif ,  du  9  brumaire,  Van  4  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif ,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  CLXII  de  la  constitution,  arrête  qu’il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l’article  XXIV  de  la  loi  du 
7  fructidor,  autorisait  le  comité  de  salut  public  et 
des  finances,  à  prendre  de  concert  les  arrêtés  relatifs 
à  la  circulation  et  exportation  du  numéraire,  sans 
que  ces  arrêtés  dussent  avoir  pour  base  une  loi  pré¬ 
cise. 

Cette  faculté  s’étendait  aux  autres  matières,  dont 
la  sortie  était  prohibée  parles  lois. 

Les  cas  d’exceptions  indispensables  se  présentant 
tous  les  jours,  soit  pour  les  opérations  du  gouverne¬ 
ment,  soit  relativement  à  celles  du  commerce  et  à  la 
circulation  des  étrangers,  il  est  urgent  de  déterminer 
la  marche  à  suivre  par  le  Directoire  exécutif  qu’au¬ 
cune  loi  ne  peut  en  ce  moment  diriger  sur  cette  ma 
tière. 

Il  invite  le  conseil  des  Cinq-Cents  à  prendre  cet 
objet  en  grande  considération . 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé ,  LKG\uo?.,\secrétaire-général. 

Crassous  :  J’observe  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif  relatif  au  mobilier  national,  que  le  conseil 
a  pris  une  résolution  qui  donne  à  cet  égard  au  Direc¬ 
toire  toute  la  latitude  désirable.  Cette  résolution  est 
j  actuellement  soumise  au  conseil  des  Anciens;  ainsi 
i  je  demande  l’ordre  du  jour, 
i  Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

1  Boissieu  ;  Je  demande  la  parole  sur  le  message 
I  du  Directoire  exécutif  relatif  à  la  marine, 
i  Citoyensreprésentants,  vous  pourriez  croire,  d’a- 
j  près  l’énoncé  du  mémoire  dont  vous  venez  d’enten- 
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dro  la  lecture,  que  la  loi  du  3  bruinaire  est  enacti-  | 
vite',  et  que  ses  vices  sont  démotitre's  par  l’expi'rieu-  { 
ce.  Je  dois  (lire  que  cette  loi,  ou  plutôt  ces  lois  qui  | 
Ibruieiit  un  système  completde  législation  maritime  j 
doivent  être  seulement  en  activité  au  1er  nivôse  j 
prochain.  Vous  voyez  deqà  qu’il  est  ici  plus  question  j 
d’opinions  que  de  laits,  et  que  l’on  prononce  sur  le 
jeu  d’une  machine  qui  u’a  pas  encore  été  mise  en 
mouvement. 

Si  le  conseil  nommait  une  commission  chargée 
d’examiner  ce  mémoire  et  de  le  comparer  à  l’esprit 
général  des  lois  du  2  et  du  3  hrumaire  dernier,  on 
pourrait  croire  que  leur  exécution,  que  leur  mise  en 
activité,  pour  lesquelles  rien  n’est  préparé  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  la  marine,  quoiqu’il  y  ait 
quarante  jours  qu’elles  sont  rendues,  et  (ju’il  n’y  en 
ait  plus  que  dix-sept  pour  atteindre  le  terme  où  elles 
doivent  être  établies  ;  on  pourrait  croire,  dis-je, 
que  leur  exécution,  que  leur  mise  en  action  serait 
suspendue,  et  telle  n’est  certainement  pas  votre 
intention. 

Je  demande,  pour  que  la  résolution  que  vous 
pourriez  avoir  à  prendre  sur  ce  message,  soit  envi¬ 
ronnée  de  tontes  les  lumières,  que  la  plus  grande 
publicité  soit  donnée  à  ce  mémoire  ;  je  demande  qu’il 
soit  imprimé  et  distribué  avant  qu’aucune  autre  me¬ 
sure  soit  adoptée. 

Bois.sy-d’An(îf.as  :  Je  ne  préjuge  rien  sur  le  l'ond 
de  la  question  ;  je  n'examine  pas  si  la  loi  du  3bru- 
mairc  est  utile,  ou  si  elle  est  dangereuse,  quoi  qu’il 
en  soit,  je  pense  que  l’établissement  d’une  commis¬ 
sion  chargée  d’examiner  le  message  du  Directoire  et 
d’en  rendre  compte,  est  un  [)réliminaire  indispensa¬ 
ble.  Je  demande  que  demain  il  en  soit  fondé  une  ii 
l’appel  nominal. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée.  Boissier 
c()nrt  à  la  tribune,  et  insiste  sur  la  proposition  de 
rimpression  du  mémoire. 

Boissy-d’Anglas  :  Ma  proposition  ne  préjuge  rien; 
la  commission  examinera  le  message,  et  même  la 
proposition  de  le  livrer  à  l’impression. 

Boissier  :  L’impression  et  la  distribution  du  mé¬ 
moire  au  conseil  sont  d'une  nécessité  indispensable. 

Le  conseil  reconnaîtra  sans  peine  que  si  l’état  de 
notre  marine  doit  exciter  des  plaintes,  c’estpareeque 

la  loi  du  3  brumaire  n’est  pas  mise  à  exécution . 

(  Des  murmures  interrompent.  )  Je  sais  bien  qu’on 
ne  veut  pas  de  cette  loi. 

Hardy  :  J’ai  lu  avec  intérêt  la  loi  du  3  brumaire. 
Plusieurs  de  mes  collègues  l’ont  jugée  très-utile  ; 
d’nn  autre  côté,  on  accuse  cette  loi  d’avoir  des  ef¬ 
fets  funestes  dans  sou  exécution  ;  comment  veut-on 
qim  je  puisse  juger  du  mérite  de  l’accusation,  si  je 
n’ai  pas  le  mémoire  du  Directoire  pour  le  comparer 
à  la  loi  dont  ou  attaque  les  dispositions  :  avant  tout 
je  demande  l’impression  du  mémoire  et  sa  distri¬ 
bution. 

La  proposition  de  Hardy  est  décrétée. 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  projet  présenté  par 
Treilhard  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l’examen  du  message  dans  lequel  le  Directoire  a 
considté  le  conseil  sur  le  mode  de  remplacement 
des  juges  démissionnaires,  et  sur  celui  des  juges  de 
paix  et  des  municipalités  non  encore  élus. 

Fei.ix  Faui.con  :  Je  combats  le  projet  de  résolu¬ 
tion  qui  accorde  au  Directoire  ces  nominations.  H 
en  est  que  nous  lui  avons  déjà  confiées;  et  nous  | 
devons  ici,  pour  l’honneur  des  principes,  déclarer  j 
que  c’est  l’urgence  seule  des  circonstances  qui  a  pu  | 
nous  forcer  à  cette  concession. 

Croit-on  que  nous  puissions,  sans  danger,  lui  don¬ 
ner  par  la  suite  le  droit  de  faire  toutes  ces  nomina- 
lions?  La  malveillance  n’aurait-elle  pas  alors  le 


droit  de  dire  que  nous  lui  accordons  une  influence 
funeste,  et  que  nous  voulons  profiter  de  nos  liaisons 
avec  le  Directoire  pour  faire  obtenir  des  places  à 
nos  parents  ou  nos  amis  ? 

De  plus,  j’observe  au  conseil  que  cette  manière  de 
faire  des  nominations  entraînerait,  par  les  formes, 
des  lenteurs  et  des  inconvénients  qui  pourraient  de¬ 
venir  funestes  à  la  liberté  publique. 

Il  est  bien  vrai  que  la  constitution  défend  aux  as¬ 
semblées  primaires  de  s’assembler  avant  le  lec  ger¬ 
minal  prochain  ;  mais  il  est  bien  étonnant  qu’on 
veuille  de  là  tirer  avantage  contre  elles,  pour  les 
empêcher  de  se  rassembler,  lorsqu’il  s’agit  (i’un  ob¬ 
jet  particulier,  que  le  court  espace  de  temps  qu’on 
leur  a  accordé  les  a  seul  empêchées  d’achever. 

Comment  voulez-vous  (ju’un  homme  nommé  par 
le  Directoire  pour  remplir  quelques-unes  des  dif- 
férenU's  fonctions  dont  il  s’agit  ici,  puisse  obtenir 
la  conliance  de  ses  justiciables,  s’il  va  les  remplir 
dans  un  département  où  il  est  absolument  inconnu? 
Comment  prétendrait-on  priver  les  assemblées  pri¬ 
maires  de  leur  droit  le  plus  sacré?  Eh  quoi!  la 
constitution  n’exisle  t-elle  plus  ?  ou  bien  si  elle 
existe,  comment  ose-t-on  l’attaquer  si  ouverte¬ 
ment  ? 

On  parle  ici  de  circonstances  ;  je  veux  bien  qu’el¬ 
les  soient  comptées  pour  quelque  chose,  lorsque  la 
loi  est  (louteu.se  ;  mais  lorsqu’elle  parle  clairement, 
elle  doit  être  entièrement  exécutée  malgré  tout. 

Or,  qu’a  voulu  la  constitution  ?  que  les  assem¬ 
blées  primaires  nommassent  leurs  juges  de  paix , 
assesseurs  et  officiers  municipaux.  L’ont-elle  fait  ? 
non  :  eh  bien  !  je  soutiens  qu’aucune  considéra¬ 
tion  du  moment  ne  peut  déterminer  à  leur  ôter  ce 
droit. 

Celte  vérité  a  été  si  bien  sentie,  que  dernière¬ 
ment  les  assemblt’es  primaires  de  Paris  se  sont 
rassemblées  paisiblement  pour  faire  leurs  nomi¬ 
nations. 

Vous  avez  déjà  accordé  au  Directoire  des  pou¬ 
voirs  (|ui  passent  les  limites  fixées  par  la  constitu¬ 
tion  ;  si  vous  lui  en  donnez  encore  de  nouveaux, 
vous  lui  donnez  nécessairement  une  influence  funeste 
sur  le.  pouvoir  judiciaire  :  oui,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  autant  vaudrait  de  vos  propres  mains  déchi¬ 
rer  la  constitution. 

En  deux  mots,  voici  ma  profession  de  foi. 

Je  veux  fortement  que  le  Directoire  jouisse  de  tous 
les  droits  que  la  constitution  lui  accorde;  mais  je 
m'opposerai  toujours  à  ce  qu’on  lui  attribue  plus 
qu’elle  ne  le  veut  ;  je  proposerai  donc  au  conseil  la 
résolution  suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  suppléants  dé- 
terîuiné  par  la  constitution  serait  insuffisant,  les 
juges  restants  pourront  s’adjoindre  des  juges  tem- 
porairi’S. 

»  Dans  le  cas  de  vacance  au  tribunal  de  cassation, 
le  remplacement  se  fera  de  la  même  manière,  ainsi* 
que  dans  les  tribunaux  criminels. 

»  Quant  aux  jugtîs  de  paix,  assesseurs  et  municipa¬ 
lités,  ils  seront  toujours  nommés  par  les  assemblées 
primaires.  » 

Biou  vote  pour  que  le  Directoire,  qui  par  la  con¬ 
stitution  a  le  droit  de  destituer  les  administrateurs 
et  de  les  remplacer  jusqu’aux  nouvelles  élections, 
puisse  nommer  aux  places  qui  demeurent  en  ce  mo¬ 
ment  vacantes,  soit  dans  les  tribunaux  civils  et  cri¬ 
minels,  soit  dans  les  tribunaux  de  paix,  dans  les 
administrations  départementales  ou  municipales. 

Audouin  ;  Représentants  du  peuple,  le  6  brumaire 
vous  avez  posé,  en  vous  constituant,  la  première 
pierre  de  l’édifice  constitutionnel  sur  les  débris  des 
factions  qui,  pendant  six  années,  ont  tourmenté  en 
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tous  sens  la  République  naissante.  Votre  vœu  , 
comme  votre  devoir,  est  d’empêcher  que  ces  débris, 
dispersés  tant  de  Ibis  par  le  courage  des  amis  de  la 
liberté,  puissent  jamais  être  réunis,  et  présenter 
contre  notre  indépendance  une  masse  d’opposition 
criminelle  qui  obtiendrait  enlin  d’atïieux  succès,  et 
anéantirait  le  corps  politique  travaillé  par  les  con¬ 
vulsions  d’une  longue  agonie. 

Trois  moyens  inl'ailliblesde  prévenir  ces  ignomi¬ 
nieux  désastres  sont  en  votre  puissance  :  (iilélité 
sincèreàla  constitution,  sagesse  dans  les  lois  (pii  doi¬ 
vent  lui  servir  d’appui,  et  direction  franche  de  l’o¬ 
pinion.  Vos  lois  ne  porteront  le  caractère  de  la 
sagesse,  qu’autant  qu’elles  seront  en  harmonie  avec 
les  dispositions  et  l’esprit  de  l’acte  constitutionnel;  ses 
dispositions,  on  les  connaît;  son  esprit,  c’est  le  sa¬ 
lut  du  peuple.  C’est  par  des  lois  basées  sur  de  tels 
principes  que  vous  imprimerez  à  l’opiidon  une  mar¬ 
che  ferme  et  assurée,  sans  laquelle  il  n’y  a  point  de 
République, point  de  gouvernement,point(lebonheur 
social.  Permettez-moi  de  m’attacher  à  ces  idées, 
en  examinant  les  questions  soumises  aux  délibéra¬ 
tions  du  conseil. 

11  s’agit  1»  de  remplacer  des  juges  démissionnai¬ 
res  ou  non  acceptants  ; 

2»  De  nommer  des  juges  de  paix  non  encore  élus, 
ou  dont  la  nomination  est  demeurée  sans  effet; 

30  De  nommer  les  membres  des  administrations 
municipales  non  encore  organisées. 

Quoique  la  première  de  ces  trois  questions  pa 
raisse  décidée  par  la  loi  du  25  brumaire,  qui  charge 
le  Directoire  exécutif  de  nommer  provisoirement  et 
jusqu’aux  élections  prochaines,  les  juges  dans  les 
départements  oùles  assemblées  électorales  n’ont  pas 
procédé  à  leur  nomination  dans  le  délai  fixé  par 
l’acte  constitutionnel  ;  je  crois,  néanmoins,  qu’il  est 
possible  d’envisager  cet  objet  sous  quelques  autres 
rapports,  et  de  rapprocher  davantage  de  la  consti¬ 
tution,  la  résolution  que  l’intérêt  public  vous  or¬ 
donne  de  prendre;  et  je  vous  prie,  représentants  du 
peuple,  de  ne  point  oublier  que  je  parle  moins  pour 
vous,  qui  avez  peut-être  déjà  une  opinion  formée, 
que  pour  prouver  à  nos  commettants,  combien 
nous  sommes  scrupuleux  sur  l’article  de  leurs 
droits,  et  que  nous  n’adoptons  un  |)rojet  qu’après 
avoir  acquis  la  certitude  d’avoir  porté  la  conviction 
dans  tous  les  esprits. 

Que  ne  nous  est-il  permis  de  convoquer  de  nou¬ 
velles  assemblées  électorales  !  ceux  des  amis  de  la 
République  qu'une  réaction  funeste  avait  précipité 
dans  les  cachots  s’empresseraient  d’exercer  leurs 
droits  dans  les  assemblées  du  peuple;  c’est  là  que 
par  une  conduite  sage  et  l’attitude  de  véritables  dé¬ 
fenseurs  de  la  liberté,  ils  donneraient  un  démenti 
solennel  aux  partisans  de  la  tyrannie,  qui  ne  les  ont 
dépeints  si  souvent  comme  des  désorganisateurs, 
que  pour  faire  prendre  le  change  sur  leurs  propres 
projets  de  désorganisation,  de  famine  et  de  guerre 
civile;  c’est  là  qu’oubliant  toutes  leurs  infortunes, 
ou  plutôt  ne  s’en  rappelant  que  comme  de  nouveaux 
sacrilices  offerts  à  la  patrie,  les  républicains  probes, 
et  qui  furent  persécutés,  mêleraient  leurs  suffrages 
aux  suffrages  de  leurs  concitoyens,  et  choisiraient, 
pour  les  départements  qui  les  réclament,  des  juges 
intègres  dans  les  mains  desquels  le  glaive  de  la  loi 
ne  deviendrait  point  l’instrument  de  la  vengeance, 
la  hache  d’un  ambitieux  ou  le  poignard  d’un  conjuré. 

Mais  il  faut  renoncer  malgré  nous  à  la  convoca¬ 
tion  d’assemblées  électorales;  la  constitution  ne 
nous  la  permet  point  ;  de  plus,  la  loi  sanctionnée 
du  5  fructidor  nous  dit  formellement  qu’il  n’en  sera 
plus  tenu  jusqu’au  20  germinal  de  l’an  prochain,  et 
il  n’y  a  plus  de  démocratie  dès  l’instant  où  les  lois  ac¬ 


ceptées  par  le  peuple  sont  enfreintes;  il  faudrait  au 
moins,  pour  effacer  cette  violation  qu’on  pût  répon¬ 
dre  sans  charlatanisme,  avec  vérité,  comme  le  con¬ 
sul  romain  :  Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  République  ; 
mais  j’ose  espérer  que  nous  ne  la  livrerons  pas  aux 
conspirations  de  ses  ennemis,  que  nous  ne  laisse¬ 
rons  point  s’écrouler  sous  nos  mains  l’édifice  de  là 
félicité  nationale,  dont  la  construction  a  coûté  et 
coûte  encore  tant  de  peines.  C’est  ici,  peut-être,  le 
lieu  où  il  faut  venger  la  liberté  des  blasphèmes 
lancés  contre  elle. 

L’homme  qui  acquiert  une  terre  inculte, couverte 
de  ruines,  jouit-il  sur-le-champ  des  fruits  qu’elle  lui 
rapportera  ?  au  lieu  de  s’indigner,  il  la  fertilise  par 
ses  soins,  il  n’accable  pas  d’injures  les  compagnons 
de  ses  travaux  ;  il  ne  calomnie  pas  la  sueur  qui  dé¬ 
goutte  de  leurs  fronts;  il  ne  les  accuse  pas  de  l’in- 
tem|)érie  des  saisons,  de  l’inclémence  des  airs  ;  il 
les  encourage  au  lieu  de  les  flétrir  ;  la  terre  en- 
lin  produit,  et  il  trouve  le  prix  de  tous  ses  sa¬ 
crilices. 

Ainsi,  les  Français  jouiront  du  bonheur,  s’ils  ne 
prêtent  point  l'oreille  aux  conseils  des  vils  secta¬ 
teurs  de  l’esclavage,  et  s’ils  forment  une  coalition 
sacrée  pour  soutenir, dans  leurs  pénibles  opérations, 
les  fondateurs  de  la  République,  dont  tous  les  mo¬ 
ments  sont  employés  à  son  organisation.  Des  juges 
manquent  à  des  tribunaux  :  (|ui  les  nommera,  puis¬ 
que  le  peuple,  par  un  acte  de  sa  souveraineté,  nous 
interdit,  jusqu’au  20  germinal  de  l’an  5,  la  convo¬ 
cation  des  assemblées  électorales  ? 

Plusieurs  questions  se  présentent  ici. 

Ou  les  tribunaux  dont  il  s’agit  ont  une  majorité 
de  membres  acceptants,  ou  ils  n’ont  qu’une  minorité, 
ou  ils  en  sont  totalement  privés. 

Je  ne  vois  aucune  difficulté  à  appliquer  aux  tri¬ 
bunaux,  composés  d’une  majorité  de  membres  ac¬ 
ceptants,  l’article  CLXXXVIll  de  la  constitution, 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  une  administration  départemen¬ 
tale  ou  municipale,  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  par  mort,  démission  ou  autrement,  les 
administrateurs  restants  pourront  s’adjoindre,  en 
remplacement,  des  administrateurs  temporaires,  et 
qui  exercent  en  cette  qualité,  jusqu’aux  élections 
suivantes.  » 

On  me  dira  que  l’induction  que  je  tire  de  cet  arti¬ 
cle  n’est  que  spécieuse  et  nullement  décisive.  Mais, 
en  quoi  n’est-elle  point  décisive?  Je  suppose  une 
majorité  déjugés  acceptants  ;  ces  juges  ont  été  nom¬ 
més  par  des  électeurs.  Eh  !  que  sont  après  tout  des 
juges,  sinon  deshommes  qui  admitnstreiit  la  justice  ? 
D’ailleurs,  je  m’attache  à  cette  idée,  parce  que  du 
moins  elle  me  rapproche,  autant  que  possible,  de 
l’acte  constitutionnel  ;  parce  que  je  u’a|)erçois  point 
d’objection  sérieuse  à  y  opposer,  et  encore  parce  que 
j’ai  une  garantie  du  bon  choix  des  juges  temporaires 
dans  une  majorité  qui  a  accepté. 

Il  faut  maintenant  examiner  comment  on  com¬ 
plétera  les  tribunaux  dont  les  membres  acce|)tants 
sont  en  minorité,  et  comment  on  organisera  ceux 
qui  n’ont  aucun  de  leurs  membres  restants.  Je  place 
ces  deux  questions  sur  la  même  ligue,  car  je  ne  suis 
point  d’avis  qu’une  minorité  appelle  à  elle  une  ma¬ 
jorité,  et  j’invoque  ici  une  résolution  semblable  au 
décret  du  25  brumaire,  qui  charge  le  Directoire  exé¬ 
cutif  de  la  nomination  des  juges  dans  les  départe¬ 
ments  où  les  assemblées  électorales  n’ont  pas  pro¬ 
cédé  à  ces  nominations. 

Mais,  dira-t-on,  c’est  donner  au  Directoire  une 
puissance  effrayante.  Je  sais  qu’on  ne  tenta  jamais 
d’asservir  les  citoyens,  qu’après  avoir  asservi  les 
tribunaux  :  maisces  tribunaux  qu’on  a  asservis,  n’a- 
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vnient  point  de  jurés,  ou  s’ils  eu  avaient,  iis  étaient 
choisis  par  celui  qui  créait  les  juges.  Ici  il  y  a  des 
jurés.  Ceux  qui  nomment  les  juges  ne  nomment  que 
des  juges  :  ceux-ci  n’agissent  qu’en  vertu  des  lois 
rendues  par  les  représentants  de  la  nation  ;  ils  ne 
peuvent  être  destitués  que  pour  forfaiture,  légale¬ 
ment  jugée,  ni  suspendus  que  pour  une  accusation 
admise.  Leurs  séances  sont  publiques;  leurs  juge¬ 
ments  sont  motivés  ;  ils  y  énoncent  les  termes  de  la 
loi  appliquée;  ils  ne  sont  nommés  que  provisoire¬ 
ment  et  jusqu’aux  prochaines  élections.  J’insiste 
surtout  sur  cette  chose;  je  veux  qu’ils  méritent, 
jusqu’à  l’an  5,  l’honneur  d’être  réélus  par  leurs 
concitoyens. 

Le  Directoire  n’aura  et  ne  peut  avoir  sur  eux  d’au¬ 
tre  intluence  que  celle  qu’il  a  sur  tous  les  tribunaux 
de  la  République;  si  l’on  peut  appeler  influence 
l’obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  constitution, 
d’y  surveiller  par  des  commissaires  et  d’y  assurer 
rexécution  des  lois;  qu’il  conserve  toujours  cette 
salutaire  influence  ! 

Nous  commencerons  à  respirer,  alors  que  les  lois 
seront  partout  exécutées,  alors  que  l’homme  qui  n’y 
obéira  pas  sera  regardé  comme  une  compagnie 
dangereuse,  comme  un  méchant  citoyen,  dont  on 
doit  éviter  jusqu’aux  regards;  alors  enfin  que  des 
conjurés  ne  viendront  pas  jusque  dans  Paris  braver 
l’autorité  nationale . 

Ce  qui  doit  rassurer  les  plus  timides  sur  la  puis¬ 
sance  du  Directoire,  c’est  que  notre  gouvernement 
ne  dépend  point  de  la  volonté  de  ceux  qui  gouver¬ 
nent.  il  est  soumis  à  l’acte  constitutionnel  par  le¬ 
quel  il  existe,  et  aux  lois  conservatrices  de  la  con¬ 
stitution.  Et,  d’ailleurs,  n’avez-vous  pas,  vous,  re¬ 
présentants  du  peuple,  un  remède  contre  les  citoyens 
infidèles?  n’avez-vous  pas  l’exécution  contre  les  in¬ 
fracteurs  des  loisPLaconstitution  leuraccorde-t-elle 
l’impunité? Serait-elle impuissantes’il  fallaitfrapper 
des  usurpateurs?  Je  sais  qu’en  général  les  hommes 
tiennent  naturellement  au  pouvoir,  que  souvent  ils 
abusent  d’une  autorité  qui  n’est  point  suffisamment 
déterminée,  qu’ils  s’exercent  insensiblement  au  mé¬ 
tier  de  la  tyrannie  ;  maisje  distingue  le  moment  ac¬ 
tuel  deseffets  durablesde  la  constitution  ;  nous  n’é¬ 
ternisons  pas  les  dis|)ositions  provisoires  que  com¬ 
mande  la  circonstance  imprévue  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  Quand  l’acte  constitutionnel  se  tait, 
pouvons-nous  lui  demander  ce  qu’il  n'a  pas?  Pou¬ 
vons-nous  lui  refuser  les  forces  auxiliaires  dont  il  a 
besoin;  ce  serait  l’environner  de  hasards,  de  dan¬ 
gers,  que  de  ne  pas  lui  fournir  les  moyens  indispen¬ 
sables  de  sa  lut  public. Sauvons-la,  cette  constitution, 
de  la  fureur  de  ses  ennemis  ouverts  et  cachés  ;  sau¬ 
vons-  la  aussi  des  caresses  perfides  de  ses  astucieux 
amis,  qui  quotidiennement  l’embrassent  pour  l’é¬ 
touffer  ou  la  flétrir  :  prêtons-lui  l’appui  de  quelques 
lois  nécessaires,  irrécusables,  pour  hâter  l’organi¬ 
sation  du  corps  politique.  Une  confiance  désordon¬ 
née  dans  le  Directoire  exécutif  accuserait  votre  sa¬ 
gesse,  mais  une  trop  vive  inquiétude  ferait  croire  à 
votre  impuissance.  J’aime  à  penser,  et  j’entre  dans 
ces  détails  pour  la  tranquillité  des  vrais  républi¬ 
cains,  comme  pour  l’effroi  des  agioteurs  de  contre- 
révolution,  qu’il  ne  se  trouvera  pas  dans  le  gouver¬ 
nement  actuel  des  factieux  qui  adoptent  effrontément 
des  mesures  contraires  aux  lois.  J’aime  à  penser  qu’ils 
exerceront,  avec  intégrité,  la  puissance  que  leur 
attribue  la  constitution  ;  et  même  mon  espoir  s'ac¬ 
croît  en  raison  des  dégoûtants  sarcasmes  et  des  pla¬ 
tes  injures  auxquels,  ainsi  que  vous,  iissont  en  butte 
de  cette  lie  infecte  de  royalistes  et  d’esclaves,  qui 
ont  sansdonte  reçu  d’heureuses  nouvelles  de  Lon¬ 
dres.  '  1 


Leur  physionomie  féroce,  leurs  libelles  l’attestent, 
ils  dansent,  dans  leur  pensée,  sur  les  débris  de  la 
République,  comme  si  elle  allait,  au  moment  de  son 
étbalissement  définitif,  éprouver  le  sort  des  infortu¬ 
nés  Polonais. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  14,  après  une  très-longue  discussion  sur 
le  projet  de  résolution  présenté  par  Treilhard,  la 
priorité  a  été  accordée  à  ce  projet.  Quant  à  ce  qui 
concerne  la  nomination  aux  places  vacantes  dans 
les  tribunaux  civils,  le  droit  de  nommer  à  ces  places 
est  accordé  au  Directoire,  à  la  charge  par  lui  de  res¬ 
treindre  ses  choix  parmi  les  citoyens  qui  ont  déjà 
occupé  des  fonctions  publiques  après  y  avoir  été  ap¬ 
pelés  par  le  suffrage  du  peuple. 

La  question  relative  à  la  nomination  des  juges  de 
paix  et  des  municipalités,  est  ajournée  à  demain. 

Le  conseil  des  Anciens,  dans  la  séance  du  14,  a 
refusé  son  approbation  aux  résolutions  du  conseil 
des  Cinq-Cents  relatives  aux  finances. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  14  frimaire. 


Le  louis  d’or .  4,050,  4,175,  4,100  liv. 

Le  louis  blanc . . . 4,090 

L’or  fin . 15,300 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 7,050 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1®''  germinal , 

an  4 .  245,  b. 

Hambourg .  29,000 

Amsterdam . 

Bâle . . . 

Gênes .  14,500 

Livourne . . . 

Cadix . . . 

Bon  au  porteur . 4,  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique . 210 

Sucre  de  Hambourg . 250 

Sucre  d’Orléans . 190 

Savon  de  Marseille . 175 

Savon  de  fabrique . . 

Chandelle . 140 

Bougie  du  Mans . . 

Huile  d’olive . 200 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1*®  germinal ,  an  3 ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  l*®  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n" 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  15,002  à  16,000 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire ,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  l®”  vendémiaire  au  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  jdusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1®' vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n°  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4. 


GAZËÏÏE  NATIOMie LE  EOMTEER  LNIVERSEL. 

N“  76.  Sextidi,  16  Fbima.ire,  UAn  4®.  {fMndi  7  décembre \795,  vieux  style.) 


POLITIQUE.  CORPS  LÉGISLATIF. 


ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  12  novembre.  —  Ou  ne  lit  plus  ici  que  des  re-  i 
lalions  ampoulées  et  mensongères  des  avantages  réceni-  i 
ment  obtenus  sur  le  Rhin  par  l’armée  autrichienne.  Il  est  j 
bien  diflicile  de  discerner  la  vérité  au  milieu  de  ce  fatras 
d’exagération  ridicules  et  servilement  copiées. 

Beaucoupde  personnes  assurent  que  te  plan  secret  de  la  ! 
cour  est  de  marier  le  jeune  archiduc  Charles  à  la  fille  de 
Louis  XVI,  après  son  arrivée  en  Empire.  Celte  conjecture 
vient  peut-être  de  ce  que  c’est  le  prince  de  Gâvre,  cham¬ 
bellan  de  l’archiduc  Charles,  qui  a  été  envoyé  à  Bâle 
pour  l’échange. 

L’empereur  vient  de  conférer  la  charge  de  premier  tré¬ 
sorier  de  Hongrie  au  comte  Joseph  Czarski,  et  celle  des 
Etats  de  Styrie  au  baron  de  la  Marck. 

La  peste  continue  ses  ravages  dans  l’Esclavonie.  On  a 
mis  le  feu  aux  bourgs  d’Illek  et  d’Irak,  dont  il  n’a  sur¬ 
vécu  à  ce  fléau  qu’un  très-petit  nombre  d’habitants. 

Hambourg ,  le  25  novembre, —  La  fatale  guerre  qui  dé¬ 
sole  une  partie  de  l’Europe ,  fait  naître  la  disette  dans 
presque  tous  les  Etats  du  Nord.  Ceux  de  ces  derniers  qui 
en  ont  déjà  ressenti  les  atteintes,  se  hâtent  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  l’exportation  des  grains.  Un  pla¬ 
card  du  gouvernement  danois  défend  l’exportation  de 
grains  quelconques  hors  de  l’étendue  des  royaumes  de 
Danemarck  et  de  Norwège,  des  duchés  de  Sleswick,  de 
Holslein,  des  cantons  de  Pimeberg,  de  Rauzan,  et  de  la 
ville  d’Allona.  On  n’excepte  que  les  provisions  nécessaires 
aux  navires.  Les  contrevenants  paieront,  outre  la  confis¬ 
cation  des  grains,  une  amende  égale  à  leur  valeur. 

Le  gouvernement  prussien  a  fait  aussi  des  prohibitions 
très-rigoureuses.  Un  rescrit  du  7  de  ce  mois  ordonne  l’exé¬ 
cution  des  peines  criminelles  contre  les  officiers  prévarica¬ 
teurs,  et  promet  au  dénonciateur  une  récompense  de 
100  thalers. 

Cologne ,  le  18  novembre  —  Les  denrées  de  première 
nécessité  sont  d’une  cherté  extrême  à  Dusseldorf. 

Les  Français  sont  déterminés  à  s’y  maintenir ,  à  quel¬ 
que  prix  que  ce  soit.  Ils  viennent  de  faire  descendre  de 
Cologne  plusieurs  pièces  de  grosse  artillerie  et  une  division 
de  cavalerie. 

Vingt-huit  vaisseaux  hollandais  ont  dernièrement  passé 
devant  Wesel  pour  se  rendre  à  l’extrémité  du  Rhin.  Ces 
vaisseaux  sont  les  mômes  dont  les  Français  se  sont  servis 
l’été  dernier  pour  la  construction  du  pont  d’Urdingen. 

Quelques  personnes  ont  tiré  de  cette  circonstance  la  con¬ 
jecture  fausse  et  invraisemblable  de  l’évacuation  de  Dus¬ 
seldorf. 

On  assure  que  le  général  Jourdan ,  qui  a  pris  une  posi¬ 
tion  avantageuse  près  de  la  iMoselle ,  se  dispose  à  livrer  ba¬ 
taille. 

ITALIE. 

Albinga,  le  20  noveynbre.  —  Les  Français  oui  repris  de 
ce  côté  leur  victorieux  ascendant.  Ils  ont  commencé  avec 
vigueur  les  opérations  militaires  dans  la  rivière  de  Gênes, 
malgré  une  neige  abondante, 

L’armée  républicaine,  le  26  octobre,  a  attaqué  l’en¬ 
nemi  sous  Balestrino.  Elle  a  fait  cinq  cents  prisonniers, 
et  s’est  emparée  de  trois  pièces  de  canon. 

L’Autrichien  paraît  découragé,  ennuyé  delà  guerre. 
Son  ardeur  s’est  éteinte  ;  il  n’oppose  plus  aux  elTorls  des 
Français  la  même  résistance  qu’au  commencement  de  la 
campagne.  Ces  derniers  espèrent  forcer,  sous  peu  de 
jours,  l’ennemi  d’abandonner  la  côte,  afin  de  communi¬ 
quer  par  terre  avec  Gènes. 

Les  dispositions  du  général  Scherer  semblent  devoir 
promettre  une  continuité  de  succès. 

Les  Anglais  ne  reparaissent  plus. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

Suite  de  l’opinion  d'Audouin. 

La  tyrannie  a  dévoré  ce  domaine  de  liberté.  Ils 
n’avaient  point  cependant  condamné  leur  roi.  Com¬ 
ment  donc  traiterait-on  un  peuple  qui  a  envoyé  son 
tyran  à  l’échafaud  ?  Les  dévastateurs  de  notre  patrie 
diraient  aux  uns  :  vous  l'avez  condamné;  aux  autres, 
vous  avez  applaudi  à  son  jugement  ;  à  ceux-ci,  vous 
avez  couru  à  son  supplice  ;  a  ceux-là,  vous  ne  l’avez 
pas  défendu  ,  vous  êtes  tous  coupables. 

Pauvres  ,  riches  ,  républicains,  royalistes,  tout 
serait  décimé.  En  vain  chacun  des  ennemis  de  notre 
République,  qu’on  veut  aussi  partager  et  dissoudre, 
croit-il  que  la  foudre  ne  l’atteindrait  pas  ;  en  vain 
croit-il  qu’il  trouverait  sa  sûreté  dans  le  péril  même 
des  autres. 

L’histoire  de  tous  les  siècles,  de  toutes  les  nations, 
apprend  que,  lorsque  les  tyrans  sont  parvenus  à 
leur  but,  ils  sacrifient  tous  ceux  qui  ont  facilité 
leurs  succès. 

La  France,  si  le  gouvernement  républicain 
périssait,  serait  déchirée,  anéantie.  Les  émigrés,  les 
seuls  émigrés  seraient  épargnés;  ils  triompheraient  ; 
ils  seraient  bourreaux  sous  l’étendard  ensanglanté 
de  la  bande  de  brigands  qui  partageraient  leur 
proie. 

Traîtres,  qui  avez  survécu  au  13  vendémiaire,  et 
qui  renouez  avec  l’étranger  vos  trames  abominables, 
vous  ne  devez  votre  salut  qu’à  la  générosité  des 
républicains ,  contre  lesquels  vous  aiguisez  de 
nouveau  avec  audace  vos  poignards  ,  et  continuez 
votre  cours  de  calomnies. Sans  leur  clémence,  après 
la  victoire  d’un  jour  ,  vous  ne  jouiriez  plus  des 
largesses  de  nos  ennemis. 

Représentants  ,  pardonnez-moi  cette  digression  : 
mais  on  cherche  à  recommencer  la  guerre  des  mots 
pour  recommencer  la  guerre  des  hommes  ;  on  veut 
recommencer  la  guerre  des  hommes  pour  déchirer 
encore  le  sein  de  la  patrie.  Vous  voyez  tous  les 
jours,  sur  le  chemin  qui  conduit  à  cette  salle,  les 
témoignages  terribles  du  plomb  meurtrier  qui  a 
atteint  les  défenseurs  de  la  constitution  ;  les  murs 
voisins  de  cette  enceinte  sont  encore  teints  du  sang 
de  nos  braves  frères  d’armes  et  des  républicains 
qui  ont  combattu  avec  eux  pour  le  maintien  des  lois. 

Je  suis  loin  de  vouloir  charger  de  nuages  la 
carrière  que  nous  avons  à  parcourir  ;  mais  avouez 
qu’ils  sont  bien  coupables,  ceux-là  qui  s’efforcent 
d’enflammer  les  uns  contre  les  autres,  des  hommes 
qu’un  même  but,  qu’un  même  sentiment,  qu’un 
même  intérêt  doivent  réunir  ici ,  et  chez  qui  l’on 
aspire  à  substituer  an  zèle  patriotique ,  à  la  fermeté 
républicaine, l’amour-propre  irascible  et  les  passions 
désorganisatrices. 

C’est  sur  nous  que  le  gouvernement  anglais  veut  se 
venger  de  la  défaite  des  royalistes  de  vendémiaire, 
et  la  maison  d’Autriche  de  ses  longs  désastres  :  ces 
ennemis  ,  dont  la  correspondance  de  Lemaître  nous 
a  dévoilé  les  plans  qui  ont  eu  déjà  en  partie  leur 
exécution  :  ces  ennemis  acharnés  veulent  encore 
frapper  au  cœur  de  la  Républitjue  ;  ils  la  regardent 
comme  une  seconde  Pologne  à  dévorer. 

Leurs  écrivains ,  leurs  partisans  sous  tous  les 
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masques,  circulent ,  s’agitent ,  s’etlorcent  devons 
inoculer  cette  fausse  sagesse  qui  perd  les  peuples 
libres  ;  ils  vous  assiègent ,  vous  environnent . 

Déchirez  te  domino  qui  les  couvre,  vous  trouverez 
le  royalisme,  ta  tyrannie  ,  la  ruine.  Ils  veulent  vous 
séduire  :  ils  vous  montrent  hypocritement  le 
Capitole;  ils  ne  vous  préparent  que  la  roche 
Tarpeïenne. 

République,  représentants.  Directoire ,  il  faut 
que  nous  triomphions  tous  ensemble  :  que  sont  les 
complots  des  partisans  du  despotisme  devant  la 
véritable  sagesse  (jui  dictera  toutes  les  décisions  des 
républicains?  La  patrie  demeurera  debout, si  nous 
n’introduisons  point  les  défiances  homicides ,  d'où 
sortent  la  foudre  et  les  tempêtes  ;  si ,  repoussant  les 
conseils  perfides  ,  nous  n’allons  point  nous  rejeter  , 
par  des  pas  rétrogrades  ,  dans  de  nouveaux  abîmes, 
et  si  nous  environnons  le  gouvernement  de  toute  la 
confiance  dont  il  a  besoin;  coidiauce  qu’il  nous 
témoignera  sans  doute  aussi,  en  nous  rendant 
compte  de  l’exécution  des  lois  conservatrices  de  la 
liberté,  de  la  situation  de  L’esprit  public ,  de  celle, 
de  nos  armées;  enfin  ,  de  tout  ce  (pi’il  pourra  pu¬ 
blier,  non-seulement  sans  danger,  mais  pour 
l’avantage  de  la  chose  publique. 

Je  vote  pour  qu’il  soit  chargé  de  la  nomination 
des  juges  dans  les  tribunaux  où  ils  se  trouvent  eu 
minorité,  et  dans  ceux  qui  n’eu  conservent  au¬ 
cun. 

Je  passe  à  la  seconde  (jueslion  ,  qui  traite  de  la 
nomination  des  juges  de  |)aix  non  encore  élus,  ou 
dont  l’élection  est  demeurée  sans  effet. 

J’examine  s’ilest  possiblederénuir  lesassemblées 
primaires,  à  qui  appartiennent  ces  nominations.  Ce 
serait  sans  doute  assurer  à  la  justice  de  paix  de 
fidèles  dépositaires  ,  aux  citoyens  de  vertueux  con¬ 
ciliateurs.  Combien  d’hommes,  chargés  de  fers  |)ar 
l’animosité  et  la  vengeance  ,  ont  senti  la  nécessité 
de  s’opposer  à  toute  réaction  ,  de  soulager  les 
malheurs  de.  leurs  semblables;  enfin  ,  ils  ont  appris 
à  remplir  dignement  l’honorable  fonction  de  rame¬ 
ner  parmi  les  Français  la  concorde  dont  ils  ont  tant 
de  besoin. 

L’acte  constitutionnel  ne  s'oppose  point  à  une 
convocation  d’assemblées  primaires;  car,  dire 
qu’elles  se  réunissent  de  plein  droit  le  fer  ger¬ 
minal  ,  c’est  déclarer  solennellement  que  nulle  puis¬ 
sance  ne  saurait  les  empêcher  de  se  réunir  ce  jour- 
là;  mais  ce  n’est  point  prouver  que  le  corps  législatif 
ne  puisse  les  convoquer  pendant  cet  intervalle,  pour 
faire  ,  quand  il  y  en  a  ,  les  élections  qui  leur  sont 
attribuées  par  l’acte  constitutionnel. 

Elles  sont  dissoutes  par  le  fait ,  elles  ne  le  sont 
pas  par  le  droit;  on  ne  dissout  pas  le  peuple  ainsi 
qu’on  dissout  les  assemblées  électorales. 

Mais,  dit-on  ,  le  peuple  lui-même  s’est  interdit, 
par  la  loi  du  5  fructidor ,  la  réunion  de  ces  assem¬ 
blées  ,  jusqu’au  1er  germinal  de  l’an  5. 

C’est  précisément  ce  que  je  nie. 

Ouvrons  cette  loi;  que  porte-t-elle?  Je  prends 
le  titre  III ,  et  je  lis  l’article  XIV;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«"Les  assemblées,  tant  primaires  qu’électorales  , 
qui  vont  être  successivement  convoquées  ,  le  sont 
par  anticipation  sur  celles  de  l’an  i  ,  pendant  lequel 
il  n’en  sera  plus  tenu.  » 

De  quelle  date  est  cette  loi  ?  du  5  fructidor.  Que 
porte  l’article  1er  fin  titre  II  ?  que  lesassembléespri- 
maires  seront  convoquées  pour  être,  ouvertes  <  au 
plus  tard  ,  le  20  du  même  mois. 

Pourquoi  le  législateur  les  convoque-t-il?  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  l’acte  constitutionnel ,  ainsi 
que  l’annonce  l’article  V  du  même  titre. 

Quelles  nominations  maintenant  l’acte  constitu¬ 


tionnel  donne-t-il  aux  assemblées  primaires?  No¬ 
mination  des  membres  de  l’assemblée  électorale, 
nomination  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs  , 
nomination  du  président  de  l’administration  mu¬ 
nicipale  du  canton ,  ou  des  officiers  municipaux 
dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
habitants. 

Qu’ont  fait  les  assemblées  primaires  après  l’ac¬ 
ceptation  de  l’acte  constitutionnel  ?  Elles  ont  procédé 
à  la  nomination  des  membres  des  assemblées  électo¬ 
rales  ,  et  elles  ont  en  cela  suivi  la  marche  qui  leur 
était  indiquée  par  l’article  X  du  titre  11  de  la  loi  du 
5  fructidor. 

Que  prouve .  à  présent ,  l’article  XIV  du  titre  III 
de  la  même  loi  ?  il  ne  prouve  autre  chose  sinon  que 
les  assemblées  primaires  qui  ont  nommé  les  mem¬ 
bres  des  assemblées  électorales  après  le  20  fructidor, 
ne  renommeront  des  électeurs  qu’au  mois  germinal 
de  l’an  5.  Il  ne  sera  plus  tenu  jusques  là  d’assem¬ 
blées  primaires  à  l’effet  de  nommer  des  électeurs  :  il 
n’y  aura,  par  conséquent,  plus  d’assemblées  électo¬ 
rales  jusqu’en  germinal  de  l’an  5  ;  mais  cet  article 
n’ôte  point  et  ne  peut  ôter  aux  assemblées  primaires 
le  droitde  procéder  aux  autres  nominations  qui  leur 
sont  attribuées  par  l’acte  constitutionnel;  et  s'il 
fallait  des  exemples,  on  citerait  Périgueux  qui  a 
nommé  son  administration  municipale  ;  on  citerait 
Saintes,  on  citerait  d’autres  communes,  et  lesas¬ 
semblées  de  Paris  qui  ont  fait  des  nominations 
quelques  jours  après  la  réunion  du  corps  législatif; 
et  cela  n’est  point  contradictoire  avec  le  décret  du 
25  brumaire  ,  qui  n’a  été  rendu  que  parce  qu’oti 
ne  pouvait  plus,  ainsi  que  je  viens  de  le  prouver  , 
nommer  d’électeurs  :  cè  droit  de  la  souveraineté 
était  consommé  ,  et  il  ne  renaîtra  qu’en  germinal 
de  l’an  5. 

C’est  dans  ces  assemblées  que  les  vrais  amis  de 
la  liberté  se  rendront  pour  n’appeler  aux  fonctions 
publiques  que  des  républicains  éprouvés  ,  qui  por¬ 
tent  dans  leur  cœur  la  haine  des  émigrés  et  du 
royalisme  ,  l’amour  de  la  patrie  et  des  lois  ;  ()ui  ré¬ 
pètent  souvent  à  leurs  concitoyens  que  la  plupart 
de  nos  malheurs  vient  de  l’insouciance  publique  sur 
les  destinées  de  la  France  ,  de  la  confiance  aveugle 
accordée  à  des  républicains  d’un  jour,  des  murmu¬ 
res  ,  je  dirai  même  des  imprécations  contre  la  Ré¬ 
publique  ,  murmures  ,  imprécations  qui,  recueillis 
dans  un  marché,  dans  une  place  publi(|ue  ,  par 
l’avide  agioteur ,  l’excitent  à  hausser  le  prix  de  ses 
denrées. 

Oui ,  il  faut  que  les  citoyens  se  pénètrent  bien 
d’une  vérité  ,  c’est  que  la  baisse  de  l’esprit  public  a 
contribué  beaucoup  plus  qu’autre  chose  à  la  hausse 
des  marchandises  et  au  discrédit  des  assignats  ;  et 
cela  s’explique  facilement.  Quand  l’esprit  public 
était  bon  ,  quel  est  l’homme  qui  aurait  eu  l’impu- 
deurde  blasphémer  contre  la  monnaie  républicaine? 
Quel  est  l’homme  qui  aurait  jeté  des  doutes  sur  l’é¬ 
tablissement  de  la  liberté?  Quel  est  l’homme  qui 
aurait  osé  donner  des  lueurs  d’espoir  aux  prêtres 
déportés,  aux  émigrés,  aux  ennemis' secrets  de 
l’intérieur  et  aux  ennemis  du  dehors?  On  croyait 
fortement  à  la  République;  on  la  voulait  fortement. 
Comment  la  monnaie  républicaine  n’aurait-elle  pas 
conservé  sa  valeur  au  sein  d’un  sibcl  enthousiasme? 
Mais  on  est  retourné  aux  idées  serviles  de  88. 

On  a  prêté  une  oreille  complaisante  aux  discours 
empoisonnés  du  fanatisme,  et  ou  a  substitué  au  titre 
honorable  de  citoyen  ces  expressions  triviales  en¬ 
terrées  sous  les  débris  de  la  féodalité;  on  s’est  ré¬ 
volté  contre  l’autorité  légitime, et  on  a  suivi  les 
drapeaux  des  rebelles  :  on  a  tourné  en  ridicule  tout 
ce  qui  tenait  à  la  République,  et  on  s’est  épris  de 
belle  passion  pour  tout  ce  qui  tient  à  l’esclavage; 
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ra^iotage et  1.1  cupidité  se  sont  mis  de  la  partie,  et  i 
se  sont  jtorfîés  d’or  à  mesure  que  les  incertitudes  sur  j 
le  système  républicain  ont  été  croissant  ;  et ,  pour  | 
les  accroître  encore  ,  afin  d’au^^menter  leur  fortune,  | 
ces  agioteurs  accusent  la  République  de  tout  les  ; 
maux  dont  ils  sont  les  auteurs;  ils  accusent  le  gou-  j 
vernement,  que  déjà  ils  redoutent  avant  même  qu’il  j 
ne  soit  entièrement  organisé  ;  ils  l’accusent,  afin  de  I 
l’empêcher  de  réparer  les  désastres  qu’ils  enfantent, 
et  afin  de  poursuivre  le  cours  de  leurs  brigandages  ; 
mais  les  vrais  patriotes  se  rallient  autour  de  lui ,  au¬ 
tour  de  vous ,  autour  de  la  constitution, 

La  troisième  question  :  Qui  nommera  les’membres 
des  administrations  municipales  non  encore  organi¬ 
sées?  est  résolue  par  les  articles  XXVIIetXXVIllde 
la  constitution. 

Les  assemblées  primaires  nomment  le.  président 
de  l’administration  municipale  du  canton,  ouïes 
officiers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  habitants. 

Immédiatement  après  ces  élections,  il  se  tient 
dans  les  commues  au-dessous  de  cinq  mille  habi¬ 
tants  ,  des  assemblées  communales,  qui  sont  les 
agents  de  chaque  commune  ,  et  leurs  adjoints. 

Je  connais  les  craintes  qu’on  peut  concevoir  de  la 
réunion  des  assemblées  primaires  :  nous  ne  sommes 
pas  assez  éloignés  de  la  réunion  qui  a  eu  lieu  pour 
ne  pas  nous  rappeler  que  les  ennemis  de  la  liberté 
ont  failli  y  réussir  dans  leurs  projets  criminels;  mais 
alors  aussi  avions-nous  un  gouvernement?  de  bonne 
foi  ,en  avions-nous  un? L’aristocratie  retenait  alors, 
.secondée  par  les  frayeurs  pusillanimes  de  quelques 
hommes  ,  et  par  la  perfidie  de  quelques  autres  .  re¬ 
tenait .  dis-jç  ,  alors  dans  les  cachots  une  foule  de 
républicains  sous  le  titre  de  voleurs  .  quoiqu’ils 
n’eussent  rien  volé  ;  de  buveurs  de  sang,  quoiqu’ils  ; 
n’eussent  tué  personne;  d’anarchistes, quoique  per- 
.sonne  plus  qu’eux  ne  réclamât  un  gouvernement  et 
des  lois.  Mais  ,  dira-t-on  ,  vous  allez ,  en  réunissant 
les  rebelles  de  vendémiaire  et  ceux  (pii  les  ontvain- 
cus,  les  oppresseurs  des  républicains  et  les  oppri¬ 
més  que  la  justice  nationale  a  rendus  à  leurs  foyers, 
établir  des  luttes,  des  combats .  donner  aux  ennemis 
de  1.1  liberté  peut-être  le  secret  de  leurs  forces.  Je 
vous  assure  que  quoique  je  suppose  beaucoup  d’au¬ 
dace  aux  conjurésquand  ils  ne  trouvent  point  d’oppo¬ 
sition  ,  je  ne  crois  pas  que  les  conspirateurs  de  ven¬ 
démiaire,  toujours  placés  sous  le  coups  de  la  loi,  se 
présentent  dans  des  assemblées  où  la  main  de  la  jus¬ 
tice  irait  les  saisir.  Le  gouvernement  est  là  pour 
faire  respecter  la  République,  et  les  républicains  y 
seront  pour  procéder  à  de  bons  choix,  et  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  ne  refuseront  au  Directoire  exé¬ 
cutif  aucun  (les  moyens  nécessaires  pour  sauver  le 
peuple  français;  il  existe  une  responsabilité  qui  n’est 
pas  illusoire. 

On  n’a  point  de  gouvernement  alors  que  ceux  qui 
gouverne  n’ont  point  de  responsabilité,  ou  que  la 
respon.sabilité  les  effraie.  Dans  le  premier  cas,  on 
va  par  bonds  et  par  sauts.  Dans  le  second  ,  on  hé¬ 
site.  on  t.âtonne  ,  on  marche  à  pas  lents  ,  ou  on  ne 
marche  point. 

Mais  on  a  un  gouvernement  quand  ceux  qui  en 
tiennent  les  rênes  sont  assez  courageux  pour  ne 
nas  trembler  devant  de  grands  pouvoirs.  Reléguons 
les  frayeurs  d’envahissement  d’autorité  parmi  ces 
tristes  fictions  qui  ne  servent  qu’à  tourmenter  les 
âmes,  et  qui  empêchent  les  citoyens  de  respirer 
pleins  d’espérance. 

Ah  !  secondons-la  de  toutes  nos  forces  cette  es¬ 
pérance.  Elle  a  aussi  ses  prodiges  comme  l’amour 
de  la  liberté. 

Les  partisans  de  la  tyrannie  au-dehors  de  cette 
enceinte,  crieront  au  despotisme  ;  ils  savent  bien 


que  nous  ne  dotons  pas  d’usurpation  le  Directoire 
exécutif,  et  qu’on  n’a  pas  effacé  un  seul  mot  delà 
constitution  ;  ils  le  savent  bien  ,  et  cependant  ils 
diront,  ils  écriront  le  contraire.  Leur  marche  con¬ 
stante  ,  c’est  d’égarer  l’esprit  public  dont  l’établis- 
sement  diminue  le  respect  dû  aux  décisions  du  corps 
législatif,  avilit  la  monnaie  nationale  et  enrichit  l’a¬ 
giotage  :  c’est  de  fomenter  les  dissensions  parmi  les 
représentants  du  peuple  ,  en  couvrant  l’un  d’inju¬ 
res  ,  en  prodiguant  à  l’autre  une  honteuse  célé¬ 
brité;  c’est  d’opposer  le  peuple  à  ses  représentants. 

Mais  n’est-ce  donc  pas  par  ses  représentants  que 
le  peuple  a  vaincu  au  14  juillet?  N’est-ce  donc  pas 
par  ses  représentants  que  le  peuple  a  vaincu  au 
10  août?  N’est-ce  donc  pas  par  ses  représentants  que 
le  peuple,  a  triomphé^ de  l’Europe?  N’est  ee  donc  pas 
))ar  ses  représentants  que  le  peuple  a  fondé  la  Répu- 
j)lique?  Et  c’est  par  ses  représentants  qu’il  jouira 
destdouceursde.  la  paix  à  l’ombre  de  sa  constitution. 

Voilà  l’opinion  des  républicains  et  non  la  pensée 
de  ces  vils  personnages  qui  consument  plus  de  jours 
pour  diviser ,  qu’il  ne  faudrait  d’heures  pour  réu¬ 
nir;  qui  s’adressent  à  toutes  les  passions  ,  à  toutes 
les  coteries ,  à  tous  les  vices  ,  et  qui  viennent  en¬ 
suite  vous  présenter  ce  résultat  incohérent  comme 
l'opinron  publique.  Ah!  nous  repousserons  ces  ora¬ 
cles  imposteurs,  nous  ne  reconnaissons  point  là  le 
langage  vierge  de  l’opinion.  L’opinion  qui  fait  la 
force  des  Etats,  citoyens  représentants,  sortira  du 
concert  de  vos  pensées  pour  le  bien  public  et  de  la 
sagesse  de  vos  lois. 

Voici  les  projets  de  résolution  que  je  soumets  au 
conseil . 

Premier  projet, 

Le  conseil  considérant  que,  dans  plusieurs  cantons  et 
communes  ,  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire  est  suspen¬ 
due  par  démission ,  non-acceptation  ou  défaut  de  nomina¬ 
tion  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  a  pris  la  ré¬ 
solution  suivante  : 

«  1®  Dans  le  cas  oii  un  tribunal  aurait  perdu  un  ou  plu¬ 
sieurs  de  ses  membres  par  démission  ou  non-acceptation  , 
les  juges  restants  peuvent,  s’ils  forment  la  majorité,  s’ad¬ 
joindre  en  remplacement  des  juges  temporaires  qui  exer¬ 
ceront  en  cette  qualité  jusqu’aux  élections  suivantes. 

»  2®  Dans  les  cas  non  prévus  par  l’article  précédent, 
le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  provisoirement 
et  jusqu’aux  élections  prochaines,  les  juges  qui  remplace¬ 
ront  ceux  dont  les  nominations  restent  sans  effet,  pour 
cause  de  démission  ou  pour  toute  autre  cause.  » 

Deuxième  projet  , 

Le  conseil,  considérant  que  les  administrations  muni¬ 
cipales  n’ont  pas  été  formées  dans  plusieurs  cantons,  et 
qu’il  est  instant  de  les  organiser,  déclare  qu’il  y  a  ur¬ 
gence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré¬ 
solution  suivante  : 

«  1®  Les  as.semblées  primaires  seront  convoquées  pour 
procéder  à  l’élection  des  juges  de  paix  qui  n’ont  pas  été 
nommés,  ou  dont  les  nominations  ont  été  sans  effet. 

«  2"  Les  assembhîes  primaires  seront  convoquées,  dans 
les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitants,  pour 
nommer  les  membres  des  administrations  municipales  non 
encore  organisées, 

»  S"’  Le  Directoire  est  chargé  de  convoquer  les  assem- 
bées  communales,  etc.  » 

DuMor.ART)  :  Représentants  du  peuple  .  on  peot 
confondre  au  premier  coup  d’œil  les  questions  déli¬ 
cates  qui  vous  occupent  aujourd’hui,  avec  l’objet 
particulier  de  la  résolution  du  22  brumaire;  mais 
un  esprit  attentif  saisit  bient('>t  les  nuances  qui  le 
distinguent,  et  s’écarte  avec  soin  des  sentiers  trom¬ 
peurs  d’une  fautive  analogie. 

On  ne  peut  trouver  en  elfet  la  solution  de  ces 
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nouveaux  problèmes  politiques,  que  dans  la  combi¬ 
naison  exacte  des  principes  et  dans  le  calcul  rélléchi 
des  intérêts  de  l’Etat.  C’est  aussi  le  plan  que  je  me 
suis  tracé,  citoyens  collègues,  en  vous  offrant  à  mon 
tour  le  tribut  de  mes  réflexions,  je  n’ai  point  l’or¬ 
gueil  d’en  garantir  la  justesse  et  le  mérite  ;  mais  du 
moins  elles  seront  exprimées  avec  franchise,  comme 
elles  ont  été  conçues  avec  impartialité. 

La  commission  vous  a  soumis  deux  projets  qu’il 
m’importe  de  rappeler  textuellement  à  votre  sou¬ 
venir  avant  d’entrer  en  matière.  L’un  d’eux  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu’aux  élections  prochaines, 
les  juges  des  tribunaux  de  département  et  les  juges 
de  paix,  qui  remplaceront  ceux  dont  les  nominations 
restent  sans  effet  pour  cause  de  démission  et  pour 
toute  autre  cause,  ainsi  que  les  juges  de  paix  dans 
les  cantons  où  ils  n’ont  pas  été  nommés  par  les  as¬ 
semblées  primaires.  » 

Voici  la  teneur  du  second  projet  qui  vous  est 
soumis  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu’aux  élections  prochaines , 
les  membres  des  administrations  municipales  qui, 
ayant  dû  être  organisées  par  les  assemblées  primai¬ 
res,  ne  l’ont  cependant  pas  encore  été. 

»  Le  Directoire  est  pareillement  chargé  de  convo¬ 
quer  dans  le  plus  court  délai  les  assemblées  com¬ 
munales,  pour  procéder  à  la  nomination  des  agents 
et  adjoints  qui  doivent  former  les  municipalités  de 
canton  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
âmes ,  où  cette  élection  n’a  pas  encore  été  faite.  » 

La  lecture  de  ces  deux  projets  me  conduit  natu¬ 
rellement  à  l’examen  des  différences  palpables  qui 
les  distinguent;  quant  à  leur  objet  respectif,  de  la 
résolution  du  22  brumaire. 

La  résolution  ne  frappe  que  sur  les  nominations 
délégimes  aux  assemblées  électorales.  Les  projets 
dont  il  s’agit  s’étendent  aux  élections  confiées  par 
l’acte  constitutionnel  aux  assemblées  communales 
et  primaires. 

2®  La  résolutionne  substitue leDirectoire  exécu¬ 
tif  aux  électeurs  naturels  que  dans  le  concours  de 
deux  hypothèses.  Elle  suppose  qu’un  département 
est  entièrement  privé  d’administrateurs  et  de  juges, 
et  que  l’assemblée  électorale  n’a  pas  procédé  aux 
élections  dans  le  délai  prescrit.  A  une  exception 
pVès,  les  projets  qui  vous  occupent  sont  spécialement 
relatifs  au  cas  où  les  nominations  ont  été  faites, mais 
où  le  nombre  légal  des  élus  est  devenu  ou  porté 
incomplet  par  démission  ou  par  d’autres  motifs. 

30  Le  cas  prévu  parla  résolution  deviendra  désor¬ 
mais  infiniment  rare.  Ceux  qui  forment  la  matière 
des  nouveaux  projets  se  représenteront  chaque  an¬ 
née,  et  pour  ainsi  dire  tous  lesjours. 

4oEnfin,que  l’hypothèse  de  la  résohition'se  réalise 
une  seconde  fois,  la  conduite  des  assemblées  électo¬ 
rales  est  dès  lors  un  signe  apparent  de  divisions  in¬ 
testines  qui  réclament  un  surcroît  de  force  et  d’ac¬ 
tivité  répressives  dans  le  gouvernement.  Mais  la 
solution  des  questions  actuelles  va  s’appliquer  au 
temps  de  calme,  et  peser  sur  la  masse  des  départe- 
ments,‘au  lieu  de  n’atteindre  que  quelques  dépar- 
ments  agités. 

Ce  n'est  donc  point,  comme  je  l'ai  dit  en  com¬ 
mençant,  dans  une  analogie  trompeuse  que  le  con¬ 
seil  doit  puiser  les  motifs  de  sa  détermination,  mais 
dans  une  nouvelle  combinaison  de  principes,  etdans 
le  calcul  approfondi  des  intérêts  de  la  liberté. 

Il  est  Sensible  que,  dans  une  discussion  de  ce  genre 
l’acte  constitutionnel  est  la  base  première  de  tous 
les  raisonnements, comme  il  doit  être  eu  définitif  le 
régulateur  de  la  décision  du  conseil. 


Offrira-t-il  sur  une  question  quelconque  une  so¬ 
lution  claire  et  positive?  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
la  suivre  à  la  rigueur.  C’est  l’expression  sacrée,  du 
souverain.  L’arbitraire  des  interprétations  établirait 
bientôt  le  gouvernement  arbitraire  ;  et  c’est  surtout 
sous  un  régime  républicain  qu’il  faut  respecter  à  la 
lettre  les  dispositions  des  lois, 
j  Mais  il  est  possible  que  l'acte  constitutionnel  ne 
I  s’explique  point  d’une  manière  précise  sur  l’objet 
particulier  de  la  (juestion  ;  et  la  marche  des  événe¬ 
ments  nous  découvrira  chaque  jour  nombre  de  ces 
lacunes  qu’il  aurait  été  trop  long  et  peut-être  nuisi¬ 
ble  de  remplir  en  totalité.  Le  législateur  alors  doit 
s’attacher  à  l’esprit  même  de  la  constitution,  et  ne 
pas  s’exposer  à  ébranler,  par  des  décisions  incohé¬ 
rentes,  l’édifice  confié  à  sa  sauvegarde. 

J’ajouterai  néanmoins  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  silence  de  l’acte  constitutionnel  laisse  à  nos  déter¬ 
minations  une  certaine  latitude  qui  nous  permet  de 
consulter  à  la  fois  les  principes  et  les  besoins  du 
gouvernement,  et  de  les  concilier  ensemble  pour  le 
salut  de  la  patrie. 

Le  véritable  politique  rit  des  conceptions  étroites 
de  certaines  gens  qui  voudraient  que  la  constitution 
eût  tout  prévu.  Je  ne  suis  point  amoureux  de  cette 
multiplicité  de  précisions  mathématiques  qui,  dans 
l’ordre  social,  ne  nous  ont  guère  conduits  qu’à  de 
désastreuses  absurdités.  Il  est  bon  que  le  silence  de 
la  constitution  prête  aux  législateurs,  dans  les  cir¬ 
constances  difficiles,  les  moyens  d’investir  legouver- 
nement  d’une  force  extraordinaire  qui  sort  au  pre¬ 
mier  coup  d’œil  du  cercle  naturel  de  ses  attributions; 
mais  le  salut  public  nous  commande  aussi  d’être 
extrêmement  sobres  de  concessions  de  ce  genre. 

Quels  que  soient  la  probité  et  le  mérite  de  ceux 
qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement  libre,  d’attribu¬ 
tions  en  attributions,  ils  marchent  rapidement  à 
une  augmentation  incalculable  de  puissance.  Des 
exemples  et  l’analogie  sont  des  prétextes  habituels 
de  demandes  nouvelles  ;  et,  j’en  atteste  l’histoire 
des  nations  anciennes  et  modernes  ;  le  peuple  le 
plus  libre  est  tôt  ou  tard  étonné  de  se  trouver  es¬ 
clave,  lorsqu’il  n’avait  songé  qu’à  se  garautir  de 
l’anarchie. 

Nous  ne  ferons  donc  point  comme  ces  hommes 
qui  s'effarouchent  à  tout  propos  des  moyens  de  gou¬ 
vernement, qu’il  ne  faut  pas  refuser  aux  dépositaires 
de  la  puissance  exécutive,  et  surtout  dans  les  temps 
difficiles;  mais  aussi  nous  ne  pousserons  jamais  la 
confiance  jusqu’à  compromettre  les  droits  du  peu¬ 
ple,  à  rompre,  par  le  fait,  la  balance  constitution¬ 
nelle  des  pouvoirs. 

Pour  me  résumer,  si  la  constitution  parle,  il  faut 
obéir  ;  si  elle  se  tait,  le  législateur  peut  et  doitcom- 
binerson  esprit  avec  la  situation  des  affaires  et  les 
besoins  du  gouvernement;  mais  il  faut  qu’il  ne 
perde  jamais  de  vue  la  pureté  des  principes,  et  les 
conséquences  futures  d’une  attribution  hasardée. 

Je  ne  sais  si  l’on  envisagera  les  réflexions  précé¬ 
dentes  comme  une  digression  oiseuse.  Pour  moi, je 
les  ai  considérées  comme  le  préliminaire  et  la  base 
inviolable  de  mon  jugement  sur  les  projets  que  la 
commi.ssiou  vous  présente. 

Ces  projets,  ainsi  que  le  message  auxquels  ils 
!  se  réfèrent ,  portent  à  la  fois  sur  les  tribunaux, 
j  les  justices  de  paix  et  les  administrations  munici¬ 
pales,  sur  les  corps  non  formés  comme  sur  les  corps 
j  incomplets  ;  sur  les  vacances  par  mort  ou  démis¬ 
sion,  comme  sur  celles  qui  auront  eu  lieu  aux  ter¬ 
mes  du  décret  du  3  brumaire.  Je  ne  me  permettrai 
point  d’énoncer  ici  mon  opinion  individuelle  sur  ce 
décret  ;  je  me  borne  à  une  réflexion  générale,  et  di¬ 
rectement  applicable  à  mon  sujet  :  c’est  que,  par  le 
concours  de  ces  diverses  causes,  il  ne  s’agit  de  rien 


moins  ici  que  de  fixer  le  mode  de  nomination  aux 
deux  tiers  des  placesadministratives  et  judiciaircsde 
la  Re'publique. 

.l’ai  d’abord  assis  mon  opinion  sur  le  projet  re¬ 
latif  aux  administrations  municipales  ,  et  je  com¬ 
mence  par  vous  constituer  juges  de  mes  re'flexions 
sur  cet  article. 

Je  ne  m’arrêterai  point  sur  la  partie  du  projet 
qui  convoque  les  assemble'es  communales  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants  ;  les 
dispositions  constitutionnelles  sont  trop  claires,  à 
cet  égard  ,  pour  qu’il  soit  possible  d’élever  des  dou¬ 
tes  sur  la  nécessité  de  la  convocation. 

Votre  commission  n'en  a  pas  jugé  ainsi  par  rap¬ 
port  aux  communes  plus  peuplées;  elle  charge ,  ce 
sont  ses  termes ,  le  Directoire  executif  de  nommer 
les  membres  des  administrations  municipales , 
gui  ,  ayant  du  être  choisis  par  les  assemblées  pri¬ 
maires  ,  n'ont  cependant  pas  été  nommés  par  elles. 

Si  la  rédaction  de  cette  partie  du  projet  n’est  pas 
vicieuse,  elle  transfère  évidemment  au  Directoire 
le  droit  de  nomination  dans  l’une  et  l’autre  de  ces 
deux  hypothèses,  celle  où  le  peuple  n’a  pas  procédé 
aux  élections,  et  celle  où  le  corps  municipal  est 
seulement  demeuré  incomplet. 

Le  rapporteur  n’a  pas  dissimulé  les  motifs  de 
cette  attribution  :  il  a  cru  qu’il  existait  constitu¬ 
tionnellement ,  un  obstacle  invincible  à  la  réunion 
actuelle  des  assemblées  électrices  ;  il  a  pensé  que 
l’analogie  et  les  intérêts  bien  entendus  de  la  Répu¬ 
blique  exigeaient  également  la  translation  tempo¬ 
raire  de  leurs  droits  aux  membres  du  Directoire. 

Tout  le  raisonnement  de  la  commission  repose, 
comme  on  voit,  sur  l’impossibilité  constitution¬ 
nelle  de  former  les  assemblées  du  peuple ,  et  c’est  le 
point  qu’il  faut  examiner. 

L’article  27  de  la  constitution  attribue  aux  assem¬ 
blées  primaires  la  nomination  du  président  de  l’ad¬ 
ministration  municipale  du  canton  ou  des  officiers 
municipaux  dans  les  communes  au  dessus  de  cinq 
mille  habitants. 

Mais  le  nombre  annuel  de  ces  assemblées  n’est 
déterminé  nulle  part  par  la  constitution. 

Il  n’en  est  pas  en  effet  d’une  assemblée  primaire 
comme  d’une  assemblée  électorale.  Un  électeur 
cesse  de  l’être  aussitôt  après  la  dissolution  légale  de 
l’assemblée  dont  il  faisait  partie;  comme  membre 
d’une  assemblée  primaire ,  un  membre  n’a  point  un 
caractère  emprunté  ,  mais  personnel  et  permanent  : 
à  une  exception  près,  la  constitution  n’autorise, 
chaque  année,  qu’une  assemblée  électorale.  L’article 
26  suppose  clairement  la  tenue  possible  de  plusieurs 
assemblées  primaires  durant  le  même  espace. 

«  Les  assemblées  primaires  se  réunissent,  porte 
cet  article: 

»  1 0  Pour  accepter  ou  rejeter  les  changements  à 
l’acte  constitutionnel  proposés  par  les  assemblées 
de  révision. 

»  2®  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartien¬ 
nent  suivant  l’acte  constitutionnel.  » 

Il  est  vrai  que  l’article  suivant  veut  que  les  as¬ 
semblées  primaires  s’assemblent  de  plein  droit  le 
20  germinal  de  chaque  année;  mais  cette  réunion 
de  plein  droit  n’est  pas  une  ])rohibition  de  réunions 
extraordinaires  et  légalement  convoquées.  Il  est 
évident  dès-lors  que  la  constitution  autorise  et 
exige  cette  dernière  espèce  de  réunion,  toutes  les 
fois  qu’il  n’est  pas  possible  d’ajourner  les  élections 
qui  compétent  à  ces  assemblées. 

Qu’on  remarque  bien  que  les  motifs  qui  s’éle¬ 
vaient  contre  les  réunions  multipliées  et  prolongées 
des  corps  électoraux  ne  sont  point  applicables  ici. 

Un  corps  électoral  est  unique  dans  un  départe¬ 
ment,  on  peut  craindre  de  lui  avec  raison  une 


invasion  funeste  sur  les  pouvoirs  légitimes  :  il  n’en 
est  pas  ainsi  d’une  assemblée  primaire  isolément 
réunie  dans  une  circonstance  extraordinaire,  et 
n’ayant  ni  la  consistance  ni  les  moyens  d’une  as¬ 
semblée  électorale. 

Si  ce  système  est  vrai  dans  tous  les  temps ,  il 
s’applique  avec  plus  de  force  et  de  nécessité  peut- 
être  à  des  circonstances  transitoires ,  au  premier 
essai  de  la  constitution. 

Supposons  en  effet  avec  le  rapporteur ,  qu’un 
second  rassemblement  d’une  assemblée  primaire 
durant  le  cours  de  cette  année  ,  soit  inconstitution¬ 
nel  par  essence;  les  assemblées  qui  procéderont 
aux  nominations  des  électeurs  ont  été  tenues, 
comme  on  sait,  par  anticipation  sur  celles  de  l’an  4. 

Toute  assemblée  postérieure  est  dès  lors  impré¬ 
gnée  d’un  vice  radical;  toutes  les  nominations 
qu’elle  a  faites  sont  essentiellement  nnlles  ,  et  je 
vous  prie  de  peser  cette  conséquence  ,  dont  il  vous 
est  impossible  d’éviter  l’effet ,  si  vous  tenez  à  vos 
prémices. 

Nous  savons  tous  que  les  assemblées  primaires  , 
dont  j’ai  parlé  d’abord  ,  s’occupèrent  uniquement 
de  l’acceptation  de  l’acte  constitutionnel ,  et  du 
choix  des  électeurs.  C’est  dans  une  réunion  subsé¬ 
quente  qu’elles  ont  nommé  les  corps  municipaux, 
les  juges  de.  paix  et  leurs  assesseurs. 

Entrez  maintenant,  si  vous  l’osez,  dans  le  sys¬ 
tème  de  la  commission ,  vous  frappez  par  contre¬ 
coup  tous  ces  élus  du  peuple  d’une  mort  politique  ; 
vous  transférez  au  Directoire  la  nomination  à  toutes 
les  places  de  l’Etat. 

Après  avoir  attaché  vos  regards  sur  la  lettre  et 
l’esprit  de  la  constitution  ,  comme  sur  la  nécessité 
des  circonstances ,  j’aborde  ouvertement  la  seule 
difficulté  sur  laquelle  roule,  comme  sur  son  pivot, 
tout  le  système  du  rapporteur. 

On  sent  bien  que  je  veux  parler  de  l’article  14  du 
titre  III  du  décret  du  5  fructidor,  dont  je  ne  dégui¬ 
serai  point  les  expressions. 

«  Les  assemblées  tant  primaires  qu’électorales,  porte 
cet  article,  qui  vont  être  successivement  convoquées,  le 
sont  par  anticipation  sur  celles  de  l’an  4 ,  pendant  lequel 
il  n’en  sera  plus  tenu.  » 

Les  termes  assemblées  primaires  ont  fait  naître 
une  équivoque ,  et  donné  le  change  au  rapporteur 
sur  leur  véritable  sens.  De  quelles  assemblées  pri¬ 
maires  est-il  en  effet  question  dans  celte  loi?  uni- 
qtiement  de  celles  qu’elle  convoquait  pour  la  nomi¬ 
nation  des  électeurs.  L’article  10,  titre  II  de  la 
même  loi  ne  leur  déléguait  pas  d’autres  nomina¬ 
tion,  et  nous  savons  tous  qu’elles  se  sont  séparées 
sans  rien  faire  de  pins. 

L’article  14  du  titre  II  n’est  autre  chose  qu’une 
confirmation  des  principes  de  l’acte  eonstitutionnel; 
il  ne  vent  pas  de  seconde  nomination  d’électeurs, 
parce  qu’il  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  d’une  se¬ 
conde  assemblée  électorale.  Pourquoi  se  le  dissi¬ 
muler?  Le  seul  et  véritable  objet  de  l’article  est 
d’anticiper  sur  l’année  suivante,  en  substituant  le 
20  fructidor  de  l’an  3  au  20  germinal  de  l’an  4  : 
mais  jamais  ,  non  jamais,  il  ne  fut  dans  l’esprit  de 
la  Convention  nationale,  ni  du  peuple  réuni,  de 
donner  dans  cette  occasion,  aux  lermes  assemblées 
primaires,  l’acception  illimitée  que  présente  le  rap¬ 
porteur  ;  c’eût  été  renverser  de  fond  en  comble  le 
système  constitutionnel  des  élections:  c’eût  été  pro¬ 
longer  le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu’au 
20  germinal  de  l’an  5  ,  et  je  vous  demande  à  tous  si 
le  peuple  eût  accepté  pareil  décret  ? 

Je.  suis  encore  à  concevoir  commentée  système  a 
pu  trouver  des  prosélytes ,  et  surtout  être  adopté 
par  la  commission. 

La  Convention  nationale  ne  s’est-elle  donc  pas 


GOG 


expliquée  sur  le  véritable  sens  rie  l’article  qu’on 
oppose,  lorsque,  par  uu  décret  formel  du  19  ven¬ 
démiaire,  elle  a  convoqué  de  nouveau  les  assem¬ 
blées  primaires  pour  le  10  du  mois  suivant? 

Le  peuple  réuni  de  toutes  parts  en  vertu  de  ce 
décret,  et  procédant  sans  murmures  aux  élections 
qu’il  avait  indiquées  ,  n’avait-il  pas  encore  couvert 
du  sceau  de  son  approbation  souveraine  l’interpré¬ 
tation  naturelle  donnée  par  ses  représentants  à  un 
article  plus  ou  moins  obscur  de  la  loi  du  5  fructidor? 

Cessons  d’opposer  un  misérable  jeu  de  mots  au 
sens  le  moins  équivoque,  appuyé  d’ailleurs  sur 
les  principes ,  sur  la  constitution  et  les  lois  régle¬ 
mentaires,  et  sur  l’execution  décisive  qu’elles  ont 
déjà  reçue. 

J’insiste  sur  une  contradiction  saillante  entre  le 
projet  du  rapporteur  et  les  bases  du  système  sur 
lequel  il  cherche  à  l’asseoir. 

La  conséquence  naturelle  de  cet  étrange  système 
est  la  proscription  de  toutes  les  nominations  popu¬ 
laires,  postérieures  au  20  fructidor. 

f.a  commission  n’a  pas  osé  vous  soumettre  ce  pé¬ 
nible  résultat  ;  elle  se  borne  à  l’interdiction  de  toute 
assemblée  nouvelle  dans  les  communes  qui  n’ont 
pas  encore  élu. 

Veut-on  maintenant  apprécier  la  justice  de  cette 
démarcation?  11  faut  savoir  que  la  plupart  des 
communes  dont  il  s’agit ,  n’ont  pas  eu  ,  jusqu’à 
ce  jour,  la  possibilité  constitutionnelle  et  légale 
d’élire. 

Ces  communes ,  en  effet ,  ne  sont  autresque  celles 
des  grandes  villes,  auxquelles  l’article  184  de  la 
constitution  attribue  plusieurs  municipalités  ,  sur¬ 
montées  d’un  bureau  central. 

Le  même  article  délégué ,  comme  on  sait ,  la 
nomination  de  ce  bureau  aux  administrations  dé¬ 
partementales;  et  la  loi  du  19  vendémiaire  s’ex¬ 
prime  ainsi,  titre  IV,  article  38;  «Aussitôt  après 
que  le  bureau  central  sera  en  fonctions  ,  le  départe¬ 
ment  convoquera  les  assemblées  primaires  du 
canton,  pour  l’élection  de  ses  municipalités  d’arron¬ 
dissement.» 

Ces  communes  ont  donc  eu  les  bras  liés  jusqu’à 
l’époque  de  l’installation  du  bureau  :  leurs  facultés 
étaient  suspendues  par  la  loi ,  et  vous  les  puniriez 
aujourd’hui  de  vous  avoir  ohéi  ! 

Soyons  vrais  :  la  décision  que  réclame  de  vous 
le  Directoire  était  littéralement  dans  le  décret  du 
19  vendémiaire.  J’aime  à  croire  que,  pressé  par 
l’immensité  de  ses  occupations,  il  aura  perdu  de 
vue  cette  disposition  particulière  :  autrement  sa 
demande  nouvelle  serait  une  escobarderie  politique 
dont  je  le  crois  incapable. 

La  con.séqnence  définitive  de  tout  ceci  ,  c’est  qu’il 
existe  par  le  faitdenx  sortes d’a.ssemblées  primaires, 
auxquelles  il  n’est  pas  possible  d’appliquer  la 
même  disposition  du  décret  du  5  fructidor.  La  pre¬ 
mière  est  celle  qui  est  essentiellement  chargée  de  la 
nomination  des  électeurs;  et  c’est  là  ,  uniquement 
là  ,  que  .  dans  une  constitution  représentative  ,  le 
peuple  fait  vraiment  acte  de  souverain. 

La  seconde  est  une  assemblée  primaire  impropre¬ 
ment  dite,  ou  plutôt  une  grande  assemblée  commu¬ 
nale  .  qui  u’a  de  rapport  à  la  précédente  que  par  la 
réunion  des  mêmes  individus. 

Le  décret  du  5  fructidor  prohibe  tout  rassemble¬ 
ment  nouveau  de  la  première  ;  la  raison  en  est 
simple;  il  ne  tendrait  à  rien  moins  qu’à  diviser 
avant  le  terme  le  faisceau  de  la  représentation  na¬ 
tionale  et  des  magistratures  supérieures.  Mais  l’objet 
de  cette  loi ,  je  le  répète  encore  ,  n’a  jamais  été  de 
dépouiller  le  peuple  de  la  nomination  de  ses  ma¬ 
gistrats  locaux ,  des  dépositaires  immédiats  de  sa 
confiance. 


Je  résume  en  peu  de  mots  mes  réflexions  sur  le 
projet  que  vous  a  soumis  le  rapporteur.  J’ai  prouvé 
que  la  constitution  autorisait  la  tenue  successive  de 
plusieurs  assemblées  primaires  durant  le  cours  de 
la  même  année;  j’ai  prouvé  qu’on  abusait  du  sens 
équivoque  d’un  article  de  la  loi  du  5  fructidor,  pour 
lui  prêter  une  disposition  qui  ne  fut  jamais  dans 
l’esprit  du  rédacteur;  j’ai  prouvé  enfin  ,  par  l’exé¬ 
cution  même  de  cette  loi  .  que  le  h^gislateur  et  le 
peuple  en  avaient  sanctionné  le  véritable  sens, 
lors  de  la  convocation  et  de  la  tenue  des  assem¬ 
blées  dont  il  s’agit ,  en  vertu  du  décret  du  19  ven¬ 
démiaire. 

De  la  discussion  des  principes  constitutionnels  , 
je  passe  aux  considérations  politiques ,  et  je  m’at¬ 
tache  aux  craintes  manifestées  par  le  rapporteur 
sur  la  convoèation  des  assemblées  primaires  d’une 
commune  telle  que  Paris.  Mais  d’abord,  je  n’ima¬ 
gine  pas  que  ees  craintes,  plus  ou  moins  fondées, 
puissent  jamais  nous  autoriser  à  une  violation  ex¬ 
presse  de  la  constitution. 

Il  faudrait  au  moins  ,  dans  ce  système  ,  se  borner 
à  présenter  un  projet  particulier  pour  Paris  ;  ce 
qui  .  je.  le  crois  ,  n'est  aucunement  proposable ,  et 
serait  manifestement  attentatoire  à  l’acte  constitu¬ 
tionnel.  Qu’on  réfléchisse  d’ailleurs  que  Paris  étant 
divisé  en  douze  administrations  municipales,  les 
sections  électrices  ne  pouvant  avoir  aucune  rela- 
'  tion  officielle  avec  celles  d’un  autre  arrondi'=se- 
ment .  il  sera  facile  à  la  puissance  supérieure  de  les 
surveiller  ,  et  de  comprimer  les  agitateurs  ,  ce  qui 
n’aurait  pas  été  aussi  aisé  dans  te  système  d’un  corps 
électoral  ancien  ou  nouveau  ,  parce  qu’il  aurait 
fourni  aux  factieux  un  point  de  mire  et  de  contact 
favorable  à  leurs  desseins. 

Le  Directoire  a  reçu  d’ailleurs .  parla  résolution 
du  22  brumaire ,  une  assez  grande  latitude  de  pou¬ 
voirs  pour  maintenir  la  paix  dans  cette  vaste  cité. 
Ne  l’avons-nous  pas  rendu  provisoirement  .arbitre 
des  nominations  départementales  et  judiciaires? 
Il  aura  pour  lui  sur  les  officiers  municipaux  ,  quels 
qu'ils  puissent  être  ,  la  prépondérance  inévitable 
que  lui  donnera  le  droit  de  les  suspendre  et  de  les 
destituer;  il  aura  ,  de  plus,  l’appui  certain  des  auto¬ 
rités  supérieures  dont  nous  lui  avons  confié  l’élection 
provisoire. 

Ah  !  quelle  que  soit  la  difficulté  des  circonstan¬ 
ces  ,  nous  avons  assez  fait  pour  la  garantie  du  gou¬ 
vernement.  Ce  que  nous  accorderions  de  plus 
serait  inutile ,  dangereux  et  contraire  à  la  constitu¬ 
tion. 

Pensez-vous  en  effet  qu’il  soit  bien,  dans  l’esprit 
du  régime  républicain  ,  d’investir  sans  mesure  le 
Directoire  exécutif  de  la  nomination  à  toutes  les 
places  de  l’Etat?  Faut-il  donc  avilir  dès  le  prin¬ 
cipe  les  élections  populaires  ,  fixer  les  regards  de 
tons  les  ambitieux  sur  le  palais  du  Directoire  ,  ré¬ 
tablir  l’ancien  régime  sons  une  nouvelle  forme  ,  et 
livrer  sans  motif  la  représentation  nationale  et  la 
France  toute  entière  à  la  discrétion  d’un  pouvoir 
constitué? 

Il  est  temps  d’appeler  vos  regards,  citoyens 
collèffues  .  sur  le  second  projet  de  la  commission  , 
relatif  à  l’ordre  judiciaire.  Ce  projet  se  divise 
naturellement  en  deux  parties  ;  l’une  concerne  la 
justice  de  paix,  et  l’autre  les  tribunaux  de  départe¬ 
ment. 

La  nomination  des  juges  de  la  première  classe  ne 
peut  former,  dans  mon  opinion  ,  le  sujet  d’un  pro¬ 
blème  ;  le  rapporteur  lui-même  ne  la  délègue  au 
Directoire  que  dans  la  supposition,  démontrée 
fan.sse .  que  tout  nouveau  rassemblement  des  a.ssem- 
blées  primaires  est  défendu  par  la  constitution  oh 
du  moins  par  le  décret  du  fructidor. 
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Je  n’étalerai  point  ici  la  répétition  fastidieuse  des 
preuves  de  cette  erreur;  mais  si  du  principe  consti¬ 
tutionnel  je  |)asse  aux  considérations  morales  et 
politiques ,  combien  je  sens  augmenter  mon  aver¬ 
sion  pour  le  système  qui  vous  est  olfert  !  A-t-on 
bien  réfléchi  sur  la  nature  du  caractère  ,  des  devoirs 
et  de  la  puissance  d’un  juge  de  paix?  Appartient-il 
sérieusement  aux  membres  du  Directoire  d’élire, 
en  connaissance  de  cause  ,  le  conlident  et  l’ami  des 
familles,  le  dépositaire  habituel  de  leurs  inquié¬ 
tudes,  en  un  mot,  l’ange  tutélaire  d’un  canton, 
perdu,  peut-être, ausein  desAipesou  des  Pyrénées  ? 

Au  nom  des  mœurs  et  de  la  félicité  publique  , 
représentants  du  peuple,  ne  dénaturez  pas  cette 
magistrature  de  confiance  ,  cette  institution  si  pure 
et  si  belledanssa  touchante  simplicité  ,  qu’elle  sub¬ 
siste  à  l’abri  du  souffle  pestilentiel  de  l'intrigue; 
que  cette  vivante  image  de  l’autorité  paternelle 
n’ait  jamais  d’autre  source  que  l’estime  et  l’amour 
des  enfants;  (jiie  sur  son  siège  modeste  ne  figurent 
jamais  les  lumières  sans  patriotisme,  ni  le  simu¬ 
lacre  du  patriotisme  sans  lumière  et  sans  probité. 

La  question  n’est  plus  du  même  genre ,  il  faut  en 
convenir ,  lorsqu’on  attache  ses  regards  sur  les  tri- 
bunauxcivils  et  criminels  :  je  ne  parle  point  de  ceux 
qui  n’ont  pas  été  formés  (la  résolution  du  22  bru¬ 
maire  est  là  pour  parer  à  cet  inconvénient  ) ,  mais 
de  ceux  qui  sont  incomplets  ou  qui  le  deviendront, 
et  cette  hypothèse  se  réalisera  chaque  année  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  grande. 

La  constitution  attache  à  peine  cinq  suppléants 
à  chaque  tribunal  civil,  et  partie  d’entr’eux  encore 
ne  sont  pas  soumis  à  résidence  :  calculez  maintenant, 
si  vous  pouvez,  le  uoml)re  possible  de  vacances  an¬ 
nuelles  par  mort,  démission  ou  tout  autre  motif. 

Il  est  malheureux  peul-ctre  (pie  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ne  se  soit  pas  expliqué  sur  le  mode  de 
remplacement  praticable  dans  tous  les  cas. 

Le  collateur,  quel  qu’il  soit,  peut  acquérir,  en 
effet,  une  influence  habituelle  et  terrible  sur  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir  judiciaire  :  nous  sommes  d'accord 
néanmoins  d'écarter  toute  nomination  extraordi¬ 
naire  par  un  corps  ébctoral  inconstitutionnelle- 
meiit  réuni;  mais  faut-il  enfler  pour  cela  de  cette 
prérogative  d’un  nouveau  genre  les  attributions 
déjà  si  nombreuses  du  Directoire  exécutif  ?  Tel  est, 
en  des  termes  plus  simples,  le  problème  politique 
dont  je  cherche  la  solution. 

11  faut  avouer,  en  premier  lieu,  que  ce  mode  de 
nomination  n’est  pas  forcé  comme  dans  l’hypothj'.se 
où  il  n’existerait  point  de  membres  élus.  H  s’en 
présente  un  autre  fort  naturel  ;  c’est  d’attribuer, 
jusqu’aux  assemblées  prochaines,  aux  juges  exis¬ 
tants  l’élection  de  leurs  coopérateurs.  Puisqu’on 
cherche  des  motifs  d’analogie  dans  la  résolution 
(lu  22  brumaire,  il  m’est  bien  permis  d'en  chercher 
à  mon  tour  un  plus  naturel  peut-être  dans  la  con¬ 
stitution.  Pourquoi,  en  elfet,  n’étendrait-on  pas  aux 
tribunaux  ce  qu'elle  prescrit  pour  les  administra¬ 
tions  départementales  et  municipales  ? 

Apprécions  maintenant  le  mérite  de  ces  deux 
modes  en  eux-mêmes.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  pensent  que  les  pouvoirs  exécutif  et  judi¬ 
ciaire  sont  tellement  distincts,  qu’il  soit  absoluinent 
impossible  d’affecter  ,  dans  aucun  cas,  les  nomina- 
tions  des  juges  aux  chefs  du  gouvernement  :  mais  je 
crois  que  les  attributions  de  ce  genre  doivent  être 
extrêmement  rares  ;  que  le  législateur,  en  un  mot, 
ne  saurait  être  trop  réservé  dans  leur  concession; 
car  la  constitution  et  le  salut  public  tiennent  essen¬ 
tiellement  à  l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  ; 
et  si  le  gouvernement  acquérait  sur  lui  des  moyens 
d’influence  habituelle,  c’en  serait  fait  de  la  liberté 
civile  et  politique  de  tous  les  citoyens.  C’est  ce  qui 


n’est  point  à  craindre  dans  le  cas  de  la  résolution 
du  22  brumaire  ;  cette  hypothèse  ne  se  réalisera 
presque  jamais  à  l’avenir,  jamais  du  moins  que  dans 
les  temps  de  fermentation  et  d’orages. 

La  résolution  n’est  vraiment  qu’une  application 
de  la  formule  romaine  :  Caveanl  consules  ne  quid 
delrimenli  Respublica  capial.  Mais  si,  à  chaque  dé¬ 
mission,  à  chaque  mort,  à  chaque  vacance,  le  gou¬ 
vernement  est  là  pour  compléter  le  nombre  des 
juges  ,  je  ne  vois  plus  dans  les  tribunaux  que  des 
commissions  exécutives.  Les  candidats  à  la  magis¬ 
trature  sont  à  l’avance  esclaves  du  gouvernement; 
les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  vont  décidément 
reposer  sur  la  même  tête,  et  d’une  manière  plus 
désastreuse  encore  que  sous  l’ancien  régime  :  au 
moins  l’agrément  des  corps  était  là  pour  prévenir 
les  effets  de  l’influence  ministérielle. 

Ici  je  ne  vois  plus  de  barrières,  et  le  despotisme 
surnage  sur  une  mer  sans  rives  et  sans  fonds.  Ah  ! 
s’il  était  possible  de  donner  cette  extension  étrange 
à  la  résolution  du  22  brumaire,  il  ne  me  resterait 
plus  qu’à  verser  des  larmes  de  sang  sur  l’opinion 
que  j’ai  émise  dans  cette  enceinte  ;  j’aurais  lu  con¬ 
science  douloureuse  d’avoir  involontairement  coo¬ 
péré  à  l’esclavage  de  ma  patrie. 

Dans  l’expression  de  mes  sentiments,  citoyens 
collègues,  je  dois  avoir  deviné  les  \  êtres,  et  j’aban¬ 
donne  à  vos  réflexions  particulières  le  développe¬ 
ment  plus  étendu  de  mes  idées. 

Bien  différent  de  votre  commission,  je  cherche  à 
rendre  aux  assemblées  primaires  le  resp('ctable  exer¬ 
cice  des  droits  constitutionnels  dont  elle  les  dé¬ 
pouille,  et  qui,  selon  moi,  n’offrent  aucun  danger 
pour  la  chose  publique.  Je  respecte,  comme  elle,  le 
principe  de  l’unité  annuelle  des  assemblées  électo¬ 
rales  ;  mais  je  substitue  à  leur  action  un  mode  natu¬ 
rel  et  simple  qui  maintient  l’heureuse  indépendance 
du  pouvoir  judiciaire,  et  forme  une  digue  assurée 
contre  les  irruptions  du  despotisme. 

Loin  de  moi  cependant  l’intention  perfide  d’élever 
des  doutes  funestes  sur  la  pureté  des  démarches  du 
Directoire!  son  intérêt  bien  entendu  nous  répond 
évidemment  de  la  loyauté  de  sa  conduite,  et  ses 
membres  ont  trop  de  lumières  pour  ne  pas  l’aper¬ 
cevoir;  au  milieu  des  intrigues  (jui  les  assiègent, 
ils  savent  comme  nous  que  le  salut  et  la  gloire  du 
gouvernement  tiennent  moins  a  étendre  le  cercle 
de  ses  nominations  qu’à  nommer  avec  sagesse.  La 
fluctuation  de  tous  les  partis  a  porté  tour-à-tour 
aux  places  les  intrigants  de  tous  les  genres.  Le  gou¬ 
vernement  recevait  l’impulsion  au  lieu  de  la  donner, 
et  de  là  peut-être  ont  coulé  par  torrents  les  désas¬ 
tres  de  la  République.  Le  Directoire  est  convaincu 
sans  doute  qu’il  doit  prendre  une  attitude  à  lui, 
une  marche  indt’pendante  de  toutes  les  factions; 
que  par  la  moralité  connue  de  ses  agents  il  pré¬ 
vienne  les  effets  de  ces  actions  et  réactions  égale¬ 
ment  atroces,  et  dont  le  souvenir  amer  fait  frissonner 
tout  les  hommes  sensibles. 

La  force  est  au  gouvernement;  que  la  justice  soit 
pour  tous  :  il  peut  répondre  à  ce  prix  de  l’affermisse¬ 
ment  de  la  République. 

11  n’est  pas  besoin  pour  cela  d’usurper  sans  motifs 
des  nominations  nouvelles,  et  de  heurter  ainsi  un 
principe  fondamental  de  la  République,  dont  le 
caractère  est  de  ramifier  quand  la  monarchie  con¬ 
centre. 

J’ai  long-temps  hésité,  citoyens  collègues,  si  je 
devais  repousser  en  finissant  une  insinuation  dange¬ 
reuse  que  je  n’ai  pas  entendu  sans  peine  dans  la 
bouche  du  rapporteur.  Quelle  est  cette  affectation 
remarquable  de  couvrir  d’une  défaveur  et  d’une 
défiance  outrageante  les  opérations  et  les  choix  des 
dernières  assemblées  électorales?  Je  ne  relèverai 


608 


point  ici  ce  qu’elle  présente  d’injurieux  aux  nou¬ 
veaux  membres  de  la  législature  ;  je  crois  remplir 
leurs  vœux  les  plus  chers  en  laissant  tomber  ce 
brandon  de  discorde;  mais  je  dois  à  mes  commet- 
tatits,  à  des  administrateurs,  à  des  juges  estimables, 
honorés  aussi  de  la  oonliarice  du  peuple;  je  dois 
à  la  vérité,  et  surtout  au  salut  de  la  patrie,  de  ne 
point  accréditer,  par  un  lâche  silence,  une  opinion 
funeste  dans  ses  résultats  autant  que  fausse  dans 
son  principe. 

Prenez-y  garde,  citoyens  collègues,  ces  bruits 
imposteurs  sont  l’effet  des  manœuvres  de  vos  enne¬ 
mis,  et  peut-être  de  l’étranger.  Ou  cherche  à  vous 
isoler  du  peuple  ;  et,  je  le  dis  avec  douleur,  ce  pro¬ 
jet  infernal  est  suivi  tous  les  jours  de  quelques 
succès  :  élevez-vous  par  la  pensée  au-dessus  de 
ratmosphère  de  cette  enceinte,  et  vous  verrez  sans 
doute  la  masse  des  départements  en  contre-révolu¬ 
tion  permanente,  mais  c’est  uniquement  contre  le 
crime  et  le  régime  exécré  de  la  terreur.  Les  élec¬ 
teurs  dont  les  suffrages  nous  ont  placés  au  milieu 
de  vous,  nous  ont  rendus  dépositaires  de  leurs  senti¬ 
ments  et  de  leurs  désirs,  et  j’aime  ii  repousser  une 
imputation  calomnieuse  en  les  publiant  avec  éclat. 
La  conslilulion  toute  entière,  une  paix  honorable, 
et  la  justice  pour  tous  :  telle  est  la  mission,  l’unique 
mission  que  j’ai  reçue  de  mes  concitoyens,  et  je 
veux  la  remplir,  moi,  car  je  ne  fais  pas  un  jeu  des 
serments. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens  représentants,  que  je 
cherche  à  détourner  vos  regards  et  votre  surveil¬ 
lance  des  sourdes  tentatives  des  complices  et  des 
valets  des  rois?  Frappez  ceux  qui  royalisent  le 
peuple;  mais  n’oubliez  pas  à  leur  tour  tes  brigands 
aujourd’hui  plus  dangereux  peut-être  qui  cherchent 
à  sepimôrfser  l’opinion,  en  attendant  qu’ils  puissent 
s’adresser  aux  personnes. 

Au  sein  de  cette  tourmente  politique,  le  salut 
du  Directoire  et  le  nôtre  sont  également  dans  une 
conduite  ouverte  et  loyale,  une  attitude  indépen¬ 
dante  ,  une  justice  exacte,  notre  union  mutuelle, 
et  surtout  dans  un  respect  inviolable  pour  la  con¬ 
stitution  ,  respect  qui  déconcertera  toujours  nos 
ennemis. 

J’aime  à  croire,  citoyens  collègues,  que  vous 
donnerez  un  nouvel  exemple  de  votre  attachement 
à  ces  principes,  eu  repoussant  l’un  et  l’autre  projet 
de  votre  commission,  et  je  vous  propose  d’y  substi¬ 
tuer  les  résolutions  suivantes. 

Première  résolution. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  a  pris  la  ré¬ 
solution  qui  suit  : 

«  Art.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
convoquer  sans  retard  les  assemblées  primaires  et  commu¬ 
nales  des  cantons  où  les  municipalités  nouvelles  ne  sont 
pas  encore  formées,  pour  procéder  ù  ladite  nomination 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  l’acte  constitutionnel 
et  la  loi  du  19  vendémiaire  de  l’an  3. 

n  II.  Les  assemblées  primaires  seront  pareillement  con¬ 
voquées  pour  procéder  ù  la  nomination  des  juges  de  paix 
dans  les  cantons  où  ils  n’out  pas  encore  été  élus,  et  dans 
ceux  où  leurs  places  sont  devenues  vacantes. 

Seconde  résolution, 

«  Art.  I''.  Lorsque  par  tous  genres  de  vacance  les  ju¬ 
ges  des  tribunaux  civils  de  département  seront  au-dessous 
du  nombre  fixé  par  la  constitution  et  la  loi,  les  juges  exis¬ 
tants  se  formeront  en  corps  électoral,  et  se  compléteront 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

»  U.  Les  nominations  ci-dessus  ne  seront  que  provisoi¬ 
res,  et  n’auront  d’cflét  que  jusqu’à  la  prochaine  session  de 
l’assemblée  électorale  du  département. 

»  111.  Les  nominations  aux  places  vacantes  dans  un 


tribunal  criminel,  dans  l’intervalle  d’une  assemblée  élec¬ 
torale  à  l’autre,  continueront  à  se  faire  provisoirement  sui¬ 
vant  le  mode  fixé  par  les  articles  269 ,  270  et  271 ,  titre  IV 
du  code  des  délits  et  des  peines.  » 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  une  lettre  des  commissai¬ 
res  du  gouvernement  près  l’armée  d’Italie ,  datée  de  la 
Pietra,  le  4  brumaire,  a  informé  les  deux  conseils  que  le 
2  de  ce  mois  l’armée  d’Italie  a  remporté  une  victoire  si¬ 
gnalée.  Le  combat  a  été  des  plus  sanglants,  et  a  duré  de¬ 
puis  six  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir.  Tout 
le  canon  de  l’ennemi  est  en  notre  pouvoir,  avec  cinq  dra-’ 
peaux.  Il  a  perdu  trois  raille  hommes  et  quatre  cents  pri¬ 
sonniers. 

La  même  lettre  annonce  que  notre  armée  poursuit  les 
bandes  éparses  des  Autrichiens  et  des  Piémontais ,  et 
qu’elle  est  entrée  à  Finale,  où  elle  a  trouvé  d’immenses 
magasins. 

Dans  la  séance  du  15,  le  conseil  des  Anciens  ayant  no¬ 
tifié  au  conseil  des  Cinq-Cents  son  refus  d’accepter  les  ré¬ 
solutions  prises  sur  les  finances ,  celui-ci  a  procédé  à  l’ap¬ 
pel  nominal  pour  la  formation  d’une  nouvelle  commis¬ 
sion. 

Le  Directoire,  par  un  message,  a  déclaré  qu’il  ne  lui 
était  plus  possible  de  dissimuler  l’état  alBigeant  delà  Ré¬ 
publique  sous  le  rapport  des  finances;  que,  sans  des 
moyens  prompts  et  efficaces,  le  trésor  public  ne  pourra 
bientôt  plus  fournir  aux  besoins  du  service  avec  une  mon¬ 
naie  que  la  multiplicité  et  l’inutilité  des  projets  des  finan¬ 
ces  ont  achevé  de  discréditer. 

Le  Directoire  adresse  un  mémoire  sur  lequel  il  appelle 
toute  l’attention  du  conseil.  Le  plan  contenu  dans  ce  mé¬ 
moire  consisterait  à  l’ouverture  d’un  emprunt  forcé  de 
600  millions  en  numéraire  ou  assignats  au  cours,  sur  le 
million  des  citoyens  français  présumés  les  plus  fortunés. 
L’emprunt  serait  divisé  en  séries,  depuis  1,200  livres  jus¬ 
qu’à  100. 

Le  mémoire  est  renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Une  somme  de  1,500  millions  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre. 

Le  Directoire  adresse  en  outre  les  pièces  officielles  qui 
annoncent  l’avantage  remporté  par  l’armée  d’Italie. 

Le  conseil  déclare  que  l’armée  d’Italie,  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  15  frimaire. 


Le  louis  d’or .  4,310,  4.380,  4,360  liv. 

Le  louis  blanc . 4,300 

L’or  fin .  18,300 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 7,300 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  germinal, 

an  4 .  266  b. 

Hambourg . 31,500 

Amsterdam . 

Pâle .  “’/g 

Gênes . 15,500 

Livourne . 

Cadix . 

Bon  au  porteur . 4  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 210 

Sucre  de  Hambourg . 250 

Sucre  d’Orléans . 190 

Savon  de  Marseille . 175 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 140 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . 200 


77.  Septidiy  17  Frimaire,  VÂn  4®,  {Mardi  8  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  17  novembre. 

Le  grand  ordre  du  jour  est  la  discussion  du  bill  sur  les 
rassemblements  séditieux. 

Le  procureur  général  se  lève  pour  en  appuyer  la  seconde 
lecture  et  pour  en  expliquer  les  principes.  L’objet  de  cette 
loi,  dit-il,  n’est  nullement  d’empêcher  qu’on  se  réunisse 
en  assemblées  populaires  pour  présenter  des  pétitions,  soit 
au  parlement,  soit  au  roi,  ou  pbur  prendre  en  considéra¬ 
tion  tout  autre  objet  d’intérêt  public;  le  bill  est  purement 
réglementaire,  et  n’affecte  que  la  tenue  de  ces  assemblées. 
Sous  ce  rapport,  il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  in¬ 
contestables  du  peuple,  ni  aux  bases  de  la  constitution  ; 
il  ne  tend,  au  contraire,  selon  l’opinant,  qu’à  assurer  au 
peuple  ces  mêmes  droits,  et  à  les  lui  garantir  en  en  ren¬ 
dant  l’exercice  moins  dangereux,  par  le  moyen  de  quel¬ 
que  restrictions  salutaires. 

En  effet,  que  dit  le  bil,  si  ce  n’est  que  toutes  les  fois 
qu’il  s’agira  d’assemblées  publiques,  relativement  à  la  ré¬ 
forme  des  abus,  ou  à  quelqu’autre  objet  de  cette  nature, 
il  faudra  d’abord  en  prévenir  le  magistrat  du  lieu  :  dans 
cet  avertissement  préliminaire,  doit  aussi  être  spécifié  l’ob¬ 
jet  de  la  discussion  ;  et  il  est  entendu  que  les  signataires 
seront,  d’après  les  lois,  responsables  delà  légitimité  de 
cet  objet. 

«  Voilà  pourtant ,  ajoute  le  procureur-général ,  ces  rè¬ 
glements  qu’on  représente  comme  attentatoires  à  la  liberté 
et  subversifs  de  la  constitution,  comme  s’ils  opposaient  une 
barrière  à  toute  discussion  publique. 

»  Le  magistrat,  il  est  vrai,  sur  la  demande  qu’on  lui 
présente,  a  le  droit  d’empêcher  qu’on  ne  s’assemble,  s’il 
trouve  que  l’objet  de  la  discussion  est  incompatible  avec  la 
tranquillité  des  citoyens.  Est-ce  encore  là  porter  atteinte 
aux  justes  privilèges  du  peuple  ?  Certainement  non  ;  . tou¬ 
tes  les  fois  que  l’objet  de  la  discussion  est  légitime  et  conve¬ 
nable,  il  n’est  pas,  d’après  le  bill,  au  pouvoir  du  magis¬ 
trat  de  l’empêcher.  Son  autorité  ne  s’exerce  que  dans  les 
les  occasions  où  l’on  prétend  discuter  des  objets  qui  peu¬ 
vent  compromettre,  soit  la  sûreté  des  citoyens,  soit  la  tran¬ 
quillité  de  l’Etat,  ou  bien  lorsqu’après  avoir  spéciüé  dans 
l’avertissement  un  objet  légitime  pour  base  de  la  discus¬ 
sion,  on  s’en  écarte  dès  que  l’assemblée  est  convoquée. 
L’Angleterre  est  le  seul  pays  où  lepeuple  a  le  droit  de  s’as¬ 
sembler  ainsi  sans  l’intervention  du  magistrat.  A  Rome 
même,  dans  ks  temps  les  plus  ilorissants  de  la  république, 
il  n’était  pas  permis  aux  Romains  de  s’assembler  à  volonté 
pour  discuter  les  intérêts  de  l’Etat.  » 

Le  procureur  général  pense  donc  que  le  bill  est  néces¬ 
saire  et  constitutionnel  sous  tous  les  rapports,  et  en  de¬ 
mande  la  seconde  lecture. 

M.  Erskine  prend  la  parole  et  s’attache  à  faire  remar¬ 
quer  la  contradiction  qui  règne  entre  l’opinion  du  procu¬ 
reur  général  et  celle  de  ces  collègues  qui  siègent  sur  le 
même  banc.  En  effet,  ses  honorables  membres  n’ont  cru 
pouvoir  se  permettre  de  présenter  le  bill  que  comme  une 
mesure  temporaire  commandée  par  des  circonstances  impé¬ 
rieuses,  tandis  que  le  procureur  général  a  voulu  le  faire 
admettre  comme  une  loi  permanente  de  l’Etat  ;  c’est  sur¬ 
tout  sous  ce  point  de  vue,  qui  le  rend  plus  funeste  encore 
à  la  liberté,  que  l’orateur  entreprend  de  le  combattre. 

«  Où  donc,  continue-t-il  avec  véhémence,  se  trouvera 
la  garantie  des  droit  sacrés  du  peuple,  et  qui  pourra  nous 
rassurer  sur  l’intégrité  de  ce  dépôt,  lorsriue  l’exercice  en 
dépend  d’un  lord  lieutenant,  nommé  par  le  roi,  et  amo¬ 
vible  à  volonté  »*  Feuilletez  le  bill  des  droits,  et  je  passe 
condamnation  si  l’on  y  lit  que  c’est  au  gracieux  consente¬ 
ment  d’un  lord  lieutenant,  qu’est  attachée  la  faculté  qu’a 
le  peuple  anglais  de  s’assembler.  Quelle  considération  a 
pu  engager  nos  sages  ancêtres  à  séparer  le  pouvoir  judi-  j 

3"  Série,  —  Tome  XI II.  '' 


ciaire  du  pouvoir  exécutif  confié  au  roi ,  et  à  rendre  ainsi 
les  juges  indépendants  du  trône? 

»  Une  raison  bien  puissante,  puisque  ce  n’a  été  rien 
moins  que  la  garantie  des  droits  des  citoyens.  Et  aujour¬ 
d’hui  il  faudra  que  l’exercice  du  droit  de  pétition  dépende 
du  bon  plaisir  d’un  lord  lieutenant.  Certes,  il  m’est  per¬ 
mis  de  douter  que  ce  soit  là  l’esprit  de  la  constitution  et 
des  lois  anciennes  1  Mais  on  semble  avoir  tout  oublié  dans 
les  temps  où  nous  sommes.  On  insulte  aux  exemples  du 
passé  en  ne  les  rappelant  que  pour  les  méconnaître,  et 
c’est  sous  le  frivole  prétexte  d’alarmes  universelles  et  de 
dangers  pressants,  qu’on  veut  introduire  de  nouveaux 
principes,  et  ériger  la  constitution,  ou  pour  mieux  dire, 
la  renverser  pour  la  rebâtir  au  gré  de  la  Cour,  sur  des 
bases  nouvelles ,  calculées  à  l’avantage  de  cette  Cour. 

B  On  essaie  de  nous  rassurer  contre  ces  empiétements, 
en  prétendant  que  l’autorité  dont  le  juge  de  paix  sera  re¬ 
vêtu  de  saurait  s’exercer  ÿe  manière  à  léser  les  justes  droits 
du  peuple;  le  croira  qui  voudra;  quant  à  moi,  il  m’est 
bien  démontré  qu’un  magistrat  vénal  aura  toujours  les 
moyens  de  dissoudre  à  sa  volonté  une  assemblée  quelcon¬ 
que.  11  est  possible ,  j’en  conviens,  que  le  juge  de  paix  ne 
se  détermine  pas  à  condamner  l’objet  de  la  discussion  d’a¬ 
près  l’avertissement  préliminaire  ;  mais  aussi  combien  de 
facilités  n’a-t-il  pas  pour  dissoudre  l’assemblée  après  sa 
convocation  ?  En  effet.  Messieurs,  vous  lui  accordez  l’exer¬ 
cice  de  ce  privilège  toutes  les  fois  qu’il  entendra  énoncer 
des  propositions  inconvenantes.  Or,  je  vous  le  demande, 
sera-t-il  bien  difficile  à  un  magistrat  dévoué  à  la  cour  de 
payer  sous  main  quelques  molionneurs,  vraiment  sédi¬ 
tieux,  dont  les  propositions  exagérées  lui  fourniront  le 
prétexte  de  dissoudre  l’assemblée  la  plus  respectable.  Vos 
juges  et  vos  nobles  se  réuniraient,  que,  d’après  ce  prin¬ 
cipe,  on  pourrait  les  congédier  comme  des  incendiaires. 
Voilà  pourtant  les  suites  incontestables  de  cette  maxime 
nouvelle,  qui  veut  rendre  responsable  des  fautes  d’un  seul 
individu  toute  une  société. 

»  Mais  dans  aucun  pays  du  monde  on  n’a  vu  de  ces  as¬ 
semblées  publiques  sans  qu’elles  fussent  présidées  par  un 
magistrat,  nous  a  dit  encore  l’honorable  membre,  et  à 
mon  grand  étonnement,  il  a  cru  pouvoir  appuyer  cette 
assertion  de  l’exemple  de  la  république  romaine. 

))  Je  ne  veux  point  divaguer  en  examinant  ici  quelle  est 
la  meilleure  forme  possible  de  gouvernement  :  je  n’exami- 
,nerai  pas  même  s’il  est  convenable  ou  non  de  laisser  le 
peuple  dans  une  profonde  ignorance  des  affaires  publiques; 
mais  ce  que  je  ne  craindrai  pas  d’avancer  hardiment, 
parce  que  cela  est  essentiellement  lié  à  la  question  qui 
nous  occupe  ,  c’est  que  toutes  les  fois  qu’un  peuple  s’est 
donné  une  constitution,  il  s’est  obligé  par  là  même  à  la 
conserver,  et  que,  lorsqu’on  cherche  à  lui  ravir  les  avan¬ 
tages,  il  a  le  droit  de  les  revendiquer  à  force  ouverte  et  de 
s’opposer  à  cet  envahissement. 

»  Mais  on  nous  demande  avec  un  air  de  triomphe  : 
Comment  excuser  des  sociétés  dont  le  but  est  de  renverser 
la  constitution ,  en  prêchant  le  système  du  suffrage  univer¬ 
sel  et  des  parlements  annuels?  Avant  de  leur  supposer  des 
intentions  aussi  condamnables ,  il  aurait  fallu  demander 
qui  est-ce  qui  leur  en  a  montré  le  chemin.  Alors  j’aurais 
répondu  :  c’est  le  ministre.  L’honorable  membre,  M.  Pitt, 
a-t-il  supposé  autrefois  que  le  principe  du  suffrage  univer¬ 
sel  et  des  parlements  annuels;  que  l’envoi  de  lettres  incen¬ 
diaires  adressées  à  un  corps  armé  en  Irlande,  tendaient 
au  renversement  de  la  constitution  ?  JNon,  sans  doute  ;  sa 
conduite  en  1782  prouve  le  contraire,  et  sans  vouloir  l’of¬ 
fenser  en  aucune  manière,  on  peut  bien  dire  qu’il  ne  vaut 
pas  mieux  aujourd’hui  ([u’il  ne  valait  alors.  » 

Après  beaucoup  d’autres  observations  de  celte  nature, 
appuyées  d’extiaits  de  Burcke  lui-même,  M.  Erskine 
l)asse  à  la  considération  des  lois  actuelles  sur  la  sédition. 
11  les  trouve  suffisantes  sous  tous  les  rapports,  et  termine 
en  invitant  la  chambre  à  employer  de  préférence  des 
moyens  de  douceur  cl  de  persuasion. 

I J 
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iVl.  Milbanke  appuie  les  observations  du  préopinant  et 
se  déclare  décidément  en  opposition  au  principe  du  bill. 

M.  Anstruther  (  avocat  )  s’attache  à  prouver  deux 

points  :  .  ,  .  • 

1"  Que  le  bill  est  conforme  à  l’esprit  de  la  constitution. 

2“  Que  les  circonstances  le  rendent  absolument  néces¬ 
saire. 

Quant  au  premier  point,  il  observe  que,  dans  foutes  les 
circonstances  critiques,  la  constitution  permet  au  parle¬ 
ment  de  recourir  aux  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus 
propres  à  écarter  le  danger.  Il  cite  à  cet  égard  les  exem¬ 
ples  des  régnes  de  Charles  II  ;  du  roi  Guillaume  et  de 
Georges  P’".  A  l’égard  de  la  nécessité  du  bill ,  il  la  trouve 
dans  toutes  les  démarches  de  la  Société  de  Correspondan¬ 
ce,  et  notamment  dans  les  derniers  écrits  émanés  d’elle,  ou 
l’on  prêche  ouvertement  le  régicide. 

Le  lord  Mornington  est  du  même  avis;  il  s’étend  beau¬ 
coup  sur  les  opérations  de  la  Société  de  Correspondance  , 
et  fait  lecture  de  plusieurs  extraits  d’ouvrages  sortis  des 
presses  de  cette  société. 

Quant  aux  droits  du  parlement ,  il  ne  peut  pas  imaginer 
qu’on  puisse  lui  contester  celui  de  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  qu’exigent  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de 
l’Etat. 

Cette  doctrine  des  préopinants  est  vigoureusement  réfu¬ 
tée  par  MM.  Fox  et  Shéridan ,  qui  reproduisent  à  cet  égard 
tout  ce  qu’ils  avaient  déjà  dit  dans  les  séances  précéden¬ 
tes. 

On  en  en  va  trouver  l’analyse  dans  l’extrait  de  leurs  dis¬ 
cours  à  l’assemblée  de  Westminster. 

Malgré  leurs  etforts ,  la  proposition  d’une  seconde  lec¬ 
ture  du  bill  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

C’est  le  24  novembre  que  doit  avoir  lieu  sa  troisième  et 
dernière  lecture. 


MÉLANGES, 

Villiers,  capitaine  au  3®  régiment  de  dragons ,  rap¬ 
porteur  du  quatrième  conseil  militaire ,  au  ré¬ 
dacteur  du  Moniteur. 

Paris,  ce  i4  frimaire,  an  4- 

Veuillez  ,  citoyen  ,  donner  la  plus  grande  publi¬ 
cité  à  la  lettre  ci-jointe.  Villiers. 

Le  ministre  de  la  justice  au  citoyen  Villiers  ,  rap¬ 
porteur  du  quatrième  conseil  militaire. 

Citoyen,  il  est  inconcevable  que  le,  représentant  ’ 
du  peuple  Boué  ,  le  général  Humbert ,  et  les  antres 
témoins  qui  ont  dû  être  cités  pour  déposer  dans  le 
procès  de  Cormatin ,  ne  soient  pas  encore  arrives. 
Ce  retard  ne  peut  provenir  que  de  la  négligence  des 
agents  que  le  conseil  militaire  a  employés  sur  les 
lieux  pour  faire  signifier  les  citations  ,  et  sans  doute 
vous  vous  empresserez  de  me  les  faire  connaître. 

Quoi  qu’il  en  soit ,  il  n’est  pas  possible ,  dans  cette 
circonstance,  de  reprendre  le  procès  de  Cormatin  ; 
il  faut  au  moins  auparavant  constater  l’impossibilité 
physique  de  la  comparution  des  témoins  assignés. 
Vous  ferez  à  cet  égard  les  plus  grandes  diligences  , 
et  vous  m’en  rendrez  compte  dans  le  plus  co  urt  dé¬ 
lai. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  Merlin. 
Pour  copie  conforme , 

Villiers,  capitaine  ,  rapporteur  du 
quatrième  conseil  militaire. 


Paris ,  i3  frimaire. 

Je  VOUS  prie,  citoyen,  d’insérer  dans  un  prochain 
n®  de  votre  journal ,  l’avis  ci-joint. 

Le  ministre  desrelations  extérieures, Cii.J)is.L\cnoix. 


Le  ministre  des  relations  extérieures  qui  a  reçu 
un  travail  sur  la  Hollande  ,  à  lui  adressé  par  un  pa¬ 
triote  de  1786,  remercie  ce  citoyen  des  détails  in¬ 
téressants  que  ce  travail  renferme.  11  l’invite  à 
continuer  une  correspondance  déjà  si  riche  en  ob¬ 
servations  politiques,  mais  qui  ne  lui  paraîtra  com¬ 
plètement  agréable  que  lorsipie  ce  citoyen ,  en  se 
dépouillant  de  l’anonyme,  lui  fera  le  plaisir  de  se 
faire  connaître  personnellement. 

Ch.  Delacroix. 


'  FINANCES.  , 

Caisse  hypothécaire. 

La  caisse  hypothécaire  est  le  complément  et  la 
partie  indivisible  delà  loi  des  hypothèques  du  9  ther¬ 
midor,  an  3. 

Ces  deux  établissements  vont  en  France  opérer 
de  grands  résultats  dans  la  circulation  des  richesses 
agricoles. 

En  vertu  de  cette  loi ,  1»  il  n’y  aura  plus  à  comp¬ 
ter  du  fer  nivôse  prochain  ,  d'hypothèque  tacite, 
et  tout  prêteur  voit  son  capital  reposer  imperturba¬ 
blement  èur  une  propriété  foncière;  2°  tout  pro¬ 
priétaire  d’immeuble  peut  obtenir  un  crédit,  eu 
levant  des  cédulesjusqu’à  concurrence  de  bipartie 
libre  de  son  immeuble  estimé  aumarc  d'argent  fin  , 
au  taux  de  1790  ,  par  le  conservateur  des  hypothè¬ 
ques  de  l’arrondissement  où  est  situé  son  bien. 

Une  cédille  n’est  autre  chose  qu’un  billet  à  ordre 
affecté  spécialement  sur  un  immeuble,  et  payable  à 
terme  fixe. 

La  caisse  hypothécaire  est  principalement  le  do¬ 
micile  commun  pris  par  tous  les  propriétaire  fon¬ 
ciers  ,  pour  l’acquit  ou  le  renouvellement  à  l’éché¬ 
ance,  des  engagements  qu’ils  ont  contractés  par  le 
moyen  de  cédules. 

A  cet  effet ,  la  caisse  se  constitue  de  deux  manières, 
loenrecevantenrfépôfou  par  \a. circulation,  les  cédu¬ 
les  des  propriétaires  ;  2»  en  donnant  eu  échange  des 
billetsûe  caisse  (jui  reposent  sur  une  base  inébranla¬ 
ble.  Ils  ont  pour  garantie  ,  d'une  part ,  les  cédides 
des  actionnaires,  et  de  l’autre  celles  déposéeset  escom¬ 
ptées  que  la  caisse  est  toujours  en  état  de  représenter 

La  caisse  se  livre  en  conséquence  à  quatre  sortes 
d’opérations  principales  ; 

10  En  escomptant  les  cédules  à  un  intérêt  très- 
modéré  de  2  pour  100; 

20  En  gardant  comme  un  objet  inviolable  les  cé¬ 
dules  déposées  dans  la  caisse  par  les  propriétaires , 
et  en  leur  ouvrant  un  crédit,  en  compte  courant, 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  leurs  cédules . 

30  En  offrant  aux  débiteurs  le  moyen  d’acquitter 
leurs  cédules  à  l’échéance  ; 

40  En  se  substituant  an  créancier  ou  propriétaire 
actuel  delà  cédule, pour  en  faire  le  recouvrement  ou 
pour  suivre  la  vente  du  bien  à  défaut  de  paiement, 
par  le  moyen  de  la  correspondance  que  la  caisse  en¬ 
tretient  dans  toute  la  France  ,  avec  les  conservateurs 
particuliers  des  hypothèques. 

11  résulte  de  toutes  ces  dispositions  q  ue  la  caisse 
hypothécaire  est  de  la  plus  grande  utilité,  soit 
comme  centre  decrédit,  soit  comme  agence  ponv 
pour  tous  les  propriétaires  fonciers. 

Une  analyse  rendrait  faiblement  tout  l’intérêt 
qu’offre  la  lecture  du  prospectus  de  la  caisse  hypo¬ 
thécaires.  Sa  rédaction ,  nous  ne  craignons  pas 
d’être  désavoués ,  est  un  chef-d’œuvre  de  clarté  ,  de 
précision  et  de  développements  d’utilité  publique  et 
particulière.  Il  renferme  les  onze  divisions  suivan¬ 
tes. 
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10  Nature  et  régime  (le  la  caisse  hypothécaire; 

20  Valeur  (pie  la  caisse  reçoit  ; 

30  Valeur  (|u«î  la  caisse  émet; 

i"  Extinction  des  billets  de  la  caisse  ; 

50  De  radministratioii  ; 

<)0  Relations  des  actionnaires  avec  la  caisse; 

70  Solidité  de  la  caisse  hypothécaire  ; 

t'O  Avantages  que  procure  la  caisse  aux  proprié¬ 
taires  ; 

90  Avantages  pour  les  actionnaires  ; 

IQo  Avantages  pour  le  public  en  général  ; 

1 10  E[)oque  du  service  de  la  caisse. 

L’honune  le  moins  exercé  dans  les  affaires  aper¬ 
cevra  sans  peine  les  nombreux  effets  salutaires 
qu’aura  sur  la  fortune  publique  cet  établissement, 
soit  pour  faire  basser  l’intérêt  de  l’argent ,  soit  en 
élevant  en  valeur  réelles  le  prix  des  terres,  soit  en 
provoquant  l’amélioration  de  l’agriculture  ;  paraly- 
sée  aujourd’hui  par  l’absence  de  toute  monnaie  ou 
signe  général  d’échange;  car  il  est  évident  que  les 
assignats  ne  sont  plus  que  marchandises  ou  des 
créances  nationales  bonnes  à  réaliser  un  jour.  Les 
billets  de  la  caisse  qui  seront  ceux  des  propriétaires 
ruraux,  ayant  une  valeur  fixe  et  non  mobile  ou  au 
cours,  puisqu’ils  représentent  des  fonds  productifs, 
au  taux  del790,  auront  l'inappréciable  avantage  de 
circuler  d’un  bout  à  l’autre  de  la  France,  et  d’y  re¬ 
présenter  partout  et  à  toutes  époque,  le  véritable 
prix  d'un  travail  agricole  ou  industrie. 

C’est  ainsi  (|ue  les  valeurs  métalliques  seront  par¬ 
ticulièrement  circonscrites  dans  les  transactions  ex¬ 
térieures,  tandis  que  celles  intérieures  seront  vivi¬ 
fiées  par  une  monnaie  fictive  émise  par  les  proprié¬ 
taires  eux-mêmes,  monnaie  qui  approchera  d’au¬ 
tant  mieux  des  valeurs  métalliques  que  l’introduc¬ 
tion  des  billets  de  caisse  dans  la  circulation  sera  le 
iTsnlIat  des  besoins  de  l’agriculture  et  du  commerce 
et  non  i)as  l'œuvre  de  l'autorité.  La  caisse  se  pro¬ 
pose  d’ailleurs  défaire  ,  le  plus  tôt  possible  ,  en  mé¬ 
taux,  la  partie  de  son  service  utile  à  cette  classe  de 
citoyens  qui  vivent  d’un  travail  journalier  ou  d'un 
revenu  modique  ,  et  à  qui  un  faible  {lécule  métalli¬ 
que  amassé  par  l'activité  et  l’économie  ,  tient  lieu  de 
toute  propriété. 

Chaque  action  de  la  caisse  hypothécaire  est  de 
1000  liv.  valeur  de  1790  ,  et  payable  en  cédules.  On 
reçoit  dès  à  présent  les  soumissions  aux  bureaux  de 
la  caisse  ,  cul-de-sacde  l’Oratoire-Honoré ,  où  se 
trouve  le  prospectus  :  vingt  actions  donnent  voix 
délibérative  dans  les  assemblées. 

Toutes  les  opérations  seront  surveillées,  par  qua¬ 
tre  commissaires  au  choix  des  actionnaires  ,  et  les 
mouvements  de  la  caisse  seront  contrôlés  journel¬ 
lement,  par  un  sujet  à  leur  nomination ,  et  mutable 
à  leur  volonté. 

Les  soumissionnaires,  pour  une  ou  plusieurs  ac¬ 
tions'  peuvent  s’adresser  à  la  caisse  même  par  écrit, 
et  lui  remettre  leur  procuration  à  l’elfet  de  créer  sur 
leurs  immeubles  ,  la  quantité  de  cédules  nécessaire 
pour  remplir  les  actions  dont  Us  auront  fait  leur 
soumission.  Henry. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

On  demande  de  toutes  parts  l’impression  du  dis¬ 
cours  de  Dumolard. 


Bergoing  :  On  iTclame  également  celle  de  l’opi¬ 
nion  prononcée  par  Audouin. 

Le  conseil  adopte  ces  deux  propositions  à  l’unani¬ 
mité.  , 

Doulcet  ;  Dans  la  discussion  de  la  question  sou¬ 
mise.  au  conseil ,  et  relativement  à  l’organisation  des 
tribunaux  qui  demeurent  incomplets,  je  n’ai  en¬ 
tendu  proposer  que  deux  moyens  ,  ou  la  nomination 
par  le  Directoire ,  ou  le  complètement  opéré  par 
les  juges  eux-mêmes,  s’adjoignant  le  nombre  de 
collègues  nécessaires  à  la  composition  du  tribu- 
nal. 

Je  suis  entièrement  opposé  à  l’idée  de  faire  com¬ 
pléter  les  tribunaux  par  les  citoyens  qui  y  siègent, 
à  moins  que  ces  citoyens  ne  se  trouvent  former  |la 
majorité  du  tribunal,  et  dans  ce  cas,  je  me  range¬ 
rais  volontiers  à  l’avis  du  membre  qui  a  été  entendu 
avant  le  collègue  qui  m’a  précédé  à  la  tribune. 

Je  crois  être  autorisé  dans  cette  opinion  par  l’arti¬ 
cle  de  la  constitution  qui  porte,  les  administrations 
qui  perdraient  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres... 
Remarquez  bien  cette  expression  qui  perdraient, 
elle  signifie  bien  expressément  que  les  administra¬ 
tions  peuvent,  jusqu’aux  élections  nouvelles,  rem¬ 
placer  un  citoyen  qui  aura  siégé  ;  mais  ici  le  cas  est 
différent  ;  celui  qui  n’a  pas  accepté,  et  qui  a  donné 
sa  démission,  n’a  pas  siégé;  il  ne  p(^ut  être  remplacé 
par  des  hommesdont  il  n’a  pointétéle  collègue, au¬ 
trement  l’esprit  de  coterie  et  de  corporation  naîtrait 
dans  les  tribunaux,  on  y  aurait  bientôt  une  manière 
(le  voir  uniforme,  et  qui  serait  pour  ainsi  dire  dictée 
par  ceux  qui,  se  trouvant  électeurs,  s’adjoindraient 
rarement  des  hommes  d’une  opinion  éloignée  de  la 
leur. 

Mon  avis  est  donc  que  le  Directoire  complète  les 
tribuna  ux,  à  moins  que  les  juges  acceptants  formant 
la  majorité  d’un  tribunal,  on  ne  croie  pouvoir  leur 
appliquer  l’article  relatif  aux  administrations,  que 
j’ai  cité. 

Quant  aux  juges  de  paix,  je  partage  le  respect  du 
préopinant  pour  cette  institution  sainteetpaternelle, 
que  nous  pouvons  regarder  comme  le  présent  le 
plus  pia'cieux  que  nous  aient  faits  les  fondateurs  de 
la  liberté  française. 

Comme  le  préopinant  ,je  demande  que  le  plus 
tôt  possible  cette  institution  soit  remise,  en  activité 
sur  toute  la  surface  de  la  Républibue,  mais  je  ne  par¬ 
tage  pas  son  opinion  sur  les  assemblées  primaires. 
Dans  l’étal  où  nous  sommes  encore,  je  ne.  suis  point 
rassuré  sur  les  dangers  d’une  nouvelle  commotion 
générale. 

Je  combattrai  également  l’idée  de  faire  nommer 
les  juges  de  paix  par  les  tribunaux  civils.  Ces  tribu¬ 
naux  ne.  peuvent  élire  des  juges  de  la  sentence  des- 
quelson  appelle  devant  eux  ;  le  même  inconvénient 
n’existerait  pas  en  confiant  les  nominations  aux  ad¬ 
ministrations  départementales,  et  je  vote  pour  que 
ce  droit  leur  soit  attribué. 

Je  passe  à  l’organisation  des  municipalités.  On 
propose  des  assemblées  communales,  je  dois  l’a¬ 
vouer,  les  raisonnements  avec  lesquels  on  a  appuyé 
cette  idée  sont  spécieux;  ils  peuvent  séduire,  mais 
ils  ne  m’ont  pas  persuadé.  Je  vois  toujours  l’état  de 
la  République  tel  qu’il  est,  et  non  comme  on  s’est 
efforcé  de  le  peindre.  Je  vois  encore  plusieurs  ban¬ 
nières  élevées;  je  vois  le  royaliste  conspirateur  re¬ 
nouer  ses  complots  ;  l’anarcîhiste  s’efforçant  de  se 
relever  de  sa  chute;  tous  deux  sont  armés  contre 
j  la  constitution  que  nous  devons  chérir,  mais  qu’ils 
j  doivent  détester,  car  elle  anéantit  pour  jamais  le 
1  royalisme,  et  l’anarchie.  Ces  deux  partis  détestés 
i  peuvent  regarder  comme  une  nouvelle  lice  ouverte 
{  les  assemblées  qu’on  vous  propose  de  former.  Ci- 
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toyens,  quand  vous  ne  seriez  pas  encore  animes  du 
sentiment  que  vous  dicta  la  loi  du  22  brumaire: 
quand  vous  ne  seriez  plus  persuades  de  la  bonté 
(les  motifs  qui  vous  dirigèrent  alors  ;  quand  vous 
sentiriez  naître  eu  vous  quelque  doute  ;  la  considé¬ 
ration  si  puissante  de  la  nécessité  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  devrait  vous  décider  ;  n’exposons  pas  une 
seconde  fois  notre  pays  aux  commotions  politiques 
qui  viennent  d’y  occasionner  un  si  violent  ébranle¬ 
ment. 

Dans  les  pays  les  plus  éloignés  des  révolutions,  le 
moment  de  la  réunion  du  peuple  dans  les  assemblées 
politiques  est  toujours  un  moment  d’orage.  Vou¬ 
drions-nous  affronter  une  nouvelle  tempête  quand 
le  calme  est  à  peine  rétabli  ;  cependant  on  ne  me 
fera  pas  l’injure  de  croire  que  je  regarde  le  peuple 
français  comme  composé  de  contre-révolutionnai¬ 
res  et  de  partisans  de  la  royauté  ;  je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  donnent  au  sentiment  du  patrio¬ 
tisme  une  exclusion  telle,  qu’ils  ne  trouvent  des  amis 
delà  liberté  que  parmi  eux  et  leurs  partisans.  Loin 
de  moi  cette  idée  offensante  pour  la  masse  du  peu¬ 
ple  que  je  s<ais  être  essentiellement  républicaine, 
amie  des  lois,  de  l’ordre  et  de  la  paix;  mais,  cepen¬ 
dant,  soutenant  une.  guerre  extérieure  contre  une 
partie  de  l’Europe,  étouffant  avec  i)einedans  notre 
sein  lesfeuxde  laguerre  intestine, chargés  du  main¬ 
tien  d’un  gouvernement  élevé  sur  les  débris  d’une 
multitudede  factions  qui  ne  se  relèveraient  que  pour 
le  renverser, craignons  de  donner  au  peuple  cette 
impulsion  rapide  et  universelle  que  le  factieux cher- 
chenttoujours  à  diriger  selon  ses  intérêts. 

Donnons  au  Directoire  un  droit  qu’il  peut  exercer 
sans  danger  pour  la  tranquillité  publique,  sans 
alarmer  les  amis  de  la  liberté.  Habituons-nous,  col¬ 
lègues,  à  ne  pas  regarder  ce  pouvoir  placé  près  du 
nôtre  comme  un  rival,  mais  comme  l’avant-garde 
des  défenseurs  la  République,  comme  le  chef  de 
la  voûte  de  l’édifice  constitutionnel. 

Il  n’a  pas  encore  acquis  toute  la  force  qu’il  doit 
avoir,  et  nous  devons  nous  en  féliciter;  car  si,  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  sortant  à  peine 
des  orages  révolutionnaires,  le  Directoire  arrivant 
au  gouvernail  de  l’Etat,  avait  dès  ce  moment,  tout 
le  pouvoir,  toute  la  force  qu’il  devra  acquérir;  je 
dirais,  c’est  en  fait  de  la  liberté;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi  de  notre  situation  ;  augmentons,  autant 
qu’elle  peut  être  salutaire,  rinfluencc  du  Directoire, 
.le  ne  puiscroire  (jue,dansla  carrière  de  gloire  qu'il 
a  à  parcourir,  une  noble  ambition  ne  puisse  être  di¬ 
gnement  satisfaite  ;  j’ai  peineà  croire  quele  Direc¬ 
toire  s’égare  dans  la  routequi  est  ouverte  devant  lui. 

Ramener  la  victoire,  forcer  l’ennemi  à  une  paix 
glorieuse  et  durable,  rallier  à  la  République  des 
Français  égarés,  assurer  le  règne  des  lois,  affermir  la 
constitution,  voilà  S(îs  devoirs:  quel  est  l’homme 
dont  l’ambition  ne  devra  pas  être  satisfaite  après  les 
.avoir  remplis.  J’éloigne  donc  tout  sentiment  de  dé¬ 
fiance,  je  ne  les  crois  pas  applicables  à  notre  état  ac¬ 
tuel  ;  je  vote  pour  que  le  droit  d’organiser  les  muni¬ 
cipalités  jusqu’aux  nouvelles  élections,  soit  confié 
au  Directoire. 

La  question  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  qui  suspend. 


jusqu’à  de  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le 
remboursement  des  capitaux  de  rentes. 

L’ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  commis¬ 
sion  des  finances.  Lebrun,  rapporteur,  monte  à  la 
tribune. 

Roger-Ducos  :  Je  demande  qu’on  se  forme  en  co¬ 
mité  secret. 

Le  Rapporteur  :  La  commission  n’aurait  pas  ha¬ 
sardé  un  rapport  public,  s’il  devait  inquiéter  les  amis 
de  la  liberté. 

Lebrun  :  La  commission  n’a  pas  cru  qu’on  pût  sé¬ 
parer  les  différentes  résolutions  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  sur  les  finances. 

La  commission  s’est  assurée  par  des  vérifications 
exactes  que  la  trésorerie  n’aurait,  avec  ce  qui  reste  à 
mettre  en  circulation,  des  30  milliards  proposés  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  pour  être  en  circulation 
au  30  nivôse,  que  la  somme  rigoureusement  suffi¬ 
sante  pour  les  dépenses  publiques  très-sévèrement 
calculées  jusqu'à  cette  époque.  Mais  une  sage  admi¬ 
nistration  veut  qu’il  y  ait  toujours  dans  le  trésor  pu¬ 
blic  un  fonds  libre  pour  pourvoir  aux  dépenses  im¬ 
prévues.  Ainsi  l’a  voulu  l’économe  Sully,  ainsi  l’a 
enseigné  le  grand  Colbert. 

Si  le  service  public  n’est  pas  assuré  pour  le  lende¬ 
main  du  30  nivôse,  il  est  impossible  de  fixer  à  cette 
époque  la  destruction  des  planches  servant  à  la  fa¬ 
brication  des  assignats. 

On  veut  premlre,  à  partir  de  ce  jour  30  nivôse, 
les  dépenses  ordinaires  sur  les  contributions  publi¬ 
ques;  mais  les  contributions  ne  rentrent  pas  toujours, 
et  surtout  toujours  exactement. 

On  espère  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
par  la  rentrée  des  assignats  :  mais  l’émission  ne  peut 
décroître,  d’une  manière  bien  sensible,  avant  trois 
mois,  et  c’est  cependant  dans  cinq  décades  qu’on 
espère  en  user  pour  les  dépenses  extraordinaires.  On 
parle  de  promesses  de  cédules;  mais  ces  promesses 
ne  sont  pas  des  cédules  :  le  possesseur  n’y  voit  point 
l'immeuble  qui  sert  d’hypothèque  à  la  valeur  dont 
il  est  propriétaire.  Il  y  a  donc  incertitude  dans  les 
ressources  indiquées,  et  cela  ne  permet  pas  de  les 
adopter  pour  une  époque  si  rapprochée. 

Une  convention  tacite  entre  tous  les  citoyens,  en¬ 
tre  les  citoyens  et  la  République,  a  successivement 
réduit  les  assignats  dans  les  différentes  mains  où  ils 
ont  passé. 

Le  conseil  des  Cinq-Ceiits  voudrait  que  30  mil¬ 
liards  en  assignats  représentassent  un  milliard  en 
numéraire;  mais  ils  sont  tellement  dépréciés,  que, 
dans  les  transactions  des  citoyens,  ils  ne  représente- 
rontque  3  ou  400  millions.  Cette  somme  n’est  pas  suf¬ 
fisante  pour  les  b(^soins  de  la  circulation  ;  car,  avant 
la  révolution,  il  y  avait  en  circulation  2  milliards  de 
numéraire.  Si  le  numéraire  manque  pour  la  circu¬ 
lation, les  impositions  ne  peuvent  plus  être  payées, 
les  transactions  sont  entravées,  ou,  pour  mieux  dire, 
empêchées  tout-à-fai  t. 

Le  discrédit  des  assignats  est  la  plaie  la  plus  pro¬ 
fonde,  la  seule  plaie  de  la  République,  celle  qui  ap¬ 
pelle  toute  l’attention  du  législateur,  toute  l’activité 
du  gouvernement,  toute  l’inquiétude,  tout  l’intérêt 
des  citoyens. 

Nous  ne  porterons  point  nos  regards  en  arrière  ; 
nous  ne  vous  dirons  point  par  quelles  erreurs,  par 
quelles  fautes  nous  avons  été  conduits  à  ce  terme, 
qui  pourrait  devenir  le  terme  futur  de  notre  liberté 
et  de  notre  existence  politique,  si  une  heureuse 
réunion  de  combinaisons,  de  forces,  de  moyens 
et  de  courages  ne  venait  bientôt  au  secours  de  la 
patrie. 

Nous  laisserons  à  l’histoire  tout  ce  qui  désormais 
n’appartient  qu’à  elle.  Que  les  restes  des  partis  et 
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des  factions  se  disputent  et  Se  rejettent  l’honneur 
équivoque  d’avoir  conservé  la  fortune  publique,  ou 
la  honte  de  l'avoir  dilapidée,  notre  devoir  à  nous,  est 
d’en  réparer  les  ruines. 

Deux  causes  connues,  deux  causes  indépendantes 
de  toute  autre  circonstauce.  ont  opéré,  et  précipi¬ 
tent  chaque  jour  le  discrédit  des  assignats. 

Une  émission  indéfinie  dans  sa  quantité,  indéfinie 
dans  sa  durée. 

Une  multitude  toujours  croissante  sur  la  mesure 
et  la  réalité  des  propriétés  qui  doivent  en  être  le 
gage. 

Pour  anéantir  ces  deux  causes,  il  faut  et  fixer 
un  terme  à  l’émission ,  et  déterminer  la  quantité 
d’assignats  qui  existeront  à  l’époque  où  cessera  la 
fabrication. 

Il  faut  vérifier  la  valeur  réelle  des  domaines  natio¬ 
naux:  pour  les  vérifier ,  il  faut  les  soumettre  aux 
formes  du  régime  hypothécaire,  les  diviser  par  frac¬ 
tions  que  l’assignat  puisse  saisir,  et  contre  lesquelles 
il  aille  s’échanger.  De  là  deux  opérations  premières, 
qui  toutes  deux  exigent  les  mesures  d’une  sage  pré¬ 
voyance,  et  des  opérations  secondaires,  combinées 
avec  maturité. 

La  plus  importante  de  ces  opérations  secondaires  | 
est  celle  qui  fera  marxîher  le  gouvernement  jusqu’à  j 
l’époque  où  devra  cesser  la  fabrication,  et  qui  devra  ' 
le  faire  marcher  encore  après. 

Dans  la  situation  actuelle  de  la  République,  in¬ 
quiétée  au  dedans,  harcelée  au  dehors,  forcée  à  des 
dépenses  extraordinaires,  tout  système  de  finances 
qui  ne  remplirait  pas  cette  condition,  ne  serait  qu'un  j 
vain  délire.  | 

Examinons  si  les  résolutions  satisfont  à  celte  con-  • 
dition  essentielle. 

La  première  fixe  au  30  nivôse  prochain  l’époque 
où  cessera  la  fabrication  d’assignats ,  et  à  cette  épo¬ 
que  elle  décide  qu’il  n’y  aura  que  30  milliards  en  cir¬ 
culation. 

Avant  d’adopter  cette  époque,  il  faut  s’être  bien 
convaincu  que  ce  qui  reste  à  fabriquer  d’assignats  | 
pour  atteindre  les  30  milliards  en  circulation,  peut  j 
conduire  la  dépense  publique  jusque  là  ;  qu’on  peut  I 
la  conduire  encore  après  jusqu’au  moment  où  les  j 
ressources  certaines  auront  suppléé  à  la  fabrication  \ 
d’assignats.  i 

Ce  n’est  pas  assez,  dans  une  vaste  administration,  | 
de  pouvoir  soutenir  le  poids  de  chaque  jour,  il  faut  j 
calculer  et  tenir  en  réserve  les  ressources  du  lende¬ 
main. 

Or,  nous  nous  sommes  assurés,  par  la  vérification 
la  plus  exacte,  par  les  probabilités  les  mieux  sen¬ 
ties,  que  la  trésorerie  n’aurait,  en  se  fixant  à  30  mil¬ 
liards,  et  à  l’époque  promise  du  30  nivôse,  que  la 
somme  rigoureuse  qui  lui  serait  nécessaire  pour 
des  besoins  prévus  avec  précision  et  sévèrement  cal¬ 
culés. 

Cette  précision,  cette  sévérité  de  calculs,  il  y  au¬ 
rait  une  étrange  imprudence  à  s’y  fixer  dans  les  cir¬ 
constances  où  nous  sommes  encore.. 

Au  premier  événement  qui  changerait  la  position 
des  choses,  qui  exigerait  des  dépenses  incalculés, 
vous  accuseriez  une  commission  imprévoyante  qui 
aurait  méconnu  les  règles  les  plirs  triviales  d’une 
sage  administration! 

Une  sage  administration,  citoyens,  veut  toujours 
dans  le  trésor  public  un  fonds  libre  qui  puisse  répon¬ 
dre  au  hasard  des  chances  politiques. 

Ainsi  l’observait  l’économe  Sully,  ainsi  le  voulait 
le  grand  Colbert,  ainsi  l’ont  toujours  |)ratiqué  tous 
ceux  qui  ont  connu  et  la  marche  des  choses  et  les 
véritables  intérêts  des  gouvernements. 

Si  nous  nous  permettions  de  nous  écarter  de  cette 


règle,  notre  allure,  déjà  très-pénible,  serait  à  cha¬ 
que  instant  entravée,  et  finirait  nécessairement  par 
une  chute. 

Si  ce  qui  reste  à  fabriquer  de  30  milliards  d’assi¬ 
gnats  ne  peut  qu’à  peine  conduire  au  30  nivôse 
prochain,  si  le  service  public  est  à  peine  assuré  jus- 
ques  là,  il  n’est  donc  pas  assuré  pour  le  lendemain; 
il  est  donc  impossible  de  fixer  au  30  nivôse  le  brise¬ 
ment  de  la  planche  des  assignats. 

A  partir  du  30  nivôse,  les  résolutions  assignent 
aux  dépenses  ordinaires  les  contributions  publiques  ; 
aux  dépenses  extraordinaires,  des  emprunts  affectés 
sur  des  cédules  hypothécaires,  sur  les  revenus  des 
forêts  nationales,  sur  la  vente  du  mobilier  apparte¬ 
nant  à  la  nation. 

.le  pourrais  vous  présenter  le  tableau  des  contri¬ 
butions  publiques,  et  vous  démontrer  que  la  marche 
de  la  perception  ne  s’accorde  pas  avec  la  marche  des 
dépenses  ordinaires;  qu’il  faut  des  secours  momen¬ 
tanés  pour  remplir  les  lacunes  et  donner  aux  paie¬ 
ments  un  cours  réglé. 

Mais  j’abandonne  cette  discussion  moins  essen¬ 
tielle,  pour  m’attacher  à  la  dépense  extraordinaire, 
dans  laquelle  est  le  sort  de  la  République. 

Nons  attendons  du  zèle  du  Directoire,  de  l’activité 
des  ministres,  que  cette  dépense  sera  sévèrement 
réduite  ;  que,  calculée  et  faite  en  numéraire  effectif, 
ou  en  valeur  équivalente  au  numéraire  effectif,  elle 
décroîtra  rapidement. 

Mais  elle  ne  peut  décroître  d’une  manière  bien 
sensible  avant  trois  mois;  et  c’est  dans  cinq  déca¬ 
des,  aux  termes  des  résolutions,  qu’elle  doit  être, 
soutenue  avec  les  moyens  qu’elles  indiquent.  Dans 
cinq  décades,  lesbiens  nationaux  ne  feront  que  com¬ 
mencer  à  être  soumis  à  l’épreuve  du  régime  hypothé¬ 
caire;  dans  cinq  décades  ,  il  n’y  aura  point  encore 
de  cédules  à  négocier;  et  quand  il  y  en  aurait,  en¬ 
core  faudrait-il  être  assuré  que  les  négociations  mar¬ 
cheraient  à  l’égal  des  besoins  du  service. 

Mais  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  donner 
des  promesses  de  cédules  ! 

Des  promesses  de  cédules  n’ont  point  la  consis- 
, tance  d’une  cédule  :  le  gage  n’est  point  là  ;  le  spécu¬ 
lateur  ne  voit  point  là  cet  immeuble  qu’il  peut  saisir 
et  s’approprier.  Il  n’y  a  donc  point,  dans  une  pareille 
promesse  ,  cet  attrait  qui  détermine  la  confiance  et 
garantit  le  succès  de  la  négociation. 

Une  ressource  plus  présente,  ce  sont  les  revenus 
des  forêts. 

Mais  prenez  garde  que  l’usage  précipité  de  cette 
ressource  doit  nécessairement  l’atténuer,  et  vous 
livrera  l’empire  de  la  cupidité. 

Forcés  de  terminer  une  négociation  de  cette  im¬ 
portance  dans  un  temps  donné,  vous  serez  à  la  merci 
des  spéculateurs,  qui  se  joueront  de  vos  inquiétu¬ 
des,  et  attendront,  pour  vous  faire  la  loi,  que  vous 
soyez  sous  le  couteau  du  besoin. 

Il  y  a  donc  incertitude  dans  les  ressources  indi¬ 
quées;  il  y  a  donc  danger  dans  la  précipitation  avec 
laquelle  on  est  forcé  de  les  employer. 

Il  est  donc  impossible  d’adopter  ces  premières 
mesures,  et  pour  une  époque  aussi  rapprochée. 

L’assignat  doit  aller  se  confondre  avec  le  gage  qui 
lui  est  affecté  :  mais,  dans  l’état  où  ro[tinion  a  réduit 
l’assignat,  quelle  valeur  lui  attacherez-vous  ?  Se¬ 
ra-ce  sa  valeur  nominale?  sera-ce  sa  valeur  compa¬ 
rée  avec  l’or  et  l’argent  ?  sera-ce  sa  valeur  comparée 
avec  les  denrées  vénales  ? 

Certainement,  personne  n’osera  dire  que  l’assi¬ 
gnat,  au  moment  où  il  va  être  remboursé  par  la  na¬ 
tion,  doit,  du  discrédit  où  il  est  tombé,  remonter  à 
sa  valeur  nominale.  Non,  personne  n’osera  le  dire; 
personne  n’a  osé  l’espérer.  Une  convention  tacite  l’a 
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successivement  réduit  dans  les  transactions  volontai¬ 
res:  chacun  a  consenti  à  supporter  la  dégradation 
qn’il  devait  éprouver  en  passant  de  sa  main  dans 
d’un  antre  possesseur. 

Le  débiteur  seul,  et  la  nation  plus  que  tout  autre 
débiteur,  a  profité  de  ce  discrédit  pour  solder  en  va¬ 
leur  nominale  les  engagements  forcés  :  mais  la 
nation  n’a  reçu  du  contribuable  (jue  des  valeurs 
nominales;  de  l’acquéreur  d’une  partie  des  biens 
nationaux,  que.  des  valeurs  nominales. 

De  là  des  compensations  d’injustice  entre  la  nation 
et  les  citoyens,  entre  les  citoyens  et  les  citoyens. 

Celui  qui  a  été  le  plus  vigoureusement  frappé,  ne 
possède  plus  cet  assignat  discrédité  qui  lui  fut  donné 
pour  sa  valeur  nominale. 

Tous  les  sacrifices  que  ferait  la  patrie  ne  tourne¬ 
raient  donc  qu’au  jirofit  de  ceux  qui  auraient  reçu 
cette  monnaie  dans  son  dernier  état  de  dégradation, 
et  uniquement  pour  la  valeur  nominale  à  laquelle 
la  dégradation  l’avait  réduite. 

Il  est  donc  juste,  il  est  donc  nécessaire  de  fixer 
cette  valeur  à  ce  que  la  fera  l’opinion  à  l’époque  où 
la  masse  des  assignats  sera  irrévocablement  circons¬ 
crite  et  déterminée. 

Mais,  pour  la  fixer,  il  faut  que  l’opinion  publique 
soit  légalement  interrogée;  elle  ne  peut  l’être 
qu’en  suivant  l’assignat  dans  toutes  les  conventions 
volontaires  des  citoyens  :  c’est  la  valeur  moyenne 
dans  toutes  ces  conventions,  qui  doit  en  fixer  le 
cours. 

Ce  n’est,  en  effet,  que  par  là  qu’on  peut  arriver  à 
une  opération  juste,  égale,  qui  ne  blesse  ni  la  nation, 
ni  les  citoyens. 

Cependant  la  troisième  résolution  ne  fait  résulter 
le  cours  légal  que  du  rapport  de  l’assignat  avec  la 
valeur  métallique  dans  les  principales  places  de 
Fra  nce  ;  et,  par  une  contradiction  frappante,  la  se¬ 
conde  résolution  ,  au  lieu  d’un  rapport  nécessaire¬ 
ment  véritable,  établit  un  rapport  constant  entre 
l’asssignat  et  la  valeur  métallique  dans  l’échange 
des  cédules  hypothécaires. 

De  là  il  résulte  que,  relativement  à  cet  échange, 
30  milliards  d’assignats  représenteront  un  milliard 
en  valeur  métallique,  tandis  que,  dans  la  circu¬ 
lation,  dans  les  conventions  des  citoyens  entr’eux, 
de  la  République  avec  les  citoyens,  ces  30  milliards 
pourront  ne  représenter  que  2,  3  ou  400  millions. 

Pesons  toutes  les  conséquences  de  ces  dispositions 
contradictoires. 

Il  peut  en  résulter  sans  doute  que  les  assignats 
iront  chercher  la  cédule,  parce  qu’en  effet  l’échange 
lui  présenterait  un  appât. 

Mais  il  en  résidtera  aussi  (|ue  l’assignat,  forcé  de 
faire  les  fonctions  de  numéraire,  ne  pourra  plus  ali¬ 
menter  la  circulation. 

Il  en  résultera  que  les  denrées  rurales  tomberont, 
et  avec  elles  l’agriculture,  les  arts,  les  contributions 
publiques,  et  les  ressources  delà  nation. 

En  effet,  le  numéraire  métallique  ne  se  montre 
qu’à  peine  encore  dans  quelques  transactions  parti¬ 
culières. 

On  ne  peut  pas  calculer  qu’il  en  existe  plus  de 
2  ou  300  millions  dans  la  circulation,  et  cela  dans 
les  départements  lointains,  dans  les  départements 
frontières. 

L’assignat  lui-même  ne  présentera  pas  plus  de 
2  ou  300  millions  aux  besoins  du  commerce.  Notre 
circulation,  qui  était  alimentée  par  plus  de  2  mil¬ 
liards  de  numéraire  eflectit,  ne  roulera  donc  plus 
que  sur  4,  5  à  (iOO  millions. 

Et,  dans  cet  état,  toutes  les  branches  de  l’indus¬ 
trie  doivent  languir  et  s’éteindre;  toutes  les  res- 


[  sources  de  la  propriété  publique  doivent  hientfit 
;  être  taries. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  l’échange  des  cédules 
fera  remonter  les  assignats. 

La  valeur  de  l’assignat  est  irrévocablement  fixée 
dans  son  rapport  avec  le  gage  qui  lui  est  affecté. 

Si  3  milliards  d’assignats  sont  échangés  contre 
des  cédules,  la  valeur  de  ceux  qui  restent  dans  la 
circulation  décroît  d’un  dixième  et  de  dixième  en 
dixième,  leur  valeur  circulante  est  successivement 
anéantie. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  les  cédules  remplaceront 
les  assignats  disparus.  La  cédule  n’a  point  un  cours 
forcé,  ne  peut  point  faire  fonction  de  numéraire  ;  et 
si  elle  est  l’objet  de  quelques  spéculations,  elle  ne 
sera  jamais  un  intermède  utile  dans  les  transactions 
du  commerce. 

Sans  doute  le  temps  ramènera  le  numéraire  ; 
mais  il  ne  le  ramènera  qu’avec  les  efforts  de  notre 
indusirie,  et  notre  industrie  sera  long-temps  sans 
vigueur  et  sans  mouvement,  si  la  circulation  est 
languissante. 

Ces  observations  frappent,  comme  on  l’a  vu, 
d’une  manière  irrésistible  sur  la  quatrième  réso¬ 
lution. 

Si  le  numéraire  manque  à  la  circulation,  les 
contributions  directes  et  indirectes  tombent;  au 
lieu  de  les  relever  au  taux  où  elles  étaient  fixées 
en  1790,  il  faut  que  vous  les  réduisiez  peut-être  de 
moitié. 

Et  déjà,  citoyens,  qui  de  nous  ne  s’est  pas  con¬ 
vaincu,  s’il  a  porté  sur  ce  qui  se  passe  ici  un  œil 
observateur. 

L’assignat  n’est  point  encore  fixé  à  un  degré  cer¬ 
tain  de  dépréciation;  il  s’amoncèle  autour  de  nous, 
et  abandonne  successivement  les  points  les  plus  re¬ 
culés  de  la  République. 

Et  cependant,  au  milieu  de  son  influence,  calculez 
l’effet  de  sa  dégradation  sur  le  prix  des  denrées. 

Calculez  ce  que  vous  donnait  de  jouissance  une 
somme  de  24  liv.  valeur  métallique  de  1790,  et  ce 
que  vous  donne  aujourd’hui  la  quantité  d’assignats 
que  vous  obtiendriez  pour  une  pareille  somme;  vous 
verrez  que  vos  jouissances  doubleront  :  donc  les 
denrées  ont  baissé  de  prix  :  donc  il  n’existe  plus  au¬ 
jourd’hui  assez  de  numéraire,  soit  en  valeur  métal¬ 
lique,  soit  en  assignats,  pour  soutenir  l’agriculture, 
les  arts  et  le  commerce. 

Donc,  si  vous  exigez  la  contribution  sur  le  pied 
de  1790,  vous  anéantirez  l’agriculture,  qui  ne  paraît 
en  effet  prospérer  que  parce  que,  d’un  côté,  les 
contributions  sont  milles,  et  que  de  l’autre,  tes  prix 
des  baux  sont  réduits  à  rien.  Et  comment,  dans 
une  pareille  situation,  pourrions-nous  nous  promet¬ 
tre  de  vivifier  nos  ressources,  d’ouvrir  utilement  des 
emprunts,  d’obtenir  des  capitaux  sur  l’hypothèque 
de  nos  propriétés  ou  de  nos  revenus  ? 

Où  il  n’y  a  ni  circulation ,  ni  industrie,  il  ne 
peut  y  avoir  accumulation  de  capitaux  ;  et  s’il  n’y  a 
point  accumulation  de  capitaux,  il  n’y  a  ni  place¬ 
ment  à  attendre,  ni  entreprise  à  former. 

Et  c’est  dans  un  pareil  état  qu’on  croirait  pouvoir 
obtenir  de  compagnies  de  commerce  non  encore 
formées,  de  compagnies  d’une  consistance  incer¬ 
taine,  des  secours  pour  le  trésor  public  ! 

Sans  doute  des  compagnies  pourront  se  former  : 
mais  si  ce  sont  des  compagnies  isolées,  elles  n’ap¬ 
porteront  que  des  moyens  bornés,  des  spéculations 
timides,  dirigées  par  des  intérêts  rétrécis,  et  ne  cher¬ 
cheront,  dans  la  détresse  commune,  que  des  gains 
!  du  moment  et  des  gains  immodérés. 

11  serait  du  plus  grand  danger  d’asseoir  un  sys- 


615 


tème  de  finances  sur  la  formation  éventuelle,  in¬ 
certaine,  de  ces  compagnies. 

Ce  serait  abandonner  au  hasard  les  destinées  de 
la  France. 

Aucun  calcul  ne  peut  être  admis,  aucune  mesure 
ne  peut  être  adoptée,  si  des  moyens  d’rxéculion 
connus  infaillibles,  n’ont  pas  été  réunis  à  l’avance, 
et  ne  garantissent  pas  le  succès  des  opérations. 

Nous  avons  parcourus  les  dispositions  l'ondamen- 
tales  des  résolutions  qui  vous  sont  présentées  ;  nous 
vous  avons  démontré  qu'elles  olfrent,  les  unes  des 
mesures  prématurées,  les  autres,  des  mesures  inad¬ 
missibles;  que  toutes  demandent  des  moyens  prépa¬ 
ratoires, .qui  en  écartent  les  dangers,  en  préviennent 
les  inconvénients. 

C’est  à  regret,  citoyens,  que  nous  repoussons  ces 
résolutions,  qui,  sous  plusieurs  aspects,  méritaient 
d’être  accueillies. 

Des  combinaisons  ingénieuses,  un  accord  frappant 
de  dispositions  et  de  vues,  auraient  pu  séduire  notre 
premier  jugement,  si,  dans  les  circonstances  qui 
nous  pressent,  il  était  permis  de  s’abandonner  à  une 
impulsion  irréfléchie. 

Il  est,  dans  la  sixième  résolution,  une  disposition 
qui  pourrait  être  séparée  des  autres,  et  dont  les  cir- 
constancesetdes  vues  d’administration  eld’économie 
commanderaient  l’adoption. 

C’est  celle  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à 
vendre  le  mobilier  national.  Mais  le  terme  île  ven¬ 
dre  ne  nous  présente  pas  assez  de  latitude  dans  son 
acception. 

11  semblerait  que  ce  mobilier,  dans  la  rigueur  de 
l’expression,  ne  devrait  être  changé  que  contre  du 
numéraire  réel,  ou  contre  des  assignats. 

Or,  nous  pensons  qu’il  pourrait  être  mieux  vendu, 
plus  utilement  vendu ,  si  toutes  sortes  de  denrées 
pouvaient  être  admises  à  cet  échange. 

La  sévérité  de  nos  observations  ne  découragera 
point  le  zèle  des  législateurs  qui,  dans  ces  résolu¬ 
tions,  ont  développé  tant  de  sagacité,  qui  ont  déjà 
franchi  un  si  grand  intervalle  dans  une  carrière  jus¬ 
qu’ici  marquée  par  tant  d’erreurs. 

Ce  qu’ils  ont  présenté  de  sage,  d’utile,  reparaîtra 
dans  toute  sa  pureté  ,  dans  toute  son  utilité,  quand 
l’esprit  public,  quand  le  courage  des  vrais  citoyens 
auront  donné  à  leurs  conceptions  le  support  qui 
leur  manque,  et  qui  seul  peut  on  garantir  l’exé¬ 
cution. 

Qu’ils  interrogent  le  sentiment,  qu’ils  s’abandon¬ 
nent  à  l’instinct  de  ramonr  de  la  patrie;  que  de 
puissantes  ressources  leur  apparaîtront. 

Ils  verront  que  la  destinée  de  la  Républiijue  n’est 
pas  d’être  toujours  dirigée  par  de  froids  calculs,  et 
sauvée  par  de  laborieuses  conceptions; 

Qu’il  est  des  inspirations  soudaines  qui,  ébran¬ 
lant  fortement  les  imaginations ,  tourmentent  les 
cœurs  du  besoin  de  se  répandre  ,  de  déployer  leur 
énergie,  et  reculent  pour  elles  les  bornes  du  pos¬ 
sible  ; 

Que  ces  inspirations,  nées  dans  un  point  delà 
France,  en  ont  plus  d’une  fois,  dans  un  instant,  par¬ 
couru  toute  l’étendue,  et  rallié  tous  les  esprits  à  des 
mesures  grandes  et  salutaires  ; 

Que  dans  nulle  contrée  la  force  de  l’exemple 
n’eut  plus  d’empire ,  que  dans  nulle  contrée  le  sen¬ 
timent  de  l’intérêt  général  ne  se  communique  avec 
autant  d’activité,  et  n’agit  avec  plus  de  force  et  de 
succès. 

Je  pourrais  citer  d’honorables  exemples,  jusques 
sous  la  monarchie  absolue  :  il  vaut  mieux  créer  des 
idées  importantes,  des  idées  réparatrices. 

Vous  avez  promis  un  milliard  de  biens  nationaux 
aux  défenseurs  de  la  patrie. 


Ah  !  sans  doute,  cette  dette  est  sacrée;  cette  dette 
est  la  première  que  doit  acquitter  la  reconnaissance 
publique. 

Mais  que  me  parlez-vous  de  ces  cédules  mortes 
que  vous  allez  enterrer  dans  les  coffres  de  la  tréso¬ 
rerie  ? 

Donnez-leur,  donnez-leur  tout  à  l’heure  une  ré¬ 
compense  vivante,  une  récompense  immortelle 
comme  leur  gloire,  immortelle  comme  la  patrie. 

Créez  pour  eux,  et  avec  eux,  ce  milliard  de  biens 
nationaux  que  vous  offrîtes  à  leur  courageux  dé¬ 
vouement. 

Que  sur  vos  frontières,  sous  les  yeux  des  citoyens 
qu’ils  ont  protégés,  sous  les  yeux  des  ennemis  qu’ils 
ont  vaincus,  s’élèvent  des  colonnes  dont  les  noms 
rappellent  leurs  exploits  et  leurs  triomphes. 

Que  les  vainqueurs  deFleurus,  île  Jemmappes 
voient  naître  sou>  leurs  mains  et  pour  eux,  un  Fleu- 
rus,  un  Jemmappes,  où  ils  puissent  vivre  au  milieu 
des  plus  nobles  souvenirs ,  au  milieu  des  conipa- 
gnons  de  leurs  travaux;  utiles  à  leur  patrie,  qu’ils 
enrichiront  par  l’industrie  et  par  les  arts;  redouta¬ 
bles  à  leurs  ennemis,  qu’ils  épouvanteront  encore 
du  nom  de  leurs  victoires. 

Qu’au  pied  des  Alpes,  sur  la  croupe  des  Pyrénées, 
de  semblables  monuments  attestent  notre  audace, 
et  ajoutent  de  nouvelles  barrières  aux  barrières  qu’a 
posées  la  nature. 

Que  des  établissements  plus  touchants  réparent 
les  pertes  de  la  triste  Vendée  ;  que  les  guerriers  qui 
affligèrent  ces  campagnes,  aillent  y  consoler,  y 
chérir  des  frères  rendus  à  la  grande  famille,  leur 
donner  et  en  recevoir  l’exemple  des  vertus  et  des 
mœurs. 

Qu’une  généruese  conspiration  réunisse,  jiour  le 
salut  de  la  patrie,  tous  les  citoyens  qui  ont  des  pro¬ 
priétés  à  féconder, des  ateliers  a  faire  revivre  ;  qu’au 
lieu  de  laisser  leurs  capitaux  s'éteindre  dans  l’iner- 
lie,  ou  s’abîmer  dans  de  vaincs  et  stériles  spécula¬ 
tions,  ils  les  associent  dans  une  vaste  entreprise, 
dans  une  entreprise  sagement  combinée,  qui,  en 
assurant  leurs  fortunes  et  multipliant  leurs  jouissan¬ 
ces,  ramènera  la  coiiliance  qui  a  fui  de  nos  contrée, 
réveillera  notre  industrie,  qui  seule  peut  rappeler 
le  numéraire  que  les  émigrations,  nos  malheurs  et 
nos  fautes  ont  dérobé  à  la  circulation,  ou  livré  à 
d’avides  étrangers. 

Oui,  citoyens,  il  n’y  a  qu’une  grande  association 
de  forces etde  moyensqui  puisse  sauver  tout-ù-coup 
les  fortunes  publiques  et  particulières. 

Je  le  dis  à  vous  qui,  placés  sur  la  première 
ligue,  sentirez  toujours  les  premières  atteintes  du 
malheur,  et  les  premiers  rayons  de  la  prospérité 
nationale. 

Je  le  dis  à  tous  les  citoyens  qui  ont  quelque  inté¬ 
rêt  à  l’ordre  public,  ijui  veulent  un  gouvernement 
stable  et  tutélaire  ;  ce  n’est  que  d’un  mouvciient 
soudain,  d’un  mouvement  genéi al,  que  nous  pou¬ 
vons  attendre  la  reslauratitm  subite  et  complète  de 
nos  finances,  l’affermissement  de  toutes  les  bases  sur 
lesquelles  repose  la  prospérité  des  empires. 

Si  nous  attendons  cette  heureuse  révolution  ou 
du  hasard  des  circonstances,  ou  des  lentes  concep¬ 
tions  des  législateurs,  l’édifice  public  chancellera 
encore  sur  ses  fondements;  nos  propriétés,  nos  ri¬ 
chesses,  les  productions  de  nos  arts,  seront  en¬ 
core  le  jouet  du  spéculateur  avide  ou  du  jaloux 
étranger. 

Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  n’abandonnera 
pas  ce  sol  qu’il  a  marqué  de  tant  de  prodiges  ;  mais 
peut-être  une  anarchie  prolongée,  une  lente  disso¬ 
lution,  rompraient  les  liens  qui  nous  unissent.  Isolés 
les  uns  des  autres,  affaiblisdaus  nos  moyens,  affaiblis 
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dans  nos  facultés,  nous  recommencerions  l’édifice 
d’une  société  naissante,  et  il  ne  resterait  de  ces  Fran¬ 
çais  qui  ont  étonné  l’univers,  qu’im  vain  nom  et 
d’elfrayants  souvenirs. 

Hâtons-nous,  tandis  qu’il  est  temps  encore,  tan¬ 
dis  que  nos  forces  sont  entières,  hâtons- nous  de 
sortir  de  cette  langueur  déshonorante  :  amis  de  la 
patrie,  amis  de  l’ordre  et  'des  lois,  unissons-nous 
tous  pour  conjurer  ce  mal  qui  nous  ronge  et  nous 
consume. 

Osons  vouloir,  et  l’ennemi  est  réduit  à  la  paix  ; 
l’artisan  de  troubles  et  d’anarchie,  n’a  plus  d’in¬ 
strument;  toutes  les  prospérités  sont  dans  nos  mains; 
le  riche  retrouve  cette  tranquillité  qu’il  a  perdue, 
les  arts  qui  embellissaient  sa  vie  ;  le  pauvre,  ses  uti¬ 
les  travaux;  et  tous,  le  repos  dans  le  présent  et  la 
sécurité  dans  l'avenir. 

Je  laisse  à  un  collègue  qui  a  médité  long  temps 
sur  ces  grands  établissements,  qui  en  a  suivi  les 
opérations,  et  qui ,  dans  cette  carrière,  a  mérité  la 
confiance  publique  ;  je  lui  laisse  la  tâche  de  dévelop¬ 
per  le  vaste  plan  que  votre cqmmission  a  conçu,  et 
qu’elle  appuie  de  tout  ce  qu’elle  a  de  moyens  et 
d’énergie. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  16  frimaire,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a 
continué  de  discuter  le  projet  de  Treilhard.  Voici  la 
résolution  prise. 

Le  Directoire  nommera  provisoirement  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  municipaux  dont  les  places 
sont  vacantes. 

Il  ne  pourra  choisir  les  officiers  municipaux  et  le 
juge  de  paix  d’un  canton,  que  parmi  ceux  de  ses  ha¬ 
bitants  qui  auront  exercé  des  fonctions  publiques  à 
la  nomination  du  peuple. 

Ces  nouveaux  magistrats  n’exerceront  leurs  fonc¬ 
tions  que  jusqu’aux  prochaines  élections,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  réélus  par  le  peuple. 


AVIS. 

Partout  on  trouve  du  chocolat ,  mais  on  n’en 
trouve  pas  communément  qui  soit  en  même  temps 
salubre  et  agréable.  Cet  aliment,  tantôt  trop  brûlé, 
tantôt  falsifié,  tantôt  détérioré  par  une  manipula¬ 
tion  négligée ,  offre  souvent  de  grandes  dilférences 
dans  le  goût  et  dans  ses  effets.  Ces  considérations 
nous  engagent  à  rappeler  dans  cette  feuille  les  ex¬ 
cellents  chocolats  de  la  fabrique  de  H.  Dulhu,  rue 
Denis  ,  n»  72,  entre  celles  de  la  Heaumerie  et  des 
Lombards  ;  chocolats  justement  estimés  depuis  long¬ 
temps,  qui  ne  laissent  rien  à  désirer  aux  amateurs, 
ni  à  ceux  qui  eu  usent  par  raison  de  santé.  En  voici 
la  note  et  le  prix  en  numéraire.  Les  prix  en  assignats 
sont  fixés  d'après  le  cours  du  change,  en  prenant 
pour  base  le  prix  du  numéraire. 

Chocolat  de  santé,  première  qualité,  5  liv.  ;à 
demi-vanille,  5  liv.  10  s.  ;  à  une  vanille,  6  liv.  ;  à 
deux  vanilles,  7  liv.  ,  à  trois  vanilles  ,  8  liv.  ;  cho¬ 
colat  gommeux,  6  liv.  10  s.  ;  à  l’espagnole,  7  liv. 
10s.  ;  sans  aromates,  5  liv.;  chocolat,  deuxième  qua¬ 
lité,  4  liv. ;àdcmi-vanille, 4  liv.  10s.;  aune  vanille, 
4  liv.  18  s.;  troisième  qualité,  3  liv.  ;  (luatrièrne 
qualité,  2  liv.  10  s. 


LIVnES  DIVEnS. 

yocabulaire  orthographique  pur  ordre  de  sons,  conte¬ 
nant  la  solution  de  toutes  les  difficultés  que  rencontrent 
les  orlhographisles  sur  le  choix  des  divers  signes  qui  pei¬ 


gnent  le  même  son ,  l’emploi  des  consonnes  simples  ou 
redoublées,  nulles  ou  sonnées,  seules  ou  accompa¬ 
gnées,  etc. ,  par  des  règles  sûres  et  précises,  ou  par  des  ta¬ 
bleaux  alphabétiques.  Nouvel  ouvrage  élémentaire  à 
l’usage  des  écoles  primaires  et  de  toutes  les  classes  de  la 
société;  par  J.  F.  Ph.  Fontaine,  professeur  de  langue  fran¬ 
çaise.  Un  vol.  in-8'’  broché.  Prix,  25  liv.,  et 30  liv.  franc 
de  port,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Moria  ,  rue  Christine ,  n“  12. 

Il  faut  affranchir  les  lettres,  et  faire  charger  celles  qui 
contiendront  des  assignais. 


COURS  DE  CHANGES. 


Paris,  le  i6  frimaire. 


Le  louis  d’or . âj^OO,  4,900,  4,930  liv. 

Le  louis  blanc . .  4*900 

L’or  tin . 

L’or  en  barre  de  Paris . . . 

Le  lingot  d’argent . . . 

L’argent  marqué.  . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1®'  germinal , 

an  4 .  300,  b. 

Hambourg .  38,000 

Bûle .  ^ll 

Gênes . 19,000 

Livourne . . . . . 

Cadix . . . . . . 

Bon  au  porteur . 4»  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 250 

Sucre  de  Hambourg . 230 

Sucre  d’Orléans . 200 

Savon  de  Marseille . 210 

Savon  de  fabrique . . . 

Chandelle . 150 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . 200 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l®"^  germinal,  an  3 ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie  ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  l®'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n® 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  15,001  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  ,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®®  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  S. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1®' 
vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n”  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  4, 

On  paie  aussi  depuis  len®  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®®  vendémimaire,  an  3® 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés,  troisième  état ,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  por¬ 
tée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  3,  des  créan¬ 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affi¬ 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  7  8.  Octidi,  18  Fbimaire,  VAn  4®.  [Mercredi  9  déeembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  8  novembre.  —  Malgré  les  délracleurs 
de  la  révolution  française,  il  est  vrai  de  dire  que  tout  ce 
qui  tient  à  elle  inspire  aux  peuples  de  l’Europe,  et  surtout 
à  ceux  du  Nord,  un  très-vif  intérêt,  que  la  niarcbe  des 
événements  ne  fait  qu’accroître.  Il  n’est  pas  rare  d’enten¬ 
dre  ,  dans  les  froides  contrées  que  nous  hobilons,  ces 
cliunts  méridionaux,  ces  hymnes  guerriers  qui  tant  de 
fois  ont  appelé  la  victoire  sous  les  drapeaux  des  Français. 

Au  thédtre  de  Norkoping,  des  spectateurs  ont  entonné 
dernièrement  l’hymne  célèbre  connu  sous  le  nom  des 
Marseillais,  et  forcé  l’orchestre  de  l’accompagner.  Le 
gouvernement,  croyant  cette  circonstance  contraire  au 
bon  ordre,  a  fait  fermer  le  spectacle. 

Le  vice-amiral  Wachmeister,  commandant  de  l’escadre 
qui  vient  de  croiser  dans  la  mer  du  Nord  conjointement 
avec  l’escadre  danoise,  a  été  mis  en  état  d’arrestation 
aussitôt  après  son  débarquement  à  Cariscrona. 

Les  fiançailles  du  jeune  roi  avec  la  princesse  de  Meck- 
lembourg-Schwerin  ont  été  célébrées  avec  beaucoup  de 
pompe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles,  le  il  frimaire. —  L’armée  de  Sambre- 
et-Meuse  est  toujours  dans  une  position  avantageu¬ 
se.  Elle  est  protégée  par  de  nombreux  retranche¬ 
ments,  ({u’ou  fortifie  chaque  jour.  Elle  fatigue  sans 
cesse  l’ennemi  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  sans  que 
celui-ci  ose  rien  entreprendre  contre  elle.  Elle  est 
sur  la  rive  gauche  dans  une  situation  plus  formida¬ 
ble  encore.  Tout  fait  espérer  que  les  républicains, 
tant  de  fois  vainqueurs  ,  soutiendront  la  gloire  de 
leurs  travaux. 

On  écrit  d’Ostende  que  des  frégates  anglaises  ,  en 
croisière  devant  ce  port,  interceptent  tout  com¬ 
merce. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Bûche,  le  8  frimaire. — La  percée  des  Autrichiens 
dans  le  duché  des  Deux-Fonts,  a  jeté  la  terreur 
dans  tout  le  pays. 

Cependant  ces  alarmes  sont  plusfortes  queledaii- 
ger  n’est  réel. 

Tant  que  l’armée  de  Sambre  et-Meuse  sera  maî¬ 
tresse  du  Hundsruk  ,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  , 
depuis  Bacharat  jusqu’à  Cologne  et  Dusseldorf; 
tant  que  le  général  Saint-Cyr,  avec  ses  deux  divi^ 
sions,  couvrira  le  Pismasenz ,  il  est  de  toute  impos¬ 
sibilité  que  l’ennemi  pénètre  au-dela  de  Ilombourg 
et  de  Deux-Ponts;  à  plus  forte  raison  (pi’il  puisse 
s’avancer,  comme  les  habitants  de  ce  pays  ont  paru 
le  craindre ,  du  côté  de  Bitche  ou  du  Hurnbach  ;  car 
déjà  il  se  trouve  entre  deux  feux. 

D’un  côté  le  général  Picliegru  ,  retranché  dans  les 
lignes  de  Germersheirn  ,  qui  s’étendent  jusqu’à  An- 
veiller,  et  au-delà,  lui  opposedefronl  une  résistance 
vigoureuse  ,  tandis  que  Jourdan  harcèle  et  presse 
l’ennemi  de  son  liane  gauche.  Si  l’armée  française  , 
qui  reçoit  journellement  de  nombreux  renforts  de 
rintérieur,  parvient  à  rompre  seulement  quelques 
points  de  la  ligne  qu’occupent  en  ce  moment  les  Au¬ 
trichiens  ,  ceux-ci  seront  bientôt  obligés  de  se  reti- 
3®  Série,  —  Tome  XIII, 


rer  plus  vite  qu’ils  ne  s’étaient  avancés;  et  peut- 
être  le  jour  n’est-il  pas  loin  où  ils  paieront  cher  leur 
témérité. 

DÉPARTEMENT  Dü  MORBIHAN. 

Vannes,  le  frimaire.  —  L’escadre  anglaise  a 
été  continuellement  battue  par  la  tempête  ,  jusques 
il  y  a  environ  huit  jours  que  les  vents  outrepassé 
au  Nord  :  entr’autres  avaries,  deux  vaisseaux  de 
ligne  ont  été  entièrement  démâtés;  un  d’eux  chas¬ 
sait  même  avec  tant  de  violence  que  déjà  il  était 
arrivé  à  portée  et  demie  de  canon  de  la  côte  ,  lorsque 
l’on  en  coupa  tous  les  mâts,  et  par  cette  opération 
les  ancres  tinrent,  ce  qui  les  préserva. 

La  côte  porte  la  preuve  de  ce  que  les  équigages 
ont  souffert  pendant  ce  long  coup  de  vent  ;  elle  est 
jonchée  de  cadavres  d’hommes  et  de  chevaux. 

Le  surlendemain,  le  gros  de  la  Hotte  mit  à  la  voi¬ 
le;  douze  vaisseaux  seulement  étaient  restés  ,  mais 
ils  ont  suivis  lespremiers  presque  aussitôt  ;  de  sorte 
(  u’à  présent ,  deux  frégates  seules  servent  à  mar- 
(  lier  cette  position  qui  a  été  le  tombeau  de  tant 
c  ’individus. 

Les  massacres  ont  recommencé  dans  ces  environs 
et  sur  les  routes  depuis  quelque  temps.  Avant-hier 
encore,  un  républicain,  sorti  pour  se  promener,  fut 
enlevé  à  une  portée  et  demie  de  fusil  de  la  ville; 
tous  les  bons  citoyens  craignent  que  déjà  il  ne  soit 
victime  de  la  rage  des  forcenés ,  qui  soulèvent  quel¬ 
ques  individus  sur  les  routes,  en  se  mettant  vingt 
contre  un. 

Les  uns  disent  que  Puisaye  est  mort  à  Ilouat;  mais 
d’autres  assurent  que  le  bruit  de  cette  mort  est 
une  feinte,  et  qu’il  fait  actuellement,  avec  d’Auti- 
charap,  partiedu  conseil  chouannique  du  Morbihan. 

Le  général  Lemoine  ,  qui  commande  cette  divi¬ 
sion  ,  a  ordonné  et  fait  effectuer  dernièrement  une 
attaque  générale  dont  on  ignore  encore  le  résultat. 
Cependant  fondit  qu’une  colonne  a  surpris  des  bri- 
gandsà  Pluvagney,  etensuitedans  la  forêt  de  Colpo, 
sur  la  route  de  Losmine. 

Ces  maineureuses  contrées  fourmillent  d’émigrés, 
et  les  bandes  qui  les  parcourent  ne  sont ,  pour  ainsi 
dire  ,  composées  que  de  gens  étrangers  au  pays  ; 
et  certes,  si  le  gouvernement  ne  s’occupe  pas  sérieu¬ 
sement  du  rétablissement  de  l’ordre  dans  ces  para¬ 
ges,  nous  serons  encore  long-temps  exposés. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE- INFERIEURE. 

Nantes,  le  4  frimaire.  —  Les  Anglais  préparaient 
depuis  long-temps  une  forte  expédition  contre  les 
îles.  Seize  mille  hommes  sont  partis  à  cet  effet  d’An¬ 
gleterre,  et  devaient  êtrejoints  par  dix  mille  embar¬ 
qués  à  Cork.  La  Hotte  chargée  de  conduire  ces  for¬ 
ces,  a  mis  à  la  voile  en  même  temps  que  deux  autres 
Hottes  destinées ,  l’une  pour  les  Indes-Orientales,  et 
l’autre  pour  la  Méditerranée. 

Le  tout,  à  peine  sorti ,  a  été  accueilli  par  une  vio¬ 
lente  tempête  :  plusieurs  vaisseaux  de  ligne  ont  été 
fort  endommagés  ,  et  des  transports  ont  été  nerdus. 
Enlin  ,  cette  expédition  a  été  contrainte  de  rentrer 
dans  les  ports  britanniques. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  l’Ile-Dieu,  par  un 
émigré ,  en  date  du  28  octobre. 

«  Toutes  nos  espérances  sont  évanouies ,  et  notre 
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expédition  manquée.  Nos  tentatives  pour  débarquer 
ont  été  infructueuses. 

Le  23,  les  ordres  sont  arrivés  de  Londres  pour 
retourner  :  on  a  assigne  à  la  cavalerie  de  Choiseul 
et  aux  hullands,  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  , 
ainsi  qu’à  tous  les  cadres  Bretons. 

Le  duc  de  Bourbon  n’a  fait  <jue  paraître  ;  il  est  re¬ 
parti  ,  et  relournera  à  l’année  de  Coudé.  Quant  à 
Monsieur,  on  ne  sait  encore  où  il  débarquera  ;  les 
uns  disent  que  ce  sera  à  Jersey  on  Guernesey  ;  d’au¬ 
tres  en  Ecosse. 

La  dyssenterie  a  fait  beaucoup  de  ravages  parmi 
nous,  ainsi  que  des  lièvres  occasionnées  par  le  man¬ 
que  d’eau  et  de  viande.  Pour  surcroît  de  rnallienrs  , 
on  n’avait  pris  aucune  précaution  pour  des  médica¬ 
ments  et  des  chirurgiens.  On  croyait  arriver  en 
France  et  débarquer  sans  opposition. 

L’Angleterre,  d’après  le  peu  de  succès  des  deux 
tentatives  qui  ont  eu  lien,  paraît  de'cidée  à  n’en  plus 
faire.  Lors  de  notre  rembarquement ,  les  Anglais 
ont  témoigné  beaucoup  d’humeur  :  en  effet,  ils  ont 
eux-mêmes  singulièrement  souffert  par  les  maladies, 
dont  plusieurs  ont  été  les  victimes. 

Nous  avons  maintenant  acquis  la  (riste  conviction 
que  la  Vendée  ,  quelque  bien  disposée  qu’elle  est , 
n’est  pas  en  état  de  lutter  contre  les  républicains ,  et 
de  favoriser  une  descente. 

A  u  ministre  de  la  guerre. 

Nantes,  le  4  Iriraaii’e. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  deux  canons 
de  bronze  ,  et  une  couleuvrine  de  huit  pieds  (piatre 
pouces  de  long  ,  viennent  d’être  enlevés  à  Charette, 
par  le  brave  adjudant-général  Dclaage  qui,  deux 
joursauparavant,  lui  avait  tué  cent  cinquantchom- 
mes,  dont  plusieurs  émigrés  et  déserteurs. 

Signé;  L.  Hoche  ,  général  en  chef. 

P.  S.  Il  est  revenu  mouiller  à  la  même  place  que 
vient  de  quitter  l’escadre  anglaise  ,  une  nouvelle  es¬ 
cadre  composée  de  quinze  vaisseaux  de  ligne  an¬ 
glais  ,  quelques  frégates  et  corvettes. 


DIÜECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Instruction  adressée  par  le  Directoire  exécutif , 
aux  commissaires  nationaux. 

Avec  du  courage  et  du  fer,  le  peuple  français  a 
conquis  sa  liberté  ;  avec  du  courage  et  du  fer,  il  a  , 
sur  les  débris  du  trône,  élevé  un  trophée  à  l’égalité  ; 
aujourd’hui  il  veut  le  bonheur:  la  force  le  prépare, 
mais  pour  l’établir  sur  des  bases  inébranlables,  éter¬ 
nelles,  il  fallait  un  gouvernement. 

La  constitution  est  acceptée  ;  tous  les  rouages  du 
gouvernement  ont  été  rapidement  établis;  le  mou¬ 
vement,  la  vie  ont  été  donnés  à  cette  machine  im¬ 
mense  :  elle  marche. 

Nous  le  savons,  des  obstacles  sans  nombre  l’envi¬ 
ronnent.  Une  guerre  monstrueuse  au  dehors,  une 
guerre  sacrilège  an  dedans;  une  inquiétude  générale 
produisant  une  disette  factice  et  un  accaparement 
réel  ;  un  agiotage  scandaleux  démoralisant  la  nation 
et  desséchant  toutes  les  sources  de  la  félicité  publi¬ 
que.  D'un  coté,  des  hommes  ennemis  nés  de  la  li¬ 
berté,  et  qui  n’ont  jamais  voulu  de  la  révolution  ; 
de  l’autre,  des  hommes  adorateurs  de  l'anarchie,  et 
qui  voudraient  révolutionner  toujours. 

Pour  écraser  le  royalisme  et  l’anarchie,  pour  dé¬ 
truire  l’agiotage,  pour  rendre  à  la  nation  sa  physio¬ 
nomie,  à  la  révolution  sa  moralité,  pour  rappeler  la 


conliance  et  ramener  l’abondance,  pour  éteindre  le 
volcan  de  la  Vendée,  pour  terminer  cette  guerre  fu¬ 
neste  qui  menace  de  dépeupler  l’Europe  ;  une  seule 
chose  suffit  :  c'est  de  le  vouloir  sincèrement,  forte¬ 
ment,  uniquement. 

Nous  voulons  sincèrement,  fortement,  unique¬ 
ment  la  Bépublique,  et  c’est  sans  doute  à  ce  senti-- 
ment  bien  prononcé  plutôt  qu’à  toute  autre  considé¬ 
ration,  que  nous  devons  la  confiance  dont  nous  avons 
été  honorés. 

Vous,  que  nous  appelons  pour  partager  nos  tra¬ 
vaux,  vous,  qui  devez  avec  nous  et  par  nous  faire 
marcher  cette  constitution  républicaine;  vous,  par 
qui  le  gouvernement  touche  au  peuple;  vous,  qui 
concourez  avec  nous  au  grand  œuvre  delà  félicité 
publique,  votre  première  vertu,  votre  premier  sen¬ 
timent  doit  être  cette  volonté  bien  prononcée,  cette 
foi  patriotique  qui  a  fait  aussi  ses  heureux  enthou¬ 
siastes  et  produit  ses  miracles. 

Cette  volonté  doit  diriger  vos  intentions  ,  présider 
à  toutes  vos  actions:  elle  doit  assister  à  la  naissance 
de  toutes  vos  pensées,  et,  pour  ainsi  dire,  vous  échap¬ 
per  par  tous  les  pores. 

Cette  volonté,  quand  vous  en  serez  enivrés,  vous 
la  ferez  passer  dans  Tâme  des  administrés,  avec  cette 
force  que  donne  le  besoin  de  persuader,  avec  cette 
facilité  que  procure  l’intime  conviction. 

Cette  volonté  établira  entre  le  Directoire  et  ses 
agents,  entre  la  tête  qui  conçoit  et  les  bras  qui  exé¬ 
cutent,  cet  ensemble,  ce  concert  qui  peuvent  seuls 
faire  marcher  la  machine  immense  du  gouverne¬ 
ment. 

Tout  sera  fait  quand,  par  vos  soins,  ce  sincère 
amour  de  la  liberté  qui  sanctifia  l’aurore  de  la  ré¬ 
volution  viendra  ranimer  le  cœur  de  tous  les  Fran¬ 
çais.  Les  couleurs  de  la  liberté  flottant  sur  toutes  les 
maisons,  la  devise  républicaine  écrite  au  dessus  de 
toutes  les  portes,  présentent  sans  doute  un  spectacle 
bien  intéressant;  obtenez  davantage,  avancez  lejour 
où  le  nom  sacré  de  la  République  sera  volontaire¬ 
ment  gravé  dans  tous  les  cœurs. 

Malheureuse  lient  ce  but  de  nos  travaux  paraît 
encore  éloigné  :  redoublez  de  courage  et  de  con¬ 
stance  pour  en  approcher. 

Sur  votre  route,  vous  rencontrerez  des  insou¬ 
ciants,  des  irrésolus,  des  ennemis. 

Annoncez  aux  égoïstes  insouciants,  à  ces  hommes 
qui  disent  de  la  chose  publique  :  que  m'importe  ■> 
que  leur  repos,  leur  fortune,  leur  vie  sont  en  dan¬ 
ger  tant  qu’ils  resteront  dans  leur  funeste  apathie. 

Tous  les  maux  qui  ont  désolé  notre  patrie  pren¬ 
nent  leur  source  dans  ce  cruel  égoïsme.  C’est  lui  qui 
nous  a  donné  le  règne  sanglant  de  Robespierre, c’est 
lui  qui  nous  a  valu  la  sanglante  réaction  de  vendé  ¬ 
miaire. 

Annoncez  aux  irrésolus  qu’il  est  temps  qu’ils  se 
prononcent;  qu’il  est  temps  qu’ils  s’arrachent  eux- 
mêmes  à  la  dévorante  inquiétude  qui  les  tue.  Qu’ils 
cessent  enfin  de  jeter  leurs  regards  incertains  tantôt 
vers  la  Loire,  tantôt  sur  le  Rhin  ;  leur  intérêt  leur 
commande  de  les  fixer  enfin  sur  le  point  de  la  Ré- 
publiijue  où  se  tiennent  la  législature  et  le  gouver¬ 
nement. 

En  vain  l’Anglais  promène  snr  l’Océan  ses  flottes 
inutiles  et  ruineuses;  en  vain  l’Autrichien  ramène 
ses  aigles  sur  les  bords  du  Rhin  ;  en  vain  l’univers 
j  s’armerait  tout  entier  contre  la  République  :  la  Ré¬ 
publique  triomphera  de  l’Anglais,  de  l’Autrichien  ; 
elle  triompherait  de  l’univers. 

Hommes  irrésolus ,  que  le  moindre  revers  fait 
chanceler,  n’avez-vous  pas  vu  les  Prussiens  sous  les 
murs  de  Châlons,  l’Anglais  dans  Toulon,  l’Autri¬ 
chien  dans  Valenciennes,  et  les  Vendéens  dans  San- 
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mur?  Où  sont-ils  aujourd'hui  ?  Apprenez  une  vérité  ; 
terrible  ;  pour  anéantir  la  République,  il  faudrait  | 
exterminer  tous  les  républicains;  il  faudrait  exter-  i 
miner  l’armée.  i 

Agents  du  gouvernement,  jurez,  en  notre  nom, 
qu’avant  qu’un  roi  puisse  rentrer  en  France,  Paris 
imiterait  Sagunte,  et  la  France  entière  deviendrait 
une  Vendée  républicaine.  ^ 

Nous  avons  traversé  des  fleuves  de  sang  pour  ar¬ 
river  à  la  République,  il  faudrait  traverser  une  mer 
de  sang  pour  retourner  à  la  royauté. 

Parlez  à  ces  insouciants,  parlez  à  ces  irrésolus  le 
langage  qu’ils  entendent  le  mieux,  celui  de  leur  pro- 
•  pre  intérêt. 

Si  la  constitution  républicaine  pouvait  ne  pas 
marcher  ;  si  le  royalisme  ou  l’anarchie  reprenaient 
en  France^leur  redoutable  empire,  hommes  sans 
couleur,  que  deviendriez-vous  ? 

L’anarchie  vous  a-t-elle  oubliés?  ne  vous  a-t-elle 
pas  trouvés  dansie  fond  de  ces  retraites,  où,  solitai¬ 
res,  isolés,  vous  vous  flattiez  d’échapper  en  silence 
à  la  fureur  des  tigres  qui  dévastaient  notre  patrie. 

Croyez-vous  que  la  dent  dévorante  des  royalistes 
et  des  rois  vous  épargnerait  ?  Ouvrez  les  annales 
sanglantes  des  révolutions  ;  lisez  la  prophétique  liis- 
toire  des  règnes  de  Charles  II  et  de  Jacques  lee  ;  par¬ 
courez  cette  longue  et  douloureuse  période  de  qua¬ 
rante  ans  de  supplices  qui  font  frémir  ;  et,  environ¬ 
nés  d'échafauds  et  de  bûchers,  calculez  le  degré  de 
confiance  que  vous  devez  accorder  aux  promesses  et 
aux  amnisties  des  rois. 

Croyez-vous  qu’ils  auraient  égard  aux  différences 
d'opinions  ?  croyez-vous  qu’ils  vous  tiendraient  com¬ 
pte  des  maux  que  vous  avez  soufferts?  ne  savez-vous 
donc  pasque  Cazalès  lui-même,  pour  avoir  en  1789, 
parlé  une  seule  fois  de  la  souveraineté  du  peuple,  a 
été  chassé  de  Coblentz?  ignorez-vous  que  le  prince 
de  Poix  n’a  pu  trouver  grâce  auprès  du  roi  de  Véron- 
ne:  et  lorsque  ces  rois,  lorsque  ces  émigrés,  vaga¬ 
bonds,  sans  asile,  sans  ressource,  osent  se  conduire 
avec  cette  insolente  .sévérité  envers  leurs  amis  les 
plus  déterminés,  queiCoseraient-ilspas-contre  vous, 
lorsque  après  avoir  dissous,  par  la  force,  le  gouver¬ 
nement  républicain  ils  n’auraient  pour  loi  répressive 
que  la  faim,  la  vengeance  et  leur  volonté?  Sous  Ro¬ 
bespierre,  tout  bomme  riche  était  accusé  d’aristo¬ 
cratie;  sous  le  sceptre  sanglant  d’un  roi,  touthomme 
riche  seraitaccusé  de  patriotisme  ;  l’ennemi  dont  on 
voudrait  se  défaire  serait  un  révolutionnaire  ;  le  pa-  ! 
rentdonton  voudrait  hériter,  le  mari  dont  ou  vou 
drait  dé.shonorer  la  femme,  remployé  dont  on  en¬ 
vierait  la  place,  seraient  des  amis  de  la  révolution. 
Quel  est  celui  d’entre  vous  qui,  aux  différentes 
époques  de  la  révolution,  n’a  paspi  ofessé  les  maxi¬ 
mes  de  la  liberté  :  qui,  d’entre  vous,  n’en  a  pas 
arboré  le  signe  et  gravé  la  devise  sacrée?  Qui  de 
vous  n’a  pas  occupé  une  desplacesque  la  révolution 
a  créées,  qui  n’ait  du  moins  porté  l’unilbrme  natio¬ 
nal,  dont  le  filsou  lefrere  n’ait  porté  les  armes  con¬ 
tre  les  brigands?  Mais  quand  aucun  de  ces  crimesne 
pourrait  vous  être  imputé  au  tribunal  des  rois,  vous 
n’échapperiez  pas  encore  :  si  vous  n’avez  pasfailla  j 
révolution,  vous  l’avez  famé /’afre,  cet  argument  j 
terrible  serait  votre  arrêt  de  mort.  , 

Agents  d’un  gouvernement  libre,  annoncez  à  ces  | 
liomrnes  que  la  liberté  que  nous  adorons  n’est  pas  i 
cette  furie  dégouttante  de  sang  que  la  terreur  pn^cé- 
daitetdont  la  mort  suivait  les  pas.  Notre  liberté 
s’avance  appuyée  sur  la  justice  et  les  lois;  la  paix, 
la  tranquillité,  tous  les  biens  de  la  vie  l’accompa¬ 
gnent.  Pour  arracher  l’insouciant  à  son  égoïsme,  et  i 
l’homme  faible  à  son  irrésolution,  pour  les  attacher  i 
l’un  et  l’aiUre  au  char  de  la  prospérité  publique,  il  j 


suffira  peut-être  de  leur  montrer  cette  bonne  et 
franche  liberté,  donnant  elle-même  l’impulsion  et  le 
mouvement  à  ce  gouvernement  définitif  et  stable, 
sou  ouvrage;  quand  ils  la  connaîtront  bien,  il  est 
impossible  qu’ils  ne  l’adorent  pas,  ils  la  suivront. 
Ces  hommes  ne  résisteront  point  à  la  voix  de  l’inté¬ 
rêt  et  de  la  raison. 

Il  faudra  d’autres  armes  pour  combattre  les  enne¬ 
mis  de  la  liberté.  Vous  en  rencontrerez  sous  toutes 
les  formes,  sous  tous  les  masques. 

Les  moins  dangereux  ne  seront  pas  ceux  qui,  se 
parant  fièrement  des  couleurs  de  la  liberté,  se  di¬ 
sent  exclusivement  patriotes,  et  s’appellent  insolem¬ 
ment  le  peuple  français;  ennemis  nés  de  touteespèce 
de  gouvernement,  méprisant  les  lois,  leur^lement 
est  l’anarchie. 

(La  suite  demain.) 


AVIS. 

Le  ministre  de  la  justice  prévient  ses  concitoyens  que 
ne  pouvant,  à  la  fois,  suffire  aux  travaux  dont  il  est 
chargé ,  et  recevoir  les  personnes  qui  tous  les  jours  se. 
présentent  pour  lui  parler,  il  ne  donnera  plus  désormais 
d’audience  que  les  primedi,  quintidi  et  octidi  de  chaque 
décade,  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu’à  quatre. 

Les  fonctionnaires  publics  seront  reçus  tous  les  jours 
depuis  trois  heures  jusqu’à  quatre,  en  prévenant  la  veille 
autant  qu’il  sera  possible. 

Le  secrétariat  continuera  d’être  ouvert  tous  les  jours  au 
public,  depuis  deux  heures  jusqu’à  quatre. 

Les  bureaux  ne  le  seront  en  aucun  temps,  si  ce  n’est 
aux  citoyens  porteurs  de  lettres  des  chefs  qui  les  appelle¬ 
raient.  Tout  chef  ou  employé  qui  contreviendra  à  cette 
disposition ,  sera  destitué  sur-le-champ  et  irrémissible- 
ment. 

A  Paris,  le  13  frimaire,  an  4  de  la  République  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

Signé,  Merlij'i. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

Lafon-Ladecat  :  Nous  n’aurions  qii’imparfaite- 
ment  rempli  l’important  travail  que  vous  nous  avez 
confié,  si,  après  vous  avoir  démontré  que  vous  ne 
pouvez  pas  adopter  les  résolutions  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  nous  laissions  votre  opinion  et  celle  de 
la  France  entière  incertaine  sur  les  moyens  qui  peu¬ 
vent  rétablir  les  finances  et  l’ordre  public,  assurer 
le  service  et  la  défense  de  l’Etat,  réparer  nos  mal¬ 
heurs,  et  développer  les  germes  de  la  prospérité 
publique  ? 

il  ne  faut  pas  que  les  ennemis  de  la  patrie  et  de 
l’ordre  puissent  dire  que  nous  n’avons  rejeté  le  plan 
présenté  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  que  parce 
(jue  les  ressources  de  la  nation  sont  épuisées,  ou 
que  les  formes  constitutionnelles  sont  impuissantes. 

Une  nation  courageuse  et  libre,  lorsque  sa  liberté 
sera  rappelée  aux  principes  sacrés  de  la  justice, 
lorsque  les  faction^  seront  enchaînées  ,  trouvera 
toujours,  dans  la  culture  de  son  sol  dans  l’activité  de 
son  travail,  les  ressources  néce.ssaires  pour  mainte¬ 
nir  son  indépendance. 

Les  rapports  qui  ont  été  faits,  les  tableaux  qui 
ont  été  publiés,  prouvent  qu’il  reste  encore  au  gou¬ 
vernement  de  grands  moyens. 


Mais  je  le  dirai  en  présence  de  là  nation,  ces  res¬ 
sources  disparaîtraient  et  ne  laisseraient  que  la  trace 
déplorable  de  nouveaux  malheurs,  si  le  corps  légis¬ 
latif,  si  le  gouvernement  étaient  encore  entraînés  ou 
opprimés  par  des  mesures  révolutionnaires. 

Lorsque  nous  avons  adopté  les  idées  que  je  vais 
vous  développer,  nous  avons  compté  sur  la  fermeté 
du  gouvernement,  sur  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens  pour  venir  au  secours  de  la  chose  publi¬ 
que. 

L’intérêt  particulier  et  l’intérêt  public  comman¬ 
dent  impérieusement  cette  réunion  de  forces  et  de 
volontés  :  de  nouvelles  convulsions  menaceraient  le 
gouvernement  et  les  propriétés  particulières,  elles 
pourraient  renverser  la  constitution  ;  alors  tous  les 
plans  de  finances  deviendraient  inutiles,  et  la  nation, 
déchirée  par  la  fureur  des  partis,  nous  reprocherait 
ses  malheurs. 

Représentants  du  peuple,  nous  aurions  trahi  sa 
confiance  et  nos  devoirs. 

On  vous  a  prouvé,  par  des  calculs  rigoureux,  que 
les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents  étant  in¬ 
exécutables,  ne  pouvaient  pas  être  adoptées  :  mais 
nous  restons  accablés  sous  le  poids  énorme  de  la 
masse  des  assignats  :  leur  effrayante  dégradation 
peut  paralyser  le  service  public;  elle  entrave  le  com¬ 
merce,  elle  arrête  l’industrie,  elle  démoralise  la  na¬ 
tion  ;  elle  élève  tous  les  jours  le  prix  des  subsistan¬ 
ces  ;  elle  met  au  désespoir  le  citoyen  paisible  qui  ne 
peut  plus  soutenir  la  dépense  que  ses  besoins  exi¬ 
gent,  le  travailleur  actif  dont  les  salaires  deviennent 
insuffisants,  ou  qui  ne  trouve  plus  de  travail. 

Il  faut  donc  arrêter  le  mal,  et  déployer,  pour  l’ar¬ 
rêter,  tous  les  moyens  que  la  constitution  nous 
donne,  toutes  les  ressources  que  le  patriotisme  et 
l’énergie  des  bons  citoyens  peuvent  nous  offrir. 

Rappelons  quelques  vérités  dont  la  lumière  puisse 
éclairer  et  nos  idées  et  les  discussions  qu’elles  feront 
naître. 

Dès  l’instant  qu’on  a  émis  un  seul  assignat  au-delà 
de  la  valeur  réelle  des  biens  nationaux,  ou  a  rompu 
la  barrière  de  l’ordre  public,  et  la  dégradation  des 
assignats  est  devenue  d’autant  plus  rapide,  que  la 
somme  nominale  de  leur  émission  a  plus  excédé  la 
valeur  réelle  du  gage  qui  leur  était  affecté. 

Ce  n’est  donc  point  le  corps  législatif  (pii  manque 
aujourd’hui  à  la  foi  publique  en  déterminant  la  va¬ 
leur  réelle  des  assignats. 

Cette  valeur  est  fixée  par  l’opinion,  par  nos  rap¬ 
ports  commerciaux  avec  l’étranger,  par  le  prix  du 
change;  elle  est  le  résultat  de  toutes  les  causes  qui 
ont  concouru  à  diriger  ou  à  précipiter  le  torrent  de 
la  révolution. 

On  ne  pourrait  augmenter  la  valeur  des  assignats 
qu’en  affectant  une  partie  des  propriétés  particuliè¬ 
res  à  l’augmentation  de  l’hypothèque  qui  leur  reste 
encore. 

Voilà  le  résultat  de  tous  lesplans  plusou  moins 
ingénieux  qui  vous  ont  été  présentés.  On  pouvait 
sans  doute  déguiser  ce  sacrifice;  mais  pourquoi 
l’exiger,  lorsqu’il  peut  devenir  nécessaire  à  la  dé¬ 
fense  de  la  patrie  et  au  rétablissement  de  l’ordre  ? 
Pourquoi  affaiblir  la  nation  lorsqu’elle  a  besoin  de 
toute  sa  force? 

Qui  est-ce  qui  gagnerait  à  la  valeur  réelle  que 
nous  donnerions  de  plus  à  l’assignat?  Ce  seraient 
ceux  qui  viennent  de  le  recevoir  pour  la  valeur  que 
l’opinion  lui  donne. 

20  milliards  restent  en  circulation;  leur  valeur 
réelle  n’est  plus  dans  l’opinion  que  de  XbQ  millions. 
Cette  somme  peut  suffire  à  peine  aux  transactions 
commerciales ,  et  ce  ne  serait  pas  exagérer  que  d’af¬ 
firmer  que,  sur  ces  20  milliards,  plus  de  18  milliards 


sont  dans  ce  moment  entre  des  mains  qui  les  ont  re¬ 
çus  pour  une  valeur  de  1  pour  100  au  plus,  et  qui 
ont  élevé  dans  nue  proportion  inverse  le  prix  des 
objets  vendus. 

Ainsi  donc,  en  croyant  rendre  justice  aux  porteurs 
d’assignats,  vous  enrichiriez  des  hommes  qui  n’ont 
aucun  droit  à  une  plus  forte  valeur  que  celle  qu’ils 
ont  reçue,  et  vous  dépouilleriez  des  citoyens  qui  ont 
déjà  beaucoup  souffert  et  beaucoup  perdu. 

L’homme  qui  reçoit  aujourd’hui  10  millions  à  la 
trésorerie  nationale,  ne  reçoit  réellement,  au  change 
actuel,  de  5/8  pour  100,  que  62,500  livres  ;  et  si  tout 
d’un  coup  vous  portiez  la  valeur  réelle  de  l’assignat 
à  5  pour  100  de  sa  valeur  nominale,  il  aurait  réelle¬ 
ment  500 ,000  francs.  Vous  auriez  octuplé  lepaiement 
qui  vient  de  lui  être  fait. 

Cette  observation  importante  doit  rassurer  tous 
ceux  qui  craignent  que  la  foi  publique  ne  soit  tra¬ 
hie,  si  l’assignat  est  retiré  à  la  valeur  que  l’opinion 
lui  donne. 

Je  sais  qu’il  y  aura  des  exceptions,  il  y  aura  des 
pertes  particulières;  mais,  pour  être  exactement 
juste,  il  faudrait  faire  le  compte  de  chacun  ;  il  fau¬ 
drait  que  la  nation  indemnisât  elle-même  tous  ceux 
dont  le  système  des  assignats  a  anéanti  la  fortune. 

La  patrie  exige  le  sacrifice  de  tous  ces  calculs: 
des  institutions  bienfaisantes  et  sages  doivent  offrir 
des  secours  et  du  travail  :  maisil  fautfaire  cesser  un 
système  qui  cause  tant  de  maux  ;  il  faut,  d’une  main 
hardie,  arrêter  la  dégradation  des  assignats  et  en 
débarrasser  la  nation  ;  il  faut  pourvoir  au  rembour¬ 
sement  de  leur  valeur  actuelle;  il  faut  assurer  le 
service  public  ;  il  faut  conserver  au  corps  politique 
toutes  les  forces  que  les  circonstances  exigent. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  moyen  le  plus 
certain  de  rappeler  l’ordre  et  de  faire  cesser  la  dé¬ 
gradation  des  assignats,  était  de  fixer  le  terme  posi¬ 
tif  de  leur  circulation,  et  quatre  mois  nous  ont  paru 
suffisants  pour  préparer  les  moyens  de  remplace¬ 
ment. 

Tout  le  temps  que  la  durée  de  cette  circulation 
restera  indéterminée,  l’inquiétude  publique  ajoutera 
à  la  dégradation  de  ce  signe,  et  les  calculs  de  l’in¬ 
térêt  particulier,  fondés  sur  cette  dégradation,  con¬ 
serveront  la  même  activité. 

Fixer  le  terme  de  cette  circulation,  c’est  poser 
une  barrière  à  ces  calculs  désastreux  :  c’est  ouvrir 
à  la  nation,  fatiguée  de  ce  fardeau  accablant,  un 
grand  motif  de  consolation  et  d’espoir. 

Il  conviendrait  que,  pendant  ces  quatre  mois,  la 
circulation  des  assignats  fût  maintenue  comme  elle 
l’était  précédemment,  tant  pour  les  transactions  par¬ 
ticulières,  que  pour  les  transactions  publiques. 

Ces  qutitre  mois  devraient  être  également  accor¬ 
dés  à  tous  les  contribuables,  à  tous  les  débiteurs  de 
l’Etat,  pour  solder  avec  le  trésor  public. 

Passé  ce  terme,  on  pourrait  fixer,  par  exemple, 
que  toutes’ les  parties  arriérées  ne  seraient  reçues, 
pendant  un  temps  déterminé  encore,  qu’en  numé¬ 
raire,  sur  le  pied  de  10  pour  100  de  la  valeur  nomi¬ 
nale  des  assignats,  et  ensuite  dans  une  proportion 
plus  élevée. 

On  sent  assez,  sans  que  je  l’indique  davantage, 
tout  le  mouvement  que  ces  moyens  donneraient  aux 
assignats  ;  combien  il  eji  rentrerait  à  la  trésorerie 
pour  aider  le  service  piiblic,  et  combien  leur  cours 
serait  soutenu. 

Des  citoyens,  animés  du  désir  de  sauver  la  chose 
publique,  ont  conçu  le  projet  d’établir  une  banque 
générale  qui  aura  âes  bureaux  correspondants  dans 
les  villes  principales  de  la  République. 

C’est  par  des  établissements  de  cette  nature,  que 
les  Républiques  d’Italie,  celles  de  Hcillande,  d’An- 
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gleterre  et  des  Etats-Unis  ont  affermi  leur  crédit  et 
leur  liberté. 

L’exemple  des  Etats-Unis  doit  surtout  nous  in¬ 
struire.  Leur  papier  national  était  encore  plus  avili 
que  nos  assignats  ne  le  sont  aujourd’hui  ;  leurs  res¬ 
sources  pécuniaires  étaient  presque  nulles  :  la  ban¬ 
que  fut  formée ,  tous  les  citoyens  s’empressèrent  à  y 
concourir  et  à  l’investir  de  leur  confiance  ;  ses  billets 
n’étaient  pas  encore  imprimés,  que  déjà  les  bons  de 
Robert  Moris,  son  fondateur,  circulaient  comme  du 
numéraire.  Cet  établissement  ranima  la  circulation 
et  l’industrie;  et,  quelque  faibles  que  fussent  ses 
moyens,  ses  progrès  furent  rapides  :  elle  donne  plus 
de  7  à  8  pour  100  d’intérêt,  et  c’est  peut-être  l’éta¬ 
blissement  le  plus  solide  qu’il  y  ait  aujourd’hui. 

Les  actions  de  la  banque  que  l’on  forme  à  Paris, 
sont  en  numéraire,  ou  eu  valeurs  qui  pourront  être 
réalisées  en  numéraire,  elle  émettra  des  billets  à 
vue  ou  à  échéance,  en  proportion  des  valeurs  réel¬ 
les  ou  à  réaliser  qu’elle  recevra. 

C’est  à  cette  banque,  que  le  ministre  des  finances 
pourrait  transporter  toutes  les  valeurs  réelles  ou  qui 
peuvent  être  successivement  réalisées;  et  la  trésore¬ 
rie  nationale  recevrait  en  échange,  des  billets  paya¬ 
bles  en  numéraire  aux  échéances  qui  seraient  con¬ 
venues. 

Le  Directoire  exécutif,  d’après  un  décret  du  corps 
législatif,  pourrait  aliéner  à  cette  banque,  1,200 
millions  de  domaines  nationaux,  dont  le  choix  se¬ 
rait  convenu  entre  le  ministre  des  finances  et  l’admi¬ 
nistration  de  la  banque. 

Sur  ces  1,200  millions,  la  banque  avancerait  suc¬ 
cessivement,  et  à  mesure  des  besoins  du  service, 
000  millions  en  billets  de  banque  à  échéance  gra¬ 
duelle ,  portant  4  pour  100  d’intérêt  ;  la  banque  fe¬ 
rait  la  vente  de  ces  domaines,  et  en  compterait  avec 
la  nation. 

Sur  l’hypothèque  des  600  millions  restants,  la 
ban(}ue  retirerait,  à  bureau  ouvert,  tous  les  assi¬ 
gnats  qui  lui  seraient  présentés,  à  1  pour  100  de  leur 
valeur,  en  billets  à  six  mois,  portant  également  4 
pour  100  d’intérêt. 

Sur  les  biens  nationaux  cédulés,  un  milliard  se¬ 
rait  réservé  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Tous  les  autres  biens  nationaux,  exeepté  les  fo¬ 
rêts  qui  seraient  expressément  réservées,  seraient 
vendus  dans  le  plus  court  délai  possible ,  de  manière 
que  la  vente  et  le  paiement  puissent  être  faits  dans 
quatre  mois. 

Cette  vente,  et  le  paiement  effectif  à  la  banque  à 
un  cours  plus  élevé  que  le  cours  actuel,  suffisent 
pour  faire  rentrer  la  totalité  des  assignats. 

Il  est  important  de  fixer  ici  votre  attention  ,  et  de 
vous  développer  d’une  manière  claire  et  calculée  le 
sort  que  nous  proposons  de  faire  aux  assignats,  com¬ 
paré  à  celui  que  présente  le  plan  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Dans  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  on  fixe  à  7  mil¬ 
liards  la  valeur  des  biens  nationaux  üivendus. 

On  limite  a  un  milliard,  le  gage  de  30  milliards 
d’assignats. 

Nous  vous  proposons,  au  contraire,  de  borner  à 
600  millions  effectifs,  la  partie  des  biens  nationaux 
destinée  aux  dépenses  extraordinaires  après  la  cessa¬ 
tion  de  la  circulation  des  assignats;  d’assurer  aux  j 
porteurs  d’assignats  leur  remboursement  effectif ,  à  j 
1  pour  100,  en  déléguant  pour  cet  objet  600  millions  ! 
à  la  banque.  | 

En  même  temps,  nous  proposons  la  vente  de  tous  ; 
les  autres  biens  nationaux,  à  la  réserve  des  forêts  et  j 
d’un  milliard  destiné  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  j 
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En  y  ajoutant  les .  600,000,000 

délégués  pour  le  retirement  des  ' 
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affectés  uniquement  au  remboursement  de  tous  les 
assignats  en  émission  :  ainsi  nous  leur  donnons  une 
valeur  plus  que  triple  de  celle  proposée  par  le  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents. 

Par  ce  système  de  remboursement,  on  ouvrirait 
deux  canaux  d’écoulement  aux  assignats;  !<>  à  la 
banque,  on  pourrait  toujours  les  réaliser  au-dessus 
du  cours  actuel  :  ainsi,  dès  le  moment  où  ce  plan 
serait  adopté,  la  dégradation  serait  arrêtée. 

2°  Dans  l’achat  des  biens  nationaux,  les  porteurs 
d’assignats  auraient  la  chance  d’un  placement  plus 
avantageux  :  ainsi  leur  cours  devrait  s’élever,  et 
influer  sur  le  prix  de  tous  les  objets  de  commerce. 

Enfin,  la  rentrée  rapide  que  ce  plan  assurerait, 
diminuerait  la  masse  d’assignatsque  le.  service  public 
peut  exiger  encore. 

Ce  système  est  plus  favorable  aux  porteurs  d’assi¬ 
gnats,  que  ne  l’exigent  peut-être  les  principes  que 
nous  avons  posés,  et  il  a  l’avantage  de  ne  causer 
aucune  convulsion  en  nous  debarrassant  entière¬ 
ment  d’un  signe  qui  a  perdu  toute  confiance. 

Des  emprunts  viagers  ou  tuntiniers  pourraient 
encore  seconder  ces  mesures,  et  offrir  des  ressources 
aux  indigents,  aux  pensionnaires  de  l'Etat  et  aux  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie. 

Dans  trois  mois,  la  trésorerie  nationale  cesserait 
de  payer  en  assignats,  et  ne  paierait  plus  qu’en  bil¬ 
lets  de  banque,  valeur  réelle;  un  mois  après,  elle  ne 
recevrait  plus  elle-même  qu’en  billets  de  banque. 

Ce  système  forcerait,  dans  toute  l’étendue  de  la 
République,  les  détenteurs  du  numéraire,  à  l'échan¬ 
ger  contre  des  billets  de  banque  :  leur  cours  obtien¬ 
drait  bientôt  toute  la  confiance  qu’ils  méritent  ;  ils 
suppléeraient  à  l’insuffisance  du  numéraire  et  ne 
pouvant  jamais  être  émis  au-delà  des  valeurs  exis¬ 
tantes,  ils  seraient  bientôt  préférés  au  numéraire 
lui-même ,  pour  tous  les  paiements  un  peu  consi¬ 
dérables. 

La  banque  aurait  pour  son  service  particulier,  et 
pour  assurer  son  crédit,  la  valeur  de  ses  actions;  et 
si  tous  les  amis  de  la  patrie  se  pénètrent  de  l’impor¬ 
tante  nécessité  de  rétablir  l’ordre,  ils  s’empresse¬ 
ront  tous  à  concourir  à  raffermissement  de  celte 
banque. 

Mais  pour  que  son  crédit  soit  inébranlable,  il 
faudra  que  le  corps  législatif  déclare,  que  les  stipu¬ 
lations  de  la  banque  avec  le  gouvernement  seront 
libres  comme  avec  tous  les  citoyens,  et  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  n’aura  aucune  influence  sur  les  délibé¬ 
rations  de  son  administration.  Cette  liberté  et  cette 
indépendance  sont  fondées  sur  la  justice,  sur  l’inté¬ 
rêt  même  du  gouvernement  et  sur  l’inviolabilité  des 
propriétés.  Le  régime  de  cet  établissement,  son  cré¬ 
dit,  et  les  motifs  qui  déterminent  cette  association, 
assurent  l’économie  de  son  service. 

Assigner  le  terme  de  la  circulation  des  assignats, 
fixer  définitivement  le  prix  de  leur  remboursement, 
c’est  arrêter  leur  dégradation;  c’est,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  faire  cesser  toutes  les  spéculations 
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fondées  sur  cette  dégradation;  ce  sont  ces  spécula¬ 
tions  qui  perdent  la  chose  publique,  et  ces  spécula¬ 
tions  sont  commandées  par  le  besoin,  la  cupidité  ou 
la  crainte.  Il  n’y  a  plus  de  concurrence  pour  les  ven¬ 
deurs  :  elle  est  toute  contre  les  acheteurs,  contre  les 
consommateurs.  Faites  cesser  ce  système  désas¬ 
treux;  et  l’intérêt  particulier,  bien  mieux  que  tou¬ 
tes  les  réquisitions,  tous  les  maximum,  toutes  les 
lois  révolutionnaires,  fera  renaître  la  concurrence 
des  vendeurs,  et  baisser  les  prix  :  voilà  ce  que  le 
peuple  vous  demande  ;  voilà  comment  vous  devez 
justifier  sa  confiance. 

Après  avoir  pourvu  au  retirement  des  assignats  et 
aux  premiers  besoins  du  service  public,  le  corps  lé¬ 
gislatif  doit  s'occuper  sans  relâche,  du  système  des 
contributions  publiques  :  ce  n’est,  lorsque  l’ordre 
public  est  rétabli,  que  sur  des  contributions  publi¬ 
ques,  que  les  dépenses  publiques  doivent  être  assi¬ 
gnées  :  si  vous  épuisez  la  nation  par  des  contributions 
ou  des  anticipations,  destinées  à  augmenter  la  va¬ 
leur  des  assignats,  vous  la  laisserez  sans  force  pour 
soutenir  la  guerre,  pour  assurer  son  indépendance, 
pour  rétablir  l’ordre  intérieur. 

Les  contributions  ordinaires  doivent  être  inva¬ 
riablement  affectées  aux  dépenses  ordinaires,  dont 
le  Directoire  exécutif  doit  vous  présenter  les  états. 

Les  taxes  extraordinaires,  le  revenu  des  forêts, 
peuvent  être,  dans  ce  moment,  affectées  aux  dépen¬ 
ses  extraordinaires,  ou  aux  emprunts  que  les  circon¬ 
stances  pourraient  exiger. 

Le  développement  de  ces  ressources,  notre  atti¬ 
tude  ferme  et  juste,  prouveront  à  nos  ennemis  l’in¬ 
utilité  de  leurs  efforts;  et  nous  pourrons  enfin 
tourner  nos  regards  vers  la  paix  que  l’humanité 
implore. 

Les  mesures  que  nous  venons  d’indiquer,  doi¬ 
vent  être  secondées  par  l’ordre  le  plus  sévère,  par 
l’économie  la  plus  sage,  dans  toutes  les  branches  de 
l’administration  publique. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  ces  dilapidations  dont 
l’histoire  des  hommes  ne  présente  pas  d’exemples, 
cette  confusion  d’emplois  et  d’employés  qui  semble 
avoir  plongé  dans  le  chaos  toutes  les  parties  du  ser¬ 
vice  public. 

Il  faut  s’occuper  de  rinstruction  publique  qui  est 
abandonnée,  des  hôpitaux  de  la  police  intérieure  ;  il 
faut  s’occuper  enfin  des  moyens  d’ordonner  et  d’al¬ 
léger  le  fardeau  de  la  dette  publique  ;  et  lorsque  la 
guerre  n’exigera  plus  l’emploi  du  revenu  des  forêts, 
nous  pourrons  le  destiner  à  une  caisse  d’amortisse¬ 
ment  qui  ranimera  bientôt  le  crédit  public. 

Tels  sont  les  objets  importants  qui  nous  ont  frap¬ 
pés  et  qui  ont  réuni  tousnosvœux.  Nous  ne  pouvons 
que  vous  les  indiquer  ;  mais  ce  tableau  suffit  pour 
vous  convaincre  de  l’étendue  de  nos  ressources, 
pour  vous  démontrer  que  ce  n’est  pas  l’impuissance 
de  nos  moyens  qui  nous  a  déterminés  à  vous  propo¬ 
ser  de  rejeter  les  résolutions  des  Cinq-Cents,  mais 
uniquement  l’impossibilité  d’exécution  du  plan  sur 
lequel  ces  résolutions  sont  fondées. 

Nous  proposons  au  conseil  de  déclarer  qu’il  ne 
peut  adopter  les  résolutions  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  renvoyées  à  notre  examen. 

Lecoülteux-Canteleu  :  Ceux  qui  se  plaisent  à 
dire  depuis  plusieurs  mois,  qu’il  ne  faut  plus  de  pal¬ 
liatifs  en  finances,  qu’il  faut  frapper  fort  et  ferme, 
doivent  être  satisfaits. 

Cependant,  depuis  l’abolition  du  gouvernement 
révolutionnaire  et  le  rapport  de  la  loi  Anmaximum, 
les  mesures  de  finances  qui  ont  été  successivement 
proposées  par  les  comités  de  gouvernement,  ont  dû 
Nécessairement  n’être  que  des  palliatifs.  On  ne  pou¬ 
vait  hasarder  des  mesures  violentes  ou  injustes  lors¬ 


qu’on  revenait  avec  éclat  à  des  principes  d’humanité 
et  de  justice. 

Depuis  le9  thermidor,  il  a  été  fait  sur  les  finances, 
au  nom  des  comités  degouvernement,  cinq  rapports 
qui  successivement  ont  éveillé  l’attention  du  public, 
mais  (]ui  bientôt  ont  été  oubliés,  parce,  que  lesdécrets 
proposés  à  la  suite  de  ces  rapports,  n’ont  été  adoptés 
qu’en  partie,  ou  sont  restés  sans  exécution. 

J’indiqnerai  rapidement  la  situation  successive  de 
nos  finances  aux  époques  de  ces  différents  rapports: 
il  est  bon  de  comparer  nos  ressources  à  ces  différen¬ 
tes  époques,  et  les  dispositions  qu’on  proposait  pour 
eu  faire  usage,  avec  les  ressources  et  les  dispositions 
oui  vous  sont  présentées  aujourd’hui.  Mon  but  est 
u’affermir,  par  l’expérience  du  passé,  votre  opinion 
sur  les  propositions  qui  vous  sont  envoyées  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  premier  rapport  sur  les  finances,  qui  a  été  fait 
aprèsie  9  thermidor,  est  celui  de  Cambon,  du  3  plu¬ 
viôse,  an  3.  A  cette  époque,  on  calculait  le  montant 
des  assignats  en  circulation  à  6  milliards  400  mil¬ 
lions,  et  les  biens  nationaux  (  à  raison  du  denier  40 
deleur  produit  annuel),  à  15  milliards  :  lesassignats 
étaient  avec  la  monnaie  métallique  dans  le  rapport 
de  1  à  4. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  proposa 
dans  ce  rapport  de  créer  une  loterie  pour  retirer 
4  milliards  d’assignats;  cette  loterie  était  bien  com¬ 
binée,  elle  ne  présentait  aucune  perte  à  ceux  qui  s’y 
intéressaient;  elle  leur  donnait  l’expectative  de  di¬ 
vers  lots,  et  la  certitude  de  retirer  la  mise  qu’ils  au¬ 
raient  faite  en  assignats,  en  un  bon  au  porteur, 
admissible  en  paiementde  biens  nationaux  à.  vendre, 
en  fournissant  en  même  temps  pareille  somme  en 
assignats,  ou  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  delà 
dette  consolidée  ou  viagère. 

Diverses  autres  dispositions  pour  accélérer  le 
paiementde  ce  qui  était  dû  sur  les  biens  nationaux 
vendus,  pour  vendre  le  mobilier  acquis  à  la  Républi¬ 
que,  et  faciliter  avec  elle  les  licitations  et  transac¬ 
tions  qui  lui  auraient  fait  rentrer  des  sommes  consi¬ 
dérables,  devaient,  suivant  les  calculs  de  Cambon, 
retirer  deux  autres  milliards;  ce  qui  aurait  pu,  en 
comptant  sur  le  succès  de  ces  dispositions,  présenter 
une  rentrée  de  6  milliards  d’assignats. 

Voici  l’observation  que  je  fis  alors,  et  je  vous  prie 
d’y  donner  quelque  attention,  parce  qu’elle  est  fon¬ 
dée  sur  un  calcul  dont  je  vais  faire  usage  sous  des 
rapports  non  moins  importants  dans  l’examen  des 
propositions  qui  vous  sont  envoyées  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents. 

Je  disais  :  Il  y  a  6  milliards  400  millions  d’assi¬ 
gnats  en  circulation;  ils  sont  avec  la  monnaie  mé¬ 
tallique  dans  un  rapport  de  1  à  4.  Le  commerce  de 
la  France,  les  transactions  du  gouvernement  avec 
les  gouvernés,  celles  d’individu  à  individu,  enfin  la 
circulation  monétaire  de  la  République  se  fait  donc 
sur  1  milliard  600  millions  de  valeurs  réelles,  et  cela 
au  moment  où  elle  fait  les  plus  énormes  dépenses. 
Quelque  attrait  que  présente  la  loterie  de  Cambon, 
bien  certainement  on  n’y  portera  que  de  très-faibles 
sommes.  La  raison  en  est  évidente  :  une  monnaie 
circulante,  ou  un  signe  convenu  pour  les  échanges, 
est  le  premier  besoin  d’un  état  policé,  commerçant 
et  industrieux  ;  ce  n’est  que  l'excédant  de  la  somme 
ui  est  nécessaire  dans  la  circulation  générale  de 
ette  monnaie,  qui  s’aliène  et  se  place  dans  les  em¬ 
prunts,  quelques  avantages  qu’ils  présentent,  et 
sous  quelques  formes  qu’ils  soient  offerts. 

1  milliard  600  millions  suffisent  à  peine  dans  la 
circulation  :  on  sait  que  lorsque  «cette  circulation 
était  évaluée  à  2  milliards  400  millions  de  valeur 
métallique,  dans  les  temps  où  la  France  jouissait 
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d’un  gnind  crédit  ;  lorsqueentiii  M.  Necker  en  faisait  j 
l’usage  le  plus  étendu  et  y  employait  tous  les  moyens  I 
imaginables,  ce  ministre  n’a  jamais  pu  élever  ses  ! 
emprunts  au-delà  de  100  millions  par  an  ;  et  encore  1 
la  majeure  partie  de  ces  emprunts  était  long-temps  | 
soutenue  par  une  circulation  énorme  de  lettres  de  j 
change,  au  grand  préjudice  du  commerce.  Il  est 
donc,  disais-je  alors,  plus  que  probable  que  Cambon  | 
ri’ obtiendra  pas,  dans  sa  loterie,  au-delà  de  100  mil-  | 
lions  valeur  métallicpie,  on  de  400  millions  d’assi¬ 
gnats  dans  le  rapport  de  1  à  4,  où  ils  se  trouvaient 
alors  avec  l’or  et  l’argent. 

Je  vous  prie  de  nouveau,  citoyens  représentants, 
de  vouloir  bien  donner  votre  attention  à  cette  ob¬ 
servation  et  au  calcul  sur  lequel  elle  est  appuyée. 
Vous  en  faites  déjà  l’application  aux  propositions  qui 
vous  sont  présentées  par  le  conseil  des  CinipCents, 
et  vous  dites  comme  moi  ;  Si  le  signe  monétaire  ac¬ 
tuellement  en  circulation  dans  la  République,  ou  qui 
va  y  être  incessamment,  n’a  pas  d’autre  gage  en  va  • 
leurs  réelles  et  déterminées  que  le  trentième  de  la 
valeur  nominale;  s’il  ne  peut  être  reçu  dans  les 
transactions  commerciales  qu’au  cours  qui  sera  con¬ 
staté  sur  la  combinaison  du  change  des  principales 
places  de  France,  lequel  ne  pourra  que  très-difficile' 
ment  s’élever  au-dessus  de  1  pour  100  sur  la  valeur 
nominale  de  l’assignat  ;  il  est  évident  qu’alors  il  n’y 
aura  effectivement  de  signes  monétaires  en  circula¬ 
tion  dans  la  République  que  la  somme  de  300  mil¬ 
lions  de  valeurs  réelles,  lorsque  cette  circulation  en 
exige  au  moins  2  milliards.  Conseil  des  Cinq-Cents, 
comment  espérez-vous  prélever  sur  300  millions  de 
valeurs  réelles,  valeurs  auxquelles  vous  proposez  de 
réduire  les  30  milliards  d'assignats  dont  vous  com¬ 
pléterez  rémission,  1  milliard  de  valeurs  réelles 
qu’il  faut  au  gouvernement  pour  faire  face  aux  dé¬ 
penses  ordinaires  de  l’année  courante  ?  Croyez-vous 
que  cela  soit  possible  par  l’échange  des  cédules,  par 
des  emprunts,  par  le  secours  de  nouvelles  associa¬ 
tions?  Vous  devez  toujourscalculer  sur  les  capitaux 
en  circulation,  et  vous  dire  que  toutes  les  pom¬ 
pes  que  vous  ferez  jouer,  et  j’y  comprends  celle  des 
impositions,  porteront  toutes  dans  un  bassin  où  il 
n’y  a,  d’après  votre  dépréciation,  que  300  millions  de 
valeurs  réelles. 

Je  reviens  au  rapport  de  Cambon  :  Vous  devez 
avoir  observé,  citoyens  représentants,  qu’à  cette 
époque,  à  la  chute  du  gouvernement  révolutionnai¬ 
re,  les  mesures  de  finances  proposées,  même  par 
celui  qui,  je  crois,  ne  peut  être  soupçonné  de  ne  pas 
avoir  frappé  fort,  étaient  de  celles  sur  les(iuelles  on 
se  plaît  a  jeter  du  ridicule,  en  affectant  de  dire  que 
ce  ne  sont  que  des  palliatifs  :  comme  si  un  gouver¬ 
nement  (pielconque,  qui  subit  depuis  quatre  ans  une 
guerre  épouvantable,  ne  devait  pas  être  considéré, 
même  dans  l’éclat  de  ses  conquêtes,  dans  un  état  de 
souffrance  et  de  maladie  !  et  comme  s’il  n’était  pas 
alors  très-prudent  de  traiter  ses  finances,  particu¬ 
lièrement  sa  monnaie  (  car  la  monnaie  est  le  sang 
qui  circule  dans  les  veines  du  corps  politique  )  ; 
comme  s’il  n’était  pas  très-prudent,  dis-je,  de  traiter 
ses  finances  et  sa  monnaie  avec  beaucoup  de  ména¬ 
gement,  surtout  lorsqu’on  ne  veut  plus  être  révolu¬ 
tionnaire. 

Et,  en  effet,  Cambon,  dans  son  rapport, rappelle  à 
la  Convention  que  sa  justice  a  cru  qu’il  était  néces¬ 
saire  de  décréter  qu’elle  n’adopterait  aucun  moyen 
qui  pût  porter  atteinte  à  la  propriété  ;  que  le  comité 
s’était  occupé  de  ce  travail,  qu’il  présentait  avec  la 
méditation  la  plus  approfondie  sur  les  rapports  les 
plus  intéressants  et  les  plus  délicats  de  l’ordre  so¬ 
cial,  etc. 

Le  second  rapport  qui  a  été  fait  sur  les  finances. 


au  nom  des  comités  de  gouvernement,  depuis  le 
9  thermidor,  est  celui  de  notre  collègue  J  ohannot, 
en  germinal  de  l’an  3.  A  cette  époque,  on  calculait 
que  le  montant  des  assignats  en  circulation  s’élevait 
à  7  milliards  550  millions,  et  les  biens  nationaux 
s’élevaient  encore,  distraction  faite  de  ceux  des  con¬ 
damnés,  à  1  milliard  521  millions,  estimés,  il  est 
vrai,  à  raison  du  denier  50  de  leur  produit  annuel. 

Les  assignats  étaient  alors  avec  la  monnaie  mé¬ 
tallique  dans  le  rapport  de  1  à  6,  avec  une  variation 
de  6  et  1/2  à  7.  On  pouvaitdonc  évaluer  que  le  signe 
monétaire  alors  en  circulation  équivalait  à  une 
somme  de  1  milliard  200  millions,  valeurs  métalli¬ 
ques. 

Deux  mois  auparavant,  la  circulation  de?  assi¬ 
gnats, comme  nous  l’avons  dit  plushaut,  représentait 
une  valeur  de  1  milliard  600  millions. 

Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  d’observer 
cette  diminution  successive  de  la  valeur  réelle  de 
notre  moniiaiecirculante,  toujours  en  raisondel’ac- 
croissement  des  valeurs  nominales  qui  en  sont  la 
représentation  ou  le  remplacement.  C’est  en  obser¬ 
vant  ainsi  en  grand  les  effets  inévitables  du  système 
monétaire  des  assignats,  qu’on  peut  entreprendre 
d'arrêter  l’épidémie  immorale  que  ses  abus  peuvent 
produire;  mais  si  on  s’arrête  à  se  quereller  avec 
ceux  qui  sont  atteints  des  vices  que  cette  contagion 
fait  naître,  et  qu’on  frappesur  le  malade  au  lieu  d’at¬ 
taquer  la  maladie,  on  ne  peut  alors  qu’ajouter  beau¬ 
coup  à  ses  ravages. 

Les  bases  du  rapport  de  notre  collègue  Johannot 
paraissent  d’abord  les  mêmes  qui  ont  été  adoptées 
par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

10  Publication  de  l’état  des  biens  nationaux,  et  de 
la  quotité  des  assignats  en  émission. 

20  Liberté  des  stipulations  à  l’avenir  en  valeurs 
métalliques  ou  en  assignats  au  cours. 

30  Cédulisatiou  des  biens  nationaux. 

40  Fixation  de  la  quotité  des  assignats  en  émis¬ 
sion. 

50  Hypothèque  à  donner  aux  assignats  en  circu¬ 
lation,  et  échange  des  assignats  contre  des  cédules 
d’hypothèque,  et  réserve  d'une  quotité  des  biens  na¬ 
tionaux  pour  les  besoins  extraordinaires. 

60  Propositions  pour  le  rétablissement  d’une  ban¬ 
que  de  gouvernement. 

Ces  différentes  dispositions  sauvaient  nos  finances, 
si  elles  avaient  été  adoptées  à  cette  époque,  et  mon 
opinion  ne  peut  être  contestée,  si  on  veut  calculer 
les  moyens  heureux  qu’on  avait  alors  de  maintenir 
après  le  brisé  de  la  planche,  les  10  milliards  d’assi¬ 
gnats  qui  devaient  rester  dans  la  circulation,  dans 
un  rapport  avec  les  valeurs  métalliques  de  1  à  4,  Ce 
rapport,  de  1  à  4,  conservait  dans  la  circulation  mo¬ 
nétaire  une  valeur  réelle  de  2  milliards  au  moins,  et 
parce  seul  effet  laissait  dans  les  poches  et  dans  les 
caisses  des  gouvernés  les  capitaux  avec  lesquels 
seuls  ils  pouvaient  satisfaire  en  valeurs  réelles  aux 
besoins  du  gouvernement,  soit  par  des  impositions, 
soit  par  des  avances,  soit  par  des  emprunts. 

11  faut  observer  dans  ce  projet  que  le  gage  laissé 
en  hypothèque  des  10  milliards  d'assignats  en  cir¬ 
culation,  était  de  7  milliards  de  valeur  de  1790,  les 
revenus  estimés,  il  est  vrai,  au  denier  50;  mais  ce 
gage  ne  devait  acquitter  en  effet  que  7  milliards, 
parce  qu’il  était  dû  alors  2  milliards  par  les  acqué¬ 
reurs  de  biens  nationaux,  et  que  le  produit  des  mai¬ 
sons  et  bâtiments,  dont  partie  ont  été  vendus  par  des 
loteries,  devait  produire  1  milliard  ;  ce  qui  réduisait 
la  circulation  effective  à  7  milliards.  Le  gage  était 
donc  conservé  en  parité  avec  les  délégations,  et  le 
cours  de  l’assignat  pouvait  se  conserver  dans  une 
proportion  raisonnable  avec  l'or  et  l’argent,  avec 
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d’aut.'int  plus  de  facilité;  que  le  gouverneineiit  avait 
en  réserve  pour  ses  ressources,  3  milliards  d’assi¬ 
gnats  et  le  restant  des  biens  nationaux,  dans  lequel 
étaient  comprises  les  forêts.  Tous  les  individusétaient 
d’ailleurs  intéressés  à  lutter  contre  le  discrédit  des 
assignats,  par  la  liberté  même  des  stipulations  en 
argent  ou  en  assignats  au  cours. 

L’art  de  la  législature  est  de  faire  tourner  à  l’a¬ 
vantage  du  trésor  public  un  agiotage  inévitable; 
mais  cela  est  impraticable,  si  on  admet  la  dispro¬ 
portion  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  propose  entre 
la  somme  des  assignats  en  circulation  et  le  gage  qui 
la  représente. 

En  effet,  si  le  corps  législatif  déterminait  de  son 
fait  que  30  liv.  d’assignats,  valeur  nominale,  n’ont 
droit  qu’à  une  délégation  de  20  sous,  valeur  territo¬ 
riale,  le  cours  de  cet  assignat  comme  monnaie,  se¬ 
rait  alors  inévitablement  si  au-dessous  des  valeurs 
métalliques, que  ce,  serait  en  vain  que  lesindividus 
tenteraient  d’en  diminuer  l’avilissement. 

Le  plan  de  finances  présenté  en  germinal  dernier 
par  Jobannot,  au  nom  des  quatre  comités,  fut  ense¬ 
veli  ctétoullé  par  la  foule  de  propositions  qui  furent 
faites  dans  la  discussion.  D’ailleurs  la  Convention  fut 
forcément  distraite  de  s’occuper  des  finances  de  la 
Ré|)ublique  par  les  nouveaux  troubles  qui  s’élevè¬ 
rent  en  prairial,  et  c’était  avec  raison  que  notre  col¬ 
lègue  Johannot  terminait  son  rapport  en  disant  que 
tant  qu’un  gouvernement  ferme  et  stable  ne  serait 
pas  organisé,  on  n’oifrirait  sur  les  finances  que  des 
théories  impuissantes. 

La  Convention,  tranquillisée  sur  les  troubles  des 
premiers  jours  de  prairial, sentit  bientôt  la  nécessité 
de  s’occuper  de  nouveau  des  finances.  Les  comités 
de  gouvernement  voyaient  la  dépréciation  des  assi¬ 
gnats  se  précipiter  avec  une  accélération  qui  était 
en  raison  du  poids  progressifde  leur  émission. 

Le  29  prairial,  Rewbell  fit  un  rapport  au  nom  des 
quatre  comités.  A  cette  époque,  il  y  avait  13  mil¬ 
liards  d’assignats  eu  circulation;  leur  gage  s’affai¬ 
blissait  par  la  vente  plus  rapide  des  biens  nationaux 
qu’on  s’empressait  de  payer  comptant  avec  ce  même 
assignat  qui  était  alors  avec  la  monnaie  métallique 
dans  le  rapport  de  1  à  50. 

Les  comités  avaient  été  pénétrés  de  la  nécessité 
d’établir  un  cours  pour  remettre  la  balance  entre  la 
recette  des  impositions  et  la  dépense  (pie  le  gouver¬ 
nement  étaitobligéde  faire  ;  de  fixer  successivement 
un  cours  quelconque  aux  assignats,  par  le  moyen 
duquel  on  pût  en  même  temps  améliorer  le  sort  des 
fonctionnaires  publics,  des  rentiers  et  des  pension¬ 
naires  de  l’Etat. 

Déjà  on  ne  pouvait  plus,  à  cette  époque,  proposer 
de  régler  légalement  le  cours  de  l’assignat  par  celui 
du  change. 

Cette  opinion  discréditée  dans  la  Convention,  lors¬ 
que  l’assignat  était  avec  l’argent  dans  le  rapport  de 
1  à  4,  subissait  nécessairement  la  défaveur  qui  de¬ 
vait  résulter  alorsdu  rapport  de  1  à  50,  dépréciation 
due  autant  à  l’instabilité  de  notre  gouvernement 
qu’à  l’accroissement  de  nos  dépenses. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  17,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  entendu  les 
représentants  Cadroy ,  Mariette  et  Isnard.  Ils  ont  répondu 
à  la  dénonciation  des  Marseillais,  et  le  conseil  a  déclaré 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  celte  dénoncia¬ 
tion. 

Ensuite,  sur  la  proposition  de  la  commission  des  finan¬ 
ces,  le  conseil  a  résolu  qu’il  serait  fait  un  emprunt  forcé 
de  600  millions  en  numéraire,  sur  le  quaft  des  citoyens 
imposables;  ces  citoyens  seront  divisés,  par  les  adminis¬ 
trations  ,  en  seize  classes  égales  ;  la  première  paiera  50  1. 


j  la  seizième  1,200  liv.  Il  existe  une  échelle  de  proportion 
!  pour  les  classes  intermédiaires. 

j  Ces  sommes  seront  payées  un  tiers  dans  la  seconde 
quinzaine  de  niveise,  un  tiers  dans  la  première  quinzaine 
de  pluviôse,  un  tiers  dans  la  dernière, 
j  II  sera  délivré  à  chaque  prêteur  une  quittance  défini¬ 
tive  divisée  en  dix  coupons  ;  il  pourra  se  servir  chaque 
année  de  l’un  de  ces  coupons  pour  acquitter  les  contribu¬ 
tions  publiques,  de  manière  que  le  remboursement  total 
sera  effectué  dans  dix  années. 

Ceux  qui  ne  feront  pas  les  paiements  aux  époques  dé¬ 
terminées,  paieront  un  dixième  en  sus,  par  chaque  dé¬ 
cade  de  retard. 
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Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l'*’ germinal, 

an  4 . *120,  b. 

Hambourg .  37,250 

Amsterdam . 

Bâle .  Vz 

Gênes.  .  .  .  . . 19,000 

Livourne . 

Cadix . '.  . 

Bon  au  porteur . 4,  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 260 

Sucre  de  Hambourg . 230 

Sucre  d’Orléans.  .  . .  205, 

Savon  de  Marseille.  . . 215 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 150 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . 200 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l’année 
échue  au  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1“'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n" 
15,000. 

Lepaiemeut  des  mêmes  parties  du  n"  15,000 ,  à  16,000, 
a  lieu' depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

On  paie  aussi,  depuis  le  n“  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  l®''  vendémiaire  ,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l’an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties  do 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidalion  avant  le  1*” 
vendémiaire,  an  3,  est  ouverte  jusqu’au  n"  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  Uoisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par¬ 
tiels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ar¬ 
rérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  princi¬ 
pale  portée  dans  lesdits  certificats. 
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N"  79.  Nonidi,  19  Fkimaike,  I’Aîi  4“.  {Jeudi  10  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bâle,  du  28  novembre.  —  C’esl 
avec  un  plaisir  particulier  que  j’observe  la  marche  de  vo¬ 
tre  nouvelle  constitution ,  et  l’hannonie  qui  existe  entre.les 
deux  conseils  et  leDirectoire  exécutif.  Je  suis  assuré  que 
les  pouvoirs  constitués  n’oublieront  jamais  que  c’est  cette 
union  qui  fait  leur  force,  et  que  l’étranger  emploîra  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  les  diviser.  Mais  les  expérien¬ 
ces  multiformes  leur  apprendont  à  éviter  les  pièges  qu’on 
leur  tendra  :  et  c’est  cette  union  qui  fera  ensuite  triompher 
la  République  et  la  cause  de  riuimanité, 
i\ous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  dissimuler  que 
vous  n’avez  pas  encore  franchi  tous  les  dangers  :  vous  avez 
encore  des  ennemis  nombreux  dans  l’intérieur  de  l’Em¬ 
pire  dont  beaucoup  d’entr’eux  sont  aux  gages  de  Pitt, 
des  émigrés  et  des  prêtres  malintentionnés;  ils  ne  cessent 
d’égarer  un  peuple  trop  crédule  et  trop  peu  éclairé  encore. 
L’état  de  vos  finances  ne  laisse  pas  d’être  inquiétant.  La 
désertion  dans  l’intérieur  affaiblit  excessivement  vos  ar¬ 
mées,  que  la  victoire  a  abandonnées  pour  un  moment; 
vos  frontières  sont  de  recbef  menacées. 

Vous  pouvez  être  assuré  que  rAngletene  et  l’Autriche 
font  leurs  derniers  efforts  pour  v  ous  porter  un  coup  mor¬ 
tel  ,  et  s’appuieront  particulièrement  sur  la  corruption,  la 
perlidie  et  la  trahison ,  supposant  d’avance  qu’une  nou¬ 
velle  invasion  dans  l’intérieur  de  votre  pays  pourrait  avoir 
des  suites  d’autant  plus  fâcheuses  pour  vous,  qu’elle  ren¬ 
forcerait  le  parti  ennemi  de  l’intérieur. 

Celte  situation  ne  me  décourage  cependant  point,  parce 
que  je  sais  que  le  peuple  français  veutêlre  libre  ,  et  que 
cette  volonté  est  d’autant  plus  active,  qu’elle  est  compri¬ 
mée  par  des  forces  languissantes.  Cette  situation  vous 
obligera  encore  à  prendre  de  grandes  mesures  pour  sau¬ 
ver  la  chose  publique,  et  ces  grandes  mesures  la  sauve¬ 
ront  réellement,  et  sauront  en  même  temps  réanimer 
votre  peuple  de  cet  enthousiasme  dont  il  faut  être  enllam- 
mé  pour  effectuer  de  grandes  choses. 

Tout  mon  espoir  se  fonde  sur  cela,  parce  que  ces 
moyens  offrent  un  résultat  plus  certain  que  ne  peut  don¬ 
ner  l’ai  tente  d’un  événement,  qui  cependant  ne  pourrait 
pas  moins  être  réel  :  car  il  me  semble  que  l’agitation  qui 
règne  à  Londres  pourrait  bien  produire  quelqu’effet  qui 
trancherait  d’un  seul  coup  le  nœud  gardien.  Mais  la  sa¬ 
gesse  veut  que  nous  n’attendions  point  l’incerlitude  d’un 
événement,  mais  que  nous  allions  au-devant  de  lui,  et 
que  nous  prenions  des  mesures  qui,  par  leur  effet,  en 
soient  indépendantes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Suite  de  l'instruction  adressée  par  le  Directoire 
exécutif ,  aux  commissaires  nationaux. 

La  difficulté  ne  sera  pas  de  combattre  et  de  com¬ 
primer  ces  agitateurs  dont  le  nombre  est  petit ,  et 
contre  lesquels  des  souvenirs  trop  récents  ,  trop  dé¬ 
chirants,  arment  la  nation  toute  entière;  mais  vous 
vous  garderez  bien  de  confondre  avec  ces  brigands 
les  hommes  austères  et  probes,  les  patriotes  ar¬ 
dents  et  prononcés,  dont  rdme  républicaine  a  la 
trempe  et  la  dureté  de  l’acier.  Battus  par  toutes  les 
factions ,  ceux-ci  ont  contracté  dans  les  prisons, 
dans  l’habitude  du  malheur,  la  dureté  de  principes, 
cette  inflexibilité  de  caractère,  qui  leur  ont  fait  de 
nombreux,  de  puissants  ennemis,  mais  qui  ont 
3®  Sérkt  —  Tome  SUJ, 


f  donnéà  quelques  faits  delà  révolution, ce  ton  grand, 
héroïque,  antique,  qui  étonne  la  génération  ac¬ 
tuelle  ,  et  que  la  postérité  admirera.  Adorateurs  de 
la  bonne  démocratie ,  enthousiastes  de  la  liberté  , 
amants  jaloux  jusqu’au  délire  de  la  sainte  égalité , 
l’ombre  de  la  tyrannie  les  efiarouche,  un  privilège 
les  épouvante;  vétérans  de  la  révolution ,  ils  con¬ 
naissent  tous  les  dangers  qui  ont  assiégé  la  liberté 
naissante  ;  ils  ont  connu  la  cour  et  ses  agents  infâ¬ 
mes  ,  et  ses  atroces  perfidies  ;  leur  humeur  ombra¬ 
geuse  et  sombre  croira  trop  facilement  peut-être  à 
quelques  trames,  à  quebiues  conspirations  ;  calmez 
leur  farouche  inquiétude  ;  domptez  leur  superbe  cou¬ 
rage  ;  mais  respectez  le  motif  sublime  qui  dictera 
leurs  avis  désintéressés. 

L’esprit  public  ne  perdra  que  trop  tôt  de  sa  brû¬ 
lante  énergie  ;  ces  hommes  conserveront  dans  toute 
sa  force  et  dans  sa  pureté  le  feu  sacré  du  patriotisme. 
S’ils  vous  dénoncent  quelquefois  vous-mêmes,  c’est 
qu’ils  vous  croiront  méchants  ou  faibles.  Les  injus¬ 
tices  dont  ils  seront  les  témoins  ,  ils  les  sentiront, 
ils  en  parleront  comme  le  paysan  du  Danube. 
Amis  des  mœurs  et  de  l’humanité ,  bons  pères ,  bons 
époux,  amis  sûrs  ;  sous  ces  traits,  vous  les  distingue¬ 
rez  facilement  des  turbulents  anarchistes  qui  vou¬ 
dront  emprunter  leur  langage.  Frappez  ceux-ci, 
charlatans  enthousiastesde  la  liberté,  les  coups  qu’ils 
I  ui  jiortent  sont  aussi  meurtriers  que  ceux  dont  l’as¬ 
sassinent  les  charlatans  fanatiques  qui  la  frappent 
au  nom  de  la  divinité. 

Les  fanatiques!  que  de  maux  ils  ont  causés  !  que 
de  sang  ils  ont  fait  répandre  !  Réunis  aux  royalistes, 
ils  ont  créé  la  Vendée,  ils  ont  amené  le  règne  af¬ 
freux  qui  a  failli  les  dévorer  eux-mêmes;  a  peine 
échappés  à  Robespierre,  ils  ont  voulu  faire  leur  pro¬ 
fit  i)articulier  de  la  mémorable  journée  du  9  ther¬ 
midor  ;  ils  ont  désorganisé  l’armée  par  l’intrigue  et 
])ar  la  désertion  ;  ils  ont  excité  les  vengeances  par¬ 
ticulières,  exalté  les  haines;  ils  ont  précipité  cette 
réaction  terrible  qui  a  fait  succéder  les  assassinats 
arbitraires  aux^  assassinats  judiciaires  ;  ils  ont 
organisé  cette  grande  conspiration  qui  a  éclaté  le 
13  vendémiaire  :  ils  vivent  encore  du  besoin  et  de 
l’espoir  de  se  venger  ;  ils  cherchent  à  renouer  leurs 
trames. .  - . 

Déjouez  leurs  perfides  projets  ;  par  une  surveil¬ 
lance  active  ,  continuelle ,  infatigable  ,  rompez  leurs 
mesures  ,  entravez  leurs  mouvements,  désolez  leur 
patience,  enveloppez-les  de  votre  surveillance; 
qu’elle  les  inquiète  le  jour,  qu'elle  les  trouble  la’ 
nuit;  ne  leur  donnez  pas  un  moment  de  relâche; 
que ,  sans  vous  voir,  ils  vous  sentent  partout  à  cha¬ 
que  instant . 

Un  siècle  de  pareils  soins,  s’ils  empêchent  une 
seule  conspiration  de  naître,  est  préférable  au  coup 
de  canon ,  devenu  nécessaire,  qui  en  détruirait  mille 
déjà  formés. 

Par  cette  heureuse  diversion ,  nos  plus  cruels  en¬ 
nemis,  obligés  de  rester  sur  la  défensive ,  vous  lais¬ 
seront  la  liberté  de  faire  marcher  rapidement  la 
constitution.  Accoutumez  le  peuple  à  se  pénétrer 
d’un  saint  respect  pour  elle.  Soumise  à  l’accepta¬ 
tion  des  Français,  elle  fût  l’ouvrage  de  chacun  d’eux 
en  particulier ,  aujourd’hui  elle  est  la  loi  de  tous. 

Vous,  défenseurs  de  la  loi,  répétez  sans  cesse  au 
peuple  cette  grande  vérité  :  la  liberté,  l’égalité,  la 
sûreté, la  i)ropriété  ne  sont  que  là  où  les  lois  sont  des¬ 
potes  ;  partout  ailleurs  nous  ne  voyons  quemeur- 
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tre,  pillage,  anarchie.  Défenseurs  de  la  loi,  périssez 
s’il  le  faut,  périssez  comme  Tellier,  plutôt  que  de 
soiiffrirqu’il  lui  soit  porté  la  moindre  atteinte. 

Sévères,  inllexibles  seulement  alors  qu’il  s’agit  de 
l'exécution  delà  loi,  portez  dans  les  autres  fonc¬ 
tions  que  la  constitution  vous  délégué,  cet  esprit 
doux,  conciliateur,  paternel,  (|ui  amollit  les  pas¬ 
sions,  (jui  brise  la  colère,  qui  commande  la  conliance. 

Faites  (pie  l’administré  puisse  toujours  raisonner 
son  obéissance,  baissons  à  l’esclave  l’obéissance  pas¬ 
sive,  et  au  fanatique  sa  foi  aveugle;  la  constitution 
n'est  ni  iiour  l’esclave,  ni  pour  le  fanatique,  elle 
gouverne  des  hommes. 

Administrateurs,  rapprochez-vous  souvent,  sans 
cesse  de  l’administré.  Voyez  de  près  ses  besoins,  con- 
sull(‘z-les.  interrogez-les  ;  soyez  toujours  peuple. 
Portez  la  lumière  dans  tous  les  esprits,  l’union  dans 
tontes  les  familles  et  la  consolation  dans  tous  les 
cœurs. 

Persuadez  toujours  :  et  si  la  loi,  qui  fait  le  bien 
général,  causequelques  injustices  particulières,  fai¬ 
tes  ([ue  le  citfiyeii,  blessé  par  la  loi,  n’accuse  que  la 
fortune,  plaigne  l’administrateur  et  s’en  retourne 
content  de  l’homme. 

Quüi(pie  toutes  les  lois  méritent  également  toute 
votre  attention,  il  eu  est  cependant  qui,  dans  les  cir¬ 
constances  terribles  on  nous  nous  trouvons,  exigent 
une  sollicitude  particulière. 

La  loi  sur  les  contributions.  Ce  n’est  plus  un  im¬ 
pôt  payé  à  un  roi  (lui  fait  sou  prolit  particulier  des 
deniers  de  l’Etat;  c’est  une  contribution  volontaire¬ 
ment  consentie  par  chacun  des  actionnaires  pour 
le  maintien  de  la  grande  société,  pour  la  prospérité 
de  la  grande  famille  :  les  contributions  sont,  dans 
les  temps  ordinaires,  le  nerf  de  l’administration; 
au  jourd’hui  leur  acquittement  promptet  complet  di¬ 
minuant  d’autant  les  émissions  nouvelles,  faisant 
rentrer  une  somme  immense  de  papiers  émis,  donne 
plus  de  valeur  au  papier  qui  reste  en  circulation  ;  et 
le  contribuable  qui  paie,  s’enrichit  véritahlemant  à 
l’instant  qu’il  s’ac(iuitte. 

La  loi  contre  les  déserteurs.  Voulez-vous  une 
paix  prompte  et  solide  ?  poussez  vivement  la  guerre, 
'fout  homme  qui  rappelle  un  soldat  des  frontières, 
fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  éloigner  la  paix  ; 
il  prépare  des  défaites,  il  donne  des  secours  à  l’en¬ 
nemi. 

Que  de  maux  un  premier  mal  entraîne  à  sa  suite  ! 
Ouvrez  les  yeux  :  calculez  toutes  les  calamités  dont 
sont  les  auteurs,  les  lâches  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux,  les  lâches  qui  n’ont  pas  voulu  les  join¬ 
dre. 

Dans  l’Ouest,  ce  sont  les  jeunes  gens  échappés  <à  la 
première  réquisition  (jui  ont  formé  les  premiers  ba¬ 
taillons  des  Vendéens.  Une  pitié  cruelle,  un  fana¬ 
tisme  imbe'cille  les  ont  retenus  dans  leurs  foyers; 
ont-ils  (‘chappéaux  massacres  de  la  guerre  sacrilège 
qu’il  ont  alimentée.  A  Lyon,  à  Aix,  à  Marseille, 
quelssont  les  provocateurs,  les  instruments  des  as¬ 
sassinats  qui  ont  signalé  la  réaction  qui  nous  tue?  les 
déserteurs.  Dans  la  Haute-Loire,  à  Yssengeaux,  quels 
.sont  les  hommes  qui  ont  voulu  former  une  nou¬ 
velle  Vendée?  les  déserteurs. 

Et  dans  Paris,  à  qui  devons  nous  reprocher  ces 
provocations  insolentes,  ces  rassemblements  sédi¬ 
tieux,  ces  troubles  continuels?  à  qui  devons-nous 
cette  affreuse  réaction,  cette  sanglante  journée  de 
vendémiaire?  Lès  auteurs  de  ces  désastres,  les  direc¬ 
teurs  de  ces  mouvements  n’étaient  pas,  il  est  vrai, 
des  enfants  ;  mais  les  agents  que  l’on  rencontrait 
partout,  qui  signalaient  leur  courage  dans  les  spec¬ 
tacles,  qui,  le  13,  appelaient  les  citoyens  étonnés  au 
combat,  qui  provoquaient  le  massacre  de  la  Conven¬ 


tion  nationale,  ces  agents  étaient  presque  tous  des 
déserteurs. 

Soyez  les  inllexibles  exécuteurs  des  lois  qui  ren¬ 
voient  ces  jeunes  insensés  dans  les  cam|)s  ;  enle¬ 
vez  des  instruments  aux  factieux,  et  rendez  des  sol¬ 
dats  à  la  République. 

En  arrachant  ces  seides  égarés  à  la  corruption,  fai¬ 
tes  exécuter  les  lois,  sévères,  mais  nécessaires,  qui 
compriment  les  corrtqjtcurs,  les  mauvais  prêtres.  Le 
mauvais  pr(",tre  instruit,  acccoutumé  à  publier  ef¬ 
frontément  ce  qu’il  ne  pense  |)as,  vit  de  mensonges, 
d’intrigues  et  deconspirations  ;  il  est,  selon  l’occa¬ 
sion,  souple,  lier,  insinuant;  audacieux,  toujours 
calme,  toujours  maître  de  sa  physionomie,  de  ses 
mouvements.  Les  mauvais  prêtres  sont  leseunemis 
nécessaires,  éternels,  irréconciliables,  leseunemis 
les  plus  dangereux  de  la  révolution  ;  méprisés  par 
les  hommes  forts,  ils  dominent  les  faibles;  ils  les 
conduisent,  entre  le  ciel  et  l’enfer,  au  butqu’ilsse 
sont  proposé,  et  vers  le(iuel  ils  se  portent  avec  cette 
constance  opiniâtre  qui  n’appartient  qu’à  la  ven¬ 
geance.  Que  vos  regards  n’abandonnent  pas  un  seul 
instant  ces  instruments  de  meurtre,  de  royalisme  et 
d’anarchie,  et  ({ue  la  loi  qui  comprime,  qui  frappe 
ou  qui  déporte  les  réfractaires,  reçoive  une  prompte 
et  entière  exécution. 

.  Les  émigrés  !  ceux-là  sont  les  auteurs  de  toutes 
les  calamités  qui  nous  désolent  ;  ils  ont  armé  l’uni¬ 
vers  contre  leur  jiatrie  ;  ils  ont  fait  la  Vendée  ;  ils 
ont  fait  les  massacres  du  Midi;  ils  excitent  les 
chouans,  qui  les  méprisent,  au  massacre  des  répu¬ 
blicains;  ils  ont  trempé  leurs  mains  parricides  dans  le 
sang  de  leurs  frères.  Ce  sang  ne  s’effacera  plus;  mar¬ 
qués  au  front  comme  le  premier  homicide,  ils  sont, 
comme  lui,  condamnés  à  errer  sans  cesse  ;  maudits, 
comme  lui,  dans  le  monde  entier;  vagabonds  comme 
lui,  ils  ne  reposeront  que  dans  le  tombeau. 

La  malédiction  qui  pèse  sur  leurs  têtes,  souille, 
flétrit  les  lieux  qu’ils  habitent;  en  quelque  lieu 
qu’un  de  ces  parricides  s’arrête,  il  s’y  commet  un 
crime  ;  et  dans  les  funestes  journées  de  vendémiaire, 
Lafond  et  Maulevrier,  tous  les  deux  émigrés,  étaient 
à  la  tête  des  colonnes  rebelles  qui  demandaient  la 
dissolution  de  la  Convention.  Déployez  contre  ces 
assassins  la  toute-puissance  nationale  ;  qu’ils  fuient 
du  territoire  français;  ou  s’ils  ont  l’ainlace  de  fouler 
encore  la  terre  de  la  liberté,  que  cette  terre  les  dé¬ 
vore. 

L’horreur  que  ces  parricides  inspirent  à  la  nation, 
les  plaies  profondes  ((u’ils  ont  faites  à  leur  patrie, 
les  atroces  espérances  qu’ils  nourrissent  encore,  ont 
inspiré  une  méfiance  bien  naturelle,  bien  pardon¬ 
nable  contre  tous  ceux  qui  leurappartiennent  parles 
liens  du  sang,  et  la  loi  du  3  brumaire  a  été  rendue 

Nous  le  savons,  cette  loi  sévère,  mais  salutaire, 
prive  l’administration  de  plusieurs  citoyens  éclairés, 
de  plusieurs  républicains  sans  tache  ;  mais  elle  en¬ 
lève  à  l’ennemi  du  dehors  le  levier  puissant  à  l’ai¬ 
de  duquel  il  a  si  fréquemment  soulevé  la  France  ; 
elle  abandonne  le  conspirateur  de  l’intérieur,  qu’elle 
isole,  à  toute  la  faiblesse  de  ses  ressources  particu¬ 
lières;  elle  dérange  tous  les  vieux  projets  ;  elle  fa¬ 
tigue  l’ennemi  ;  apportez  à  son  exécution  une  sur¬ 
veillance  constante,  active,  infatigable.  Le  bon  ré¬ 
publicain  (jui  sera  frappé  |)ar  elle,  fera  volontiers  au 
salut  de  la  patrie,  le  sacrifice  momentané  de  son 
amour-propre  ou  de  son  intérêt  ;  méfiez-vous  de 
l’égoïste  qui  tentera  de  s’y  soustraire  ;  frappez  l’au¬ 
dacieux  qui  voudra  la  braver. 

(  La  suite  demain.  ) 
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Uapport  au  Directoire  exécutif  sur  les  opérations 
du  commissaire  du  gouvernement  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône. 

Du  12  frimaire,  an  4  <3e  la  République. 

Citoyens,  en  me  renvoyant  les  pièces  qui  concer¬ 
nent  les  opérations  du  citoyen  Fréron  dans  le  dé¬ 
partement  des  Bouches-dn-Rhone,  vous  avez  voulu 
que  j’examinasse  silos  mesures  par  lui  prises,  si 
celles^  que  les  administrateurs  du  département  ont 
arretées,  sont  légales  ou  non,  et  que  je  présentasse 
des  vues  pour  déjouer  les  projets  des  royalistes  dans 
ces  contrées,  et  y  raviver  le  républicanisme. 

L’exposé  seul  dos  faits  doit  amener  ce  double  ré¬ 
sultat,  et  pour  y  parvenir,  il  convient  de  se  repor¬ 
ter  à  l’époque  où  Fréron  fut  envoyé  dans  le  Midi,  et 
de  le  suivre  dans  sa  marche,  en  marquant  avec  pré¬ 
cision  chacun  de  ses  pas. 

Le  canon  libérateur  du  ISvendémiaire  venait  d’as 
snrer  le  triomphe  des  amis  de  la  liberté,  la  victoire 
était  en  leurs  mains;  mais  que  devenaient  pour 
eux  SOS  fruits,  si  la  fatale  réaction  qui  depuis  si 
long-temps  ensanglantait  le  Midi,  n’élait  enfin  ré¬ 
primée  ?  Le  sang  des  patriotes  crie  vengeance,  et  la 
Convention  nationale  répond  à  ce  cri  par  l’envoi  d’un 
représentant  du  peuple  qu’elle  charge  d’aller  dans 
ces  départements  arrêter  le  cours  des  assassinats, 
et  rétablir  l’empire  des  lois. 

Fréron  part  :  le  8  brumaire,  il  arrive  à  Marseille, 
et  le  même  jour  il  l’annonce  à  tous  les  citoyens  par 
une  proclamation  qui  leur  fait  connaître  que  mettre 
un  frein  à  l’anarchie,  arracher  des  mains  des  bri¬ 
gands  leurs  poignards  homicides,  tel  est  le  mandat 
qu’il  a  reçu,  et  qu’il  saura  le  remplir  avec  justice  et 
fermeté. 

Bientôt  cependant  des  doutes  s’élèvent  sur  la  pu¬ 
reté  de  ses  intentions  ;  les  officiers  municipaux  en 
manifestent  eux-mêmes,  et  dans  une  lettre  en  date 
du  12,  ils  lui  expriment  leurs  craintes  sur  ce  qu’il  a 
fait  venir  des  troupes  dans  cette  commune. 

Dès  le  lendemain  13,  Fréron  leur  répond  par  une 
proclamation  .  «  La  veille  même  de  mon  arrivée, 

”  leur  dit-il,  lesang  a  coulé  sous  vos  yeux.  Ce  nou- 
”  veau  crime  ne  m’avertit-il  pas  qu’au  milieu  des 
»  passions  et  des  ressentiments,  il  faut  une  force 
»  active  pour  les  contenir,  et  qu’un  bouclier  impé- 
»  nétrable  doit  être  placé  sans  cesse  entre  l’assassin 
»  et  la  victime  qu’il  dévoue  à  sa  fureur  ?  » 

Mais  les  détentions  appelaient  aussi  la  sollicitude 
de  Fréron  ;  il  s’en  occupe,  il  presse  la  mise  en  liberté 
des  hommes  qui  ne  sont  prévenus  ni  de  vols,  ni  d’as¬ 
sassinats.  Les  14,  15  et  16,  il  pronnonce  entr’autres 
l’élargissement  des  nommés  Boutin  et  Chlousse; 
mais  ils  étaient  sous  le  poids  d’une  procédure  com¬ 
mencée,  ce  qu’il  n’avait  pas  d’abord  examiné,  et  le 
17  il  ordonne  leur  réincarcération  ;  il  joint  à  cet  ar¬ 
rêté  une  lettre  au  juge  de  paix;  le  18,  l’un  et  l’autre 
sont  envoyés  devant  celui-ci  par  le  commandant  de 
la  place,  et  le  19  le  juge  de  paix  lui  répond  que  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire  sont  entre  les  mains  du 
directeur  du  jury  d’accusation. 

Un  intervalle  de  trois  jours  s’écoule,  qui  n’est 
marqué  par  aucun  acte,  à  moins  qu’on  n’y  place  une 
proclamation,  par  laquelle  Fréron  annonce  que  le 
Directoire  exécutif  est  nommé,  qu’il  va  entrer  en 
activité,  mais  le  défaut  de  date  semble  empêcher 
qu’on  assigne  à  cette  pièce  son  véritable  lieu. 

Cependant  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique 
s’agitent;  des  provocations,  des  menaces  se  font  en-  ! 
tendre;  le  23,  Fréron  écrit  au  commandant  de  la  i 
place  pour  qu’il  prenne  toutes  les  mesures  propres  à  : 
prévenir  des  désordres;  le  24,  il  prend  un  arrêté  | 
portant  destitution  et  remplacement  de  la  municipa-  i 


lité,  qui  n’a  réprimé  aucuns  des  meurtres  commi 
sous  ses  yeux  ;  de  l’administration  du  district,  dont 
plusieurs  membres  sont  inscrits  sur  la  liste  des  émi¬ 
grés;  et  le  même  jour  il  publie  une  proclamation 
dans  laquelle,  après  avoir  rendu  compte  des  motifs 
de  ces  destitutions,  il  annonce  avoir  aussi  prononcé 
le  désarmement  des  grenadiers  et  des  chasseurs  de 
la  garde  nationale,  qui  renfermaient  dans  leurs 
rangs  des  soldats  des  compagnies  de  Jésus  et  du  So¬ 
leil. 

La  nouvelle  en  est  j)ortée  dans  la  nuit  à  Aix;  dès 
le  25,  les  administrateurs  s’assemblent,  ils  invo¬ 
quent  les  lois  des  28  prairial  et  15  messidor,  celles 
du  5  fructidor,  des  15  et  29  vendémiaire,  comme 
contraires  aux  mesures  prises  par  Fréron;  ils  arrê¬ 
tent  en  conséquence  qu’elles  lui  seront  rappelées 
pour  qu’il  retire  les  ordres  qu’il  a  donnés,  et  votent 
l’impression  et  l’affiche  de  cette  résolution. 

Fréron  puise  dans  les  lois  même  qu’on  lui  ob¬ 
jecte,  des  motifs  pour  justifier  ses  arrêtés  précédents 
et  il  en  prend  un  nouveau  qui  casse  celui  des  admi¬ 
nistrateurs  du  département. 

Quelles  sont,  dans  cet  état  de  choses,  les  opéra¬ 
tions  que  la  loi  peut  avouer  ?  Fréron,  commissaire 
du  gouvernement,  a-t-il  pu  désarmer  les  grenadiers 
et  les  chasseurs,  destituer  et  remplacer  la  municipa¬ 
lité  et  le  district  de  Marseille  ?  Les  administrateurs 
du  dé[)artement  soutiennent  la  négative,  mais  sur 
quoi  s’appuient-ils?  D’un  côté,  selon  eux,  le  décret 
du  28  prairial  établit  des  compagnies  de  grenadiers 
etde  chasseurs;  de  l’autre,  celui  du  15  vendémiaire 
défend  les  désarmements  :  ces  décrets  sont-ils  donc 
ici  applicables?  qui  ne  sait  que  la  Convention,  par 
celui  du  15  vendémiaire,  n’a  voulu  que  rendre  aux 
patriotes  les  armes  qui  leur  avaient  été  injustement 
enlevées,  et  non  les  remettre  dans  les  mains  des 
royalistes  ?  Prétendre  le  contraire,  et  s’autoriser  de 
la  création  des  compagnies  de  grenadiers  et  de.  chas¬ 
seurs  de  Marseille  pour  attaquer  leur  désarmement 
comme  illégal,  ce  serait  dire  que  les  grenadiers  et 
les  chasseurs  de  Paris  n’ont  pu  être  désarmés.  Si  ces 
derniers  ont  dû  l’être  pour  avoir  en  partie  marché 
contre  la  représentation  nationale  le  13  vendémiaire; 
croit-on  que  ceux  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 
soldats  des  compagnies  sanguinaires  de.fésusetdu 
Soleil,  l’ont  été  plus  illégitimement  ? 

Les  administrateurs  du  département  invoquent 
ensuite,  contre  la  destitution  et  le  remplacement  de 
la  municipalité  de  Marseille,  les  lois  du  5  fructidor 
et  du  29  vendémiaire;  la  première  veut,  disent-ils, 
que  les  autorités  existantes  continuentleurs  fonctions 
jusqu’à  leur  remplacement  dans  les  formes  prescri¬ 
tes  par  la  constitution.  Fréron  a-t-il  donc  violé 
cette  disposition?  Ce  n’est  point  aux  établissements 
en  eux-mêmes  qu’il  a  touché,  il  n’a  fait  que  chan¬ 
ger  les  instruments  qui  les  composaient  ;  et  la  .se¬ 
conde  loi  qu’on  réclame,  celle  du  29  vendémiaire, 
lui  en  imposait  l’obligation  expresse  ;  elle  charge,  en 
effet,  par  l’article  IV,  les  représentants  en  mission 
de  destituer  sans  délai  les  autorités  constituées  qui 
n’ont  pas  dénoncé  les  assassinats  commis  par  lesdi- 
verses  associations  royalistes.  Fréron  pouvait-il 
donc,  sans  compromettre  la  chose  publique,  sans 
manquer  à  son  mandat,  laisser  en  fonction  des  hom- 
I  mesqui,  sous  leurs  yeux,  avaient  laissé  massacrer 
I  les  Républicains  ?  Mais  qu’était  au  surplus  cette  mu¬ 
nicipalité?  une  simple  commission  municipale  ;  ce 
mot  seul  indique  qu’elle,  était  de  création  révolu¬ 
tionnaire.  Fréron  n’a-t-il  donc  pu,  sans  attenter  à 
la  constitution,  changer  ce  qui  n’était  point  par  sa 
nature  constitutionnel  ? 

La  destitution  du  district  n’était  pas  moins  fondée; 
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la  plupart  des  membres  de,  cette  administration 
étaient  inscrits  sur  la  liste  des  émigre's  ;  Fre'ron,  en 
les  destituant,  n’a  donc  fait  que  leur  appliquer  le 
décret  du  3  brumaire. 

Quelle  objection  reste  encore  contre  ces  destitu¬ 
tions?  Si  l’on  entend  les  administrateurs  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  Fréron  n'a  pu  prendre  de  sembla¬ 
bles  arrêtés,  parce  qu’alors  la  constitution  était  éta¬ 
blie  ;  mais  lisons  le  décret  du  29  vendémiaire;  sui¬ 
vant  son  vœu  littéral,  la  constitution  ne  sera  pleine¬ 
ment  en  activité  qu’après  l’installation  du  Directoire 
exécutif,  et  les  représentants  du  peuple  dans  les  dé¬ 
partements  et  près  les  armées,  soit  qu’ils  aient  été 
réélus  ou  non  au  corps  législatif,  continueront  leur 
mission  en  qualité  de  commissaires  du  gouverne¬ 
ment,  jusqu’à  ce  que  le  Directoire  exécutif  leur  ait 
donné  avis  de  son  entrée  en  fonctions. 

Cette  formalité  a  donc  dû  nécessairement  être 
remplie,  or,  pour  qu’elle  le  fût,  n’a-t-il  pas  fallu  que 
le  Directoire  donnât  personnellement  à  chaque 
commissaire  avis  de  son  entrée  en  fonctions  ?  L’an¬ 
nonce  que  les  journaux  en  ont  pu  faire  doit-elle 
jamais  être  considérée  comme  une  notification  réelle? 
fin  aucuns  cas,  la  publication  des  actes  du  gouver¬ 
nement  par  les  feuilles  publiques  n’a  été  obligatoire 
pour  les  citoyens  ;  le  deviendrait-elle  aujourd’hui 
pour  un  commissaire? 

Si  de  ces  objections  principales  on  passe  à  l’exa¬ 
men  du  reproche  fait  à  Fréron  d’avoir  ordonné  des 
inises  en  liberté  contraires  au  vœu  de  la  loi  ;  un  ar¬ 
rêté  bien  connu  du  comité  de  sûreté  générale  répond 
pour  lui,  que  ces  élargissements  n’étant  que  de  sim¬ 
ples  décisiotis  de  police,  n’ôtent  ni  à  l’accusateur 
public  ni  aux  parties  civiles,  le  droit  de  poursuivre 
les  coupables  qui  auraient  surpris  la  religion  des 
membres  ou  des  commissaires  du  gouvernement. 

Quel  est, au  reste,  le  nombre  des  détenus  qu’on  lui 
reproche  d’avoir  mis  en  liberté  ?  deux,  Boutin  et 
Chlousse  ;  c’est  le  15  qu’il  arrête  l’élargissement  du 
premier,  le  16  celui  du  second,  et  le  17,  d’après  de 
nouvelles  observations,  il  ordonne  la  réincarcéra¬ 
tion  de  tous  deux. 

Rien  ne  manifeste  ici  sans  doute  la  volonté  de 
soustraire  des  coupablesàla  justice,  et  l’on  sou¬ 
haiterait  trouver  dans  l’arrêté  des  administrateurs 
du  département  le  même,  esprit  qui  a  présidé  aux 
opérations  de  Fréron.  Qu’offre  en  effet  cet  arrêté  ?  à 
(luelles  causes  doit-il  sa  naissance?  Ce  n’est  point 
sur  la  connaissance  officielle  des  mesures  prises  par 
le  commissaire  du  gouvernement,  que  l’administra¬ 
tion  s’assemble;  un  exprès,  envoyé  de  nuit  de  Mar¬ 
seille  à  Aix,  la  convoque  extraordinairement  ;  il  s’a¬ 
git  de  la  destitution  d’une  municipalité  qui  a  laissé  ! 
égorger  les  patriotes,  du  remplacement  d’un  district 
composéde  prévenus  d’émigration,  du  désarmement  ! 
des  grenadiers  qui  comptent  dans  leurs  rangs  des 
soldats  des  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil  ;  aussi¬ 
tôt  l’administration  invoque  en  leur  faveur  les  lois 
qu'elle  leur  croit  propices  ;  elle  arrête  que  ces  lois 
seront  rappelées  à  Fréron,  et  toutefois  ordonne  pré¬ 
alablement  l’impression  et  l’affiche  de  cette  délibé¬ 
ration.  Qui  ne  verrait  que  cette  dernière  détermina¬ 
tion  ne  tend  qu’à  provoquer  une  désobéissance, 
coupable  aux  arrêtés  du  commissaire  du  gouverne¬ 
ment,  et  renouveler  par  là  peut-être  toutes  les  scè¬ 
nes  horribles  qui  ont  ensanglanté  ces  contrées  ?  j 

Tolérer  un  pareil  acte,  ce  serait  réveiller  l’audace  ' 
des  royalistes,  décourager  les  républicains,  qui  dans  l 
ce  département  n’ont  déjà  que  trop  gémi  sous  le  far-  i 
dcau  de  la  plus  cruelle  oppression  ;  et  d’après  ces  ! 


1  considérations  puissantes,  je  crois  devoir  vous  pré¬ 
senter  le  projet  d’arrêté  ci-joint. 

Signé,  Merlin. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Certifié  conforme  à  ladite  copie. 

Signé,  Merlin. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  12  frimaire,  l'an  4  delà  Répu¬ 
blique  Française. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  que  le  ministre  de  la  justice  a  été  chargé  de 
lui  faire  sur  les  arrêtés  pris  à  Marseille  les  15,  16  et 
24  brumaire  dernier,  par  le  citoyen  Fréron,  ex-dé¬ 
puté  à  la  Convention  nationale,  commissaire  du 
gouvernement  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  ainsi  que  sur  la  délibération  de  l’administra¬ 
tion  du  même  département,  en  date  du  25  du  même 
mois,  relative  à  ces  arrêtés,  arrête  ce  qui  suit  : 

“  Art.  I®'’.  Les  arrêtés  du  citoyen  Fréron,  commis¬ 
saire  du  gouvernement,  en  date  du  24  brumaire 
dernier,  portant  destitution  de  la  municipalité  pro¬ 
visoire  etde  l’administration  dudistrict  de  Marseille, 
sont  approuvés. 

Ses  arrêtés  des  15  et  16  du  même  mois,  concer¬ 
nant  Boutin  et  Chlousse,  ayant  été  par  lui  rapportés 
dès  le  17,  il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  récla¬ 
mations  élevées  contre  leurs  dispositions. 

"  11.  La  délibération  de  l’administration  du  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône  du  25  brumaire 
est  déclarée  illégale  et  commti  non  avenue. 

»  HL  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  envoyé  aux 
administrations  départementales  et  municipales  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 
Pour  copie  conforme. 

Signé,  Merlin,  ministre  de  la  justice. 


MÉLANGES. 

ViLLiERS,  capitaine  au  3c  régiment  de  Dragons, 
rapporteur  au  4'  conseil  militaire  séant  au  palais 
de  justice,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Péris,  ce  17  frimaire,  4e  année  républicaine. 

Veuillez,  citoyen,  insérer  dans  votre  premier  nu¬ 
méro  que  la  publicité, des  séances  dans  l’affaire  du  chef 
des  Chouans,  Cormatin,est  assigné  pour  le  primidi 
de  la  troisième  décade  du  présent  mois,  et  qu’elle  se 
continuera  jusqu’au  jugement. 

Salut  et  fraternité. 

ViLLiERS,  rapporteur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchel. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Lecoulteux-Canleleu. 

L’ échelle  de  proportion  que  les  comités  proposè¬ 
rent  d’établir  en  raison  de  la  progression  des  assi¬ 
gnats  en  circulation,  quoiqu’adoptée  par  la  Conven¬ 
tion,  fut  bientôt  frappée  de  la  même  défaveur  que 
le  cours  légal  ;  et  son  application  n’eut  d’autre  exé¬ 
cution  que  celle  d’accélérer  par  frayeur  le  paiement 
des  biens  nationaux,  dont  il  aurait  été  à  désirer  que 
la  li!)ératir)ii  tie  pôt  être  anticipée,  pour  laisser 
ces  créances  attendre  le  retour  d’une  meilleure  mon¬ 
naie. 

Les  comités  de  gouvernement  ne  se  dissimulèrent 
pas  que  le  retirement  des  assignats  qui  s’opérait  ainsi 
par  le  paiement  des  biens  nationaux ,  était  non- 
seulement  onéreux  à  la  République  ;  mais  qu’il  était 
dans  une  très-faible  proportion  avec  les  émissions 
auxquelles  on  était  journellement  forcé.  Alors  ils 
eurent  recours  aux  mesures  qui  pouvaient  au  moins 
suppléer  utilement  aux  émissions  et  en  affaiblir  le 
torrent ,  qui  s’accélérait  chaque  jour  par  l’accrois¬ 
sement  des  dépenses  ,  suite  inévitable  de  la  progres¬ 
sion  qui  s’opérait  dans  la  dépréciation.  La  Conven¬ 
tion  eut  alors  recours  aux  impositions,  et  successi¬ 
vement  les  patentes  ,  les  impôts  sur  les  cheminées  , 
les  chevaux ,  les  voitures ,  les  domestiques ,  ont  été 
établis;  et  ce  mouvement  une  fois  donné  ,  vous  de¬ 
vez  avoir  observé,  citoyens  collègues,  avec  quelle 
émulation  il  s’est  suivi  depuis  la  fin  de  messidor 
d  ernier  jusqu’à  ce  jour. 

Dans  le  cours  des  essais  qui  ont  été  faits  dans  ce 
genre,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  sans  doute, 
celui  qui  a  été  mis  en  avant  avec  tant  de  vigueur 
par  la  commission  des  Cinq ,  au  moment  où  la  Con¬ 
vention  a  terminé  ses  séances. 

Je  vous  donne,  aussi  rapidement  qu’il  m’est  pos¬ 
sible  ,  un  aperçu  des  systèmes  de  (inancc  adoptés 
depuis  le  9  thermidor  par  les  comités  de  gouverne¬ 
ment.  Il  m’était  nécessaire  de  vous  faire  voir  com¬ 
ment  on  avait  successivement  abandonné  le  système 
monétaire  des  assignats,  laissé  dépérir  cet  instru¬ 
ment  révolutionnaire  pour  définitivement  le  jeter 
au  feu  ,  ainsi  que  cela  vous  est  proposé  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents  dans  les  résolutions  qu’il  vous  a 
adre.ssées;  et  je  devais  passer  ainsi  au  système  d’im¬ 
positions  qu’on  a  voulu  faire  marcher  de  front  avec 
la  dépérissement  des  assignats.  C’est  donc  sur  ces 
deux  dispositions,  celle  d’anéantir  les  assignats, 
et  cependant  de  prélever  de  fortes  impositions , 
telles  qu’elles  sont  combinées  dans  le  système  qui 
jiaraît  être  actuellement  adopté,  que  je  vais  fixer 
ma  discussion. 

Il  faut  d’abord  ne  jias  se  dissimuler  qu’en  retirant 
du  gage  affecté  aux  assignats  par  des  promesses  so¬ 
lennelles,  par  des  lois  positives  données  à  différentes 
reprises  par  l’Assemblée  constituante  revêtue  de 
tous  les  pouvoirs,  renouvelées  par  la  seconde  lé¬ 
gislature  ,  et  encore  plus  fortement  prononcées  par 
la  Convention  ,  également  revêtue  de  tous  les  pou¬ 
voirs  du  peuple  français;  en  retirant,  dis-je,  4 
milliards  de  ce  gage  si  solennellement  donné  aux 
assignats ,  on  leur  donne  un  coup  mortel  :  on  fait 
plus;  on  discrédite  à  jamais  tout  papier  decrédit 
qui  pourra  être  créé  en  France. 

Ce  n’est  pas  tout  :  on  propose,  après  celte  rédue-  j 


]  tion ,  de  leur  faire  subir,  dans  les  différentes  trans¬ 
actions  d’individu  à  individu  ,  et  du  gouvernement 
avec  les  gouvernés,  un  cours  qui  sera  combiné 
avec  celui  des  changes  dans  les  principales  places 
du  commerce  de  France.  On  n’a  pas  espéré ,  sans 
doute ,  après  une  distraction  si  violente ,  que  ce 
cours  pût  s’élever  au-dessus  d’un  pourcent.  Ainsi, 
si  les  propositions  du  conseil  des  Cinq-Cents  étaient 
par  vous  approuvées,  voilà  30  milliards  d’assi¬ 
gnats  émis  ou  à  émettre ,  réduits  par  le  fait  du  corps 
législatif,  par  une  dépréciation  légale,  à  300  mil¬ 
lions  de  valeur  réelle.  Ces  300  millions  ne  suffisent 
pas  sans  doute  à  la  circulation  nécessaire  qu’exigent 
les  productions  du  sol  et  de  l’industrie  de  la  Répu¬ 
blique;  ils  ne  pourront  satisfaire  aux  besoins  réci¬ 
proques  des  individus,  soit  comme  moyens  de 
change ,  soit  comme  moyens  de  paiement  ;  ils  suffi¬ 
ront  encore  bien  moins  au  paiement  des  impositions; 
car,  si  on  veut  calculer  le  paiement  de  tous  les  droits 
établis,  patentes,  enregistrement,  impôts  de  luxe  , 
impositions  foncières,  toutes  celles  en  général  qui 
s’annoncent;  bien  certainement  la  totalité  de  30 
milliards  reçus  au  centuple ,  au  décuple  ou  au  ving- 
tuple,  n’y  suffira  pas. 

Cette  observation  me  conduit  naturellement  à 
vous  en  faire  une  autre  qui  n’est  pas  moins  im|)or- 
tante;elle  doit  répondre  à  diverses  objections  qui 
ont  été  faites,  et  qui  sont  si  souvent  répétées,  sur 
le  droit  qu’on  croit  avoir  de  ne  donner  aujourd’hui 
aux  assignats ,  d’autre  valeur  que  celle  pour 
laquelle  les  fournisseurs  de  la  République  les  reçoi¬ 
vent. 

Depuis  la  première  émission  des  assignats,  à 
compter  de  l’époque  où  le  gouvernement  s’en  est 
servi  pour  acquitter  les  dépenses,  on  doit  calculer 
que  le  gouvernement  a  dépensé  an  moins  un  mil¬ 
liard  de  valeurs  réelles  par  an.  Cambon  ,  dans  son 
rapport  du  3  pluviôse  an  3,  dit,  à  cette  époque, 
que  la  révolution  et  la  guerre  avaient  coûté  5  mil¬ 
liards  350  millions  en  sus  des  dépenses  ordinaires, 
qu’il  évalue  à  700  millions  par  an.  Ainsi ,  au  com¬ 
mencement  de  l’année  1795,  en  consentant  qu’il 
dût  être  fait  la  forte  déduction  d’un  tiers  sur  la 
somme  annuelle,  en  raison  de  la  perte  sur  les  chan¬ 
ges,  on  avait  dépensé  par  an  un  milliard  de  va¬ 
leurs  réelles;  et  certainement  cette  dépense  n’a  pas 
été  moindre  cette  année.  Le  gouvernement  a  com¬ 
mencé  à  acquitter  toutes  les  dépenses  en  assignats 
en  1791.  Ainsi,  depuis  1791  jusqu’à  la  fin  de  1795, 
en  peut  dire  que  les  30  milliards  d’assignats  ([ni 
seront  émis  représenteront  une  dépense  réelle  de 
5  milliards.  Eh  bien  !  le  résultat  des  propositions 
du  conseil  des  Cinq-Cents  est  d’acquitter  ces  5  mil¬ 
liards  de  valeurs  métalliques,  qui  sont  bien  dus  par 
la  nation  aux  vingt-quatre  millions  d’individus  qui  la 
composent,  avec  un  milliard.  C’est  donc,  dans  tous 
les  cas,  et  quel  que  soit  le  cours  auquel  la  tn’sorerie 
nationale  fait  actuellement  ses  paiements,  une  im¬ 
position  de  4  milliards  qui  est  prélev<à’  sur  la  mas.se 
g(ùiéralede  la  population  française. 

Je  sais  qu’on  peut  me  faire  une  ré[)onsc  à  ce 
calcul. 

On  m’observera  ciu’on  doit  déduire  de  ces  4  mil¬ 
liards  le  montant  des  biens  nationaux  vendus  et 
payés,  dont  la  République  en  résultat  se  trouve  dés- 
appropriée,  et  avec  lesquels  elle  a  acquitté  bien 
effectivement,  partie  de  ses  dépenses,  en  retirant  et 
brûlant  partie  de  ses  délégations,  c’est-à-dire  les 
assignats  qui  ont  été  donnés  en  paiement  de  ces 
biens. 

On  voudra  aussi  en  déduire  le  déficit  de  la  recette 
dans  les  impositions  payées  en  assignats  valeur  no¬ 
minale,  dont  la  dépréciation  a  été  dans  les  paiements 
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au  profit  du  contribuable  et  au  préjudice  de  la 
République. 

Mais  on  doit  observer  1°  que  si  cette  compensation 
était  réelle  et  pouvait  être  admise,  il  faudrait  alors 
en  conclure  que  la  masse  générale  de  la  population 
française  ne  peut  rien  perdre  et  ne  souffre  pas  de  la 
dépréciation  des  assignats,  ce  qui  me  paraîtrait  un 
paradoxe  insoutenable  ;  2°  que  la  soustraction  du 
gaj^e  des  assignats,  proposée  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  ne  fait  aucune  réduction  dans  la  masse  réelle 
des  propriétés  mobilières  des  individus  qui  compo¬ 
sent  la  République. 

J’ai  donné  toute  mon  attention  à  l’examen  de  cette 
question,  qui,  je  crois,  vousparaîtra  aussi  importante 
qu’à  moi  :  car  c’est  en  l’approfondissant  que  nous 
pourrons  connaître  les  ressources  réelles  de  la  na¬ 
tion,  qui  ne  peuventse trouverque  dans  les  revenus 
et  les  facultés  mobilières  des  vingt-quatre  millions 
d’hommes  qui  la  composent. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  ces  observations  sur 
les  sommes  qui  doivent  entrer  en  compensation  de 
la  portion  plus  ou  moins  forte  du  gage  qui  sera  sous¬ 
trait  aux  assignats ,  m’ont  d’abord  fait  impression  ; 
mais  en  même  temps  ne  pouvant  me  refuser  à  l’évi¬ 
dence  de  mon  calcul,  sur  la  réduction  de  valeur  dans 
la  monnaie  circulante,  et  à  la  connaissance  de  la 
diminution,  tout  aussi  évidente,  des  richesses  mobi¬ 
lières  de  la  nation  française,  ainsi  que  de  ses  reve¬ 
nus,  j’ai  trouvé,  par  ce  nouveau  chemin  que  me 
traçait  cette  discussion  ,  une  preuve  nouvelle  de 
l’assertion  que  vous  aurez  observée  dans  l’écrit  sur 
lesassignatsqui  a  été  publiépar  l’auteur  de  :  Dnnnonx 
noire  bilan;  assertion  par  laquelle  l’auteur  prétend 
avec  raison  que  ce  ne  sont  point  les  assignats  qui 
ont  fait  disparaître  nos  richesses  circulantes,  (|ue  ee 
ne  sont  pas  même  les  dépenses  du  gouvernement; 
mais  que  ces  richesses  ont  disparu  av*'e  le  système 
révolutionnaire,  le  gouvernement  des  décemvirs, 
avec  l’administration  du  comité  de  Robespierre, 
aujourd’hui  si  défendue. 

Qui  doute  aujourd’hui  que  ce  svstème  ne  nous  a 
laissé,  au  9  thermidor,  d'autres  ressources  que  celles 
de  donner  de  nouvelles  dtMégations  sur  les  biens 
nationaux;  délégation  qui  n’ont  pu  être  plus  long¬ 
temps  souillées  de  celles  qui  portaient  sur  les  dé¬ 
pouilles  si  odieusement  acquises  à  la  place  de.  la 
révolution  ?  Et  cependant  ces  faiiteurs  de  la  tvran- 
nie,  tous  leurs  satellites,  se  vantent  aujourd’hui  que 
leur  gouvernement  sanguinaire  a  su  mieux  ménager 
la  fortune  publique  que  celui  qui  lui  a  succédé. 

Oui,  observez,  observez  dans  Paris  qui  sont  ceux 
qui  applaudissent  aujourd’hui  à  des  manifestes  si 
extraordinaires. 

O  déshonneur  et  dommage  éternel  de  la  nation 
française  !  nos  haines  personnelles  nous  feront-elles 
toujours  méconnaître  nos  vrais  intérêts?  Pouvons- 
nous  douter  aujourd’hui  si  c’est  le  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  ou  celui  du  9  thermidor,  qui  a  anéanti 
notre  commerce,  notre  industrie,  et  nous  a  mis  pour 
long-temps  hors  d’état  d’accroître  tous  les  ans  notre 
tr.avail,  notre  industrie,  nos  richesses,  notre  numé¬ 
raire,  au  moyen  du  solde  de  80  millions  en  espèces 
que  nous  obtenions  encore  en  1792  parla  balance  de 
notre  commerce? 

Je  persiste  donc  à  vous  dire  qu’en  réduisant  les 
30  milliards  d’assignats  émis  ou  à  émettre  à  un 
milliard  de  valeurs  réelles,  c’est  une  imposition  de 
4  milliards,  ou,  pour  mieux  dire,  c’est  la  soustrac¬ 
tion  définitive  de  4  milliards  faite  par  la  révolution 
sur  les  richesses  mobilières  des  individus  en  France. 
Cette  vérité,  ainsi  établie,  de  manière  à  porter,  je  le 
crois,  une.  entière  conviction  dans  vos  esprits,  je  me 
résume,  et  je  le  fais  par  de  simples  questions. 


1 0  Les  proprie'taires,  porteursactuels  des  assignats, 
peuvent-ils  supporter  la  dépréciation  légale  qu’on 
propose  ? 

2*^  Lorsquecettedé[)réciationauraeuson  effetetque 
les  30  milliards  actuellement  en  circulation  seront 
évalués  an  cours  de  l’argent,  les  300  millions  de  va¬ 
leurs  réelles,  somme  à  laquelle  sera  réduite  la  cir¬ 
culation  monétaire  de  la  République,  ne  sera-t-elle 
pas  insuffisante  pour  les  besoins  et  les  échanges 
d'une  population  aussi  considérable  que  celle  de  la 
France,  (|ui  dans  les  temps  les  moins  prospères,  lors 
de  la  guerre  de  1756,  n’avait  pas  moins  de  1  milliard 
200  millions  liv.  écus,  en  circulation  ? 

30  Quelles  seront  les  ressources  que  pourront 
offrir,  les  Français  à  leur  nouveau  gouvernement 
lorsque  les  valeurs  circulantes  seront  ainsi  épuisées  ? 
Quels  moyens  auront-ils  pour  payer  les  impositions, 
lorsque  celles  déjà  établies,  dans  le  cas  où  elles  se¬ 
raient  perçues  ainsi  que  le  propose  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  absorberaient  au  cours,  la  totalité  des 
30  milliards  d’assignats,  ou  si  elles  produisaient 
moins,  ne  fourniraient  au  gouvernement  qu’une 
somme  au-dessous  de  celle  de  300  millions  de  va¬ 
leurs  réelles  ? 

Je  crois  qu’il  suffit  d’avoir  posé  ces  trois  questions 
pour  faire  sentir  qn’il  est  impraticable  de  faire  mar¬ 
cher  à  la  fois  le  système,  d’une  dépréciation  b'-gale 
sur  les  assignats,  c’est-à-dire,  d’une  soustraction 
quelconque  sur  leur  gage,  et  celui  de  suppléer  à  de 
nouvelles  émissions  par  de  nouvelles  impositions,  et 
le  forcement  sur  celles  déjà  établies. 

Les  nouvelles  connaissances  que  j’ai  acquises  sur 
notre  situation  par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  les  finances  dans  les  deux  commissions  des  con¬ 
seils  du  corps  législatif,  et  dans  le  conseil  des  Cinq- 
Cents;  les  nouvelles  applications  que  j’ai  faites  de 
mes  principes,  n’ont  fait  que  me  confirmer  de.  plus 
en  plus  dans  ceux  développés  dans  l’écrit  intitulé  : 
Sur  les  assignats,  et  celui  :  Donnons  notre  bilan. 
J’insiste  donc  à  croire, 

fo  Qu’il  faut ,  jusqu’à  la  paix',  (t)  conserver  nos 
assignais  ; 

2<>  Que  le  corps  législatif  ne  doit  pas,  de  son  fait, 
opérer  une  dépréciation  légale  de  l’assignat;  qu’il 
doit,  au  contraire,  faire  tout  ce  qui  est  en  sou  pou¬ 
voir  pour  relever  son  crédit,  en  lui  conservant  la 
totalité  des  biens  nationaux  dontil  ne  sera  pas  impé¬ 
rieusement  forcé  de  faire  usage  pour  ses  besoins. 

30  Qu’ainsi,  au  lieu  défaire  une  part  déterminée 
pour  le  gage  des  assignats  en  laissant  tout  l’excédant 
au  gouvernement,  le  corps  législatif  doit,  au  con¬ 
traire,  faire  une  part  déterminée  de  biens  nationaux 
pour  les  réserves  que  les  dépenses  extraordinaires 
du  gouvernement  exigent,  et  laisser  tout  l’excédant 
aux  assignats  (2)  ; 

(  I  )  Et  même  plus  long-temps,  si  d’un  côté,  on  ne  peut,  dans  oe.t 
intervalle,  absorber  leur  totalité  par  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
et  si,  de  l’antre,  il  ne  se  trouve  pas  à  cette  époque  une  quantité  d’es¬ 
pèces  et  de  papier  libre  sut'Iisanle  pour  les  besoins  de  la  circula¬ 
tion. 

(a)  Ne  serait-il  pas  même  infiniment  plus  simple  de  chercher 
toute  ressource  do  l’Etat  dans  l’assignat  même?  Des  que  le  public 
sera  assuré  lo  que  la  totalité  de  ce  papier  ne  pourra  excéder  io  mil¬ 
liards;  2°  qu’on  leur  réserve  la  totalité  des  biens  nationaux,  sauf 
le  milliard  à  déduire  pour  les  défenseurs  de  la  patrie;  l’assignat 
se  relèvera  forcément  et  en  dépit  de  tous  les  eflbrts  de  la  malveil¬ 
lance.  Combinez  avec  ce  plan  simple,  grand  et  juste,  la  levée  ex¬ 
traordinaire  de  6  à  8  milliards  pour  la  taxe  de  guerre,  qui  aura 
l’avantage  inappréciable  de  forcer  le  fermier  à  chercher  des  as¬ 
signats  contre  les  écus  ou  denrées,  et  voyez  si  ces  ressources  ne 
sont  pas  supérieures  à  toute  distraction  du  gage,  qui  ne  peut  <|Ue 
faire  concourir  un  nouveau  signe  avec  l’assignat,  et  compliquer 
les  opérations  du  gouvernement.  Ce  dernier  aura  alors  à  sa  dispo¬ 
sition  8  milliards  provenant  de  la  taxe  de  guerre  ;  plus  les  lo  mil¬ 
liards  qui  resteront  à  fabriquer  pour  arriver  aux  3(>  ;  quoique  je 
sois  intimement  convaincu  que  le  relevé  du  crédit  des  assignats, 
suite  inévitable  des  deu.x  mesures  combinées,  rendra  toute  autre 
fabrication  inutile. 

On  calcule  la  valeur  de  l'assignat  d’après  le  cours  de  la  place 
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4»  Que  ce  n’est  qu’en  relevant  le  crédit  des  assi¬ 
gnais,  que  les  impositions  seront  payées,  et  qu’elles 
pourront  avoir  un  produit  réel,  et  peut-être  sup¬ 
pléer  à  de  nouvelles  fabrications. 

Mais  je  dois  répondre  à  une  objection  qui  est  de¬ 
venue  triviale,  parce  qu’on  l’appuie  sur  le  cours  des 
louis,  ce  méprisable  régulateur  à  Paris  des  transac¬ 
tions  commerciales,  dont  en  vain  on  s’est  efforcé 
de  faire  le  thermomètre  de  notre  révolution,  ce 
cours  ne  peut  être  admis  dans  toute  l’application 
qu’on  lui  donne,  et  ma  réponse  à  cette  objection 
peut  servir  également  aux  questions  qui  j’ai  posées 
précédemment. 

On  dit  et  on  répète  que  le  corps  législatif,  en 
fi.xant  légalement  l’assignat  au  cours  de  l’or  ne 
change  rien  à  l’état  actuel  des  choses;  que  le  prix 
de  l’or  ne  donne  pas,  à  beaucoup  près,  au  porteur 
de  l’assignat,  la  valeur  réelle  qui  lui  est  assurée  par 
le  gage  d’un  milliard  qui  est  réservé  aux  30  milliards 
en  émission. 

Citoyens  représentants,  j’ai  fait  le  relevé  de  tout 
ce  que  gagnent  les  ouvriers.  Il  n’y  en  a  pas  un  seul, 
travaillant  pour  autrui,  qui  gagne  300  liv.  ;  la  plu¬ 
part  ne  gagne  pas  t20  liv.  Je  dis  travaillant  pour 
autrui,  car  le  bottier  qui  vend  la  botte  est  marchand 
et  gagne  sur  le  cuir  :  mais  l’ouvrier  qui  la  fait  ne 
gagne  pas  250  liv.  par  jour,  et  il  gagnait  en  1790, 
5  liv.  Les  mariniers  et  ouvriers  du  port,  ceux  qui 
gagnent  les  plus  fortes  journées ,  ne  peuvent  faire 
350  liv.  un  jour  dans  l’autre,  et  ils  gagnaient,  en 
1790,  6  à  9  livres.  Toute  l’mdustrie,  c’est-à-dire,  le 
presque  équivalent  du  revenu  foncier,  reçoit  donc  les 
assignats  à  un  taux  bien  plus  rapproché  de  la  valeur 
nominale,  et  c’est  par  une  économie  extraordinaire 
qu’ils  font  leurs  épargnes.  Quelle  plus  grande  éco¬ 
nomie  pour  eux  que  de  ne  boire  souvent  que  de 
l’eau  ! 

Donc  en  discréditant  légalement  l’assignat,  ou 
sanctionne  la  ruine  d’une  des  classes  les  plus  utiles 
de  la  population  française. 

Je  ne  disconviens  pas  que  le  gouvernement  passe 
les  assignats  aux  fournisseurs  à  120  pour  1  ;  mais 
il  est  de  fait,  par  le  taux  des  journées,  qu’ils  s’écou¬ 
lent  chez  l’ouvrier  à  20  pour  1. 

Il  me  semble  alors  voir  sortir  de  la  trésorerie  des 
écus  qui  n’ont  qu’un  cent  vingtième  d’argent  fin,  et 
qu’on  dit  aux  fournisseurs  ;  Je  vous  donne  cette 
drogue  pour  ce  qu’elle  vaut,  passez-la  comme  vous 
pourrez.  Le  fournisseur  A,  passe  l’écu  à  B,  qui,  déjà 
moins  instruit,  le  prend  a  118  pour  1  ;  de  là  il  va  à 
C,  qui  le  prend  à  100  pour  1;  enfin  il  vient  à  la 
classe  des  ouvriers  ,  qui,  plus  pressée  dans  ses  be¬ 
soins,  le  prend  à  20  pour  1.  Voilà  les  faux  écus  qui 
reviennent  au  trésor,  et  dont  le  dernier  porteur  at¬ 
tend,  comme  de  raison  ,  1  pour  20. 

Doit-on  admettre  que  notre  gouvernement  pourra 
alors  parler  comme  l’abbé  Terray,  et  dire  qu’il  s’en 
lave  les  mains,  qu’il  a  donné  ses  écus  au  fournisseur 

d’aujourd’hui,  et,  d’après  cela,  on  croit  que  les  de'penses  du  gou- 
•vernenient  iront  toujours  en  augmentant  à  3, 4»  5, 6  milliards  par 
mois. 

Mais  la  certitude  assurée  de  l’inviolabilité  du  gage,  le  bris  de  la 
planche,  et  le  maximum  déterminé  de  la  masse  des  assignats, 
relèveront  bientôt  ce  change  défavorable  ,  surtout  si  on  y  joint  la 
taxe  de  guerre.  Les  porteurs  d’assignats  verront  bientôt  que  si  les 
Il  milliards  de  valeur  réelle  sont  réservés  à  tout  au  plus  3o  mil¬ 
liards  d’assignats,  ce  serait  une  démence  de  donner  à  i4o  pour  i, 
ce  qui  ne  doit  perdre  au  plus  dans  le  rapport  que  de  i  à  5  ou  6. 

La  valeur  réelle  de  l’assignat  montera ,  le  prix  des  denrées  et 
marchandises  baissera .  et  les  dépenses  du  gouvernement,  loin 
d’augmenter,  diminueront  d’une  quantité  incalculable.  Les  8  mil¬ 
liards  provenant  de  la  taxe  de  guerre,  qui,  au  cours  d’aujourd’hui, 
ne  valent  jias  58  millions  valeur  réelle ,  vaudront,  si  l’assignat 
monte  seulement  au  rapport  de  ao  pour  i ,  4oo  millions  valeur 
métallique  :  ils  en  vaudront  8oo ,  s’il  monte,  jusqu’à  i  à  lo. 
Quelles  ressources  !  et  quelle  simplicité  dans  les  moyens  qui  les 
procurent  ! 


A  pour  ce  qu’ils  Valaient,  et  qu’il  n’en  donnera  pas 
davantage  : 

Mais  l’objection  à  laquelle  je  réponds  est  encore 
plus  facile  à  détruire ,  lorsqu’on  en  veut  faire  l’ap¬ 
plication  aux  gens  de  journée  dans  les  campagnes. 
Je  crois  être  assez  bien  informé  du  prix,  auquel  celte 
classe  obtient  des  fermiers  et  dans  les  marchés  des 
petites  villes ,  le  blé  nécessaire  à  sa  subsistance. 
Dans  les  départements  de  la  ci-devant  province  de 
Normandie,  le  quintal  leur  revient  à  600  livres,  prix 
coininun  (  1  ). 

D’après  le  cours  proposé  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  celui  qui  réglerait  légalement  le  paiement 
des  assignats  dans  leur  rapport  avec  l’argent,  le 
fermier  serait  autorisé  par  la  loi  de  vendre  ce  même 
quintal  à  1,000  livres  en  assignats,  vu  que  1,000 
livres  d’assignats  à  1  pour  100,  ne  font  que  10  livres 
écus. 

Je  ne  crois  pas  que  la  classe  du  peuple,  qui  vit 
de  sa  journée,  dans  nos  petites  villes  et  nos  cam¬ 
pagnes,  puisse  supporter  sur  ses  subsistances  un  pa¬ 
reil  tarif. 

Le  vice  radical  du  projet  des  Cinq-Cents  et  de 
presque  tous  ceux  que  j’ai  vus ,  est  de  considérer 
uniquement  l’assignat  comme  une  dette  du  gouver¬ 
nement  :  il  faut  l’envisager  aussi  l»  comme  moyen 
d’échange  et  d’aliment  à  l’industrie  ;  2®  comme  étant 
répandu  en  plus  grande  partie  parmi  la  classe  du 
peuple  dont  (lépend  la  tranquillité  publique. 

D’après  les  diflermitcs  considérations  que  je  viens 
de  vous  développer,  je  me  suis  réuni  à  l’opinion  qui 
vous  est  pré.sentée  par  la  commission ,  j’ai  dû  en 
mon  particulier  motiver  cette  opinion,  parce  que 
les  raisons  qui  m’y  ont  déterminé  ,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  adoptées  par  mes  col¬ 
lègues. 

Je  crois,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  qu’il  faut 
conserver  nos  assignats  jusqu’à  la  paix  ;  qu’il  faut 
leur  conserver  un  plus  fort  gage  que  celui  qui  leur 
a  été  attribué  par  le  conseil  des  Cents- Cents;  qu’il 
faut  combiner,  dans  un  plan  d’économie  et  d’impo¬ 
sition,  les  moyens  de  suppléer  à  de  nouvelles  fa¬ 
brications;  qu'il  faut  étendre  cette  imposition  sur 
les  assignats  eux-mêmes,  si  cela  èst  nécessaire  :  cette 
imposition  est  préférable  sans  doute  à  une  impo¬ 
sition  par  soustraction  de  gage  ,  parce  que,  loin 
d’être  au  détriment  de  la  masse  d’assignats  qui  res¬ 
tera  dans  la  circulation,  ou  de  ceux  (|u’on  sera  en¬ 
core  forcé  d’émettre,  elle  sera  au  contraire  à  leur 
profit. 

Je  réunis  mon  vœu  à  celui  de  la  commission  sur 
celles  des  dispositions  qu’elle  traite  spéculativement, 
et  qui  ne  contrarient  pas  les  principes  que  je  vous 
ai  développés  sur  les  assignats;  je  m’arrête  particu¬ 
lièrement  sur  rim|)ortanco  des  ressources  que  la  Ré¬ 
publique  peut  trouver  dans  l’établissement  des  ban¬ 
ques,  d’après  l’aperçu  qui  vous  est  présenté  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

Le  crédit  de  la  République,  celui  dont  s’est  servi  le 
gouvernement  depuis  1791,  repose  uniquement  sur 
les  domaines  nationaux. 

Nos  propres  méfiances,  nos  frayeurs  inconsidé¬ 
rées,  cette  manie  révolutionnaire  dont  nous  avons 
tant  de  peine  à  sortir,  ont  altéré  le  crédit  autant 
qu’ont  pu  le  faire  les  ennemis  de  la  révolution,  les 
adversaires  du  gouvernement  républicain  :  ne  nous 
laissons  pas  entraîner  par  les  cris  perfides  de  :  Sauve 
qui  peut;  sachons  distinguer  ceux  qui,  par  ces  mots 
d’épouvante,  discréditent  l’assignat  en  haine  de 
leur  physionomie  républicaine  ;  ne  désespérons  pas 

(  1  )  Je  sais  qu’aux  marcbe's  de  l’Aigle  et  de  Rugles ,  les  nom¬ 
breux  ouvriers  qui  travaillent  aux  e'pingles  dans  ces  cantons, 
ne  paient  pas  le  ble'  au-dessus  de  îoo  à  3oo  liv.  le  quintal. 


632 


lies  ressources  que  nous  pouvons  encore  retirer  de 
nos  domaines  nationaux,  ou  des  déle'gations  au 
moyeu  desquelles  nous  avons  su  en  faire  circuler  la 
valeur. 

Mais  en  n’abaudonnant  pas  ma  confiance  danscette 
richesse,  encore  méconnue  dans  toute  sa  puissance, 
et  (lue  nos  ennemis  nous  envient  avec  tant  d’achar¬ 
nement,  je  ne  disconviens  pas  que  le  vrai  crédit 
national  se  compose,  dans  un  Etat,  de  l’addition  gé¬ 
nérale  des  crédits  individuels,  soit  dans  les  opéra¬ 
tions  et  les  entreprises  particulières,  sont  dans  celles 
qui  se  fout  par  de  grandes  associations.  Je  n’admets 
point  l’étahlissemeut  d’une  ou  de  plusieurs  banques 
comme  le  salut  de  toutes  nos  affaires;  mais  elles 
formeront  de  bons  auxiliaires  dans  tous  tes  efforts 
que  nous  ferons  pour  terminer  la  révolution  et  com¬ 
primer  pour  toujours  nos  ennemis  intérieurs  et  ex¬ 
térieurs,  comme  un  appui  nécessaire  à  toutes  les 
opérations. 

Les  banriucs  ne  peuvent  pas  produire  par  elles- 
mcmes;  mais  elles  peuvent,  elles  doivent  animer 
notre  industrie,  faciliter  les  avances  qui  seront  faites 
au  gouvernement,  accélérer  plus  ou  moins  le  débit 
de  nos  jiroductions. 

Il  faudra  inviter,  encourager,  animer  les  proprié¬ 
taires,  les  négociants,  les  capitalistes,  tous  les  inté¬ 
ressés  au  salut  de  la  chose  publique,  de  verser  des 
fonds  dans  ces  établissements  ;  il  faut  faire  sentir 
riiitérét  de  tous,  pour  créer  ainsi  une  nouvelle  cir¬ 
culation  de  nos  richesses  individuelles ,  qui  doivent 
remplir,  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible,  la 
circulation  de  nos  domaines  nationaux  ;  et  en  effet  la 
circulation  des  richesses  individuelles  est  celle  qui 
vivifie  tout. 

Production  et  circulation,  voilà  les  deux  mots 
qu’il  faudrait  aujourd’hui  religieusement  inscrire 
sous  ceux  de  liberté,  égalité,  pour  toujours  unir 
ceux  d’une  bonne  administration  à  ceux  d’une  bonne 
constitution. 

Cette  mise  générale  de  fonds  dans  les  banques 
qui  pourront  s’établir,  cette  mise  si  importante  par 
ses  effets  pour  l’utilité  générale  comme  pour  l’utilité 
particulière,  méritera  peut-être  du  corps  législatif 
une  invitation  à  toutes  les  villes  de  commerce,  à 
tous  les  propriétaires,  à  tous  les  négociauls,  mar¬ 
chands,  et  à  tous  les  citoyens  intéressés  dans  les 
alfaires  directement  ou  indirectement.  Peut-être 
pourrait-on  convertir  l’impôt  additionnel  sur  les 
patentes  en  une  mise  de  fonds  dans  les  banques. 

Ce  versement  serait  ainsi  réciproquement  utile 
et  au  contribuable  et  à  la  prospérité  générale.  Enfin 
tout  appelle  aujourd’hui  les  citoyens  au  salut  de  la 
chose  publique. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  18,  la  rédaction  du  projet  de  résolution 
relatif  à  l’emprunt  forcé. 

Le  Directoire  a  donné  connaissance  de  l’état  ac¬ 
tuel  des  armées  de  la  République,  et  démenti  les 
bruits  répandus  sur  le  ccrnernent  de  Landau  et  la 
prise  de  Bitche. 

L’armée  du  Rhin,  il  est  vrai,  a  été  forcée  par  le 
manque  d’approvisiounements ,  à  uu  mouvement 
rétrograde  ;  mais  elle  occupe  derrière  les  lignesde  la 
Queich  une  excellente  position.  De  son  côté,  Jourdan 
a  battu  les  Autrichiens,  et  les  a  repoussés  jusqu’au- 
delà  de  la  Nahe. 

En  Italie,  la  défaite  de  l’armée  Austro-Sarde  est 
complète;  Vado  est  au  pouvoir  des  Français;  les 
éclaireurs  ont  |)oussé  jusqu'au-delà  de  Savonne,  Des 
magasins  très-considérables  ont  été  pris. 


LIVRES  DIVERS. 

La  Médecine  des  campagnes,  ou  Méthode  sûre  pour 
se  traiter  soi-même,  par  des  remèdes  simples ,  faci¬ 
les  à  préparer,  et  proportionnés  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde  ;  avec  un  Traité  sur  les  maladies 
des  chevaux  et  bestiaux  nécessaires  à  la  culture 
des  terres,  et  les  remèdes  propres  à  les  guérir. 
Par  une  société  réunie  de  médecins,  chirurgiens  et 
apothicaires  de  la  ville  de  Paris.  Un  vol.  in-8o 
broché, 

A  Paris,  chez  Morin,  rue  Christine,  n»  12. 


Brûlement  d'assignats. 

11  a  été  brûlé,  le  18  frimaire,  dans  la  cour  du  nou¬ 
veau  local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
82  millions  en  assignats,  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires  ;  lesquels  joints 
aux  3,594,683,000  liv. ,  déjà  brûlés,  forment  un  total 
de  3,676,683,000  liv. 


COURS  DES  CIIANliES, 

Paris,  le  18  frimaire. 


Le  louis  d’or .  5,050,  5,100,  4,800  liv. 

Le  louis  blanc . 4,750 

L’or  fin . 18,500 

L’or  en  barre  de  Paris.  . . 

Le  lingot  d’argent . 8,700 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptious  commencerout  à  jouir  au  1®’' germinal, 

an  4 .  378,  b. 

Hambourg .  35,000 

Amsterdam . 

Bâle .  V2 

Gènes . 19,000 

Livourne . . 

Cadix . . . 

Bon  au  porteur . 4,  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 260 

Sucre  de  Hambourg . 230 

Sucre  d’Orléans . 205 

Savon  de  Marseille . 215 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 150 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . 230 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1®®  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1®®  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n" 
15,000. 

Le  paiement  des  mômes  parties  dun“  15,000,  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

On  paie  aussi,  depuis  le  n®  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®®  vendémiaire  ,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l’an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1'® 
vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n“  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par¬ 
tiels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ar¬ 
rérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  princi¬ 
pale  portée  dans  lesdits  certificats. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  80.  Décadi^  20  Fkimaire,  l'An  4*.  [Vendredi  11  décembre  1795,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Cologne  f  le  27  novembre.  —  Le  combat  qui  a  eu  lieu 
le  20  de  ce  mois,  dans  le  Hundsruk,  a  été  des  plus  san¬ 
glants  :  les  Autrichiens  furent  contraints  d’abandonner 
Simmern  et  Kreuznach ,  et  se  replièrent  jusqu’à  Mayence. 

On  leur  fit  prisonniers  six  oüiciers  du  corps  du  général 
Staab ,  et  quatre  cents  Soldats.  La  cavalerie  française  cul¬ 
buta  entièrement  leur  aile  droite,  et  ne  fut  arrêtée  que 
par  des  monceaux  de  cadavres. 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse  cherche  à  poursuivre  ce 
p  remier  succès. 

La  division  du  général  Championnet  et  celle  du  géné¬ 
ral  Bernadotte  ont  abandonné  leur  camp  de  Metternich, 
et  remontent  la  rive  droite  du  llhin,  pour  défendre 
Bingen  et  Goblentz.  La  division  du  général  Grenier  vient 
aussi  de  se  mettre  en  mouvement. 

Il  est  maintenant  certain  qué  lés  français  ont  sur  la 
Nahe  cinq  divisions  de  troupes  d’éiitfe,  qui  forment  une 
armée  de  soixante-dix  mille  hommes,  commandée  par 
le  général  Jourdan. 

Selon  toutes  les  apparences,  elle  livrera  incessamment 
bataille,  et  l’on  s’attend  à  une  action  décisive  de  ce  côté. 

Extrait  d’une  lettre  de  Franckenthal ,  du 
2  décembre. 

Le  général  Otto,  s’avança  le  20,  avec  quatre  escadrons 
des  hussards  deWurmser,  deux  compagnies  des  chas¬ 
seurs  de  Leloup  et  deux  compagnies  de  Sclavons  le  long 
du  Rhin ,  et  sür  la  chaussée  de  Gerniersheim  vers  Lingen- 
feld,  et  repoussâtes  avant-postes  des  Français,  pour  re¬ 
connaître  leur  position.  Aussitôt  les  quinze  mille  républi¬ 
cains  qui  étaient  à  Lingenfeld ,  se  retirèrent.  A  peine  le 
général  s’en  fut  aperçu  ,  qu’il  fil  avancer  un  demi-esca¬ 
dron  de  Wurmser. 

Les  Français  ne  se  sentant  pas  en  force  continuèrent 
leur  retraite  dans  la  vallée  de  Gerniersheim.  Quelques- 
uns  d’entr’eux  furent  faits  prisonniers.  Les  impériaux 
s’emparèrent  de  deux  pièces  de  canon,  qui  ne  purent  leur 
servir,  parce  que  les  Français  les  avaient  enclouées. 

A  la  suite  de  cet  événement,  le  général  Otto  reprit  sa 
première  position.  Les  Français  qui  venaient  de  recevoir 
des  renforts,  s’avancèrent  sur  le  champ  de  Germersheim 
avec  trois  canons  et  deux  obus  ,  et  firent  feu  sur  Liiigen- 
feld. 

Le  général  Otto  ne  voulut  pas  hasarder  un  affaire  con¬ 
tre  un  ennemi  qui  se  présentait  avec  intrépidité,  et  qui 
paraissait  vouloir  se  venger  de  ce  qu’on  l’avait  obligé  à  la 
retraite  quelques  heures  auparavant.  Malgré  le  feu  très- 
vif  qu’il  ne  cessa  de  faire,  les  Autrichiens  n’ont  pas  fait  en 
cette  occasion  une  perle  considérable. 

On  a  reçu  les  détails  qui  suivent  du  quartier-général  de 
l’armée  impériale,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Clai- 
fait. 

D’après  la  vérification  qu’on  a  faite  des  pertes  autri¬ 
chiennes,  tant  en  hommes  qu’en  chevaux,  le  iO  à  la 
Primf  et  à  Kreutznach,  le  12  à  FrankeuLlial ,  le  13  à 
Turkheim,  et  le  14  à  la  rivière  de  Frankenthal,  il  y  a  eu 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  tués,  dix-huit  cent  cin¬ 
quante  blessés,  et  deux  cent  quatre-vingt-douze  égarés; 
plus  de  deux  cent  quarante-six  chevaux  de  tués,  trois  cents 
blessés,  et  vingt-cinq  égarés. 

Parmi  les  morts,  on  a  reconnu  beaucoup  d’officiers. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  19  frimaire.  —  Nous  avons  tardé  jus¬ 
qu’à  ce  moment  de  rendre  compte  d’un  événement 
qui  a  vivement  occupé  et  qui  occupe  encore  l’at- 
3'  Série.  —  Tome  XUU 


tention  publique  :  c’est  la  résolution  qu’a  prise  le 
Directoire  exécutif  de  suspendre  toute  communica¬ 
tion  officielle  avec  le  comte  Carletti,  ministre  du 
grand-duc  de  Toscane  près  la  Républicjue  française, 
et  de  lui  enjoindre  de  quitter  son  territoire  dans  le 
plus  court  délai. 

Dans  une  nouvelle  de  cette  importance,  nous  n’a¬ 
vons  voulu  rien  confier  au  hasard  des  conjectures, 
et  moins  encore  à  l’incertitude  et  à  la  diversité  des 
premières  versions.  Les  pièces  suivantes,  dont  nous 
avons  attendu  la  publicité,  serviront  à  donner  à  ce 
fait  toute  son  exactitude. 

Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  au  ci¬ 
toyen  Miot,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré¬ 
publique  française,  en  Toscane. 

Je  vous  transmets  ci-joints,  citoyen  ,  copie 
d’une  note  du  comte  Carletti,  ministre  du  grand-duc 
de  Toscane  près  la  République  française  ,  adressée 
au  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  29  novem¬ 
bre  ,  vieux  style  ,  5  frimaire  présent  mois  ,  par  la¬ 
quelle  M.  Carletti  demande  à  rendre  ses  devoirs  à 
la  fille  de  Louis  XVI  avant  sou  départ  ;  2»  la  réponse 
du  ministre  de  l’intérieur  à  cette  note  ;  3»  enfin  ,  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  suspend  toute 
communication  officielle  du  gouvernement  avec 
M.  Carletti,  et  lui  enjoint  de  se  retirer  du  territoire 
de  la  Ré|)ublique  dans  le  plus  bref  délai,  et  néan¬ 
moins  arrête,  que  le  ministre  des  relations  extérieu¬ 
res  continuera  de  traiter  les  affaires  qui  intéressent 
les  deux  nations,  avec  le  premier  secrétaire  de  la 
légation  de  Toscane. 

Après  avoir  pris  lecture  de  ces  pièces  ,  vous  re¬ 
connaîtrez  que,  si  d’un  côté  le  Directoire  exécutif 
a  vivement  senti  les  torts  personnels  de  M.  Carletti, 
de  l’autre,  il  désire  aussi  vivement  et  bien  sincère¬ 
ment,  que  la  démarche  inconsidérée  de  ce  ministre, 
n’influe  en  rien  sur  l’harmonie  qui  règne  entre  le 
gouvernement  français  et  le  grand-duc  de  Toscane. 

Quel  est,  en  effet,  le  principal  devoir  d’un  ambas¬ 
sadeur  auprès  d’un  peuple  ou  d’un  gouvernement, 
si  ce  n’est  de  respecter  le  gouvernement  près  duquel 
il  est  envoyé?  Si  cette  obligation  est  celle  de  tout 
individu  vivant  sous  une  autorité  étrangère,  com¬ 
bien  plus  n’est-elle  pas  celle  d’un  homme  revêtu 
(l’un  caractère  public  et  représentatif?  Or,  n’est-il 
pas  évident  que  M.  Carletti  y  a  manqué  essentielle¬ 
ment  lorsqu’il  s’estpermis,  étant  envoyéauprèsd’uue 
République,  de  vouloir  rendre  de  prétendus  devoirs 
à  une  personne  que  les  lois  coustitutionnelles  de 
cette  République  ne  considèrent  que  comme  un  indi¬ 
vidu  isolé  et  sans  qualité,  et  ne  jouissant  d’autres 
droits  que  ceux  (jue  sa  position  lui  donne  à  l’huma¬ 
nité  et  aux  égards  des  autorités  chargées  de  son 
sort. 

M.  Carletti  tente  d’excuser  une  démarche  impar¬ 
donnable  sous  tous  les  points  de  vue,  en  disant  que 
l’on  pourrait  supposer  que  ses  opinions  politiques 
lui  ont  suggéré  de  se  dispenser  de  ce  devoir;  mais 
vous  sentirez  aisément ,  citoyen  ,  que  ce  n’est-là 
([u’une  ruse  diplomatique  dont  il  n’est  pas  possible 
d’être  dupe;  un  voile  transparent  dont  M,  Carletti  a 
voulu  envelojiper  ses  vrais  sentiments. 

Enlin,  M.  Carletti,  tout  en  annonçant  par  forme 
de  menace  «  (lu’il  se  permettra  seulement  de  faire 
connaître  à  (jui  il  appartiendra,  qu’il  n’a  pas  man- 
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que  d'insister,  »  finit  par  ces  mots  remarquables  : 
sans  pourtant  présenter  aucune  demande  officielle. 

Mais  si  M.  Carlelti  avait  une  autorisation  pour 
faire  une  pareille  démarche,  comment  a-t-il  pu  se 
permettre  de  la  faire  conlideutiellement,  et  s’il  u'a- 
vait  aucun  ordre  de  son  cabinet,  comment  a-t-il  pu 
hasarder  une  violation  aussi  indiscrète  des  devoirs 
de  sa  place  envers  les  deux  gouvernements,  que  sa 
conduite  compromettrait,  si  cette  conduite  n’était 
pas  appréciée  à  sa  juste  valeur? 

Je  laisse,  citoyen,  à  votre  prudence  le  soin  de  dé¬ 
velopper  les  idées  que  je  viens  de  vous  rappeler; 
mais  je  vous  prie  surtout  de  ne  point  perdre  de  vue 
qu’il  s’agit  de  M.  Carletti  seul;  et  (jue  tout  autre 
que  lui  sera  agréable  au  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique,  si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  le  grand- 
duc  l’envoie  dans  des  vues  pacifiques  et  dans  une 
intention,  aussi  prononcée  que  la  nôtre,  de  conti¬ 
nuer  à  vivre  en  bonne  intelligence.  Je  vous  invite 
à  m’informer  de  l’exécution  que  vous  aurez  donnée 
sans  retard  à  l’arrêté  du  Directoire  exécutif,  dont, 
en  tout  état  de  cause ,  vous  m’accuserez  la  récep¬ 
tion. 

Signé,  Ch.  Delachoix. 

Lettre  de  Carletti  au  ministre  de  l'intérieur ,  en 
date  du  27  novembre  1795  (  vieux  style  ). 

Pardon,  citoyen  ministre,  si  je  vous  écris  confi¬ 
dentiellement  ces  deux  ligues.  Dans  l’instant,  une 
heure  et  demie  après  midi,  on  vient  de  me  dire  que 
la  fille  de  Louis  XVI  va  partir.  Je  ne  demande  pas 
votre  secret,  je  vous  répète  franchement  le  mien. 
Comme  seul  ministre  étranger  en  France,  qui  repré¬ 
sente  un  souverain,  parent  de  la  susdite  fille  de 
Louis  XVI,  je  crois  que  si  je  ne  cherchais,  par  des 
voies  directes,  à  faire  une  visite  de  compliment  à  la 
prisonnière  illustre,  en  présence  de  tous  ceux  qu’on 
jugerait  à  propos,  je  m’exposerais  à  des  reproches 
et  à  des  tracasseries,  d’autant  plus  qu’on  pourrait 
supposer  que  mes  opinions  politiques  m’ont  sug¬ 
géré  de  me  dispenser  de  cet  acte  de  devoir.  Au  reste, 
quelle  que  soit  votre  détermination,  ou  du  gouver¬ 
nement  français,  sur  l’entretien  que  j’ai  eu  avec 
vous  sur  cet  objet,  je  la  respecterai  sans  murmure, 
et  je  me  permettrai  seulement  de  faire  connaître  à 
qui  il  appartiendra,  que  je  n’ai  pas  manqué  d’insis¬ 
ter,  sans  pourtant  présenter  aucune  demande  offi¬ 
cielle. 

Recevez,  citoyen  ministre,  l’assurance  de  ma  par¬ 
faite  considération. 

Réponse  du  ministre  de  l’intérieur  ,  du  8  frimaire 

an  4. 

Je  n’ai  pas  entendu  parler.  Monsieur,  de  la  nou¬ 
velle  dont  vous  m’entretenez  dans  votre  billet,  en 
date  de  ce  jour;  je  ne  crois  pas  même  que  l’objet 
en  soit  aussi  rapproché  qu’on  a  pu  vous  le  dire. 

Je  soumettrai  au  Directoire  exécutif  votre  de¬ 
mande  particulière,  etje  serai  très-empressé  de  vous 
faire  part  de  sa  décision. 

Je  vous  prie  d’agréer  l’assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  Car¬ 
lelti. 

“  Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  d’une  note  de  M.  Carletti,  ministre  du  grand- 
duc  de  Toscane  près  la  République  française,  adres¬ 
sée  au  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  29  novem¬ 
bre  1795  (vieux  style),  répondant  au  8  frimaire 
présent  mois,  par  laquelle  M.  Carletti  demande  à 


rendre  ses  devoirs  à  la  fille  de  Louis  XVI  avant  son 
départ  ; 

->  Arrête,  qu’à  compter  de  ce  jour,  toute  commu¬ 
nication  officielle  cessera  entre  M.  Carletti  et  le 
gouvernement  français  ;  et  néanmoins,  que  le  mi¬ 
nistre  des  relations  extérieures  continuera  de  com- 
muni(iucr  avec  la  légation  toscane,  par  l’organe 
du  premier  secrétaire  de  légation,  qui  sera  considéré 
comme  chargé  d’affaires  pour  tous  les  objets  qui 
peuvent  intéresser  les  deux  nations. 

•  Arrête  en  outre,  que  copie  de  la  note  de  M.  Car¬ 
letti,  et  de  la  réponse  du  ministre  de  l’intérieur, 
sera  officiellement  communiquée,  par  le  ministre 
delà  République  française,  au  grand-duc  de  Tos¬ 
cane,  en  l’assurant  toutefois  que  la  démarche  du 
gouvernement  français  est  entièrement  personnelle 
à  M.  Carletti  ;  que  le  Directoire  espère  qu’elle  n’al¬ 
térera  en  rien  la  bonne  union  et  l’intelligence  qui 
régnent  entre  les  deux  gouvernements;  que  de  son 
côté  ,  le  Directoire  maintiendra  religieusement  le 
traité  d’alliance  et  d’amitié  qui  existe  entre  la  Ré¬ 
publique  française  et  son  altesse  royale;  et  qu’enfin 
il  verra  avec  plaisir  que  son  altesse  lui  envoie  tout 
autre  ministre  que  M.  Carletti ,  pour  continuer  à 
resserrer  les  liens  de  cette  alliance. 

»  Le  présent  arrêté  sera  sans  délai,  notifié  au  comte 
Carletti,  à  l’effet  par  lui  de  se  retirer  aussi,  sans  dé¬ 
lai,  du  territoire  de  la  République  française.» 

Les  pièces  que  l’on  vient  de  lire  ont  fourni  à  l’o¬ 
pinion  publique  matière  à  s’exercer.  Les  uns  ont 
trouvé  trop  sévère  la  démarche  du  Directoire  exé¬ 
cutif.  Si  la  demande  du  ministre  de  Toscane  était 
indiscrète,  un  simple  refus  devait  suffire;  mais 
rompre  brusquement  toutes  relations  officielles  avec 
lui,  parce  qu’il  a  témoigné  le  désir  d’avoir  une  en¬ 
trevue  avec  la  parente  du  souverain  dont  il  est  l’en¬ 
voyé,  n’est-ce  pas  manquer  un  peu  trop  légèrement 
aux  égards  et  aux  convenances  qu’exigeait  le  carac¬ 
tère  dont  il  était  revêtu ,  d’autant  plus  qu’il  avait 
suffisamment  manifesté  la  pureté  de  ses  intentions, 
eu  demandant  que  l’entrevue  eût  lieu  en  présence 
de  témoins  au  choix  du  gouvernement. 

La  nature  des  circonstances  a  fait  conjecturer  à 
d’autres,  (pie  la  demande  du  comte  Carletti  n’était 
que  le  motif  apparent  de  la  conduite  du  gouvertie- 
mentà  son  égard,  et  qu’il  y  avait  probablement  des 
causes  plus  graves  dont  on  n’avait  pas  cru  devoir 
instruire  le  public. 

Enfin,  cette  affaire  a  fait  proposer  une  autre  ques¬ 
tion  :  Est-il  sans  inconvénient  de  rendre  publique 
par  la  voie  de  l’impression,  la  correspondance  offi¬ 
cielle  ou  confidentielle  d’un  ministre  étranger  avec 
le  gouvernement?  La  crainte  d’une  telle  publicité 
n’est-elle  pas  de  nature  à  mettre  la  plus  grande  gêne 
dans  les  communications  diplomatiques  ,  dont  la 
franchise  doit  avoir  pour  garants,  la  prudence  et  le 
secret? 

Sans  vouloir  pénétrer  dans  les  motifs  ou  apparents 
ou  secrets  de  la  conduite  du  gouvernenrent  envers  le 
ministre  de  Toscane,  nous  sommes  convaincus  que 
le  Directoire  exécutif  ne  s’est  pas  déterminé  sans 
des  raisons  de  la  plus  haute  considération.  Nous 
dirons  avec  franchise  que  l’affiche  et  l’ostentation 
de  principes  que  M.  Carletti  avait  montrés  dans  les 
sociétés,  depuis  son  arrivé  en  France ,  ne  paraissait 
nullement  convenable  à  la  gravité  et  à  la  circon¬ 
spection  de  son  caractère. 

Ce  n’est  pas  toujours  l’affectation  d’un  républica¬ 
nisme  exagéré  qui  en  est  l’indice  le  plus  certain. 
S'il  est  vrai  que  les  connaisseurs  en  liberté  aient  un 
certain  instinct  qui  sert  de  régulateur  à  leur  opi¬ 
nion,  de  tous  les  moyens,  le  moins  propre  à  leur 


635 


îiispii'pr  de  la  confiance,  est  le  soin  que  l'on  prend  , 
à  vouloir  la  surprendre  par  une  sorte  de  cynisme  | 
politique;  et  peut-e^tre  qu’à  cet  égard  M.  Carlelti  j 
n’a  ])as  pris  l’attitude  et  le  langage  qui  pourraient  j 
le  mieux  les  rassurer.  j 

Que  l’on  songe  à  l’extrême  réserve  que  doit  avoir  I 
le  ministre  d’une  puissance  étrangère,  qui  se  trouve  j 
au  sein  d’une  République  avec  laquelle  le  frère  du  j 
prineequi  l’envoie, est  dans  un  état  de  guerre  le  plus  i 
opiniâtre.  Que  l’on  envisage  le  degré  de  facilité  que  j 
donne  à  un  tel  ministre  ses  relations  habituelles  avec  ! 
le  gouvernement,  pour  surprendre  scs  plans,  ses  I 
projets,  et  donner  des  renseignements  nuisibles  sur  j 
sa  position;  et  que  l’on  juge  si,  dans  des  circon-  \ 
stances  si  délicates,  il  convenait  à  ce  ministre  d’in-  ! 
sister,  d’une  manière  si  pressante,  à  avoir  une  en-  I 
trevue  avec  une  personne  destinée  à  être  remise  dans  | 
les  mains  de  l’ennemi  le  plus  acharné. 

On  a  accusé  les  républiques  naissantes  d’être 
extrêmement  ombrageuses  pour  leur  liberté  ;  c’est 
bien  plutôt  le  reproche  contraire  que  mérite  la  Ré¬ 
publique  française.  Quoique  l’expérience  de  six  ans 
de  troubles  et  de  révolution  ait  dû  la  convaincre  { 
de  l’activité  avec  laquelle  les  intrigues  de  l’étranger  | 
se  sont  déployées  pour  la  perdre ,  il  faut  avouer  j 
qu’elle  a  tenu  envers  les  étrangers  une  conduite  1 
hospitalière  et  confiante ,  qui  s’accordait  peu  avec  ! 
l’intérêt  de.  sa  sûreté,  et  dont  certainement  les  puis-  i 
sances  ennemies  ne  lui  ont  pas  donné  l’exemple. 

Peut-on  la  blâmer  d’une  défiance  si  cruellement 
justifiée  par  les  dangers  qu’elle  a  courus  et  dont  j 
elle  n’est  pas  encore  exemple?  S’il  est  un  masque  | 
qu’aient  dû  prendre  ses  ennemis  pour  la  tromper, 
c’est  celui  du  patriotisme.  C’est  à  la  sagacité  et  à  la 
vigilance  du  gouvernement  à  les  pénétrer.  11  ne 
doit  pas  plus  souffrir  d’hypocrisie  que  de  charla¬ 
tanisme.  La  révolution  n'est  plus  une  jonglerie. 

Lenoir  de  L/\  Roche.  i 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.  j 

I 

Fin  de  Vinstruclion  adressée  par  le  Directoire 
exécutif  aux  commissaires  nationaux. 

Votre  tâche  ne  sera  pas  encore  remplie,  quand 
vous  aurez  fait  exécuter  la  constitution  et  les  lois 
rendues  pour  compléter  son  organisation  ;  tout  ce 
qui  lient  essentiellement  au  bonheur  des  Français 
méritera  vos  soins. 

La  confection  des  grandes  routes,  l’excavation 
des  canaux  de  navigation,  l’amélioration  de  l’agri¬ 
culture;  la  multiplication  des  bestiaux  de  toutes 
espèces,  de  ceux  surtout  dont  il  s’est  fait  une  con¬ 
sommation  extraordinaire  depuis  la  guerre,  etc,  ; 
les  établissements  à  créer,  et  plus  encore,  les  se¬ 
cours  nécessaires  pour  soutenir  les  établissements 
déjà  formés;  enfin  tout  ce  qui  peut  ramener  la  ri¬ 
chesse,  l’abondance  et  le  bonlieur  sur  cette  terre 
désolée,  sera  l’objet  de  votre  sollicitude  et  de  votre 
correspondance.  i 

Les  mœurs  publiques  !  point  de  constitution  ,  j 
point  de  lois;  point  de  société  sans  les  mœurs.  La  j 
sanglante  ambition,  la  dévorante  anarchie,  l’agio¬ 
tage,  plus  funeste  quela  guerre,  ontexilé  les  mœurs. 

O  vous  !  que  nous  environnons  de  notre  confiance; 
vous,  nos  compagnons  ,  nos  bras,  rétablissez  dans 
leur  temple,  dans  le  cœur  des  Français,  ces  divinités 
tutélaires  des  lois  ,  ces  protectrices  de  la  liberté,  ces  j 
gardiennes  fidèles,  éternelles  des  propriétés  !  rap-  i 
pelez  les  ;  les  lois  ne  peuvent  pas  tout  prévoir,  elles  | 
ne  peuvent  pas  tout  dire,  et  les  mœurs  seules  peu-  j 
vent  suppléer  le  siletteedes  lois.  Les  mœurs  détrui-  i 


ront  l’infâme  agiotage;  elle  détruiront  cette  fièvre 
chaude,  cette  [)este  horrible  qui  n’avait  point  encore 
désolé  la  terre,  qui  travaille,  qui  avilit,  qui  menace 
de  mort  tous  les  Français.  Les  mœurs  rendront  l’ar¬ 
tisan  à  son  atelier,  l’homme  de  loi  à  son  cabinet, 
l’honnête  femme  à  son  ménage,  et  le  laboureur  à 
sa  charrue  ;  prêchez  les  mœurs  républicaines;  don¬ 
nez-en  les  premiers  l’exemple;  rendez  au  nom  sacré 
ûe.  citoyen  sa  pureté  originelle,  sa  religieuse  gran¬ 
deur;  soyez  les  prêtres  de  la  morale  publique  ,  exer¬ 
cez  ce  grand  sacerdoce  avec  ce  zèle,  avec  cet  en¬ 
thousiasme,  avec  ce  fanatisme  qui  fait  des  martyrs 
et  des  héros. 

Célébrez  les  fêles  nationales;  que  les  détails  con¬ 
viennent  au  génie,  au  climat,  aux  habitudes  inno¬ 
centes  de  vos  administrés. 

Quoi  !  des  hommes  étrangers  à  nos  mœurs,  à  nos 
usages,  seront  parvenus  à  établir  des  fêles  ridicules, 
pour  des  événements  inconnus,  en  l’honneur  d’hom¬ 
mes  dont  l’existence  est  un  problème.  Quoi!  ils 
auront  pu  obtenir  l’emploi  de  fonds  immenses  pour 
répéter  chaque  jour,  avec  une  triste  monotonie  ,  des 
cérémonies  insignifiantes  et  souvent  absurdes;  et 
les  hommes  qui  ont  renversé  la  Bastille  et  le  trône, 
les  hommes  qui  ont  vaincu  l’Europe,  ne  réussiraient 
point  à  conserver  ,  par  des  fêtes  nationales,  le  sou¬ 
venir  des  grands  événements  qui  immortalisent  no¬ 
tre  révolution!  La  constitution  les  établit;  c’est  à 
vos  soins  qu’elle  en  confie  la  direction  et  la  pompe. 
Qu’elles  soient  grandes  et  simples  comme  les  évé¬ 
nements;  qu’elles  ne  rappellent  point  les  cohues 
processionnelles  d’Hébert,  et  la  stupide  idolâtrie  de 
Chaumette;  qu’elles  soient  une  occasion  d’exer¬ 
cices  vigoureux  qui  fortifient  le  corps,  et  de  réu¬ 
nions  fraternelles  qui  puissent  émouvoir  les  cœurs. 

Le  jour  où,  dans  une  de  ces  fêtes,  on  aura  juré 
l’oubli  de  toutes  les  injures,  l’extinction  de  toutes 
les  haines,  ce  jour-là  seulement  on  pourra  affirmer 
que  le  règne  de  la  République  .sera  celui  de  la  paix 
et  du  bonheur. 

S’il  est  nécessaire  de  parler  aux  yeux  et  aux  sou¬ 
venirs  du  peuple,  par  la  pompe  des  fêtes  nationales, 
il  est  indispensable  de  parler  à  son  esprit  et  à  son 
cœur  par  l’instruction. 

Les  prêtres  et  les  rois  craignaient  les  lumières; 
un  gouvernement  libre  les  appelle.  Les  lois  relatives 
à  l’instruction  publique  ne  sauraient  recevoir  trop 
tôt  une  solennelle  exécution. 

Ces  travaux,  ces  soins,  ces  détails  exigent  de  vous 
du  patriotisme,  des  lumières,  un  dévouement  sans 
bornes,  et  une  brûlante  activité.  Si  l’une  ou  plu¬ 
sieurs  de  ces  qualités  vous  manquent,  ayez  le  cou¬ 
rage  de  nous  l’annoncer  ;  celui  qui,  se  connaissant 
les  moyens  d’être  utile,  s’éloignerait  de  l’emploi  où 
le  bien  de  sou  pays  l’aurait  appelé,  serait  un  lâche; 
mais  celui  qui,  malgré  la  conscience  de  son  incapa¬ 
cité,  resterait  au  poste  où  nous  l’aurions  placé,  se¬ 
rait  un  traître. 

Ce  patriotisme,  ces  lumières,  ce  dévouement  sans 
bornes,  celte  activité  brûlante  que  nous  vous  de¬ 
mandons,  nous  les  demandons  également  aux  admi¬ 
nistrateurs,  aux  juges,  à  tous  les  magistrats  qui,  sans 
être  nommés  par  nous,  travaillent  avec  nous  à  celte 
œuvre  sainte  de  la  félicité  publique.  Loin  de  vous 
toute  idée  de  division.  Les  administrateurs,  les  juges 
nommé.s  par  le  peuple,  et  les  agents  nommés  par 
nous,  doivent  out)lier  cette  nuance  qui  les  distingue, 
pour  se  rappeler  que  les  |)ouvoirs  qu’ils  exercent 
ont  tous  la  même  origine,  et  viennent  tous  du  peu¬ 
ple.  C’est  en  son  nom,  c'est  par  lui,  c’est  pour  lui 
que  vous  existez  tous,  que  vous  courrez  la  même 
carrière  et  (pie  vous  tencU'z  au  même  but;  donnez 
les  premiers  l’exemple  de  cette  union  tendre ,  de 
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cetto  fraternité  sainte  qui  doit  faire  de  tous  les  Fran¬ 
çais  une  seule  famille  ;  que  vos  travaux  communs 
soient  un  concert  d’amour,  un  hymne  continuel, 
éternel  à  la  concorde. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’à  ce  moment  à 
nos  commissaires,  nous  le  disons  aux  administra¬ 
teurs,  aux  juges,  aux  municipaux,  et  les  détails  dans 
lesquels  nous  allons  entrer,  s’ils  touchent  plus  par¬ 
ticulièrement  les  commissaires,  ne  sont  point  encore 
étrangers  auxmagistrats  qui,  nommés  parle  peuple, 
sont  soumis  à  notre  surveillance. 

Le  zèle,  les  lumières  même,  et  le  patriotisme  ne 
suffisent  point  pour  faire  marcher  la  machine  con¬ 
stitutionnelle  ;  il  faut  que  l’esprit  d’ordre  et  de  mé¬ 
thode  utilise  toutes  ses  bonnes  (pialités. 

Il  faut  surtout  conserver  h^  distances  et  la  hié¬ 
rarchie  des  pouvoirs. 

Chaque  commissaire  de  canton  devra  donc  cor¬ 
respondre  directement,  et  au  moins  une  fois  chaque 
décade,  avec  le  commissaire  général  du  départe¬ 
ment. 

Ils  pourront,  dans  les  cas  pressants,  dans  les  évé¬ 
nements  extraordinaires,  écrire  directement  au  mi¬ 
nistre. 

Chaque  commissaire  général  correspondra  jour¬ 
nellement  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  lui  don¬ 
nera  le  dépouillement  méthodique  et  substantiel 
des  rapports  qui  lui  auront  été  faits.  11  y  joindra  ses 
observations,  sa  critique,  ses  vues  et  ses  découvertes 
personnelles. 

Il  correspondra  rarement  et  seulement  dans  les 
cas  extraordinaires,  avec  le  Directoire  exécutif.  Le 
Directoire  est  la  pensée  du  gouvernement;  et  si 
les  détails  d’une  correspondance  minutieuse  ve¬ 
naient  l’embarrasser,  il  en  résulterait  que  l’esprit 
et  le  texte  de  la  constitution  qui  crée  des  ministres, 
seraient  éludés;  et  le  Directoire,  entravé  par  les  dé¬ 
tails  d’une  corres[)ondance  immense,  ne  pourrait 
point  donner  aux  affaires  du  dehors,  à  la  guerre  et 
aux  armées,  la  portion  d’attention  qu’elles  exigent. 
En  passant  par  la  filière  du  ministère,  chaque  affaire 
réduite,  par  un  mûr  examen,  à  sa  valeur,  à  son  vé¬ 
ritable  degré  d’importance,  laisse  au  ministre  la 
responsabilité  qu’il  ne  doit  point  éluder,  et  au  Di¬ 
rectoire,  des  moments  précieux  dont  il  ne  saurait 
être  trop  avare. 

L’esprit  de  la  constitution  et  le  texte  des  lois  dé¬ 
fendent  impérieusement  aux  commissaires  d’établir 
une  correspondance  entr’eux  ;  il  faudrait  un  évé¬ 
nement  bien  extraordinaire,  bien  menaçant,  pour 
vous  faire  passer  par-dessus  cette  observation. 

Indépendamment  des  renseignements  que  les  com¬ 
missaires  généraux  recevront  des  commissaires  de 
canton,  il  sera  nécessaire  que  les  premiers  parcou¬ 
rent  en  personne,  et  à  différentes  époqucsde  l’année, 
tous  les  cantons  du  département,  pour  voir  par 
eux-mêmes  si  les  autorités  secondaires  exécutent 
les  lois;  ils  interrogeront  la  véritable  opinion  pu¬ 
blique  et  la  rendront  fidèlement  au  ministre. 

Dans  l’exercice  de  vos  fonctions,  vous  marcherez 
entre  deux'  écueils  ;  entre  l’injuste  prévention  et  la 
partialité;  entre  la  faiblesse  et  la  rigueur;  entre  la 
morgue  etlafamiliarité ;  entrenn  pyrronisme  liber- 
ticide  et  une  alarmante  crédulité  ;  évitez  les  excès; 
suivez  la  lignedu  milieu,  vous  y  trouverez  la  justice, 
la  fermeté,  la  décence,  et  cette  surveillance  salu¬ 
taire,  continuelle,  éternelle,  qui  ne  prive  l’adminis¬ 
trateur  du  sommeil,  que  pour  en  faire  jouir  paisi¬ 
blement  l’administré. 

Pour  expédition  conforme , 

5?pné,  Rewbell,  f  résident. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles,  le  26  frimaire.  —  Les  dernières  nou¬ 
velles  reçues  des  bords  du  Rhin  anUoncenl  des  mou¬ 
vements  dans  toutes  les  troupes  républicaines  qui 
bordent  ce  fleuve. 

Hier ,  il  est  arrivé  ici  un  régiment  de  dragons  ve¬ 
nant  des  environs  de  Paris,  qui  sera  suivi  incessam¬ 
ment  par  d’autres  troupes  venant  du  même  endroit, 
et  qui  se  rendent  en  toute  diligence  vers  le  Bas- 
Rhin. 

On  apprend  du  Haut-Rhin  que  le  général  Jour¬ 
dan  vient  de  partir  de  Coblentz  pour  se  rendre  à 
Traerback,  afin  de  rejoindre  son  corps  d’armée  prin¬ 
cipal  pour  veiller  sur  le  Hundsruck.  Le  quartier 
général  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  a  reçu  ordre 
I  de  se  rendre  derrière  la  Moselle,  où  l’on  a  rassemblé 
!  un  gros  corps  de  troupes  pour  couvrir  l’électoratde 
Trêves. 

Les  Autrichiens  travaillent  continuellement  à  des 
préparatifs  derrière  Ehrenbreistein  ;  et,  selon  toutes 
les  apparences, ils  ne  tarderont  plus  à  hasarder  le 
passage  du  Rhin  dans  les  environs  de  Coblentz,  où 
l’on  vient  de  former  un  nouveau  camp  pour  défcn- 
dre  la  rive  gauche.  En  attendant,  l’arrangement 
conclu  pour  ne  plus  tirer  de  part  et  d’autre  d’une 
rive  à  l’autre,  ne  se  tient  point,  et  l’on  se  canonne 
continuellement  avec  la  plus  grande  vivacité.  Tou¬ 
tes  les  troupes  dont  on  pouvait  encore  disposer  dans 
le  Luxembourg,  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  à  Co¬ 
blentz. 

Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  ordonnait 
à  tous  les  couvents  et  autres  communautés  reli¬ 
gieuses  de  donner  un  état  de  leurs  biens  dans  un 
délai  déterminé,  sous  peine  du  séquestre  de  ces 
biens  et  de  leur  gestion  au  profit  de  la  République  ; 
peu  de  maisons  religieuses  ayant  obéi  à  cet  ordre, 
l’administration  du  département  de  la  Dyle  vient 
d’ordonner  le  séquestre  des  biens  en  question  dans 
toute  l’étendue  de  son  ressort. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Robin,  capitaine 
de  vaisseau. 

Rocheforl,  7  frimaire. 

Je  suis  parti  de  la  rade  de  l’île  d’Aix  le  3  fructi¬ 
dor  dernier,  avec  une  division  destinée  à  croiser. 
Arrivé  aux  îles  Barlingues,  j’ai  coulé  ou  brûlé  quinze 
batiments  portugais  et  pris  un  navire  de  quatre 
cents  tonneaux,  venant  du  Brésil ,  richement  char¬ 
gé  ;  j’apprends  qu’il  est  arrivé  à  Cadix.  J’ai  de  même 
pris  trois  bricks  anglais  sur  leur  lest,  dont  j’en  ai 
fait  couler  deux. 

Je  me  suis  emparé,  le  21  vendémiaire,  sons  le  cap 
Saint-Vincent,  de  trois  bâtiments  portugais  et  de 
seize  antres  anglais  que  j’ai  coulés  ou  brûlés  ;  j’ai 
expédié  pour  Cadix  un  dix-septième  chargé  riche- 
I  ment. 

En  faisant  route  pour  Madère,  j’ai  brûlé  deux  au¬ 
tres  navires  anglais,  l’un  chargé  de  morue,  l’autre 
de  fruits  et  de  vins. 

Le  7  brumaire,  j’ai  coulé  un  bateau  de  la  même 
nation,  et  le  21  j’ai  fait  brûler  deux  nouvelles  prises 
anglaises. 

I  Total,  quarante-quatre  navires  marchands  de 
i  moins  pour  le  commerce  de  nos  ennemis. 

I  Je  suis  arrivé  hier  en  rade  de  l’île  d’Aix,  après  une 
I  croisière  de  quatre-vingt-neuf  jours,  avec  un  navire 
i  cintré  de  toutes  parts,  sans  voiles,  sans  vivres,  l’é- 
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quipage  très-fatigué,  mais  heureusement  peu  de 
malades.  La  division  qui  m’avait  été  confiée  est  toute 
rentrée  à  Rochefort. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  1 2  FRIMAIRE. 

Cochon  obtient  la  parole  après  Lecouteulx.  II 
analyse  les  divers  articles  de  toutes  les  résolutions. 

«  Pour  payer  comme  on  vous  le  propose,  dit-il, 
les  contributions  sur  le  pied  de  1790,  au  cours  ac¬ 
tuel  de  l’assignat,  il  faudrait  en  percevoir  pour  12 
niilliards  de  leur  valeur  nominale  ;  et  cette  opéra¬ 
tion,  qui  ne  pourrait  s’effectuer,  n’aurait  servi  qu’à 
faire  augmenter  considérablement  le  prix  des  den¬ 
rées.  » 

Cochon  présente  aussi  des  réflexions  sur  les 
dangers  des  déclamations  contre  les  riches,  avec 
lesquelles  on  abuse  la  classe  ouvrière;  il  y  voit  la 
destruction  de  l’industrie ,  et  par  conséquent,  des 
moyens  d’alimenter  la  prospérité  publique  et  l’ai¬ 
sance  individuelle  par  le  travail. 

Après  avoir  présenté  les  achats  de  grains  faits  par 
le  gouvernement,  et  les  déprédations  de  ceux  qui 
sont  chargés  du  service  public,  comme  une  des  prin¬ 
cipales  causes  de  la  dépréciation  de  l’assignat,  il 
donne  son  assentiment  au  plan  développé  par  Laf- 
fon-Ladebat. 

Vernier  :  On  aurait  dû  prélever  d’abord  sur  les 
biens  nationaux  1  ou  2  milliards  pour  les  cédules, 
et  en  former  des  effets  négociables;  ensuite  on  au¬ 
rait  fait  la  balance  des  biens  restants  et  des  assignats 
à  rembourser  ainsi,  sur  des  créances  contractées 
pour  les  dettes  de  la  guerre,  et  l’on  aurait  proposé 
aux  créanciers  leur  remboursement  à  1  ou  2  pour 
100,  valeur  métallique. 

De  toutes  les  résolutions,  Vernier  n’adopte  que 
la  dernière,  relative  à  la  vente  du  mobilier  national, 
et  dont  il  n’approuve  pas  toutes  les  dispositions.  Il 
trouve  la  ressource  des  cédules  faible  et  insuffi¬ 
sante,  parce  qu’elles  ne  peuvent  avoir  un  cours 
forcé  comme  la  monnaie,  et  que,  par  conséquent, 
elles  sont  assujéties  aux  chances  de  l’opinion,  il 
termine  en  proposant  l’établissement  d’une  banque 
générale,  qui  donnerait,  en  échange  des  biens  qui 
seraient  aliénés,  des  billets  payables  à  vue. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  des  différents  dis¬ 
cours. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  du  conseil  dés 
Cinq-Cents  ;  elle  porte  que  la  fixation  en  assignats 
des  contraintes  équivalentes  à  la  contribution  eu 
nature,  payables  d’après  la  loi  du  2  thermidor,  sera 
faite  sur  le  pied  le  plus  bas  des  achats  faits  dans 
l’intérieur,  pour  le  compte  du  gouvernement ,  pen¬ 
dant  l’année  dernière. 

L’urgence  est  reconnue,  et  le  conseil  ordonne 
l’impression  et  rajournemcnt  de  la  résolution. 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  finances  est  ajour¬ 
née  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  13  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  pétition 


des  épouses  de  Collot-d’Herbois  et  Billaud-Varen- 
nes,  par  laquelle,  se  fondant  sur  le  décret  du  5  prai¬ 
rial,  qui  rapporte  celui  de  déportation  rendu  contre 
leurs  maris,  et  sur  l’exemple  de  Vadier,  qui  a  reçu 
ses  honoraires  de  député  ,  elles  réclament  en  faveur 
de  leurs  maris,  et  la  liberté  et  le  paiement  de  leur 
indemnité  depuis  le  décretrendu  contre  eux. 

Boissy  :  Ces  citoyennes  réclament  les  indemnités 
dues  à  leurs  maris  ;  puisque  Vadier  a  reçu  les  sien¬ 
nes,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté,  .l’entends  dire 
autour  de  moi  que  le  décret  cité  n’existe  pas;  ce 
décret  existe  réellement,  il  rapporte  l’ordre  de  dé¬ 
portation  ,  et  ordonne  la  mise  eu  jugement. 

Saint-Martin  :  11  y  a  eu  effectivement  un  décret 
qui  rapportait  celui  de  déportation  ;  mais  depuis, 
l’ordre  de  déportation  a  été.  confirmée. 

Plusieurs  membres  :  Ce  décret  ne  regardait  que 
Barère _ 

N  ***  :  Les  pétitionnaires  on  déjà  vainement  ré¬ 
clamé  auprès  des  comités,  il  faut  enfin  statuer. 

Enjubault  ;  Sans  doute  il  faut  se  déterminer,  mais 
pour  les  principes  et  pour  la  justice.  Billaud  et  Col 
lot  ont  été  condamnés  à  la  déportation,  il  ne  leur 
est  point  dû  d’indemnité  ,  c’est  à  tort  qu’on  leur 
assimile  Vadier,  qui  n’a  point  été  condamne  à  la  dé¬ 
portation.  ,Ie  demande  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  des  secrétaires  lit  la  pétition  suivante  : 

Le  général  Miranda  au  conseil  des  Cinq-Cents, 

Citoyens  législateurs,  quand  une  accusation  de 
conspiration  contre  la  sûreté  de  l’Etat  a  été  discutée 
deux  fois  dans  le  sein  du  corps  législatif,  et  qu’elle 
a  eu  dès  Ipçs  la  plus  grande  publicité,  il  importe  que 
le  résultat  en  soit  également  connu  des  législateurs 
et  du  public. 

Le  Directoire  executif  ayant  déclaré,  par  son 
message  du  26  brumaire  au  conseil  des  Cinq -Cents, 
n'avoir  aucune  pièce,  et  ne  connaUre  pas  même  les 
faits  relatifs  ci  mon  arrestation,  et  le  conseil  ayant 
passé  à  l’ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  ce  message, 
le  Directoire,  en  vertu  de  l’article  CXLV  de.  la  con¬ 
stitution,  mais  après  beaucoup  de  lenteurs,  contre 
lesquelles  j’ai  vainement  réclamé,  a  ordonné  le.  4 
frimaire,  «que  je  serai  sur-le-cbamp  mis  eu  état 
d’arrestation;  que  les  scellés  seraient  en  meme 
temps  apposés  sur  mes  papiers;  qu’examen  en  se¬ 
rait  fait  sans  délai,  pour,  ceux  qui  paraîtraient  mé¬ 
riter  attention,  être  remis  entre  les  mains  de  l’offi¬ 
cier  de  police,  par-devant  lequel  je  serais  renvoyé, 
pour  procéder  suivant  les  lois.  » 

Cet  arreté  a  eu  sur-le-cbamp  son  exécution,  en 
tout  ce  qu’il  a  de  rigoureux,  mais  point  du  tout 
en  ce  qu’il  a  de  favorable  à  la  liberté. 

J’ai  été  mis  en  arrestation  le  0  frimaire,  à  onze 
heures  du  matin  ;  ensuite  mes  papiers  ont  été  exa¬ 
minés  ;  on  ny  a  rien  trouvé  de  rcpréhevsible,  ainsi 
que  le  constate  le  procès-verbal  dont  je  joins  ici  co¬ 
pie;  et  cependant,  le  6  frimaire,  aussitôt  après  cette 
vérification,  lorsqu’il  était  bien  constaté  qu’il  n'y 
avait  contre  moi  ni  preuves,  ni  indices,  j’ai  été  con¬ 
duit,  comme  prévenu  de  conspiration  contre  la 
sûreté  de  l’Etat,  dans  la  mai.son  d’arrètdii  Plessis. 

L’article  CXLV  de  la  constitution,  sur  lequel  s’esl 
fondé  le  Directoire  dans  son  arreté  contre  moi,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  Directoire  est  informé  qu’il  se.  trame  quel¬ 
que  conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  ou  in¬ 
térieure  de  l’Etat ,  il  peut  décerner  des  mandats 
d’amener  et  des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui  en 
sont  présumés  les  auteurs  ou  les  complices  ;  il  peut 
les  interroger;  mais  il  est  obligé,  sous  les  peines 
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portées  contre  le  crime  de  détention  nrbitraire,  de 
1(1  renvoyer  par-devant  l’oflicier  de  police,  dans  le 
délai  de  deux  jours ,  pour  procéder  suivant  les 
lois.  » 

D’après  cet  article,  on  voit  que  le  Directoire  exé¬ 
cutif  était  obligé,  sous  les  peines  du  crime  de  délen- 
lion  arbitraire,  de  me  renvoyer  devant  l’oflicier  de 
police,  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder 
suivant  les  lois. 

Eli  bien  !  au  mépris  de  cet  article,  non-seulement 
deux  jours,  mais  plus  de  quatre  jours  se  sont  écou¬ 
lés,  sans  que  j’aie  entendu  parler,  ni  d’oflicier  de 
police,  ni  d’interrogatoire  ;  et  ce  n’est  que  le  10, 
(lu’ayant  enfin  subi  interrogatoire,  lequel  n’était 
plus  (|ue  de  forme,  après  la  déelaration  du  Direc¬ 
toire  du  26  brumaire,  et  le  procès-verbal  de  visite 
de  mes  papiers,  du  6  frimaire,  j’ai  été  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

Ainsi,  point  de  motifs  au  décret  d’arrestation 
lancé  contre  moi  par  simple  mesure  de  sûreté;  au¬ 
cune  pièce,  aucun  fait  relatif  à  mon  arrestation  ; 
rien  qui  mérite  attention  ni  de  repréhensible  dans 
mes  papiers,  et  pas  un  mot  dans  mon  interrogatoire 
<[ui  puisse  motiver  une  inculpation....  Voilà,  ci¬ 
toyens  h'gislateurs,  la  réponse  que  je  fais,  comme 
inculpé,  aux  détracteurs  audacieux  qui  prétendent 
atta(iuer,  par  les  plus  absurdes  calomnies,  et  mon 
honnenr  et  ma  probité. 

Mais  ce  qui  est  plus  important,  et  ce  dont  je  porte 
plainte  comme  citoyen  ,  c’est  la  violation  qui  a  été 
faite,  en  ma  personne,  de  la  constitution.  Loin  de 
moi  l’idée  de  vengeance  personnelle,  et  l’intention 
de  récriminer  contre  tels  ou  tels,  ni  d’accuser  aucun 
des  membres  du  Directoire  exécutif,  ou  tout  autre 
ofücier  (jne  ce  puisse  être,  de  la  violation  que  je  dé¬ 
nonce  !  Je  ne  songe  qu’à  l’intérêt  général,  compro¬ 
mis  par  la  persécution  particulière  que  j’ai  éprouvée; 
car  c’est  par  des  atteintes  portées  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  que  commence  toujours  l’établissement  de 
la  tyrannie,  il  n’importe  quel  est  ici  le  coupable, 
mais  il  est  sûr  que  mesdroits  et  l’acte  constitutionnel 
ont  été  violés. 

En  effet,  sans  examiner  ce  qu’a  fait  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  pendant  les  quatre  jours  et  demi  de  ma  déten¬ 
tion,  ni  s’il  devait  me  constituer  prisonnier,  d’après 
l’article  de  la  constitution  qu’il  invoque,  lorsque 
de  son  propre  aveu,  il  n’avait  aucune  pièce  relative 
à  mon  arrestation,  et  qu'il  ne  connaissait  pas  même 
de  faits  dont  on  pût  m’accuser;  lorsqu’entin,  visite 
faite  de  mes  papiers,  il  ne  s’y  était  trouvé  aucun 
indice  du  moindre  délit  ;  ce  qu’il  y  a  d’incontestable, 
c’est  (lue  la  constitution  voulait  que  je  fusse  ren¬ 
voyé  (levant  l’oflicier  de  police,  et  interrogé  dans 
les  (leux  jours  au  plus  tard,  et  que  ce  n’est  qu’après 
plus  (le  quatre  jours  que  j’ai  entendu  parler  d’in¬ 
terrogatoire  et  (le  renvoi  ordonnés  par  la  charte 
corislitutionnellc. 

Or,  il  y  a  là  une  violation  ouverte  de  cette  con¬ 
stitution,  à  l’exécution  littérale  de  laquelle  le  Direc¬ 
toire  est  chargé  de  veiller,  et  de  l’exécution  de  la- 
(pielle  on  sent  assez  que  dépend  la  liberté  civile  du 
peuple  français. 

Encore  une  fois ,  je  n’accuse  personne;  c’est  à 
vous,  législateurs,  à  trouver  le  coupable  ;  je  me 
borne  à  vous  dénoncer  le  délit,  et  je  mécontenterai 
d’aj(mter,quesi  le  Directoire  n’a  pas  fait  son  devoir, 
le  Directoire  ne  peut  pas  ici  prétexter  cause  d’igno¬ 
rance,  pnis(]ue  c’est  en  vertu  même  de  l’article  qu’il 
aurait  violé,  que  j’ai  été  jeté  dans  les  fers;  mais 
alors,  où  en  serions-nous  ,  grands  dieux  !  si  k  Di¬ 
rectoire  exécutif,  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
la  constitution,  peut  impunément  la  fouler  aux 
pieds?...,  nous  serions  constitutionnellement  es- 


I  cia  ves  sous  le  pouvoir  exécutif,  comme  nous  l’étions 
révolutionnai  rement  sous  Robespierre. 

On  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

Citoyens  représentants,  Max. -Joseph  Devrints, 
Danois,  réclame  votre  justice  dans  une  cause  qui 
intéresse  le  droit  des  nations. 

Sur  la  foi  des  traités  qui  lient  le  Danemark  avec 
la  France,  il  y  vint  en  1783  pour  jouir  avec  son 
épouse  d’une  santé  délicate,  d’un  climat  tempéré. 

11  habita  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin, 
à  titre  d’étranger  locataire,  pendant  neuf  ans,  et  il 
acquit  peu  avant  la  révolution  un  petit  bien  de  cam¬ 
pagne,  objet  de  pur  agrément,  dans  les  environs  de 
cette  ville. 

Chaque  année,  avant  et  depuis  la  révolution,  il 
fit  un  voyage  dans  son  pavs,  où  il  a  ses  biens-fonds 
et  propriétés. 

Il  vécut  toujours  soumis  aux  lois,  mais  sans  par¬ 
ticiper  à  aucun  droit  ni  fonction  de  citoyen  fran¬ 
çais,  et  sans  jouir  d’aucune  prérogative  attachée  <à  ce 
titre. 

A  sa  dernière  sortie,  en  octobre  1792,  il  lui  fut 
délivré,  par  la  municipalité  de  Strasbourg,  un  pas.se- 
port  illimité,  à  titre  d’étranger,  pour  son  voyage 
accoutumé  dans  sa  patrie,  et  il  laissa  dans  sa  de¬ 
meure  ses  effets,  livres  et  papiers,  sans  en  rien  em¬ 
porter. 

Peu  après  son  départ,  il  plut  au  district  de  Stras¬ 
bourg  de  le  considérer  comme  émigré,  quoique  les 
seuls  citoyens  français,  qni  ont  quitté  le  territoire 
de  la  République,  puissent  être  réputés  tels  ;  et  les 
scellés  furent  apposés  sur  tous  ses  effets,  après  avoir 
été  inventoriés. 

Instruit  de  cet  événement,  le  soussigné  réclama 
aussitôt  contre  cette  fau.ssc  qualification  et  une  pro¬ 
cédure  aussi  arbitraire. 

Le  gouvernement  danois  est  intervenu  officielle¬ 
ment  et  à  différentes  reprises  en  sa  faveur,  tant  par 
les  notes  ministérielles  du  chargé  d’affaire  de  cette 
puissance  résidant  en  France,  que  par  la  voie  de 
l’envoyé  de  la  République  en  Danemark,  et  il  a 
été  donné  l’assurance  la  plus  formelle  d’une  prompte 
réparation,  mais  jusqu’ici  sanseffet. 

Ses  pièces  ont  successivement  passé  au  comité 
de  législation,  à  celui  de  salut  public,  au  ministre 
des  relations  extérieures,  et  à  celui  de  la  justice. 

Sa  demande  en  main  levée  du  séquestre,  et  en 
restitution  de  ses  propriétés,  a  été  trouvée  par  ces 
diverses  autorités,  ainsi  que  par  le  département  du 
Bas-Rhin,  aussi  fondée  en  droit  qu’en  fait  ;  mais  la 
loi  du  13  fructidor  dernier,  ayant  suspendu  toute  ac¬ 
tivité  dans  les  radiations,  on  a  enveloppé  le  soussi¬ 
gné  dans  cette  suspension;  quoique  l’attestation  du 
gouvernement  danois  ne  le  rendît  pas  même  suscep¬ 
tible  d’être  classé  entre  les  émigrés,  et  qu’ainsi  les 
lois  contre  ces  derniers  ne  puissent  lui  être  appli¬ 
quées. 

En  conséquence,  Maximilien-Joseph  Devrints  s’est 
rendu  lui-même  ici,  afin  d’obtenir  une  décision , 
après  trois  années  d’attente  inutile.  Je  vous  prie, 
citoyens  représentants,  de  vouloir  dans  votre  jus¬ 
tice  autoriser  le  pouvoir  exécutif,  pour  que  celui-ci 
i  constate  la  qualité  d’étranger  du  réclamant  sur  les 
j  titres  qui  se  trouvent  près  le  ministre  de  la  justice,  et 
1  que  de  suite  il  ordonne  la  levée  définitive  du  sé- 
j  (juestre,  et  la  restitution  des  propriétés  du  soussi- 
I  gué  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  restitution 
I  fondée  sur  le  droit  des  gens,  sur  les  traités  subsis- 
j  tants,  et  l'intérêt  manifeste  des  deux  nations. 

I  5*5'né, Max. -Joseph  Devrints,  Danois. 

1  Le  conseil  renvoie  cette  pétition  à  la  commission 
!  établie  pour  proposer  un  mode  de  radiation  définitive 
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(Je  la  liste  des  émigrés,  à  l’eiretde  l’examiner,  el d’en 
faire  son  rapport. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  complément  des  tribu¬ 
naux. 

Pastoret  :  Représentants  du  peuple,  je  réduis  à 
deux  questions  eellcs  qui  vous  ont  été  proposées: 
comment  seront  complétés  les  tribunaux?  com¬ 
ment  seront  nommés  les  juges  de  paix  et  les  mem¬ 
bres  des  administrations  municipales  ? 

Première  question.  —  Comment  seront  remplacés 

les  jufjes  qui  n'ont  pas  accepté,  ou  qui  ont  donné 

leur  démission  ? 

Trois  opinions  principales  vous  sont  présentées  : 
en  charger  les  juges  restants,  quel  que.  soit  leur 
nombre  ;  les  en  charger  seulement  dans  le  cas  où  ils 
seraient  la  majorité;  en  charger  le  Directoire  exé¬ 
cutif. 

Comme  mon  opinion  se  rapproche  davantage  des 
deux  premières,  je  combats  d’abord  la  troisième  ; 
c’est  celle  que  votre  commission  a  proposée. 

Personine  n’a  dit,  je  crois,  personne  assurément 
n’a  dû  dire  que  le  Directoire  exécutif  usurperait, 
en  nommant  des  juges,  les  fonctions  judiciaires; 
Il  est  évident,  comme  le  rapporteur  l’observe,  que 
le  Directoire  n’usurpe  pas  plus  alors  ces  fonctions, 
que  ne  le  fait  une  Assemblée  électorale  en  choisis¬ 
sant  les  hommes  qui  doivent  les  remplir.  Mais  est-ce 
là  l’objection  ? 

On  a  dit,  et  on  a  dû  le  dire,  qu’un  pouvoir  indé¬ 
pendant  ne  doit  jamais  exister  par  un  autre  ;  qu’il 
ne  faut  pas  même  donner  aux  dilférents  pouvoirs,  à 
leur  égard  mutuel,  une  iniluence  trop  forte;  que 
c’est  dans  leur  séparation  absolue  et  rigoureuse 
qu’un  peuple  trouve  le  garant  de  sa  liberté. 

Ces  principes  sont-ils  donc  nouveaux?  Est-il  un 
publiciste  célèbre  qui  ne  les  ait  soutenus  dans  les 
Républiipies  anciennes  de  la  Grèce,  comme  sous  la 
domination  absolue  des  tyrans  de  l’Europe?  Quel¬ 
qu’un  de  nous  a-t-il  donc  oublié  avec  quelle  force 
les  fit  retentir  aux  oreilles  de  nos  rois,  cet  illustre 
Montesquieu,  le  plus  grand  politique  des  temps  mo¬ 
dernes,  et  peut-être  de  tous  les  temps. 

11  poussa  même  jusqu’à  l’erreur,  la  persuasion 
profonde  où  il  était,  que  la  nomination  des  juges  par 
le  pouvoir  exécutif,  est  un  des  caractères  du  despo¬ 
tisme,  puisqu’elle  l’entraîna  vers  l’idée  absurde  de  la 
vénalité,  dans  laquelle  il  ne  voyait  qu’un  rempart 
plus  solide  de  l’indépendance  des  magistrats. 

Je  retrouve  à  chaciue  instant  ce  principe  tutélaire 
dans  la  constitution.  «  La  garantie  sociale  ne  peut 
exister,  dit  celte  déclaration  des  droits  qui  en  est 
la  préface  éternelle  (  article  XXll),  si  la  division  des 
pouvoirs  n’est  pas  établie,  et  si  leurs  limites  ne  sont 
pas  fixées.  » 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  cité  l’art.  CLXXXVIII, 
qui  autorise  les-administrateurs,  soit  des  départe¬ 
ments,  soit  des  municipalités,  à  s’adjoindre  en  rem¬ 
placement  des  administrateurs  temporaires,  dans 
les  cas  de  mort  ou  de  démission  :  jamais  deux  cas, 
on  doit  l’avouer,  ne  se  ressemblèrent  davantage. 
Que  nous  demande-t-on?  de  compléter  un  tribunal 
qui  a  également  perdu  une  partie  de  ses  membres, 
où  il  en  reste  une  partie  encore,  où  ceux  qu’on  ad¬ 
joindra  ne  seront  aussi  que  temporaires. 

La  constitution  cherche  tellement  à  soustraire  les 
juges  au  pouvoir  exécutif,  qu’elle  se  garde  bien  de 
ini  donner  ce  droit  de  destitution  qu’elle  lui  confère 
pour  les  administrateurs.  Le  Directoire  suffit  à  l’é¬ 
gard  de  oes  derniers;  il  les  suspend  et  les  remplace  ; 


aucun  suppléant  ne  leur  est  assigné  par  l’acte  con¬ 
stitutionnel  ;  il  en  donne  au  contraire  pour  lesjuges. 

Le  Directoire  peut  destituer  le  commissaire  et  son 
substitut  (article  CCXVl),  parce  que  c’est  lui  qui 
les  a  créés  :  tous  les  autres  membres  du  tribunal 
sont  hors  de  sa  puissance. 

Le  droit  d’élire  n’est  pas  un  droit  qu’on  puisse 
transporter  impunément  et  au  hasard.  Le  corps  lé¬ 
gislatif  lui-même,  quand  il  l’exerce,  ne  le  fait  qu’en 
vertu  d’une  délégation  expresse  du  peuple.  Et  ob¬ 
servez  ici  quelle  serait  la  bizarrerie  des  circonstances 
politiques:  il  a  fallu  le  corpsentier  des  représentants 
de  la  nation,  sept  cent  cinquante  personnes,  pour 
élire  les  cimi  membres  du  Directoire  exécutif;  et 
ces  cinq  membres  peupleraient  à  eux  seuls  les  mu¬ 
nicipalités,  les  administrations  et  les  tribunaux  de 
la  République  ! 

Prenons  donc  le  seul  fil  que  place  dans  nos  mains 
l’acte  constitutionnel  ;  et  puisqu’il  ne  renferme  au¬ 
cune  disposition  précise,  transportons  aux  tribunaux 
sa  volonté  bien  connue  pour  les  administrations 
départementales  et  les  municipalités. 

Mais  laisserons-nous  également  ce  droit  aux  juges 
qui  forment  encore  la  majorité  du  tribunal,  et  à 
ceux  qui  ne  la  forment  pins?  La  nomination  du 
plus  grand  nombre  par  le  plus  petit,  présente  au 
premier  aspect,  je  ne  sais  quelle  inconvenance,  dé¬ 
veloppée  hier  avec  beaucoup  de  force  par  un  de  vos 
orateurs. 

Quand  la  Convention  nationale  a  voulu  complé¬ 
ter  le  nombre  de  cinq  cents  députés  pour  supphà'r 
à  l’insuffisance  des  élections  départementales,  les 
membres  déjà  élus  sont  devenus  électeurs  de  ceux 
qui  devaient  partager  leurs  travaux.  Ils  étaient  en¬ 
viron  quatre  cents;  mais  n’est-il  pas  vrai  que  l’é¬ 
lection  aurait  dû  également  avoir  lieu,  si  les  assem¬ 
blées  électorales  n’en  avaient  fourni  que  deux  cents, 
que  cent  même,  qu’un  moindre  nombre  encore? 
cependant  la  minorité  eût  alors  choisi  la  majorité. 

Par  une  autre  de  ses  lois,  la  Convention  n’a-t- 
elle  pas  ordonné  que,  sur  deux  cent  (luatre-vingt- 
huit  membres  dont  l’institut  national  doit  être 
composé,  le  Directoire  eu  nommerait  d’abord  qua¬ 
rante-huit;  que  les  quarante-huit  en  nommeraient 
ensuite  quatre-vingt-seize,  et  qu’enfln  les  cent  qua¬ 
rante-quatre  réunis  nommeraient  les  cent  quarante- 
quatre  autres  ?  11  résulte  même  un  grand  avantage 
politique  d’être  ainsi  élu  par  ses  juges  naturels. 
L’esprit  de  corps,  cet  esprit  dont  les  effets  sont  or¬ 
dinairement  si  funestes,  tourne  alors  presque  invo¬ 
lontairement  au  profit  public,  par  la  solidarité  mu¬ 
tuelle  du  travail  et  de  la  gloire. 

Seconde  QUESTION.  —  Comment  seront  nommés  les 

juges  de  paix  et  les  membres  des  administrations 

municipales  ? 

La  constitution  fixe  un  terme  à  la  tenue  des 
assemblées  électorales ,  elle  n’en  fixe  aucun  à  celle 
des  assemblées  primaires.  La  constitution  a  voulu 
que  les  assemblées  électorales  n’eussent  qu’une  ses¬ 
sion  par  an;  elle  ne  l’ordonne  point  ainsi  pour  les 
assemblées  primaires.  L’article  XXVI,  (pii  détermine 
les  objets  pour  lesquels  celles-ci  se  réuniront,  nom¬ 
me  les  élecli07is  qui  leur  appartiennent  suivant 
l'acte  constitutionnel.  L’article  XXVll  y  place  celle 
du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs;  il  dit  de  plus, 
que  les  assemblées  primaires  se  réunissent  de  plein 
droit  pour  y  procéder,  le  1er  germinal  de  chaque 
année.  Ces  mots  de  plein  droit,  ne  sont  pas  mis-là 
au  hasard. 

I  Alors  les  assemblées  primaires  n’ont  pas  besoin 
!  d’être  convoquées;  alors,  seulement,  elles  se  for- 
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molli  par  l’impulsion  de  la  loi,  sans  qu’aucun  pou¬ 
voir,  aucune  circonstance  politique,  puissent  y  met¬ 
tre  un  obstacle  que  la  constitution  brise  d’avance. 
Mais  déterminer  une  époque  où  elles  s’assemble¬ 
ront  de  |)lein  droit,  est-ce  dire  que,  dans  aucun 
autre  temps,  elles  ne  pourront  se  réunir  à  la  volonté 
de  la  loi  ?  non,  sans  doute.  Leur  réunion  actuelle 
ne  présenterait  donc  aucun  caractère  anti-constitu¬ 
tionnel. 

Mais  si  la  constitution  ne  s’oppose  point  à  une 
seconde  réunion  des  assemblées  primaires,  la  loi  du 
5  fructidor  ne  le  leur  interdit-elle  pas?  Les  termes 
de  l’article  XIV  du  titre  III  sont-ils  douteux  ?  «  Les 
assemblées  tant  primaires  qu’électorales,  qui  vont 
être  successivement  convoquées,  le  sont  par  antici¬ 
pation  sur  celles  de  l’an  4,  pendant  lequel  il  n’en 
sera  plus  tenu.  ”  Pesez  bien  ces  mots,  nous  dit-on  : 
pendant  l’an  4,  il  n’en  sera  plus  tenu.  Sur  quoi 
fonderiez-vous  doue  une  convocation  nouvelle? 

L’objection  est  pressante,  il  ne  faut  pas  se  le  dis¬ 
simuler  ;  mais  est-elle  invincible  ? 

Permettez-moi  de.  rappeler  quelques  principes 
dont  l’application  n’est  point  étrangère  à  la  ques¬ 
tion  vraiment  importante  que  nous  traitons  en  ce 
moment . 

Les  électeurs  sont  les  hommes  du  peuple;  les 
assemblées  primaires,  c’est  le  peuple  lui-même.  Les 
liremiers  reçoivent  leur  caractère  pour  une  mission 
bornée;  leur  délégation  finit  ensuite,  et  le  corps 
dont  ils  étaient  membres  est  dissout  :  les  autres  tien¬ 
nent  leur  caractère  d’eux-rnêmcs,  de  leur  souve¬ 
raineté,  le  peuple,  comme  l’a  très-bien  dit  un  de 
vos  orateurs,  ne  se  dissout  pas.  Quand  une  loi  sub¬ 
stitue  le  Directoire  exécutif  aux  assemblées  électo¬ 
rales,  du  moins  sont-ce  des  hommes  élus  qui  rem¬ 
placent  des  hommes  élus;  mais  si  vous  le  substituez 
aux  assemblées  primaires ,  vous  faites  remplacer 
par  des  hommes  élus  ceux  qui  ont  le  droit  essentiel 
d’élire. 

Ce  droit,  le  peuple  ne  le  peut  perdre  que  par  sa 
propre  volonté,  c’est-à-dire,  par  la  constitution  qui 
en  est  l’expression  solennelle.  Garde-t-elle  le  silence? 
le  pouvoir  remonte  à  sa  source  primitive,  il  reste  au 
peuple. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19,  le  conseil  des  Anciens 
a  donné  son  approbation  à  la  résolution  sur  l’em¬ 
prunt  forcé  de  600  millions. 


LIVRES  DIVERS. 

Considérations  militaires  et  politiques  sur  les 
forlifirations,  par  le  citoyen  Michaud-D’Arçon,  an¬ 
cien  général  de  division  et  inspeeteur  des  fortifica¬ 
tions,  imprimé  par  ordre  du  gouvernement  ;  un 
volume  in-8  de  2.')7  pages,  l'U'ix,  50  livres.  A  Paris, 
chez  Goujon,  libraire,  grande  cour,  maison  Egalité  ; 
on  rue  Froidmanteaii,  n®  16. 


SPECTACLES. 

Concert  au  bénéfice  du  citoyen  Âlbanèse. 

Les  citoyens  abonnés  qui  se  réunissent  au  salon 
de  la  Paix  et  de  TUnion,  galerie  du  Palais-Egalité, 
n»  105,  ayant  bien  voulu  mettre  leur  salle  de  concert 
à  la  disposition  du  citoyen  Albanèse,  cet  artiste  cé¬ 
lèbre  y  donnera  un  concert  à  son  bénélice,  décadi  20 
frimaire,  à  onze  heures  du  matin. 


L’affiche  de  la  veille  indiquera  les  morceaux  choi¬ 
sis  de  symphonie  et  de  chants,  que  les  artistes  des 
différents  théâtres  y  exécuteront. 

Les  billets  d’entrée  sont  de  50  livres.  On  en  trou¬ 
vera  jusqu’à  décadi,  dix  heures  du  matin,  au  Dépôt 
des  lois,  place  du  Carrousel  ;  et  chez  le  citoyen  Bail¬ 
leux,  marchand  de  musique,  rued’Orléans-IIonoré. 


COURS  DE  CHANGES. 

Paris,  Zc  19  frimaire. 

Le  louis  d’or . 4,250,  4,000,  4,900  liv. 

Le  louis  blanc. . 3,850 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 6,700 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1"^  germinal, 

an  4 .  365,  b. 

Hambourg .  28,000 

Amsterdam . 

Bâle . 2 

Gênes.  . . 

Livonrne . 

Cadix . 

Bon  au  porteur . 4,  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café, en  numéraire . 1  liv.  18  s. 

Sucre  de  Hambourg . 230 

Sucre  d’Orléans . 200 

Savon  de  Marseille . 205 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 145 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l'"'  germinal,  an  3  ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie  ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  !''■  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  iusqu’au  n“ 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  15,002  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  ,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  j)arlie.s 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1®' 
vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n”  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certihcals  timbrés,  troisième  élut ,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  por¬ 
tée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  3,  des  créan¬ 
ces  ci-dessns  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4» 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affi¬ 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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N°  81.  Vrimedi,  21  Fbimaire,  VAn  4®.  {Samedi  12  décembre  iTdb^vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

k 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  FRIMAIRE. 

Suite  de  Vopinion  de  Pasloret. 

Seconde  réflexion. — Sous  les  gouvernements  des¬ 
potiques,  obéir  et  ramper,  est  le  partage  de  la  vie. 
Comme  il  n’y  a  point  de  citoyens,  comme  à  peine  il 
y  a  des  hommes,  comme  on  ne  voit  partout  que  des 
troupeaux  docilement  courbés  sous  le  bâton  du  ty¬ 
ran,  tous  les  pouvoirs  sont  nécessairement  con¬ 
fondus,  car  il  n’en  existe  qu’un;  et  peut-être  est- 
on  heureux  d’y  perdre  le  souvenir  de  ses  droits 
naturels  :  les  oublier,  au  contraire,  dans  un  pays 
libre,  ne  serait  point  seulement  un  malheur,  mais 
un  crime;  ils  n’y  appartiennent  pas  à  un  individu, 
mais  à  la  société  toute  entière  ;  aucune  aliénation  ne 
peut  les  suspendre,  aucun  espace  de  temps  ne  peut 
les  prescrire. 

Cependant,  sans  l’aliéner,  sans  le  perdre,  on  peut 
le  déléguer;  on  le  doit  même  dans  les  pays  vastes 
par  leur  population  et  leur  étendue  ;  cette  déléga¬ 
tion  est  l'objet  principal  d’un  acte  constitutronnel. 

Troisième  réflexion. — Les  droits  que  l’on  a  com¬ 
me  citoyen,  subsistent  tant  qu’on  n’y  a  pas  renoncé 
formellement  dans  l’adoption  du  pacte  social.  Ainsi 
vingt-sept  millions  d’hommes  ne  peuvent  faire  des 
lois;  il  faut  donc  avoir  des  représentants  de  la  pen¬ 
sée  et  de  la  volonté  nationales  ;  ainsi  les  élections  dé¬ 
partementales  ne  peuvent  être  l’ouvrage  de  trois  â 
quatre  cent  mille  individus;  il  faut  donc  transporter 
à  quelques  uns  l’expression  active  de  la  confiance  et 
de  l’estime  publiques.  Mais  a-t-on  besoin  de  déléguer 
un  droit  qu’on  exerce  sans  sortir  de  son  canton,  de 
sa  commune?  Quand  cette  délégation  ne  serait  pas 
inutile,  elle  est  contraire  aux  principes  fonda  mentaux 
du  gouvernement  républicain,  où  le  peuple  ne  re¬ 
nonce  qu’aux  pouvoirs  dont  l’exercice  serait  pour  lui 
dangereux  ou  impossible. 

Que  devaient  faire,  d’après  la  loi  du  5  fructidor, 
les  assemblées  primaires  de,  la  République?  L’arti¬ 
cle  V  du  titre  II  vous  le  dit:  «Exprimer  leur  vœu 
sur  l’acte  constitutionnel.»  Que  devaient-elles  faire 
ensuite?  dresser  et  envoyer  le  procès-verbal  aux  ar¬ 
chives  de  la  Convention  nationale  :  c’est  la  disposi¬ 
tion  des  articles  VII  et  VIII  du  même  titre.  Que  de¬ 
vaient-elles  faire  enfin?  nommer  les  électeurs  :  ainsi 
le  veut  l’article  X.  La  loi  du  5  fructidor  leur  impose- 
t-elle  d’autres  obligations?  non.  Il  faut  donc  en  re¬ 
venir  à  la  constitution.  Que  dit-elle,  article  XXVII? 
que  les  juges  de  paix  seront  nommés  par  les  assem¬ 
blées  primaires.  La  loi  du  5  fructidor  leur  ordonnait- 
elle  de  le  faire  dans  la  session  pour  laquelle  elle  les 
a  réunies?  non.  La  constitution  défend-elle  d’avoir 
annuellement  plus  d’une  assemblée  primaire ?*non. 
En  parlant  d’une  anticipation  sur  l’an  4  de  la  Répu¬ 
blique,  l’article  XIV  n’a  donc  pu  que  borner  leurs 
fonctions  à  ce  qu’elles  auraient  fait  pendant  cette 
quatrième  année. 

Mais  quand  la  décision  devrait  dépendre  exclusi¬ 
vement  de  la  loi  du  5  fructidor,  ne  dirions-nous  pas 
toujours  avec  avantage  :  cette  loi  ne  prescrit  aux 
assemblées  primaires  que  de  délibérer  sur  la  consti¬ 
tution  et  de  choisir  leurs  électeurs.  L’acte  constitu¬ 
tionnel  ne  leur  défend  pas  d’avoir  plus  d’une  session  ; 
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il  ne  leurcommande  pas  de  terminer  leurs  élections 
dap  un  espace  déterminé,  comme  pour  les  assem¬ 
blées  électorales;  car,  ne  perdons  jamais  de  vue  que, 
les  assemblées  électorales  sont  enchaînées  dans  un 
espace  de  dix  jours  :  quand  ils  se  sont  écoulés,  on 
peut  opposer  avec  succès  cette  circonscription  pré¬ 
cise  ;  la  loi  lèvent,  l’obéissance  est  un  devoir;  mais 
la  constitution  ne  renferme  nulle  part,  dans  un  cer¬ 
cle  tracé,  la  durée  des  assemblées  primaires. 

Ce  serait  donc  agir  d’une  manière  contraire  à  la 
volonté  du  peuple,  que  de  prétendre  lui  ravir,  à 
la  faveur  d’une  acception  judaïque  et  fausse  de  quel¬ 
ques  mots  qu’on  trouve  douteux,  une  faculté  qui  lui 
est  inhérente  par  sa  nature,  qu’il  n’a  pas  voulu, 
qu'il  n’a  pas  dû,  qu’il  n’a  pas  pu  aliéner,  même  pour 
une  circonstance  particulière,  même  pour  un  temps 
borné. 

Le  droit  d’élire  est  un  droit  suprême  ;  il  est,  si  je 
peux  employer  une  expression  de  l’école,  le  grade 
constitutif  de  la  liberté.  A  Athènes,  le  peuple  le  con¬ 
serva  dans  toutes  les  phases  de  son  pouvoir':  ses 
tyrans,  démagogues  ou  rois,  lui  en  laissaient  même, 
pour  le  gouverner  plus  aisément,  le  simulacre  trom¬ 
peur.  Il  avait  délégué  à  son  sénat,  à  son  aréopage,  à 
ses  tribunaux,  à  ses  archontes,  une  partie  de  l’auto¬ 
rité  souveraine  ;  jamais  il  n’abandonna  l’autorité  des 
suffrages.  Il  obéissait  à  ses  magistrats,  mais  il  les 
avait  créés;  et  quand  enfin  cette  grande  puissance 
des  élections  s’évanouit,  avec  elle  s’évanouit  bientôt 
la  liberté  d’Athènes  et  de  la  Grèce. 

Les  Romains  aussi,  partagèrent  entre  plusieurs 
magistrats  l’autorité  nationale  :  ils  avaient  des  cen¬ 
seurs,  des  consuls,  des  préteurs,  des  tribuns;  mais 
les  tribuns,  mais  les  préteurs,  mais  les  consuls,  mais 
les  censeurs,  étaient  élus  dans  les  comices.  Jamais 
l’idée  de  laisser  aux  hommes  chargés  de  l’adminis¬ 
tration  publique,  la  plus  légère  influence  sur  les  ju¬ 
gements,  sur  les  nominations  même  aux  fonctions 
judiciaires,  ne  se  présenta  à  leur  pensée  républicai¬ 
ne.  Chacun  d’eux  s’inclinait  avec  respect  devant  les 
faisceaux  consulaires,  qui  s’abaissaient  eux-mêmes 
devant  tons;  mais  ils  avaient  choisi  le  citoyen  aux 
mains  duquel  serait  déposé  cet  attribut  de  la  souve¬ 
raineté. 

Quand  Sylla  fit  éclater  ensuite  sa  cruelle  ambition, 
quand  il  osa  menacer,  quand  il  vonlut  enchaîner  la 
liberté  publique,  il  commença  par  subordonner  les 
électionsjudiciaires  à  sa  puissante  influence.  Dès  lors 
de  nouveaux  conrtisans  l’entourèrent;  dès  lors,  la 
crainte  des  jugements  d’nne  part,  et  de  l’autre,  l’es¬ 
pérance  d’entrer  dans  les  tribunanx,  multiplièrent 
autour  de  lui  les  partisans  et  les  intrigues;  dès  lors, 
sa  chaise  curule  devint  un  trône;  et  sous  le  nom  de 
dictateur,  à  l’aide  des  juges  qu’il  avait  créés,  à  l’aide 
des  crimes  que  sessicaires  inventaient  contre  la  vertu, 
il  régna  en  tyran  ;  multiplia  les  proscriptions,  signala 
partout  des  victimes,  et  prépara  ainsi  des  fers  qn’un 
de  ses  sujets  devait  bientôt  apesantir  sur  les  Ro¬ 
mains. 

Je  suis  loin,  citoyens,  de  faire  de  ces  exemples 
une  application  rigoureuse  aux  circonstances  politi¬ 
ques  où  la  France  se  trouve.  Je  sais  que  le  Direc¬ 
toire  exécutif  n’a  et  n’aura  jamais  ni  des  Sylla,  ni 
des  César,  je  sais  que  la  iliberté  publique  a,  dans 
cette  enceinte,  des  protecteurs  courageux,  qui  ne 
souffriraient  pas  qu’on  en  ébranlât  l’édifice  ;  mais  je 
sais  aussi  que  notre  devoir  est  de  l’affermir  même 
contre  des  orages  éloignés  ;  je  sais  que  le  moment  où 
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l’on  vient  de  poser  les  bases  de  l’organisation  politi¬ 
que,  n’est  pas  celui  de  toucher  aux  dimensions  des 
trois  colonnes  qui  s’élèvent  sur  ces  bases  sacrées;  je 
sais  que  le  pouvoir  exécutif  est,  par  sa  pente  natu¬ 
relle,  un  fleuve  impétueux  qui  tend  à  envahijc  les 
champs  qui  l’environnent  et  lui  servent  de  barrière; 
je  sais  que  le  limon  même  qu’il  entraîne,  le  grossit, 
le  fortifie  et  le  féconde. 

Laissons-lui  une  influence  puissante;  qu’aucune 
limite  ne  vienne  borner  ce  pouvoir  suprême  d’exé¬ 
cution  (]ue  le  peu|)le  lui  a  délégué;  que  notre  con¬ 
fiance  lui  donne  ce  ressort  dont  il  a  besoin  pour 
imprimera  toutes  les  parties  de  la  machine  politique 
ce  mouvement  salutaire  qui  est  la  vie  du  corps  so¬ 
cial  ;  redoublons  de  bienveillance  pour  lui,  dans  ce 
moment  surtout  où,  à  peine  établi,  il  n’a  pas  pu 
acquérii'  encore  toute  sa  virilité  politique;  entou¬ 
rons- le  de  respect,  donnons-lui  cette  force  active  que 
deux  |)ouvoirs  reçoivent  toujours  de  leur  mutuelle 
fraternité;  mais  ne  recréons  pas  pour  lui  cette  puis¬ 
sance,  dont  la  crainte  même  l’a  enfanté. 

11  a  dans  ses  mains  toutes  les  administrations,  tous 
lesrapportscommerciaux  et  politi(jues;  il  dirige  la 
force  armée  ;  il  préside  aux  négociations,  à  la  paix, 
à  la. guerre;  il  nomme  les  ambassadeurs,  les  géné¬ 
raux,  les  ministres;  n’en  faisons  pas  encore  l’Assem¬ 
blée  électorale  supplémentaire  de  la  République. 

Pastoret  présente  deux  projets  de  résolution  ,  conformes 
aux  dispositions  développées  dans  son  discours. 

Bkzard  :  Pour  discuter  le  travail  de  la  commis¬ 
sion,  il  faut  apporter  ici  autant  de  franchise  qu’elle 
en  a  mis  elle -même  dans  son  rapport.  Elle  a  ouvert 
avec  respect  la  charte  constitutionnelle;  elle  n’a 
trouvé  aucune  disposition  directement  applicable  à 
la  question  ;  et  méditant  sur  le  vœu  de  cet  acte,  elle 
s’en  est  rapprochée  le  plus  possible. 

Comment  seront  remplacés  les  juges  obligés  de  se 
retirer,  ou  qui  n’ont  pas  accepté,  ou  qui  ont  donné 
leur  démission? 

Je  pose  ainsi  la  première  question,  parce  qu’il  se 
trouve  effectivement  trois  causes  de  vacance  :  défaut 
d’acceptation,  démission,  exécution  de  la'  loi  du  3 
brumaire  dernier;  ce  qui  comprend  ceux  obligés  de 
se  retirer. 

Personne  ne  peut  révoquer  en  doute  que  la  con¬ 
stitution  ne  soit  muette  ici,  et  qu’on  ne  puisse  y 
ap|)liquer  directement  aucun  article. 

Ce.  silence  absolu  donne  au  corps  législatif  le  droit 
de  chercher  le  meilleur  mode  possible  de  remplace¬ 
ment,  et  de  l’adopter. 

Votre  commission  s’est  livrée  à  ce  choix  de  moyens  : 
actuellement,  c’est  au  conseil  à  voir  si  elle  est  restée 
fidèle  à  la  constitution. 

Si  nous  voulons  assurer  le  règne  des  lois,  n’hési¬ 
tons  pas  là  augmenter  par  notre  confiance,  la  force 
dont  a  besoin  le  Directoire  pour  faire  marcher  la 
constitution  que  nous  chérissons  tous. 

Je  dis  comme  le  représentant  Dumolard  :  «Ser¬ 
rons-nous  contre  le  gouvernement;  c’est  la  planche 
de  salut  au  milieu  d’une  mer  immense  ;  en  avant,  en 
arrière,  à  droite,  à  gauche,  je  ne  vois  que  l’abîme  et 
la  mort.  » 

Le  conseil  est  convaincu,  sans  doute,  que  l’appli¬ 
cation  qu’on  veut  bien  faire  aux  tribunaux,  du  mode 
de  remplacement  prescrit  pour  les  administrations, 
leur  est  absolument  étranger,  et  ne  peut  être  sup¬ 
posé  dans  l’esprit  de  la  constitution.  Je  dois  faire 
remarquer  qu’on  n’a  encore  rien  répondu  à  cette 
objection  faite  par  le  rapporteur,  que  la  faculté  de 
s’adjoindre  des  membres  dans  les  tribunaux  devien¬ 
drait  illusoire,  dans  la  supposition,  réelle  peut-être, 
où  aucun  juge  n’aurait  accepté  ou  n’aurait  pu  exer¬ 
cer. Il  est  incontestable  qu’alors,  et  d’après  vos  pro¬ 


pres  raisonnements,  il  ne  vous  reste  aucun  moyen 
pour  remplacer. 

C’est  au  Directoire,  que  vous  deyez  confier  ce 
soin  important,  et  non  aux  juges,  soit  qu’ils  se  trou¬ 
vent  en  minorité,  soit  qu’ils  se  trouvent  en  majorité. 

En  minorité,  je  crois  que  les  principes  nous  met¬ 
tent  d’accord  ;  en  majorité,  j’appréhende  deux  choses. 

C’est  que,  dans  le  nombre  des  juges,  il  ne 
se  trouve  des  parents  d’émigrés  que  le  Directoire 
n’aurait  pas  encore  découverts,  et  envers  lesquels  il 
n’aurait  pu  faire  exécuter  la  loi  salutaire  du  3  bru¬ 
maire.  Vous  conviendrez  qu’il  serait  assez  extraor¬ 
dinaire  que  des  hommes  qui  ne  doivent  pas  rester 
en  place,  eussent  le  droit  de  s’adjoindre  des  mem¬ 
bres.  On  sait  bien  qu’ils  auraient  un  grand  intérêt 
à  obtenir  cette  faculté  du  corps  législatif,  et  d’avoir 
à  cet  égard,  la  préférence  sur  le  Directoire.  On  pense 
bien  que  le  père  d’un  émigré  ne  choisirait  pas  pour 
son  collègue,  le  père  d’un  défenseur  de  la  patrie. 

20  Je  crains  l’influence  qu’acquerraient  les  juges 
électeurs,  sur  les  juges  élus.  J’aime  beaucoup  mieux 
l’influence  du  Directoire  exécutif. 

A  ces  considérations  puissantes,  il  me  sera  permis 
d’ajouter  les  dispositions  de  l’article  CLV  de  la  con¬ 
stitution,  qui  met  à  la  nomination  du  Directoire  exé¬ 
cutif,  jusqu’à  la  paix,  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  Colonies  françaises,  qui  sont  des  départe¬ 
ments  de  la  République. 

La  Convention  nationale,  en  proposant  au  peuple 
cet  article  constitutionnel,  n’a  pas  craint  l’influence 
du  Directoire;  et  le  peuple,  en  l’acceptant,  n’y  a  pas 
vu  le  tombeau  de  la  liberté  publique. 

Je  passe  à  la  deuxième  question. 

Par  qui  seront  nommés  les  juges  de  paix,  qui  ne 
l’ont  pas  été  par  les  assemblées  primaires,  ou  dont 
les  nominations  sont  restées  sans  effet? 

Le  peuple  s’est  réservé  directement  l’exercice  de 
ce  droit.  L’article  XXVll  de  la  constitution  porte, 
que  les  juges  de  paix  seront  nommés  par  les  assem¬ 
blées  primaires.  Celles  qui  ne  l’ont  pas  fait,  doivent- 
elles  être  convoquées  de  nouveau?  La  négative  est 
écrite  dans  l’acte  constitutionnel. 

Je  me  souviens  qu’à  cette -tribune,  on  a  présenté 
les  assemblées  primaires  qui  doivent  noimner  les  ju¬ 
ges  de  paix,  dégagées  de  tous  inconvénients  et  à 
l’abri  de  tous  les  efforts  de  la  malveillance.  J’ai  le 
droit  de  répondre  avec  le  représentant  Dumolard  : 

«  Serait-il  prudent  alors  de  convoquer  les  assemblées 
primaires  ,  de  jeter  dans  leur  sein  de  nouveaux  brandons 
de  discorde,  et  de  former  peut-être,  au  milieu  delà  Ré¬ 
publique,  le  noyau  d’une  seconde  Vendée?  » 

Quant  à  la  troisième  question,  qui  est  celle  de 
savoir  par  qui  seront  nommés  les  membres  des  ad¬ 
ministrations  municipales,  non  encore  organisées, 
la  majeure  partie  des  observations  que  j’ai  déjà  fai¬ 
tes,  s’applique  à  ces  administrations;  et  jusqu’à 
présent  on  n’a  pas  détruit  les  raisonnements  serrés, 
employés  par  le  rapporteur. 

Je  pense  aujourtl’hui,  comme  je  pensais  le  22  bru¬ 
maire,  que  nous  devons  nous  serrer  contre  le  gou¬ 
vernement,  et  je  demande,  au  nom  de  la  paix,  au 
nom  de  la  constitution,  que  le  corps  législatif  con¬ 
fie  aux  membres  du  Directoire  exécutif,  à  des 
hommes  honorés  de  votre  confiance,  de  l'amitié  des 
républicains,  de  la  haine  des  royalistes ,  Va  nomina¬ 
tion  provisoire  présentée  dans  les  deux  projets  de 
votre  commission. 

Villelard  et  Colzart  parlent  successivement  sur  la  même 
question;  l’un  pour  appuyer,  l’autre  pour  comb  attre  les 
projets  de  résolution  présentés  par  Treilbard. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

PÉNiÈRES  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’or¬ 
dre;  j’observe  que  les  orateurs  qui  viennent  d’énon 
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cer  leur  opinion  n’ont  encore  présenté  que  deux 
manières  de  nommer,  celte  année,  les  fonctionnaires 
publics  dont  l’élection  appartient  au  peuple;  les  uns 
veulent  qu’ils  soient  choisis  par  le  Direetoire;  les 
autres,  que  les  tribunaux  incomplets  se  forment  en 
corps  électoraux  pour  se  compléter  eux-mêmes.  On 
^paraît  s’attacher  à  ne  discuter  que  ces  deux  modes. 
Je  demande  que  la  discussion  continue,  et  que  l’on 
examine  le  terme  moyeu  qu’Audoin  a  présenté,  et 
qui  me  semble  le  meilleur. 

Chénier  :  Je  demande  aussi  que  la  discussion  se 
prolonge,  car  on  ne  l’a  point  encore  envisagée  sous 
tous  ses  |)oints  de  vue.  11  est  impossible,  citoyens,  de 
mettre  à  l’ordre  du  jour  une  question  dont  les  ra¬ 
mifications  soient  plus  vastes,  et  dont  la  solution  in¬ 
téresse  plus  essentiellement  la  République  et  la  li¬ 
berté  des  citoyens. 

Treilhard  :  J’appuie  la  proposition  de  mes  collè¬ 
gues,  et  je  demande  qu’avant  de  fermer  la  discussion, 
le  conseil  m’accorde  la  parole  pour  répondre  aux 
objections  qu’on  m’a  faites. 

La  discussion  continue;  deux  membres  parlent  succes¬ 
sivement,  l’un  pour,  l’autre  contrôles  projets  de  la  com¬ 
mission. 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée ,  et  la  séance 
levée  à  quatre  heures. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  13  FRIMAIRE. 

Le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir  une  péti¬ 
tion  du  général  Miranda.  Cette  pétition  n’est  autre  chose 
qu’une  pièce  justificative. 

Le  conseil  la  renvoie  au  Directoire  exécutif. 

Le  président  annonce  ensuite  qu’il  vient  de  recevoir  une 
autre  pétition  venant  de  Marseille  et  revêtue  d’un  grand 
nombre  de  signatures;  qu’elle  paraît  contenir  une  dénon¬ 
ciation  contre  plusieurs  membres  du  corps  législatif;  il 
propose  de  la  renvoyer  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  at¬ 
tendu  que  la  constitution  n’accorde  pas  au  conseil  des 
Anciens  l’initiative  des  lois. 

Legrand  ;  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  Tous  les 
citoyens  ont  le  droit  de  présenter  des  pétitions  à  l’un 
et  à  l’autre  conseil  ;  je  demande  que  celle-ci  soit  lue 
avant  d’être  renvoyée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  pétition  ;  elle  contient 
une  dénonciation  contre  les  représentants  Mariette  et 
Cadrai. 

Goupilleau,  de  Fontenay,  interrompt  la  lecture  :  il  cite 
l’article  de  la  constitution,  qui  veut  qu’aucun  membre  du 
corps  législatif  ne  soit  mis  en  prévention  que  d’après  une 
dénonciation  signée,  adressée  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  renvoi  à  ce  conseil  est  décrété. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  la  fixation  du 
prix  de  l’équivalent  de  la  portion  de  contribution  payable 
en  nature. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution. 

Legrand  :  Je  ne  crois  point  que  cette  résolution 
puisse  être  adoptée.  Il  n’est  pas  juste  de  prendre 
pour  base  du  prix  des  grains,  des  marchés  ignorés, 
et  presque  toujours  frauduleux,  qui  ont  été  faits 
pour  le  compte  de  la  République.  Prenez  garde,  ci¬ 
toyens,  que  la  surcharge  que  cette  fixation  va  occa¬ 
sionner,  ne  tombera  point  sur  le  fermier,  mais  sur 
le  propriétaire  du  fonds.  Est-il  juste  de  forcer  celui- 
ci,  de  payer  son  imposition,  suivant  le  prix  très-élevé 
qu’il  a  plu  au  cultivateur  de  mettre  à  la  denrée,  et 
dont  le  propriétaire  n’a  profité  en  rien?  Ne  perdons 
point  de  vue  que  la  prospérité  de  la  République  re¬ 
pose  sur  les  propriétés.  Si  nous  mettons  les  proprié¬ 
taires,  déjà  si  malaisés,  dans  une  position  encore  pire 
que  celle  où  ils  se  trouvent,  la  propriété,  cette  base 
de  la  République,  est  perdue. 

Bar  :  Je  pense  que  la  mesure  qui  nous  est  propo¬ 


sée  est  la  seule  convenable,  la  seule  praticable,  car 
il  n’était  pas  possible  de  chercher  l’estimation  des 
grains  dans  les  transactions  particulières.  On  ne 
pouvait  pas  non  plus  s’en  rapporter  seulement  aux 
mercuriales,  parce  qu’il  a  été  porté  fort  peu  de  grains 
aux  marchés,  et  que  ce  sont  en  général  les  cultiva¬ 
teurs  qui  en  ont  fait  le  cours.  Il  a  donc  fallu  recourir 
aussi  aux  marchés,  faits  pour  le  compte  du  gouver¬ 
nement,  qui,  étant  tous  écrits,  peuvent  servir  à  con¬ 
stater  d'une  manière  plus  sûre  le  prix  des  grains; je 
vote  pour  l’adoption  de  la  résolution. 

Lanjuinats:  La  loi  proposée  me  semble  injuste; 
l’une  des  bases  qu’elle  présente,  est  le  prix  le  plus 
bas  des  marchés,  faits  dans  l’intérieur,  pour  le  com¬ 
pte  du  gouvernement  :  on  sait  cependant  bien  que, 
de  touts  temps,  il  y  a  eu  une  dilTérencc  entre  le  prix 
des  grains  du  Nord  et  le  prix  des  grains  du  Midi;  de 
sorte  que,  malgré  que  l’on  calcule  au  prix  le  plus 
bas,  il  y  aura  toujours  une  partie  de  la  République 
qui  paiera  plus  qu’elle  ne  devrait  payer,  tandis  que 
l’autre  paiera  moins.  D’ailleurs,  peut-on  prendre 
pour  base,  des  marchés  frauduleux  qui  ont  porté  les 
grains  à  un  prix  excessif? 

Ce  n’est  pas  là  le  seul  vice  de  cette  loi;  elle  est 
incomplète;  elle  ne  parle  que  du  paiement  de  la 
contribution  et  des  fermages,  et  cependant  la  loi 
du  3  brumaire  a  ordonné  que  les  arrerages  et  les 
intérêts  des  fonds  vendus  seraient  payés  en  nature. 
II  auraitfallu  rappeler  aussi  cette  disposition. 

Les  divers  inconvénients  que  je  viens  d’exposer 
m’engagent  à  demander  que  la  résolution  soit  ren¬ 
voyée. 

Dupont,  de  Nemours  •  La  résolution  qui  vous 
est  proposée  a  un  but  très-salutaire  ;  la  circonstance 
dans  laquelle  on  vous  la  soumet,  demande  abso¬ 
lument  une  loi,et  jene  crois  pas  cependant  que 
cette  résolution  puisse  être  adoptée;  j’en  ai  deux 
raisons  toutes  différentes  de  celles  qui  viennent  de 
vous  être  mises  sous  les  yeux.  L’une  est  relative 
aux  mots,  l’autre  aux  choses.  Je  commencerai  par 
la  première^,  vous  savez  l’importance  (jue  je  crois  de¬ 
voir  mettre  à  l’expression  dans  la  rédaction  des  lois. 

L’article  II  dit  que  «  le  Directoire  exécutif  tien¬ 
dra  sévèrement  la  main . ;  qu’il  prendra  les 

moyens  les  plus  certains  pour  faire  poursuivre  les 
contraventions.  ” 

Le  pouvoir  exécutif  doit  tenir  sévèrement  la  main 
à  l’exécution  de  toutes  les  lois,  et  pas  plus  à  celle 
de  l’une  qu’à’celle  de  l’autre.  (  Murmures  et  bruit.) 

Je  vous  disais  que  le  Directoire  executif  doit  te¬ 
nir  la  main  à  l’exécution  de  toutes  les  lois,  et 
faire  punir  toutes  les  contraventions.  Quanta  V  exé¬ 
cution  ,  il  n’y  a  aucune  différence  entre  loi  et  loi. 

Il  y  aurait  beaucoup  d’inconvenance  à  ce  que  le 
corps  législatif,  en  enjoignant  l’exécution  sévère 
d’une  loi,  parût  indiquer  qu’il  en  est  d’autres  qui 
ne  doivent  pas  être  exécutées  aussi  sévèrement. 
Cela  serait  contraire  à  la  dignité  de  la  législation, 
à  son  caractère  impératif,  à  l’exacte  et  noble  simpli¬ 
cité  de  langage  que  Lacuée  vous  a  recommandée 
l’autre  jour  avec  votre  applaudissement  universel. 

Si  toutes  les  lois  doivent  être  exécutées  de  la  même 
façon.  Userait  encore  plus  déplacé  d’enjoindre  d’une 
manière  spéciale  l’exécntion  sévère  d’une  loi, qui 
cependant  serait  mauvaise.  Or,  l’article  IX  présente 
une  disposition  mauvaise  en  soi,  injuste,  inconstitu¬ 
tionnelle.  Il  veut  qu’il  y  ait  un  cas  où  les  dix  plus 
hauts  cotisés  soient  tenus  de  payer  la  contribution 
de  toute  leur  commune. 

D’abord,  dans  la  plupart  des  communes,  cela  ne 
se  peut  physiquement.  J’habite  une  commune  où 
les  dix  plus  hauts  cotisés  sont  si  pauvres,  qu’ils  ont 
bien  dé  la  peine  à  payer  leur  propre  contribution  :  et 
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tout  le  pouvoir  de  la  République  ne  leur  ferait  pas 
acquitter  celles  de  leurs  concitoyens. 

Il  est  vrai  quel’articleditqu’ils  ne  serontsoumisà 
cette  peine,  que  lorsqu’ils  se  trouveron-teuX'mêmes 
en  retard.  Mais  par  quelle  raison  est-on  ordinaire¬ 
ment  en  retard  ?  c’est  parce  que  l’on  n’en  a  pas  le 
moyen  ;  et  lorsqu’on  n’a  pasle  moyen  de  payer  pour 
soi,  comment  paierait-on  pour  les  autres?  Un  petit 
nombre  pour  tous  les  autres  !  L’impossibilité  doit 
vous  toucher;  la  constitution  et  Injustice  doivent 
vous  toucher  peut-être  encore  davantage. 

Que  dit  la  constitution?  que  tout  citoyen  doit 
contribuer  en  raison  de  son  revenu.  Que  disent  la 
constitution  et  la  justice  réunies  ?  que  la  loi  doit 
être  égalé  pour  tous,  soit  quellepunisse,soit  qu’elle 
protège.  Or,  celui  qui  paierait  la  contribution  des 
autres,  paierait  dans  une  proportion  plus  forte  que 
celle  indiquée  par  son  revenu;  et  celui  qui  serait 
condamné  à  cette  peine  à  cause  du  retard  de  sa  con¬ 
tribution,  ne  serait  pas  également  puni,  ni  protégé 
par  la  loi.  La  loi  prononce,  contre  chaque  citoyen 
qui  ne  paiera  pas  sa  contribution,  des  contraintes, 
des  frais,  des  intérêts,  des  amendes;  elles  doivent 
être  semblables  et  dans  la  même  proportion  pour 
tous.  Vous  n’avez  pas  le  droit  d’ordonner  qu’outre 
ces  peines  égales  et  semblables  établies  parla  loi, 
quelques-uns  de  ceux  qui  ne  seraient  coupables  que 
du  retard  que  la  loi  a  prévu,  seront  punis  beaucoup 
dus  que  les  autres  et  paieront  la  contribution  de 
eurs  voisins. 

Vous  sèmeriez  la  division  dans  toute  les  commu¬ 
nes,  si  vous  exigiez  l’avance  de  la  contribution  par 
ceux  qui  passent  pour  les  plus  riches,  et  qui,  quel¬ 
quefois,  ne  le  sont  pas,  car  on  ne  compte  point 
leurs  dettes  sur  les  rôles;  ils  deviendraient  odieux  à 
leurs  concitoyens  pauvres  en  voulant  exercer  leur 
recours.  Ils  ne  pourraient  l’effectuer,  et  les  non-va¬ 
leurs  tomberaient  à  leur  charge,  tandis  qu’elles  doi¬ 
vent  être  à  celle  de  la  République. 

Les  dispositions  de  l’article  IX  seraient  donc  im¬ 
morales  et  impolitiques  ;  elles  sont  injustes  et  con¬ 
traires  à  l’égalité  devant  la  loi  qui  est  la  base  de  la 
constitution.  Le  langage  de  l’article  XI  est  discon¬ 
venable.  Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  rejetée. 
Mes  collègues,  un  grand  homme  qui  a  bien  con¬ 
tribué  à  préparer  le  règne  de  la  liberté,  Turgot, 
a  été  couvert  de  bénédictions  pour  avoir  abrogé 
l’ancienne  loi,  qui  chargeait  les  plus  hauts  cotisés 
défaire  l’avance  de  l’imposition  ;  la  feriez  vous  re¬ 
naître? 

Bf.ignères  :  Malgré  ce  que  vient  de  dire  Lan- 
juinais,  le  prix  des  grains  est  presque  le  même 
partout.... 

Plusieurs  voix  :  Cela  n’est  pas  vrai. 

Beignères  :  Je  parle  du  grain  seul,  et  non  des  frais 
de  transports  et  de  commission  qui  en  renchérissent 
le  prix. 

Dupont  a  trouvé  qu’il  était  injuste  d’obliger  les 
dix  plus  forts  contribuables  en  état  d’avancer  le 
montant  de  ce  qui  restera  dû  par  la  commune  en¬ 
tière  pour  sa  contribution  ;  je  crois  que  c’est  pour 
n’avoir  pas  bien  réfléchi,  que  notre  collègue  a  fait 
cette  objection.  N’est-il  pas  vrai  que  la  loi  pouvait 
imposer  une  amende  à  ces  contribuables  en  retard  ? 
Eh  bien  !  l’avance  de  ce  qui  reste  dû  de  la  con¬ 
tribution  de  la  corhmune,  est  l’équivalent  de  cette 
amende. 

On  objectera  encore  peut-être  que  ces  contri¬ 
buables  auront  retardé  de  s’acquitter,  parce  qu’ils 
étaient  taxés  trop  haut;  alors  il  faudra  faire  une 
loi  contre  les  taxateurs  qui  surchargeraient  les  con¬ 
tribuables. 

Je  vote  pour  la  résolution. 


C0R151LLE/VU  :  Il  n’est  point  du  tout  injuste  de  faire 
payer  une  amende  aux  dix  plus  forts  contribuables 
qui  seront  en  retard. 

C’est  l’exemple  qui  conduit  les  hommes,  et  les 
contribuables  qui  refusent  d’acquitter  leur  contri¬ 
bution,  sont  doublement  en  faute,  d’abord  par  leur 
refus,  et  ensuite  par  le  mauvais  exemple  qu’ils 
donnent. 

Quant  au  fermier  que  cet  article  concerne  aussi, 
il  serait  d’autant  plus  coupable  de  refuser,  que  ce 
n’est  pas  la  chose  qu’il  donne,  mais^celle  du  proprié¬ 
taire  imposé. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  ;  l’épreuve  paraît 
douteuse. 

La  parole  est  accordée  à  Tronçon-Ducoudray. 

Tronçon-Ducoudray  :  J’aperçois  dans  la  résolu¬ 
tion  qui  "nous  est  présentée,  deux  articles  suscepti¬ 
bles  d'être  discutés,  mais  dont  l’un  me  paraît  beau¬ 
coup  moins  important  que  l’autre.  Je  m’attacherai 
particulièrement  à  l’article  IX  ;  je  le  combattrai  par 
des  considérations  générales;  et  en  m’appuyant  de  la 
force  des  principes  éternels. 

Cet  article  contient  une  disposition  qui  me  paraît 
injuste,  une  disposition  qui  rappelle  les  temps  dé¬ 
sastreux  où  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus  dans 
les  mêmes  mains  :  or,  il  serait  inouï  que,  dans  notre 
début  constitutionnel,  nous  fissions  une  loi  qui  re¬ 
porterait  sur  des  citoyens,  en  faute  à  la  vérité,  la 
peine  encourue  par  d’autres  délinquants.  Dans  l’ar¬ 
ticle  que  j’attaque,  je  vois  que  si  une  commune  a 
négligé  de  payer  sa  contribution,  les  dix  plus  forts 
contribuables  en  retard  seront  tenus  de  l’acquitter 
toute  entière  dans  un  délai  très-court.  Quelle  est 
donc  cette  législation  qui,  dans  la  craintede  nepou- 
voir  atteindre  tous  les  coupables,  s’applique  à  rendre 
les  uns  responsables  des  fautes  des  autres?  Sans 
doute,  ceux  qui  auraient  refusé  d’acquitter  leur  con¬ 
tribution  sont  coupables,  mais  ils  ne  peuvent  être 
punis  que  pour  leur  propre  délit. 

Certes,  il  estcontraire  à  la  déclaration  des  droits, 
à  tous  les  principes  de  justice,  que  je  réponde  pour  la 
faute  qu’un  autre  a  commise,  et  j’élèverai  constam¬ 
ment  la  voix  contre  toute  disposition  de  cette  espèce. 
Ne  cherchons  point  le  succès  d’une  mesure  quelcon¬ 
que  dans  l’exagération  des  peines,  mais  dans  la  jus¬ 
tice  seule  ;  c’est  là  notre  boussole,  et  le  necplus 
ultràdems  attributions. 

L’administration  publique  a  deux  mobiles  puis¬ 
sants;  la  volonté  qui  fait  loi  et  celle  qui  la  fait 
exécuter. 

La  volonté  qui  fait  la  loi,  c’est  nous  ;  l’exécution 
de  cette  volonté  appartient  au  Directoire  exécutif. 
Je  sais  qu’il  fut  un  instant  où  ces  deux  opérations 
se  confondaient  :  lorsque  la  Convention,  réunissant 
tous  les  pouvoirs,  faisait  exécuter  elle-même  les 
.ois  qu’elle  avait  rendues,  les  excès  de  rigueur  pu¬ 
ent  lui  paraître  nécessaires  pour  se  faire  obéir; 
mais  aujourd’hui  que  la  constitution  a  établi  des 
pouvoirs  distincts  ;  aujourd’hui  que  nous  avons  un 
gouvernement,  c’est  à  lui  à  trouver,  dans  la  force 
que  la  constitution  lui  donne,  les  moyens  d’exécu¬ 
tion  dont  il  a  besoin  :  qu’il  soit  ferme  et  fort,  et  il 
sera  obéi. 

Quand  le  gouvernement  gouvernera,  il  ne  sera 
plus  nécessaire  d’avoir  recours  à  des  dispositions 
pénales  extraordinaires;  maiss’il  ne  sait  point  gou¬ 
verner;  si  le  législateur  est  obligé,  pour  suppléer 
à  son  insuffisance,  de  forcer  la  sévérité  de  la  loi,  dès 
lors  tous  les  principes  sont  violés  et  la  destinée 
de  la  République  compromise;  car  c'est  la  justice 
seule  qui  assure  la  durée  et  la  prospérité  des  Empi¬ 
res. 
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Ce  sera  toujours  un  vice  odieux,  un  scandale  en 
législation,  qu’une  peine  s’étende  sur  d’autres  que 
sur  les  coupables. 

Vous  trouverez,  je  le  répète,  de  pareilles  dispo¬ 
sitions  dans  des  lois  antérieures;  mais  j’insiste 
pour  qu’il  ne  soit  fait  désormais  de  lois  pénales, 
que  celles  néeessaii  es  pour  punir  la  prévarication 
de  chacun. 

Si  cette,  réversibilité  de  peines  passait  dans  la  loi 
qu’on  vous  propose,  vous  la  verriez  bientôt  repro¬ 
duite  sur  de  nouvelles;  vous  seriez  forcés  de  les 
abroger  un  jour,  et  il  ne  faut  pas  que  vous  ayez 
de  semblables  pages  à  arracher  de  l’histoire  de  la 
constitution. 

Vous  reviendrez  donc  à  des  idées  plus  confor¬ 
mes  à  l’équité  et  à  vos  devoirs;  vous  n’écouterez 
point  de  considérations  de  circonstances;  la  loi 
sera  la  justice  simplement ,  elle  sera  ce  qu’elle  doit 
être. 

^  J’examine  maintenant  l’article  1er  :1a  base  que 
l’on  propose  pour  déterminer  le  montant  des  con¬ 
tributions  me  paraît  vicieuse.  Les  mercuriales  of¬ 
frent,  il  est  vrai,  un  titre  authentique  ;  mais  qu’est- 
ce  que  des  marchés  faits  par  des  agents  du  gouver¬ 
nement,  qui  concourraient  à  cette  appréciation? 
N’est-il  pas  arrivé  que  les  agents  se  soient  entendus 
avec  les  fermiers  ?  Ne  sait-on  pas  qu’il  existe  des 
marchés  frauduleux,  et  doit-on  appliquer  le  résul¬ 
tat  de  pareils  marchés  à  des  opérations  dont  le  poids 
va  peser  sur  tous  les  contribuables  ?  Les  mercuriales 
ne  présentent  pas  une  base  entièrement  sûre  ;  mais 
l’autre  est  encore  plus  incertaine;  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  je  vote  pour  le  rejet  delà  résolution. 

G0UPILI.EAU  :  En  déclarant  que  la  base  d’estima¬ 
tion  sera  établie  au  prix  le  plus  bas  des  marchés 
faits  par  le  gouvernement,  la  loi  écarte  toute  lésion 
à  l’égard  des  contribuables. 

11  a  pu  exister  des  marchés  frauduleux  ;  mais  il 
.s’est  trouvé  aussi  des  agents  honnêtes,  et  l’on  choi¬ 
sira  de  préférence  les  marchés  qu’ils  auront  passés. 
Quant  à  la  disposition  de  l’art.  IX,  le  préopinant  a 
parfaitement  développé  les  principes  qui  doivent 
nous  diriger  ;  je  les  appuierais  même  fortement  s’il 
s’agissait,  dans  la  circonstance  actuelle,  de  faire 
la  loi  du  24  fructidor;  maisquand  vous  rejetteriez 
la  résolution  qui  vous  est  présentée  à  cause  de  la 
di.sposition  qu’elle  contient,  la  loi  du  24  fructidor, 
qui  est  beaucoup  plus  rigoureuse,  n’en  subsisterait 
pas  moins. 

Bar  :  La  disposition  combattue  me  paraît  d’au¬ 
tant  plus  juste,  qu’elle  attaque  deux  délits  à  la  fois, 
celui  de  refuser,  quoique  dans  l’aisance,  de  subve¬ 
nir  aux  besoins  de  l’Etat,  et  celui  de  favoriser  dans 
autrui  la  même  négligence;  et  c’est  en  cela  que 
se  manifeste  la  moralité  de  la  loi,  puisqu’elle  arrête 
l’effet  immédiat  du  mauvais  exemple. 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  discussion. 
Baudin,  :  Oui,  sûrement,  la  France 

fut  opprimée  pendant  un  temps,  et  ce  temps  a  duré 
quatorze  siècles.  Il  a  fallu  toute  l’énergie  du  peuple 
français  pour  renverser  ce  colosse  qui  pesait  sur 
lui.  Mais  il  ne  faut  pas  accuser  la  Convention  natio¬ 
nale  de  cette  oppression,  il  faut  la  reporter  touteen- 
lière  sur  la  monarchie  ;  car  la  Convention  nationale, 
aussitôt  qu’elle  a  eu  recouvré  sa  liberté,  a  donné  au 
peuple  une  constitution  qui  garantit  sa  souverai¬ 
neté. 

Je  viensà  l’objet  soumis  à  la  discussion.  Il  .s’agit 
de  porter  une  peine  contre  les  contribuables  en  re¬ 
tard  ;  je  ne  crois  pasqifon  puisse  soutenir  qu’ils  mé¬ 
ritent  cette  peine  à  cause  de  leur  négligence  coupa¬ 
ble;  au  surplus,  il  ne  tient  qu’à  eux  de  s’y  soustraire 
encore,  en  se  libérant  sur-le-champ. 


Barbé-Marbois  :  Les  caractères  d’une  bonne  loi 
pénale  sont  d’être  juste,  égale,  et  d’atteindre  les  délin¬ 
quants.  On  a  suffisamment  prouvé  que  celle-ci  n’est 
point  juste.  Elle  n’est  point  égale,  car  les  dix  plus 
forts  contribuables  d’une  très-grande  commune 
peuvent  être  réunis,  s’ils  sont  rendus  responsables 
de  tout  le  déficit  des  autres  contribuables  en  retard, 
et  les  dix  plus  forts  propriétaires  d’une  petite  com¬ 
mune  seront  bien  moins  punis  de  leur  propre  retard, 
s’ils  n’ont  à  payer  que  pour  deux  ou  trois  refusants. 

La  loi  n’atteint  pas  tous  les  délinquants:  car  si, 
dans  une  commune  de  vingt  propriétaires,  les  dix 
plus  forts  contibuables payent  exactement  ce  que  les 
dix  moindres  refusent  de  payer,  la  loi  ne  présente 
aueune  disposition  contre  les  vrais  délinquants,  et 
elle  n’atteint  plus  les  dix  plus  forts,  puisqu’ils  ne 
sont  point  en  retard;  la  loi  est  nulle  pour  cette  com¬ 
mune. 

Quant  à  l’évaluation  du  montant  des  contribu¬ 
tions,  les  éléments  dont  la  loi  les  compose  sont  im¬ 
parfaits  et  même  nuis.  L’un  est  le  prix  auquel  les 
grains  ontété  vendus  sur  les  marchés;  mais,  dans  le 
plupart  des  grandes  communes,  il  n’y  a  point  eu  de 
marché  ;  et  dans  celles  où  l’on  pourrait  croire  qu’il 
s'en  est  tenu,  il  n’y  avait  qu’un  rassemblement  de 
quelques  fermiers  qui,  contraints  par  le  gendarme¬ 
rie,  amenaient  de  faibles  quantités  de  grains. 

Les  consommateurs  qui  se  présentent  pour  ache¬ 
ter  se  persuadent,  en  pareil  cas,  que  la  contrainte 
qui  a  fait  arriver  les  blés,  peut  aussi  s’exercer  sur 
leurs  prix  ;  ils  recevaient  la  loi  dans  les  granges  ; 
ils  la  font  dans  leurs  murs.  Le  cultivateur  effrayé 
abandonne  à  tout  prix;  quelquefois  même  il  s’estime 
heureux  de  s’échapper  sans  avoir  été  payé  ;  il  fuit,  et 
SC  promet  bien  de  ne  plus  revenir.  Est-ce  là  qu’on 
aperçoit  un  des  éléments  du  prix  du  blé  ?  Quant  aux 
marchés  faits  parla  République,  nous  savons  qu’il 
y  en  a  eu  à  raison  de  30  livres  en  numéraire  pour  le 
quintal.  C’est  quatre  fois  le  véritable  prix  de  cette 
denrée  ;  il  y  en  a  eu  de  plus  forts.  Mais  on  nous  dit 
qu’on  prendra  les  moindres  prix  de  ces  marchés  : 
entend-on  par-là  que  sur  cent  on  prendra  les  cin¬ 
quante  plus  faibles  ?  Mais  tous  sont  exorbitants. 
Qu'on  ne  croye  pas  que  deux  bases  aussi  fautives  se 
corrigent  mutuellement  ;  ce  n’est  pas  ainsi  que  les 
législateurs  procèdent.  L’une  léserait  énormément 
la  République,  si  elle  servait  de  règle  aux  percep¬ 
teurs  ;  l’autre  accablerait  lescontribuables  sfelle  dé¬ 
terminait  la  valeur  des  grains.  La  combinaison  de 
ces  deux  éléments  amènerait  un  vrai  chaos,  car  il  est 
illusoire  de  penser  qu’ils  se  compensent  également 
sur  tout  le  sol  français.  Mon  avis  est  que  le  conseil 
ne  peut  adopter  la  résolution. 

Plusieurs  voix  ••  Proposez  donc  quelque  chose  de 
meilleur. 

Barbé-Marbois  :  Ce  n’est  point  là  notre  tâche. 
Mais  puisque  le  conseil  le  demande,  je  lui  présente¬ 
rai  une  idée  qui  vient  de  s’offrir  à  moi  ;  mais  je  le 
ferai  avec  une  extrême  timidité,  car  la  méditation 
doit  précéder,  la  maturité  doit  accompagner  toutes 
les  lois,  et  surtout  celles  d’une  aussi  grande  impor¬ 
tance.  Je  pense  qu’en  se  portant  quelques  années  en 
arrière,  le  législateur  trouverait  une  époque  où  la 
production  a  été  la  même  que  dans  la  présente  an¬ 
née.  Les  prix  alors  ont  été  les  mêmes  ;  je  dis  les 
prix  réels.  Les  renseignements  existent  ici  dans  les 
dépôts  publics  ;  ils  font  connaître  les  prix  des  grains 
pour  chaque  portion  du  territoire  français;  nous  en 
aurons  connaissance  dans  vingt-quatre  heures; 
nous  aurons  alors  une  évaluation  adaptée  avec  jus¬ 
tesse  à  chaque  partie  de  la  République,  et  non  une 
évaluation  en  masse,  injuste  pour  le  plus  grand 
nombre,  et  qui  ne  satisfera  personne.  Vous  parvien- 
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drez  ainsi  à  asseoir  équitablement  lescontributions, 
car  nous  sommes  tous  d’avis  qu’il  est  urgeiltdeles 
faire  payer. 

Brostaret  ;  Je  suis  d’avis  aussi  que  les  contri¬ 
buables  en  retard  ne  doivent  être  punis  que  de  leurs 
fautes  personnelles  ;  mais  prenez  bien  garde  que  les 
dix  plus  riches  contribuables  d’une  commune  qui 
sont  en  retard  de  se  libérer,  ne  sont  pas  seulement 
blâmables  de  cette  négligence,  mais  qu’oii  peut  en¬ 
core  leur  reprocher  d’avoir  engagé,  parleur  exem¬ 
ple,  les  autres  contribuables  à  ne  pas  être  plus  dili¬ 
gents  qu’eux.  Dès  que  ceux  qui  sont  le  plus  en  état 
de  s’acquitter  ne  le  font  pas,  c’est  un  motif  pour  ceux 
qui  ont  moins  la  faculté  de  retarder  davantage.  Il 
n’y  a  qu’un  dessein  formé  de  renverser  la  Républi¬ 
que,  qui  puisse  empêcher  les  riches  de  payer  leurs 
contributions;  car  aucun  gouvernement  ne  peut 
exister,  si  personne  ne  contribue  à  ses  charges.  Les 
Grecs  et  les  Romains  avaient  pensé  que  le  père  de¬ 
vait  être  responsable  des  délits  commis  par  ses  en¬ 
fants,  uiêine  hors  de  sa  maison  ;  cependant  le  père 
n’avait  point  commis  te  délit;  mais  le  législateur 
avait  réfléchi  que  si  le  père  eût  donné  de  bons  exem¬ 
ples  à  sesenfants,  ils  n’eussent  point  fait  hors  de  sa 
présence  des  choses  qu’ils  n’auraient  point  faites  de¬ 
vant  lui.  11  en  est  de  même  des  riches  à  l’égard  des 
pauvres  :  si  celui  qui  a  du  superflu  ne  paie  pas  ses 
dettes,  comment  celui  qui  n’a  que  le  nécessaire, 
s’empressera-t-il  de  les  payer  ? 

Il  ne  faut  jias  vouloir  tout  de'truire  ce  qui  a  été 
fait  avant  nous,  parce  que  c’est  l’ouvrage  de  l’ancien 
gouvernement  ;  car,  s’il  a  fait  de  mauvaises  choses, 
il  eu  a  fait  aussi  de  bonnes,  et  il  faudra  maintenir 
plusieurs  des  règles  qu’il  a  établies,  si  l’on  veut 
consolider  la  République. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  résolution  approuvée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettré  suivante  ; 

Les  commissaires  du  gouvernement  prés  l'armée  des 

Alpes  et  d’Italie,  au  conseil  des  Cinq-Cents 

Vive  la  llépubliquel  L’armée  austi'o-sarde  est  en  pleine 
déroute;  elle  fuit  devant  la  baïonnette  victorieuse  de  la 
brave  armée  d’Italie. 

Le  2  de  ce  mois,  l’ennemi  a  été  allaquésur  tout  le  front 
de  sa  ligne  :  ce  mémorable  combat  a  commencé  lï  six 
heures  du  matin  ,  et  a  duré  jusqu’é  cinq  heures  du  soir. 

Nous  avions  à  notre  droite  ,  dans  la  vallée  de  Loano  , 
l’élite  de  l’armée  autrichienne  eu  tête.  Jamais  combat  ne 
fut  plus  opiniâtre  :  mais  la  valeur  française  n’a  pas  cessé 
un  moment  de  fixer  la  victoire.  Des  redoutes  à  triple  étage 
ont  été  enlevées  à  la  baïonnette  et  à  la  course.  Presque 
tout  le  canon  ennemi  est  en  notre  pouvoir,  et  nous  te¬ 
nons  déjà  cinq  drapeaux  autrichiens.  L’armée  autrichienne 
est  déjà  détruite  de  plus  de  moitié. 

On  évalue  sa  perte  en  tués  à  trois  mille  hommes.  Celle 
en  prisonniers  est  encore  plus  considérable  ;  mais  nous  ne 
ne  pouvons  mieux  vous  en  calculer  le  nombre  qu’en  di¬ 
sant  qu’à  Albinga  on  avait  déjà  distribué  hier  au  matin , 
quatre  mille  rations  de  pain  à  autant  de  prisonniers  qui  y 
ont  passé. 

Depuis  le  2  ,  notre  armée  ne  cesse  de  harceler  l’ennemi; 
elle  le  suit  pas  à  pas  dans  sa  déroute;  il  est  entre  deux 
feux,  d’où  il  ne  pourra  se  tirer  que  par  miracle,  et  en 
laissant  le  champ  de  bataille  jonché  de  morts.  De  long¬ 
temps  il  n’y  aura  plus  d’armées  autrichiennes  en  Italie. 
Soyez  persuadés,  chers  collègues,  que  nous  saurons  pro¬ 
fiter  pour  la  République,  de  nos  avantages. 

Nous  vous  enverrons,  sous  peu  de  jours,  des  détails 
plus  circonstanciés,  et  oU’rirons  à  la  reconnaissance  natio¬ 
nale  et  à  l’admiration  de  tous  les  peuples,  les  traits  de 
courage  qui  ont  signalé  la  belle  journée  du  2. 

Salut  et  fraternité.  A’jV/wé,  Pevkk,  Ritter. 


P.  S.  Dans  ce  moment,  nous  apprenons  que  l’armée 
française  est  entrée  à  Finale,  et  que  nous  y  avons  trouvé 
des  magasins  immenses. 

Boinier  :  C’est  toujours  avec  un  plaisir  nouveau 
et  une  admiration  égale  que  nous  entendons  le 
récit  des  victoires  de  nos  guerriers.  La  nouvelle 
de  leur  succès  excite  un  enthousiasme  vraiment  ci¬ 
vique.  Donnons  à  ces  nouvelles  toute  la  publicité 
qu’elles  méritent.  Je  vais  plus  loin,  je  demande  que 
vous  déclariez  à  l’instant  que  les  vainqueurs  d’Ita¬ 
lie  ne  cessent  de  bien  mériter  de  leur  pays. 

Hardy  :La  nouvelle  de  la  plus  grande  victoire 
que  nos  armées  aient  jamais  remportée,  ne  nous  est 
encore  annoncée  que  par  l’organe  de  nos  anciens 
coHègues,  membres  de  la  Convention.  Je  demande 
qu'avant  de  prendre  une  résolution,  nous  attendions 
la  notilication  officielle  que  vous  en  fera  sans  doute 
le  Directoire  exécutif.  Je  fais  cette  proposition  par 
respect  pour  les  formes  constitutionnelles. 

La  proposition  de  Hardy  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  présenté  par 
Treilhard. 

Thiraudeau  :  J’écarterai  de  cette  discussion  tout 
ce  qui  tient  aux  circonstances  qui  nous  environnent: 
car  si  jamais  les  circonstances,  ou  des  considérations 
personnelles  pouvaient  faire  dévier  le  législateur 
des  principes  consacrées  par  la  constitution,  il  n’y 
aurait  plus  rien  ne  certain,  ni  de  stable  ;  il  n’y  au¬ 
rait  plus  de  constitution. 

Je  reconnais,  avec  ceux  qui  veulent  accorder  au 
Directoire  la  domination  dont  il  s’agit,  que  les  élec¬ 
tions  du  peuple  dans  ces  derniers  temps,  ont  pu 
trouver  des  détracteurs;  après  une  révolution  qui  a 
malheureusement  classé  tous  les  citoyens  suivant 
les  diverses  nuances  de  leurs  opinions,  il  est  impos¬ 
sible  ([ueles  choix  de  la  majorité  soient  à  l’abri  des 
reproches,  de  la  censure  ou  de  la  calomnie. 

Mais  il  s’agit  moins  de  discuter  ici  sur  la  nature 
des  élections  qui  viennent  d’être  faites,  que  d’assu¬ 
rer  à  la  liberté  publique  la  plus  entière  garantie. 
Où  serait  la  liberté  politique,  où  serait  surtout  la 
liberté  civile,  peut-être  plus  précieuse  encore,  si 
l’on  donnait  au  Directoire  le  droit  de  nommer  aux 
places  vacantes  dans  les  tribunaux  ?  Un  exemple 
frappera  peut-être  le  conseil;  je  suppose  qu’il  exis¬ 
tât  un  tribunal  où  toutes  les  places  fussent  vacantes; 
le  Directoire  nommera  donc  vingt  juges,  eten  outre 
il  placera  à  côté  d’eux  un  commissaire  à  son  choix. 
Quelque  temps  après,  un  citoyen  accusé  par  le  Di¬ 
rectoire  ou  par  ses  agents,  est  traduit  devant  ce  tri¬ 
bunal ,  n’est-il  pas  évident  qu’il  est  traduit  devant 
des  juges  qui  sont  présumés  être  ses  créatures?  Ce 
cas  peut  se  reproduire  fréquemment. 

Je  ne  puis  dissimuler  ici  une  réflexion  relative  à 
la  conduite  de  ceux  dont  je  combats  l’opinion: 
quand  la  constitution  fut  discutée,  on  les  vit  s’atta¬ 
cher  à  diminuer  le  plus  possible  les  attributions  du 
Directoire,  à  atténuer  sa  puissance  ;  ils  ne  voulaient 
passeulement  qu’il  eût  un  commissaire  près  les  tri¬ 
bunaux  et  des  autres  autorités  constituées;  je  les 
combattis  alors,  et  je  défendis  une  prérogative  né¬ 
cessaire  au  Directoire  ;  aujourd’hui,  par  une  con- 
;  tradiction  frappante,  les  hommes  dont  je  parle  veu¬ 
lent  que  le  Directoire  nomme  les  juges,  je  les 
combats  encore  ;  j’ai  défendu  les  droils.de  la  puis¬ 
sance  exécutive,  je  défends  aujourd’hui  les  droits 
inaliénables  du  peuple,  et  je  rappelle  à  mes  collègues 
que  si, au  sein  de  la  Convention,  lorsqu’on  discutait 
la  constitution,  on  eût  fait  la  proposition  que  jecom- 
1  bats,  on  se  fût  unanimement  soulevé,  on  eût  crié 
j  à  la  tyrannie,  au  despotisme.  Quelle  révolution  su- 
1  bite  .s’est  donc  opérée  dans  les  idées  ? 
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Comment  donc  procédera-t-on  au  complètement 
des  tribunaux? 

L’induction  qu’on  a  tirée  de  l’article  de  la  consti¬ 
tution,  qui  permet  aux  administrateurs  de  sc  com¬ 
pléter,  me  paraît  delà  plus  exacte  justice. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  confier  les  choix 
dont  il  s’agit,  à  des  hommes  déjà  honorés  de  l’élec¬ 
tion  populaire,  qui,  placés  sur  les  lieux,  connaîtront 
mieux  que  le  Directoire  les  hommes  dignes  de  siéger 
près  d’eux. 

Par  ce  moyen,  le  Directoire  ne  tombera  pas  dans 
la  faute  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui, 
s’attribuant  toutes  les  nominations,  fut  bientôt  en¬ 
touré  de  toutes  les  intrigues;  qui  voulut  se  charger 
de  tout,  et  dut  supporter  tous  les  reproches  qu’at¬ 
tira  sur  lui  l’exercice  impolitique  d’un  si  mon¬ 
strueux  pouvoir. 

Il  s’élève  ici  une  question  nouvelle  :  comment 
seront  nommés  les  présidents  et  accusateurs  publics 
des  tribunaux  criminels,  dont  les  places  sont  vacan¬ 
tes?  Demande-t-on  aussi,  avec  quelque  respect  pour 
la  liberté,  que  ces  places  soient  à  la  nomination  du 
Directoire  ?  Dans  aucune  desconstitutionsconnues, 
tous  les  cas  de  la  vacance  des  places  ne  sont  pas 
prévus  ;  mais  dans  toutes  il  existe  des  principes  gé¬ 
néraux  qui  sont  la  base  du  législateur,  et  dont  il 
doit  faire  l’application  aux  cas  particuliers  qui  se 
présentent. 

Dans  la  constitution  de  1791,  le  cas  des  vacances 
dans  les  fonctions  publiques  ne  fut  pas  prévu;  mais 
le  choix  populaire  y  était  consacré,  et  l’Assemblée 
législative  s’empressa  de  suivre  ce  principe;  elle 
décréta  que  les  maires,  procureurs  de  communes 
et  juges  de  paix  seraient  remplacés  par  des  assem¬ 
blées  primaires  communales,  mais  uniquement  dans 
les  localités  où  leur  convocation  était  necessaire  ; 
mais  personne  ne  proposa  alors  de  déférer  le  droit 
du  peuple  au  pouvoir  exécutif. 

Quant  aux  présidents  et  aux  accusateurs  publics 
près  les  tribunaux  criminels,  elle  n’en  confia  pas 
non  plus  la  nomination  au  pouvoir  exécutif  ;  mais 
elle  décréta  que  les  juges  appelés  aux  tribunaux  ci¬ 
vils  pour  former  les  tribunaux  criminels,  éliraient 
entr’eux  leur  présidentet  l'accusateur  public. 

A  l’égard  des  places  vacantes  dans  les  munici¬ 
palités,  j’avoue  que  je  n’entends  pas  ici  les  termes 
du  message  du  Directoire  ;  la  constitution  et  les  lois 
existantes  sont  à  cet  égard  également  formelles.  La 
constitution  attribue  au  peuple  le  droit  d’élire  ses 
municipaux,  et  la  loi  du  19  vendémiaire  porte  que 
le  10  brumaire  de  l’an  4,  les  assemblées  primaires 
et  communales  seront  convoquées  pour  l’élection 
des  administrations  municipales  et  des  agents. 

Il  s’agit  donc  uniquement  de  savoir  si  cette  loi 
a  été  ou  n’a  pas  été  exécutée  ;  si  elle  ne  l’a  pas  été, 
je  demande  qu’elle  le  soit,  et  qu’on  ne  délibère  pas 
sur  le  message  du  Directoire,  institué  pour  faire 
exécuter  les  lois  rendues,  et  non  sans  doute  pour 
élever  des  doutes  qui  en  suspendent  l’application. 

Si,aucontraire,  celte  loi  a, été  exécutée,  et  que  de¬ 
puis  il  y  ait  des  places  vacantes,  me  renfermant 
toujours  dans  l’esprit  de  la  constitution,  et  dans  le 
texte  des  lois,  je  réclame  les  couvocations  locales, 
partielles,  auxquelles,. avec  quelque  fondement,  on 
ne  peut  attacher  l’idée  du  moindre  danger  pour  le 
gouvernement. 

Actuellement,  est  il  bien  vrai  que  la  réunion  des 
assemblées  primaires  ou  communales  soit  interdite 
pendant  l’an  4  ?  Je  pourrais  dire  que  la  question  est 
jugée  parla  loi  du  19  vendémiaire,  qui  fixait  leur 
réunion  au  10  brumaire  ;  mais  je  vais  prouver  que 
l’article  14  de  la  loi  du  5  fructidor,  article  cité  par 
la  commission,  n’est  point  applicable  à  la  circon- 


1  stance  dans  laquelle  nous  sommes.  Je  vais  prouver 
I  que  cette  loi  ne  proscrit  pendant  l’an  4  aucun  des 
moyens  constitutionnels  de  remplacer  les  fonction¬ 
naires  dont  les  places  viennent  à  vaquer. 

J’ouvre  la  constitution  ;  elle  porte  : 

«  Art.  XXVI.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent 
pour  procéder  aux  élections  prescrites  par  la  constitution. 

»  XXVII.  Elles  se  réunissent  de  -plein  droit  le  1'=''  germi¬ 
nal  de  chaque  année,  n 

Pourquoi  les  élections  se  réunissent-elles  le 
germinal  ?  pour  les  nominations  des  électeurs 
qui  doivent  renouveler  partie  du  corps  législatif 
et  des  magistratures.  L’article  XXVI  indique  claire- 
rement  qu’il  est  des  cas,  et  notamment  celui  des 
vacances,-  où  l’autorité  politique  est  tenue  de  con¬ 
voquer  les  assemblées  pour  les  élections  immédiates 
dans  les  localités  où  il  en  est  besoin. 

S’il  en  était  autrement,  que  voudraient  donc  dire 
ces  mots  de  l’article  XXVII  de  plein  droit,  s’il  n’était 
pas  des  cas  où  les  assemblées  primaires  pourraient 
se  réunir  sur  la  convocation  de  l’autorité  supérieure 
et  non  de  plein  droit? 

L’article  XIV  du  titre  111  de  la  loi  du  5  fructidor, 
vient  lui-même  à  l’appui  de  mon  opinion;  il  porte 
que  lesassemblées  primaires  et  électorales  convo¬ 
quées  en  fructidor  et  en  vendémiaire,  le  sont  par 
anlicipalion  sur  celles  qui  devaient  avoir  lieu  au 
germinal  de  l’an  4,  pendant  laquelle  année  il 
n’en  sera  pas  tenu  ;  ce  qui  veut  dire  en  d’autres  ter¬ 
mes  :  il  n’y  aura  point  de  réunion  de  plein  droit, 
d’assemblées  primaires  pour  l’an  4.  L’article  XXVII 
de  la  constitution  est  suspendu  pour  cette  année  ;  les 
représentants  et  les  autres  fonctionnaires  nommés 
par  les  assemblées  électorales  et  primaires,  convo¬ 
quées  après  l’acceptation  de  la  constitution,  ne  se¬ 
ront  point  renouvelés  en  partie  pendant  l’an  4. 

Le  législateur  constituant  a  senti  l’inconvénient 
de  faire  renouveler,  au  bout  de  six  on  huit  mois,  les 
fonctionnaires  publics,  et  le  danger  qu’il  y  aurait  de 
faire  une  convocation  aussi  prompte  de  toutes  les 
assemblées  primaires  et  électorales,  avant  que  le 
gouvernement  constitutionnel  eût  acquis  quelque 
stabilité. 

Voici  la  seule  interprétation  qu'on  puisse  donner 
à  cet  article,  mais  jamais  on  n'en  pourra  conclure 
que  les  élections  locales  qui  ne  sont  pas  faites,  ou 
qui  sont  demeurées  sans  effet,  doivent  être  enlevées 
au  peuple. 

En  acceptant  les  lois  que  l’on  cite,  le  peuple  fran¬ 
çais  n’a  pas  voulu,  n’a  pas  pu  s’enchaîner  à  ce  point; 
et  je  m’étonne  qu’on  ait  pu  lui  supposer  autant  d’a¬ 
veuglement  et  aussi  peu  d’attachement  à  l’exercice 
de  ses  droits. 

Non,  citoyens,  quand  le  peuple  a  accepté  la  con¬ 
stitution  et  les  lois  qui  raccom])agnent,  il  n’a  point 
entendu  se  ravir  à  lui-même  le  droit  d’elire  ses  ma¬ 
gistrats  paternels,  immédiats,  ceux  dont  il  a  besoiti 
tous  les  jours,  dont  la  puissance,  le  touche  de  plus 
près. 

11  est  tenips  enfin  que  l’on  voie  cesser  cette  lon¬ 
gue  lutelledans  laquelle  on  a  tenu  le  peuple  français 
enchaîné.  L’élection  lui  appartient  ;  elle,  est"  la 
source  de  tout  pouvoir,  elle  est  notre  boussole  com¬ 
mune,  elle  ne  peut  pas  être  usurpée  par  le,  corps  lé¬ 
gislatif  pour  l’exercer  ou  pour  la  déléguer  au  Direc¬ 
toire  exécutif. 

Je  terminerai  par  une  observation  qui  n’est  que 
le  développement  de  la  réflexion  par  laquelle  j’ai 
commencé.  Je  pense  que  les  membres  du  Directoire 
justifieront  la  grande  confiance  qu’ont  en  eux  les 
amis  de  la  liberté  ;  mais  cette  confiance  ne  doit  pas 
rendre  les  législateurs  moins  scrupuleux  sur  les 
dangers  qu’il  y  aurait  d’accroître  sa  puissance;  ils 
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doivent  croire  sans  doute  à  la  vertu  des  hommes  ; 
mais  les  institutions  qui  ne  reposent  que  sur  les 
sentiments  toujours  mobiles  de  ceux  qui  gouver¬ 
nent,  préparent  à  la  longue  l’esclavage  des  peuples. 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission,  et  je 
déclare  que  je  regarde  comme  un  attentat  formel 
à  la  liberté,  l’attribution  nouvelle  qu’on  propose 
d’accorder  au  Directoire  exécutif. 

Chénier  :  Citoyens  représentants,  plein  de  con- 
liance  dans  le  patriotisme  et  les  lumières  des  ora¬ 
teurs  qui  avaient  réclamé  la  parole  sur  l’importante 
question  soumise  en  ce  moment  aux  délibérations 
du  conseil,  (car  à  mes  yeux  il  n’y  a  qu’une  question) 
je  me  proposais  d’abord  de  garder  le  silence  ;  mais 
la  discussion  m’a  fait  naître  quelques  idées  que  j’ai 
cru  devoir  rédiger  à  la  hâte,  et  dont  je  vous  présente 
aujourd’hui  le  faible  tribut.  Ce  qui  s’est  dit  jusqu’à 
ce  moment  a  levé  les  doutes  qui  embarrassaient  ma 
pensée,  et  les  motifs  même,  allégués  par  les  orateurs 
contraires  au  système  de  la  commission,  m’ont  per¬ 
suadé  qu’il  était  préférable  à  tout  autre.  Je  vais 
donc  essayer  de  démontrer,  premièrement,  que  le 
projet  de  la  commission  est  conforme  à  l’esprit  de 
l’acte  constitutionnel  et  des  décrets  acceptés  par  le 
peuple  souverain;  décrets  qui,  en  conséquence,  sont 
aussi  sacrés  pour  vous  que  la  constitution  :  je  tâ¬ 
cherai  de  démontrer  en  même  temps  que  la  convo¬ 
cation  subite  des  assemblées  primaires  serait  une 
violation  de  ces  mêmes  décrets,  autant  qu’elle  serait 
dangereuse  dans  ses  suites  ;  je  prouverai  enlin,  s’il 
m’est  possible,  que  le  projet  de  la  commission  n’a 
aucun  danger,  et  qu’il  présente  l’avantage  d’un  ré¬ 
sultat  prompt  et  certain. 

Je  m’étendrai  beaucoup  plus  sur  ces  dernières 
considérations  que  sur  les  premières  ;  car  là  où 
l’acte  constitutionnel  ne  s’explique  pas  impérieuse¬ 
ment,  le  devoir  des  représentants  du  peuple  n’est 
pas  de  tordre  le  sens  de  quelques  articles,  mais  de 
consulter  franchement  ce  qu’exigent  des  circonstan¬ 
ces  extraordinaires  et  imprévues,  et  de  choisir  sans 
balancer  le  parti  le  plus  avantageux  à  la  Républi¬ 
que. 

Je  dis  que  le  projet  de  la  commission  est  con¬ 
forme  à  l’esprit  de  l’acte  constitutionnel  et  des  dé¬ 
crets  acceptés  par  le  peuple,  tandis  que  la  proposi¬ 
tion  de  convoquer  en  ce  moment  les  assemblées, 
primaires  serait,  si  elle  était  adoptée,  une  violation 
de  ces  décrets.  H  s’agit,  en  eft’et,  de  nommer  des 
juges,  des  juges  de  paix,  des  ofliciers  municipaux. 

Dans  l’acte  constitutionnel,  les  juges  doivent  être 
nommés  par  des  assemblées  électorales;  mais  l’acte 
constitutionnel  exige  en  même  temps  que  la  session 
des  assemblées  électorales  soit  de  dix  jours  au  plus  ; 
et  l’article  XIV  du  décret  du  5  fructidor  porte  que  les 
assemblées  électorales  convoquées  en  vendémiaire, 
l’étaient  par  anticipation  de  celles  de  l’an  4,  pendant 
lequelil  n'en  serait  plus  tenu. 

Suivant  l’acte  constitutionnel,  les  juges  de  paix  et 
les  ofliciers  municipaux  doivent  être  nommés  par 
les  assemblées  primaires;  mais  le  peuple  français 
vous  a  ordonné  de  ne  permettre  aucune  convocation 
des  assemblées  primaires  avant  le  mois  de  germinal 
de  l’an  5  :  c’est  une  disposition  précise  de  ce  même 
décret  du  5  fructidor  ;  décret,  vous  devez  vous  en 
souvenir,  qui  souleva  contre  la  Convention  natio¬ 
nale  tous  les  agitateurs  royalistes  dont  il  déjouait  les 
coupables  espérances;  décret  que  vous  ne  pouvez  en¬ 
freindre  sans  renverser  la  base  fondamentale  de  vo¬ 
tre  constitution,  la  souveraineté  du  peuple  ;  décret 
enlin  qu’il  est  de  votre  devoir  de  maintenir  avec  un 
respect  scrupuleux,  et  à  l’exécution  duquel  est 
intimement  liée  la  destinée  de  la  République. 

On  ne  peut,  représentants,  vous  proposer  de 


convoquer  en  ce  moment  les  assemblées  primaires 
sans  vous  proposer  implicitement  de  revenir  sur  le 
décret  du  5  fructidor,  qui  s’y  oppose  d’une  manière 
positive  et  que  vous  n’avez  pas  plus  le  droit  de 
rapporter  que  vous  n’avez  le  droit  de  rapporter  la 
constitution  elle-même. 

La  forme  ordinaire  des  nominations  ne  pouvant 
donc  avoir  lieu  dans  ce  moment,  et  cela,  par  les  dis¬ 
positions  textuelles  de  la  constitution  et  des  décrets 
acceptés  par  le  peuple,  il  faut  voir  si  la  constitution 
ne  vous  trace  pas  la  route  que  vous  devez  suivre  : 
eh  bien  !  cette  roule  est  tracée;  si  c’est  par  des  sub¬ 
tilités  qu’on  a  tenté  d’éluder  le  décret  du  5  fructi¬ 
dor,  c’est  par  des  raisonnements  puérils,  j’ose  le  dire, 
qu’on  a  voulu  écarter  l’induction  tirée  de  l’article 
CLV  de  l’acteconstitutionnel. 

Par  cet  article,  les  fondateurs  de  la  République 
ont  cru  devoir  attribuer  au  Directoire  exécutif,  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  guerre,  la  nomination  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  au  sein  des  Colonies  françaises. 
Puisque,  dans  une  conjoncture  donnée  pour  la  sû- 
reré  de  l’Etat,  le  peuple  français  a  pensé,  avec  la 
Convention  nationale,  qùe  le  Directoire  exécutif 
pouvait  être  accidenlellement  chargé  de  nommer  les 
officiers  municipaux,  les  juges  de  paix,  les  juges 
même,  dans  une  partie  des  possessions  françaises,  il 
reste  à  examiner  si  la  circonstance  où  nous  sommes 
est  d’une  nature  grave,  et  s’il  importe  en  effet  au 
salut  de  l’Etat,  que  dans  un  cas  non  prévu  avec  pré¬ 
cision  dans  l’acte  constitutionnel,  une  attribution  de 
cette  nature  soit  concédée  accidentellement  au  Di¬ 
rectoire  exécutif  pour  le  reste  de  la  République 
française. 

(  La  suite  demain.) 

JS.  B.  Dans  la  séance  du  20,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
s’est  occupé  de  divers  objets  d’administration. 

Une  longue  discussion  s’est  établie  sur  la  suite  du  pro¬ 
jet  relatif  aux  mesures  répressives  de  l’embauchage. 

La  proposition  de  la  consliscation  des  biens  de  l’embau- 
cheur ,  vivement  combattue,  a  été  adoptée  parle  conseil. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l®""  germinal,  an  3 ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation, 
avant  le  1®'  vendémiaire  au  3,  est  ouvert  jusqu’au  n“ 
15,000. 

Le  paiement  des  mômes  parties  du  n®  15,000  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  len“  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1"^  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3,  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
l'®  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  ir  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par¬ 
tiels  ,  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les  ar¬ 
rérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  prin¬ 
cipale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  3,  des 
créances  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depiûs  le  5  frimaire 
an  4 ,  pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afli- 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE, 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  iO  octobre,  — Tout  ce  qui  se  trouve 
d’amis  de  la  liberté  à  Philadelphie,  à  Boston  et  dans  les 
principales  villes  des  Etats-Unis,  ont  célébré  l’anniver¬ 
saire  de  la  révolution  française  avec  beaucoup  de  solen¬ 
nité. 

Les  maladies  ont  cessé  à  Baltimore  et  à  Norfolk  ;  elles  se 
ralentissent  à  New-Yorck. 

Nous  apprenons  que  les  corsaires  des  Bermudes  conti¬ 
nuent  de  s’emparer  de  tous  les  navires  qui  vont  en  France, 
ou  qui  en  reviennent. 

On  a  calculé  que  l’exportation  des  ports  d’Amérique 
avait  été  aussi  forte  eu  trois  mois ,  cette  année ,  que  dans 
toute  l’année  1791. 

On  écrit  des  lies  que  quinze  mille  hommes  se  prépa¬ 
rent,  à  la  Guadeloupe,  pour  aller  enlever  la  Martinique 
aux  Anglais,  et  que  le  commissaire  français,  Victor  Hu¬ 
gues,  se  donne  beaucoup  de  mouvements  pour  y  parvenir. 

TURQUIE. 

Constantinople  J  le  15  novembre.  —  Il  est  ici  beaucoup 
de  politiques,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  clairvoyants,  peut- 
être,  qui  pensent  que  l’empire  Ottoman  doit  être  la  pre¬ 
mière  victime  du  traité  d’alliance  récemment  conclu  entre 
les  trois  puissances  les  plus  ambitieuses  et  les  plus  perfides 
de  l’Europe. 

On  aurait  lieu  de  croire  en  effet  une  partie  de  celte  fu¬ 
neste  prophétie  prête  à  s’accomplir,  en  rapprochant  les 
sinistres  nouvelles  qui  arrivent  des  diverses  parties  de  cet 
Empire.... 

Il  est  certain,  quoiqu’aucun  acte  manifeste  ne  l’an¬ 
nonce,  qu’une  main  traîtresse  et  hypocritement  cachée, 
attise  le  feu  de  l’insurrection  dans  les  provinces  voisines  de 
la  Russie. 

Les  rebelles  de  la  Servie  et  de  la  Bulgarie  ne  montre¬ 
raient  pas  tant  d’audace  et  de  fermeté,  s’ils  ne  se  savaienl 
puissamment  soutenus.  Ils  viennent  de  s’emparer  delà  for¬ 
teresse  de  Widdin ,  et  prennent  des  mesures  pour  s’y  dé¬ 
fendre  avec  vigueur,  tandis  que  le  chef  de  mécontents  de 
Belgrade,  qui  communique  avec  eux,  s’est  rendu  maître 
d’Olsovva. 

La  Porte,  dans  cette  occasion  critique,  proportionne 
son  courage  au  péril.  Elle  a  donné  l’ordre  précis  aux  pa¬ 
chas  voisins,  de  réduire  les  rebelles  à  quelque  prix  que  ce 
soit. 

Pendant  que  les  choses  sont  en  cet  étal  sur  les  frontiè¬ 
res  de  l’Europe,  les  nouvelles  des  provinces  d’Asie  ne  sont 
pas  moins  alarmantes.  Le  nouvel  usurpateur  de  la  Perse, 
Aga-Mahamet-Gham ,  s’est  jeté  sur  la  Géorgie ,  et  a  fait 
prisonnier  le  prince  Héraclius,  dans  sa  capitale. 

De  combien  d’inquiétudes  ne  doitpas  être  agilé  le  divan, 
en  voyant  ses  possessions  du  Tigre  et  de  l’Euphrate  si  vi¬ 
vement  menacées,  tandis  que  la  cour  de  Pélersbourg  ne 
manifeste  pas  la  moindre  crainte  pour  les  siennes!  Com¬ 
bien  surtout  n’a-t-il  pas  à  redouter  l’ambition  dévorante 
de  l’Angleterre,  et  son  projet  depuis  long-temps  conçu  , 
d’établir  son  commerce  dans  l’Archipel  sur  les  ruines  du 
nôtre. 

POLOGNE. 

JVilna,  le  1®'  novembre.  —  Le  Russe  Repnin,  vice- roi 
de  Catherine,  s’occupe  sans  relûche  de  faire  exécuter  les 
volontés  de  sa  gracieuse  souveraine  dans  ce  qu’elle  appelle 
ses  possessions  polonaises. 

Un  ukase,  envové  de  Pétersbourg ,  porte  que  Wilna 
va  devenir  le  siège  d’un  évêché  catholique  ;  l’évêque  pren- 
3®  Série,  —  Tome  v 


dra  le  nom  d'évêque  de  Livonie  ;  ses  revenus  seront  de 
quatre  mille  roubles  par  an. 

Comme  ce  vénérable  prélat  ne  manquera  pas  d’être  un 
fidèle  serviteur  de  Dieu  et  de  Sa  Majesté  impériale ,  on  le 
charge  de  l’organisation  du  clergé,  et  bien  entendu ,  des 
instructions  secrètes  à  lui  donner. 

Pour  mieux  assurer  d’ailleurs  la  bienheureuse  domina¬ 
tion  des  Russes,  le  prélat  sera  tenu  de  ne  conserver,  parmi 
les  curés  de  son  diocèse,  que  ceux  qui  ont  donné  des  mar¬ 
ques  d’attachement  manifeste  à  la  Russie. 

Nos  législateurs  ecclésiastiques  ont  eu.  du  moins,  le  bon 
esprit  de  secouer  la  puissance  papale.  Les  Dunes  devront 
être  adressées  au  gouverneur-général  ;  celui-ci  les  enverra 
au  sénat  de  Pétersbourg,  qui  les  fera  publier,  s’il  le  juge 
h  propos. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10  novembre.  —  On  évalue  à  72  mil¬ 
lions  de  florins  le  numéraire  sorti  des  Etats  hérédi¬ 
taires  pendant  les  années  1794  et  1795.  On  n’en 
comptait  en  circulation,  à  la  tin  de  1793,  que  200 
millions.  Ainsi  la  circulation  se  trouve  diminuée  de 
plus  d’un  tiers. 

Les  finances  de  la  cour  sont ,  malgré  l’emprunt 
britannique,  dans  un  délabrement  total.  Leur  situa¬ 
tion  critique  a  même  tellement  effrayé  le  Directoire, 
chargé  des  frais  de  la  guerre,  qu’il  a  fait  à  l’empe¬ 
reur  des  représentations  très-pressantes,  et  l’a  for¬ 
tement  engagé  à  s’occuper  du  rétablissement  de  la 
paix.... 

On  assure  que  l’empereur  a  fait  dire  au  Directoire 
de  s’occuper  des  affaires  de  son  ressort. 

On  a  dernièrement  tiré  de  la  Bohême  800,000 
mesures  de  blé  pour  les  faire  passer  à  l’armée  du 
Rhin. 

Les  Turcs  ont  pourvu  la  forteresse  de  Belgrade  de 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  • 
Ils  Y  préparent  de  nouveaux  quartiers  pour  dix  mille 
hommes. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  6  octobre.  —  On  sait  que  le  roi  vient 
de  faire  présent  au  duc  d’Alcudia  ,  son  premier  mi¬ 
nistre,  de  la  superbe  terre  de  Selva-di-Roma,  située 
dans  la  partie  la  plus  fertile  du  royaume  de  Gre¬ 
nade  ,  et  qui  rapporte  au-delà  d’un  million  de 
réaux. 

On  jugera  du  degré  de  faveur  dont  jouit  ce  jeune 
ministre,  par  ce  passage  vraiment  remarquable  du 
décret  adressé  à  cette  occasion  au  conseil  de  Cas¬ 
tille  : 

“  Ma  sollicitude  royale  pour  la  prospérité  de  la 
monarchie  n’aurait  jamais  atteint  le  but  désiré,  si 
tous  mes  ordres  n’eussent  été  exécutés  ponctuelle¬ 
ment  par  l’activité  de  mon  premier  secrétaire  d’Etat, 
Don  Emmanuel  Godoy.  Celte  considération,  ainsi 
que  d’autres  motifs  de  très-grand  poids,  me  por¬ 
tent  et  m’obligent  à  lui  ériger  un  monument  capable 
de  transmettre  sa  mémoire  à  la  postérité.  J’ai  donc 
résolu  de  lui  conférer  le  titre  de  prince  délia  Pace,  et 
de  lui  donner  en  toute  propriété  et  d’une  manière 
solennelle  et  irrévocable,  pour  lui ,  ses  héritiers  et 
successeurs,  la  terre  de  Selva-di-Roma,  avec  tousses 
droits,  édilices  et  apparttmances  (|uelcon(iues  ;  de 
j  l’en  mettre  tout  de  suite  en  possession  formelle, 
et  de  le  libérer  en  même  temps  de  tous  les  cens  et 
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impôts  dont  cette  terre  se  trouve  chargée,  sous  la 
condition  expresse  que  lui  et  ses  successeurs  porte¬ 
ront  dorénavant  le  titre  de  prince  délia  Pace,  pré¬ 
férablement  à  celui  de  duc  d’Alcudia  ;  voulons , 
etc.  ■> 

Dm  20.  Les  dîmes  des  ordres  religieux  sont  sup¬ 
primées  en  Espagne;  et ,  qui  le  croirait?  c’est  avec 
l’autorisation  de  la  cour  de  Rome. 

Une  bulle  récemment  arrivée,  et  qui  ne  tardera 
pas  à  être  publiée,  ordonne  la  réunion  aux  domai¬ 
nes  de  la  couronne,  de  tous  les  biens  ecclésiastiques 
appartenant  soit  aux  ordres  réguliers,  soit  aux  sécu¬ 
liers;  les  dîmes  sont  comprises  dans  cette  réunion.... 
Tous  les  individus  composant  les  deux  clergés  rece¬ 
vront  une  pension. 

Ainsi  la  force  des  choses,  et  peut-être  aussi  l’au¬ 
torité  d’un  grand  exemple,  détruisent  en  un  moment, 
et  sans  secousse,  ce  que  les  siècles  et  l’usage  sem¬ 
blaient  avoir  pour  jamais  consolidé. 

La  cour  devait  achever  de  signaler  cette  époque 
en  faisant  cesser  toute  poursuite  judiciaire  contre  un 
homme  connu  par  sa  philosophie  et  ses  lumières, 
M.  le  comte  d’Aranda.  Elle  l’a  fait  ;  le  procès  si  in¬ 
justement  intenté  contre  lui,  vient  d’être  annulé. 

ITALIE. 

Naples,  te  12  novembre. —  Lo.  courrier  qui  appor¬ 
tait  les  dépêches  de  France  au  gouvernement  véni¬ 
tien  ,  a  été  assassiné  entre  Bâle  et  Lugano.  On  a  re¬ 
trouvé  les  dépêches,  mais  déchirées  et  si  couvertes 
de  boue,  qu’elles  sont  illisibles. 

On  s’attend  de  jour  en  jour  à  apprendre  ici  te  suc¬ 
cès  des  négociations  ouvertes  sous  la  médiation  de 
l’Espagne,  pour  la  paix  à  conclure  avec  la  Répu¬ 
blique  française.  11  paraît  qu’elles  sont  fort  avan¬ 
cées. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINGES-UNIES. 

Rotterdam,  le  30  novembre.  —  Les  lettres  de  la 
Haye  marquent  que  la  séance  des  Etats-Généraux  , 
du  25  de  ce  mois  ,  a  été,  on  ne  peut  pas  plus  ora- 
euse.  Les  quatre  provinces  de  Hollande,  de  Guel- 
re,  d’Utrecht  et  d’Ower-Yssel ,  ont  voté  pour  la 
convocation  d’une  Convention  nationale,  qui  s’as¬ 
semblera  le  1er  février. 

Les  trois  provinces  de  Zélande,  de  Frise  et  de 
Groningue  ont  voté  contre. 

On  craint  que  lès  excès  auxquels  se  sont  portés 
quelques  membres  de  l’assemblée,  ne  deviennent 
une  source  féconde  de  troubles  et  de  discorde. 

Le  président  ’Van  Sitter,  de  Groningue,  ayant  cru 
ne  pouvoir  prendre  aucune  conclusion  dans  une 
affaire  aussi  importatile,  et  à  laquelle  trois  provin¬ 
ces  s'opposent  formellement,  Sordens,  d’Ower- 
Yssel  ,  se  leva,  arracha  avec  violence  des  mains  du 
président,  le  maillet  (qui  fait  les  fonctions  de  la 
sonnette  ),  et  conclutà  l’adoption  de  la  Convention, 
malgré  les  protestations  du  président,  à  qui  seul 
appartient  le  droit  de  conclusion. 

On  apprend  en  même  temps  que  la  municipalité 
d’Amsterdam  vient  de  faire  fermer  le  club  connu 
sous  le  nom  des  Amù  de  la  liberté,  et  arrêter  un  de 
ses  principaux  membres;  de  sorte  que  nous  nous 
voyons  à  la  veille  de  perdre  notre  liberté,  ou  de  re¬ 
tomber  dans  les  désordres  dont  nous  avons  eu  tant 
de  peine  à  nous  retirer. 

(  Extrait  des  gazettes  hollandaises .  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris ,  le  2i  frimaire. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif,  du  14  frimaire,  l'an  4  de  la  République 

française. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  con¬ 
seils  militaires  établis  par  la  loi  du  15  vendémiaire 
dernier,  n’ont  pas  eu  le  temps  de  prononeer  sur  tous 
les  prévenus  de  la  conspiration  quia  éclatée  les  12, 
13  et  14  du  même  mois,  contre  la  représentation 
nationale  et  la  République  ; 

Considérant  que  l’art.  XII  de  la  loi  citée,  en  char¬ 
geant  les  conseils  militaires  de  remettre,  après  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  tous  leurs  papiers  et 
procédures  au  greffe  du  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  a  manifesté  clairement  la  volonté 
du  législateur,  de  faire  poursuivre  par  les  juges 
ordinaires ,  ceux  des  prévenus  de  ladite  conspira¬ 
tion  qui  n’auraient  pas  été  jugés  par  les  conseils  mi¬ 
litaires; 

Considérant  enfin  que  la  loi  du  4  brumaire  der¬ 
nier  a  formellement  excepté  de  l’amnistie  qu’elle  a 
prononcée,  les  auteurs  et  complices  de  cette  même 
conspiration  ;  qu’ainsi  rien  ne  peut  soustraire  ceux- 
ci  aux  poursuites  provoquées  par  leurs  crimes  : 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
sous  dix  jours,  au  Directoire  exécutif,  de  l’état  des 
procédures  qui  ont  dû  être  continuées  par  les  tribu- 
nauxordinaires.  contre  les  personnes  prévenues  d’a¬ 
voir  pris  part  à  la  conspiration  ourdie  contre  la 
souveraineté  du  peuple  français,  et  la  rébellion  qui 
a  éclaté  dans  Paris  les  12,  is'et  14  vendémiaire  der¬ 
nier. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé,  Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Merlin  ,  ministre  de  la  justice. 


Paris,  le  ii  frimaire,  l'an  4. 

Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  de 
l’Amérique  invite  ceux  de  ses  compatriotes  qui  sont 
actuellement  à  Paris,  à  se  présenter  à  son  bureau 
(  rue  de  Clicby,  n»  331  ) ,  aux  instants  qui  leur  se¬ 
ront  les  plus  convenables, d’ici  à  quartidi  prochain 
inclusivement,  afin  de  le  mettre  à  même  d’en  four¬ 
nir  une  liste  que  vient  de  lui  demander  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  la  République  fran¬ 
çaise. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  14  FRIMAIRE. 

Suite  de  l’opinion  de  Chénier. 

C’est  ici ,  représentants,  c’est  ici  que  commence 
pour  moi ,  pcrmettez-moi  de  le  dire  encore,  c’est  ici 
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que  commence  pour  vous  la  question  véritable,  la 

Question  digne  d’être  discutée  par  les  législateurs 
U  peuple  français;  la  question,  dégagée  de  tout  ce 
fatras  de  citations,  plus  ou  moins  obscures,  plus  ou 
moins  contradictoires,  éternel  aliment  de  disputes 
scolastiques,  fait  pour  exercer,  sous  le  régime  mo¬ 
narchique,  la  stérile  loquèle  de  praticiens  plaidant 
sur  un  texte  douteux  de  la  coutume  de  Normandie,  i 
ou  de  théologiens  disputant  sur  un  passage  de  Saint-  I 
Jérôme.  (  On  murmure.  )  Puisque,  entre  des  hom-  1 
mes  également  éclairés,  et  que  j’aime  à  croire  éga-  | 
lemcnt  de  bonne  foi ,  il  peut  exister  plusieurs  ! 
manières  d’interpréter  des  lois  sacrées,  pesons  fran¬ 
chement  les  conjonctures  présentes;  considérons 
l’état  de  la  France,  et  prenons  ensuite  d’un  commun 
accord  la  résolution  la  plus  utile  à  la  patrie.  La 
pleine  confiance  de  quelques  orateurs  a  pensé  me 
rassurer  entièrement.  J’ai  cru,  en  écoutant  leur  opi¬ 
nion,  que  la  France,  était  enfin  tranquille  et  heu¬ 
reuse;  je  me  suis  dit;  l'interminable  guerre  de  la 
Vendée  n’existe  donc  plus  ;  les  chouans  ne  désolent 
plus  la  République;  l’Angleterre  et  l’Autriche  ont 
signé  une  paix  qui  nous  est  glorieuse;  toutes  les 
blessures  de  l’Etat  sont  guéries,  toutes  les  passions 
éteintes. 

Mais  je  me  demande  actuellement  par  quel  étrange 
coup  de  baguette  s’est  opérée  cette  révolution  sou¬ 
daine  qui  a  bien  voulu  changer  pour  nous  jusqu’à 
la  nature  de  l’homme.  Que  dis-je  !  ces  mêmes  ora¬ 
teurs  sont  venus  bientôt  troubler  eux-mêmes  la 
douce  espérance  dont  ils  nous  avaient  flattés;  ils 
craignent  de  voir  encore  se  rassembler  les  éléments 
de  la  terreur  révolutionnaire;  ils  craignent  de  voir 
encore  se  déployer  le  crêpe  sanglant  qui  a  couvert  la 
République  avant  le  9  thermidor. 

Et  vous  ne  craignez  pas,  car  je  veux  bien  raison¬ 
ner  ici  dans  votre  hypothèse,  vous  ne  craignez  pas 
que  les  débris  de  ses  hommes  affreux,  d’autant  plus 
avides  de  sang,  qu’ils  ont  vu  exercer  sur  eux  et  sur 
leurs  amis  des  vengeances  atroces,  ne  se  cherchent, 
ne  se  coalisent  dans  ces  assemblées  primaires,  que 
vous  voulez  convoquer  à  l’instant  où  leurs  plaies 
sont  récentes,  et  ne  présententencore  que  le  dégoû¬ 
tant  spectacle  d’une  incalculable  réaction  ! 

Pour  moi,  représentants,  qui,  dans  tous  les  temps, 
ai  voué  une  haine  aussi  profonde  aux  septembriseurs 
des  prisons  de  Paris,  qu’aux  septembriseurs  des  pri¬ 
sons  du  Midi  ;  pour  moi  qui ,  comme  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  Convention  qui  siègent  encore  dans  cette 
enceinte,  ai  combattu  avec  une  égale  énergie  les  as¬ 
sassins  du  peuple  et  de  sa  représentation  dans  les 
époques  célèbres  de  prairial  et  de  vendémiaire  ;  si  I 
je  ne  connaissais  pas  votre  courage,  je  serais  tra-  [ 
vaillé,  je  l’avoue,  d’une  crainte  plus  vaste  et  peut-  1 
être  mieux  fondée  que  celle  qui  paraît  tourmenter  1 
quelques  orateurs.  L’histoire  me  dit  que,  dans  toutes  1 
les  révolutions  profondes,  les  ennemis  du  gouverne-  | 
ment  abattu  sont  par  leur  nature  les  ennemis  perpé¬ 
tuels  du  nouveau  gouvernement  :  il  faut  quelquefois 
un  siècle  pour  les  terrasser.  De  là  sont  venues  les 
longues  guerres  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  | 
contre  la  maison  d’Autriche  ;  de  là  cette  lutte  de  | 
trente  années  entre  Gustave  Wasa  et  les  partisans  de  j 
la  domination  danoise.  Le  parti  anglais  est  encore  j 
puissant  dans  les  Etats-Unis.  Vous  donc  qui,  sur  les  ! 
débris  d’une  vieille  monarchie,  avez  fondé  l’édifice  j 
nouveau  d’une  République,  vos  principaux,  vos  j 
éternels  ennemis,  ce  sont  les  partisans  du  gouverne-  | 
ment  monarchique  ;  c’est  là  ce  que  vous  dit  l’his-  j 
toire;  c’est  là  encore  ce  que  vous  dit  le  cœur  hu-  l 
main  qui  ne  change  pas;  le  cœur  humain,  c’est-à-  | 
dire,  le  livre  le  plus  sûr,  l’oracle  le  plus  infaillible  i 
que  puissent  consulter  des  législateurs.  ! 


Appliquons  ces  vérités  à  la  question  qui  nous 
occupe.  Vous  avez  vu  les  royalistes  s’agiter  avec  fu¬ 
reur  dans  les  dernières  assemblées  ;  et  sans  doute  ils 
avaient  eu  raison  de  choisir  cette  époque  si  long¬ 
temps  attendue  par  eux,  car  c’était  dans  ce  moment 
qu’ils  pouvaient  voiler  leurs  projets  coupables  du 
manteau  sacré  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Si  voisins  d’un  danger  auquel  le  génie  de  la  liberté 
vient  d’échapper,  voulez-vous  l’exposer  si  vite,  et 
sans  une  nécessité  absolue,  à  des  périls  du  même 
genre?  voulez-vous  donner  le  signal  à  tous  les  mé¬ 
contents?  voulez-vous  que  ce  ministre  perfide,  cet 
habile  machinateur  d’intrigues,  que  l’éloquence  de 
Fox,  de  Stanhope  et  de  Shéridan  ne  peut  encore  dé¬ 
trôner  dans  le  parlement  d’Angleterre,  essaie  de 
nouveau  la  puissance  de  son  or  coupable,  et  l’adresse 
de  ses  agents  infâmes?  voulez  vous  que  tous  les  fa¬ 
natiques,  les  agioteurs,  les  émigrés  et  leurs  amis  ? 
voulez-vous  que  tous  les  fléaux  de  la  patrie,  profi¬ 
tant  du  malheur  des  circonstances  etdes  besoins  du 
peuple,  cherchent  encore  à  l’égarer  pour  le  rendre 
esclave?  Voulez-vous  enfin,  et  je  vous  invite  à  peser 
cette  considération ,  voulez-vous  que  tous  ces  pa¬ 
rents  d’émigrés  si  sagement  éloignés,  durant  la 
guerre,  de  toutes  les  fonctions  publiques,  par  la  loi 
du  3  brumaire,  viennent  crier  à  la  souveraineté  du 
peuple  violée,  et  dévorés  d’un  zèle  vraiment  civique, 
réclament,  pour  le  bien  de  la  •patrie,  le  droit  d’exer¬ 
cer  les  fonctions  municipales,  et  surtout  les  impor¬ 
tantes  fonctions  du  pouvoirjudiciaire?  Ah!  prévenons 
ces  tiraillements  funestes,  ces  résultats  désastreux, 
mais  inévitables,  si  les  assemblées  primaires  étaient 
à  l’instant  convoquées;  n’imprimons  pas  à  la  Répu¬ 
blique,  qui  a  besoin  de  repos,  le  principe  d’un  nou¬ 
veau  mouvement  ;  ne  ramenons  pas  l’anarchie,  fruit 
nécessaire  de  la  trop  grande  fréquence  des  assem¬ 
blées  du  peuple,  surtoutdans  les  temps  de  troubles  : 
ces  précautions  une  fois  prises,  je  ne  crains  plus  les 
efforts  des  factions  ;  ils  viendront  toujours  se  briser 
aux  pieds  de  la  liberté:  les  vainqueurs  du  9  thermi¬ 
dor,  du  4  prairial  et  du  13  vendémiaire,  sont  dans 
celte  enceinte,  sont  dans  le  conseil  des  Anciens,  sont 
dans  le  Directoire  exécutif. 

Mais  les  orateurs  dont  je  combats  les  objections, 
ont  témoigné  des  alarmes  d’une  haute  gravité  sur 
l’attribution  que  le  rapporteur  propose  d’accorder 
en  ce  moment  au  Directoire  exécutif.  Je  commence 
par  déclarer  que,  s’il  n’était  pas  question  d'une  cir¬ 
constance  extraordinaire,  et  sans  doute  unique,  s’il 
s’agissait  de  concéder  pour  tous  les  temps  au  Direc¬ 
toire  exécutif  une  attribution  de  cette  nature,  ce 
serait,  à  mon  avis,  demander  en  d’autres  termes, 
que  la  législature  consacre  la  tyrannie,  et  que  nul 
ne  s’élèverait  avec  plus  d’énergie  que  moi,  contre 
une  proposition  que  je  regarderais  comme  mons¬ 
trueuse.  Que  dis-je  !  la  tribune  où  je  parle,  les  lieux 
où  nous  sommes  rassemblés,  sont  remplis  degrands 
souvenirs  qui  nous  instruiraient  assez  sur  cette  ma¬ 
tière. 

Durant  la  première  législature,  ils  furent  témoins 
du  combat  que  le  parti  populaire,  et  déjà  républi¬ 
cain  ,  livrait  à  un  pouvoir  exécutif  conspirateur. 
J’entends  encore  la  voix  de  ces  orateurs  célèbres, 
pour  qui  nous  sommes  déjà  la  postérité  ;je  vois  d’ici, 
je  vois  avec  respect  la  place  d’où  Vergniaud  s’élan¬ 
çait  à  la  tribune  pour  dénoncer  à  la  représentation 
nationale  la  liaison  coupable  qui  existait  entre  le 
congrès  de  Pilnitz  et  le  château  des  Tuileries.  C’é¬ 
tait  alors  qu’on  pouvait  concevoir  des  craintes  ;  alors 
c’était  un  devoir  de  s’opposer  avec  un  courage  iné¬ 
branlable  à  l’esprit  nécessairement  usurpateur  d’un 
homme  qui  n’était  plus  qu’un  pouvoir  dans  l’Etat, 
après  avoir  englouti  long-temps  tous  les  pouvoirs; 
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fl’un  liomme  entouré  de  tous  les  préjugés  contraires 
à  la  liberté,  do  toutes  les  rêveries  de  renfance,  de 
tous  les  hochets  héréditaires,  et  d’une  usurpation 
de  quatorze  siècles. 

Mais  pourquoi  donc  aujourd’hui  ces  craintes  sur 
une  attribution  accidentelle  que  la  tranquillité  de 
l’Etat  exige,  sans  jamais  tirera  consé(iuence  pour 
l’avenir?  Pourquoi  donc  ces  craintes  sur  une  attri¬ 
bution  accidentelle,  dont  le  résultat  vous  est  garanti 
par  le  caractère  moral ,  par  le  civisme  éprouvé,  par 
l’intérêt  personnel  des  membres  du  Directoire  exé¬ 
cutif?  Pourquoi  donc  ces  craintes  sur  un  Directoire 
exécutif  dont  on  exagère  la  force,  tandis  qu’elle 
n’est  pas  encore  essayée;  sur  un  Directoire  exé¬ 
cutif,  qui  est  votre  auxiliaire  et  non  votre  enne¬ 
mi  ;  qui  n’a  pour  lui  ni  une  liste  civile  exorbitante, 
ni  le  manteau  commode,  de  l’inviolabilité,  ni  la 
toute-puissance  de  l’hérédité? 

Je  ne  puis  donc  adopter  ces  craintes  peu  motivées, 
et  je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  parce 
qu’il  est  conforme  à  l’esprit  delà  constitution,  et 
surtout  des  décrets  acceptés  par  le  peuple;  je  vote 
pour  le  projet  de  la  commission,  parce  qu’il  n’ac¬ 
corde  au  Directoire  exécutif  qu’une  attribution  acci¬ 
dentelle,  et  qu’il  ne  lui  donne  en  aucune  manière 
l’occasion  d’usurper  une  nouvelle  puissance  ;  je  vote 
pour  le  projet  de  la  commission,  parce  que  je  veux 
écarter  de  mon  pays  toute  occasion  de  nouveaux 
troubles,  toute  occasion  de  relever  les  autels  san¬ 
glants  du  terrorisme,  renversés  le  9  thermidor,  ou 
de  rassembler  les  tronçons  épars  de  l’hydre  royaliste 
terrassée  le  13  vendémiaire;  je  vote  enlin  pour  le 
projet  de  la  commission,  parce  que  je  vois  dans  ce 
projet  beaucoup  d’avantages,  et  que  je  n’y  vois  au¬ 
cun  danger;  parce  que  j’y  trouve  un  résultat  prompt 
et  certain,  parce  qu’il  ne  compromet  en  rien,  et  qu’il 
assure  au  contraire  la  tranquillité  de  l’Etat  et  le  sort 
de  la  République. 

Savary  monte  à  la  tribiïne. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  discus¬ 
sion. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  une  seconde  lecture  des  différents 
projets. 

Crassous  :  Je  demande  la  division,  et  la  permis¬ 
sion  de  la  motiver.  Quelle  que  soit  la  priorité  accor¬ 
dée,  la  première  question  n’en  demeure  |)as  moins 
celle-ci  ;  Comment  seront  remplaces  les  juges  dont 
les  places  sont  vacantes?  Si  la  constitution  est  muette 
à  cet  égard ,  elle  ne  l’est  pas  à  l’égard  des  municipa¬ 
lités.  J’ai  contracté  l’obligation  de  périr  plutôt  que 
de  laisser  violer  la  constitution....  (  Des  murmures  i 
s’élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

Crassous  :  Je  réclame  la  liberté  des  opinions . 

Je  demande  acte —  (  Nouvelle  interruption.  ) 

Daunou  occupe  le  fauteuil. 

Le  Président  ;  J’observe  à  l’opinant  qu’il  n’a  la 
parole  (|ue  pour  demander  la  division. 

Bentarolle  :  La  division  est  de  droit,  il  n'y  a  pas 
besoin  de  discussion. 

Crassous  :  Je  sais  que  ce  qui  regarde  les  juges 
n’est  pas  prévu  par  la  constitution;  mais  à  l’égard 
des  officiers  municipaux,  le  cas  est  prévu....  (  Plu-  \ 
sieurs  voix:  Lu  discussion  est  fermée.  )  Je  demande  | 
du  relus  qui  m’est  fait  de  dire  mon  opinion  ;  je 
périrai  à  la  tribune. 

Un  tumulte  violent  règne  dans  le  conseil. 

Bentabolle,  Bion  ,  Meaulle,  Génissieux  réclament 
la  parole. 

Crassous  ;  Je  demande  à  parler  sur  un  fait.  (  Le 
silence  sc  rétablit.  )  Je  demande  si  cinq  cents  dépu- 


!  tés  donneront  à  la  France  entière  le  spectacle  d’un 
j  représentant  qui  ne  peut  être  entendu....  (  De  vio- 
!  lents  murmures  interrompent.  ) 

Le  Président  :  Réclamez  la  division....  (  Les  cris 
à  l'ordre,  à  l'ordre,  se  font  entendre.  ) 

Génissieux  :  Pas  de  domination  ici.  Président, 
consultez  le  conseil. 

Crassous  descend  de  la  tribune. 

Defermont  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question.  La  division  est  de  droit;  mais 
il  se  présente  ici  des  questions  complexes  :  si  le  Di¬ 
rectoire  nomme  aux  places  de  juges,  lirnitera-t-on 
son  choix  par  certaines  conditions?  Voilà  ce  qui 
doit  être  décidé  auparavant. 

Bentarolle  :  Il  n’est  pas  nécessaire  d’adopter  la 
proposition  de  Defermont  ;  en  ce  moment,  nous  n’a¬ 
vons  à  voter  que  sur  la  priorité;  qu’elle  soit  mise 
aux  voix  ,  afin  que  nous  puissions  en  finir,  sans  être 
dupes  de  quelque  subtilité. 

Le  conseil  déclare  l’urgence,  et  accorde  la  priorité 
aux  projets  de  la  commission. 

Treilbard  lit  le  premier  article  du  projet. 

Doulcet  :  Je  demande  par  amendement  que  le 
Directoire  ne  nomme  point  aux  places  vacantes 
dans  les  tribunaux  ,  où  la  moitié  des  juges  ont  ac¬ 
cepté. 

Cet  amendement  est  appuyé. 

Treilhard  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’amendement;  il  détruit  l’article.  (  Des  murmures 
s’élèvent.  )  S’il  était  adopté,  l’esprit  de  la  constitu¬ 
tion  qu’on  invoque  .serait  méconnu;  il  y  auraitdeux 
modes  de  nomination  faites,  l’une  par  le  Directoire, 
l’autre  par  les  juges. 

On  a  prouvé  déjà  que  la  constitution  avait  prévu 
le  cas  de  remplacement  d’un  juge  démissionnaire; 
les  circonstances  sont  les  mêmes  :  vous  ne  pouvez, 
sans  vous  écarter  des  principes  de  la  constitution, 
vous  refuser  à  l’application  de  l’article  que  je  cite. 

Surtout  ne  confondons  pas  deux  objets  ;  les  admi¬ 
nistrations  et  les  corps  judiciaires  n’ont  rien  de  com¬ 
mun.  C’est  à  tortqn’on  a  prétendu  appliquer  aux  der¬ 
niers,  l’article  constitutionnel ,  qui  ne  regarde  que 
les  premiers.  En  effet,  cet  article  appliqué  aux  ad¬ 
ministrations  n’est  point  dangereux ,  car  si  les  admi¬ 
nistrations  font  un  mauvais  choix,  le  Directoire  est 
là  pour  le  réparer  ;  il  peut  destituer  le  fonctionnaire 
nommé,  et  le  remplacer;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi 
des  tribunaux  ;  si  des  juges  s’adjoignent  un  collègue, 
le  Directoire  ne  peut  annuler  le  choix  s’il  est  mau¬ 
vais;  il  n’existe  donc  pas  pour  le  gouvernement  de 
garantie  contre  les  mauvais  choix  que  peuvent  faire 
les  tribunaux,  et  cependant  il  est  possible  de  les 
craindre. 

Chacun  sait  que  les  assemblées  électorales  ont  été 
des  foyers  d’intrigues;  à  Dieu  ne  plaise  que  j’accuse 
leurs  opérations!  j’ai  lieu,  tous  les  jours,  d’applau¬ 
dir  aux  choix  que  je  vois  dans  cette  enceinte;  mais 
mon  raisonnement  ne  subsiste  pas  moins  dans  toute 
sa  force,  et  j’en  trouve  la  preuve  dans  l’opinion 
même  du  membre  qui  m’a  accusé  d’avoir  traité  avec 
trop  de  sévérité  et  d’injustice  les  assemblées  électo¬ 
rales. 

J’ouvre  le  discours  qu’il  prononça  lors  de  la  pre¬ 
mière  discussion.  Il  disait  alors,  en  parlant  des  as¬ 
semblées  électorales  :  “  Voulez-vous  offrir  un  nou¬ 
vel  aliment  aux  séditieux,  et  faire  jaillir  des  étincelles 
sur  des  barils  de  poudre?  »  Vous  qui  avez  eu  une 
telle  opinion,  comment  pouvez-vous  voter  pour 
donner  un  droit  d’élection  à  des  tribunaux  nommés 
sur  des  barils  de  poudre?  (  Des  murmures  s’élè¬ 
vent.) 
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Ainsi  l’on  argumente  d’un  article  qui  n’est  pas 
pre'cis,  et  l'on  ne  veut  pas  me  permettre  d’argumen¬ 
ter  à  mon  tour  d’un  autre  article  qui  est  formel. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l’amende¬ 
ment  de  Doulcet.  (  Dumolard  monte  à  la  tribune.  ) 

Doulcet  :  Je  demande  à  motiver  mon  amende¬ 
ment.... 

Plusieurs  voix  :  La  parole  à  Doulcet  ! 

Dumolard  :  Si  l’on  a  pensé  qu’en  demandant  la 
parole,  j’aie  eu  l’intention  d’élever  des  personnalités, 
on  a  eu  complètement  tort;  seulement,  je  dois  dire 
que  dans  les  phrases  de  mon  opinion  qu’on  a  citées, 
on  a  isolé  l’idée  qui  y  est  contenue,  de  tout  ce  qui 
pouvait  en  faire  saisir  le  sens  véritable.  Non,  je  n’ai 
point  dit  que  les  assemblées  électorales  fussent  assi¬ 
ses  sur  des  barils  de  poudre. 

J’ai  1  honneur  d’avoir  été  membre  de  ces  assem¬ 
blées;  la  plus  entière  liberté  y  a  régné....  (  Des  mur¬ 
mures  s’élèvent.  )  Je  persiste  dans  les  deux  opinions 
que  j’ai  émises;  elles  n’impliquent  point  contradic¬ 
tion  ;  la  question  n’est  point  la  même,  et  c’est  à  tort 
qu’on  a  voulu  les  confondre. 

^  Doulcet  :  Mon  opinion  était  telle  que,  quelque 
fût  le  projet  admis,  je  devais  y  faire  l’amendement 
que  je  propose.  11  consiste  à  donner  aux  juges  sié¬ 
geants,  le  droit  de  se  compléter,  s’ils  sont  en  majo¬ 
rité. 

La  question  préalable  est  invoquée  à  grands  cris; 
une  première  épreuve  est  douteuse. 

Garnier  s’élance  à  la  tribune  :  La  proposition 
est  anti-constitutionnelle.  Voici  un  article  formel  de 
la  constitution.... 

Une  seconde  épreuve  est  faite. 

Le  conseil  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’amendement. 

Doulcet  :  J’ai  un  autre  amendement  à  faire  :  les 
sujipléants  devant  être  considérés  comme  juges,  je 
demande  que  l’on  insère  dans  l’article,  que  le  Direc¬ 
toire  ne  pourra  faire  ses  choix  que  parmi  les  ci¬ 
toyens  qui  ont  rempli  des  fonctions  judiciaires. 

Rouhier  :  Je  demande  à  faire  un  sous-amende¬ 
ment. 

Génissieux  ;  Je  demande  à  parler  contre  le  sous- 
amendement.  (  On  rit.  ) 

Rouhier  ;  Je  demande,  par  sous-amendement,  que 
les  élus  du  Directoire  aient  occupé  des  fonctions 
judiciaires,  après  y  avoir  été  appelés  par  lessulFrages 
du  peuple. 

Bentabolle  :  Ne  cherchons  à  mettre  apcune  en¬ 
trave  au  choix  du  Directoire.  Beaucoup  de  citoyens 
n’ont  pas  encore  occupé  de  fouctious  judiciaires,  et 
néanmoins  en  sont  très-capables.  Par  l’amendement 
proposé,  vous  écartez  une  foule  de  bons  patriotes. 
Je  citerai  des  juges  nommés  par  les  représentants  en 

mission .  (  Des  murmures  s’élèvent.  )  Depuis  la 

révolution,  de  très-mauvais  fonctionnaires  ont  été 
élus  par  le  peuple  ;  il  a  bien  fallu  les  destituer  et  les 
remplacer  par  des  patriotes  ;  vous  allez  donc  réinté¬ 
grer  les  premiers? 

Doulcet  :  Je  ne  crois  pas  que  mon  amendement 
entrave  les  choix  du  Directoire  exécutif.  Pour  exer¬ 
cer  des  fonctions  judiciaires,  il  faut  des  connaissan¬ 
ces  pratiques  d’une  vaste  étendue;  je  ne  suis  pas 
d’avis  qu’on  les  accorde  aux  lumières  sans  patrio¬ 
tisme  ;  mais  aussi  je  ne  crois  pas  qu’on  les  doive 
accorder  au  patriotisme  sans  lumières,  et  en  cela  je 
ne  crois  pas  resserrer  de  beaucoup  la  liste  des  can¬ 
didats. 

La  discussion  sur  les  amendements  est  fermée. 

On  demande  qu’au  lieu  de  ces  mots,  fonctions  ju¬ 


diciaires,  l’article  porte  ceux-ci  :  fonctions  publi¬ 
ques. 

Le  sous-amendement  est  adopté. 

Le  président  met  aux  voix  le  sous-arnendement 
de  Rouhier  ;  il  est  également  adopté. 

Sur  l’amendement  principal ,  la  question  préala¬ 
ble  est  vivement  invoquée. 

Le  président  la  met  aux  voix:  elle  est  rejetée  a 
une  forte  majorité. 

Lecointe  :  Puisqu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l’a¬ 
mendement  de  Doulcet,  je  demande  la  parole. 

Le  Président  :  Il  y  a  lieu  à  délibérer  sui  l’amen- 
denient,  mais  non  à  discuter.  Tu  n’as  pas  la  parole  ; 
je  mets  l’amendement  de  Doulcet  aux  voix.... 

Génissieux  :  Il  est  inconstitutionnel  ;  on  ne  peut 
imposer  de  conditions  pour  exercer  une  fonction 
publique . (  De  violents  murmures  s’élèvent.) 

Une  voix  :  Et  celte  loi  aussi  est  inconstitution¬ 
nelle.... 

N***  :  Et  votre  loi  du  3  brumaire  ! 

Treilhard  insiste  pour  obtenir  la  parole  contre 
l’amendement. 

L’amendement  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

N***  :  Je  demande  que  le.  choix  du  Directoire  soit 
restreint  sur  une  liste  triple  de  candidats,  présentée 
par  les  juges  du  tribunal. 

La  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Dumolard  :  Je  propose  d’ajouter  à  l’article,  que 
les  suffrages  du  peuple  auront  dû  être  reçus  dans  le 
département  du  candidat....  (  Des  murmiures  s’élè¬ 
vent.  )  Sur  les  observations  particulières  qui  me 
sont  faites,  je  retire  mon  amendement. 

Defermont  :  Il  reste  maintenant  à  décider  la  ques¬ 
tion  relative  aux  présidents  des  tribunaux  criminels, 
et  aux  accusateurs  publics.  Rien  ne  serait  plus  fu¬ 
neste  à  la  liberté,  rien  ne  serait  d’un  plus  funeste 
exemple,  que  d’accorder  cette  nomination  au  Direc¬ 
toire.  J’appuie  la  proposition  qui  a  été  faite  dans  le 
cas  de  vacance  de  ces  places,  et  je  demande  qu’elles 
soient  à  la  nomination  des  juges  appelés  des  tribu¬ 
naux  civils  à  composer  les  tribunaux  criminels.  Il 
suffira  de  mettre  dans  l’article  :  «Le  Directoire 
nommera  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux 
civils.» 

La  proposition  de  Defermont  et  l’article  ainsi 
amendés,  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«Le  Directoire  exécutif  est  chargé  denominerpro- 
visoirement,  et  jusqu’aux  élections  prochaines,  les 
juges  des  tribunaux  civils  qui  remplaceront  ceux 
dont  les  nominations  restent  sans  effet,  pour  cause 
de  démission,  ou  pour  toute  autre  cause,  en  choi¬ 
sissant  parmi  les  citoyens  qui  deimis  la  Révolution 
ont  occupé  des  fonctions  publiques,  après  y  avoir 
été  appelés  par  les  suffrages  du  peuple.  » 

La  question  relative  à  la  nomination  des  juges 
de  paix  et  des  municipaux  démissionnaires  et  non 
remplacés,  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  4  FRIMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’iiier;  la  rédac¬ 
tion  en  est  ado[)tée. 

i  On  lit  la  lettre  des  commissaires  près  l’armée 
d’Italie,  que  nous  avons  insérée  dans  la  séance  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Plusieurs  membres  se  disposaient  à  applaudir, 
pour  marquer  la  joie  que  leur  avait  causé  cette  nou- 
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velle;  le  président  les  rappelle  à  l’ordre,  en  agitant  - 
la  sonnette, 

Le  Président  :  L’ordredu  jour  appelle  la  discus^ 
siori  sur  les  finances.  Avant  qu’elle  soit  entamée, 
Dumas  a  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

Dumas  :  On  n’appuya  point  la  demande  qui  fut 
faite  dans  l’avant-dernière  séance,  que  le  conseil  se 
format  en  comité  général  pour  entendre  le  rapport 
sur  les  linances,  parce  que  le  rapporteur  nous  dit 
qu’il  n’y  avait  point  de  danger  à  publier  les  résultats 
dont  il  allait  nous  présenter  le  tableau.  Nous  n’a¬ 
vons  point  à  regretter  cet  éclat  d’un  examen  sévère 
de  nos  finances  ;  nous  devons  désirer,  au  contraire, 
qu’il  soit  connu  de  toute  l’Europe.  Vos  ennemis  ne 
pouvant  plus  étendre  à  leur  volonté  les  bords  incer¬ 
tains  de  l’abîme  du  discrédit ,  seront  forcés  de  re¬ 
connaître  et  de  craindre  les  nouvelles  ressources 
dont  nous  pouvons  nous  servir  contre  eux.  Ils  trou¬ 
veront  de  plus  dans  notre  unanimité,  dans  ce  mou¬ 
vement  national  qu’ils  ont  tant  appris  à  redouter,  la 
détermination  bien  prononcée  du  peuple  français, 
de  ne  consentir  à  la  paix  qu’autant  qu’il  l’aura  con¬ 
quise  par  ses  victoires  et  qu’elle  affermira  la  Répu¬ 
blique. 

S’il  a  fallu  publier  le  rapport  de  la  commission  des 
finances  pour  éclairer  la  nation  et  faire  taire  la  mal¬ 
veillance,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  discussion  à 
laquelle  ce  rapport  va  donner  lieu.  Elle  donnera  lieu 
à  des  détails,  à  des  questions,  à  des  hypothèses  que 
la  saine  politique  ne  permet  pas  de  rendre  publics. 
Je  demande  que  le  conseil  se  forme  en  comité  secret 
pour  cette  discussion. 

JoHANNOT  ;  Si  parmi  les  membres  qui  se  sont  fait 
inscrire  pour  parler  sur  cette  question,  il  en  est  qui 
croient  avoir  besoin  de  ce  secret,  j’appuie  la  propo¬ 
sition.  Sajis  cela  je  la  regarde  comme  très-inconve¬ 
nante.  PÔ’ur  moi,  je  déclare  que  je  n’ai  que  des 
choses  tranquillisantes  à  dire. 

La  proposition  de  Dumas  n’étant  point  appuyée 
par  cent  membres ,  le  conseil  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

Le  Président  :  J’annonce  au  conseil  que  tous  les 
membres  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  la  parole, 
combattent  tous  la  résolution. 

Goupiliæau  :  Alors  il  est  inutile  d’ouvrir  une  dis¬ 
cussion  ,  ou  pour  mieux  dire,  il  ne  peut  point  y  en 
avoir,  puisque  tout  le  monde  est  du  même  avis. 

Je  demande  que  les  résolutions  soient  successive¬ 
ment  lues,  et  qu’on  aille  aux  voix. 

Bréard  :  J’appuie  cette  proposition;  il  faut  que 
nous  prenions  une  décision  aujourd’hui  même,  car 
un  jour  de  retard  pour  l’objet  dont  il  s’agit,  est  une 
calamité  publique. 

Legrand  :  Je  suis  aussi  d’avis  que  nous  pronon¬ 
cions,  sans  désemparer,  sur  les  résolutions  dont  il 
s’agit  :  mais  de  ce  qu’il  n’y  a  que  des  orateurs 
inscrits  contre  ces  résolutions,  il  ne  faut  pas  en  con¬ 
clure  que  le  vœu  unanime  du  conseil  soit  pour  le 
rejet. 

Je  demande  que  ceux  qui  sont  inscrits  soient  en¬ 
tendus;  les  motifs  qu’ils  donneront,  éclaireront  le 
conseil. 

Lerrun  :  La  discussion  n’aurait  d’intérêt  qu’au- 
tant  que  quelqu’un  se  présenterait  pour  soutenir  les 
resolutions.  Puisque  personne  ne  les  soutient,  il  est 
inutile  de  perdre  le  temps  en  discours  superflus  ;  si 
quelqu’un  a  des  lumières  et  des  projets  à  proposer, 
il  peut  en  faire  part  à  la  commission  des  finances 
qui  sera  créée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents, 

Le  conseil  ordonne  la  lecture  successive  des  di¬ 
verses  résolutions. 


Roger-Ducos  :  Je  demande  la  parole  sur  la  pre 
mière.  Le  travail  que  j’ai  fait  n’est  point  divisé  en 
autant  de  parties  qu’il  y  a  de  résolutions  différentes; 
mais  je  supplie  le  conseil  de  me  permettre  quelques 
réflexions  sur  la  banque  et  les  autres  moyens  de 
restauration  des  finances,  dont  il  a  été  parlé,  et  que 
je  regarde  comme  autant  d’échelons  qui  nous  mène¬ 
ront  à  la  banqueroute. 

Legendre  :  11  en  est  des  finances  comme  d’un 
plan  de  campagne  ;  si  l’on  discute  l’un  et  l’autre 
publiquement ,  on  donne  tout  l’avantage  aux  agio¬ 
teurs  et  à  l’ennemi ,  en  leur  indiquant  les  points  de 
faiblesse.  Je  demande,  si  le  conseil  veut  s’engager 
dans  une  discussion  sur  les  finances,  qu’il  se  forme 
en  comité  secret. 

Goupili.eau  :  Il  n’est  pas  possible  de  souffrir  la 
discussion  à  laquelle  veut  se  livrer  notre  collègue 
Ducos;  car  ce  serait  regarder  les  idées  mises  en  avant 
par  la  commission  comme  une  proposition  ,  comme 
un  projet  de  loi  ;  et  la  constitution  dit  formellement 
qu’aucun  projet  de  loi  ne  peut  prendre  naissance 
dans  le  conseil  des  Anciens.  Je  demande  l’ordre  du 
jour. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  rejette  suc¬ 
cessivement  les  six  résolutions  sur  les  finances. 

Le.  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  15  FRIMAIRE. 

Treilhard  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre  ;  il  m’a  paru  que  le  projet  de  résolution 
adopté  hier  a  produit  certaines  impressions  défavo¬ 
rables  ;  plusieurs  membres  ont  semblé  en  craindre 
les  conséquences  pour  l’avenir.  J’essaierai  de  calmer 
leurs  inquiétudes;  les  circonstances  actuelles  ont 
donné  lieu  au  message  du  Directoire;  si  les  assem¬ 
blées  électorales  n’ont  pu  se  réunir,  ce  n’est  pas  que 
la  constitution  le  défendît  ;  des  obstacles  momenta¬ 
nés  vous  ont  seuls  éloignés  de  cette  idée  ;  car  nulle 
part  la  constitution  ne  défend  au  corps  législatif  de 
de  convoquer  des  assemblées  électorales  ;  seulement 
elle  fixe  au  20  germinal  leur  convocation  annuelle  ; 
elle  limite  à  dix  jours  le  terme  de  leur  session  ,  et 
défend  aux  membres  de  ces  assemblées  de  prendre 
le  titre  d’électeurs  après  leur  séparation;  l’obstacle 
actuel  n’est  survenu  que  parce  qu’il  fallait  obéir  aux 
dispositions  de  la  loi  du  5  fructidor.  Il  est  donc  né¬ 
cessaire  que  le  corps  législatif  s’occupe  du  mode  de 
remplacement  qui  sera  adopté,  si  à  l’avenir  des 
fonctions  publiques  viennent  à  vaquer.  Il  reste  à 
décider  si,  dans  ce  cas  de  vacance,  les  mêmes  élec¬ 
teurs  seront  convoqués,  ou  si  de  nouvelles  élections 
seront  faites  par  les  assemblées  primaires.  Je  de¬ 
mande  qu’une  commission  de  trois  membres  soit 
chargée  d’examiner  cette  importante  question. 

Lecointe-Puyraveau  :  Les  idées  du  préopinant 
sur  les  articles  de  la  constitution  relatifs  aux  assem¬ 
blées  électorales,  me  paraissent  contraires  à  l’e.sprit 
et  à  la  lettre  de  la  constitution.  Elle  porte,  en  effet, 
art.  XXXVI,  que  les  assemblées  électorales  s’assem¬ 
blent  le  20  germinal  de  chaque  année  ;  qu’elles  sont 
dissoutes  de  plein  droit  dix  jours  après  leur  convo¬ 
cation,  et  que  les  membres  qui  les  composaient,  ne 
peuvent  plus  prendre  le  titre  d'électeurs.  D’après 
cet  article,  il  est  bien  évident  que  les  mêmes  assem¬ 
blées  ne  peuvent  être  convoquées. 

Morisson  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Treilhard.  Les  circonstances  parti¬ 
culières  dans  lesquelles  s’est  trouvé  le  corps  légis¬ 
latif,  peuvent  se  renouveler  ;  il  faut  lui  laisser  la  fa- 
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culté  de  se  décider  suivant  les  circonstances,  et  on 
ne  peut  le  lier  par  un  décret  qui  ne  peut  prévoir 
tous  les  cas  dans  lesquels  le  gouvernement  peut  se 
trouver. 

ViLLETARD  :  J’appuic  de  toutes  mes  forces  la  pro¬ 
position  deTreilhard.  Il  s’agit  de  fixer  l'Opinion ,  et 
de  calmer  les  inquiétudes  que  la  résolution  prise 
hier  a  fait  naître.  Il  faut  que  le  conseil  se  prononce, 
et  que  l’on  sache  bien  que  le  mode  adopté  hier  ne 
sera  pas  toujours  suivi,  et  qu’il  ne  pourra  avoir 
d’effet  que  jusqu’à  l’an  5. 

Thibaudeau  :  La  constitution  s’est  expliquée  très- 
clairement  sur  le  mode  de  remplacement  des  fonc¬ 
tionnaires,  dans  les  temps  ordinaires.  Sans  doute  il  a 
fallu  desconsidérations  puissantes  tiréesde  la  situa¬ 
tion  dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  pour  vous 
décider  à  priver  momentanément  le  peuple  de  son 
droit  d’élection.  Nous  devons  espérer  que  les  eir- 
constanees  dont  on  a  représenté  les  dangers,  ne 
s’opposeront  pas  toujours  à  l’exécution  littérale  des 
articles  de  la  constitution.  Je  demande  en  consé¬ 
quence  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l’prdre  du  jour. 

Un  secrétaire  fait  connaître  le  résultat  du  serutin 
pour  le  remplacement  d’un  des  messagers  d’Etat  du 
conseil. 

Le  citoÿen  Projean ,  ex-membre  de  la  Convention 
nationale,  ayant  obtenu  la  pluralité  des  suffrages, 
est  proclamé  messager  d’Etat. 

Le  conseil  des  Anciens  notifie,  par  un  message, 
le  refus  qu’il  a  fait  d’accepter  les  résolutions  rela¬ 
tives  aux  finances,  prises  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

ViLLERS  :  Le  refus  qui  nous  est  annoneé  ne  doit 
point  porter  le  découragement  parmi  nous  ;  il  faut 
s’armer  d’un  dévouement  nouveau  ,  porter  une  se¬ 
conde  fois  la  sonde  dans  la  plaie  de  l’Etat ,  et  cher¬ 
cher  dans  une  discussion  plus  approfondie,  s’il  est 
possible,  que  la  première,  le  trait  de  lumière  qui  nous 
est  échappé.  Le  conseil,  sans  doute,  n’oubliera  pas 
que  le  plan  qui  conciliera  l’intérêt  national  avec  la 
loyauté  française,  qui  ménagera  et  les  particuliers, 
et  le  gouvernement ,  devra  être  préféré  à  celui  qui 
ne  pourrait  tourner  qu’à  l’avantage  de  quelques  in¬ 
dividus  privilégiés. 

Ce  n’est  point  ici  le  moment  d’examiner  les  causes 
de  l’avilissement  de  la  monnaie  républicaine,  avilis¬ 
sement  auquel  on  nous  a  amenés  sans  prévoyance, 
et  comme  pour  nous  forcer  d’adopter  le  système 
d’une  banque  dont  l’organisation  et  les  détails  ont 
pu  avoir  du  succès  à  Londres,  à  Amsterdam,  en 
Suède,  à  Venise.  Quant  à  moi, dans  l’épuisement 
actuel  du  corps  politique,  je  sais  que  notre  unique 
ressource  consiste  à  pouvoir  présenter  un  crédit 
neuf;  mais  aussi  il  faudra  examiner  si  cet  établisse¬ 
ment  de  banque  qui  nous  est  proposé,  ne  ressemble 
pas  à  une  de  ces  plantes  étrangères,  que  les  cultiva¬ 
teurs  les  plus  habiles  ne  peuvent  parvenir  à  natura¬ 
liser  sur  notre  territoire.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  on  nomme  une  commission  de  finances. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  celle  qui  existe. 

Eschasseriaux  :  Votre  commission  a  payé  son 
tribut,  elle  a  rempli  sa  tâche;  le  vœu  de  la  consti¬ 
tution  et  l’intérêt  public  exigent  qu’une  nouvelle 
commission  soit  nommée. 

Defermont  :  C’est  pour  l’intérêt  public  aussi  que 
je  demande  l’établissement  d’une  nouvelle  commis¬ 
sion  ;  il  faut ,  puisque  le  conseil  des  Anciens  a  rejeté 
le  plan  présenté,  que  des  hommes  absolument  sans 
prcvenUon  soient  chargés  d'un  nouvel  examen  ;  le 


travail  est  pressant  ;  il  s’agit  d’examiner  de  suite  si 
les  idées  nouvelles  proposées  sont  admissibles.  11 
faut  que  l’opinion  se  fixe.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  on  nomme  une  eommission. 

Crassous  :  Je  le  demande  aux  termes  de  la  cons¬ 
titution. 

GéNissieux  :  Je  fais  une  autre  proposition  ;  elle 
consiste  à  établir  deux  commissions  ,  ne  se  commu¬ 
niquant  pas,  et  discutant  séparément,  afin  que  si 
l’un  des  plans  n’est  ])as  admissible,  on  puisse  en  dis¬ 
cuter  de  suite  un  autre,  et  que  de  longueurs  en  lon¬ 
gueurs,  nous  ne  tombions  pas  dans  le  précipice  qui 
se  creuse  sous  nos  pas. 

Le  eonseil  rejette  la  proposition  de  Génissieux,.ct 
procède,  par  appel  nominal ,  à  l’élection  d’une  nou¬ 
velle  commission  de  finanees. 

Crassous  :  Quelque  pressants  que  soient  les  be¬ 
soins  ,  quelque  zèle  que  déploient  les  membres  de 
votre  eommission ,  il  ne  faut  pas  croire  qu’un  plan 
de  finance  se  jette  au  moule.  Cependant,  il  est  un 
objet  important  sur  lequel  il  est  impossible  de  tar¬ 
der  à  prononcer.  Une  partie  de  vos  résolutions  n’ont 
été  rejetées,  quoiqu’on  les  jugeât  utiles,  que  parce 
que  quelques-unes  de  leurs  dispositions  se  rappor¬ 
taient  à  l’ensemble  du  plan  général  ;  il  s’agit  donc 
de  reproduire  de  suite  ce  qui  a  été  reconnu  utile;  il 
s’agit  de  donner  au  gouvernement  ce  qu’on  appelle 
les  moyens  d’aller,  et  je  demande  qu’une  commis¬ 
sion  vous  fasse  demain  un  rapport,  et  vous  présente 
une  résolution  qui  autorise  le  Directoire  à  dispo¬ 
ser,  pour  les  besoins  du  service,  du  mobilier  na¬ 
tional. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lefranc  :  La  proposition  d’un  impôt  progressif  a 
été  rejetée,  mais  rien  n’a  été  substitué;  et  l’impôt 
extraordinaire,  décrété  le  3  brumaire,  ne  s’acquitte 
nulle  part.  Je  demande  que  la  commission  des  fi¬ 
nances  s’occupe  de  cet  objet. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis¬ 
sion. 

Rouzet  :  Depuis  la  tenue  des  comités  généraux  , 
on  a  dit  en  public  tout  ce  qui  l’avait  été  en  secret  ; 
tout  est  su  ,  tout  est  connu ,  il  ne  peut  plus  être 
dangereux  de  publier  leS' idées  émises.  Beaucoup  de 
projets  ont  été  présentés  ;vous'avez  entr’autres  re¬ 
marqué  celui  de  Garnier,  et  d’autres  que  je  pour¬ 
rais  citer;  cependant  vous  ne  les  avez  pas  sous  les 
yeux  ;  et  Cambacérès  lui-même,  malgré  sa  sagacité 
connue  vous  a  déclaré  qu’il  lui  était  impossible 
d’apprecier  les  divers  plans  présentés,  s’il  ne  les 
avait  sous  les  yeux  :  je  demande  en  conséquence  l’im¬ 
pression  de  tous  les  plans  présentés. 

Un  grand  nombre  de  voix  ;  Non  ;  non  ;  l’ordre  du 
jour. 

La  proposition  n’étant  pas  appuyée,  n’a  pas  de 
suite. 

Le  Président  :Un  messager  d’Etat  du  Directoire 
demande  à  être  introduit. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  dépêche  dont 
le  messager  est  porteur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif,  du  14  frimaire,  l’an  4  de  la  République 

française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem¬ 
bres  requis  par  l’article  CXLll  de  la  constitution, 
arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Ciuq-Cenls  un 
message  dont  la  teneur  suit  ; 
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Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  le'gislatenrs,  long-temps  nous  avons  cru 
devoir  vous  dérober,  adoucir,  du  moins  à  vos  yeux, 
une  partie  des  maux  qui  affligent  la  République,  et 
des  maux  i)lus  grands  encore  qui  la  menacent  im- 
ininemment  :  long-temps  nous  avons  craint ,  par 
cette  publicité,  de  prêter  de  nouvelles  forces  à  la 
malveillance,  et  de  jeter  le  découragement  dans  le 
cœur  des  amis  de  la  patrie.  Mais  il  paraît  que  l’heure 
des  palliatifs  est  passée,  et  que  tout  ménagement  ne 
fait  qu’accroître  le  danger.  La  vérité,  la  vérité  seule, 
dans  toute  sa  rudesse,  nousolFre  la  dernière  phuiche 
de  salut  que  nous  apercevions  dans  ce  moment  de 
naufrage,  et  à  sa  vue  nous  attendons  que  Tespoir 
va  renaître  parmi  les  citoyens. 

De  vous,  législateurs,  nous  attendons  le  déploie¬ 
ment  de  cette  sublime  énergie  qui  sauva  tant  de 
fois  la  République  au  moment  où  sa  chute  semblait 
inévitable. 

Non,  les  malveillants  ne  triompheront  point;  ils 
tomberont  eux-mêmes  dans  l’abîme  qu’ils  avaient 
creusé  sous  nos  pas. 

Cependant,  législateurs,  ce  n’est  pas  maintenant 
encore  que  nous  pouvons  vous  mettre  sous  les  yeux 
le  tableau  général  de  la  République  considérée  sous 
tous  ses  rapports  :  nous  travaillons  à  ce  tableau, 
nous  réunissons  tout  ce  qui  peut  faire  connaître  l’af¬ 
fligeante  situation  de  la  France  au  moment  où  les 
rênes  du  gouvernement  nous  ont  été  conliées.  Mais 
nous  ne  parlons  aujourd’hui  que  de  l’état  deslinan- 
ces,  parce  que  nous  ne  pouvons  plus  différer,  parce 
que  tous  les  ressorts  se  brisent  dans  nos  mains,  parce 
que  la  plus  effroyable  catastrophe  menace  d’englou¬ 
tir  la  République  entière,  si  un  remède  aussi  actif 
que  puissant  ne  fait  changer  en  un  moment,  pour 
ainsi  dire,  la  face  des  affaires. 

Nous  nous  sommes  demandé  s’il  est  un  moyen 
d’éviter  cette  catastrophe  terrible,  cette  fatale  dis¬ 
solution  ;  nous  croyons  qu’il  existe  encore,  nous 
croyons  que  dans  peu  de  jours  peut-être  il  n’existera 
plus. 

Oui ,  nous  croyons  à  l’abondance  des  denrées ,  à 
l’abondance  du  numéraire  ;  mais  faute  de  circulation 
des  unes  et  de  l’autre,  nous  nous  voyons  près  de,  pé¬ 
rir  comme  dans  la  plus  affreuse  disette  et  dans  la 
pénurie  la  plus  absolue. 

En  vain  nous  avons  espéré  une  crise  salutaire  des 
nouveaux  plans  de  finances  qui  vous  ont  été  propo¬ 
sés  :  la  lenteur  inévitable  de  ces  délibérations  ma¬ 
jeures,  l’incertitude  sur  la  justesse  du  résultat  et 
l’eflicacité  des  mesures  n’o-nt  fait  qu’aigrir  le  mal , 
et  les  dernières  ressources  du  trésor  public  sc  sont 
épuisées  pendant  que  nous  attendions  celles  que 
devait  procurer  le  corps  législatif. 

Vous  verrez,  citoyens  législateurs,  par  les  lettres 
ci-jointes  des  trois  ministres  des  linances,  de  l’inté¬ 
rieur  et  de  la  guerre,  (jne  nous  touchons  à  notre  der¬ 
nier  terme,  si  quelque  ressource  inattendue  ne  sort, 
pour  ainsi  dire,  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  du  génie 
de  la  liberté  ;  si  vous  ne  parvenez  à  faire  entrer  sur- 
le-cbamp  dans  te  trésor  national  une  grande  masse 
de  valeurs  effectives,  soit  par  les  moyens  que  nous 
allons  vous  pro|)oser  nous-mêmes,  soit  par  d’autres 
qui  leur  soient  équivalents. 

Législateurs,  les  vues  que  vous  soumet  le  Direc¬ 
toire  e.xécutif ,  sont  dans  le  mémoire  ci-joint ,  sous 
le  11°  1,  sur  la  restauration  des  finances  ;  il  vous  in¬ 
vite  à  les  prendre  en  grande  considération. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Sigmé,  Lagarde,  secrétaire-général. 


Génissieux  :  Je  demande  la  formation  d’un  co¬ 
mité  secret . 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

Giraud  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  finances.  (  Les  mêmes  cris  d’opposition  recom¬ 
mencent.  ) 

Génissieux  :  Vous  avez  discuté  en  secret  des  ob¬ 
jets  bien  moins  intéressants. 

N‘**  :  Ôn  a  eu  tort. 

Le  conseil  ordonne  que  le  mémoire  sera  lu. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  s’est  occupé  d’objets  d’administration. 

Le  conseil  des  Anciens  a  discuté  la  question  du 
remplacçment  des  juges  par  le  Directoire.  Elle  a  été 
ajournée  à  demain. 


ARCHITECTURE. 

Le  citoyen  Peyre  prévient  le  public  que  les  OEuvres 
de  son  père,  annoncées  dans  le  u”  65,  5  de  ce  mois,  sont 
au  prix  de  18  livres  en  numéraire,  et  de  9  livres  pour  le 
supplément,  ou  en  assignats  au  cours. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  Chevaliers  du  Cygne  ou  la  Cour  de  Charlemagne  , 
conte  historique,  pour  servir  de  suite  aux  Feillées  du  châ¬ 
teau,  par  madame  de  Genlis,  3  volumes  in-8“,  beau  pa¬ 
pier. 

A  Paris,  chez  Lemierre,  imprimeur-libraire,  rue  Fran¬ 
çaise  ,  n"  6. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  21  frimaire. 

Le  louis  d’or .  3,050,  3,500,  3,550  liv. 

Le  louis  blanc . 3,500 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . .  .  i  . 

Le  lingot  d’argent . 6,300 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l''  germinal, 

an  4 . 360,  b. 

Hambourg . . .  22,500 

Amsterdam . ^/2 

Bâle . . . 

Gênes . 

Livourne . 

Cadix,  . . 

Bon  au  porteur . 4,  p< 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES, 


Café .  300  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 260 

Sucre  d’Orléans . .  .  200 

Savon  de  Marseille . 200 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 130 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . . . . 


N» 


83.  Tridi,  23  Frimmbe,  VAn  4®.  (Lundi  14  décembre  1795,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  15  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  mémoire  sui¬ 
vant  : 

Mémoire  sur  la  prompte  restauration  des  finances. 

La  multitude  d’opinions  émises,  adoptées,  rejetées 
et  reproduites  sur  les  finances,  a  ruiné  le  crédit  pu- 
plic.  Les  dangers  de  la  patrie  commandent  aujour¬ 
d’hui  des  moyens  simples  et  prompts.  La  déprécia¬ 
tion  de  l’assignat  est  telle  que  le  numéraire  effectif 
est,  pour  tous  les  services,  le.  plus  indispensable  et 
le  plus  urgent  des  besoins. 

Quelles  sont  les  ressources  qui  peuvent  en  pro¬ 
curer  au  gouvernement  ? 

La  vente  des  biens  nationaux,  celle  des  effets  dis¬ 
ponibles?  mais  ces  ventes  ne  peuvent  recevoir  qu’un 
certain  degré  d’activité  :  débarrassé  même  des  for¬ 
mes  prescrites  jusqu’ici  parles  lois,  leur  succès  dé¬ 
pend  des  opinions  et  des  vues  d’intérêt  de  ceux  que 
leur  richesse  mettrait  à  même  de  traiter  avec  le  gou¬ 
vernement. 

Les  compagnie  de  finances?  mais  leur  rétablis¬ 
sement  n’existe,  encore  que  dans  l'avenir.  Ils  dépen¬ 
dent  d’une  multitude  de  chances  ;  et  quel  prix  met¬ 
tront-elles  à  leurs  services?  avec  quelle  affection 
seconderont-elles  les  opérations  du  Directoire  et  des 
ministres  ? 

Les  cédules  hypothécaires?  mais  leur  confection 
exige  du  temps  ;  leurs  cours,  leur  valeur,  dépendra 
delà  confiance;  elles  peuvent  être  refusées  comme 
reçues  avec  empressement.  Quels  seront  les  résul¬ 
tats  de  la  diversité  des  opinions  qui  s’agitent  au¬ 
jourd’hui  sur  cette  matière  ? 

Les  impôts  indirects?  certes,  leur  amélioration 
présentera  de  grandes  ressources,  des  produits  in¬ 
dépendants  de  la  tiédeur  des  contribuables  et  des 
percepteurs  ;  mais  il  faut  du  temps  pour  établir  ces 
améliorations  ;  mais  ce  genre  d’impôt  n’offre  que 
des  rentrées  lentes  et  successives. 

Les  emprunts  volontaires  sur  des  parties  du  re¬ 
venu  public,  sur  les  produits  des  forêts  nationales? 
il  faut  des  offres  raisonnables  pour  effectuer  les  trans¬ 
actions. 

Si  donc  l’on  parcourt  la  série  des  moyens  qui  ont 
été  proposés  jusqu’ici  pour  restaurer  les  finances, 
on  en  reconnaît  de  très-puissants  à  la  vérité  ;  mais 
Je  Directoire  est  convaincu  qu’il  en  faut  d’autres 
d’un  effet  plus  rapide.  Il  est  également  convaincu 
qu’ils  existent  dans  un  emprunt  forcé  d’à  peu  près 
600  millions,  valeur  métallique.  Cet  emprunt  pour¬ 
rait  ne  porter  que  sur  un  million  environ  de  ci¬ 
toyens,  en  ordonnant  qu’il  n’atteignît  que  le  cin¬ 
quième  des  contribuables  de  la  nation.  Par  là,  il  se 
trouverait  que  l’immense  majorité  des  citoyens,  et 
qui  ne  participerait  pas  à  l’emprunt,  lui  applaudirait 
en  voyant  qu’il  sauverait  la  chose  publique. 

11  serait  payable  en  numéraire  ou  en  assignats  au 
cours,  selon  le  mode  qui  serait  fixé  par  la  loi. 

Les  citoyens  sur  lesquels  porterait  l’emprunt,  se¬ 
raient  divisés  en  douze  classes  cotisées  en  raison  de 
leurs  facultés. 

3'  Série,  —  Tome  XUI. 


I  La  cote  serait  pour  la  première  classe  de  1,200 
j  livres  ;  pour  la  2e,  1,100  ;  pour  la  3e,  1,000  ;  pour  la 
4®,  900;  pour  la  5®,  800;  pour  la  6®,  700;  pour  la 
7®,  GOO;  pour  la  8®,  500;  pour  la  9®,  400  ;  pour  la 
10®,  300;  pour  la  11®,  200;  pour  la  12®,  lOO  livres. 

Le  corps  législatif  déterminerait,  par  une  loi  sé¬ 
parée,  le  mode  et  le  terme  du  remboursement  de 
l’emprunt. 

Les  mesures  d’exécution  qu’on  pourrait  adopter, 
seraient  celles-ci  : 

Les  citoyens  sur  lesquels  porterait  l’emprunt  for¬ 
cé,  seraient  pris  parmi  tous  les  citoyens  domiciliés 
dans  le  département. 

Ils  seraient  désignés  par  l’administration  dépar¬ 
tementale  dans  toute  l’étendue  du  département, 
sans  égard  aux  arrondissements  de  commune  ni  de 
canton. 

Aussilôtla  réception  de  la  loi,  les  administrations 
de  départements  (  en  se  servant  des  connaissances 
que  peuvent  leur  donner  les  rôles  des  impositions 
qui  sont  à  leur  disposition,  et  en  se,  dirigeant  sur  la 
notoriété  des  facultés),  composeraient  le  rôle  des 
citoyens  sur  lesquels  porterait  l’emprunt  forcé,  en 
le  divisant  par  classe,  ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut. 

Extrait  du  rôle  serait  envoyé,  au  plus  tard,  dix 
jours  après  la  réception  de  la  loi,  à  chaque  munici¬ 
palité  de  canton  pour  ce  qui  concerne  les  prêteurs 
domiciliés  dans  son  arrondissement. 

Les  municipalités  seraient  tenues  de  notifier  dans 
les  vingt-quatre  heures,  aux  prêteurs,  le  montant 
de  leur  cotisation. 

La  moitié  serait  exigible  dans  les  dix  premiers 
jours  de  l’envoi  du  rôle  à  la  municipalité,  l’autre 
moitié  dans  le  délai  du  mois  suivant.  La  recette  en 
serait  faite  par  des  percepteurs  nommés  ad  hoc  par 
la  municipalité. 

La  cote  pourrait  être  augmentée  d’un  vingtième 
par  chaque  jour  de  retard;  si,  après  dix  jours,  le 
paiement  n’était  pas  effectué,  la  municipalité  du 
canton  ferait  contraindre  le  prêteur  par  voie  de  sai¬ 
sie  et  exécution. 

Dans  le  cas  où  les  municipalités  de  canton  ne  se¬ 
raient  pas  orgauiséesà  temps, ou  bien,  si  elles  mar¬ 
quaient  de  la  négligence  à  surveiller  la  rentrée  de 
l’emprunt,  les  administrateurs  de  département  en¬ 
verraient  des  commissaires  pour  veiller  à  son  re¬ 
couvrement. 

Les  produits  de  l’emprunt  forcé  seraient  versés, 
dans  les  dix  jours  de  l’échéance  de  chaque  terme, 
à  la  caisse  du  département,  où  ils  seraient  à  la  dis¬ 
position  de  la  trésorerie  nationale. 

Au  germinal,  les  formes  et  matrices  de  la  fa¬ 
brication  des  assignats  seraient  brisées  et  détruites. 

A  la  même  époque, il  serait  ouvert,  sur  un  grand 
nombre  de  points  de  la  République,  des  bureaux  où 
l’assignat  serait,  aussitôt  sa  présentation,  échangé 
contre  du  numéraire  sur  le  pied  de  la  centième  par¬ 
tie  de  sa  valeur  nominale  :  l’utilité  de  celte  mesure 
est  facile  à  saisir;  car  ou  les  assignats  resteraient 
au  cours  actuel ,  et  alors  le  gouvernement  pourrait 
les  retirer  en  totalité  avec  la  moitié  des  valeurs  pro¬ 
venues  de  l’emprunt;  ou  les  assignats  seraient  re¬ 
montés  au-dessus  du  centième  de  leur  valeur  no¬ 
minale,  etalors  le  bien  (pie  l’on  désire,  le  relèvement 
de  leur  crédit,  se  trouverait  Oftéré. 

Ou  peut  remarquer  que  ce  [ilau  ne  coiitieiil  au¬ 
cune  mesure  de  démonétisation;  il  ne  peut  ipie  re¬ 
lever  la  valeur  de  l’assignat. 

i 
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Ce  plan  exigerait  un  grand  nombre  de  mesures 
réglementaires  et  supplémentaires  pour  son  exécu¬ 
tion.  Le  corps  législatif  pourrait  autoriser  le  Direc¬ 
toire  exécutif  à  statuer  sur  ces  mesures  et  sur  toutes  j 
les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter  dans  l’ap-  | 
plication  de  la  loi.  ! 

L’on  objecterait  en  vain  que  l’emprunt  proposé 
ne  porte  que  sur  une  petite  partie  des  citoyens  ;  qu’à 
l’égard  même  de  ceux  qu’il  atteint,  il  présente  de 
l’arbitraire,  puisque  la  répartition  ne  pourra  se  faire 
datis  la  proportion  rigoureuse  des  facultés.  Mais  ces 
inégalités  de  répartition  existent  plus  ou  moins  dans 
tous  les  systèmes  de  contribution  ;  et  l’objection  a 
d’autant  moins  de  poids,  qu’il  n’est  pas  ici  question 
d’un  impôt,  mais  d’un  emprunt.  On  ne  peut  donc 
s’arrêter  à  des  inconvénients  aussi  légers,  lorsqu’il 
s'agit  du  salut  de  la  chose  publique.  Il  est  temps  en¬ 
fin  que  les  citoyens  les  plus  opulents  viennent  au 
secours  de  la  classe  malaisée,  qui  a  supporté  jus¬ 
qu’à  présent  avec  tant  découragé  le  fardeau  de  la 
révolution.  Celui  qui  a  l'avantage  de  pouvoir  être 
rangé  dans  le  nombre  du  cinquième  des  citoyens  les 
plus  fortunés,  ne  pourrait,  sans  -se  couvrir  d’infa¬ 
mie,  se  refuser  à  uii  sacrifice  qui  doit  lui  procurer 
pour  toujours  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  ses  pro¬ 
priétés,  amener  la  paix,  et  asseoir  le  gouvernement 
républicain  sur  des  bases  inébranlables.  Aussi  le  Di¬ 
rectoire  e.xécutif  ne  fait  il  l’injure  à  aucun  Français 
de  penser  que  rempruntne  sera  pas  promptement 
rempli. 

La  classe  qui  sera  comprise  dans  ce  rôle  à  jamais 
honorable  des  bienfaiteurs  de  la  patrie,  se  fera  un 
devoir  de  prouver  par  son  empressement  à  porter 
son  offrande,  qirelle  méritait  d’être  jugée  digne  de 
donner  un  témoignage  éclatant  de  son  dévouement 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  et  qu’il  n’y  a  que  les 
malveillants  qui  aient  pu  répandre  des  doutes  sur 
Son  amour  pour  la  République. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewcell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagap.de  ,  secrétaire-général. 

Le  mémoire  est  renvoyé  à  la  commission  des  fi¬ 
nances,  et  cette  commission  est  chargée  d’en  faire 
un  rapport  demain. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d’un  autre  message 
du  Directoire,  qui  contient  un  état  des  fonds  dont 
le  ministre  de  la  guerre  a  besoin  pour  la  subsistance, 
les  mouvements,  l’habillement  et  le  casernement 
des  troupes.  Ces  fonds  s’élèvent  à  1,500  millions. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
une  résolution  pour  que  ces  1,500  millions  soient 
mis  par  la  trésorerie  nationale  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

La  résolution  est  sur-le-champ  envoyée  au  con-, 
seil  des  Anciens. 

Le  Directoire  joint  à  ces  messages  les  dépêches 
suivantes,  qui  confirment  la  nouvelle  de  la  victoire 
remportée  en  Italie. 

Message  du  Directoire  exécutif  au  conseil  des 
Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  vous  avez  paru  souhaiter 
que  le  Directoire,  exécutif  vous  informât  officielle¬ 
ment  de  la  victoire  signalée  que  vient  de  remporter 
sur  les  Austro-Sardes  l’intrépide  armée  d’Italie.  Cet 
empressement  des  représentants  de  la  nation  à  con¬ 
naître  les  traits  d’une  action  glorieuse  pour  le  nom 
français,  ne  peut  (jue  produire  les  plus  heureux  ef¬ 
fets,  et  soutenir  puissamment  les  défenseurs  de  la 
patrie  au  milieu  de  leurs  prodigieux  travaux,  de 
leurs  dangers  et  de  leurs  privations. 


INous  nous  hâtons  donc,  citoyens  législateurs,  de 
j  satisfaire  à  votre  désir,  en  vous  adressant  par  le  pré¬ 
sent  message,  copie  officielle  des  lettres  reçues  du 
général  en  chef  et  du  commissaire  du  gouvernement 
près  l’armée  d’Italie. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Lettre  du  représentant  du  peuple,  commissaire  du 
gouvernement,  près  T  armée  d'Italie  et  des  Alpes, 
au  Directoire  exécutif  de  la  République  fran¬ 
çaise. 

Au  quartier-général  de  la  Pielra.  le  4  frimaire, 
l'an  4  de  la  République  Française. 

a  Nous  VOUS  envoyons,  citoyens,  ra\  is  officiel  du  général 
Scherer,  relatif  à  la  victoire  éclatante  remportée  le  2  de 
ce  mois  par  la  brave  année  d’Italie,  sur  les  Austro-Sar¬ 
des. 

»  L’affaire  a  commencé  5  six  heures  du  matin,  et  a  duré 
jusqu’à  cinq  heures  du  soir  :  jamais  combat  ne  fut  plus 
opiniâtre.  Nous  avions  en  têle,  dans  la  vallée  de  Loano, 
les  troupes  d’élite  de  l’armée  autrichienne  :  elles  ont  com¬ 
battu  comme  des  lions,  mais  elles  ont  eu  affaire  à  des 
Français;  des  redoutes  à  triple  étage  ont  été  enlevées  ; 
elles  n’ont  coûté  que  le  temps  nécessaire  pour  y  parvenir 
à  la  course. 

»  Les  ennemis  sont  en  pleine  déconfiture;  Masséna  les 
tient  comme  cernés  par  les  positions  qu’il  a  prises  sur  les 
auteurs  de  Saint-Pantéleou  ,  eu  avant  de  Final ,  et  Sche¬ 
rer  les  talonne  de  près  sur  leurs  derrières. 

»  Hier  on  avait  déjà  distribué  quatre  mille  rations  de 
pain  à  Albinga,  à  autant  de  prisonniers  qui  y  ont  passé. 
La  perte  de  l’ennemi  est  encore  plus  considérable  en  tués  ; 
presque  tous  ses  canons  sont  en  notre  pouvoir.  Nous  pou¬ 
vons  dire,  sans  crainte  d’être  accusés  d’exagération,  que 
l’armée  de  Devins  est  détruite  de  plus  de  moitié.  A  chaque 
instant  il  nous  arrive  de  nouveaux  prisonniers  ;  nous  te¬ 
nons  déjà  cinq  drapeaux  autrichiens.  Vive  la  République  ! 
Demain  Vado  sera  en  notre  pouvoir. 

»  Villars ,  notre  envoyé  extraordinaire  à  Gênes ,  nous 
écrit  que  Devins  a  sommé  le  sénat  de  lui  remettre  la  for¬ 
teresse  de  Savone,  nous  lui  répondons  de  dire  officielle¬ 
ment  au  gouvernement  génois,  que  si  l’on  a  la  faiblesse 
de  livrer  cette  place,  notre  artillerie  de  siège  est  prête  pour 
n’y  pas  laisser  pierre  sur  pierre. 

»  Il  faut  espérer  que  les  Génois,  qui  sont  toujours  pour 
les  plus  forts,  ne  se  rendront  pas  coupables  de  cette  per¬ 
fidie,  qui  nous  forcerait  à  faire  un  siège  dans  cette  mau¬ 
vaise  saison. 

»  Nous  ne  pouvons  encore  vous  envoyer  des  détails  cir- 
contanciés,  parce  que  depuis  le  2  l’armée  ne  cesse  de 
combattre;  que  notre  centre  et  une  partie  de  la  gauche 
sont  en  avant  sur  des  hauteurs,  et  que  l’ennemi  est  entre 
deux  feux,  que  conséquemment  notre  communication 
avec  l’ensemble  de  l’armée  est  impossible  dans  ce  moment. 
Nous  nous  consolons  de  cet  inconvénient  par  la  certitude 
oû  nous  sommes  que  ,  de  toutes  les  divisions  de  cette  ar¬ 
mée,  nous  n’aurons  que  des  succès  brillants  à  vous  annon¬ 
cer. 

»  Salut  et  fraternité.  Signé,  Peyre,  F.  J.  Ritter. 

»  P.  S.  A  l’instant  où  nous  allions  fermer  notre  dépêche, 
le  général  Scherer  nous  fait  savoir  que  les  troupes  de  la 
République  sont  entrées  à  Final,  où  nous  avons  trouvé 
d’immenses  magasins. 

»  Pour  copie  conforme.  Signé,  Rewbell,  président,  » 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde  secrétaire-général.  » 

Régénérai  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  commissaires  du  gouverne¬ 
ment  près  l'armée  d’Italie. 

Au  quarlier-géncral  de  la  Pielra,  le  3  frimaire  de  l’an  4 
de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 

O  Je  VOUS  annonce,  citoyens  représentants ,  qu’après  un 
combat  de  près  de  douze  heures  sur  tout  le  front  delà  li- 
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gnc  ennemie,  la  brave  armée  que  j’ai  l’honneur  de  com-  ; 
mander,  vient  de  remporter  une  victoire  éclatante  sur 
l’armée  austro-sarde.  L’ennemi  a  laissé  plus  de  trois  mille 
morts  sur  le  champ  de  bataille;  je  tiens  déjà  environ 
quatre  mille  prisonniers  ;  presque  tout  son  canon  a  été  en¬ 
levé  à  la  baïonnette  ;  on  m’a  aussi  apporté  plusieurs  dra¬ 
peaux. 

r>  L’ennemi  consterné  fuit  ducôtédeSavoneetBagniano. 
J’ai  dépassé  Loano ,  et  j’espère  être  demain  de  grand  ma¬ 
tin  à  Final. 

»  Je  fais  poursuivie  vigoureusement  l’ennemi.  Aussitôt 
qu’il  me  sera  possible,  je  vous  enverrai  les  détails  de  cette 
glorieuse  journée. 

»  Salut  et  fraternité.  Scherer. 

»  Pour  copie  conforme. 

I)  Signé,  Rewbell,  president. 

»  Par  le  Directoire  exécutif. 

»  Signé,  Lagarde,  secrétaire-général.  » 

N  ***  :  Vous  êtes  actuellement  officiellement  in¬ 
struits  (le  la  victoire  signalée  que  les  braves  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  viennent  de  remporter.  Je  re¬ 
nouvelle  la  proposition  dont  l’ajournement  avait  été 
prononcé,  et  je  demande  que  le  conseil  déclare  que 
l’armée  d’Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa¬ 
trie. 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l’unanimité  et  en¬ 
voyée  sur-le-champ  au  conseil  des  Anciens. 

Les  membres  élus  pour  former  la  nouvelle  com¬ 
mission  des  finances,  sont  Sieyès,  Cambacérès,  Ra- 
mel,Dauchy,  Gilbert-Desmollières. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

>  Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  15  FRIMAIRE. 

Il  s’élève  quelques  réclamations  contre  un  arti¬ 
cle  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier,  relative¬ 
ment  à  l’ordre  du  jour  décrété  sur  la  proposition  de 
Dumas,  qui  demandait  que  le  conseil  se  formât  en 
comité  secret  pour  traiter  les  finances. 

Goupilleau  rappelle  que  ce  décret  d’ordre  du  jour 
n’est  point  motivé.  Il  ne  fut  adopté  que  parce  que 
la  motion  de  Dumas  n’était  point  appuyée  par  cent 
membres,  comme  l’ordonne  la  constitution. 

Goupilleau  demande  qu’on  fasse  entrer  cette  ob¬ 
servation  dans  la  rédaction.  Adopté. 

Le  conseil  reçoit  la  communication  officielle  des 
dépêches  contenant  les  détails  de  la  victoire  rem¬ 
portée,  le  2,  sur  les  Autrichiens  et  les  Austro-Sardes, 
par  l’armée  française  des  Alpes  et  d’Italie.  Il  en  or¬ 
donne  l’insertioii  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  16  FRIM.VIRE. 

Hardy  :  11  est  plus  de  midi,  et  nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  suffisant  pourilélibérer.  Je  m’étonne 
de  l’inexactitude  d’un  aussi  grand  nombre  de  re- 
présenlants  du  peuple;  je  demande  que  le  député 
assis  au  n»  de  chaque  série,  tienne  note  à  midi 
précis,  des  absents  de  sa  série,  et  la  dépose  sur  le 
bureau. 

Roux  :  En  adoptant  inconsidérément  des  propo¬ 
sitions  semblables,  craignons  de  prêter,  sans  le 
vouloir,  des  armes  à  la  malveillance;  sans  doute,  il 
peut  paraître  étonnant  au  premier  coup  (l’œil,  et  il 
est  fâcheux  que  nous  ne  soyons  pas  réunis  en  nom¬ 
bre  suffisant  pour  délibérer,  mais  qu’on  fasse  atten¬ 
tion  au  nombre  considérable  de  commissions  éta¬ 
blies  pour  différents  objets.  On  n’a  pas  cru  devoir, 
dans  les  circonstances  actuelles,  mettre  des  inter¬ 


valles  aux  séances  du  corps  législatif  ;  on  doit,  en 
conséquence,  reconnaître  qu’un  travail  journalier 
oblige  chaque  représentant  à  méditer,  soit  à  l’issue 
de  la  séance,  soit  le  matin.  Sur  les  objets  que  l’on 
doit  discuter.  Quand  on  examine  une  matière  im¬ 
portante,  une  matinée  est  bientôt  écoulée,  et  sou- 
1  vent  il  nous  est  arrivé  de  ne  pouvoir  employer  que 
la  nuit  pour  nos  all’aires  particulières.  Je  demande 
par  toutes  les  considérations,  l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Hardy. 

ViLLETARD  :  J’appuie  la  proposition  de  Hardy. 
Les  négligents  font  perdre  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
un  temps  précieux;  car  ces  derniers  viennent  ici  et 
inutilement  de  fort  bonne  heure.  Que  la  séance  soit 
ouverte  à  midi,  qu’elle  finisse  à  quatre  heures,  on 
pourra  traiter  beaucoup  d’objets  pendant  ces  quatre 
heures;  et  le  temps  qui  reste  jusqu’à  la  séance  du 
endernain,  me  paraît  suffisant  pour  la  préparation 
des  travaux  qui  sont  à  l’ordre  du  jour. 

Guillemardeï  :  Je  me  suis  aperçu  qu’il  régnait 
fort  peu  d’ordre  au  bureau  ;  le  plus  souvent  ou  ne 
sait  si  on  a  prononcé  sur  tel  ou  tel  message;  si  une 
commission  a  été  ou  n’a  pas  été  nommée,  et  quel 
jour  elle  doit  faire  son  rapport.  Je  demande  qu’une 
commission  soit  chargée  de  nous  présenter  des  ar¬ 
ticles  additionnels  au  règlement. 

La  proposition  de  Guillemardet  est  adoptée. 

Sieyès,  au  nom  de  la  commission  des  finances  : 
Votre  commission,  chargée  d’examiner  un  message 
du  Directoire  en  date  d’hier,  et  le  plan  d’un  em¬ 
prunt  forcé  qui  y  était  joint,  a  satisfait  à  votre  juste 
empressement.  Elle  s’est  assemblée  de  suite,  a  dis¬ 
cuté  hier  fort  peu,  mais  ce  matin  beaucoup.  Elle 
m’a  chargé  de  vous  faire  part  du  premier  résultat 
de  sou  examen. 

Elle  a  reconnu  que  les  calculs  du  Directmre,  pour 
être  justement  appréciés,  avaiemt  besoin  d’être  plus 
particulièrement  connus;  et  même,  elle  a  cru  aper¬ 
cevoir  que  ces  calculs  étaient  erronés,  et  que  s’ils 
étaient  adoptés,  la  rentrée  de  l’eniprunt  qu’on  pro¬ 
pose  serait  d’une  impossibilité  évidente . 

Je  dois  donner  au  conseil  un  léger  exemple  de 
l’erreur  que  nous  avons  cru  saisir. 

Selon  le  plan,  les  contribuables,  ou  plutôt  les 
prêteurs  seraient  divisés  en  douze  classes  égales.  La 
première  donnerait  100  livres,  la  seconde  200  livres^ 
ainsi  de  suite  jusqu’à  la  dernière  qui  donnerait 
1,200  livres.  Au  premier  aperçu,  on  peut  compter 
sur  une  rentrée  de  600  millions;  car  il  est  bien  con¬ 
stant,  qu’entre  douze  et  un,  le  terme  moyen  est  six; 
que  si  tous  les  prêteurs  donnait  1,200  livres,  le  prêt 
serait  de  1,200  millions;  que  s’ils  ne  donnaient  que 
100  livres,  le  prêt  ne  serait  que  de  100  millions;  il 
demeure  donc  prouvé  que,  payant  dans  la  propor¬ 
tion  d’un  jusqu’à  douze,  le  prêt  devenant  le  terme 
moyen  doit  être  de  600  millions.  Mais  (î’est  ici  que 
l’erreur  de  calcul  paraît  :  pour  qu’il  fut  exact,  il 
faudrait  que  les  douze  classes  fussent  également 
nombreuses  ;  qu’il  y  eût  autant  de  citoyens  français 
payant  1,200  livres,  qu’il  yen  aura  payant  1,100 
livres,  1,000  livres  ou  100  livres  ;  c’est  ce  qui  pré¬ 
senterait  une.  injustice  révoltante  ;  c’est  même  ce 
qui  offre  une  absurdité  qui  fait  craindre  l’impos¬ 
sibilité  d’exécution  ;  car,  dans  aucun  temps,  dans 
aucuns  lieux,  on  n’a  jamais  compté  la  classe  de 
ceux  qui  peuvent  payer  moins,  comme  égale  au 
nombre  de  celle  qui  peut  payer  plus. 

Celte  dernière  a  toujours  été  très-inférieure  à 
l’autre,  et  cependant  l’exécution  du  plan  nous  pa¬ 
raît  exiger  pariti*  dans  le  nombre  des  iirêleiirs  de 
chacune  des  douze  classes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  sauver  la  chose  publi¬ 
que  dont  les  besoins  sont  pressants;  et  comme  le 
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républicanisme  cl  U  conseil  des  Cinq-Cents  ne  le  cède 
pas  plus  à  celui  du  Directoire,  que  celui  du  Direc¬ 
toire  ne  le  cède  à  celui  du  conseil,  les  bons  citoyens 
peuvent  etre  assurés  que  si  un  zèle  à  tonte  épreuve, 
la  discussion  la  plus  approfondie  et  le  travail  le 
plus  soutenu  peuvent  produire  un  résultat  heureux, 
ce  résultat  est  assuré.  La  commission  demande  qu'il 
lui  soit  permis  d’ajourner  son  rapport  à  demain, 
alin  qu’elle  puisse  avoir  une  nouvelle  conférence 
amicale,  dans  laquelle  les  bases  du  plan  proposé 
seront  discutées. 

Le  conseil  prononce  rajournement  à  demain. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis¬ 
cussion  du  projet  de  Treilhard. 

L’article  soumis  au  conseil  est  celui-ci  : 

“Le  Directoire  nommera  provisoirement,  et  jusqu’à 
l’aii  5*^,  aux  places  déjugés  de  paix  vacantes  par  dé¬ 
mission  ou  pour  toute  autre  cause.» 

Defermont,  Thibaudeau,  Félix  Faulcon,  Duprat 
et  Crassous  reproduisent  contre  cet  article  tous  les 
arguments  employés  par  eux  lors  de  la  discussion 
principale. 

Treilhard  et  Chénier  appuient  l’article  proposé  ; 
le  premier  en  réfutant  les  inductions  tirées  des  lois 
des  1er  et  19  vendémiaire,  et  en  argumentant  de 
celle  du  5  fructidor;  le  second,  en  replaçant  sous 
les  yeux  du  conseil  le  tableau  tracé  dans  son  précé¬ 
dent  discours,  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  la  République. 

L’article  présenté  par  la  commission  est  adopté. 

On  introduit  un  messager  d’Etat  ;  il  apporte  deux 
messages  du  Directoire  exécutif,  dont  un  secrétaire 
donne  lecture  ainsi  qu’il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif. —  Du  li  frimaire,  l'ani  de  la 

République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem¬ 
bres  requis  par  l’article  CXLII  de  la  constitution, 
arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message,  dont  la  teneur  suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

La  loi  du  21  vientôse  an  3,  donnait  aux  ci-devant 
notaires  publics,  qui  avaient  opté  pour  des  fonctions 
administratives,  la  faculté,  lorsqu’ils  venaient  à 
quitter  ces  fonctions,  de  reprendre  celles  du  nota¬ 
riat. 

La  loi  ne  parlant  pas  des  fonctions  judiciaires,  on 
ne  peut,  quant  à  présent,  l’appliquer  aux  ci-devant 
notaires  qui  avaient  opté  pour  celle-ci.  Des  récla¬ 
mations  existent  à  ce  sujet,  et  le  Directoire  exécutif 
croit  devoir  inviter  le  corps  législatif  à  s’occuper 
de  la  question  de  savoir  si  l’on  doit  étendre  aux  fonc¬ 
tions  judiciaires  ce  que  la  loi  du  21  ventôse  dernier 
avait  décidé  par  rapport  aux  fonctions  administra¬ 
tives. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général. 

Lagarde. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l’un  des  plus  précieux  avan¬ 
tages  de  l’établissement  de  la  justice  de  paix,  c’est 
(jue  le  magistrat  placé  dans  le  cercle  de  ses  fonctions 
comme  au  milieu  de  sa  famille,  étend  sans  peine 
autour  (le  lui  sa  vigilance  paternelle,  et  quechaque 
citoyen  a  pour  ainsi  dire,  le  sentiment  habituel  de  la 
présence  de  la  justice  et  de  la  paix.  Il  se  trouve  ce- 
p(‘iidant  quelques  dispositions  de  nos  lois  qui  pa¬ 
raissent  peu'  conformes  à  ces  vues  salutaires.  On  a 


j  réclamé  depuis  long-temps  contre  celle  du  14  octo- 
I  bre  1790,  nui  ordonne  que  les  minutes  des  actes  des 
i  juges  de  paix  seront  déposées  tous  les  ans  au  greffe 
j  des  tribunaux  de  district;  l’on  sent,  en  effet,  tout  ce 
!  qu’elle  présente  d’inconvénient  pour  les  habitants 
!  des  campagnes,  qu’elle  expose  à  des  déplacements 
i  pénibles  et  dispendieux  sans  aucun  motif  d’utilité 
i  publique.  Ces  inconvénients  vont  devenir  plus  gra- 
}  ves  encore  aujourd’hui,  qu’il  n’existe  qu’un  tribunal 
civil  par  département;  les  registres  et  papiers  des 
tribunaux  de  districts  devant  être  transférés  aux 
tribunaux  civils,  les  minutes  des  juges  de  paix  y  se- 
1  ront  aussi  transférées,  et  ce  sera  désormais  au  chef- 
I  lieu  de  département,  à  la  distance  de  quinze  à  vingt 
lieues,  que  les  citoyens  seront  obligés  de  recourir 
pour  obtenir  les  expéditions  dont  ils  auront  besoin. 
Cet  ordre  de  choses  ne  peut  qu’entraîner  dans  les 
campagnes,  des  frais,  des  pertes  de  temps,  des  sus¬ 
pensions  de  travaux,  qu’il  est  dans  l’esprit  de  la  loi 
de  leur  épargner,  et  qui  feraient  redouter  ses  bien¬ 
faits  par  ceux  mêmes  qui  les  invoquent. 

11  se  présente  sans  doute  quelques  difficultés  à 
laisser  ces  minutes  dans  les  greffes  des  juges  de  paix, 
dont  les  habitations  sont  souvent  peu  sures,  expo- 
st'es  au  feu  et  à  beaucoup  d’autres  accidents;  mais 
il  est  possible  de  prendre  à  cet  égard  des  précau¬ 
tions  de  prudence.  Les  juges  et  leurs  greffiers  seraient 
facilement  ramenés  aux  idées  d’ordre  qui  leur  échap¬ 
pent  quelquefois ,  et  tout  doit  céder  d’ailleurs  à  cette 
consi(Jération,  que  la  justice  ne  dépend  pas  de  cer¬ 
taines  métho(les  de  classement  de  papiers,  usitées 
dans  les  greffes,  et  que  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  (le  ces  moyens  d’emploi,  doivent  être  sacri¬ 
fiés  au  véritable  intérêt  des  citoyens,  qui  ne  se  trouve 
que  dans  la  célérité  et  l’exactitude  du  service  pu¬ 
blic. 

Ces  réflexions  nous  ont  déterminés  à  vous  propo¬ 
ser,  citoyens  législateurs,  d’examiner  s’il  ne  serait 
pas  de  votre  sagesse  d’ordonner  que  les  minutes  des 
actes  des  juges  de  paix,  déposées  près  les  tribunaux 
de  district,  seront  reportées  aux  greffes  de  leursjus- 
tices  respectives, et  qu’à  l’avenircessortes  de  minutes 
resteront  à  la  garde  des  greffiers  des  juges  de  paix; 
vous  pourriez  alors  fixer  un  délai  au-delà  duquel  le 
dépôt  en  serait  fait  au  tribunal  civil,  ou  près  de  tout 
autre  établissement;  et  ce  délai  serait  de  plusieurs 
années,  tellement  qu’on  pourrait  croire  que  les  ci¬ 
toyens  ne  seraient  obligés  d’y  recourir  que  dans  des 
cas  extraordinaires. 

!  Signé,  ’Rewbell,  président. 

Parle  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Félix  Faulcon  :  Votre  intention,  citoyens,  est 
que  les  juges  de  paix  nommés  par  le  Directoire, 
jouissent  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  eh 
bien!  il  n’est  qu’un  seul  moyen  de  la  leur  conci¬ 
lier,  c’est  de  les  choisir  dans  le  canton  même,  parmi 
des  citoyens  qui  auront  rempli  des  fonctions  publi¬ 
ques. 

GÉNissiEUX  :  Rien  n’est  plus  juste  sans  doute; 
mais  j’observe  qu’il  est  des  départements  agités  par 
des  troubles,  où,  dans  les  circonstances,  il  pourrait 
être  impossible  au  Directoire  de  choisir  de  bons  juges 
de  paix. 

Beffroy  :  Il  n’est  aucun  motif  qui  puisse  dispenser 
I  le  conseil  d’admettre  la  proposition  qui  lui  est  faite; 

car  il  est  impossible,  sans  violer  la  constitution  et 
j  les  principes  de  toute  société  ,  de  rendre  les  citoyens 
■  d’un  canton  justiciables  d’un  individu  qui  ne  con- 
:  naît  ni  leurs  mœurs,  ni  leurs  habitudes,  et  dont  ils 
I  ne  connaissent  eux-mêmes  ni  le  patriotisme,  ni  la 
i  moralité. 
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La  proposition  de  Faulcon  est  adoptée. 

Delbiîet  :  Je  demande  à  faire  une  observation  sur 
le  premier  article  :  je  voudrais  qu’il  exprimât  for¬ 
mellement  l'intention,  où  vous  êtes  tous  sans  doute, 
que  les  magistrats  provisoires,  nommés  par  le  Di¬ 
rectoire,  n’exercent  leurs  fonctions  que  jusqu’aux 
élections  prochaines. 

Treilhard  :  Cette  intention  du  conseil  est  suffi¬ 
samment  exprimée  dans  la  première  loi  d'attribu¬ 
tion  ;  la  résolution  que  vous  discutez  en  ce  moment, 
et  qui  n’est  que  le  complément  de  cette  loi,  a  été 
rédigée  sur  son  modèle. 

Delbret  :  Je  vois  bien  dans  l’article,  que  leDirec- 
toire  ne  pourra  faire  ces  nominations  provisoires 
que  jusqu’aux  prochaines  élections;  mais  je  n’y 
vois  pas  que,  lors  de  ces  élections ,  les  magistrats 
qu’il  aura  nommés  seront  tenus  de  cesser  leurs 
fonctions,  et  c’est  là  précisément  ce  que  je  de¬ 
mande. 

Roux  :  Craignez  que  beaucoup  de  citoyens, 
croyant  qu’ils  ne  pourront  plus  être  élus,  ne  "refu¬ 
sent  leur  nomination  provisoire. 

Quelques  membres  :  Mais  cela  est  impossible,  ils 
sont  toujours  éligibles. 

Roux  :Eh  bien  1  ajoutez  à  l’amendement  ces  mots; 
«  A  moins  qu’ils  ne  soient  réélus  par  le  peuple.  » 

L’amendement  et  cette  addition  sont  adoptés. 

Beffroy  ;  Je  demande  qu’il  en  soit  pour  les  mu¬ 
nicipalités  comme  pour  les  juges  de  paix;  car  elles 
ont  également  besoin  de  la  confiance  du  canton. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Boudin  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre 
sur  les  finances. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  a  une  commission. 

Boudin:  Je  le  sais;  mais  ma  motion  d’ordre  est 
indépendante  de  son  projet. 

Le  Président  :  Tu  as  la  parole. 

Boudin  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre  sur  les  finances. 

Elle  est  iniiépendante  du  travail  de  la  commis¬ 
sion  ;  et  les  détails  dans  .lesquels  je  vais  entrer,  ne 
contrarieront  en  aucune  manière  les  projets  qu’elle 
pourra  vous  présenter. 

Depuis  deux  décades,  nous  nous  traînons  péni¬ 
blement  sur  ce  que,  je  ne  sais  pourquoi,  on  est  con¬ 
venu  d'appeler  des  plans  de  finance  ;  pour  moi,  je  ne 
connais  qu’un  plan  de  finance,  c’est  de  payer  ses 
dettes,  non  pas  comme  on  a  reproché  à  l’abbé  Ter- 
ray  de  l’avoir  fait,  non  pas  comme  on  reproche  à 
d’autres,  qu’il  ne  faut  pas  nommer  encore,  d’avoir 
eu  l’intention  de  le  faire  ;  mais  franchement,  loya¬ 
lement,  comme  nous  le  devons,  comme  nous  le  pou¬ 
vons,  et  surtout  comme  il  convient  au  peuple  fran¬ 
çais  de  le  faire . 

Sans  être  un  grand  prophète,  j’avais  cependant 
prévu  ce  qui  est  arrivé  ;  je  prévois  encore  ce  qui 
arrivera,  si  nous  avons  jamais  le  malheur  de  donner 
tête  baissée  dans  certain  projet  de  banque  qui  a  paru 
plaire  au  conseil  des  Anciens.  Le  jour  où  il  sera 
adopté,  nous  aurons  mis  la  constitution  de  95  dans 
le  coffre-fort  des 'banquiers,  à  peu  près  comme  on 
avait  mis  celle  de  93  dans  cette  arche  fameuse  dont 
nous  n’avons  pu  retrouver  la  clé  qu’après  deux  an¬ 
nées  des  plus  violents  orages. 

Je  le  déclare  solennellement  aujourd’hui,  cette 
idée  de  banque  me  fait  frémir.  En  vain,  par  des  cal¬ 
culs  très-scientifiques,  par  de  belles  combinaisons 
auxquelles  ni  moi  ni  mes  commettants  ne  compren¬ 
dront  jamais  rien,  on  voudra  nous  jeter  de  la  pou¬ 
dre  aux  yeux  ;  en  vain  on  couvrira  de  miel  les  bords 
de  la  coupe,  la  liqueur  qu’elle  renfermera  n’en  fera 
pas  moins  périr  tous  ceux  qui  seront  assez  témérai¬ 
res  pour  en  goûter. 


Nous  avons  des  créanciers  ;  il  faut  les  payer,  et 
les  payer  promptement,  parce  que  qui  paie  ses  det¬ 
tes  s’enrichit.  Jamais,  non  jamais,  on  ne  me  fera 
sortir  de  là.  Or,  on  ne  paie  passes  dettes  quand  on 
retire  des  mains  de  ses  créanciers  un  morceau  de 
papier,  pour  y  substituer  un  autre  morceau  de  pa¬ 
pier. 

Mais  quels  moyens  nous  offres-tu?  allez  vous 
dire.  Quels  moyens?  Je  vous  en  ai  indiqué  un,  un 
comité  général,  qui,  seul,  satisfaisait  à  tous  les  be¬ 
soins  passés,  présents  et  futurs.  Mais  l’audace  de  la 
révolution  nous  a  manqué  pour  l’adopter  ;  elle  nous 
manque  encore.  Comme  les  avares,  nous  nous  lais¬ 
sons  périr  d’inanition,  plutôt  que  d’oser  toucher  à 
nos  trésors. 

Certes,  j’aurais  le  droit  d’exiger  de  vous  des  ob¬ 
jections  assez  fortes  pour  balancer  les  avantages  de 
mon  projet,  et  pour  justifier  les  retards  que  nous 
apportons  à  faire  honneur  aux  engagements  con¬ 
tractée  au  nom  de  la  nation;  mais  enfin,  nous  ne 
sommes  pas  mûrs  encore  pour  cette  grande  innova¬ 
tion.,.. 

Je  vais  donc  vous  indiquer  d’autres  ressources. 
Au  nom  du  salut  du  peuple,  ne  les  repoussez  pas; 
empressez-vous  plutôt  de  les  adopter  et  de  les  ren¬ 
voyer  à  la  commission  pour  former  l’une  des  bases 
de  son  travail. 

Je  vous  propose  d’arrêter  que  le  Directoire  exé¬ 
cutif  fera  mettre  en  vente,  sur-le-champ,  le  château 
de  Compiègne  et  ses  dépendances  ;  le  château  de 
Fontainebleau  et  ses  dépendances  ;  le  château 
de  Chantilly  et  ses  dépendances;  Rambouillet; 
Chambord;  la  terre  du  Pin  dans  la  ci-devant  Nor¬ 
mandie  ;  Chanteloup  et  son  parc;  Meudon  et  son 
parc  ;  les  deux  châteaux  et  le  parc  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  ;  le  château  et  le  parc  de  Maison-sur- 
Seinc  ;  le  Vézinct  ;  Saint-Cloud  et  son  parc  ;  Choisy- 
sur-Seine  ;  Vincennes  ;  Boulogne  ;  les  hôtels  et  les 
maisons  de  Paris  qui  ne  sont  pas  habités  par  le  Di¬ 
rectoire  et  les  ministres,  ou  occupés  par  leurs  bu¬ 
reaux;  les  biens  de  la  maison  d’Orléans,  s’ils  sont 
à  la  disposition  de  la  nation  ;  enfin,  l’emplacement 
du  Château-Trompette,  à  Bordeaux. 

Une  grande  partie  de  ces  propriétés  ne  convien¬ 
nent  qu’à  des  rois  et  à  leurs  courtisans.  Voulez-vous 
faire  dire  plus  long-temps  que  c’est  pour  eux  que 
vous  les  tenez  en  réserve  ? 

On  va  m’objecter  que  la  plupart  des  objets  que 
je  désigne,  sont  déjà  employés,  ou  pourront  l’être, 
à  des  établissements  nationaux,  tels  que  haras,  ma¬ 
nufactures,  pépinières ,  jardins  botaniques,  etc. 
Pour  moi,  je  ne  connais  pas  de  plus  bel  établisse¬ 
ment  national  que  la  République,  c’est-à-dire,  l’ai¬ 
sance  et  le  bonheur  du  peuple  ;  et  nous  n’y  parvien¬ 
drons  jamais,  si  nous  continuons  à  nous  occuper  de 
prétendus  plans  de  finances  dont  le  résultat  est  tou¬ 
jours  de  nouvelles  émissions  de  papier  monnaie, 
sans  jamais  en  retirer  de  la  circulation;  si  nous  con¬ 
tractons  toujours  de  nouvelles  dettes,  sans  jamais 
nous  mettre  en  mesure  de  les  acquitter. 

D’ailleurs,  les  établissements  momentanés  qui  se 
trouvent  dans  quelques-uns  des  endroits  que  je 
viens  d’indiquer,  ne  doivent  pas  empêcher  de  ven¬ 
dre  :  la  presque  totalité  est  libre,  et  les  acquéreurs 
attendront,  jusqu’à  la  paix,  la  jouissance  des  por¬ 
tions  occupées  parle  gouvernement.  Us  pourront, 
au  surplus,  après  l’acquisition,  faire,  à  leurs  frais, 
constater  l’état  des  lieux  et  y  établir  des  gardiens. 

Je  vais  vous  donner  quelques  détailssur  la  nature 
et  la  valeur  de  ces  propriétés. 

Sous  l’ancien  régime,  on  a  offert  10  millions 
comptant  de  l’emplacement  du  Château-Trompette, 
et  le  solliciteur  espérait,  à  ce  prix,  gagner  le  double 
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sur  la  revente  en  de'tail.  Au  cours  actuel,  la  vente  de 
cet  emplacement  pre'cieux  absorberait  donc  une 
grande  partie  des  assignats  qui  encombrent  Bor¬ 
deaux  et  le  departement  de  la  Gironde. 

Je  ne  connais  point  la  valeur  des  biens  de  la  mai¬ 
son  d'Orléans;  je  sais  seulement  qu’ils  sont  dans 
la  dilapidation,  comme  tout  ce  qui  est  en  direction, 
ou,  ce  qui  est  <à  peu  près  la  meme  chose,  dans  les 
mains  clu  gouvernement. 

Je  présume  qu'il  y  a  dans  Paris  un  grand  nombre 
d’hütels  et  de  maisons  qu’on  pourrait  vendre  sur- 
le-champ,  et  qu’on  vendrait  fort  cher,  mais  qu’on 
ne  veut  pas  vendre,  sous  différents  prétextes,  qui 
ne  manquent  jamais  de  se  rencontrer  sous  la  plume 
des  administrateurs.  Je  mets  en  fait  que  le  revenu 
de  ces  édilices  ne  couvre  pas  les  frais  de  gardes,  de 
réparations,  et  surtout  de  la  surveillance  fastueuse 
des  architectes  qui  gouvernent  maintenant  les  mai¬ 
sons,  comme  les  médecins  gouvernaient  les  pro¬ 
priétaires  avant  leur  émigration. 

Les  capitalistes  de  Paris  paieront  tout  ce  que 
l’on  voudra  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes. 
On  ne  doit  pas  craindre  qu’ils  les  dénaturent,  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’un  autre  genre  de 
produit;  mais  ils  les  entretiendront  beaucoup  mieux 
et  à  moins  de  frais  que  ne  ferait  le  gouvernement. 

J’ignore  ce  qu’on  peut  tirer  de  la  vente  de 
Choisy-sur-Seine,  mais  la  politique  nous  défend  de 
garder  plus  long-temps,  dans  nos  mains,  ces  bijoux 
royaux  ;  et  la  sagesse  nous  commande  de  les  mettre 
promptement  dans  le  commerce,  si  nous  ne  voulons 
pas  les  exposer  à  une  inévitable  destruction. 

Tout  le  monde  connaît  Saint-Cloud  et  son  parc  ; 
autrefois  ils  eussent  à  peine  suffi  pour  un  fermier 
général  et  sa  famille  ;  aujourd’hui,  ils  pourront  être 
partagés  entre  un  grand  nombre  de  capitalistes,  qui 
seront  fort  aises  d’y  placer  une  partie  de  leurs  assi¬ 
gnats. 

La  forêt  du  Vézinet,  qui  se  trouve  entre  Paris  et 
Saint-Germain-en-Laye,  n’a  plus  de  valeur  comme 
bois,  mais  son  sol  en  a  une  considérable,  à  cause  de 
sa  proximité  de  Paris.  On  en  a  défriché  une  portion 
le  long  de  la  Seine,  à  partir  de  la  machine  de  Marly, 
jusques  vis-à-vis  l’extrémité  du  parc  de  Saint-Ger¬ 
main  ;  il  n’y  a  point  de  terrain  pins  propre  pour 
construire  des  maisons  de  campagne  agréables  et 
utiles  en  même  temps. 

Le  château  de  Maisons  et  son  parc,  qui  contient 
plus  de  douze  cents  arpents,  ont  aujourd’hui 
une  valeur  immense  à  cause  de  la  situation  et  de  la 
facilité  d’y  faire  des  distributions.  Quand  je  consi¬ 
dère  qu’on  a  vendu,  il  y  a  quinze  jours,  trente  ar¬ 
pents  de  mauvais  bois ,  pour  une  somme  de  8  mil¬ 
lions,  il  me  semble  que  le  château  et  le  parc  de 
Maisons  devraient  en  absorber  pour  1  milliard. 

Si  j’en  avais  les  moyens,  je  ne  balancerais  pas  de 
payer  2  milliards  les  châteaux  et  le  parc  de  Saint- 
Germain.  Il  n’existe  pas  de  propriété  nationale  dans 
une  plus  belle  situation,  ni  qui  offre  autant  de  fa¬ 
cilités  pour  des  spéculation  lucratives. 

Je  n’ai  jamais  approché  de  l’établissement  secret 
deMeudon.  Je  croisa  son  utilité  sur  la  réputation 
qu’on^  lui  a  donné  ;  mais  la  nécessité  de  conserver 
les  batiments  jusqu’à  la  paix,  dans  les  mains  du 
gouvernement,  n’empêche  pas  de  vendre  actuelle¬ 
ment  le  parc  qui  est,  comme  tous  les  objets  de  ce 
genre  peu  éloignés  de  Paris,  susceptible  d’une 
trcs-grande  division,  et  par  conséquent  d’une  grande 
valeur.  ° 

En  vendant  les  terres  labourables  de  Chanteloup, 
on  a  réservé  le  château  et  le  parc.  Jamais  les  cir¬ 
constances  n’ont  été  plus  favorables  pour  tirer  de 
ces  deux  objets  de  luxe  un  parti  avantageux. 


Depuis  long-temps  la  terre  du  Pin  en  Normandie 
sert  à  l’établissement  d’un  haras  national.  Il  est 
sans  doute  utile  d’avoir  de  beaux  chevaux  dans  une 
Bépublique  ;  mais  ce  n’est  pas  une  raison  de  les 
acheter  au  poids  de  l’or.  Avec  quelques  primes  aux 
amateurs,  nous  aurions  de  fort  beaux  étalons  et  de 
belles  juments,  et  en  plus  grand  nombre  que  n’en 
produira  jamais  le  haras  en  question.  Il  est  temps 
que  nous  débarrassions  la  République  de  tous  ces 
états-majors  de  L’intérieur  qui  nous  coûtent  plus  que 
les  armées  et  qui  les  affament. 

Je  vais  vous  donner  une  idée  de  Chambord ,  d’après 
l’extrait  d’un  procès-verbal  de  1777.  Le  parc  con¬ 
tient  environ  mille  arpents.  Les  cinq  à  six  mille  ar¬ 
pents  de  bois  ont  été  entièrement  ruinés  par  les 
bestiaux  de  trente-deux  métairies  renfermées  dans 
cet  établissement.  Il  y  a  aussi  des  étangs  et  des 
prés  subinergés.  Jamais,  de  tout  cela,  on  n’a  tiré  de 
quoi  payer  les  émoluments  du  gouverneur  et  de  son 
état-major.  Au  commencement  de  la  révolution,  il 
fut  question  d’y  établir,  aux  frais  du  gouvernement 
(comme  c’est  l’usage),  une  colonie  de  quaker-s.  Au¬ 
jourd’hui,  on  garde  Chambord  pour  une  autre  spé¬ 
culation  qu’on  proposera  au  corps  législatif  en  temps 
et  lieu,  si  toutefois  les  intrigants  ne  parviennent 
pas  sans  sa  permission,  à  s'en  mettre  en  posses¬ 
sion,  pour  faire  le  bien  être  de  la  République.  Em¬ 
pressons-nous  donc  de  livrer  à  l’industrie  particu¬ 
lière  toutes  ces  vaches  à  lait  nationales ,  et  bientôt 
d’utiles  colonies  seront  formées  partout,  sans  qu’il 
en  ait  rien  coûté  à  la  République. 

J’aime  à  rendre  justice  au  zèle,  à  l’intelligence 
avec  lesquels  on  entretient  le  troupeau  de  bêtes  à 
laine  fine  de  Rambouillet.  Mais  il  ne  faut  pas  gâter 
une  siibstanee  pour  un  accident.  De  simples  parti¬ 
culiers  entretiennent  des  troupeaux  de  bêtes  à  laine 
fine,  sans  que  le  gouvernement  s’en  mêle.  D’autres 
particuliers  se  chargeront  encore  de  celui  de  Ram¬ 
bouillet.  Je  me  rappelle  que  lorsqu’il  fut  question 
de  mettre  en  vente  des  produits  de  ce  troupeau,  on 
proposa  de  les  distribuer,  à  prix  fixe,  à  des  cultiva¬ 
teurs  patriotes,  parce  que,  disait-on,  les  riches  aris¬ 
tocrates  les  achèteraient  fort  cher  tout  exprès  pour 
avoir  le  plai.^ir  d’en  priver  la  France  en  les  faisant 
tuer.  Cette  opinion  ne  prévalut  pas.  Les  bestiaux 
en  question  furent  vendus  en  détail,  à  la  chaleur 
des  enchères,  et  à  des  prix  excessifs.  Depuis  lors, 
on  n’a  pas  ouï  dire  que  ces  amateurs  aient  fait  un 
mauvais  usage  de  leur  empiète.  11  en  sera  de  même 
de  la  vente  que  l’on  ferait  de  la  totalité  du  trou¬ 
peau.  Le  point  capital,  c’est  d’employer  Rambouil¬ 
let  et  ses  dépendances  au  retireinent  d’une  portion 
d’assignats. 

Les  châteaux  de  Compiègne,  Fontainebleau  et 
Chantilly  ne  pourront  jamais  être  mis  plus  avanta¬ 
geusement  en  vente  que  dans  les  circonstances 
actuelles.  En  1733,  Chantilly  avait  un  parc  de  plus 
de  trois  raille  arpents ,  probablement  il  n’a  pas 
éprouvé  de  diminution.  Je  crois  que  Fontainebleau 
et  Compiègne  n’ont  d’autres  parcs  que  les  forêts  de 
leur  voisinage. 

Ces  deux  forêts,  ainsi  que  celles  de  Chantilly, 
de  Hallatte  et  d’Ermenonville,  sont  divisées  et  sub¬ 
divisées  à  l’infini.  On  ne  les  respecte  guère  de[»uis 
la  suppression  des  capitaineries.  Elles  sont  remplies 
de  places  vagues,  que  le  gouvernement  ne  pourrait 
entreprendre  de  repeupler  sans  épuiser  le  trésor  na¬ 
tional.  Placées  dans  un  rayon  de  quinze  à  vingt 
lieues  de  Paris,  elles  suffiraient  pour  absorber,  au 
cours  actuel,  une  grande  partie  des  assignats. 

Mais  en  attendant  que  nous  soyons  familiarisés 
avec  l’idée  d’aliéner  des  forêts  nationales,  il  faut  se 
hâter  de  faire  sortir  de  nos  mains  toutes  ces  habi- 
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tâtions,  royales.  Elles  ne  produisent  rien,  coûtent 
beaucoup,  et  seront  vendues  fort  cher. 

11  existe  sans  doute  beaucoup  d’autres  objets  de 
cette  nature,  qui  ne  figurent  peut-être  pas  davan¬ 
tage  que  la  plupart  de  ceux  que  je  viens  de  désigner, 
dans  rétatdesdomainos nationaux  à  mettre  en  vente. 
Chacun  de  nous  doit  s’empresser  de  les  indiquer 
au  conseil  et  le  conseil  de  les  faire  vendre. 

Je  demande  donc  que  vous  adoptiez  le  principe 
de  la  vente  spéciale  de  ces  différents  objets,  et  que 
vous  chargiez  la  commission  des  Cinq  de  vous  pré¬ 
senter  les  résolutions  nécessaires  à  cet  effet,  après 
les  avoir,  s’il  y  a  lieu,  concertées  avec  le  Directoire 
exécutif. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

D'autres:  Le  renvoi  pur  et  simple  à  la  commis¬ 
sion. 

Defermont  :  J’appuie  le  renvoi  pur  et  simple  ; 
mais  j’observe  au  conseil  qu’il  vient  d’entendre  un 
discours  qui  peut  influer  sur  l’opinion  publique. 
Le  préopinant  a  attaqué  le  système  des  banques; 
je  désire  qu’il  soit  vivement  combattu  dans  cette 
assemblée,  où  sans  doute  il  trouvera  des  défenseurs, 
afin  que  de  la  chaleur  des  débats  jaillisse  la  lumière, 
et  naisse  la  vérité.  C'est  le  seul  moyen  d’éclairer 
nos  concitoyens  sur  une  question  qui  doit  fixer  le 
sort  de  la  République. 

Quanta  moi,  je  déclare  qu’absolument  étranger 
à  tout  projet  de  finances,  mais  convaincu  que  tout 
système  d’économie  politique  doit  avoir  pour  base 
la  confiance  générale;  pour  agents,  des  hommes  in¬ 
dépendants;  pour  garants,  des  richesses  connues  et 
un  crédit  assuré  ;  je  déclare,  dis-je,  (|ue  je  regarde 
le  système  de  banque  comme  le  seul  projet  salutaire. 
Nos  commettants  ne  nous  ont  pas  seulement  chargés 
de  faire  dès  lois  conformes  à  la  constitution,  mais 
aussi  d'en  assurer  la  durée.  Eh  bien  !  si  vous  voulez 
vous  entourer  de  leur  confiance,  si  vous  voulez 
sauver  la  patrie  et  mériter  leur  reconnaissance,  il 
est  de  votre  devoir  de  chercher  les  moyens  de 
restaurer  les  finances,  qui  pèseront  le  moins  sur  le 
peuple. 

Je  demande  que  le  système  des  banques  soit  dis¬ 
cuté  dès  demain. 

Plusieurs  i;ofa;.-Non,  non  ,  laissons  faire  la  com¬ 
mission. 

Le  Président  :  La  proposition  n’étant  pas  ap¬ 
puyée,  je  lève  la  séance. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

V 

SÉANCE  DU  16  FRIMAIRE. 

Le  conseil  approuve  deux  résolutions  ;  l’une  dé¬ 
clare  que  l’armée  d’Italie  ne  cesse  de  bien  mériter 
de  la  patrie;  l’autre  met  un  fonds  de  i,r)00  millions 
en  assignats  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

On  ajourne  une  autre  résolution  concernant  l’an¬ 
cienne  comptabilité. 

La  séance  est  levée.  , 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  17  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  jilusieurs 
messages  envoyés  par  le  Directoire  exécutif,  et  con¬ 
çus  en  ces  termes. 

O 

Le  Directoire  executif  au  conseil  des  Cinq-Cents . 

Les  nouvelles  heureuses  que  nous  avons  trans¬ 
mises  hier  de  l’armée  d’Italie,  n’étaient  que  le  pré¬ 


sage  de  plus  grands  succès;  le  courage  de  cette 
armée  vient  de  combler  notre  attente.  Vous  verrez, 
par  les  deux  lettres  ci-jointes,  que  la  défaite  des 
Austro-Sardes  est  complète,  et  que  nous  tirons  de 
cette  victoire  les  plus  grands  avantages. 

Nous  profitons  de  cette  occasion,  citoyens  législa¬ 
teurs,  pour  démentir  publiquement  les  bruits  que 
la  malveillance  s’est  efforcée  de  répandre  sur  la 
situation  des  armées  du  Rhin  et  Moselle,  et  sur  ce 
que  Landau  était,  disait-on,  cerné,  et  Bitche  pris. 

Ces  nouvelles  sont  fausses,  et  aucun  avis  offi¬ 
ciel  ne  peut  nous  les  faire  présumer  vraies.  L’ar¬ 
mée  du  Rhin,  on  ne  peut  le  dissimuler,  a  fait  plu¬ 
sieurs  mouvements  rétrogrades;  elle  les  a  faits, 
parce  que  manquant  de  tout,  son  courage  eût  été 
impuissant;  mais  l’armée  n’est  pas,  comme  on  l’a 
dit,  en  déroute,  et  elle  a  pris  une  position  derrière 
les  lignes  de  la  Quièche. 

Quant  à  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  son  infati¬ 
gable  ardeur,  celle  de  Jourdan  et  des  généraux  qui 
commandent  sous  lui,  ont  vaincu  cette  même  |)é- 
nurie,  cette  foule  de  besoins  dont  ils  étaient  assail¬ 
lis,  et  l’ennemi  vient  d’être  chassé  par  elle  jusqu’au 
delà  de  Nahe. 

Signé,  Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Les  commissaires  du  gouvernement  français  près 

l'armée  d'Italie  et  des  Alpes,  aux  membres  du 

Directoire  exécutif. 

Nice  ,  le  g  frimaire  au  4- 

«  Citoyens,  l’ennemi  fuit  encore.  L’armée  républicaine 
s’est  emparée  des  postes  de  Saint-Bernard,  de  Melegne, 
de  la  place  de  Cairo  ,  enfin  du  point  imporlant  de  Vado. 
Les  éclaireurs  même  soin  au-delà  de  Savone.  Ces  avanta¬ 
ges  ne  sont  point  douteux. 

»  Le  représentant  Peyre,  l’un  de  nous,  arrive  en  ce  mo¬ 
ment  de  la  droite,  où  il  a  été  témoin  oculaire  des  effets 
étonnants  de  la  bravoure  des  défenseurs  de  la  liberté. 

»  Le  nombre  des  prisonniers  ne  peut  encore  se  calculer; 
les  diverses  divisions  de  l’armée  française  en  font  continuel¬ 
lement  sur  l’armée  austro-sarde,  dispersée.  Déjà  trois 
mille  cinq  cents  Autrichiens  et  Piémontais  sont  passés  par 
Nice  pour  se  rendre  dans  l’intérieur  de  la  République, 
Demain,  il  en  arrive  d’autres;  après-demain  il  en  arrivera, 
et  successivement  pendant  plusieurs  jours. 

»  Beaucoup  de  canons,  de  munitions  et  de  drapeaux  ont 
été  pris.  Un  officier  de  hussards  est  chargé  de  vous  en  por¬ 
ter  quatre,  fl  partira  demain  ;  plusieurs  autres  sont  encore 
entre  tes  mains  des  volontaires  et  leur  servent  à  ajouter  à 
l’effroi  de  l’ennemi. 

»  Nous  ne  vous  donnerons  pas  plus  de  détails  en  ce  mo¬ 
ment,  parce  que  nous  ne  pouvons  rien  préciser  plus  par¬ 
ticulièrement  ;  mais  ces  faits  nous  ont  paru  d’un  intérêt 
assez  grand  pour  vous  en  informer  par  un  courrier  extra¬ 
ordinaire. 

«  Salut  et  fraternité. 

»  Signé,  Maisse.  » 

Lettre  du  citoyen  Cade, 

De  Nice,  g  frimaire  an  4  de  la  Fiépublique  Française. 

«  Le  citoyen  Peyre  vient  d’arriver  :  il  nous  apprend  la 
prise  de  Cairo,  de  Vado,  et  la  fuite  des  Autrichiens  au- 
delà  de  Savone.  Le  triomphe  est  complet,  et  la  défaite  des 
Austro-Sardes  le  sera ,  si  Masséna  (  vous  savez  que  le  gé¬ 
néral  Masséna  était  à  la  division  de  gauche  ),  peut  arriver 
assez  tôt  encore  pour  couper  la  retraite.  Ritter  jouit 
maintenant;  il  a  ce  qu’il  désirait,  Vado  et  ce  qui  s’en  suit. 
Nous  nous  sommes  emparés  de  trente  mille  sacs  de  farine, 
grains  et  orge ,  et  de  beaucoup  d’autres  approvisionne¬ 
ments  en  proportion. 

»  L’empressement  que  j’ai  de  vous  dépêcher  le  cour- 
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rier,  ne  inc  pennel  pas  de  \ous  donner  déplus  grands 
détails. 

n  Salut  et  fraternité,  Cade. 

»  Pour  copie  conforme , 

»  Signé,  Rewbell,  •président. 

D  Par  le  Directoire  exécutif, 

»  Signé ,  Lagarde,  secrétaire-général.  » 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  i6  frimaire,  l’an  4  de  la  République  française. 

Citoyens  législateurs,  dans  la  crise  où  se  trou¬ 
vent  toutes  les  parties  de  l’administration,  une  mul¬ 
titude  de  lois  deviennent  d’une  urgence  extrême. 
Le  Directoire  exécutif  vous  expose  aujourd’hui  l'état 
déplorable  des  postes  et  messageries  :  le  conseil  des 
Cinq-Cents  en  jugera  par  la  lecture  de  la  lettre  ci- 
jointe,  adressée  par  les  administrateurs  des  postes  et 
messageries  au  ministre  des  finances. 

Les  démissions  de  maîtres  de  postes  se  multiplient 
chaque  jour;  le  bas  prix  des  chevaux  met  entre  la 
dépense  et  la  recette  de  chacun  d’eux,  une  telle  dif¬ 
férence,  que  les  sommes  immenses  que  la  Républi¬ 
que  leur  accorde,  en  indemnités,  sont  insuffisantes 
pour  empêcher  la  ruine  d’un  grand  nombre  de  re¬ 
lais.  Le  service  public  est  prêt  de  manquer  entière¬ 
ment  sur  les  routes  les  plus  importantes. 

De  toutes  parts  on  apprend  que  les  maîtres  de 
postes  ne  veulent  plus  faire  le  service  que  pour  du 
numéraire. 

Le  tarif  des  places  et  des  transports  des  message¬ 
ries  est  dans  une  étonnante  disproportion  avec-  le 
cours  ordinaire  des  prix. 

11  en  est  de  même  de  celui  des  postes  aux  lettres. 

Si  l’on  ne  relève  sur-le-champ  à  un  niveau  con¬ 
venable  les  tarifs  des  chevaux,  des  messagers  et  des 
lettres,  il  n’y  a  plus,  dans  dix  jours,  de  poste  ni  de 
messagerie.  Les  informations  les  plus  générales  font 
penser  au  Directoire  qu’il  est  indispensable  de  fixer 
aujourd’hui  le  prix  du  cheval  à  une  valeur  équiva¬ 
lente  à  30  sous  en  numéraire  par  chaque  poste  et  les 
guides  à  10  sous. 

Pour  plus  de  célérité,  le  corps  législatif,  une  fois 
qu’il  aurait  arrêté  le  prix  du  (dieval,  qui  est  la  base 
de  tous  les  autres,  pourrait  charger  le  Directoire  de 
dresser  et  de  publier  les  tarifs  qui  peuvent  concerner 
les  messageries  et  la  poste  aux  lettres,  et  de  statuer 
sur  toutes  les  dispositions  réglementaires  que  la 
circonstance  pourr.dt  exiger. 

11  vous  invite,  citoyens  législateurs,  à  prendre 
l’objet  du  présent  message  dans  la  plus  prompte  et 
la  plus  sérieuse  considération. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  pouvoir  exécutif. 

Signé,  Lagarde  secrétaire-général. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  sa  séance  du  22,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  nommé  diverses  commissions. 

Roux,  Doulcet,  Treilhard  et  Tallien  ont  successi¬ 
vement  nié  tes  assertions  contenues  dans  une  af¬ 
fiche  placardée  dans  Paris,  et  signée  Comafm.  Ce 
chef  de  Chouans,  actuellement  mis  en  jugement, 
réclame,  le  bienfait  d’une  amnistie  qu’il  assure  lui 
avoir  été  promise.  11  imprime  une  lettre  qu’il  pré¬ 
tend  lui  avoir  été  écrite  par  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Le  conseil  n’a  donné  aucune  suite  à  la  délégation 
de  ses  membres. 

Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui  autorise  le  Directoire  à  nommer  aux  places  va¬ 
cantes  des  juges. 


MÉLANGES. 

Paris,  le  19  frimaire. 

Insérez,  je  vous  prie,  citoyen  rédacteur,  la  note  sui¬ 
vante  dans  votre  prochain  numéro,  elle  est  officielle. 

Arrivages  dans  le  port  de  Marseille,  du  18  bru¬ 
maire  au  3  frimaire. 

Vingt-cinq  navires  venant  de  Gènes  portant  cinquante- 
six  mille  quintaux  de  grains  pour  compte  de  divers  négo¬ 
ciants, 

Salut  et  fraternité ,  Petitjean. 


LIVRES  DIVERS. 

Dictionnaire  de  l'industrie ,  ou  collection  raisonnée  des 
procédés  utiles  dans  les  sciences  et  dans  les  arts ,  conte¬ 
nant  nombre  de  secrets  curieux  et  intéressants  pour  l’é¬ 
conomie  et  les  besoins  de  la  vie,  l’indication  de  plusieurs 
jeux  très-singuliers  et  très-amusants,  les  notices  des  dé¬ 
couvertes  et  inventions  nouvelles,  les  détails  nécessaires 
pour  se  mettre  à  l’abri  des  fraudes  et  falsifications  dans 
plusieurs  objets  de  commerce  et  de  fabrique:  ouvrage 
utile  aux  artistes,  aux  négociants  et  aux  gens  du  monde. 
Seconde  édition ,  corrigée  et  augmentée  d’une  table  des 
matières,  6  vol.  in-8®,  brochés.  Prix;  4,200  liv.  :  franc  de 
port  par  la  poste,  4,235  liv. 

A  Paris,  chez  Rémonl,  libraire,  rue  des  Grands- Au- 
gustins,  n“  24- 
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COURS  DES  CHANGES* 

Paris ,  le  22  frimaire. 

Lelouisd’or.  .........  3,750,  3,900,  3,950 liv. 

Le  louis  blanc . 3,925 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris . 

Le  lingot  d’argent . 7,200 

L’argent  marqué . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l'""  germinal , 

an  4 .  345,  b. 

Hambourg . . .  26,500 

Amsterdam . 

Bâle . . . Vs 

Gênes . 

Livourne . 

Cadix . ’.  . 

Bon  au  porteur . 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café . 325 

Sucre  de  Hambourg . 260 

Sucre  d’Orléans . 220 

Savon  de  Marseille.  . . 200 

Savon  de  fabrique . 

Chandelle . 140 

Bougie  du  Mans . 

Huile  d’olive . 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l®’  germinal  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  delà  liquidation 
avant  le  1''  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n" 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  15,001  à  16,000 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  7,000  (le  celles  dé¬ 
posées'  depuis  le  1'^  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties 
de  renies  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1  1®''  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n"  6,000. 
i  Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  à  9,000  est 
t  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4. 
î 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  nONITEÜIt  IIVEEM. 


N"  84.  Quartidi,  24  Fuimaibe,  l’An  4*^.  {Mardi  15  décembre  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  FRIMAIRE. 

Copie  de  la  lettre  des  membres  de  l’administration 
générale  des  postes  et  messageries  ,  section  des 
relais ,  au  ministre  des  finances,  du  ib  frimaire, 
an  4. 

Citoyen  ministre,  nous  vous  avons  écrit,  il  y  a 
deux  jours,  une  lettre  où  nous  vous  tracions  le  mal¬ 
heureux  tableau  de  la  situation  des  fiostes  et  de  la 
nôtre. 

Aujourd’hui ,  nous  revenons  encore  à  la  charge, 
et  nous  vous  déclarons  que  nous  n’avons  plus  d’es¬ 
poir  de  soutenir  le  service,  avec  la  nullité  des 
moyens  qui  nous  sont  laissés.  Nous  sommes  sans 
fonds,  ou  le  peu  que  le  trésor  pidilic  nous  accorde, 
nous  le  partageons  avec  la  poste  aux  lettres  et  les 
messages,  dont  les  besoins  ne  sont  pas  moins  pres¬ 
sants  que  les  nôtres. 

Cependant  nous  sommescontinucllement  assaillis 
par  les  sollicitations  des  maîtres  de  postes,  qui , 
voyant  la  dépréciation  graduelle  et  rapide  des  assi¬ 
gnats,  pressent  le  paiement  de  leurs  ordonnances, 
dont  chaque  jour  atténue  la  valeur  :  ou  nous  nous 
voyons  accablés  de  plaintes  de  la  part  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  départements  où  l’assignat  a  per¬ 
du  entièrement  sa  valeur,  et  qui  ne  peuvent  rien  se 
procurer  sans  numéraire.  Quel  parti  prendront-ils  ? 
Quel  est  celui  auquel  nous  devons  nous  arrêter? 
La  plupart  de  ceux  des  maîtres  de  poste  qui  n’ob¬ 
tiennent  rien  qu’avec  des  espèces  sonnantes,  vont  se 
faire  payer  en  même  valeur,  et  ceux  à  qui  il  reste 
assez  d’honnêteté  pour  ne  pas  s’écarter  de  la  loi , 
laisseront  leurs  relais  s’anéantir  faute  de  moyens. 

Nous  mêmes,  nous  avons  des  approvisionnements 
à  faire  pour  les  relais  (ui  régie;  nos  préposés  nous 
marquent  de  toutes  parts  qu’ils  ne  peuvent  en  trou¬ 
ver  qu’avec  du  numéraire;  et  vous  ne  [louvez 
nous  en  procurer,  ni  nous  donner  une  autorisation 
pour  en  acheter. 

Pour  ne  nous  laisser  aucun  regret  sur  les  démar¬ 
ches  à  faire,  un  de  nous  s’est  transporté  ce  matin  à  la 
commission  des  Cinq  ,  pour  faire  sentir  la  nécessité 
d’uii  tarifqui,  rapprochant  davantage  la  recette  de  la 
dépense,  diminuât  une  grande  partie  des  frais  que 
les  postes  coûtent  au  gouvernement ,  et  rendît  le 
courage  aux  titulaires;  mais  il  ne  nous  a  rien  rap¬ 
porté  de  capable  de  nous  rassurer. 

Nous  vous  déclarons  donc  aussi  formellement  et 
aussi  authentiquement  que  nous  puissions  le  faire, 
et  nous  vous  prions  d’informer  le  Directoire  exécu¬ 
tif,  que  nous  n’avons  plus  le  pouvoir  de  soutenir  le 
service  important  de  la  poste  ;  que  dans  l’état  des 
choses,  le  hasard  seul  ou  la  transgression  de  la  loi 
peut  le  maintenir  dans  quelques  parties  de  la  Répu¬ 
blique;  et  qu’aucun  des  moyens  que  nous  avons 
proposés,  n’ayant  été  adoptés,  nous  ne  pouvons 
plus  que  faire  connaître  au  gouvernement  notre 
impuissance  et  la  détresse  où  nous  sommes  réduits. 
Salut  et  fraternité. 

Signé,  Boudin  et  Boulanger. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Failpoult,  ministre  des  finances. 

3®  Série,  —  Tome  Xlll, 


I  Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  un  nombre  effrayant  de  ci¬ 
toyens  languissent  depuis  long-temps  dans  les  mai¬ 
sons  d’arrêt  de  Paris.  Le  Directoire  exécutif,  informé 
des  obstacles  qui  ralentissent  la  marche  de  la  justice, 
s’empresse  de  vous  les  faire  connaître,  et  vous  invite 
à  les  faire  cesser. 

Huit  directeurs  du  jury  d’accusation  ,  y  compris 
les  président  et  vice-président  du  tribunal  correc¬ 
tionnel  ,  sont  établis  à  Paris  par  l’article  212  du 
code  des  délits  et  des  peines  ,  décrété  le  3  brumaire 
dernier  ;  mais  ce  nombre  sera  insuffisant  pendant 
plusieurs  mois.  Le  tribunal  central  qui  les  a  précé¬ 
dés  était  composé  de  quatorze  directeurs  du  jury,  et 
aucun  n’était  appelé  à  [irésider. 

D’après  l’article  CCXL  de  l’acte  constitutionnel , 
portant  que,  «  dans  les  communes  au-dessus  de 
cinquante  mille  âmes,  il  pourra  être  établi  par  la  loi, 
outre  le  président  du  tribunal  correctionnel ,  autant 
de  directeurs  de  jury  d’accusation  que  l’expédition 
des  affaires  l’exigera,»  le  Directoire  exécutif  vous 
propose  d’adjoindre  pendant  six  mois  huit  directeurs 
du  jury  créé  par  la  loi  du  3  brumaire  ,  six  autres  di¬ 
recteurs,  dont  le  premier  pourra  être  pris  dans  le 
tribunal  civil ,  suivant  l’ordre  déterminé  par  l’ar¬ 
ticle  CLXXI  de  la  même  loi ,  et  de  mettre  en  activité 
les  cinq  juges  suppléants  du  tribunal  civil ,  comme 
directeur  du  jury. 

L’article  214  du  code  des  délits  et  des  peines 
donne  au  commissaire  du  iiouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel,  un  substitut  spécialement  at¬ 
taché  aux  directeurs  du  jury.  Les  mêmes  motifs  qui 
exigent  temporairement  un  plus  grand  nombre  de 
directeurs  vous  paraîtront  sans  doute  exiger  qu’il  y 
ait  plus  d’un  substitut  dn  commissaire  du  pou¬ 
voir  exécutif,  attaché  aux  directeurs  du  jury.  Le 
Directoire  exécutif  vous  propose  de  l’autoriser  à 
nommer,  pour  six  mois  seulement,  un  autre  substi¬ 
tut  du  pouvoir  exécutif,  spécialement  attaché  aux 
directeurs  du  jury  d’accusation. 

Un  autre  obstacle  à  l’expédition  des  procès  crimi¬ 
nels  dans  les  plus  grandes  communes,  naît  de  l’ar¬ 
ticle  492  du  même  code.  Suivant  cette  loi ,  le  direc¬ 
teur  du  jury  ne  peut  former  que  le  décadi  son  jury 
d’accusation,  et  il  ne  peut  l’assembler  que  le  décadi 
suivant. 

Vpus  penserez  sans  doute  qu’il  est  nécessaire  et 
urgent  de  statuer  par  une  disposition  générale  et 
permanente,  que  dans  les  communes  où  il  y  a  plu¬ 
sieurs  directeurs,  les  tableaux  de  jury  [lourront  être 
formés  tous  les  jours,  et  que  chaque  jury  pourra 
être  assemblé  quatre  jours  après  la  formation  du  ta¬ 
bleau. 

Après  avoir  vu  disparaître  ces  premiers  obstacles, 
les  directeurs  du  jury  seront  encore  arrêtés  dès  le 
premier  pas,  si  vous  ne  venez  à  leur  secours  par  une 
disposition  ultérieure.  Les  listes  des  jurés  sont  des¬ 
tinées  à  servir  pendant  trois  mois.  Les  directeurs 
ne  pourront  donc  employer  la  liste  des  jurés  qui 
doit  leur  avoir  été  adressée,  et  former  leurs  ta¬ 
bleaux  de  huit  jurys,  (jue  dans  le  mois  de  nivôse 
prochain. 

Le  Directoire  exécutif  croit  encore  devoir  vous 
proposer  d’autoriser  les  directeurs  à  former  leurs 
tableaux  de  jurys  sur  les  listes  (jni  servaient  à  leurs 
prédécesseurs  avant  la  promulgation  du  code  du  3 
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brumaire,  et  dont  ces  derniers  seraient  eux-mêmes 
obliges  de  se  servir,  si  leur  tribunal  existait  en¬ 
core. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif.  ^ 

Signé,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  une  loi  du  fer  décembre 
1790  avait  permis  aux  débiteurs  de  rentes  et  d’inté¬ 
rêts,  de  faire  une  retenue  à  leurs  créanciers  dans 
la  proportion  de  la  contribution  foncière.  Des  dé¬ 
crets  particuliers  ont  successivement  lixé  cette  rete¬ 
nue  pour  chaque  année,  et  celui  du  19  ventôse  der¬ 
nier  a  déterminé  qu’elle  aurait  lieu  pour  l’an  3 
seulement ,  au  dixième  du  produit  des  rentes  perpé¬ 
tuelles,  et  au  vingtième  du  produit  des  rentes  via¬ 
gères. 

L’époque  fixée  par  le  décret  du  19  ventôse  est 
expirée,  et  dans  l’incertitude  de  savoir  si  la  retenue 
aura  lieu  et  quelle  sera  la  quotité  pour  l’an  4,  les 
corps  administratifs  sont  forcés  de  laisser  en  sus¬ 
pens  la  liquidation  des  arrérages  et  intérêts  dus  par 
la  République,  au  lieu  et  place  des  émigrés. 

Le  Directoire  vous  invite  donc  à  prendre  ces  deux 
questions  en  considération;  leur  décision  intéresse 
une  multitude  de  créanciers  malheureux  ,  dont  elle 
arrête  le  paiement. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exéeutif. 

Signé ,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  un  message  au  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents,  dans  lequel  il  expose  que,  quel 
que  soitle  zèle  dontsont  animés  lesjuges  de  paixdu 
canton  de  Paris,  leurs  efforts  ne  peuvent  répondre 
qu'imparfaitementà  ce  que  la  loi  exige  d’eux,  en  ce 
qui  concerne  la  police  judiciaire  ;  il  propose  de  don-, 
nerà  chaque  juge  de  paix,  outre  ses  assesseurs  ordi¬ 
naires,  un  assesseur  spécialement  chargé  de  toute  la 
partie  de  ses  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire, 
et,  pour  cet  efl'et,  salarié  au  même  taux  que  lui.  Il 
ajoute  que  cette  disposition  mérite  d’autant  plus 
l’attention  du  conseil ,  qu’elle  est  suggérée  par  l’in¬ 
térêt  de  l’ordre  public,  et  que  la  constitution  ne 
confie  pas  aux  juges  de  paix  exclusivement  ces  fonc¬ 
tions  importantes. 

Ces  messages  sont  renvoyés  aux  diverses  commis¬ 
sions  qu'ils  concernent. 

Cadroy  ;  Citoyens  représentants,  le  16  de  ce  mois, 
il  a  été  lu  au  conseil  des  Anciens  une  dénonciation 
qui  inculpe  trois  représentants  du  peuple  de  la  ma¬ 
nière  lapins  grave.  Cette  dénonciation  a  été  ren¬ 
voyée  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Je  demande  qu’elle 
soit  lue  dans  ce  moment. 

ViLLERS  ;  Je  sais  que  le  sort  de  la  République  est 
indépendant  de  celui  de  quelques  individus.  Cepen¬ 
dant,  il  est  des  circonstances  où  ces  deux  intérêts 
semblent  liés,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  si  vous 
adoptez  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  Cadroy, 
elle  peut  avoir  la  plus  funeste  conséquence.  Elle  i 
peut  encourager  ceux  qui  ne  pouvant  renverser  la  i 
République  en  l’attaquant  à  face  ouverte,  cherchent  j 
a  la  renverser  en  attaipiant  successivement  les  re-  | 
présentants  du  peuple.  I 

La  Convention  nationale  n’a  échappé  que  par  mi¬ 
racle  a  la  dissolution  qu’on  a  si  souvent  tentée?  et 
pouvait  être  la  suite  du  système 
d  avilissement  qu’on  avait  adopté  contre  elle.  Au- 
jourd  hui  je  vois  se  renouveler  ce  système  avec  la 


même  fureur.  Craignons  qu’on  ne  le  fasse  revivre 
dans  cette  enceinte.  Je  connais  à  peine  les  trois  col¬ 
lègues  dont  il  est  question;  mais  s’ils  eussent  été 
des  hommes  sanguinaires,  des  ennemis  de  l’huma¬ 
nité  sous  le  régime  de  la  terreur,  ils  eussent  flatté 
les  décemvirs;  ils  se  fussentassis  parmi  les  hommes 
de  sang;  ils  auraient  offert  leur  ministère  et  flatté 
la  cruauté  de  nos  tyrans  ;  sous  leurs  ordres,  ils  au¬ 
raient  parcouru  nos  départements,  et  y  auraient 
promené,  comme  tant  d’autres,  la  dévastation  et  la 
mort.  Bien  loin  de  là,  ils  ont  toujours  manifesté  au 
milieu  de  nous  les  principes  de  l’honneur;  ils  se  sont 
assis  constamment  parmi  les  amis  de  la  justice  et  de 
l’humanité,  et  plusd’unefois  leur  courage  a  été  utile 
à  la  cause  de  la  liberté  luttant  contre  la  férocité  de 
nos  tyrans. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Cadroy  monte  rapidement  à  la  tribune. 

Mariette  :  Je  suis  un  des  représentants  inculpés. 
Il  vous  importe,  il  importe  à  la  République  enlière 
que  vous  entendiez  notre  justification.  Je  demande 
que  la  dénonciation  soit  lue. 

Cadroy  :  Représentants,  on  vous  propose  de  pas¬ 
ser  à  l’ordre  du  jour,  quand  il  s’agit  de  venger  la 
Convention  nationale,  dont  nous  avons  suivi  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  dans  le  Midi.  Il 
est  dans  ràme  de  chacun  de  Vous  de  faire  punir  les 
coupables  ,ou  de  venger  des  représentants  indigne¬ 
ment  calomniés.  Si  nous  avons  dépassé  nos  pou¬ 
voirs,  si  nous  en  avons  abusé,  nous  devons  être 
punis;  si,  au  contraire,  nous  n’avonsfait  que  suivre 
vos  principes,  nous  avons  droit  à  une  justice  en¬ 
tière. 

Je  suis  accusé  ;  eh  bien  !  je  le  déclare,  c’est  moi 
qui  me  porte  accusateur;  je  ferai  connaître  les  bri¬ 
gands  chargés  d’or  et  couvert  de  sang,  qui  osent 
invoquer  l’ombre  de  ces  grands  hommes,  de  ces 
victimes  illustres,  arrachées  du  sein  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  tandis  que  leurs  propres  noms  sont 
inscrits  sur  la  pétition  exécrable  qui  demandait  leurs 
têtes.  Voilà  mes  accusateurs,  représentants,  voilà 
les  hommes  que  je  traîne  aux  pieds  des  tribunaux  , 
si  dans  votre  jiistiee  vous  ne  prenez  un  parti. 

N*‘*:Aux  termes  de  la  constitution,  la  dénon¬ 
ciation  aurait  dû  être  envoyée  directement  au  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents;  elle  ne  l’a  pas  été,  nous  ne  pou¬ 
vons  prononcer. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Lesage -Senault,  Laloi,  Bentabolle  réclament 
l’ordre  du  jour. 

Hardy  :  Les  signataires  de  la  dénonciation  ont 
cru  pouvoir  l’envoyer  au  conseil  des  Anciens  ;  ils  se 
sont  trompés,  et  je  pense  que  le  conseil  des  Anciens 
lui-même  n’eût  pas  dû  nous  la  renvoyer;  et  je  ne 
puis  dissimuler  que  je  crois  voir  dans  ce  renvoi ,  qui 
n’est  point  officiel ,  je  trait  de  quelque  malveillance 
particulière  ;  mais  comme  l’accusation  porte  sur  des 
collègues  estimables,  dont  le  civisme  et  la  probité 
nous  sont  bien  connus,  j’en  demande  la  lecture,  afin 
qu’elle  soit  couverte  du  mépris  qui  lui  est  dû,  et 
qu’elle  rentre  dans  le  néant.  Si  je  ne  me  trompe, 
cette  accusation  tient  aux  menées  de  l’intrigant  qui 
nous  a  conduits  à  la  catastrophe  de  vendémiaire.  Je 
demande  la  lecture. 

N  ***  :  J’appuie  la  proposition.  Aux  termes  de  la 
constitution,  la  dénonciation  doit  être  portée  au 
conseil  des  Cimi-Cents;  si  elle  n’y  a  pas  été  adressée 
d’abord,  elle  y  est  en  ce  moment;  elle  est  donc  où 
elle  doit  être  :  je  demande  la  lecture. 

Lcsage-Senault  et  Bentabolle  réclament  l’ordre  du 
jour. 

Laloi  :  L’article  de  la  constitution  relatif  anx  re¬ 
présentants  du  peuple  devrait  suffire  pour  déterrni- 
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ner  le  conseil  dans  cette  circonstance.  Je  demande 
dequinoiis  tenons  cette  dénonciation? quelles  piè-  j 
ces,  quelles  lettres  d’envoi  raccompagnent  ?  S’il  y 
en  avait,  je  mettrais  encore  en  question  si  on  devrait 
en  prendre  lecture.  Si  le  législateur  voulait  répondre 
à  toutes  les  calomnies,  tous  ses  moments  seraient 
perdus  pour  la  chose  publique.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

Enjubault  ;  Ce  n’est  point  un  temps  perdu,  que 
celui  qui  est  employé  à  rendre,  une  justice  éclatante 
àde.s  représentants  qui  ta  méritent.  Examinons  quel 
motif  on  donne  pour  s’opposer  à  la  lecture.  La  dé¬ 
nonciation,  dit-on,  n’est  pas  renvoyée  officiellement 
ou  n’a  pas  dû  l’être;  quelle  chicane  !  quelle  vaine 
subtilité  !  Mais  ne  sait-on  pas  que  cette  dénonciation 
est  publique,  qu’elle  est  partout  colportée,  qu’on 
est  parvenu  à  la  faire  insérer  dans  plusieurs  jour¬ 
naux?  On  sait  tout  cela,  etou  vient  nousdire  que  la 
notification  n’est  pas  suffisante  ?  Représentants,  l’ac¬ 
cusation  a  été  publique,  répandue  avec  affectation, 
il  faut  que  la  réparation  soit  éclatante.  Parmi  les 
accusés,  je  ne  connais  particulièrement  que  Mariette; 
mais  je  l’ai  suivi  depuis  le  commencernentde  sa  car¬ 
rière  politique,  et  je  réponds  sur  ma  tête  qu’il  ne 
s’est  jamais  écarté  des  sentiments  d’honneur  et  de 
justice  qu’un  républicain  sincère  doit  professer. 

L’ordre  du  jour  est  de  nouveau  réclamé  ;  le  con¬ 
seil  rejette  l’ordre  du  jour  à  une  forte  majorité,  et 
ordonne  la  lecture  des  dénonciations. 

Les  Marseillais  au  conseil  des  Cinq-Cenls. 

O  Citoyens  législateurs,  les  Républicains  ne  connais¬ 
sent  que  la  vérité  ;  en  ces  moments  d’orages  et  de  dangers 
elle  peut  sauver  la  chose  publique,  ils  vous  la  doivent,  la 
voici  . 

»  Le  Midi,  la  commune  de  Marseille  surtout,  a  gémi 
long-temps  sous  le  poids  accablant  de  l’oppression  la  plus 
monstrueuse  et  la  plus  horrible. 

»  Le  croiriez-vous,  législateurs  !  des  hommes  chargés 
de  sauver  le  peuple,  de  l’arracher  à  la  lyraunie  des  fac¬ 
tions  ;  des  représentants  qui  avaient  reçu  du  peuple  la  mis¬ 
sion  expresse  de  consolider  la  liberté,  l’ont  assassiné,  dé¬ 
truit,  égorgé  ;  et  si  quelques  républicains  énergiques  ont 
échappé  aux  massacres  qu’on  avait  si  bien  organisés,  ren- 
dons-en  grûce  au  génie  de  la  République. 

»  Vous  peindrons-nous  ici,  législateurs,  le  tableau  ef¬ 
frayant  qu’a  olfert  Marseille  pendant  plus  de  six  mois  ?  Des 
cadavres  mutilés  à  chaque  pas ,  les  rues  teintes  du  sang 
humain ,  les  voûtes  du  fort  Jean  empreintes  encore  des 
cervelles  des  plus  courageux  républicains,  le  sang  sortant 
à  gros  bouillons  de  cet  antre  de  mort,  et  rougissant  les 
eaux  de  la  Méditerranée,  le  fer,  la  soif,  la  faim  dévorante, 
le  feu ,  la  flamme....  Epargnons  ù  votre  sensibilité  le  récit 
de  ces  horribles  forfaits.  Les  massacres  du  Midi  ne  sont 
point  en  problème;  et  quel  monstre  assez  audacieux  ten¬ 
terait  aujourd’hui  de  les  justifier,  où  d’en  atténuer  l’atro¬ 
cité  ? 

B  Serait-ce  vous,  Cadroy,  Chambon  et  Mawelle ,  vous 
qui  les  avez  fait  commettre  ? 

»  Législateurs,  nous  vous  dénonçons  ces  trois  bour¬ 
reaux  du  Midi  ;  et  qu’on  ne  révoque  pas  en  doute  l’exis¬ 
tence  de  tant  de  crimes  ;  nous  allons  en  administrer  la 
preuve. 

B  Un  verbal  des  juges  de  paix  Rcbec,  Richaud  et  Ca- 
mand ,  atteste  l’horrible  massacre  du  fort  Jean;  par  ce  ver¬ 
bal ,  dont  nous  joignons  ici  une  expédition  en  forme,  il 
constate  qu’il  s’est  trouvé  sur  la  place  ,  où  est  une  treille, 
un  grand  nombre  de  cadavres  étendus  morts ,  paraissant 
avoir  été  tués  avec  des  armes  tranchantes,  tous  défigurés 
et  méconnaissables....  Que  le  long  de  la  voûte,  en  mon¬ 
tant  ù  la  grande  place,  il  y  avait  une  infinité  de  cadavres 
morts  de  la  même  manière,  et  qu’il  paraissait  qu’on  avait 
mis  le  feu  dans  deux  cachots  ù  gauche,  où  on  a  trouvé 
trente-huit  cadavres,  moitiés  brûlés  et  presque  tous  mé¬ 
connaissables.  Enfin,  les  juges  de  paix  déclarent  avoir 


aperçu  quinze  hommçs  encore  vivants  et  respirant  ù  peine 
mais  ne  pouvant  parler. 

»  Cette  boucherie  eut  lieu  le  17  prairial  ;  et  le  18 ,  les 
juges  de  paix  trouvent  encore  des  malheureux  mutilés, 
ayant  à  peine  un  soufile  de  vie  1... 

»  Quelle  horreur  1  Ainsi  ces  martyrs  de  la  liberté,  tour¬ 
mentés  par  une  agonie  convulsive,  n’ont  eu  pour  lit,  pen¬ 
dant  plus  de  vingt-quatre  heures,  que  les  cadavres  '  de 
leurs  frères,  et  pour  consolation  que  le  témoignage  de  leur 
conscience. 

»  Dis-nous  donc,  Cadroy,  qui  a  occasionné  ces  actes 
d’une  barbarie  sans  exemple  ?  Ne  sont-ce  pas  les  provoca¬ 
tions  au  meurtre?  Tu  as  dit,  et  vainement  voudrais-tu  le 
nier;  tu  as  dit  au  peuple,  dans  celte  société  d’émigrés  que 
tu  avais  organisé  et  qui  se  disait  populaire  :  «  Si  vous  ren¬ 
contrez  des  terroristes,  frappez-les;  si  vous  n’avez  pas  des 
armes,  vous  avez  des  bâtons  ;  si  vous  n’avez  pas  de  bâtons 
déterrez  vos  parents ,  vos  amis ,  et  de  leurs  ossements  as¬ 
sommez  qui  osera  vous  regarder  en  face,  b 

»  Ce  fait,  législateurs,  est  attesté  par  tous  les  partis.  Les 
égorgeurs  disent  publiquement  :  Si  nous  avons  assassiné  , 
c’est  parce  que  Cadroy  nous  l’a  dit,  il  nous  a  dit,  frap¬ 
pez,  et  nous  l’avons  fait. 

B  Nous  accusons  Cadroy  de  n’avoir  été  au  secours  des  vic¬ 
times  du  fort  Jean,  que  six  heures  après  que  le  canon, 
tonnant  sur  les  cachots ,  avait  annoncé  le  massacre  dans 
toute  la  commune,  et  jeté  l’épouvante  et  le  désespoir  dans 
les  familles  infortunées  des  détenus  ;  et  quand  il  feignit  de 
reprocher  aux  assassins  tant  d’épouvantables  homicides, 
pourquoi  souffrît-il  que  les  chefs  des  égorgeurs  lui  repro¬ 
chassent  en  face  d’avoir  ordonné  les  massacres  ? 

B  Quatorze  égorgeurs  furentpriseu  flagrant  délit  dans  le 
fort,  et  arrêtés  par  les  troupes  de  la  garnison  ;  trois  jours 
après,  l’ordre  de  leur  élargissement  est  donné;  ils  sortent 
en  triomphe,  et  en  présence  de  Cadroy,  ils  reçoivent  au 
spectacle,  et  à  la  société  populaire,  une  couronne  digne 
des  émigrés  qui  la  donnent,  et  des  antropophages  qui  la 
reçoivent. 

B  Tous  ces  faits,  et  bien  d’autres  non  moins  graves,  nous 
sont  connus;  nous  les  attestons ,  et  nous  les  déposerons 
en  justice. 

B  Ecoutez,  législateurs,  ce  que  dit,  à  Cadroy,  Gabriel, 
agent  national  du  district,  dans  sa  lettre  du  22  prairial, 
dont  nous  joignons  ici  copie  :  a  J’avais,  dit-il,  recueilli 
dans  la  ville  des  choses  fâcheuses,  j’avais  entendu  des  pro¬ 
pos  alarmants  ;  les  esprits  m’avaient  paru  dans  une  exal¬ 
tation  effrayante . Je  vous  fis  une  assez  longue  lettre, 

dans  laquelle  je  suis  bien  mémoratif  de  m’être  servi  de  ces 
expressions-ci  :  «L’effervescence  du  peuple  est  à  son  com¬ 
ble....  Le  peuple  s’indigne  de  la  lenteur  d’une  justice, 
toujours  si  vainement  promise....  Votre  éloquence  peut 
beaucoup  sur  le  peuple  :  on  vous  chérit  ù  Marseille,  on 
vousy  adore;  profitez  d'un  si  glorieux  ascendant,  b 

B  Eh  quoi  !  représentant  Cadroy,  vous  étiez  instruit  que 
des  massacres  se  projetaient,  et  vous  n’avez  pris  aucune 
mesure  pour  les  prévenir  ;  vous  aviez  de  l’ascendant  sur 
le  peuple,  et  cette  éloquence,  que  vous  déployiez  avec 
tant  d’énergie  pour  provoquer  au  meurtre,  vous  l’avez 
perdue  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  un  terme  â  tant  d’atroci¬ 
tés  ?  Ah ,  citoyen  Cadroy  !  ou  Gabriel  est  un  grand  impos¬ 
teur  ,  ou  vous  êtes  un  grand  coupable. 

B  Cette  lettre  précieuse  mérite  d’être  lue  en  entier  ;  elle 
prouve  évidemment  le  désir  des  représentants  dè  laisser 
continuer  les  massacres,  en  empêchant  la  publicité  et 
l’exécution  des  actes  des  autorités  qui  auraient  pu  les  en¬ 
traver, 

B  Nous  vous  dénonçons  Chambon  pour  avoir  organisé, 
armé  et  protégé  ouvertement  la  compagnie  du  Soleil,  qui 
a  commis  tous  les  massacres  ;  il  avait  à  sa  table,  dans  ses 
bureaux,  dans  sa  voiture,  le  nommé  Rolland,  un  de» 
chefs  des  égorgeurs,  et  il  n’ignorait  pas  que  ce  Rolland 
avait  dirigé  les  massacres  des  prisons  d’Aix. 

B  Nierait-il  avoir  connu  l’existence  de  la  compagnie  du 
Soleil  ?  Lisez ,  législateurs ,  l’ordre  qu’il  a  signé  pour 
faire  distribuer  à  celle  compagnie  cent  dix  sabres.  Cet  or¬ 
dre  porte  que  les  sabres  seront  livrés  au  nommé  Bon,  re¬ 
connu  pour  avoir  été  le  lieutenant  des  enfants  du  Soleil 
et  observez  que  cette  livraison  d’armes  est  faite  après  l’é¬ 
vénement  du  fort  Jean;  e’élait,  sans  doute,  une  réconi- 
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pense  (le  cet  acle  civique,  et  un  encouragement  à  de  non-  j 
nenux  massacres.  ! 

n  On  a,  il  est  vrai,  tiré  dans  cet  ordre  un  trait  de  plume  1 
sur  les  mois  (/«  Soleil,  pour  ne  laisser  subsister  que  le  | 
titre  (le  compagnie  franche  ;  mais  le  pitige  est  grossier  ,  et  j 
ce  biltonnement  fait  aju-ès  coup ,  ne  laisse  pas  moins  sub-  j 
sister  la  preuve  écrite  de  l’existence  de  la  compagnie  du  j 
Soleil ,  et  de  la  protection  ouverte  que  lui  accordait  } 
Chambon ,  en  l’armant  de  sabres  aux  dépens  de  la  Ré-  j 
publique.  Ainsi  les  républicains  payaient  leurs  bourreaux, 
que  des  représentants  du  peuple  encouragaient  au 
crime. 

»  Chambon  a  encore  encouragé  les  assassinats  après  le 
massacre  des  prisons  d’Aix.  Il  osa,  dans  uneproclamation  ' 
que  nous  joignons  également  ici,  considérer  cet  acte  de  ! 
barbarie  comme  un  juste  ressentiment,  comme  l’effet  j 
d’une  trop  excusable  impatience.  | 

»  Après  les  massacres,  Chambon  les  excuse;  avant  les  i 
massacres,  il  connaît  les  projets  des  égorgeurs,  et  ne  j 
prend  aucun  moyen  pour  les  déjouer.  Nous  invoquons  ici  ! 
le  témoignage  (le  notre  digne  collègue  Poultier  et  de  son  j 
épouse;  ils  vous  diront  qu’ils  avaient  avis(î  Chambon  du  j. 
massacre  des  prisons  d’Aix,  trois  jours  avant  qu’il  n’eut  | 
été  exécuté,  et  Chambon  resta  immobile.  i 

»  Il  y  a  plus,  l’administration  du  district  prend  des  arrê-  ! 
tés  pour  mettre  un  frein  aux  assassinats,  et  rendre  la  j 
municipalité  et  le  comité  de  surveillance  responsables  des  j 
événements.  > 

»  Chambon  empêche  la  publication  de  ces  arrêtés  que  i 
nous  joignons  ici ,  et  la  preuve  de  ce  fait  est  consignée  i 
dans  la  lettre  de  Gabriel  à  Cadroy.  j 

»  Cadroy  destitue  la  municipalité  nommée  par  les  repré-  | 
sentants  Auguis  et  Serres,  après  le  9  thermidor;  il  en  voue 
les  membres  aux  malédictions  du  peuple;  et  ces  fonction-  j 
naires ,  injustement  destitués,  sont  les  uns  jetés  dans  les 
cachots,  et  les  autres  réduits  è  prendre  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  la  fureur  des  enfants  du  Soleil. 

»  Chambon  renchérit  sur  Cadroy;  il  destitue  encore  une 
partie  de  la  municipalité,  et  ne  place  enfin  que  ceux  qui 
arivenl  dcLivor.rne  ou  de  Gênes.  I 

»  ?.î::!  ':eî!e,  (ligne  acolyte  de  ses  deux  collègues,  est  plus 
réservé,  plus  adroit  sans  doute;  son  extérieur  le  décèle 
moins  ;  mais  il  lui  est  échappé  un  propos  que  les  amis  de 
riiumanilé  et  de  la  patrie  n’oublieront  jamais. 

«Au  moment  où  Cadroy,  à  la  tribune  de  la  société  dite  î 
populaire,  provoquait  au  meurtre;  Mariette  osa  dire  : 

B  C’est  la  guerre  des  hommes  contre  les  loups  ;  du  cou¬ 
rage,  laissez  entrer  les  émigrés  ;  il  faut  qu’ils  nous  ren¬ 
forcent.  » 

»  Législateurs,  voilà  une  bien  faible  esquisse  des  maux  j 
qui  nous  ont  désolés  ;  bientôt  des  preuves,  toujours  plus  ! 
victorieuses,  jeteront  un  grand  jour  sur  le  but  de  tant  de  j 
massacres;  bientôt  verrons-nous  les  ramifications  de  la  con¬ 
spiration  du  13  vendémiaire  s’étendre  dans  tout  le  Midi  ; 
bientôt  aurez-vous  encore  à  frémir,  en  apprenant  que  le 
royalisme  renoue  le  fil  de  ses  trames ,  et  prépare  de  nou¬ 
veaux  et  de  plus  épouvantables  massacres. 

»  Des  périls  sans  nombre  menacent  encore  la 
liberté  publique.  Avec  vous,  nous  les  braverons; 
avec  vous,  avec  cette  sainte  majorité  qui  a  fondé 
la  République  ,  nous  combattrons  encore  une  fois, 
s’il  le  faut ,  et  encore  une  fois  nous  les  vaincrons. 

»  Mais,  législateurs,  la  sûreté,  l’existence  de  la 
République,  tiennent  à  la  punition  de  ces  crimes 
abominables,  dont  le  royalisme  et  le  binatisme  ont 
souillé  le  Midi.  Nous  vous  demandons  justice,  moins 
contre  nos  assassins,  que  contre  les  assassins  de  la 
République  ;  nous  avons  droit  de  l’attendre  de  vous, 
et  notre  attente  ne  sera  point  déçue. 

»Nous  ne  désirons  ni  vengeance,  ni  réaction  ;  loin 
de  nous  toute  idée  subversive,  des  principes  de  jus¬ 
tice.  Nous  serions  prêts  à  livrer  nous-mêmes  au 
glaive  des  lois  ceux  d’entre  nous  qui  oseraient  nour¬ 
rir  de  coupables  espérances. 

»  S’il  a  été  cruel  pour  nous  de  vous  retracer  des 
liorriîurs ,  dont  l’idée  seule  glace  nos  âmes,  il  nous  t 
est  bien  doux  d’avoir  à  vous  annoncer  les  change-  ' 


ments  subits,  occasionnés  par  l’arrivée  du  citoyen 
Fréron.  Grâces  à  son  énergie  et  à  vms  lois,  les  auto¬ 
rités  provisoires,  qui  avaient  organisé  et  protégé  le 
crime,  sont  remplacées;  elles  le  sont  par  des  ci¬ 
toyens  toujours  dignes  de  la  conliance  publique  ; 
par  des  hommes  dont  le  cœur  et  les  mains  sont  purs 
d’or  et  de  sang  ;  par  les  ennemis  prononcés  de  l’a¬ 
narchie  et  du  royalisme  ;  par  ceux  |^ui  toujours  ont 
montré  la  même  énergie  et  le  même  zèle  pour  la 
République. 

»  Fréron,  qu’on  a  eu  l’impudeur  de  vousprésenter 
comme  organisant  la  terreur  dans  ces  contrées,  n’y 
prêche  que  l’amour  des  lois,  l'oubli  des  offenses  et 
le  bonheur  de  tous.  Strict  observateur  des  principes, 
il  est  bien  éloigné  d’user  de  tous  les  pouveairs  f  ont 
il  est  revêtu;  et  si  un  reproche  peut  lui  être  fait, 
c’est  d’invoquer  avec  trop  de  rigueur  la  lenteur  des 
formes,  au  point  qu’une  foule  de  vrais  émigrés  et  de 
meurtriers  souillent  encore  la  terre  de  la  liberté,  et, 
par  leur  regard  farouche,  menacent  le  républicain 
échappé;!  leur  fer  homicide. 

»  Paix  aux  hommes  égarés;  mais  justice  contre 
les  égorgeurs,  les  émigrés,  les  fanatiques,  et 
puisse  le  glaive  de  la  loi  atteindre  les  grands  cou¬ 
pables.  » 

Cadroy  :  Je  demande  la  parole. 

Lesage-Senauct  ;  Aux  termes  de  la  constitution  , 
Cadroy  ne  peut  être  entendu  qu’après  un  ajourne¬ 
ment. 

Cadroy  :  Avez-vous  invoqué  la  constitution  con¬ 
tre  les  calomniateurs  ? 

Hardy  :  Il  n’est  pas  même  au  pouvoir  du  prési¬ 
dent  de  refuser  la  parole  à  un  membre  incul[ié. 

Le  Président  :  Sur  quel  indice  Hardy  me  soup¬ 
çonne-t-il  celte  intention?  Cadroy  a  la  parole. 

Cadroy  :  Il  est  douloureux  pour  moi,  représen¬ 
tants,  d’avoir  à  soulever  le  poids  de  la  prévention 
quedescalomniateurs,  trop  long-tempsimpunis,  ont 
voulu  faire  tomber  sur  moi  ;  cependant  je  ne  récri¬ 
minerai  point  contre  eux ,  je  me  contenterai  de 
chercher  à  .soulager  vos  âmes  oppresséi's,  et  de 
satisfaire  ce  besoin  d’une  estime  réciproque  que 
doivent  éprouver  tous  les  membres  de  cette  assem¬ 
blée. 

Une  dénonciation  grave  est  portée  contre  nous  ; 
nous  venons  demander  justice,  offrir  notre  tête,  si 
nous  sommes  coupables,  et  réclamer  la  punition 
exemplaire  de  nos  calomniateurs. 

Vous  avez  remarqué  sansdoute,  représentants ,  et 
je  ne  dis  point  cela  pour  éluder,  que  les  dates  sont 
confusément  citées,  que  les  faits  ne  sont  point  pré¬ 
cisés,  que  des  propos  isolés,  des  bruits  vagues  ser¬ 
vent  de  fondement  ;!  une  dénonciation  plus  vague 
encore.  Cependant  j’ai  saisi  un  propos  que  l’on  as¬ 
sure  avoir  été  tenu  par  moi  dans  la  société  popu¬ 
laire;  on  m’accuse  (.l'avoir  dit  :  «  Si  vous  n’avez  ni 
armes .  ni  bâtons ,  déterrez  les  ossements  de  vos 
pères.  » 

Citoyens,  cette  image  ne  m’appartient  pas;  elle 
estàisnard,  excitant  les  Marseillais  à  marcher  contre 
les  rebelles  de  Toulon  ,  contre  les  assassins  de  Bru¬ 
net  ;  Isnard  lui-même  la  réclame,  et  il  n’aura  pas  de 
peine  à  la  justifier  devantvous. 

J'ai  ordonné  moi-même  d'égorger  les  prison¬ 
niers!  Ici ,  quelle  que  puisse  être  la  prévention  ,  on 
dépasse  les  bornes  de  la  crédulité.  A  quelle  époque 
ai-je  donné  ces  ordres?  où ,  à  qui  les  ai-je  donnés? 
Est-il  dans  l’ordre  des  probabilités  qu’un  homme, 
assez  féroce  pour  désirer  des  assassinats,  soit  assez 
stupide  pour  les  ordonner  ouvertement? 

Est-ce  du  massacre  du  fort  Saint-Jean  ,  qu’on  en¬ 
tend  parler?  Je  citerai  le  témoignage  de  mon  col¬ 
lègue  Isnard,  témoin  de  toutes  mes  actions,  confi- 


669 


(lent  fie.  toutes  mes  pensées  ;  sa  de'claration  ne  sera 
pas  suspecte,  elle  sera  victorieuse  pour  moi. 

J’(îtaisà  Marseille,  non  comme  représentant,  mais 
comme  chargé  d’une  mission  pour  l’approvisionne¬ 
ment  de  Paris  ;  mission  sur  laquelle  j’invite  les  an¬ 
ciens  membres  du  comité  du  gouvernement  à  me 
rendre  la  justice  qui  m’est  due.  J’étais  donc  à  Mar¬ 
seille  dans  un  moment  où  les  échafauds  de  la  ter¬ 
reur  étaient  à  ])eine  brisés.  Les  plus  affreux  scélérats 
étaient  accourus  dq  toutes  les  parties  du  Midi  dans 
Toulon. 

Granet  qui ,  par  une  correspondance  infernale, 
liait  les  complots  de  ces  factieux  avec  ceux  des  assas¬ 
sins  de  prairial  ;  Granet ,  qui  fut  frappé  par  la  Con¬ 
vention  nationale,  venait  d’exciter  une  sédition  à 
Toulon  ;  et  Brunet ,  notre  infortuné  collègue,  s’était 
donné  la  mort  à  la  vue  des  attentats  des  rebelles.  Le 
peuple  entier  avait  marché  contre  ces  derniers,  et 
les  avait  vaincus.  J’étais  avec  Isnard,dans  la  maison 
des  représentants  :  on  nous  annonce  qu’on  égorge 
au  fort  Saint-Jean  ;  j’atteste  que  nous  n’avions 
rien  entendu  qui  pût  faire  soupçonner  l’exécution 
de  ces  scènes  sanglantes.  Nous  courons  au  fort,  nous 
nous  exposons  nous-mehnes  au  fer  des  assassins;  à 
notre  voix  ,  le  pont-levis  du  fort  est  baissé,  et  nous 
parvenons,  ajjrès  des  efforts  inouïs,  à  faire  cesser  le 
carnage.  Les  assassins  fuient  par  des  issues  opposées; 
et  pctidant  cette  nuit  fatale,  nuit  dans  laquelle  nous 
aurions  désiré  voir  notre  vie  terminée,  puisque  la  loi 
avait  été  méconnue,  aucune  victime  n’a  succombée 
depuis  notre  entrée  au  fort;  nous  avons  fait  notre 
devoir,  nous  avons  sauvé  huit  cents  prisonniers;  et 
ici  j’interpellerais  la  ville  entière  de  Marseille,  si  les 
victimes  du  3i  mai ,  auxquelles  j’ai  donné  des  con¬ 
solations  et  la  liberté,  n’étaient  pas  de  nouveau  dans 
les  fers;  si  les  prisons  ne  s’étaient  pas  rouvertes  pour 
les  hommes  de.  bien;  si  la  terreur  ne  planait  pas  sur 
Marseille  ;  et ,  à  cet  égard ,  je  vous  ferai  remarquer 
que  c’est  après  le  13  vendémiaire,  six  mois  après 
que  les  faits  dont  il  s’agit  se  sont  passcis,  que  l’on 
porte  une  accusation  contre  moi. 

On  m’accuse  encore  d’un  fait  grave.  ;  on  dit  que 
des  assassins  ont  été  élargis  par  mes  ordres,  et  cou¬ 
ronnés  en  plein  théâtre.  Ce  fait ,  je  le  déclare,  m’est 
absolument  inconnu  ,  j’ignore  quand  et  où  il  a  eu 
lieu.  Je  répète  d’ailleurs  que  j’étais  à  Marseille  sans 
pouvoirs  après  l’époque  dont  on  parle  ;  que  dans  le 
moment  du- danger  je  m’étais  réuni  à  Isnard  ,  mais 
seulement  comme  le  premier  soldat  qui  devait  lui 
prêter  le  secours  de  ses  armes. 

J’ai,  dit-on,  destitué,  lorsque  j’en  avais  le  pou¬ 
voir  ,  des  patriotes  mis  en  place  par  Augiiis  et  Ser¬ 
res.  Voulez- vous  savoir  quels  étaient  ces  patriotes? 
Ecoutez  Auguis  lui-même  me  dire  :  «  J’ai  nommé  ce 
que  j’ai  j)u  trouver  dans  le  moment;  mais  destituez 
le  pUis  tôt  possible  lesfonctionnaires  de  mon  choix, 
et  nommez  à  leur  place  de  plus  honnêtes  gens.»  Au¬ 
guis  me  parlait  ainsi  quelques  mois  après  le  9  ther¬ 
midor,  c’est-à-dire,  après  la  première  épuration  des 
fonctionnaires  du  Midi. 

Si  un  fait  particulier  peut  vous  éclairer  sur  le  mé¬ 
rite  de  la  dénonciation  articulée  contre  nous;  voici 
ce  qu’on  lui  écrit  : 

«  Les  terroristes  réunis  ont  signé,  une  pétition 
dans  laquelle  ils  dénoncent  Chambon ,  Mariette,  et 
vous.  Des  scélérats  courent  en  foule  la  couvrir  de 
signatures  ;  et  on  en  obtient  un  plus  grand  nombre, 
en  disant  que.  l’objet  de  la  pétition  est  d’avoir  le  pain 
et  la  viande  à  bon  marché.  » 

Ainsi ,  représentants,  au  10  mars  et  au  31  mai  on 
égarait  le  peuple  par  le  sentiment  de  ses  besoins,  et 
on  l’amenait  à  vos  portes  demander  la  tête  de  vos 
plus  courageux  collègues;  que  dis-je  !  lisez  les  si¬ 


gnatures  de  la  dénonciation  actuelle,  et  faites-vous 
représenter  cette  sacrilège  adresse  du  17  mars,  dans 
laquelle  ces  souverains  clu  Midi  invoquaient  la  Mon¬ 
tagne  et  ordonnaient  aux  appelants  au  Peuple  de 
quitter  leur  poste  ;  vous  retrouverez  les  mêmes 
noms,  vous  reconnaîtrez  ces  épouvantables  Marseil¬ 
lais,  l’opprobre  de  leur  pays  et  la  lie  de  l’humanité, 
devant  lesquels  Paris  trembla,  au  nom  des(juels  la 
Convention  nationale  fut  asservie. 

Les  pervers  !  et  ils  invoquent  l’ombre  de  Ver- 
gniaud  qu’ils  ont  traîné  à  la  mort,  dont  ils  avaient 
commandé  le  supplice  ;  de  Vergniaud  ,  dont  la  tête 
tomba  pendant  que  les  airs  retentissaient  de  leurs 
chants  de  cannibales.  Représentants,  non,  vous  n’y 
serez  pas  trompés,  et  quoiqu’après  le  13  vendé¬ 
miaire,  il  sera  permis  de  verser  des  larmes  sincères 
sur  la  tombe  de  ces  généreux  martyrs  de  la  liberté, 
d’embrasser  leur  statue,  d'imiter  leur  exemple  ou 
de  périr  comme  eux. 

Je  demande  d’être  mis  en  jugement  aves  mes  ca¬ 
lomniateurs. 

Isnard  ;  Citoyens  représentants,  on  me  demande 
la  vérité;  je  vais  lui  rendre  un  sincère  hommage. 

Ou  avance  dans  la  dénonciation  qui  a  été  lue,  que 
Cadroy,  excitant  les  Marseillais  à  se  venger  des  ter¬ 
roristes,  leur  a  dit  :  »  Si  vous  n’avez  point  des  armes, 
déterrez  les  ossements  de  vos  pères,  et  vengez  leur 
mort.  » 

Citoyens,  ce  n’est  pas  Cadroy  qui  a  employé  cette 
figui’e  ;  c’est  moi  qui  m’en  suis  servi ,  et  j’ose  le 
dire,  d’une  matuère  utile  à  ma  patrie.  Vous  alk'z  eu 
juger. 

Sans  doute  on  n’a  pas  encore  oublié  les  affreuses 
journées  de  prairial.  Cette  conspiration  anarchique 
avait  des  ramilications  dans  le  Midi;  tous  les  bri¬ 
gands  de  ces  contrées  s’étaient  réunis  à  cette,  époque 
dans  les  murs  de  Toulon  ;  et  au  même  instant  que 
leurs  complices  insurgèrent  à  Paris,  ils  arborèrent 
l’étendard  de  la  révolte;  révolte  la  plus  criminelle 
qui  fut  jamais,  et  dont  les  chefs,  tombés  dejuiis  sous 
le  glaive  des  loi.s,  étaient  les  scélérats  les  plus  atro¬ 
ces  dont  le  Midi  ait  eu  à  rougir.  Ou  remarquait  à 
leur  tête  les  Portai ,  les  Peillon,  les  Vidal ,  et  ces 
mêmes  cannibales  qui,  dans  d’autres  temps,  après 
avoir  massacré  tous  les  administrateurs  du  départe¬ 
ment,  en  avaient  placés  les  têtes  sur  leur  table  de 
banquet,  et  se  les  repassaient  de  main  en  main  pour 
en  sucer  le  sang.... 

Cesrévoltésrorcent  l’arsenal, en  pillent  tout('s  les 
armes  ;  ils  foulent  aux  pieds  l’autorité  légitime  de  la 
Convention,  et  ne  veulent  plusreconnaître  que.leur 
sainte  Montagne  ;  ils  violentent  les  représentants 
du  peuple  qui  se  trouvent  dans  leurs  murs  ;  Guérin 
et  Poultier,  qui  s’y  rendent  pour  arrêter  la  révolte, 
y  .sont  retenus  pi  isonniers  ;  Brunet,  à  (|ui  ils  arra¬ 
chent  un  arrêté  par  la  force,  se  tue  de  d('sespoir  ;  sou 
collègue  Niou  est  traîné  dans  les  rues  par  les  che¬ 
veux  ;  ils  empêchent  l’escadre  de  mettre  à  la  voile 
malgré  l’ordre  qu’elle  en  avait,  et  cela,  dans  un  mo¬ 
ment  où  les  deux  divisions  de  l’escadre  ennemie  n’a¬ 
vaient  point  encore  elfectué  leur  jonctinu.  Ils  font 
plus,  ils  s’enrégimentent,  et  marchent  contre  Mar¬ 
seille  pour  s’y  livrerai!  pillage  et  à  l’assassinat.  Déjà 
il  se  sont  emparés  des  gorges  d’Ollioules  :  Chambon 
fait  marcher  contre  eux  les  troupes  de  ligne  en  gar¬ 
nison  <à  Marseille,  commandées  par  le  général  Pac- 
thüd  et  quelques  gardes  nationales  niarseillaises. 
Des  combats  s’engagent,  la  consternation  se  répand 
dans  toutes  ces  contrées,  et  mon  collègue,  éprouve 
les  plus  grandes  diflicultés  pour  organiser  des  ba¬ 
taillons  ,  et  les  faire  marcher  contre  les  brigands. 

J’étais  alors  en  route  pour  me  rendre  dans  le  Midi 
par  ordre  de  la  Convention.  Arrivé  à  Tarascon  ,  un 
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courrier  de  Chatnbon  m’avise  de  tout  ce  qui  se  passe  ; 
je  pars  à  l’iustant  et  cours  sans  relâche  ;  Cadroy  qui 
était  à  Avignon ,  et  qui  reçoit  le  même  avis,  s’em¬ 
presse  aussi;  nous  nous  rencontrons  dans  la  nuit 
sur  la  route  d’Aix.  Nous  arrivons  ensemble  le  Gprai- 
rial  matin  dans  ce  chet'-lieu  de  département.  La  con¬ 
sternation  y  était  à  son  comble;  il  fallait  électriser 
les  esprits  et  créer  sur-le-champ  des  bataillons. 
Nous  n’avions,  pour  réussir,  d’autre  ressource  que 
la  parole.  Nous  décidons  d’haranguer  le  peuple,  déjà 
rassemblé  dans  la  place  publique,  sous  nos  fenêtres. 
Je  parais  le  premier  au  balcon  ;  mon  cœur  et  mon 
imagination  guident  ma  voix;  l’auditoire  s’cmeut, 
la  jeunesse  s’cnllamme,  mais  elle  hésite  parle  dé¬ 
faut  d’armes  ;  alors,  pour  achever  de  tout  entraîner, 
je  m’écrie  :  «  Bravesamis,  vous  manquez  d’armes.... 
eh  bien  !  fouillez  dans  celte  terre  qui  ensevelit  les 
victimes  de  la  terreur,  armez-vous  des  ossements  de 
vos  pères,  et  marchons  contre  leurs  bourreaux....  » 
Au  même  instant,  tout  crie  à  la  fois  :  aux  armes, 
aux  armes....  On  y  vole;  dans  quelques  heures, 
deux  bataillons  de  douze  cents  hommesarmés,équi- 
pés  et  munis  de  (juatre  pièces  de  canons,  sont  en 
marche  contre  les  rebelles  qui,  vaincus,  fuient  dans 
Toulon,  où  nous  entrons  victorieux  quelques  jours 
après. 

Voilà,  représentants,  dans  quelle  circonstance  j’ai 
prononcé  la  phrase  que  l’on  rappelle  aujourd’hui, 
et  dont  je  m’honore,  parce  que  c’est  l'enthousiasme 
de  la  liberté  qui  me  l’a  inspirée,  et  qu’elle  a  été 
utile  à  mon  pays.  Jugez  à  présent  de  l’absurdité  des 
calomnies  répandues  contre  nos  collègues. 

On  a  reproché  à  Cadroy  de  ne  s’être  porté  au  fort 
Jean  que  six  heures  après  que  le  massacre,  qui  y 
eut  lieu  le  17  prairial,  avait  commencé.  Voici  les 
faits  : 

Lorsque  nous  fûmes  entrés  dans  Toulon,  Cadroy, 
qui  était  envoyé  dans  le  Midi  pour  les  approvision¬ 
nements  de  Paris,  retourna  à  Marseille  pour  s’occu¬ 
per  de  cet  objet  d’autant  plus  pressant,  que  la  dis¬ 
tribution  de  pain  était  réduite  alors  à  deux  onces. 
La  position  de  Toulon  exigea  que  Chambon,  Guérin 
et  moi,  restassions  encore  quelques  jours  dans  ses 
murs.  C’est  dans  cet  intervalle  que  nous  apprîmes  le 
triomphe  de  la  Convention  sur  les  assassins  de  Fé- 
raud.  Cette  nouvelleacheva  de  terrasser  les  factieux 
de  Toulon.  Chambon  et  moi  laissâmes  Guérin  dans 
cette  commune,  et  revînmes  à  Marseille  à  la  tête  des 
troupes  qui  avaient  vaincu.  Les  Marseillais,  qui  de¬ 
vaient  leur  salut  à  la  bravoure  des  troupes  et  à  la 
conduite  des  représentants,  voulurent  les  recevoir 
avec  solennité.  Toutes  les  autorités  constituées  en 
,  corps  et  tout  le  peuple  de  Marseille  s’avancèrent  à 
notre  rencontre  sur  la  route  de  Toulon. 

Cadroy  vint  nous  joindre  à  cheval  pour  entrer  avec 
nous  :  cette  cérémouie  de  l’entrée  triomphante  des 
troupes  futd’autant  plus  longue,  qu’elles  se  rangè¬ 
rent  toutesen  ordre  de  bataille,  traînant  leurartille- 
rie  ;  (ju’il  y  eut  des  discours  prononcés  ;  que  la  foule 
était  prodigieuse,  et  que  la  commune  de  Marseille 
olfrit  une  armure  au  brave  général  Pacthod ,  qui, 
en  récompense  d’avoir  à  cette  époque  sauvé  le  Midi , 
vient  aujourd’hui  d’être  destitué  du  commandement 
de  la  place. 

C’est  dans  ce  moment,  où  la  ville  entière  se  trou¬ 
vait  presque  déserte  et  dépourvue  à  la  fois  de  gar¬ 
nison  et  de  représentants,  que  des  hommes  féroces 
commencèrent  d’assassiner  dans  le  fort  Jean.  Nous 
fûmes  conduits  par  le  cortège  à  la  maison  des  repré¬ 
sentants,  aux  acclamations  d’un  peuple  immense 
qui  ignorait,  tout  comme  nous,  ce  qui  se  passait 
dans  le  fort.  Ce  ne  fut  qu’un  quarl-d’heure  après 
notre  entrée  dans  nos  appartements  que  le  frère 


d’un  prisonnier,  informé  des  massacres,  vint  nous 
avertir  en  criant  :  Représentants,  courez  au  fort, 
on  assassine  mon  frère.  A  l’instant  même,  Cadroy 
et  moi  saisissons  nos  costumes  et  nos  armes,  et  nous 
nous  précipitons  vers  le  fort. 

Chambon,  qui  n’était  pas  dans  le  même  apparte¬ 
ment,  est  bientôt  instruit  ;  il  ne  prend  que  le  temps 
de  donner  des  ordres  à  la  force  armée,  et  vient  nous 
joindre  aussitôt.  11  était  nuit;  nous  arrivons  avec 
Cadroy  à  l’enceinte  extérieure  du  fort  ;  nous  en  bri¬ 
sons  la  première  barrière  ;  au  nom  de  la  représenta¬ 
tion  nationale,  nous  faisons  baisser  le  pont-levis; 
nous  entrons,  le  sabre  et  la  torche  à  la  main,  sous 
ces  voûtes  ténébreuses  déjà  jonchées  de  cadavres. 

Certes,  il  n’était  pas  en  notre  pouvoir  de  ressusci¬ 
ter  les  morts  ;  mais  nous  parvînmes,  par.  des  efforts 
inouïs,  à  arrêter  le  cours  du  massacre  qui,  sans 
nous,  eût  été  complet ,  et  peut-être  que  les  dénon¬ 
ciateurs  sont  du  nombre  des  neuf  cents  prison¬ 
niers,  à  qui  nous  sauvâmes  la  vie  au  péril  de  la 
nôtre. 

Ici ,  représentants,  je  puis  attester,  par  tout  ce 
qu’il  y  a  de  plus  sacré,  que  j’ai  fait  dans  cette  nuit 
affreuse,  pour  désarmer  le  crime,  au-delà  même  de 
ce  que  peut  la  force  humaine.  Si  la  vie  de  mon  père, 
de  ma  femme,  de  mes  enfants  eût  été  menacée,  il 
m’eût  été  impossible  de  faire  davantage ,  et  c’est  là 
une  justice  que  les  terroristes  eux-mêmes  m’ont 
rendue  dans  le  temps.  Je  puis  attester  aussi  que  Ca¬ 
droy  et  Chambon  se  sont  comportés  de  la  même 
manière.  Oui ,  tout  ce  qui  dépendait  d’eux  pour  ar- 
rêter  les  massacres,  ils  l’ont  fait,  et  ils  ne  pouvaient 
pas  en  avoirplus  tôt  connaissance, puisque  Chambon 
arrivait  avec  moi  de  Toulon,  et  que  Cadroy  était 
venu  nous  joindre  sur  le  chemin  plusieurs  heures 
avant  la  nuit.  Ah!  s’il  était  un  moment  où  nous 
étions  loin  de  soupçonner  de  pareils  forfaits,  c’était 
celui  où  toute  une  ville  debout  devant  nous,  célé¬ 
brait  une  fête  brillante  au  milieu  des  transports 
d’allégresse.  ' 

La  dénonciation  porte  encore  qu’un  des  assassins 
dit  à  Cadroy  ;  Tu  nous  reproches  aujourd’hui  des 
actions  auxquelles  tu  nous  as  toi-même  engagés.  Je 
puis  certifier  que  je  n’ai  pas  quitté  Cadroy  dans  le 
fort,  et  que  je  n’ai  entendu  aucun  propos  sem¬ 
blable. 

Quant  à  mon  collègue  Chambon  ,  je  dois  lui  ren¬ 
dre  aussi  une  justice  éclatante.  On  lui  Veproche  di¬ 
vers  arrêtés;  mais  il  avait  droit  de  les  prendre,  le 
gouvernement  lésa  approuvés,  et  j’ose  dire  que  ce 
sont  les  fortes  mesures  qu’il  a  prises,  à  l’époque  de 
la  révolte  de  Toulon,  qui  ont  sauvé  le  Midi.  11  a, 
dans  cette  occasion,  ainsi  que  mon  collègue  Guérin, 
déployé  un  grand  caractère  et  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Les  inculpations  portées  contre  Mariette,  ne  va¬ 
lent  pas  la  peine  d’être  relevées. 

Voilà,  représentants,  les  éclaircissements  que  l’on 
m’a  demandés.  S’il  en  était  d’autres  qui  fussent  dé¬ 
favorables  à  mes  collègues,  je  les  donnerais  avec  la 
même  franchise  ;  car  ce  n’est  pas  pour  défendre  tels 
ou  tels  individus  que  j’ai  paru  à  cette  tribune,  mais, 
comme  je  l’ai  dit,  pour  y  rendre  hommage  à  la 
vérité. 

Mariette  :  11  serait  peut-être  intéressant  de  vous 
montrer,  citoyens,  par  quel  circuit  la  dénonciation 
fabriquée  à  Marseille  est  parvenue  au  conseil  des 
Cinq-Cents;  mais  je  ne  m’arrêterai  point  à  recher¬ 
cher  toutes  les  ramifications  de  cette  intrigue.  Les 
faits  qui  sont  reprochés  à  nos  collègues  et  à  moi , 
voilà  ce  qui  m’importe,  et  ce  dont  je  veux  vous  en¬ 
tretenir. 

La  plupart  de  ces  faits  me  sont  étrangers;  j’étais 
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déjà  rentré  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale 
aux  époques  qu’on  leur  assigne.  Us  ne  concernent 
donc  que  mes  collègues  Chambon  et  Cadroy  :  mais 
Isnard ,  connu  par  sa  franchise  et  son  amour  pour  la 
vérité,  vient  de  rendre  un  témoignage  éclatant  à 
leur  irréprochabilité. 

Quant  à  moi ,  depuis  mon  arrivée  à  Marseille  jus¬ 
qu’au  8  floréal ,  époque  où  j’ai  quitté  ce  pays,  on 
ne  me  reproche  qu’un  seul  propos  ;  on  ose  avancer 
que  j'ai  dit  dans  la  société  populaire  qu’il  fallait  faire 
la  guerre  aux  terroristes  comme  à  des  loups,  et  lais¬ 
ser  rentrer  les  émigrés  pour  nous  renforcer  ;  on 
ajoute  que  si  l’on  n’a  que  ce  propos  à  rapporter  sur 
mon  compte,  c’est  que  j’étais  plus  adroit  et  plus 
réservé  que  mes  collègues.  Vous  remarquerez,  ci¬ 
toyens,  que  ce  propos  même  que  l’on  me  prête,  ne 
prouverait  guère  que  j’eusse  été  le  plus  réservé  : 
car,  certes,  un  homme  qui  dit  en  pleine  société  po¬ 
pulaire  qu’il  faut  laisser  rentrer  les  émigrés,  n’est 
pas  très-habile  à  dissimuler  sa  pensée  et  à  cacher 
ses  desseins;  mais  tout  cela  n’estqu’un  tissu  de  ridi¬ 
cules  calomnies.  On  m’oppose  que  la  dénonciation 
de  ce  fait  est  signée  de  huit  cents  personnes,  je  le 
sais  ;  mais  ce  que.  je  puis  aflirmer  en  même  temps, 
c’est  que  certainement  ces  huit  cents  personnes  n’é¬ 
taient  pas  à  la  société  populaire  lorsque  j’y  parlai, 
et  qu’en  supposant  que  j’y  eusse  tenu  le  propos 
qu’on  m’attribue,  il  est  un  grand  nombre  de  ces 
signataires  qui  ne  l’auraient  aflirmé  que  de  con¬ 
fiance. 

Pendant  ma  mission,  citoyens,  je  n’ai  cessé  de 
calmer  l’esprit  de  vengeance;  de  ramener  les  hom¬ 
mes  de  tous  les  partis  à  la  soumission  aux  lois;  de 
leur  recommander  la  concorde,  l’union,  l’amour  de 
la  patrie,  le  respect  de  l’humanité.  Mes  exhortations 
n’ont  pas  été  sans  succès,  le  pays  est  demeuré  tran¬ 
quille;  et  je  puis  attester  que,  pendant  le  cours  de 
ma  mission,  il  n’y  a  pas  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang.  C’en  est  assez,  je  pense,  pour  mettre  le 
conseil  à  portée  d’apprécier  les  calomnies  dirigées 
contre  nous. 

Quelques  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Guérin  :  Le  témoignage  que  j’ai  à  rendre  à  mes 
collègues  ne  peut  pas  être  indilférent  :  j’ai  rempli 
deux  missions  successives  dans  les  départements  mé¬ 
ridionaux,  et  je  puis  affirmer  qu’en  parcourant  le 
Var  et  les  Bouches-du-Rhône,  j’ai  vu  tous  les  habi¬ 
tants  se  réunir  pour  rendre  l’hommage  le  plus  flat¬ 
teur  à  la  conduite  sage  et  civique  de  nos  collègues. 
Tant  que  je  fus  dans  ces  contrées,  elles  demeurèrent 
tranquilles;  les  citoyens  y  jouissaient  de  la  liberté 
la  plus  entière,  les  lois  y  étaient  observées,  la  re¬ 
présentation  nationale  respectée,  les  brigands  com¬ 
primés,  les  malveillants  réduits  au  silence  ;  mais 
aussitôt  que  j’eus  quitté  ce  pays,  aussitôt  qu’il  fut 
privé  de  la  présence  des  représentants  du  peuple, 
les  scélérats  qui  .s’étaient  contenus  jusqu’alors  rani¬ 
mèrent  les  anciennes  dissensions,  excitèrent  de  nou¬ 
veaux  troubles,  et  répandirent  les  calomnies  par 
torrents  contre  des  hommes  irréprochables,  qui  n’a¬ 
vaient  été  les  ennemis  que  des  véritables  terroristes, 
non  de  ceux  contre  lesquels  on  s’est  si  injuste¬ 
ment  servi  de  ce  mot,  mais  des  assassins,  des  bri¬ 
gands,  des  meurtriers  de  leurs  concitoyens.  Telle 
fut,  telle  sera  long-temps  encore  la  position  de  ces 
contrées  où  germent  les  passions  les  plus  funestes. 

11  est  une  observation  qui  n’échappera  pas,  sans 
doute,  à  la  sagacité  du  conseil ,  c’est  que  l’instant 
que  l’on  a  choisi  pour  faire  cette  dénonciation,  est 
l’instant  où  Marseille  commence  à  perdre  la  tran¬ 
quillité  dont  elle  jouissait  depuis  quelque  temps.  11 
faut  que  vous  sachiez,  citoyens,  que  cette  dénon¬ 
ciation  n’a  été  signée,  de  tant  d’individus,  que  par 


suite  d’un  appel  fait  publiquement,  et  auquel  beau  ¬ 
coup  de  citoyens  n’ont  pas  osé  se  soustraire. 

Non,  représentants  du  peuple,  Marseille  n’est  plus 
tranquille  en  ce  moment  ;  Marseille  est  encore  agi¬ 
tée  par  des  hommes  déjà  couverts  de  forfaits,  et 
intéressés  à  troubler  cette  partie  de  la  Républiijue; 
Marseille  appelle  toute  votre  attention,  car  elle  n’est 
pas  encore  ce  qu’elle  doit  être,  ce  que  vous  désirez 
qu’elle  soit.  Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  cette 
observation.  Cependant,  je  dois  le  dire,  j’y  ai  vu  se 
développer  beaucoup  de  passions  terribles,  et  jamais 
s’élever  un  parti  directement  contraire  au  gouver¬ 
nement  républicain. 

Bion  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre.  Il 
s’agit  ici,  citoyens,  de  faire  éclater  l’innocence  de 
nos  respectables  collègues,  compris  dans  la  dénon¬ 
ciation  téméraire  qui  a  été  portée  devant  vous.  Sans 
doute,  il  n’estaucun  de  ceux  qui  les  ont  connus  dans 
la  Convention  nationale,  qui  ne.  rende  une  entière 
justice  à  leurs  principes;  mais  il  ne  faut  pas  que, 
mal  justifiés  par  une  délibération  précipitée,  le  soup¬ 
çon  puisse  planer  encore  sur  leurs  têtes.  Une  amnis¬ 
tie  ne  plaît  qu’au  coupable,  l’innocent  la  rejette 
avec  dédain.  La  dénonciation  a  été  faite  régulière¬ 
ment;  je  demande  que  l’examen  de, cette  dénoncia¬ 
tion  soit  faite  selon  toutes  les  règles  prescrites  par 
l’article  CXVIl  de  la  constitution,  afin  que  la  justi¬ 
fication  de  nos  collègues  soit  plus  complète. 

N***  ;  J’observe  que  d’après  l’article  LXXVll ,  le 
conseil  peut,  après  la  première  ou  la  .seconde  lecture 
de  la  dénonciation,  déclarer  qu’il  y  a  lieu  à  l’ajoiir- 
neraent,  ou  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Eli  bien  î 
comme  il  paiaît,  d’après  les  éclaircissements  don¬ 
nés,  que  la  dénonciation  porte  sur  des  faits  faux  ; 
comme  il  est  hors  de  doute  que  nos  collègues  non- 
seulement  sont  à  l’abri  de  toute  accusation,  mais 
même  qu'il  doivent  s’honorer  de  leur  conduite.  ;  je 
demande  que  le  conseil  déclare  à  l’instant  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  dénonciation,  saufaux 
représentants  inculpés  à  se  pourvoir  devant  les  tri¬ 
bunaux  contre  les  calomniateurs. 

Bentabolle  :  Est-il  du  devoir  du  conseil  et  de 
l’intérêt  de  nos  collègues  inculpés,  de  prendre,  dès 
aujourd’hui  cette  détermination?  Je  suis  monté  à  la 
tribune  pour  soutenir  la  négative  et  pour  démontrer 
qu’avant  de  rejeter  une  dénonciation  aussi  grave,  le 
conseil  devait  prendre  le  temps  de  réfléchir  et  de 
s’assurer  des  faits  ou  de  leur  fausseté,  afin  qu’on  ne 
puisse  pas  reprocher  aux  membres  dénoncés,  d’avoir 
été  justifiés  par  surprise  ou  par  faveur. 

li  me  semble  qu’il  serait  très-fâcheux  pour  eux  de. 
ne  trouver  leur  justification  que  dans  les  journaux 
qui,  avant  le  13  vendémiaire,  provoquaient  au  mas¬ 
sacre  de  la  Convention  nationale.  (  H  s’élève  des 
murmures.  )  Oui,  citoyens,  nous  devons  examiner 
plus  mûrement  cette  affaire;  car  enfin  il  est  très-vrai 
que  nos  collègues,  revêtus  de  la  puissance  nation.ile 
dans  le  Midi,  ont  laissé  commettre  de  nombreux  as¬ 
sassinats  ;  ([u’ils  n’en  ont  pas  poursuivi  les  auteurs 
avec  le  zèle  et  l’activité  qu’ils  pouvaient  y  mettre; 
qu’ils  n’en  ont  fait  arrêter  aucun;  qu’ils  “ont  laissé 
en  place  des  administrateurs  qui  s’étaient  rendus 
complices  de  ces  forfaits  ;  qu’enfin,  ils  n’en  ont  pas 
même  averti ,  en  temps  opportun,  la  Convention  na¬ 
tionale  ou  ses  comités  de  gouvernement.  (  Les  mur¬ 
mures  continuent.  ) 

Je  pense  que  dans  un  moment  où  les  a.ssassins 
lèvent  encore  la  tête,  il  serait  très-impolitiquc  de 
rejeter  si  légèrement  la  dénonciation  qui  vous  a  été 
faite.  Je  demande  rajournement. 

André  Dumont  :  S’il  ne  s’agissait  ici  que  de  l’in¬ 
térêt  personnel  des  membres  dénoncés,  je  demande¬ 
rais  aussi  que  la  dénonciation  fût  plus  long-temps 
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examinée;  que  la  discussion  se  prolongeât;  (jne  l’on  i 
imprimât  de  part  et  d’autre  toutes  les  pièces  de 
celte  airaire.;que  l’on  mit  ce  tableau  sous  les  yeux 
du  conseil ,  alin  de  lui  taire  apercevoir  plus  claire- 
ment  encore  les  contradictionsdes  dénonciateurs,  et 
les  calomnies  qu’ils  ont  voulu  accréditer  parmi 
nous.... 

Cadroy  :  Ce  tableau,  je  le  ferai. 

André  Dumont  :  Mais  il  s’agit  de  terminer  une 
discussion  et  de  prévenir  des  personnalités  qui  ne 
peuvent  qu’exciter  les  dissensions  et  le  trouble  dans 
le  corps  législatif.  Je  sais  bien  que  l’on  voudrait  nous 
diviser  pour  parvenir  à  nous  opprimer  encore;  je 
sais  que  l’on  recommence  à  persécuter  aujourd’hui, 
comme  avant  le  9  thermidor;  ce  sont  des  vérités 
qu’un  jour  il  faudra  dire  ;  mais  avau  t  tout,  occupons- 
nous  des  (inances,  du  bonheur  du  peuple,  du  salut 
de  la  patrie,  et  opposons  un  obstacle  insurmontable 
aux  hommes  pervers  <[ui  voudraient  empêcher  le 
corps  législatif  de  marcher  au  véritable  but  de  sa 
mission. 

Puis(|u’il  est  prouvé  que  la  dénonciation  porte  sur 
des  faits  l  econniis  faux  ;  puisqu’on  y  attribue  à  un 
autre  représentant  du  peuple  des  paroles  qui  appar¬ 
tiennent  à  un  représentant  qui  s’en  honore;  puis¬ 
qu’on  n’a  pas  pris  soin  d’en  effacer  des  contradic¬ 
tions  grossières,  nous  n’avons  autre  chose  à  faire 
qu’à  déclarer  qu’il  ii’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
ci'ttc  dénonciation,  et  qu’à  ordonner  l’impression  du 
discours  d’isnard. 

Rouyer  :  Je  partage  l’opinion  du  préopinant:  et 
moi  aussi  j’ai  rempli,  avec  mon  collègue  Belfroy, 
une  mission  dans  les  départements  méridionaux,  et 
je  puis  dire  qu’il  n’est  personne,  pas  même  dans  la 
fange  de  Marseille,  qui  ose  se  lever  pour  dénoncer 
notre  conduite,  nous  aurions,  pour  le  confondre  à 
l’instant,  des  preuves  écrites,  des  preuves  convain¬ 
cantes.  Eh  bien  !  je  déclare  que,  pendant  notre  sé¬ 
jour  dans  ces  contrées,  nous  n’avons  jamais  entendu 
dire  que  nos  collègues  aient  fait  aucun  acte  de  leur 
autorité'  qui  n’ait  été  marqué  au  coin  de  la  justice 
et  du  patriotisme  le  plus  pur. 

Serait  il  donc  vrai  que  les  Républiques  sont  tou¬ 
jours  ingrates?  Ne  se  souvient-on  pas  que,  dans  un 
tempsoù  Marsei  Ile  manquait  de  subsistances,  Cadroy 
eut  le  courage  d’aller  exposer  sa  tête,  en  faisant  en¬ 
lever  de  cette  ville  un  approvisionnement  considé¬ 
rable  de  grains,  pour  alimenter  Paris?  Lorsque  les 
hommes  de  |)rairial  assiégeaient  la  Convention,  et 
qu’après  en  avoir  brisé  les  portes,  ils  osèrent,  jus- 
ques  dans  son  enceinte,  attenter  à  la  vie  de  notre 
collègue  Féraud,  le  même  mouvement  se  lit  sentir  à 
Toulon. 

Notre  escadre  avait  reçu  l’ordre  de  livrer  combat 
à  la  Hotte  anglaise,  moins  forte  que  la  nôtre  de  qua¬ 
tre  vaisseaux  de  ligne  ;  la  victoire  était  certaine, 
chacun  connaît  les  suites  heureuses  qui  en  eussent 
résulté.  Eh  bien  !  lorsque  la  flotte  était  sur  le  point 
de  mettre  à  la  voile,  les  séditieux  de  Toulon  s’in¬ 
surgent;  ils  marchent  contre  Marseille;  ce  mouve¬ 
ment  empêche  le  départ  de  la  flotte;  celle  des  An¬ 
glais  reçoit  des  renforts  ;  de  là  nos  désastres  dans 
la  Méditerranée.  Or,  eitoyens,  rcmarquez-le  avec 
moi;  les  chefs  des  séditieux  d’alors  sont  les  mêmes 
qui  vous  dénoncent  aujourd’hui  la  conduite  de  Ca¬ 
droy.  Jugez  d’après  cela  (luel  fondement  vous  devez 
faire  sur  de  pareilles  accusations.  Je  demande  que 
celle-ci  soit  rejetée  comme  calomnieuse,  et  (jue  le 
conseil  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  discours  d’is¬ 
nard. 

(  La  suite  demain.  ) 


I  N.  B.  Dans  la  séance  du  22,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  reçu  la  nouvelle  que  le  général  Sainl-Cyr, 
commandant  l’aile  gauche  de  l’armée  de  Rhin  et  Mo¬ 
selle,  avait  repris  la  ville  de  Deux-Ponts  sur  les 
Autrichiens,  et  les  avait  repoussés  jusqu’à  Hom- 
bourg. 

Dans  la  séance  du  23,  le  conseil  a  mis  à  la  dispo¬ 
sition  du  Directoire  diverses  sommes  réclamées  pour 
les  ministres,  dont  les  fonds  sont  épuisés. 

Le  Directoire  a  annoncé  qu’il  avait  donné  l’ordre 
de  fermer  provisoirement  la  bourse. 

Génissieux  a  fait  un  rapport  sur  la  validité  des 
élections;  soixante-dix-neuf  procès-verbaux  sont 
parfaitement  en  règle  ;  il  sera  fait  un  rapport  parti¬ 
culier  sur  les  autres,  parmi  lesquels  on  remarque  le 
département  de  la  Seine,  dont  l’assemblée  électorale 
a  volé  sans  que  tous  les  pouvoirs  de  ses  membres 
aient  été  vériliés. 


LIVRES  DIVERS. 

La  Champctreicle ,  ou  les  Beautés  de  la  paix  et  de  la 
nature;  poëme  publié  et  mis  au  jour  par  le  citoyen  Heu- 
rion,  ancien  membre  du  point  central  des  .\rts  et  Métiers. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  des  Petites -Ecuries ,  ii"  4  A: 
et  chez  Desenne,  libraire,  Palais-Egalité. 

Craon,  ou  les  Trois  opprimes,  par  le  citoyen  P.  F. 
Barbault,  employé  près  le  ministre  des  relations  extérieu¬ 
res.  Petit  in-18,  broché  ,  25  liv.,  et  30  liv.  franc  de  port. 
Il  en  reste  peu  d’exemplaires. 

A  Paris ,  chez  le  citoyen  Barbault ,  rue  de  la  Sourdière; 
n°  53,  Butte-des-Moulins, 

Litasie,  ou  la  Beauté  outragée  par  elle-même,  par  l’au¬ 
teur  des  Lettres  récréatives  et  morales  ;  deux  volumes  in- 
18,  avec  figures. 

A  Paris,  chez  Meurant,  libraire,  cloître  Honoré;  Lan- 
neau,  libraire,  rue  Serpente,  n"  17  ;  et  Lepelit,  libraire, 
quai  des  Augustins. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1"  germinal  au  3 ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  te  1"'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au 
11“  15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  15,002  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  au  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1"^  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l’an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties  des 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  !"■ 
vendémiaire  an  3,  est  ouverUjusqu’au  n®  6,000. 

Le  paiement  des  mômes  parties  des  6,001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  péri ilicals  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  d’ans  les  dix-huit  premiers  états  par 
tiels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ar¬ 
rérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  princi¬ 
pale  portée  dans  lesdils  certilicats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  3,  des  créan¬ 
ces  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4  , 
pour  les  quatre  premiers  étals  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérilicateiirs, 
des  afliches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fau¬ 
dra  s’adresser. 


N“  85.  Ouintidi,  25  Fbimaiue,  l'An  4®.  {Mercredi  16  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

'  ALLEMAGNE. 

Cologne,  le  22  novembre.  —  C’est  le  11  de  ce  mois  qu’a 
eu  lieu  l’affaire  sur  le  Hunsdruck,  dans  laquelle  le  géné¬ 
ral  Marceau  a  forcé  les  Autrichiens  à  la  retraite.  Ils  op¬ 
posèrent  d’abord  la  résistance  la  plus  vigoureuse  à  l’at¬ 
taque  des  Français  ;  mais  la  cavalerie  de  ceux-ci  ayant 
attaqué  celle  des  Autrichiens  par  le  flanc  droit ,  ces  der¬ 
niers  ont  été  culbutés  et  forcés  d’abandonner  Simmern  et 
Kreutznach,  en  se  repliant  sur  Mayence. 

Depuis  celte  action,  la  partie  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  sur  le 
Hunsdruck,  continue  ses  mouvements. 

La  division  du  général  Championnet  suit  ceux  de  la  divi¬ 
sion  du  général  Bernadotle,  et  a  quitté  le  camp  de  Metter- 
nich;  elle  a  remonté  le  Rhin  pour  aller  en  occuper  la  rive 
gauche  depuis  Coblentz  jusqu’à  Bingen,  d’où  une  partie  de 
celte  division  remontera  la  Nahe,  afin  de  s’appuyei’ à  la 
gauche  du  général  Bernadotte. 

La  division  du  général  Grenier  s’est  mise  aussi  en  mou¬ 
vement  sur  la  droite. 

Dans  ce  moment ,  on  assure  que  les  Français  ont  cinq 
divisions  de  troupes  d’élite  sur  la  rivière  de  la  Nahe  qui 
forment  un  corps  d’armée  de  soixante-dix  mille  hommes, 
commandé  par  le  brave  général  Jourdan. 

Les  généraux  divisionnaires  sous  ses  ordres  ,  sont  les 
généraux  Marceau  ,  Poucet ,  Bernadotte ,  Championnet 
et  Grenier. 

Toutes  les  apparences  indiquent  que  cette  armée  ne 
lardera  pas  à  attaquer  les  Autrichiens  d’une  manièie  dé¬ 
cisive,  secondée  par  celle  du  Rhin,  aux  ordres  de  Piche- 
gru ,  qu’on  croit  occuper  encore  une  position  très-avanta¬ 
geuse  entre  Kircheira-Poland  et  Worms.  Enfin  les 
dispositions  paraissent  être  prises  pour  contraindre  les 
Autrichiens  à  abandonner  la  partie  du  Palalinat  qu’ils 
occupent,  et  à  se  replier  entièrement  sur  Mayence. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Hatry ,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  est  toujours  sur  les  bords  de  la  Sieg 
qu’elle  n’a  pas  encore  passée.  Les  troupes  autrichiennes 
dans  ces  quartiers  ont  reçu  des  renforts,  mais  peu  consi¬ 
dérables. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIBE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  20  frimaire,  l’an  4  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice  des  procédures 
faites  contre  Camille  Babceuf,  pour  raison  d’un  faux 
par  lui  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  d’ad¬ 
ministrateur  du  district  de  Montdidier,  et  en  répa¬ 
ration  duquel  il  a  été,  par  contumace,  condamné  à 
vingt  ans  de  fers,  par  un  jugement  du  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de  la  Somme,  du  23  août 
1793,  annulé  par  défaut  de  forme,  par  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  cassation,  qui  a  renvoyé  le  fond 
du  procès  devant  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  l’Aisne  ; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  l’Aisne  a  manifestement  excédé  ses  pou¬ 
voirs  par  son  jugement  du  30  messidor  de  l’an  2,  en 
ce  que,  contre  le  texte  précis  de  la  loi,  il  a  accordé 
la  liberté  provisoire  à  Camille  Babœuf,  prévenu  d’un 
3®  Série.  —  Tome  XIII, 


■  crime  qui,  par  sa  nature,  emporte  peine  afflictive  et 
'infamante  ; 

('  Considérant  que  d’ailleurs,  dans  l’état  actuel  de 
la  législation,  ce  tribunal  ne  peut  plus  connaître 
immédiatement  et  sans  déclaration  préalable  d’un 
jury  d’accusation,  du  crime  imputé  à  Camille  Ba¬ 
bœuf; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
dénoncer  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  près 
le  tribunal  de  cassation,  l'état  où  se  trouvent  les 
procédures  dont  il  s’agit,  afin  que  sur  les  réquisi¬ 
tions  de  ce  commissaire,  le  tribunal  de  cassation 
puisse  les  envoyer  devant  un  directeur  de  jury  d’ac¬ 
cusation,  à  qui  la  connaissance  en  sera  attribuée 
conformément  à  la  loi. 

pour  expédition  conforme , 

Signé,  Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé,  Lagabde,  secrétaire-général. 

Pour  copie  conforme, 

Signé,  Merlin  ,  ministre  de  la  justice. 


Agence  de  la  navigation  de  l’intérieur.  —  Paris, 
le  19  frimaire,  l’an  4  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  de  concert  avec  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  autorise  les  ouvriers  de  bois  et 
rivières,  indispensablement  employés  à  l’approvi¬ 
sionnement  de  Paris,  tenus  expressément  en  réqui¬ 
sition  en  vertu  du  décret  du  15  floréal  et  des  arretés 
du  comité  de  salut  public,  au  même  effet,  à  rester 
provisoirement  à  leurs  postes,  jusqu’à  ce  que  le 
Directoire  exécutif  ait  prononcé  définitivement. 

L’agence  de  la  navigation  est  chargée  de  trans¬ 
mettre  cette  autorisation  aux  ouvriers  dont  il  s’agit. 

Signé,  Bennezech. 

Pour  copie  conforme, 

Signé,  Lermane,  Magin,  agents  généraux. 


ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEÜSE. 

Des  bords  du  Rhin,  les  g  et  lo  frimaire. 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse  a  marché  sur  la 
Nahe;  elle  en  a  chassé  l’ennemi,  lui  a  tué  deux 
cents  hommes  et  fait  autant  de  prisonniers  :  elle 
s’est  ensuite  emparée  du  poste  important  de  Kreutz¬ 
nach,  qu’avaient  repris  les  Autrichiens,  qui  y  étaient 
revenus  supérieurs  en  force.  Elle  s’est  servie,  avec 
le  succès  ordinaire,  du  pas  de  charge  et  de  la  baïon¬ 
nette. 

Les  ennemis  ont  perdu  à  cette  attaque  près  de  sept 
cents  hommes,  dont  deux  cents  tués  et  cinq  cents 
faits  prisonniers. 

Cette  journée  eut  été  encore  plus  brillante,  si  le 
gonflement  de  la  Nahe  avait  permis  de  passer  cette 
rivière  à  gué  ;  on  a  été  forcé  de  construire  des  ponts 
et  de  remettre  au  lendemain  la  suite  de  cette  glo¬ 
rieuse  affaire. 

Lettre  du  général  Jourdan. 

Au  quartier-général  de  Vinesheim  ,  le  lo  frimaire. 

La  patrie  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  que  j’ai 
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réunie  dans  le  llunsdruck,  s’est  mise  en  marche 
hier  pour  se  porter  sur  la  Nahe. 

L’ennemi  a  été  chassé  de  tous  ses  postes,  et  nous 
lui  avons'tué  environ  cent  hommes  et  fait  cent  cin¬ 
quante  prisonniers  à  Stroml)erg. 

Nous  nous  sommes  remis  en  marche  ce  matin,  et 
nous  sommes  arrivés  sur  la  Nahe.  Une  partie  de  la 
division  du  général  Bernadette  a  attaqué  le  poste  de 
Kreutznach  :  il  a  été  enlevé. 

L’ennemi  est  revenu  à  la  charge,  et  était  parvenu 
à  en  repousser  nos  troupes  ;  mais  ce  poste  important 
a  été  attaqué  de  nouveau  par  les  républicains,  et 
enlevé  à  la  baïonnette. 

L’ennemi  a  eu  près  de  cent  hommes  tués  dans 
cette  attaque,  et  nous  a  laissé  environ  cent  prison¬ 
niers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CLNQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

Nous  rétablissons  un  message  du  Directoire  exé¬ 
cutif,  lu  dans  une  des  précédentes  séances,  et  que 
nous  avons  omis  dans  notre  rédaction. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif.  —  Du  12  frimaire ,  l’an  4  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem¬ 
bres  requis  par  l’article  CXLIl  de  la  constitution , 
arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  vient 
vous  entretenir  d’un  objet  d’une  haute  importance, 
et  qui  mérite  de  votre  sagesse  une  prompte  déci¬ 
sion. 

Il  est  de  son  devoir  de  vous  dévoiler  avec  fran¬ 
chise  et  courage,  l’état  dans  lequel  il  a  trouvé  la 
marine  de  la  République,  ainsi  que  ses  ports  et  ses 
arsenaux. 

Cet  état  déplorable  est  connu  de  nos  ennemis, 
qui  nous  bravent  et  nous  insultent  jusque  sur  nos 
côtes  ;  et  sa  publicité  ne  saurait  plus  être  impoliti¬ 
que,  puisqu’elle  ne  peut  que  Stimuler  l’énergie  du 
gouvernement,  qui  doit  tout  réparer,  et  provoquer 
la  sagesse  du  corps  législatif  à  l’étayer  par  de  bonnes 
lois. 

Nos  flottes  humiliées,  battues,  bloquées  dans  nos 
ports,  dénuées  de  ressources  en  vivres,  en  matières 
navales,  déchirées  par  l’insubordination  ;  avilies 
par  l’ignorance,  ruinées  par  les  désertions....  :  tel 
est  l’état  dans  lequel  les  hommes  à  qui  vous  avez 
conlié  le  gouvernement,  ont  trouvé  la  marine  fran¬ 
çaise.  Au  milieu  de  cette  situation  désastreuse,  loin 
de  s’abandonner  au  découragement,  le  Directoire  a 
reconnu  que  la  République  possédait  encore  de 
grandstalents, de  grandes  ressources,  etde  puissants 
moyens  de  tout  réparer  en  peu  de  temps. 

La  tâche  qui  lui  est  imposée  ne  l’effraie  pas,  et 
déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  réunir  dans  nos 
ports  tous  les  éléments  d’une  puissante  marine, 
pour  rattacherai!  travail,  des  individus  qu’une  lon¬ 
gue  licence  avait  rendus  sourds  à  la  voix  du  devoir; 
pour  purger  la  marine  des  royalistes,  des  ignorants 
et  des  lâches  qui  la  déshonorent,  pour  armer  enfin 


-  des  escadres  confiées  à  des  républicains  expérimen¬ 
tés  et  hardis,  qui  brûlent  de  rencontrer  et  de  vain¬ 
cre  ces  cruels  et  implacables  ennemis  dont  la  perfide 
politique  justifie  si  bien  notre  haine,  etappelle  toute 

I  notre  vengeance. 

j  Pour  arriver  à  ce  but  désiré,  le  Directoire  n’a  pas 
borné  tous  ses  efforts  à  de  simples  mesures  de  gou¬ 
vernement  ,  il  a  cherché  de  nouvelles  ressources 
dans  l’organisation  maritime,  décrétée  récemment 
par  la  Convention  nationale  ;  mais  il  a  reconnu  avec 
regret,  que  celte  organisation,  l’ouvrage  de  ses  der¬ 
niers  moments,  décrétée  au  milieu  des  orages,  des 
événements  et  des  travaux  de  tout  genre  qui  l’ont 
assaillie  au  terme  de  sa  session,  ne  présentait  au 
gouvernement  que  des  entraves,  et  l’enchaînait  (il 
doit  vous  le  déclarer  )  dans  tous  ses  moyens  d’exé¬ 
cution. 

Le  Directoire  exécutif  va  présenter  rapidement 
les  motifs  qui  le  déterminent  à  solliciter  avec  in¬ 
stances  du  corps  législatif  des  bases  nouvelles  pour 
l’organisation  maritime. 

L’objet  d’un  gouvernement  qui  veut  créer  une 
marine  militaire,  se  borne,  en  dernier  résultat,  à 
pouvoir  équiper  et  mettre  en  mer  des  vaisseaux, 
des  escadres  et  des  armées  navales.  Une  armée  na  ¬ 
vale  est  donc  le  seul  et  le  grand  but  de  tant  de  dé¬ 
penses,  de  tant  de  combinaisons  militaires,  admi¬ 
nistratives  et  commerciales. 

L’établis-sement  des  arsenaux  de  marine,  leurs 
chantiers,  leurs  ateliers,  leurs  magasins,  tout  est 
créé  pour  construire,  radouber  et  équiper  les  vais¬ 
seaux.  L’achèvement,  la  perfection,  le  résultat  enlin 
de  tant  de  travaux  est  confié  à  des  marins,  à  des 
officiers,  à  des  amiraux;  ce  sont  eux  qui,  dans  les 
mers  les  plus  éloignées,  dirigent  et  conservent  la 
marine  entière  en  mouvement.  Ils  sont  exclusive¬ 
ment  chargés,  jusqu’à  leur  rentrée  dans  les  arse¬ 
naux  de  France,  des  mouvements,  des  radoubs,  des 
approvisionnements,  et  de  toutes  les  opérations  mé¬ 
caniques  de  l’art  naval;  ils  ont  même  la  surveil¬ 
lance  directe  sur  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la 
comptabilité. 

Il  est  évident  que  tout  ce  qui  tient  à  la  construc¬ 
tion,  à  l’armement,  à  l’équipement  des  vaisseaux, 
et  à  la  surveillance  de  tous  les  éléments  qui  les 
composent ,  ne  peut  être  étranger  aux  fonctions 
militaires  des  officiers  de  mer  ;  et  c’est  d’après  ces 
principes  que,  dans  l’artillerie,  tous  les  détails  ad¬ 
ministratifs  ont  été  confiés  exclusivement  et  avec 
tant  de  succès  aux  officiers  de  cette  arme  ;  et  cepen¬ 
dant,  par  l’organisation  nouvellement  décrétée,  il 
est  interdit  aux  amiraux  et  aux  officiers  de  mer 
toute  inspection  ,  toute  autorité  dans  ces  mêmes  ar¬ 
senaux,  où  se  forgent ,  où  se  construisent  les  élé¬ 
ments  de  leur  gloire  personnelle,  si  indivisible  de 
celle  de  la  République.  Par  cette  même  organisa¬ 
tion,  un  amiral  est  forcé  d’aller  braver  les  tempêtes 
et  combattre  l’ennemi  sur  des  vaisseaux  qu’il  a  reçus 
d’une  autorité  dépourvue  de  toute  expérience  nau¬ 
tique. 

Les  vices  d’une  pareille  institution  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  aient  frappé  le  Directoire  dans  cette  orga¬ 
nisation.  Par  exemple,  dans  la  situation  actuelle  de 
nos  ports,  entourés,  comme  ils  le  sont,  d'ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  est-il  prudent,  est-il  pos¬ 
sible,  de  mettre  sous  la  dépendance  immédiate  et 
exclusive  des  officiers  d’administration,  étrangers  à 
l’art  du  commandement,  cette  foule  de  marins  et 
d’ouvriers  qui  peuplent  nos  ports,  etde  les  soustraire 
à  l’obéissance  et  à  la  direction  des  officiers  appelés  et 
habitués  à  les  commander  dans  les  combats? 

Les  législateurs  se  convaincront  sans  doute  que 
le  principe  d’unité,  d’autorité,  doit  être  conservé  dans 
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les  ports  ;  qu’en  consf'qnence,  un  ordonnateur  gé¬ 
néral  peut  être  choisi  dans  tous  les  grades,  dans 
tontes  les  professions  civiles,  militaires  ou  adminis¬ 
tratives,  mais  qu’il  doit  essentiellement  avoir  plu¬ 
sieurs  années  de  navigation,  dont  dix  au  moins  sur 
les  vaisseaux  de  l’Etat. 

Cet  ordonnateur  général  correspondrait  avec  le 
ministre  de  la  marine,  et  il  aurait  l’autorité  sur 
tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires;  le  service 
serait  simple,  actif,  uniforme,  et  cet  ordonnateur 
général,  n’étant  pas  étranger  au  métier  de  la  mer, 
présenterait,  sur  l’administration  des  ports,  l’équi- 
pement  des  vaisseaux  et  les  travaux  immenses  et 
multipliés  qui  en  dépendent,  une  responsabilité  qui 
ne  serait  point  illusoire. 

Pour  éviter  la  confusion  des  pouvoirs  et  laisser 
à  chacun  le  détail  qui  lui  est  propre,  il  faudrait  di¬ 
viser  ensuite  l’administration  soumise  à  l'ordonna¬ 
teur  général  en  deux  grandes  directions  :  l’une  sous 
un  directeur  militaire,  et  l’autre,  sous  un  directeur 
civil. 

La  direction  militaire  comprendrait  les  officiers, 
les  troupes,  la  police  et  la  garde  du  port,  la  con¬ 
struction,  l’entretien  et  le  radoub  des  vaisseaux, 
leur  armement  et  leur  équipement,  la  fabrication 
des  cables,  manœuvres  et  autres  ouvrages  destinés 
aux  vaisseaux,  et  généralement  tous  les  mouvements 
du  port;  l’artillerie,  et  tout  ce.  qui  en  dépend,  se¬ 
raient  soumis  à  cette  direction  militaire. 

La  direction  civile  comprendrait  les  approvision¬ 
nements,  la  comptabilité  de  l’arsenal  en  journées 
et  matières,  le  bureau  des  armements  et  répartition 
des  prises,  les  revues  des  entretenus  civils  et  mili¬ 
taires,  l’administration  et  la  police  des  bagnes  et 
hôpitaux,  la  comptabilité,  le  contrôle  des  fonds  et 
l’inspection  des  vivres. 

Chacune  de  ces  deux  grandes  directions  serait 
subdivisée  suivant  l’ordre  et  la  hiérarchie  des  fonc¬ 
tions,  et  chacune  d’elles  serait  soumise  à  l’ordon¬ 
nateur  général. 

On  obtiendrait  ainsi  une  force  d’ensemble  que 
réclame  si  impérieusement  l’état  actuel  de  la  ma¬ 
rine  ;  on  éviterait  tous  les  chocs  de  prérogatives  qui 
nuisent  au  service  et  ruinent  la  subordination  par 
des  tiraillements  continuels. 

Chacun  se  trouvant  à  sa  place,  les  ports,  au  lieu 
de  présenter,  comme  ils  ne  l’ont  que  trop  fait,  le 
scandale  d’une  lutte  perpétuelle  entre  le  civil  et  le 
militaire,  n’olfriraieut  qu’un  spectacle  imposant  et 
digne  d’une  grande  République  qui  veut  enfin  avoir 
une  marine  respectable. 

Citoyens  législateurs,  les  principes  d’organisation 
que  nous  soumettons  à  votre  sagesse,  sont  les  mê¬ 
mes  qui  font  fleurir  les  marines  de  l’Europe  les  plus 
célèbres.  Toutes  avaient  d’abord  adopté  les  maxi¬ 
mes  de  l’enfance  de  notre  administration  maritime  ; 
mais  l’expérience  leur  a  prouvé  qu’il  fallait,  pour 
exercer  l’art  naval  dans  les  ports,  comme  à  la  mer, 
des  hommes  instruits  et  expérimentés  dans  cet  art. 
C’est  ainsi,  qu’avec  des  moyens  et  une  administra¬ 
tion  simple,  ils  opèrent  de  grandes  choses. 

Frappé  de  ces  exemples  vivants,  le  Directoire  exé¬ 
cutif,  soutenu  par  vos  sages  lois,  espère  parvenir 
à  débarrasser  la  marine  de  la  République  de  cet 
échafaudage  de  formes  qui  entravent  la  célérité  du 
service  et  ruinent  le  trésor  national. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  observa¬ 
tions  que  le  Directoire  exécutif  croit  de  son  devoir 
devons  présenter,  en  vous  invitant  à  les  prendre 
dans  la  plus  sérieuse  considération. 

En  vous  adressant,  dès  le  principe  de  ses  tra¬ 
vaux,  des  observations  sur  l’état  de  la  marine,  et 
sur  les  moyens  de  rectifier  ce  qui  lui  paraît  avoir 


de  défectueux  dans  son  organisation,  il  a  cru  tou¬ 
cher  au  point  capital  dont  dépend  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  France,  une  paix  prompte,  fondée  sur 
la  défaite  et  l’humiliation  de  nos  rivaux  mariti¬ 
mes.  Tel  est  l’objet  de  tous  ses  vœux,  tel  sera  le  but 
de  tous  ses  elforts,  tel  est  le  cri  de  la  France  en¬ 
tière. 

Signé,  ReWbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire  général. 

SUITE  de  la  séance  DU  17  FRIMAIRE. 

Ramel,  au  nom  de  la  commission  des  finances: 
Le  conseil  a  chargé  cinq  de  ses  membres  d’examiner 
les  différents  projets  qui  lui  ont  été  présentés  pour 
restaurer  les  finances  de  l’Etat.  Il  a  chargé  en  même 
temps  cette  commission  de  lui  faire  un  rapport  sur 
le  message  du  Directoire  exécutif,  contenant  la  pro¬ 
position  de  faire  un  emprunt  forcé  de  600  millions 
en  numéraire. 

Je  viens  rendre  compte  au  conseil  du  travail  de 
cette  commission.  Elle  a  partagé,  citoyens,  votre 
juste  impatience;  elle  a  reconnu  qu’il  était  indis¬ 
pensable  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  République. 
Ainsi  elle  a  cru  devoir,  en  se  renfermant  dans  la  se¬ 
conde  partie  de  sa  mission,  vous  présenter  son  opi¬ 
nion  et  le  projet  qu’elle  a  rédigé  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif. 

Le  Directoire,  pénétré  de  la  nécessité  d’avoir  une 
grande  somme  de  fonds  disponibles  pour  les  diffé¬ 
rents  services  du  gouvernement,  et  de  prouver  aux 
puissances  ennemies  que  les  ressources  de  la  France 
sont  inépuisables,  a  proposé  de  faire  un  emprunt 
forcé  de  600  millions  en  numéraire.  Ses  moyens 
d’exécution  étant  d’asseoir  cet  emprunt  sur  le  cin¬ 
quième  des  citoyens  imposables  (  qu’il  faut  bien 
distinguer  des  contribuables)  et  qu’il  évalue  à  un 
million  ou  douze  cent  mille  individus  ;  de  les  par¬ 
tager  en  trois  classes,  de  faire  payer  à  la  première 
100  livres,  à  la  seconde  200  livres,  à  la  troisième 
1,200  livres.  Le  Directoire  a  paru  certain  que  par 
ce  système  et  ces  moyens  d’exécution,  le  recouvre¬ 
ment  de  600  millions  serait  assuré. 

Pénétrés,  comme  le  Directoire,  de  l’urgence  des 
besoins  publics,  de  l’utilité  de  ce  projet,  de  1  in¬ 
fluence  heureuse  qu’il  peut  avoir  sur  le  crédit  pu¬ 
blic,  nous  en  avons  adopté  le  principe,  et  modifié 
les  moyens  d’exécution  qui  nous  ont  paru  défec¬ 
tueux.  Nous  avons  simplifié  les  formes,  de  manière 
que,  dans  deux  mois,  cette  opération  sera  consom¬ 
mée  ou  du  moins  très-avancée. 

On  peut  évaluer  le  nombre  de  citoyens  impop- 
bles  à  cinq  millions.  La  commission  a  pensé  qu’au 
lieu  de  faire  supporter  l’emprunt  sur  le  cinquième, 
il  fallait  le  répartir  sur  le  quart,  afin  de  diminuer 
la  charge  sur  chaque  individu,  et  de  rendre  la  per¬ 
ception  et  plus  prompte  et  plus  sûre. La  commission 
vous  propose  donc  de  décider  en  principe,  qu  il  sera 
fait  un  appel  de  fonds  sur  le  quart  des  citoyens  im¬ 
posables  les  plus  aisés. 

Nous  avouons  d’avance  qu’il  y  aura  nécessaire¬ 
ment  de  l’arbitraire  et  quelques  injustices  particu¬ 
lières  dans  la  répartition;  aussi  n’est-ce  pas  une  taxe 
que  nous  vous  proposons  d’établir,  mais  un  em¬ 
prunt  dont  le  remboursement  réparera  toutes  les 
injustices  partielles. 

Nous  savons  d’ailleurs  que  la  déclaration  des 
droits  ne.  nous  permettrait  pas  d’en  faire  une  taxe, 
puisqu’elle  veut  que  les  charges  de  l’Etat  soient 


070 


supportées  par  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 
facultés. 

On  peut  nous  objecter  encore  que  cette  répar¬ 
tition  entraînera  beaucoup  de  lenteurs,  puisqu’il 
faudra  faire  de  nouveaux  rôles.  11  est  vrai  qu’on  ne 
peut  pas  prendre  les  anciennes  bases,  parce  que 
depuis  quatre  ans,  il  s’est  fait  un  trop  grand  mou¬ 
vement  dans  les  fortunes.  Mais  nous  répondons  qu’il 
ne  s’agit  ici  que  de  choisir  les  plus  aisés  parmi  les 
citoyens  imposables;  que  les  administrations  dépar¬ 
tementales  seront  chargées  défaire  ce  choix  dans  te 
délai  qui  leur  sera  prescrit  ;  que  le  gouvernement 
les  aidera  de  tous  ses  moyens  ;  et  qu’eniin  elles  n’au¬ 
ront  qu’à  placer  les  prêteurs,  selon  leurs  fortunes 
respectives,  dans  les  différentes  classes  dont  nous 
allons  vous  parler  ;  c’est  un  simple  choix  parmi  des 
citoyens  connus  ;  le  reste  est  une  opération  presque 
mécanique,  ainsi  les  lenteurs  sont  détruites  et  les 
résultats  satisfaisants. 

La  commission  propose  de  diviser  le  quart  des 
citoyens  imposables,  en  seize  classes  égales. 

Chaque  citoyen  compris  dans  la  première  prê¬ 
tera  50  livres;  dans  la  seconde,  60  livres,  etc.;  dans 
la  seizième  1,200  livres.  Tout  citoyen  possédant  plus 
d’un  million,  valeur  de  1790,  sera  placé  dans  une 
classe  extraordinaire  ,  et  tenu  de  prêter  au  moins 
2,000  livres,  au  plus  4,000,  proportionnellement  à 
ses  facultés. 

Nous  laissons  aux  prêteurs  la  faculté  depayer,  soit 
en  numéraire  ou  en  métaux  au  cours,  soit  en  blé, 
seigle,  orge,  avoine  ou  marcbandises  servant  à  l’ha¬ 
billement  et  à  l’équipement  des  troupes,  soit  en 
assignats  au  cours  qui  sera  déterminé  par  la  loi  ; 
mais  nous  exigeons  que  le  premier  tiers  soit  payé 
dans  la  seconde  quinzaine  de  nivôse,  le  second  tiers 
dans  la  première  quinzaine  de  pluviôse,  et  la  troi¬ 
sième  dans  la  dernière  quinzaine  du  même  mois. 

Mais  par  quels  moyens  assurerons-nous  auxprê- 
teurs  le  remboursement  de  leurs  capitaux  ?  La  com¬ 
mission  propose  de  faire  délivrer  à  chaque  personne 
une  quittance  définitive,  divisée  en  dix  coupons 
j)ortant  chacun  le  dixième  de  la  somme  prêtée.  Un 
de  ces  coupons  sera  reçu  chaque  année  en  paiement 
de  toutes  les  contributions  directes,  et  même  du 
droit  d’enregistrement  pour  cause  de  succession, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale;  de 
manière  que  le  remboursement  total  sera  effectué 
dans  dix  années. 

Voilà,  citoyens,  les  bases  que  la  commission  a 
trouvées  les  plus  justes  etles  plus  exécutables.  Il  ne 
faut  pas  nous  le  dissimuler,  nous  sommes  dans  une 
position  qui  exige  que  la  nation  fasse  un  grand  effort 
pour  conserver  son  indépendance,  et  préparer  sa 
prospérité.  Elle  le  fera,  nous  n’en  doutons  pas.  Il 
est  de  l’intérêt  bien  entendu  de  tous  les  particuliers 
de  soutenir  la  fortune  publique,  il  est  dans  les  des¬ 
tinées  de  la  France  de  sortir  plus  vigoureuse  et  plus 
fière  des  dangers  qui  l’ont  menacée. 

C’est  ainsi  lorsque  nos  frontières  furent  envahies, 
que  le  peuple  français  improvisa  des  armées  im¬ 
menses  qui  repoussèrent  nos  ennemis  jusqu’au  fond 
de  leurs  Etats;  il  en  sera  de  même  en  finances,  et 
vous  verrez,  législateurs,  que  ce  ne  sera  pas  en 
vain  que  vous  aurez  fait  cet  appel  à  la  nation  fran¬ 
çaise. 

Avant  de  vous  présenter  nos  articles,  je  suis 
chargé  de  vous  mettre  sous  les  yeux  l’état  de  situa¬ 
tion  de  la  trésorerie  nationale;  il  pourra  vous  pa¬ 
raître  elfrayant;  mais  qu’il  ne  vous  alarme  pas, 
nos  ressources  l’emportent  de  beaucoup  sur  nos  be¬ 
soins. 

Rainel  donne  lecture  d’un  mémoire  adressé  au 
Directoire  exécutif  par  les  commissaires  de  la  tréso¬ 


rerie  nationale.  C’est  un  tableau  des  sommes  en  nu¬ 
méraire  et  en  assignats,  indispensables  pour  le  ser¬ 
vice  public;  il  en  résulte  qu’il  faut  avoir,  dans  le 
mois,  une  valeur  de  20  milliards  200  millions  en 
assignats.  Les  secours  des  banquiers  devient  insuf¬ 
fisant  pour  des  besoins  aussi  énormes.  Depuis  le  13 
vendémiaire,  l’agiotage  a  redoublé  ses  atroces  com¬ 
binaisons,  au  point  qu’il  faut  donner  plus  de  170 
capitaux  pour  un;  encore  les  négociations  à  la 
bourse  sont-elles  très-resserrées,  et  l’on  ne  peut  s’y 
procurer  que  200  mille  livres  de  papier  par  jour 
pour  remplir  les  premiersbesoins.il  est  impossible 
que  la  fabrication  suffise.  Depuis  cinq  mois,  la  tré¬ 
sorerie  avertit  le  gouvernement. 

Rame  l  continue  :  Telle  est  la  position  delà  tré¬ 
sorerie.  Elle  vous  demande  20  milliards  en  assignats 
pour  les  dépenses  du  mois;  mais  elle  observe  que 
60  ou  70  millions,  valeur  métallique  répondront  à 
sa  demande.  Donnerons-nous  les  20  milliards?  nous 
ne  croyons  pas  que  vous  le  deviez  faire  ;  cette  somme 
ne  suffirait  peut-être  pas  encore,  puisque,  passant 
dans  la  circulation,  elle  ferait  tomber  de  plus  en 
plus  la  valeur  de  l’assignat.  Si,  au  contraire,  vous 
adoptez  le  système  qui  vous  est  offert,  vous  fournis¬ 
sez  à  la  trésorerie  les  sommes  métalliques  dont  elle 
a  besoin,  vous  retirez  la  plus  grande  partie  des  as¬ 
signats  en  circulation  ;  vous  rendez  à  ceux  qui  res¬ 
tent  une  valeur  considérable;  vous  rétablissez  le 
crédit  de  la  trésorerie,  dont  Id  situation  n’ira  plus 
qu’en  s’améliorant;  vous  régénérez,  en  un  mot,  les 
finances  de  la  République,  et  vous  lui  donnez  les 
moyens  de  forcer,  par  une  guerre  vivement  soute¬ 
nue,  ses  ennemis  à  la  paix. 

Ramel  présente  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  bases  qu’il  a  développées  dans  son  rapport. 

Le  conseil  déclare  à  l’instant  l’urgence,  et  adopte 
les  quatre  premiers  articles. 

Ramel  présente  l’article  concernant  la  formation 
des  seize  classes  égales  par  les  administrations  de 
département. 

Defermont  :  Il  y  a  des  départements  où  il  sera 
peut-être  impossible  de  trouver  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  citoyens  aisés  pour  former  la  seizième  classe 
qui  doit  prêter  1,200  livres.  Je  voudrais  que  les 
administrations  eussent  le  droit  de  reporter  dans  les 
classes  inférieures  ceux  qui  ne  pourraient  pas  payer 
cette  somme. 

Ramel:  Cet  amendement  est  de  la  plus  haute  im¬ 
portance,  car  c’est  de  son  rejet  ou  de  son  adoption 
que  dépend  le  succès  ou  la  non-réussite  de  la  mesure 
qui  vous  est  proposée.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
dissimulé  que  l’emprunt  à  faire  ne  porterait  pas  sur 
une  table  géométrique  parfaitement  exacte.  Aussi, 
commej’ai  eu  déjà  l’honneur  de  vous  le  faire  obser¬ 
ver,  n’est-ce  pas  une  taxe  que  nous  vous  proposons, 
mais  un  emprunt  dont  le  remboursement  réparera 
les  injustices  particulières  de  la  répartition. 

L'amendement  de  Defermont  réduirait  à  rien  cet 
emprunt;  car  si  les  administrations  sont  libres  de 
ne  pas  remplir  également  toutes  les  classes,  il  y 
aura  des  départements  dont  tous  les  prêteurs  seront 
placés  dans  les  classes  des  50  et  60  livres,  de  ma¬ 
nière  que  le  recouvrement  ne  sera  pas  le  vingtième 
de  ce  qu’il  devrait  être. 

Si,  au  contraire,  vous  imposez  aux  administra¬ 
tions  l’obligation  de  remplir  également  les  seize 
classes,  le  recouvrement  total  est  certain.  Il  faut 
comparer  l’espèce  de  sacrifice  instantané  que  nous 
demandons  à  éelui  que  firent  toutes  les  familles 
lors  de  la  réquisition  générale  des  jeunes  gens.  Les 
unes  envoyèrent  tous  leurs  enfants  aux  armées,  les 
autres  ne  furent  privées  d’aucun  d’eux,  parce  qu’ils 
n’avaient  point  l’àge. 
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Le  conseil  passe  à  l’ordre  dn  jour  sur  l’amende- 
ment  de  Deferniont,  et  adopte  l’article. 

Le  rapporteur  présente  un  article  portant  que 
ceux  qui  auront  un  bien  de  plus  d’un  million,  va¬ 
leur  de  I790,serontcompris  dans  une  classeextraor- 
dinaire. 

Rouhier  :  Pour  donner  plus  d’effet  à  cet  article, 
je  demaiide  que  l’on  comprenne  dans  cette  classe 
extraordinaire,  tous  ceux  qui  ont  un  bien  de  plus 
de  500,000  livres.  De  semblables  propriétaires  peu¬ 
vent  bien  prêter  4,000  lianes  à  la  patrie. 

Beffroy  ;  Je  m’oppose  à  cet  amendement.  La 
plupart  de  ces  propriétaires  ont  des  dettes  immenses, 
et  ne  sont  plus  par  conséquent  que  les  fermiers  de 
leurs  biens. 

L’amendement  de  Rouyer  est  adopté. 

Garnier  (  de  Saintes  )  :  Puisque  du  succès  de  cet 
emprunt  dépend  la  liberté  publique,  il  faut  assurer 
ce  succès  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir.  Le  plus  sûr  est  de  prononcer  une  peine 
contre  ceux  qui  chercheront  à  éluder  la  loi.  Je  de¬ 
mande  que  tout  prêteur  qui  n’aura  point  payé  son  | 
premier  terme,  soit  contraint  de  payer  un  quart  j 
en  sus,  et  qu’il  en  soit  de  même  pour  les  autres  j 
termes. 

Marec  :  Je  partage  l’opinion  de  mon  collègue  Je 
pense  que  cet  emprunt  doit  être  forcé,  sans  quoi  il  } 
sera  illusoire  et  ne  produira  rien  ;  or,  il  ne  peut  1 
être  forcé  que  par  les  peines  que  vous  attacherez  à  * 
l’infraction  de  la  loi.  Je  demande  que  les  biens  du 
prêteur  qui  ne  paiera  pas  puissent  être  saisis. 

PiAMEL  :  Il  est  sage  sans  doute  d'imposer  une  peine 
au  non- paiement  de  la  somme  demandée  à  chaque 
prêteur,  à  l’échéance  du  terme;  mais  cette  peine 
ne  doit  pas  êti  e  trop  forte,  autrement  on  trouve¬ 
rait  le  moyen  de  s’en  garantir.  Je  propose  de  forcer 
le  prêteur  de  paier  un  dixième  en  sus  par  chaque 
décade  de  retard. 

Le  dernier  amendement  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  qui  donne  aux  prêteurs 
la  faculté  de  payer,  soit  en  numéraire,  soit  en  assi¬ 
gnats  au  cours,  soit  en  grains  ou  marchandises. 

Bentarolle  :  Je  demande  qu’on  retranche  cette 
dernière  disposition;  le  transport  et  l’emmagasine- 
ment  de  ces  marchandises  entraîneraient  des  frais 
immenses;  ce  serait  d’ailleurs  un  moyen  de  trom¬ 
per  plus  sûrement  le  trésor  public,  on  fournissant 
des  marchandises  au-dessus  de  leur  valeur  réelle. 

Boudin  :  J’appuie  cette  proposition  Je  prie  le 
conseil  d’observer  que  si  les  prêteurs  ont  des  rnar-  ' 
chandises,  ils  pourront  facilement  les  vendre  pour 
satisfaire  à  la  loi,  et  payer  la  somme  qu’elle  leur 
demande,  soit  en  argent,  soit  en  assignats. 

La  proposition  de  Bentabolle  est  adoptée. 

Tous  les  autres  articles  du  projet  le  sont  égale¬ 
ment. 

IsNARD  :  Pour  donner  plus  de  confianee  aux  prê¬ 
teurs,  je  demande  qu’une  partie  des  domaines  na¬ 
tionaux  soit  affectée  au  remboursement  des  quit¬ 
tances. 

Bamel  :  Ces  quittances  seront  reçues  en  paiement 
des  contributions  de  chaque  année;  c’est  le  moyen 
de  remboursement  le  plus  sûr  et  le  plus  simple.  Il 
est  inutile  de  lui  donner  nu  autre  gage  que  la  loi 
même.  Ce  serait  d’ailleurs  avilir  encore  lesassignats 
que  d’en  diminuer  l’hypothèque,  pour  l’affecterà  un 
autre  objet.  Je  suis  bien  loin  de  demander  le  rapport 
du  décret  qui  a  distrait  de  cette  hypothèque  pour 
un  milliard  de  biens  nationaux  destinés  aux  dél'en-  ! 
seurs  de  la  patrie;  mais  je  dois  vous  assurer  que  ce  j 
décret  n’a  pas  peu  contribué  à  discréditer  les  assi-  | 
gnats,  en  diminuant  si  considérablement  leur  gage.  < 
On  aurait  pu  préparer  la  juste  récompense  des  sol-  | 


dats  de  la  liberté  sans  rendre  un  pareil  décret  ;  mais 
puisqu’il  existe,  il  faut  le  maintenir,  et  n’en  plus 
rendre  de  semblable. 

La  proposition  d’Isnard  est  rejetée. 

Villetard  ;  Toutes  les  fois  que  la  République  a 
éprouvé  de  pressants  besoins,  ou  a  couru  de  grands 
dangers,  vous  avez  vu  les  amis  de  la  liberté  s’em¬ 
presser  de  lui  offrir  le  sacrilice  de  leur  fortune  ou 
de  leur  existence.  La  circonstance  présente  doit  éga¬ 
lement  exciter  leur  zèle,  enflammer  leur  enthou¬ 
siasme  et  leur  amour  pour  la  patrie;  ne  les  privez 
pas  du  plaisir  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de 
leur  dévouement. 

Je  demande  que  tout  citoyen  qni,  non  compris 
sur  le  rôle  des  prêteurs,  voudra  concourir  au  salut 
])ublic,  soit  admis  à  faire  une  souscription  volon¬ 
taire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidenee  de  Tronchei, 

SÉANCE  DU  17  FRIMAIRE. 

On  lit  un  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Le  conseil,  n’ayant  pas  d’ordre  du  jour,  s’ajourne 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  18  FRIMAIRE. 

Ramel,  an  nom  de  la  commission  des  linances, 
présente  la  rédaction  détinitive  du  projet  d’emprunt 
forcé  dont  les  articles  ont  été  adoptés  dans  la  séance 
d’hier. 

Dubois-Dürais  :  Je  pense  que,  si  l’on  permet  aux 
préteurs  de  s’acquitter  en  grains,  le  but  de  l’opéra¬ 
tion  sera  manqué,  que  les  magasins  de  la  Républi¬ 
que  seront  comblés,  et  que  le  gouvernement  n’aura 
retiré  aucun  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins;  je 
crois  qu’en  exigeant,  au  contraire,  des  assignats,  on 
forcera  les  prêteurs  à  vendre,  et  qu’une  concur¬ 
rence  salutaire  opérera  une  baisse  dans  le  prix  des 
grains. 

Génissieux  :  J’appuie  les  observations  de  Dubois- 
Dubais;  si  vous  permettez  de  s’acquitter  en  grains, 
vous  manquez  votre  but,  et  vous  n’atteignez  pas 
ceux  qui  ont  resserré  l’or  et  les  denrées.  Observez, 
que  déjà  on  paie  une  partie  de  la  contribution  en 
nature,  que  ces  termes  en  sont  rapprochés,  qu’ainsi 
des  versements  très-considérables  de  grains  seraient 
opérés,  si  la  faculté  de  payer  l’emprunt  en  grain 
ét?it  accordée. 

Vous  vous  trouveriez  possesseurs  d’une  quantité 
énorme  de  grains;  qu’arriverait-il  alors  ?  que  vous 
seriez  forcés  de  les  vendre  vous-mêmes,  et  à  un  prix 
de  beaucoup  inférieur  à  celui  pour  lequel  vous  les 
auriez  reçus. 

Au  lieu  qu’en  exigeant  des  assignats,  vous  obli¬ 
gez  le  cultivateur  à  vendre,  à  porter  au  marché  ses 
grains  :  vous  établissez  ainsi  une  concurrence  qui 
amène,  forcément  une  baisse  dans  le  prix  des  grains  , 
baisse  qui  tourne  nécessairement  à  l’avantage  du 
gouvernement  et  des  particuliers. 

J’ai  une  autre  observation  à  vous  faire  ;  si  l’on 
paie  en  nature,  le  cultivateur  donnera  ce  qu’il  a 
de  plus  mauvais,  de  plus  avarié,  l’abondance  des 
versmnents  ne  permettra  pas  d’examiner  leur  qua- 
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lité.  Vos  magasins  seront  comblas,  et  bientôt  après 
vous  serez  forcés  de  les  ouvrir  à  vil  prix  pour  sa¬ 
tisfaire  aux  besoins  d’un  peuple  qui  s’attroupera 
autour  des  lieux  de  dépôts . (  Des  murmures  l’in¬ 

terrompent.  ) 

Je  vote  pour  la  rejection  de  l’article  qui  permet 
de  s’acquitter  en  grains. 

Rouhiep.  :  J’appuie  l’article,  et  je  le  motive  pré¬ 
cisément  par  la  raison  que  Génissieux  a  donnée  pour 
le  combattre. 

Il  craint  le  versement  des  grains  arriérés,  cette 
crainte  n’est  admissible  que  lorsque  le  gouverne¬ 
ment  fait  faire,  par  de  nombreux  agents,  des  achats 
très-considérables.  Il  n’en  sera  pas  ainsi  lorsque 
les  préteurs  verseront  publiquement,  et  sous  les 
yeux  des  administrateurs,  leur  quote-part  de  l’em- 
,  prunt.  D'ailleurs  vos  propres  besoins  doivent  être 
ici  considérés;  vous  serez  forcés  d’acheter  des  grains 
si  vous  n’en  recevez  pas,  et  alors  ces  grains  vous 
seront  peut-être  vendus  très-cher.  Je  conclus  de 
ce  raisonnement  que  vous  devez  recevoir  des  grains 
en  paiement. 

Boudin  :  En  fait  de  contribution,  le  mode  de  per¬ 
ception  le  plus  simple,  le  plus  uniforme,  le  plus  clair 
est  toujours  préférable.  Je  pense  ([ue  l’emprunt 
forcé  serait  d’un  bien  plus  utile  rapport,  si  vous  ne 
receviez  pour  son  paiement  qu’une  seule  nature  de 
monnaie. 

En  effet,  si  deux  natures  de  monnaie  sont  admises 
en  concurrence,  vous  établissez  dans  la  perception 
une  confusion  telle  que  la  comptabilité  en  devien¬ 
dra  très-diflicile,  et  qu’on  ne  saura  jamais  bien  pré¬ 
cisément  quel  aura  été,  le  rapport  de  l’emprunt. 

On  a  parlé  du  besoin  du  gouvernement;  on  a  dit 
qu’il  lui  fallait  des  grains;  je  réponds  à  cela  qu’il  a 
sa  contribution  en  nature  qui  lui  doit  suffire. 

Je  vote  pour  qu’on  ne  puisse  payer  l’emprunt  que 
dans  une  seule  espèce  de  monnaie. 

Defermont  :  J’ai  été  frappé  d’une  expression  con¬ 
tenue  dans  le  message  du  Directoire.  «  11  existe, 
est-il  dit  dans  ce  message,  abondancede  numéraire, 
abondance  de  denrées,  la  circulation  seule  man¬ 
que.  »  Et  pour  la  rétablir,  on  a  proposé  un  emprunt 
forcé.  Comment  cet  emprunt  sera-il  rempli? 

Le  numéraire  actuellement  en  France,  est-il  assez 
abondant?  Je  crois  qu’il  en  existe  dans  les  mains 
d’une  certaine  classe  de  citoyens,  mais  les  classes 
inférieures  en  possèdent-elles?  Comment  pourront- 
elles  en  donner. 

Qu’elles  en  achètent,  dira-t-on  ;  mais  pour  en 
acheter,  elles  vendront  donc  leurs  denrées  beau¬ 
coup  plus  cher,  et  alors  vous  manquez  le  but  que 
vous  vous  proposez,  de  ramener  les  denrées  au  taux 
de  1790. 

D’un  autre  côté  j’aperçois  les  porteurs  d’assignats 
les  offrir  au  gouvernement  qui  les  accepte  à  100 
pour  1  ;  je  vois  le  gouvernement  gorgé  de  ses  pro¬ 
pres  assignats,  forcé  de  les  répandre  de  nouveau 
pour  le  besoin  du  service,  et  je  vois  le  capitaliste 
qui  les  a  donnés  à  100  pour  1,  ne  vouloir  plus  les 
reprendre  que  sur  un  taux  très-inférieur. 

Cependant  on  ne  peut  s’empêcher  de  recevoir 
des  assignats,  il  faudrait  exiger  trop  de  numéraire, 
et  vous  ne  devez  pas  espérer  que  l’avare,  que  l’é¬ 
goïste  qui  a  enfoui  son  or  le  déterre  pour  l’offrir  à 
la  République;  vous  ne  devez  attendre  de  sacrifices 
que  de  cette  classe  de  citoyens  généreux,  amis  de 
la  patrie,  zélateurs  de  la  constitution,  qui  sont  prêts 
à  se  dévouer  de  nouveau  pour  le  salut  de  l’Empire. 

Eh  bien  !  puisque  malgré  nous  l’emprunt  doit 
nécessairement  porter  sur  ces  citoyens  que  nous 
voudrions  y  pouvoir  soustraire,  cherchons  des 
moyens  qui  leur  rendent  plus  facile  l’exécution  de 


laloi  ;  par  exemple,  que  le  père  de  famille,  qui  pour 
satisfaire  à  de  pressants  besoins  a  vendu  son  mobil- 
lier,  et  qui  n’a  plus  50  louis  à  donner,  puisse  s’ac¬ 
quitter  par  une  obligation  à  terme,  hypothéquée  sur 
sa  |)ropriété . (  -Des  murmures  s’élèvent.  —  Plu¬ 

sieurs  voix  :  Non,  non,  c’est  détruire  la  loi.) 

Je  désire,  autant  que  ceux  qui  m’interrompent,* 
que  la  loi  soit  exécutée,  et  que  l’on  n’ait  pas  à  re¬ 
gretter  de  n’avoir  pas  écouté  les  moyens  d’exécu¬ 
tion  que  je  crois  nécessaires.  Cependant  a-t-on  exa¬ 
miné  qu’on  ne  donne  que  deux  mois  pour  acquitter 
600  millions?  peut-on  croire  qu’on  ne  va  pas  porter 
un  coup  funeste  à  l’industrie,  au  commerce,  à  l’a¬ 
griculture  ?...  (De  nouveaux  murmures  s’élèvent.) 
Chacun  de  nous  a  le  droit  d’émettre  son  opinion; 
je  laisse  le  soin  de  juger  la  mienne  à  ceux  qui  ont 
profondément  médité,  je  ne  dis  pas  sur  l’esprit  des 
économistes,  mais  sur  la  véritable  économie  poli¬ 
tique. 

Treii.hard  :  Je  demande  par  motion  d’ordre , 
qu’il  ne  soit  pas  permis  aux  opinants  d'attaquer  le 
principe  de  l’emprunt  décrété,  et  que  la  parole  ne 
soit  accordée  que  pour  des  amendements. 

Perin  {des  Vosges)  :  Je  dois  rassurer  ceux  de  mes 
collègues  qui  ont  conçu  des  craintes  sur  le  paie¬ 
ment  en  grains.  Cet  article  est  purement  facultatif; 
et  comme  tout  le  monde  sait  que  le  pain  est  aujour¬ 
d’hui,  en  numéraire,  plus  cher  qu’en  1790,  comme 
les  assignats  ne  valent  que  200  pour  1  dans  le  com¬ 
merce,  tandis  que  vous  les  recevez  à  100  pour  1, 
il  n’est  pas  à  craindre  que  les  versements  de  grains 
soient  trop  considérables. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  rédaction  présen¬ 
tée  adoptée  à  l’unanimité  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  be¬ 
soins  sur  lesquels  le  Directoire  exécutif  a  motivé  son 
message  du  6  de  ce  mois,  pour  un  emprunt  de  600 
millions  en  valeurs  métalliques,  exigent  qu’ilsoit  fait 
usage  de  mesures  aussi  promptes  qu’efficaces,  déclare 
qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  adopte  la  résolution  suivante. 

«  Art.  1er.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  patrie, 
il  est  fait  un  appel  de  fonds  en  forme  d’emprunt,  sur 
les  citoyens  aisés  de  chaque  département. 

»  II.  Cet  emprunt  ne  pourra  porter  que  sur  le 
quart  le  plus  imposé  ou  le  plus  imposable  des  ci¬ 
toyens  de  chaque  département,  et  dans  celui  de  leur 
domicile  ordinaire. 

»  111.  Les  administrations  de  département  sont 
chargées  de  désigner  sans  délai  les  citoyens  obli¬ 
gés,  en  vertu  de  l’article  précédent,  de  fournira 
l’emprunt. 

»  Elle  les  désignront,  soit  d’après  le  rôle  des  im¬ 
positions,  soit  sur  la  notoriété  publique  des  facultés, 
en  combinant  tout  à  la  fois  les  revenus  des  pro¬ 
priétés  foncières  et  mobilières,  elles  produits  de 
l’industrie. 

»  IV.  Les  prêteurs  seront  distribués,  dans  l’ordre 
de  leurs  facultés,  en  seize  classes  qui  seront  égales 
en  nombre,  sauf  la  dernière;  la  quote-part  de 
chaque  classe  sera  réglée  conformément  au  tableau 
suivant  : 
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»  V.  La  loe  et  dernière  classe  ne  pourra  être  for¬ 
mée  que  de  ceux  dont  la  fortune  est  composée  de 
500,000  liv.  en  capital  et  au-dessus,  valeur  de  1790. 
Leur  taxe  sera  depuis  1,500  liv.  jusqu’à  6,000  liv., 
proportion  nel  leraent  à  leur  fortune. 

”  VI.  Les  citoyens  qui  ne  seraient  point  portés  sur 
lerôle,etqui  voudraient  participer  à  cet  emprunt,  y 
seront  admis,  par  addition,  pour  la  somme  qu’ils  ju¬ 
geront  convenable. 

»  Vil.  Cet  emprunt  sera  effectuéen  numéraire  mé¬ 
tallique,  ou  en  matière  d’or  et  d'argent. 

»  A  défaut  de  métaux,  les  grains,  appréciés  au 
cours  de  1790,  seront  reçus  comme  ceux  de  la  con¬ 
tribution  foncière,  et  conduits  dans  les  magasins  de 
la  République. 

»  Les  assignats  seront  également  reçus,  en  place 
de  numéraire,  pour  le  centième  de  leur  valeur  no¬ 
minale. 

»  VIII.  Les  rôles  seront  mis  en  recouvrement 
avant  le  15  nivôse  prochain,  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  sur  les  extraits  ren¬ 
dus  exécutoires  par  les  administrations  de  départe¬ 
ment. 

«  Les  percepteurs  feront  mention  sur  leurs  re¬ 
gistres,  et  dans  les  quittances  qu’ils  donneront  aux 
prêteurs,  de  la  manière  dont  le  paiement  aura  été 
effectué. 

»  IX.  Les  sommes  seront  exigibles,  un  tiers  dans  la 
dernière  décade  de  nivôse,  et  le  surplus  en  pluviôse 
suivant. 

•  Les  citoyens  en  retard  de  paiement  seront  con¬ 
damnés  par  les  administrations  de  département,  à 
une  amende  du  dixième  de  la  somme  due  ,  pour 
chaque  décade  en  retard. 

•>  Le  produit  de  cette  amende  ne  sera  pas  suscep¬ 
tible  du  remboursement  ci  après  ordonné. 

»  X.  Pour  le  remboursement  successif  de  cet  em¬ 
prunt,  il  sera  délivré  aux  prêteurs,  soit  à  l’instant  du 
paiement,  s’il  est  possible,  soit  dans  les  trois  mois 
qui  suivront,  et  en  ce  dernier  cas  en  échange  de  la 
quittance  provisoire,  un  récépissé  composé  de  dix 
coupons  représentant  chacun  un  dixième  de  la 
somme  totale  de  l’article  du  rôle. 

»  Les  coupons  seront  écrits  à  la  suite  les  uns 
des  autres  sur  la  même  feuille  ;  ils  seront  signés  par 
le  percepteur  et  par  un  cotnmissaire  nommé  à  cet 
effet,  par  l’administration  municipale;  ils  seront 
disposés  de  manière  à  pouvoir  être  séparés  lorsqu’ils 
seront  mis  en  paiement. 

»  XII.  Les  coupons  pourront  être  remis  par  ceux 
au  nom  desquels  ils  auront  été  délivrés,  ou  par 
leurs  héritiers,  en  paiement  du  droit  d’enregistre¬ 
ment  dû  par  eux  pour  cause  de  succession  en  ligne 
directe  ou  collatérale. 

»  XI IL  Les  citoyens  au  nom  desquels  les  cou¬ 
pons  auront  été  délivrés  ,  leurs  héritiers  ou  les 
possesseurs  de  leurs  biens,  pourront  en  remettre 
un  chaque  année,  en  paiement  de  leur  contribution 
directe;  et  ce,  à  compter  de  l’an  4  inclusivement, 
de  manière  que  l’emprunt  soit  remboursé  en  dix 
années. 

•  XIV.  La  loi  du  3  brumaire,  qui  établit  une  taxe 
de  guerre,  est  abrogée,  les  paiements  faits  en  exé¬ 
cution  d’icelle,  par  les  prêteurs,  leur  seront  imputés 
sur  les  sommes  exigibles  en  vertu  de  la  présente 

loi. 


”  Les  assignats  seront  reçus  au  cours  réglé  par 
l’article  VII. 

”  Les  citoyens  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
l’emprunt,  seront  admis  à  faire  précompter  leur 
taxe  de  guerre  sur  leurs  contributions. 

”  XV.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  re¬ 
cevoir  les  sommes  qui  lui  seront  remises  en  paie¬ 
ment  de  l’emprunt.  Ses  récépissés  motivés  seront 
reçus  comme  comptant  par  les  percepteurs. 

»  La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’Etat.» 

Le  conseil  entend  une  seconde  lecture  du  message 
du  Directoire  exécutif  sur  la  situation  des  armées 
du  Rhin,  de  Sambre  et  Meuse  et  d’Italie. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  Dü  13  FRIMAIRE. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso¬ 
lution  qui  charge  les  commissaires  de  la  comptabi¬ 
lité  de  la  vérification  et  de  l’épurement  de  la  comp¬ 
tabilité  ancienne. 

JoHANNOT  ;  La  résolution  qui  vous  est  présentée, 
porte  que  les  commissaires  de  la  comptabilité  nom¬ 
meront  trois  directeurs  pour  examiner  les  comptes 
arriérés,  qui  seront  ensuite  soumis  à  l’approbation 
des  commissaires.  Cette  disposition  est  inconstitu¬ 
tionnelle  et  contraire  à  tous  les  principes  ;  car  un 
homme  ne  peut  pas  être  le  contrôleur  de  ses  propres 
opérations  ;  et  c’est  cependant  ce  qui  arriverait  si 
vous  adoptiez  la  résolution,  puisque  les  commis¬ 
saires  ne  manqueraient  pas  de  nommer  pour  admi¬ 
nistrateurs,  trois  de  leurs  créatures.  Je  pense  qu’il 
eût  été  plus  constitutionnel  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  la  nomination  des  administrateurs,  sauf 
à  laisser  aux  commissaires  de  la  comptabilité  la  fa¬ 
culté  de  réviser  leur  travail. 

Trois  années  de  comptes  restent  à  épurer,  plus 
de  20  millions  de  pertes  sont  à  vérifier  ;  il  est  im¬ 
possible  que  les  commissaires  de  la  comptabilité 
se  chargent  d’un  travail  aussi  grand.  Je  demande 
le  rejet  de  la  résolution  présentée,  comme  insuffi¬ 
sante. 

Tronchet  :  La  résolution  qui  a  été  concertée  avec 
les  eommissaires  de  la  comptabilité ,  a  pour  but 
d’accélérer  l’examen  des  comptes  anciens,  et  de 
faire  faire  ce  travail  avec  le  moins  de  frais  possibles. 

Si  l’on  formait  une  commission  particulière  pour 
cet  objet,  il  en  résulterait  qu’on  serait  obligé  d’éta¬ 
blir  de  nouveaux  bureaux,  de  déplacer  tous  les  pa¬ 
piers  qui  seraient  alors  dans  un  très-grand  désor¬ 
dre  ;  il  faudrait  de  iiouveaux  commis,  etc.;  et  après 
cela,  on  serait  obligé  d’en  revenir  à  faire  des  rap¬ 
ports  aux  nouveaux  commissaires,  qui,  d’après  la 
constitution,  sont  établis  vérificateurs,  et  auraient 
à  juger  et  à  arrêter  définitivement  les  comptes  qui 
leur  seraient  soumis.  Je  vote  pour  que  la  résolution 
soit  adoptée. 

Vernier  :  Les  nouveaux  commissaires  nomme¬ 
ront  parmi  les  employés  même  de  leurs  bureaux, 
des  directeurs  pour  l’opération  à  faire;  elle  sera 
terminée  avec  plus  de  promptitude  et  d’économie. 
On  a  dit  que  les  commissaires  seront  à  la  fois  ad¬ 
ministrateurs  et  juges;  mais  si  la  nation  leur  ac¬ 
corde  sa  confiance  pour  les  comptes  nouveaux, 
pourquoi  ne  l’obtiendraient-ils  pas  de  même  pour 
les  anciens  ? 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

Le  conseil  reste  quelques  instants  en  séance  pour 
attendre  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  sur 
l’emprunt  forcé  ;  le  président,  après  avoir  pris  des 
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renseignements,  annonce  que  cette  résolution  oc¬ 
cupe  encore  le  conseil  des  Cinq-Cents;  et  qu’il  est 
impossible  de  l’avoir  aujourd’hui. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  FRIMAIRE. 

On  procède  à  la  nomination  des  membres  qui 
devront  composer  la  commission  nommée  pour  re¬ 
voir  le  code  de  la  marine.  Les  cinq  membres  nom¬ 
més  sont  Marée,  Bergevin,  Blad,  Boissier,  Boche- 
gude. 

BoissY  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 

d’ordre.  .  .  .  ,  , 

La  découverte  de  l’imprimene  a  changé  tous  les 
rapports  politiques:  c’est  par  elle  que  la  puissance 
de  1  opinion  est  devenue  une  puissance  supérieure 
à  toutes  les  autres,  et  que  les  autorités  tyranniques 
de  la  terre  ont  vuss’élever  au-dessusd’elle  un  tribu¬ 
nal  irrévocable  et  suprême,  dont  les  arrêts  ne  sont 
jamais  vains.  Aussi  tous  les  peuples  qui  ont  voulu  éta¬ 
blir  leur  liberté  sur  des  bases  inébranlables,  ont-ils 
fait  de  celle  de  la  presse  une  des  premières  clauses 
de  leur  contrat.  C’est  elle  qui  l'ait  trembler  le  tyran 
jusque  sur  son  trône  de  fer,  et  qui  console  l’opprimé 
dans  les  cachots  où  le  relient  le  crime. 

Dès  les  premiers  pas  delà  révolution,  son  prin¬ 
cipe  fut  proclamé,  et  la  constitution  que  vous  avez 
juré  de  maintenir  en  contient  la  déclaration  expres¬ 
se.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  liberté  de  la 
presse  n’ait  besoin  d  autre  gaiantie  qu  elle-ineme  . 
elle  ne  peut  être  maintenue  contre  la  tyrannie  qui 
veuts’élablir,quepar  une  législation  ferme  et  sage 
k  laquelle  elle  sert  elle-même  d’appui.  Toutes  les 
institutions  sociales,  sur  lesquelles  repose  la  liber¬ 
té,  se  portent  les  unes  aux  autres  un  secours  mu¬ 
tuel  ;  mais  elles  ne  peuvent  rien  isolées. 

La  liberté  de  la  presse  était  déclarée  dès  les  pre¬ 
miers  instants  de  Robespierre;  elle  ne  put  empêcher 
la  tyrannie  ;  elle  en  fut  étouffée  avec  la  liberté.  Si 
des  tyrans  voulaient  s’élever  sur  les  débris  de  notre 
constitution,  ils  commenceraient  par  comprimer  la 
liberté  de  la  presse;  et  après  avoir  imposé  silence 
a  la  voix  du  patriotisme  et  de  la  raison,  ils  vous 
chargeraient  de  leurs  fers,  lis  commenceraient  par 
réclamer  le  besoin  de  la  tranquillité  publique,  trou¬ 
blée  par  des  écrivainsincendiaires,  et  ils  enlèveraient 
à  ceux-ci  les  instruments  dont  ils  Les  accuseraient 
d’abuser;  ilsprovoqueraienteux-mêmes  leurs  excès, 
pour  avoir  le  droit  de  les  empêcher.  C’est  toujours 
au  nom  de  la  liberté  que  les  tyrans  savent  l’enva¬ 
hir  :  ce  lut  le  pillage  des  presses  de  Corsas  qui  ren¬ 
dit  possible  le  31  mai.... 

Il  manque  à  notre  code  un  acte  de  garantie  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse  :  il  manque  des  lois 
pénales  contre  ceux  qui  tenteraient  de  la  violer. 

Mais  l’usage  delà  liberté  de  la  presse  est,  comme 
toutes  les  actions  des  citoyens,  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  des  lois  ;  nul  ne  peut  user  de  sa  liberté,  qu’au- 
lant  quelle  ne  nuit  point  aux  autres.  Un  homme  ne 
peut  etre  empêché  de  publier  sa  pensée;  mais  cette 
publication  devient  un  acte  qui  est  du  domaine  de 
la  législation.  Nous  sommes  encore  sans  loi  à  cet 
égaref;  il  n’y  a  que  l’arbitraire  qui  puisse  être  dé- 

Eloyé 'contre  celui  qui  abuse  du  droit  qu’a  tout 
omme  de  publier  ce  qu’il  a  pensé.  Nous  sommes 
placés  à  cet  égard  entre  l’oppression  et  la  licence 
indéfinie.  Un  bon  système,  de  législation  sur  cette 
matière  est  difficile  ;  mais  vous  êtes  dignes  d’en  faire  I 
l’objet  de  vos  méditations  et  de  vos  travaux.  [ 

Sans  doute,  si  les  lois  sur  la  presse  devaient  en  1 


comprimer  la  liberté,  j’aimerais  mieux  qu’il  n’y 
eût  pas  de  lois  :  car  ce  qu’il  faut,  avant  tout,  c’est 
être  libre;  et  les  lois  qui  portent  atteinte  à  la  liberté 
des  citoyens,  ne  sont  pas  des  lois.  Mais  il  est  possi¬ 
ble  au  législateur  d’être  juste  sans  être  oppressif; 
et  c’est  le  but  qu’il  doit  se  proposer.... 

On  peut  considérer  sous  trois  points  de  vue  les 
délits  auxquels  peut  donner  lieu  le  libre  usage  de 
la  presse,  ou  plutôt  on  peut  les  placer  dans  trois 
classes  différentes;  et  il  est  très-possible  de  montrer 
comment  la  législation  doit  les  atteindre. 

Le  premier  genre  de  délit  qui  s’offre  en  ce  mo¬ 
ment  à  ma  pensée,  c’est  celui  que  commet  un  homme 
qui  s’empare  du  travail  d’autrui  et  le  publie  par 
l’impression.  C’est  une  violation  de  la  propriété; 
et,  comme  tous  les  délits  de  ce  genre,  il  peut  être 
réprimé  par  les  lois. 

Rappelez  les  formes  protectrices  qui  doivent  ga¬ 
rantir  à  chaque  citoyen  la  conservation  de  ce  qu’il 
possède,  et  vous  aurez  atteint  votre  but.  Mais  peut- 
être  examinerez-vous  s’il  en  est  des  fruits  du  génie 
comme  des  autres  propriétés  acquises,  et  si,  en  der¬ 
nier  terme,  elles  ne  sont  pas  une  propriété  commen¬ 
cée;  si  celui  qui  les  a  produits  a  droit  à  autre  chose 
qu’à  une  indemnité  proportionnée  au  travail  au¬ 
quel  il  s’est  livré,  et  si  la  société  n’a  pas  le  droit 
de  modifier  sur  ce  point,  et  pour  son  plus  grand  in¬ 
térêt,  les  principes  de  la  propriété;  si  elle  ne  peut 
pas  mettre  en  réquisition  les  lumières,  alors  que, 
pour  un  peuple  qui  veut  rester  libre,  les  lumières 
sont  un  objet  de  première  nécessité. 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  frimaire,  le  conseil 
des  Cinq-Cents  a  résolu  que  les  droits  de  douanes 
seront  payés  en  numéraire,  soit  à  l’entrée,  soit  à  la 
sortie,  conformément  au  tarif  observé  avant  la  loi 
du  20  messidor  de  l’an  3. 

Le  conseil  des  Anciens  a  donné  son  approbation 
à  la  résolution  qui  attribue  au  Directoire  exécutif 
la  nomination  des  juges  de  paix  et  des  officiers  mu¬ 
nicipaux. 

11  a  également  approuvé  une  résolution  qui  or¬ 
donne  le  versement  des  sommes  entre  les  mains  des 
ministres  pour  les  dépenses  de  leur  département 
respectif. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1*''  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1®'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n® 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  15,001  à  16,000 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  6,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  l®®  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an ‘3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3®  des  parties 
de  rentes  viagères  spr  plusieurs  têtes  ou  avec  survie ,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1"  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n“  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  à  9,000  est  ou- 
vert  depuis  le  5  frimaire  an  4* 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  des  certificats  timbrés^  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels,  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages ,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  delà  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certilicals. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  19  FIÎlMAIRE. 

Suite  de  la  motion  d’ordre  de  Boissy. 

On  abuse  encore  delà  liberté  de  la  presse,  lorsque  l’on 
s’en  sert  pour  provoquer  au  crime  :  mais  notre  code  ren¬ 
ferme  déjà  à  cet  égard  des  disposi  lions  répressives.  Dès 
lors,  si  elles  sont  suffisantes,  tout  ce  qui  tend  à  dissoudre 
le  corps  social,  soit  en  l’atlaquant  dans  son  principe  soit 
en  l’attaquant  dans  ses  conséquences,  ne  saurait  demeurer 
impuni  chez  un  peuple  bien  organisé;  et  nous  aurons  à 
examiner  si  les  dispositions  du  code  pénal  contre  la  piovo- 
cation  au  crime  et  ù  la  désobéissance  aux  lois,  sont  assez 
étendues  eL  assez  sévères. 

Enlin ,  on  abuse  de  la  liberté  tîe  la  presse  ,  en  calom¬ 
niant  les  autres  citoyens.  Ce  délit  doit  être  plus  sévèrement 
puni  dans  les  Républiques  qu’aüleuts,  puisque  l’opinion 
du  peuple  y  forme  les  premiers  principes  de  riiommede 
bien,  le  premier  mobile  tles  grandes  sociétés,  et  que  c’est 
sur  une  bonne  réputation  que  reposent  tous  les  avanta¬ 
ges.  Attaquer  l’honneur  d’un  citoyen,  c’est  l’attaquer 
dans  toutes  ses  espérances ,  et  souvent  c’est  l’enlever  à  la 
nation,  qui  a  droit  à  ses  latents  et  à  ses  services.  Mais  il 
faut  bien  se  garder  aussi ,  en  voulant  réprimer  la  calom¬ 
nie,  de  comprimer  celle  censure  qui  doit  exister  dans  les 
Républiques,  et  qui  est  la  garanlie  du  peuple  comme  la 
sauve  garde  des  mœurs. 

Il  me  semble  qu’une  loi  contre  la  calomnie,  et  même 
contre  l’injure,  doit  considérer  d’abord  les  hommes  con¬ 
tre  qui  l’une  et  l’autre  sont  dirigées  ;  car  c’est  d’abord 
pour  l’intérêt  de  la  société  prise  en  masse  que  toutes  les 
lois  doivent  être  faites.  Je  distinguerai  d’abord  la  calom¬ 
nie  qui  s’attache  à  riiomme  public ,  de  celle  qui  se  dirige 
contre  l’homme  privé  ;  et  il  me  semble  que  le  législateur 
doit  adopter  à  cet  égard  le  principe  absolument  contraire 
à  celui  que  professait  l’ancien  régime,  qui,  dans  toute 
action  d’injure,  examinait  d’abord,  pour  l’aggraver,  si 
elle  était  compiise  contre  nn  fonctionnaire  :  je  pense  que 
riiomme  que  la  société  doit  d’abord  mettre  a  l’abri  delà 
calomnie,  c’est  l’homme  privé  :  il  n’y  a  aucun  prétexte  de 
bien  public  qui  puiss-e  justifier  l’action  de  celui  qui  des¬ 
cend  dans  l’intérieur  de  la  vie  paisible  d’un  simple  citoyen, 
pour  en  troubler  la  paix  et  le  bonheur.  Un  homme  privé 
s’esl,  en  quelque  sorte,  mis  hors  du  jugement  de  l’opi¬ 
nion  :  il  n’y  a  que  le  magisiralqui  ail  le  droitde  s’emiué- 
rir  de  la  conduite  qu’il  tient  :  si  vous  adoptiez  le  principe 
qui  veutqu’on  puisse  publier  tout  ce  qui  est  vrai  dans  la 
vie  d’un  homme  privé,  et  qu’on  ne  fût  responsable  (|u’en 
cas  de  mensonge,  vous  établiriez  chaque  citoyen  accusa¬ 
teur  public  de  tous  les  autres,  et  vous  institueriez,  en  fa¬ 
veur  de  la  haine  et  de  l’intérêt  particulier,  la  plus  redou¬ 
table  magistrature  dont  il  soit  possible  de  concevoir  l’idée; 
et,  comme  la  cicatrice  des  plaies  que  la  calomnie  fait, 
reste  toujours,  vous  livreriez  la  vertu  paisible  et  modeste 
à  toutes  les  atteintes  de  l’imposture  audacieuse. 

Vous  n’avez  pas  voulu  que  le  citoyen  pût  êire  traduit 
devant  nn  tribunal  sans  qu’un  jury  d’accusation  eût  pro¬ 
noncé  l’allirmative  ;  et  vous  permettrie/.  à  tout  homme  d’ê¬ 
tre  lui-même  jury  d’accusation,  par  rapport  au  plus  re- 
doutahle  des  tribunaux,  celui  de  l’opinion  publique.... 
Donnez  à  chaque  citoyen  le  droit  d’aller  dénoncer  au  ma¬ 
gistrat  tous  les  délits  qui  viennent  à  sa  connaissance ,  im¬ 
posez-lui  en  le  devoir,  et  vous  aurez  assez  fait  pour  le 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  l’ordre,  pour  rinlérêt 
de  la  société  :  mais  empêchez  ces  accusations  publiques  ^ 
dont  l’auteur,  se  cachant  dans  l’ombre  ,  échappe  ù  toute 
responsabilité,  et  qui,  lors  même  qu’il  est  proclamé  calom¬ 
niateur,  n’en  a  pas  moins  llélri  la  réputalion,  Irmddé  le 
bonheur  et  empoisonné  la  vie  de  celui  qu’il  a  faussement 
attaqué . 

J’adopterai  un  autre  principe  relativement  à  tout  déi>o- 
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^  sitaire  de  l’autorité  publique  ;  ce  qu’il  importe  à  la  so- 
I  ciété ,  c’est  de  n’êlre  point  trompée  dans  sa  confiance  ;  la 
bonté  des  choix  du  peuple  est  la  sauve  garde  de  sa  liberté, 
la  garantie  de  son  bonheur. 

11  faut  que  l’on  puisse  discuter  avec  tous  les  intéressés, 
c’est-à-dire  avec  tous  les  autres  citoyens ,  c’est-à-dire  en  pu¬ 
blic  ,  le  degré  de  confiance  qui  est  dû  à  celui  qui  est  ou 
qui  va  être  revêtu  d’une  fonction  donnée  par  le  peuple; 
il  faut  que  l’on  puisse  prouver  au  peuple,  si  cela  est  vrai, 
que  les  dépositaires  de  son  autorité  ne  l’exercent  qu’àson 
dél  riment. 

Il  doit  exister  une  censure  suprême  qui  surveille  ses  dé¬ 
légués,  et  qui  puisse  les  dénoncer  eux  et  leurs  actes  au 
tribunal  de  l’opinion. 

Il  faut  que  celte  surveillance  s’exerce  sans  dangers, 
sans  gêne,  sans  modification  ;  que,  sous  prétexte  de  faire 
des  lois  contre  ceux  qui  avilissent  les  autorités  constituées, 
on  n’établisse  pas  autour  d’elles  un  rempart  d’inviola¬ 
bilité  qui  serve  d’égide  à  la  tyrannie  ou  de  garantie  à  l’i¬ 
gnorance;  et  plus  l’autorité  des  délégués  du  peuple  sera 
1  grande,  plus  il  faudra  alfaiblir  la  responsabilité  dont  vous 
chargerez  ceux  qui  les  attaqueront  sans  motifs,  car  on  se 
porte  difficilement  à  attaquer,  même  avec  raison  ,  ceux 
qui  sont  revêtus  d’un  grand  pouvoir;  ceux-ci  ont  des 
moyens  presqu’infaillibles  pour  faire  considérer  comme 
calomnieuse  l’accusation  la  mieux  fondée,  • 

Ce  qu’il  y  a  déplus  difficile  sans  doute  ,  c’est  d’arriver 
à  la  conviction  des  délits  commis  par  l’abus  de  la  presse; 
c’est  d’atteindre  l’homme  qui  sait  s’envelopper  du  man¬ 
teau  de  l’hypocrisie,  et  dont  l’arl  consiste  à  déguiser  le 
poison  qu’il  verse.. .  Mais  ce  doit  être  là  l’objet  des  plus 
sérieuses  méditations,  et  ce  problème  qui  reste  à  résou¬ 
dre  n’est  pas  impossible. 

Je  demande  qu’il  soit  nommé  une  commission  de  cinq 
membres,  chargée  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  ga¬ 
rantir  la  liberté  de  la  presse  des  atteintes  qui  pour¬ 
raient  lui  être  portées,  pour  classer  et  préciser  les  dilfé- 
rents  délits  qui  peuvent  être  commis  par  l’abus  de  celte 
liberté,  et  pour  indiquer  les  moyens  qui  peuvent  être  em¬ 
ployés  pour  les  réprimer. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

Eudes  propose  un  [trojet  de  résolution  tendant  à  chan¬ 
ger  ou  modifier  quelques  dispositions  du  code  hypothécaire. 

On  demande  qu’il  soit  formé  une  commission  pour  re¬ 
voir  le  code  hypothécaire. 

Cette  iiroposilion  est  ajournée. 

N**‘  :  Je  demande  que  la  commission  nommée 
pour  la  vérilication  des  pouvoirs  ,  lasse  son  rap¬ 
port. 

Génissieux  :  Ce  rapport  pourra  être  fait  dans 
deux  jours. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchel. 

SÉANCE  DU  19  FRIMAIRE. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  à  l’emprunt 

forcé. 

Dupont  (f/c  Nemours)  :  Citoyens  représentants 
d’un  grand  ])euple,  lorsque  vous  avez  à  pourvoira 
ses  périls  et  à  déployer  ses  moyens,  c’est  un  devoir 
rigoureux  de  votre  part  et  de  celle  de  vos  collègues 
([ui  vous  soumettent  leurs  idées,  d’examiner  avec 
soin  les  faits  qui  peuvent  éclairer  votre  décision. 

Faire  l’impossible,  est  une  expro.ssion  noble,  (jui 
rend  le  sentiment  individuel  d’uii  cœur  généreux; 
ordonner  l’impossible,  necoiivient  pas  à  une  assem¬ 
blée  de  législateurs.  Ce  serait  compromettre  la 
dignité  de  la  loi  qui  plierait  devant  la  force  de  la 
nécessité  ;  ce  serait  exposer  le  gouvernement  à  de 
fausses  démarches,  lorsqu’il  agirait  tic  conliance 
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d’après  une  loi  que  la  nature  des  choses  rendrait 
inexécutable. 

Voyons  donc  si  la  possibilité  se  trouve  pour  la 
perception  de  l’emprunt  qu’on  vous  propose. 

Je  mettrai  sous  vos  yeux  des  faits  dont  la  plupart 
vous  sont  connus,  dont  les  autres  sont  faciles  à  vé- 
riüer,  qui  tous  sont  incontestables;  ensuite  votre 
sagesse  prononcera  ;  mais  du  moins  elle  saura  sur 
quoi  prononcer. 

Vous  me  permettrez,  dans  la  circonstance,  de  ne 
point  m’arrêter  à  la  distinction  dérisoire  entre  une 
contribution  et  un  emprunt  forcé.  Un  emprunt  qui 
n’est  pas  libre,  qui  est  sans  intérêt,  qui  ne  doit  être 
remboursé  qu’en  dix  ans,  et  qu’il  faut  payer  en  trois 
ou  quatre  décades  ,  est  une  véritable  contribution  , 
je  ne  le  considérerai  que  sous  cet  aspect. 

Il  y  a  ,  pour  subvenir  aux  contributions  ,  deux 
espèces  de  moyens,  les  ordinaires  et  les  extraordi¬ 
naires. 

11  faut  avoir  une  idée  des  premiers ,  pour  ne 
pas  errer  trop  dans  l’opinion  qu’on  se  forme  des 
seconds. 

Les  moyens  ordinaires  sont  les  revenus. 

A  quoi  se  montent  les  revenus  de  la  France?  Vous 
allez  le  savoir  dans  un  moment. 

L’Assemblée  constituante,  voulant  établir  les  con¬ 
tributions  d’après  une  base  raisonnable  ,  a  véritié 
par  toutes  les  approximations  possibles  ,  qu’eu 
1790,  le  revenu  imposable  des  Français  était  de 
1,500  millions,  à  prendre  dans  une  masse  de  ré¬ 
coltes  annuelles  ,  qui  s’élevait  à  4  milliards,  y  com¬ 
pris  les  produits  de  la  pêche  en  mer,  ceux  des 
mines,  ceux  des  carrières  et  ceux  des  Colonies. 

L’exploitation  de  ces  produits  de  toute  espèce, 
coûtait  alors  2,500  millions,  et  vous  savez  assez 
que  les  frais  de  l’exploitation  ne  sont  point  impo¬ 
sables. 

Aujourd’hui,  ces  frais  sont  augmentés  en  valeur 
réelle,  en  aliments  et  vêlements,  par  les  consomma¬ 
tions  plus  fortes  et  plus  recherchées  que  font  les 
travailleurs. 

Un  article  sur  lequel  vous  avez  tous,  ou  pouvez 
tous  avoir  des  lumières,  le  battage  des  grains,  est 
renchéri  d’un  quart  en  nombre  de  boisseaux  de 
chacun  des  grains  à  battre. 

Quelques  autres  parties  n’ont  pas  subi  une  aug¬ 
mentation  si  forte  :  mais,  l’une  compensant  l’autre, 
vous  pouvez  être  très-sûrs  que  l’estimation  d’un 
cinquième  pour  l’accroissement  général  des  frais 
d’exploitation  en  valeur  réelle, eslplutôt  au-dessous 
qu’au-dessus  de  la  récolte. 

Les  frais  d’exploitation,  qui  étaient  de  2,500  mil¬ 
lions,  doivent  donc  être  évalués  aujourd’hui  à 
3  milliards.  Quand  les  produits  seraient  le.>  mêmes, 
le  revenu  imposable  ne  pourrait  plus  être  que 
de  1  milliard. 

Mais  des  branches  entières  de  produit  sont  dispa¬ 
rues;  la  pêche  en  mer  n’existe  plus;  les  Colonies 
et  la  Corse  sont  passagèrement  perdues  pour  nous  ; 
les  déparlements  frontières  et  ceux  de  la  Vendée 
sont  ravagés  par  la  guerre  ;  ces  malheurs  retran¬ 
chent  bien  un  cinquième  au  moins,  d’un  revenu 
Imposable.  Vous  ne  pouvez  donc  pas,  sans  impru¬ 
dence,  l’évaluer  maintenant  à  plus  de  800  millions, 
et,  sur  ces  800  millions  de  revenus,  il  y  en  a  environ 
150  qui  proviennent  des  domaines  nationaux,  et  qui 
lie  sont  pas  contribuables  à  l’emprunt. 

On  vous  demande  000  millions  sur  les  autres,  et 
non  pas  même  sur  tous  les  autres,  mais  sur  la  por¬ 
tion  qui  appartient  au  quart  seulement  des  citoyens 
choisis,  il  est  vrai,  parmi  les  plus  riches  ou  parmi 
les  moins  pauvres. 

C  est  plus  que  quatre  fois  la  valeur  de  lu  contri¬ 
bution  directe  et  ordinaire  possible. 


!  Et  ce  quadruple  de  la  contribution  ordinaire  de 
tous  les  citoyens  doit  être  payé  par  une  partie  d’en- 
tr’eux,  dans  un  délai  de  trois  à  quatre  décades  au 
plus,  lorsque  la  contribution  ordinaire  n’a  jamais 
pu  être  payée  que  par  des  à-comptes  faibles  et  suc¬ 
cessifs,  à  mesure  que  les  contribuables  ont  vendu 
leurs  denrées  et  touché  leurs  revenus. 

Il  est  donc  évident  que  les  moyens  ordinaires  ne 
suffisent  pas  pour  acquitter  cette  contribution. 

Voyons  si  les  moyens  extraordinaires  y  pourront 
suffire. 

Ces  moyens  extraordinaires  sont  les  fonds  de  ré¬ 
serve  des  propriétaires  des  capitaux  les  entrepre¬ 
neurs  de  maniifacturesetdes  négociants,  le  numéraire 
métallique  et  les  assignats. 

Les  propriétaires  ont-ils  des  fonds  de  réserve? 
Non,  Ce  qu’ils  en  avaient  a  été  absorbé  par  les  con¬ 
tributions  patriotiques,  volontaires,  forcées,  révo¬ 
lutionnaires,  par  l’incarcération  d’eux  ou  de  leurs 
parents,  par  l’emprunt  de  Cambon,  qui  fut  calculé 
d’une  façon  moins  arbitraire  et  plus  proportion¬ 
nelle  que  celui  qu’on  vous  demande  aujourd’hui, 
et  surtout  par  le  discrédit  des  assignats  qui,  rédui¬ 
sant  à  rien  le  revenu  des  fermages,  a  forcé  les  pro¬ 
priétaires  dont  les  terres  sont  louées  en  argent, 
d’épuiser  pour  vivre  toutes  leurs  ressources. 

Les  entrepreneurs  de  manufactures  et  les  négo¬ 
ciants  ont-ils  beaucoup  de  capitaux?  Non.  Nantes, 
Bordeaux,  Lyon,  Sedan,  Marseille,  ont  été  exter¬ 
minés,  Orléans  a  été  décimé.  Où  sont  donc  aujour¬ 
d’hui  quelques  capitaux?  Chez  les  fournisseurs  de 
la  République  cantonnés  à  Paris  ;  et  ce  sont  eux 
sur  lesquels  l’emprunt  que  l’on  veut  percevoir 
porte  dans  la  proportion  la  moins  rigoureuse. 

Enfin  le  numéraire  et  les  assignats  avec  lesquels 
cet  emprunt  doit  être  payé,  à  quoi  se  montent-ils? 

En  1790,  le  numéraire  était  estimé  à  2,200  mil¬ 
lions  ;  depuis  ce  temps,  trois  années  de  guerre  nous 
ont  obligés  d’en  envoyer,  pour  solde  de  nos  achats, 
à  rétrauger  600  millions  par  année,  oela  fait  1,800 
millions,  dont  la  sortie  est  constatée  par  pièces  pro¬ 
bantes.  Les  émigrés  en  onternportéune  autre  somme 
dont  la  quotité  ne  peut  être  prouvée  par  aucune 
pièce  ;  vous  comprenez  tous  qu’elle  doit  avoir  été 
considérable.  Il  en  est  rentré  quelque  peu  dans  ces 
derniers  temps,  mais  aucun  calculateur  politique 
n’osera  penser  ni  dire  qu’il  y  en  ait  actuellement 
pour  plus  de  300  millions  ostensibles  ou  en  circu¬ 
lation. 

Ces  300  millions  ne  font  que  la  moitié  de  la 
somme  exigée;  les  300  autres  devront  être  payés 
en  assignats  au  cours  de  100  pour  1  ;  et,  à  ce 
cours,  ils  ne  pourront  solder  qu’avec  30  milliards. 

Il  faudra  donc  payer  à  la  République  30  milliards 
en  assignats,  et  il  n’en  existe  que  20.  On  dit ,  il  est 
vrai,  qu’une  partie  du  paiement  pourra  être  faite  en 
grains  ;  mais  c’est  encore  une  illusion  de  le  croire  : 
il  n’y  aura  qu’un  très-petit  nombre  de  propriétaires 
«lui  puissent  s’acquitter  ainsi.  L’incommensurable 
majorité  d’entr’eux  ayant  déjà  payé  en  grains  la 
moitié  de  leur  contribution  ordinaire,  n’auront,  sur 
le  demi-fermage  en  grains  que  la  loi  du  3  thermidor 
leur  alloue,  que  bien  strictement  ce  qu’il  faudra 
pour  vivre  eux  et  leur  famille. 

Ce  seront  donc  l’argent  et  les  assignats  qui  de¬ 
vront  ell'ectuer  le  paiement. 

Et  rappelez-vous  bien  ,  citoyens  collègues,  que  la 
portion  du  numéraire  métallique  et  du  numéraire 
de  papier ,  qui  appartient  aux  trois  quarts  des  ci¬ 
toyens  jugés  les  plus  pauvres,  est  exemple  de  l’em¬ 
prunt.  Ces  citoyens  ont  cejiendant  quelque  numé¬ 
raire  métallique,  surtout  celui  de  cuivre,  et  le 
plupart  des  petites  pièces  d’argent  ;  ils  ont  une  forte 
somme  d’assignats ,  puisque  l’assignat  se  tourne 
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principalement  aujourd’hui  aux  dépenses  journa¬ 
lières,  et  puisque  les  riches  emploient  leurs  capi¬ 
taux  et  ne  gardent  que  peu  d’assignats. 

Ce  ne  sera  donc,  soustraction  faite  du  nume'rairc 
et  des  assignats  possédés  par  les  trois  quarts  des 
citoyens  nommés  pauvres,  que  le  quart  des  citoyens 
appelés  riches,  qui  sera  tenu  de  fournir  à  la  Répu¬ 
blique  la  lolalité  du  numéraire  métallique  qui  est 
sur  le  territoire,  et  en  outre  pour  10  inilliards 
d'assignats  de  plus  qu'il  n'en  existe.  Je  demande  à 
Tin  conseil  de  sages  si  la  chose  est  possible,  et  s’il 
est  raisonnable  de  l’ordonner  par  une.  loi  ? 

Pensez  à  présent  que  cette  totalité  du  numéraire 
métallique  et  ces  assignats,  pour  une  somme  de 
moitié  plus  forte  qu’il  n’y  eu  a  ,  devront  être  livrés 
en  trois  paiements,  à  quinze  jours  de  distanee  l’un 
de  l’autre,  et  voyez  si  la  première  impossibilité  n’est 
pas  redoublée  par  une  seconde  impossibilité  non 
moins  grande?  Quel  particulier  a  ainsi  des  capitaux 
tout  prêts  en  numéraire  ou  en  assignats?  quel  par¬ 
ticulier  peut  les  dépenser  ? 

Je  sais  qu’on  vous  dira  que  Pitt  fait  des  emprunts 
de  GOO  millions,  et  qu’ils  sont  remplis  dans  une 
matinée.  Il  faut  dissiper  ce  prestige  en  vous  l’expli¬ 
quant. 

Lorsque  Pitt  fait  un  emprunt  chez  une  nation  qui 
fait  le  commerce  de  tout  l’univers,  et  qui  n’a  pas 
depuis  six  ans  éprouvé  les  mêmes  calamités  que  la 
nôtre,  les  gazettes  britanniques  ne  manquent  pas 
d’annoncer  en  effet,  deux  jours  après,  même  quel¬ 
que  fois  deux  jours  avant,  que  l’emprunt  est  rempli  : 
mais  de  quoi  l’est-il?  Il  faut  le  dire,  et  pas  un  An¬ 
glais,  pas  un  homme  instruit  ne  me  désavouera, 
l’emprunt  alors  est  rempli  de  vide.  Pitt  n’a  reçu 
que  les  soumissions  de  banquiers  qui  s’engagent  à 
fournir  le  douzième  de  l’emprunt  dans  le  cours  d’un 
mois,  et  le  surplus,  à  mesure  des  besoins,  de  mois 
en  mois,  dans  le  reste  de  l’année.  Il  leur  arrive 
souvent  de  ne  pouvoir  effectuer  leur  promesse,  et 
dans  ce  cas  très-fréquent,  ils  se  prêtent  mutuelle¬ 
ment  secours  par  des  circulations  d’effets  de  banque, 
qui  couvrent  en  apparence  le  déficit,  lequel  se 
trouve  rejeté  sur  l’emprunt  de  l’antiée  suivante. 

Ainsi  Pitt  a  besoin  de  toute  la  magie  du  crédit 
chez  la  nation  la  plus  active,  la  plus  industrieuse  et 
la  plus  opulente  du  monde,  pour  réaliser  en  petites 
sommes,  jour  par  jour,  pendant  une  année, et  quel¬ 
quefois  incomplètement ,  des  emprunts  dont  la 
masse  en  impose. 

Et  vous  croiriez  pouvoir  en  faire  un  pareil,  en 
quelques  décades,  chez  un  peuple  appauvri  et  pillé, 
pour  une  somme  qui  excède  le  montant  des  deux 
numéraires  réunis  en  circulation  ! 

Citoyens,  certainement  il  faut  servir  et  sauver  la 
patrie,  et  personne  n’aura  pour  y  travailler  un  zèle 
plus  ardent  que  le  mien  ;  mais  le  zèle  ne  doit  pas 
être  aveugle  ;  il  doit  calculer  sur  les  forces  qu’on  a  ; 
il  ne  doit  pas  tromper  la  confiance  publique,  et  l’en¬ 
dormir  sur  un  vain  espoir. 

S’il  s’agissait  de  100  millions,  on  les  lèverait  avec 
peine,  mais  avec  sûreté,  en  donnant  un  temps  suffi¬ 
sant  ;  quant  à  600  millions,  qui  ne  sont  pas  dans  le 
pays,  à  fournir  seulement  par  une  partie  des  habi¬ 
tants,  voyez  si  vous  pouvez  décréter  qu’ils  seront 
acquittés  dans  l’espace  de  trente  jours. 

Pour  moi,  qui  veux  que  la  loi  soit  obéic,  et  qui 
vois  que  celle-ci  ne  le  serait  pas,  je  me  crois  obligé 
de  voter  le  rejet  de  la  résolutiou  ;  et  je  désire  que  le 
conseil  des  Cinq-Cents  en  présente  une  qui,  propor¬ 
tionnée  aux  moyens  des  hommes,  et  à  la  nature  des 
choses,  nous  rne'tteà  portée  d’opposer  véritablement 
à  l’ennemi  toute  notre  puissance,  qui  suffira  pour 
renverser  ses  projets. 

Législateurs,  ordonnez  ce  que  l’on  ne  peut  pas, 


et  vous  risquerez  que  l’on  ne  fasse  pas  même  ce  que 
l’on  pourrait. 

Vef.nier  :  L’emprunt  que  vous  avez  à  discuter, 
bien  examiné,  bien  approfondi,  doit  réunir  tous  les 
suffrages;  il  est  commandé  par  l’urgence  de  nos  be¬ 
soins  :  il  est,  vu  les  circonstances,  et  dans  la  position 
où  nous  nous  trouvons,  la  mesure  la  plus  prompte 
et  la  plus  expéditive  que  l’on  puisse  adopter.  Déve¬ 
loppons  ces  idées  ,  et  la  discussion  sera  bientôt 
terminée. 

Ce  n’est  plus  à  nous  à  rien  dissimuler  ;  ce  n’est 
plus  à  nous  à  amuser  la  nation  par  de  trompeuses 
espérances;  ce  n’est  plus  à  nous  à  nous  couvrir  des 
ombres  du  mystère  ;  nous  devons  vous  dévoiler  l’état 
de  nos  armées  et  de  nos  finances. 

Nos  généreux  guerriers,  on  doit  le  dire,  ont  jus¬ 
qu’ici  tout  fait  pour  nous,  pour  la  patrie,  pour  la 
liberté,  pour  le  maintien  de  nos  proiu’iétés,  de  nos 
fortunes,  de  notre  indépendance;  et  cependant, 
jusqu’à  ce  moment,  nous  n’avons  encore  rien  fait 
pour  eux,  à  moins  qu’on  ne  mette  en  ligne  de 
compte  une  triste  et  misérable  existence  fournie  par 
le  prix  des  domaines  nationaux,  sans  que  les  pro¬ 
priétaires  aient  contribué  en  aucune  manière  aux 
frais  de  la  guerre. 

N’oublions  jamais  que  si  leurs  fronts  sont  ombra¬ 
gés  des  nombreuses  palmes  de  la  victoire,  il  n’en  est 
aucune  qui  ne  soit  abondamment  arrosée  de  leur 
sang.  Non-seulement  ils  ont  eu  à  triompher  du  cou¬ 
rage,  de  l’audace,  et  des  efforts  réunis  de  tous  nos 
ennemis,  mais  ils  ont  encore  subi  des  épreuves  plus 
dures  et  plus  cruelles  :  ils  ont  eu  à  lutter  constam¬ 
ment  contre  la  disette,  la  pénurie,  les  privations 
de  tous  genres  et  les  besoins  de  toutes  espèces.  Il 
est  temps,  citoyens,  il  est  plus  que  temps  de  les 
tirer  de  cette  affreuse  situation,  qui  pourrait  bientôt 
influer  sur  la  nation  entière,  et  compromettre  le 
salut  public. 

Mais,  il  faut  l’avouer  avec  franchise,  dans  l'épui¬ 
sement  où  sc  trouvent  nos  finances,  nous  ne  pou¬ 
vons  remédier  au  mal  que  par  des  efforts  extraordi¬ 
naires  et  par  des  sacrifices  dignes  de  ceux  qui  eu 
sont  l’objet. 

Craindre  de  vous  faire  cet  aveu,  c'eût  été  vous 
accuser,  c’eût  été  vous  flétrir  du  honteux  soupçon 
de  voir  du  même  œil  la  servitude  et  la  liberté,  l’avi¬ 
lissement,  l’humiliation,  la  gloire  ou  le  triomphe  de 
la  patrie.  Malheur  à  l’àme  assez  abjecte  pour  élever 
cet  odieux  soupçon  !  elle  ne  pourrait  le  faire  sans 
en  être  entachée  elle-même.  Il  faut  donc  vous  tenir 
un  langage  digne  de  votre  patriotisme,  et  demeurer 
d’avance' convaincus  que  vous  ne  balancerez  pas 
entre  le  sacrifice  passager  de  votre  superflu ,  de 
e  danger  éminent  de  retomber 
'esclavage  et  de  la  tyrannie , 
en  rendant  inutiles  tant  de  trophées  arrachés  à  la 
victoire. 

J’ai  dit  le  sacrifice  de  votre  superflu,  de  votre 
aisance;  car  vous  remarquerez,  citoyens  représen¬ 
tants,  que  l’emprunt  dont  on  sollicite  l’approbatiorr 
ne  peut  atteindre  la  classe  indigente,  ni  même  ceux 
qui  ne  jouissent  que  de  l’absolu  nécessaire  :  il  n’est 
dirigé  que  contre  les  riches  et  contre  les  gens  aisés 
(ce  qu'on  ne  peut  trop  apprécier  parmi  des  Répu¬ 
blicains)  ;  et  par  là  même  cet  emprunt  devient  plus 
juste  et  plus  adapté  aux  circonstances. 

Les  richesses,  abstractivement  prises,  ne  sont  que 
ce  qui  reste,  soit  à  un  peuple,  soit  aux  individus, 
après  les  consommations  nécessaires  aux  premiers 
besoins.  Le  degré  des  richesses  se  mesure  ensuite  sur 
la  possibilité  (le  faire  plus  ou  moins  d’entreprises, 
d’exécuter  plus  ou  moins  de  choses  avec  ses  propre.s 
revenus. 

L’aisance  tient  un  milieu  entre  les  richesses  et 


votre  aisance 
dans  les  fers 
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l’aI)soIa  necessaire.  L’homme  aisé,  est  celui  qui  peut, 
sans  (le,  grands  efforts,  se  procurer  les  commodités 
les  |)lus  usuelles  de  la  vie,  sans  pouvoir  s’assurer  les 
jouissances  qui  n’appartiennent  qu’au  luxe  et  à  l’a- 
hondance. 

Le  nécessaire  est  réduit  à  ce  qui  suffit  rigoureu¬ 
sement  à  nos  besoins,  et  dont  on  ne  pourrait  se 
priver  sans  se  mettre  dans  un  état  de  souf¬ 
france. 

Veuillez  bien  remarquer,  citoyens,  que  l’em¬ 
prunt  proposé  ne  touche  point  au  nécessaire  absolu  ; 
car,  en  le  réduisant  à  la  quatrième  partie  des 
contribuables,  on  n’atteint  que  la  richesse  et  l’ai¬ 
sance  ;  et,  sous  cet  aspect ,  cet  emprunt  vous  paraît 
le  plus  juste  et  le  plus  convenable  à  des  Républi¬ 
cains,  surtout  quand  on  ne  propo.se  qu’une  mesure, 
extraordinaire  commandée  par  les  circonstances. 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’une  contribution  perpétuelle 
et  permanente;  peut-être  alors  devrait-elle  être 
basée  sur  des  principes  plus  rigoureux. 

11  ne  s'agit  pas  même  d’une  contribution  propre¬ 
ment  dite,  mais  d’un  simple  emprunt,  rembour¬ 
sable  de  la  manière  indiquée,  et  dans  les  délais 
déterminés. 

Quand  il  s’agirait  d’une  contribution  payée  sans 
retour,  elle  devrait  également  vous  paraître  juste, 
si  elle  n’était  que  passagère  et  levée  pour  une  seule 
fois  ;  car  enfin,  s’il  y  a  des  sacrifices  à  faire,  de  qui 
doit-on  les  attendre,  sinon  de  ceux  qui  sont  dans  la 
richesse  ou  l’aisance?  A  plus  forte  raison,  l’emprunt 
qui  n’est  qu’une  avance  momentanée,  commandée 
par  le  besoin,  doit-il  paraître  frappé  au  coin  des 
grands  principes  de  justice. 

Le  préopinant  n’aurait  pas  dû  affecter  de  mécon¬ 
naître  la  nature  de  cet  emprunt,  de  le  désigner  sous 
le  terme  générique  de  taxes,  et  de  le  l’endre  en 
quelque  sorte  suspect  à  ce  titre. 

Il  y  a  si  peu  lieu  d’équivoquer  sur  la  nature  de 
l’emprunt,  et  de  douter  de  la  sécurité  du  rembour¬ 
sement  qui  doit  être  fait  par  dixième,  et  complété 
dans  dix  ans,  que  l’on  commence  à  l’effectuer  dès 
la  présente  année,  en  receyant  les  bons  en  paiement 
des  contributions  directes  de  l’an  4. 

Bien  plus,  on  autorise  dès  à  présent  ceux  au  nom 
desquels  les  bons  auront  été  délivrés  ,  ou  leurs 
héritiers,  cà  les  remettre  en  paiement  du  droit  d’en¬ 
registrement  par  eux  dû,  tant  en  succession  collaté¬ 
rale  que  directe. 

Il  n’y  a  donc  nul  doute  à  former  sur  la  nature  de 
l’emprunt  et  sur  la  sincérité  du  remboursement  ; 
ce  n’est  donc  ici  qu’une  avance  et  un  véritable 
prêt. 

De  là  sort  un  motif  bien  puissant  pour  nous  tran¬ 
quilliser  de  plus  en  plus  sur  les  erreurs  ou  les  mé¬ 
prises  qui  pourraient  intervenir,  soit  dans  l’appel 
du  quart  des  contribuables  les  plus  riches  et  les  plus 
aisés,  soit  dans  la  classification  qui  devra  être  faite 
entr’eux,  pour  les  distribuer  dans  l’ordre  de  leurs 
facultés.  Celui  qui  se  prétendra  lésé  n’aura  du 
moins  à  se  plaindre  que  d’une  avance  et  d'une  fixa¬ 
tion  d’intérêt  ;  mais  on  verra  bientôt  que  l’on  peut 
espérer  de  se  mettre  à  l’abri  de  ces  erreurs  ou  de  ces 
méprises,  quoique  du  plus  au  moins  il  en  survienne 
toujours  quelques-unes,  soit  dans  les  appels  defonds, 
soit  dans  les  contributions ,  de  quelque  nature 
qu’elles  puissent  être. 

L’emprunt  dont  il  s’agit  ne  sera  qu’un  sacrifice 
passager,  et  plus  apparent  que  réel  ;  car,  en  dernier 
^résultat,  il  doit  rétablir  l’équilibre  dans  tous  les 
objets  de  commerce  et  de  consommation  ;  les  gens 
riches  et  aisés  en  recueilleront  les  plus  grands  avan¬ 
tages,  vu  que  ces  avantages  seront  nécessairement 
proportionnés  au  degré  de  leur  fortune  et  de  leur 
aisance. 


Mais  ce  sacrifice  (  fût-il  plus  réel  et  plus  étendu  ) 
ne  compenserait  jamais  les  services  personnels  et 
les  glorieux  travaux  de  nos  intrépides  guerriers. 
Ceux-ci  payent  comme  tous  les  autres  citoyens  les 
charges  de  l’Etat  :  ils  prodiguent  généreusement 
leur  sang  pour  le  salut  et  la  gloire^de  la  patrie  ;  ce¬ 
pendant  ils  se  voient  chaque  jour  exposés  à  toutes 
les  misères,  à  toutes  les  calamités  qui  peuvent 
affliger  la  nature  humaine.  Comment  (îonc,  et  par 
(|uet  privilège,  les  gens  riches  et  aisés  pourraient- 
ils  refuser  de  venir  au  secours  du  gouvernement, 
et  se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  d’une 
guerre  qui  maintient  leurs  propriétés  et  leur  jouis¬ 
sance  ! 

Il  arrivera  sans  doute  que  plusieurs  d’entr’eux 
éprouveront  quelque  gêne  momentanée  ;  mais  c’est 
la  patrie,  c’est  leur  propre  intérêt  qui  exigent  ce 
sacrifice.  Leurs  plaintes  seraient  d’autant  plus  in¬ 
justes  et  d’autant  plus  déplacées,  que  ce  sacrifice 
n’est  qu’une  faible  compensation  de  ceux  des  autres 
citoyens.  Qu’ils  considèrent  que  jusqu’ici  ils  n’ont 
payé  aucun  subside  extraordinaire;  qu’ils  consi- 
dèrentsurtout  que  par  l’événement,  ils  se  sont  trou¬ 
vés  en  quelque  sorte  affranchis  des  contributions 
annuelles.  Quand  on  ne  ferait  que.  cumuler  les 
arriérés  de  ce  qu’ils  auraient  dû  payer,  ces  arriérés 
excéderaient  en  propriété  ce  que  l’on  ne  réclame, 
d’eux  aujourd’hui  qu’à  titre  d’emprunt.  Ainsi  la 
mesure  proposée  doit  paraître  juste  sous  tous  les 
rapports;  elle  n’atteint  point  (a  classe  indigente, 
pas  même  le  nécessaire  absolu;  elle  ne  porte  que 
sur  la  richesse  et  l’aisance  ;  elle  est  commandée 
par  le  salut  public  ;  elle  serait  juste  à  titre 
de  contribution ,  à  plus  forte,  raison  à  titre  d’em¬ 
prunt. 

On  pourrait  porter  plus  loin  cette  discussion,  si 
l’on  voulait  approfondir  les  grands  principes  qui 
servent  de.  base  à  toutes  associations  politiques, 
mais  cela  paraît  superflu  ;  ce  que  l’on  a  dit,  doit 
suffire  pour  démontrer  que  cette  mesure  est,  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  plus  juste  que  l’on 
puisse  adopter.  Il  reste  à  faire  voir  qu’elle  présente 
l’exécution  la  plus  facile,  la  plus  prompte  et  la  plus 
assurée. 

Comme  cet  emprunt  ou  cet  appel  de  fonds  doit 
porter  sur  le  quart  des  contribuables  les  flus  impo¬ 
sés  ou  les  plus  imposables  de  chaque  département, 
ce  qui  comprend  toutes  espèces  de  biens,  de  pro¬ 
priétés,  de  revenus,  de  ressources,  de  facultés, 
d’industrie ,  et  généralement  tout  ce  qui  procure 
l’aisance  et  la  richesse,  on  doit  convenir  que  si  l’on 
eût  voulu  suivre  la  marche  ordinaire,  et  surtout 
celle  adoptée  pour  la  contribution  mobilièn',  il 
eût  fallu  commencer  par  vérifier  quels  étaient 
les  départements  où  se  trouvaient  ces  différentes 
espèces  de  biens  ;  dans  quelles  proportions  ils 
étaient  entr’eux,  et  respectivement  les  uns  aux 
autres;  puis  ensuite,  procéder  à  une  répartition 
exacte  entre  ces  différents  départements ,  telle  qu’on 
devrait  la  faire  si  l’on  voulait  rétablir  la  contribu¬ 
tion  de  faculté. 

Cette  opération  faite,  chaque  département  aurait 
eu  à  la  renouveler  vis-à-vis  tons  les  cantons,  les  can¬ 
tons  vis-à-vis  les  communes,  et  les  communes  vis- 
à-vis  chaque  individu,  ce  qui  aurait  entraîné  des 
difficultés,  des  lenteurs,  des  entraves  et  des  récla¬ 
mations  sans  nombre,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  qui 
serait  devenu  inexécutable,  et  ue  pouvait  se  conci¬ 
lier  avec  rurgence  de.  nos  besoins. 

La  mesure  proposée  écarte  tous  ces  obstacles, 
tous  ces  inconvénients.  Il  ne  s’agit  que  de  trier  dans 
chaque  département  le  quart  des  citoyens  leplus  im¬ 
posé  ou  le  plus  imposable;  celte  opération  .sera  faite 
par  les  départements,  qui  consulteront  les  rôlesd’im- 
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position  ot  la  notoriété  publique  sur  les  facultés.  ' 
Ils  combineront  ensuite  et  réuniront  cumulative¬ 
ment  les  revenus  des  propriétés  foncières  et  mobi¬ 
lières,  aitisi  que  les  produits  de  l’industrie  ;  c’est  de 
cet  ensemble  que  résultera  le  triage  du  quart  qui 
doit  parfournir  l’emprunt.  Ce  quart  ainsi  formé, 
sera  distribué  en  seize  classes  égales  en  nombre, 
mais  dans  l’ordre  de  leurs  facultés,  depuis  50  liv. 
jusqu’à  1 ,200  ;  la  seizième  et  dernière  classe  ne  sera 
formée  que  de  ceux  qui  ont  une  fortune  de  500,000 
livres  en  capital  et  au-dessus. 

L’opération  à  faire  pour  distraire  le  quart  et  clas¬ 
ser  les  individus  sera  plus  rapide  qu’on  ne  le  pense  ; 
les  rôles,  la  notoriété  publique,  l’opinion  com¬ 
mune  ,  le  genre  de  négoce  auront  bientôt  fixé  la 
détermination  ,  soit  sur  le  triage  du  quart,  soit  sur 
la  classification  dans  l’ordre  des  facultés.  De  là  naî¬ 
tra  un  sulfrage,  sinon  rigoureusement  juste,  du 
moins  le  plus  rapproché  de  la  justice  qu’il  soit  pos¬ 
sible  d’espérer. 

Nous  observerons  seulement ,  que  quand  il  s'a¬ 
gira  des  classifications  dans  l’ordre  des  facultés ,  il 
conviendra  de  commencer  par  la  première  ou  la 
plus  forte  classe ,  afin  de  rejeter  du  moins  dans  la 
seconde  ceux  qui  auront  été  en  balance  pour  la  pre¬ 
mière  ,  ainsi  du  reste ,  et  nous  ne  devons  jamais  per¬ 
dre  de  vue  ,  que  les  injustices  qui  pourraient  se  ren¬ 
contrer  dans  l’exécution  ,  se  réduiraient  à  une  gène 
passagère,  et  à  une  avance  de  fonds  sans  intérêts, 
puisqu’il  ne  s’agit  réellement  que  d’un  emprunt; 
mais  comme  tout  appel  de  fonds,  ainsi  que  toute 
espèce  de  contributions  sont  sujets  aux  mêmes  in¬ 
convénients  ,  il  reste  toujours  vrai  de  dire  ,  que  la 
mesure  proposée  est  la  plus  prompte  ,  la  plus  facile  , 
et  celle  qui  convient  le  mieux  à  notre  situation  et  à 
rurgence  de  nos  besoins. 

On  a  tenté  de  noJis  effrayer  par  l’impossibilité  où 
seront  les  prêteurs  désignés,  de  trouver  le  numéraire 
fictif  ou  réel ,  qui  sera  nécessaire  pour  parfournir 
l’emprunt  ;  l’on  n’a  pas  fait  attention  ,  1®  que  le  nu¬ 
méraire  réel  ou  fictif  versé  dans  les  caisses  publiques 
est  bientôt  remis  en  circulation  par  les  paiements 
journaliers  qui  se  font  à  la  trésorerie  ou  dans  les 
départements  : 

20  Que  l’emprunt  peut  être  parfourni ,  non-seule¬ 
ment  en  nume'raire  réel  ou  fictif,  mais  encore  en 
grains  au  cours  de  1790;  ainsi,  il  arrivera  bien  ra¬ 
rement  que  ceux  qui  seront  compris  dans  le  tirage 
du  quart  n’aient  pas  des  grains  pour  suppléer  au 
numéraire  ; 

30  A  tout  rompre  ,  il  est  peu  de  citoyens  à  qui  il 
ne  reste  quelques  débris  de  vaisselle  d’argent;  snr- 
toutfdans  les  classes  les  plus  aisées  qui  doivent  for¬ 
mer  le  quart  chargé  de  parfournir  l’emprunt  :  de 
vrais  Républicains  n’hésiteront  pas  d’en  faire  le  sa¬ 
crifice  ,  dans  une  occurrence  aussi  importante, 
dussent-ils  ne  jamais  se  servir  que  de  cuillers  de 
bois; 

40  S’il  restait  d’autres  obstacles  à  vaincre,  le  pa¬ 
triotisme  les  aurait  bientôt  surmontés  ,  dût- il  sacri¬ 
fier  une  partie  de  ses  propriétés  pour  sauver  le  sur¬ 
plus;  au  défaut  de  patriotisme  ,  la  seule  prudence 
en  ferait  «ne  loi. 

Ceux  qui  n’éprouveront  pas  les  nobles  élans  de 
l’amour  de  la  patrie,  ne  méritent  ni  pitié ,  ni  com¬ 
misération  ;  à  plus  forte  raison  devra-t-on  dédaigner 
les  plaintes  et  les  elameurs  indiscrètes  de  ces  égo’i's-  , 
tes ,  de  ces  hommes  dominés  par  un  sordide  intérêt,  1 
ou  de  ces  ennemis  secrets  de  la  patrie  ,  qui  ne  ver-  I 
rontdans  cette  mesure  nécessaire  et  indispensable  ,  I 
qu'un  nouveau  prétexte  de  déclamer  contre  le  gou¬ 
vernement.  Le  pire  de  tous  est  toujours  pour  eux 
celui  auquel  ils  sont  soumis. 

On  a  fait  un  grand  nombre  d’autres  objections 


qui  ne  méritent  pas  qu’on  s’y  arrête:  telles  sont 
celles  prises  du  taux  fixé  au  cent  pour  le  paiement 
en  assignats  ,  ou  du  principe  qui  veut  que  les  con¬ 
tributions  ne  soient  levées  que  sur  les  revenus,  mais 
on  n’a  pas  considéré  sur  la  première,  que  le  taux  du 
jour  étant  à  cent  quatre-vingt-dix  capitaux  pour  un, 
c’étaitfaire  grâce  que  de  recevoirau  centième;  sur  la 
seconde  ,  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’une  contribution, 
mais  d’un  appel  de  fonds,  d’un  emprunt  forcé, 
commandé  parles  circonstances  et  le  salut  public. 

S’il  faut  s’expliquer  sans  réserve ,  parmi  toutes 
ces  objections  ,  il  en  est  une  qui  présente  desincon¬ 
vénients  graves  et  réels,  quoiqu’elle  n’ait  pas  été 
développée;  c’est  de  dire  qu’il  est  des  départements 
peu  riches,  où  ceux  qui  n’ont  que  3  à  4  mille  livres 
de  rente ,  se  trouveront  placés  dans  la  première 
classe  ,  tandis  que  dans  d’autres  ils  ne  se  trouveront 
peut-être  que  dans  les  dernières ,  d’où  il  résultera 
une  injustice  et  une  disproportion  frappante  d’un 
département  à  l’autre,  et  entre  des  citoyens  d’une 
même  nation. 

Cette  objection  serait  peut-être  insoluble  et  de¬ 
vrait  nous  arrêter;  .s’il  s’agissait  d’une  contribution 
fixe  et  permanente,  ou  d’une  taxe  payée  sans  retour  ; 
mais  il  n’est  question  que  d’un  emprunt ,  d’une 
avance  remboursable  à  termes,  d’un  appel  de  fonds 
que  nos  besoins,  que  l’intérêt  pid)lic  et  privé  ren¬ 
dent  nécessaire. 

D’ailleurs  on  sera  forcé  d’avouer  d’une  part  que 
la  contribution  mobilière,  quelque  mode  (]ue  l’on 
adopte ,  ne  peut  être  régularisée  et  perfectionnée 
qu’à  la  longue;  et,  d’autre  part,  que  l’urgence  de 
nos  besoins  ne  nous  permet  pas  d’en  appliquer  les 
principes  à  l’emprunt.  La  mesure  préparée,  nous 
présente  tant  d’avantages  réels,  qu’elle  doit  nous 
déterminer  à  franchir  sur  des  inconvénients  passa¬ 
gers,  et  qui  du  plus  au  moins  deviendraient  inévi¬ 
tables  dans  toutes  les  hypothèses  j)ossible.s. 

Une  dernière  réflexion  doit  réunir  et  rapprocher 
toutes  les  opinions  :  la  mesure  proposée  nous  offre 
l'avantage  inappréciable  de  soulager  la  classe  indi¬ 
gente  ,  oe  ne  point  rejeter  sur  le  pauvre  ,  le  tribut 
qui  ne  doit  pe.ser  que  sur  le  riche  ;  c’est  par  là  que 
des  législateurs  républicains  doivent  prouver  leur 
mission  ;  c’est  par  là  que  vous  distinguerez  la  vôtre, 
en  assurant  le  salut  de  la  patrie. 

Coren-Fustier  :  Je  vais  combattre  la  résolution, 
parce  que.  l’exécution  m’en  paraît  impossible  et  im- 
politique. 

Pour  nous  former  une  idée  de  cette  impossibilité 
d’exécution  ,  jetons  un  coup-d’œil  rapide  sur  la  si¬ 
tuation  de  la  France,  et  examinons  quelles  sont  les 
classes  susceptibles  de  la  contribution  à  l’emprunt 
effrayant  qui  vous  est  proposé.  Sera-ce  celle  de  la 
classe  ci-devant  privilégiée?  Les  expropriations 
qu’elle  Réprouvées,  les  sc(]uestres  dont  la  grande 
majorité  est  frappée  ,  les  dépenses  néce.ssitées  par  les 
a.ssassinats,  les  emprisonnements  et  les  exils  qu’on 
lui  a  fait  essuyer  ;  les  vols,  les  pillages  qu’on  a  exer¬ 
cés  sur  son  mobilier,  son  numéraire  et  ses  autres 
effets  ;  la  loi  que  lui  impose  le  gouvernement  d’é¬ 
changer  son  or  et  son  argent  contre  des  inscriptions 
sur  le  grand  livre  ,  aux  conditions  les  plus  onéreu¬ 
ses  ,  l’ont  réduite  à  une  telle  détresse ,  qu'il  n’est 
plus  possible  de  fonder  des  espérances  sur  cette 
ressource. 

Sera-ce  la  classe  des  ci-devant  bourgeois?  Mais  , 
comme  la  précédente,  elle  a  été  emprisonnée,  pillée, 
volée  ,  pressurée.  Car  vous  n’ignorez  pas  que  les  ta¬ 
lents,  les  vertus  et  les  facultés  ont  partagé  les  per¬ 
sécutions  dont  je  viens  de  tracer  l’esquisse. 

Les  moyens  de  subsistance  des  bourgeois  consis¬ 
taient  d’ailleurs  eu  rentes  ou  sur  l’Etat  ou  sur  les 
particuliers ,  en  capitaux  ou  en  baux  à  ferme  ;  et 
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vous  n’avoz  pas  perdu  de  rue  le  sort  de  cette  portion 
nombreuse  de  la  société.  Après  avoir  épuisé  toutes 
ses  ressources  pour  se  substanter  ,  elle  périt  de  mi¬ 
sère  <Ians  les  greniers. 

Sera-ce  celle  des  négociants?  Mais  la  plaie  encore 
saignante  du  maicmum  ,  mais  les  cicatrices  encore 
dmiloureuses  des  réquisitions,  les  pillages  qu’une 
démagogie,  insolente  et  forcenée  n’a  pas  cessé  de  pro¬ 
voquer,  les  terreurs  qu’on  s’est  permis  de  leur  in¬ 
spirer,  (nous  avons  entendu  sur  cette  tribune  un  ora  ¬ 
teur  crier  qu’il  fallait  les  pendre  après  les  avoir 
pillés  );  mais  les  amertumes  douHIs  ont  été  abreu- 
Y’s ,  les  entraves  qu’ils  ne  cessent  de  rencontrer 
dans  leurs  spéculations  utiles,  ont  épuisé  et  décou¬ 
ragé  la  partie  des  négociants  vertueux  ,  au  point  que 
le  secours  sera  également  infructueux. 

D  autre  part,  les  agriculteurs  probes  et  sensibles , 
et  j  aime  a  penser  qu’ils  sont  en  majorité  ,  sont  éga¬ 
lement  épuisés  par  les  deux  derniers  fléaux  du  maxi¬ 
mum  et  de  la  réquisition ,  par  le  paiement  des  con¬ 
tributions  et  des  ouvriers  en  nature.  Nous  savons 
tous  que  l’artiste  est  dans  l’indigence ,  l’artisan  vit 
du  jour  au  jour.  En  un  mot,  il  faut  convenir  que  la 
de  tresse  est  générale;  l’exécution  du  projet  dont  il 
s  agit  est  donc  impossible. 

^  On  peut  m’objecter  que  la  France  avant  toujours 
été  très-riche  ,  il  faut  que  les  richesses  se  trouvent 
quelque  part ,  et  qu’il  importe  de  les  atteindre. 

A  cela  ,  je  réponds ,  que  notre  or,  nos  bijoux  sont 
passés  chez  l’étranger  par  l’émigration  ou  les  achats, 
qu  une  autre  partie  a  été  enfouie  par  les  victimes  de 
la  tyrannie ,  et  qu’il  est  impossible  de  les  retrouver, 
attendu  que  les  morts  ne  reviennent  pas,  et  que  l’a¬ 
giotage  a  pompé  le  reste. 

La  résolution  est  impolitique  :  nous  devons  con¬ 
sidérer  la  République,  comme  une  famille;  on  ne 
doit  pas  lui  imposer  des  sacrifices ,  dont  l’avantage, . 
en  majeure  partie  ,  tournerait  au  profit  de  ses  enne¬ 
mis  ou  des  étrangers. 

Il  est  constant  que  le  rétablissement  du  crédit  des 
assignats  est  le  principal  objet  de  l’emprunt  qui  vous 
est  proposé.  Il  est  également  certain  que  les  posses¬ 
seurs  des  assignats  auront  tout  l’avantage  de  l’amé¬ 
lioration. 

Or,  il  suffit  d’avoir  quelques  notions  sur  l’état  ac¬ 
tuel  des  choses,  pour  être  convaincu  que  soit  les 
étrangers ,  soit  les  agioteurs  ,  ont  accaparé  presque 
tous  nos  assignats  ;  d’où  il  faut  conclure  qu’ils  re¬ 
tireront  presque  tout  l’avantage  du  projet.  Nous  se¬ 
rons  véritablement  dans  le  cas  de  dire  :  Sic  vos  non 
vohis  ,  fertis  aratra  boves. 

Cette  considération  est  d’autant  plus  sensible  ,  que 
les  etrangers  et  les  agioteurs  ont  obtenu  ce  papier- 
monnaie  au  plus  bas  prix,  et  presque  pour  rien, 
qu  ils  ne  cessent  de  machiner  pour  en  opérer  le  dis¬ 
crédit  ,  qu’ils  ne  contribueront  en  rien,  ou  presque 
en  rien  dans  l’emprunt  qui  doit  effectuer  l’améliora¬ 
tion.  En  un  mot,  en  écrasant  les  enfants  de  la  fa¬ 
mille,  vous  ferez  le  bonheur  de  ses  ennemis;  le 
projet  est  donc  impolitique. 

Je  ne  me  cache  pas  néanmoins  la  profondeur  de  la 
plaie  de  l’Etat;  elle  exige  le  baume  le  plus  salutaire 
et  le  plus  actif.  Aussi ,  je  ne  saurais  me  déterminer 
pour  le  moment  actuel  la  réjection  de  la  proposi¬ 
tion.  Il  faut  qu’elle  soit  sérieusement  examinée  par 
une  commission  ;  qu’on  balance  les  avantages  qui 
en  peuvent  résulter,  avec  les  difficultés  ,  les  obsta¬ 
cles  et  les  inconvénients  qu’elle  peut  entraîner, 
pour  pouvoir  ensuite  saisir  le  parti  qui  sera  le  plus 
convenable  au  salut  de  la  République. 

Girard  ,  de  l’Aube  ,  après  avoir  exposé,  dans  une 
longue  motion  d’ordre  la  situation  de  la  Républi¬ 
que,  conclut  a  l’adoption  de  la  résolution-. 

Thomas-Lindet  ;  Je  sens  qu’il  e,st  nécessaire  de 


prendre  un  parti  vigoureux  pour  rétablir  nos  fi¬ 
nances  ,  mais  je  vois  avec  étonnement  qu’on  se  pré¬ 
pare  à  des  opérations  de  fiiiance  avant  d’avoir  atta¬ 
qué  le  monstre  de  l’agiotage.  Si  vous  n’y  prenez 
garde,  les  agioteurs  aviliront  le  numéraire  comme 
ils  ont  avili  les  assignats.  (  Murmures.  )Mes  craintes 
sont  fondées  sur  ce  que  déjà  ,  dans  plusieurs  dépar¬ 
tements;  on  vend  100  livres  en  numéraire  le  sac  de 
blé,  qui  ne  cmàtait  que  25  livres  en  1790  ;  de  là  je 
conclus  que  la  première  chose  qu’il  fallait  faire 
était  de  fermer  la  bourse  pour  tuer  l’agiotage. 

Comment,  citoyens,  vous  allez  publier  à  la  face 
de  l’Europe  que  la  valeur  de  l’a-ssignat  est  réduite 
de  100  à  1 ,  et  cependant  vous  forcerez  de  le  rece¬ 
voir  dans  la  proportion  de  30  pour  1  !  Vous 
flétrissez  la  nation  de  l’opprobre  d’une  banqueroute, 
et  vous  imprimez  cette  devise  sur  le  front  de  tout 
Français  :  J'appartiens  à  une  nation  déloyale  et 
sans  foi. 

La  quantité  des  assignats  pourrait  être  augmentée 
sans  inconvénient ,  si  le  gouvernement  avait  eu  la 
fermeté  de  maintenir  l’équilibre  entre  le  prix  des 
denrées  et  la  valeur  du  signe-,  s’il  avait  réprimé  l’a¬ 
giotage  ,  s’il  n’avait  pas  prodigué  les  assignats  aux 
fournisseurs  de  la  République;  et  les  denrées  ne  se¬ 
raient  pas  encore  augmentées  de  plus  d’un  cinquième 
de  ce  qu’elles  valaient  en  1790.  Qu’une  main  hardie 
entreprenne  ce  qui  n’a  pas  été  fait  ;  que  la  peine  de 
la  déportation  soit  prononcée  contre  tous  ceux  qui 
proposeraient  au  corps  législatif  la  dépréciation  des 
assignats,  et  leur  annulation  autrement  que  par 
leur  échange  contre  des  biens  nationaux!  Cette  sup¬ 
pression  sera  lente ,  je  le  sais  ,  mais  elle  se  fera  sans 
commotion  ;  et  la  nation  n’aura  point  à  rougir  d’un 
cours  prétendu  légal,  dressé  par  les  consuls  de  la 
bourse. 

Pitta  dit ,  et  son  opinion  s’est  répandue  ,  que  l’a¬ 
vantage  de  la  guerre  qui  se  fait  maintenant,  resterait 
même  sur  le  vainqueur,  à  celui  qui  aurait  le  dernier 
écu  à  opposer  à  son  ennemi  ;  or,  cet  écu  ,  pouvons- 
nous  nous  flatter  de  l’avoir?  Non  ,  l’état  «le  nos  fi¬ 
nances  s’y  oppose  ;  il  faut  donc ,  si  nous  voulons 
sincèrement  le  maintien  de  la  République  ,  avoir  re¬ 
cours  aux  assignats,  qui  seuls  peuvent  la  consoli¬ 
der. 

Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  rejetée. 

Legrand:  Je  n’aurais  jamais  examiné,  citoyens, 
qu’alors  que  tout  nous  imposait  la  nécessité  de  sub¬ 
venir  aux  besoins  de  la  chose  publique ,  on  pût  des¬ 
cendre  à  de  froids  calculs.  J’ai  besoin  de  comprimer 
mon  zèle  pour  me  livrer  à  une  discussion  de  cette 
espèce  :  je  vais  tacher  de  répondre  à  ceux  du  pre¬ 
mier  opinant. 

Les  ressources  territoriales  et  industrielles  de  la 
France  montaient,  a-t-il  dit,  à  3  milliards,  qui, 
par  les  frais  de  culture  et  autres ,  étaient  réduits  ù 
1,500  millions.  Cependant  je  crois  qu’il  devra  con¬ 
venir  que  tous  les  frais  étaient  aussi  imposable.? , 
d’où  il  résulte  qu’en  ne  demandant  rien  pour  tout 
cela  ,  on  trouve  que  la  grande  majorité  de  la  nation 
subsiste  ,  et  qu’il  reste  2  milliards  de  net  de  produit 
dont  on  doit  imposer  le  quart;  pourquoi  ne  .serait-on 
donc  pas  autorisé  à  demander  600  millions? 

Il  est  vrai  que  l’opinant  a  voulu  obtenir  une 
grande  réduction  sur  ce  produit ,  à  cause  de  l’aug¬ 
mentation  des  frais  d’agriculture  qu’il  a  prétendu 
être  à  un  cinquième.  Je  ne  crois  pas  que,  si  nous 
calculons  d’après  la  dépréciation  des  assignats ,  les 
frais  se  soient  autant  élevés;  et  qu’un  cheval  ou  la 
journée  de  l’homme  qui  conduit  la  charrue,  coûtent 
cent  quatre-vingts  fois  plus  qu’en  1790  ;  et  cepen¬ 
dant  les  propriétaires  ont  vendu  leurs  denrées  à  ce 
taux ,  ou  au  moins  dans  une  proportion  égale  à  leur 
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dépense  ;  ainsi  donc  les  frais  ne  sont  pas  réellement 
augmentés. 

Voyons  maintenant  quelle  quotité  supporteront 
ceux  au  patriotisme  desquels  on  fera  un  appel.  Je 
crois  que  nous  ne  prendrons  pas  une  mauvaise  base 
en  disant  que  les  propriétaires  qui  devront  payer 
l’emprunt,  sont  aux  240  millions  de  contributions  , 
comme  les  200  millions  sont  aux  40  autres.  Ces  40 
ne  paient  rien,  c’est  donc  le  quart  du  reste  qui 
paiera,  et  que  paiera-t-il? 

Il  reste  nécessairement  en  France  quelques  fonds 
de  réserve,  et  l’on  ne  peut  nier  qu’ils  s’élèvent  au 
moins  à  100  millions  qui  seront  versés  dans  l’em¬ 
prunt;  reste  à  trouver  500  millions  dont  l’industrie 
et  les  capitalistes  paieront  un  cinquième  ;  il  n’y  aura 
donc  plus  que  400  millions:)  payer  pour  ceux  qui 
payaient,  de  contribution  ordinaire,  200  millions  : 
ils  n'auront  donc  que  le  double  à  acquitter  par  em¬ 
prunt  forcé.  Eh  !  qui  s’y  refuserait ,  pour  sauver  la 
patrie  de  la  crise  où  elle  se  trouve!  Cet  effet  qui  se¬ 
rait  impossible  au  froid  calcul ,  je  le  crois  possible, 
moi ,  au  patriotisme;  et  je  vote  pour  l’adoption  de  la 
résolution. 

Quelques  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis¬ 
cussion  ;  le  président  consulte  le  conseil  ;  la  discus¬ 
sion  n’est  pas  fermée. 

JOHANNOT  :  Je  pourrais  aussi  faire  l’énumération 
des  grands  inconvénients  de  la  résolution  ,  mais 
rien  ne  doit  nous  arrêter  quand  il  est  question  du  sa¬ 
lut  public.  Les  calculs  dont  on  vous  a  entretenus, 
ceux  qui  vous  ont  été  présentés  par  notre  collègue 
Dupont ,  seront  sans  doute  utiles,  lorsqu’il  s’agira 
d’établir  un  système  qui  puisse  niveler  les  recettes 
et  les  dépenses;  mais  il  est  ici  question  d’une  me¬ 
sure  extraordinaire ,  indispensable. 

11  reste  à  examiner  si  elle  est  d’une  exécution  fa¬ 
cile  ,  et  s’il  est  possible  de  percevoir  600  millions. 
Réfléchissez ,  citoyens  ,  que  les  sommes  versées  dans 
cet  emprunt,  seront  journellement  reversées  par  le 
trésor  public  ;  et  qu’ainsi,  quoiqu’il  reçoive  succes¬ 
sivement  les  600  millions,  ce  «l’cstpas,  en  effet, 
une  somme  pareille  qu’il  garde  ni  qu’on  lui  fournit. 
N’avons-nous  pas  vu  d’ailleurs ,  dans  des  guerres 
ordinaires,  des  appels  à  l’argenterie?  qui  empêchera 
qu’on  ne  vous  en  donne? 

Vous  recevrez  en  outre ,  en  paiement ,  des  denrées 
dont  vous  avez  un  pressant  besoin  ;  et  vous  opé¬ 
rerez  ainsi  une  baisse  considérable,  en  bornant  vos 
achats  dont  la  multiplicité  inouïe,  en  voüs  faisant 
prodiguer  les  assignats  ,  a  opéré  leur  dépréciation  ; 
:)insi ,  vous  anéantissez ,  autant  qu’il  est  en  vous, 
l’agiotage  qui  existera  toujours,  qui  ne  se  détruit 
point  par  les  baïonnettes  ,  mais  qui  se  ralentit  quand 
tous  les  magasins  sont  ouverts  par  la  nécessité  de 
vendre.  C’est  ce  mouvement  que  vous  opérerez  en 
adoptant  la  résolution. 

Lecouteulx-Cantelku  :  Mon  intention  n’est  pas 
d’entrer  dans  une  longue  discussion  sur  la  taxe,  par 
forme  d’emprunt,  qui  vous  est  présentée  parjle  couseil 
des  Cinq-Ceuts  ;  je  désire  seulement  vous  soumettre 
quelques  aperçus  qui  m’ont  fait  envisager  cette 
taxe  comme  utile  à  toutes  les  fortunes  individuelles, 
utile  à  celles  qui  y  seront  soumises ,  et  très-utile  à 
la  fortune  publique. 

Je  me  suis  servi  du  terme  de  taxe ,  pour  distinguer 
promptement  ma  discussion  de  toutes  celles  où  l’on 
traitera  la  question  d’après  les  calculs  et  les  raison¬ 
nements  connus  en  matière  de  contribution. 

En  1747,  la  Hollande  mit  une  taxe  de  2  pour 
100  sur  les  fortunes  particulières;  elle  produisit 
200  millions  de  florins  (450  millions  de  livres  de 
notre  monnaie  métallique  en  1789).  Elle  mit  une 
autre  taxe  par  forme  d’emprunt  forcé ,  de  4 
pour  100,  sur  toutes  les  fortunes ,  dont  elle  paie 


les  intérêts  sur  le  pied  de  2  et  demi  pour  100.  Ces 
deux  taxes  ont  eu  toutes  deux  un  égal  succès. 

Mais  nous  avons  eu  au  commencement  du  siècle 
un  exemple  mémorable  de  l’heureux  effet  de  ces  sub¬ 
ventions  extraordinaires,  dans  les  besoins  pressants 
de  l’Etat. 

En  1710  ,  la  situation  de  la  France  ne  pouvait 
être  plus  fâcheuse  :  les  conférences  des  plénipoten¬ 
tiaires  assemblés  à  Gertruydemberg  ,  n’avaient  eu 
aucun  succès  pour  la  paix  que  Louis  XIV  désirait  ; 
la  guerre  avait  recommencé  avec  plus  de  fureur,  et 
les  ennemis  n’étaient  qu’à  quarante-cinq  lieues  de 
Paris  :  ils  venaient  de  s’emparer  de  Douai ,  de  Saint- 
Venant  et  de  Béthune.  L’épuisement  total  des  res¬ 
sources  pratiquées  dans  les  finances  depuis  vingt- 
deux  ans,  faisait  plus  que  jamais  désespérer  du 
salut  de  l’Etat.  C’est  dans  ces  conjectures  malheu¬ 
reuses  qu’on  trouva  l’expédient  d’établir  la  percep¬ 
tion  du  dixième  sur  le  revenu  de  tous  les  fonds  ,  et 
généralement  de  tous  les  biens. 

C’était  un  remède  violent,  et  les  ennemis  se  per¬ 
suadaient  qu’il  serait  sans  effet ,  parce  qu’ils  le  ju¬ 
geaient  impraticable  :  mais  ayant  vu  que  tous  les 
sujets  se  prêtaient  au  besoin,  que  celte  levée  se 
faisait,  paisiblement  et  sans  résistatice  ,  ils  regar¬ 
dèrent  le  dixième  comme  une  ressource  inépuisable 
pour  la  guerre  ,  et  dès  lors  ils  prirent  des  disposi¬ 
tions  plus  favorables  pour  la  France. 

11  n’est  question  aujourd’hui  que  d’une  taxe  par 
forme  d’emprunt;  mais  ses  produits  et  nos  victoires 
pourront  également  donner  la  paix  à  l’Europe. 

11  ne  faut  donc  pas  se  décourager  du  i)eu  d’effet 
qu’ont  produit  chez  nous,  dans  ces  derniers  temps, 
l’emprunt  patriotique  et  l’emprunt  forcé.  L’un’ 
adopté  de  conliance  ,  par  t’Assend)lée  nationale  (  en 
octobre  1789),  fut  décrété  dans  des  termes  qui  de¬ 
vaient  en  anéantir  ou ,  pour  le  moins,  en  affaiblir 
l’exécution.  Pour  vous  en  convaincre  ,  il  suffira  de 
mettre  sous  vos  yeux ,  l’article  111  du  d(icret  qui 
l’ordonnait.  «  11  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni 
inquisition  pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une 
contribution  conforme  aux  pi-oportions  indiquées. 
L’Assemblée,  pleine  de  confiance  dans  fes  senti¬ 
ments  d’honneur  de  la  nation  française,  ordonne 
que  chacun ,  en  annonçant  sa  contribution  ,  s’expri¬ 
mera  de  la  manière  suivante  :  »  Je  déclareavec  vérité 
que  telle  somme  ,  dont  je  contribue  aux  besoins  de 
l’Etat,  est  conforme  aux  fixations  établies  par  le 
décret.»  En  fait  détaxés  et  de  contributions,  il 
faut  donner  au. pouvoir  exécutif  d’autres  moyens 
d’exécution  que  ceux  d’une  douce  confiance  dans  les 
sentiments  d’honneur  des  contribuables.  Sans  doute 
il  faut  faire  aimer  les  lois  ;  mais ,  avant  tout,  il  faut 
les  faire  respecter. 

L’antre  ,  est  l’emprunt  forcé  décrété  par  la  Con¬ 
vention  eu  1793.  Cette  taxe  devait  également  être 
prélevée  sur  les  déclarations  des  individus  contri¬ 
buables;  mais  alors  ,  on  était  dans  l’opposé  extrême 
de  cette  belle  confiance  de  1789.  On  sait  quel  était 
le  sort  qui  attendait  ceux  qui  mettaient  en  évidence 
la  fortune  qui  leur  avait  été  transmise  par  leurs 
pères  et  leur  ancienne  aisance,  et  l’on  se  persuade 
aisément  que  ceux  dont  les  richesses  étaient  nouvel¬ 
lement  acquises,  avaient  de  fortes  raisons  et  de 
puissants  moyens  pour  ne  les  pas  manifester. 

La  taxe,  par  forme  d’emprunt,  qu’on  vous  pro¬ 
pose ,  préseule,  dans  ses  dispositions  ,  les  mesures 
raisonnables  qu’il  était  important  de  saisir. 

1®  C’est  un  emprunt,  et  cette  seule  disposition 
écarte  tout  ce  qu’on  pourrait  y  trouver  d’arbi¬ 
traire. 

2®  C’est  une  avance  sur  les  contributions,  et  le 
corps  législatif  peut  déléguer  des  paiements  sur  les 
contributions ,  quoique ,  par  l’article  CCCII  de  la 
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constitution ,  elle  ne  puissent  subsister  au-delà  d’un 
an  ,  si  elles  ne  sont  expresse'meut  renouvelées;  at¬ 
tendu  que  ,  par  l’article  suivant ,  il  y  est  dit ,  que  le 
corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribution 
qu’il  croira  nécessaire  ;  niais  qu’il  doit  établir,  cha¬ 
que  année,  une  imposition  foncière  et  une  imposi¬ 
tion  personnelle  :  cet  emprunt  n’est  pas  con¬ 

traire  à  la  constitution. 

Je  me  hâte  de  revenir  aux  aperçus  que  je  vous 
ai  promis,  et  je  répète  que  je  me  sers  du  mot  taxe 
pour  distinguer  ma  discussion  de  celle  de  ceux  qui 
traiteront  cet  emprunt  sous  les  rapports  ordinaires 
d’une  contribution. 

Je  ne  calcule  point  le  revenu  de  l’individu  pré¬ 
teur  ;  je  calcule  son  capital ,  propriété  entière  ,  et  je 
dis  que  cet  emprunt,  lors  meme  qu’il  serait  réelle¬ 
ment  une  taxe,  même  un  impôt,  ne  serait  autre 
chose  qu’une  prime  d’assurance  ,  le  prix  d’une  ga¬ 
rantie  extraordinaire  que  le  gouvernement  prélève 
sur  les  imposés  ,  pour  protéger  avec  plus  d’efficacité 
leurs  [lersonnes  et  leurs  propriétés  :  et  certes,  ce 
gouvernement,  ap|)uyé  de  toutes  les  forces  qui  lui 
sont  confiées ,  de  la  constitution  qui  l’a  créé  (  cons¬ 
titution  qui  sera  d’autant  plus  affermie  ,  que  vous 
ne  laisserez  pas  affaiblir  son  autorité);  ce  gouver¬ 
nement  ,  dis-je  ,  vaut  bien  les  meilleures  chambres 
d’assurance  de  l’Europe  ,  est  bien  le  meilleur  garant 
de  la  sécurité  de  nos  personnes  et  de  nos  |)roprié- 
tés. 

Embarqués  ,  comme  nous  le  sommes  tous  sur  une 
mer  orageuse  ,  quel  est  donc  celui  de  nous  qui  hé¬ 
sitera  à  donner  une  faible  rétribution  pour  sauver 
son  patrimoine,  et  en  assurer  la  possession  à  ses 
enfants? 

Je  parle  ici  à  des  pères  de  famille  qui  tous  ont , 
depuis  cinq  ans ,  bravé  tous  les  dangers  de  la  ré¬ 
volution  ,  en  ont  éprouvé  tous  les  malheurs  ,  peut- 
être  avec  le  seul  espoir  de  transmettre  à  leur  pos¬ 
térité  une  constitution  libre  :  je  parle  aussi  à  tous 
les  Français  restés  fidèles  à  leur  patrie  et  attachés 
au  sol  de  la  France.  Le,  danger  imminent  descir¬ 
constances  ,  le  péril  de  la  patrie  doit  sans  doute  les 
déterminer  à  un  sacrifice  d’argent  momentané, 
lorsqu’il  s’agit  d’un  dernier  effort  qui  peut  et  qui 
doit  sauver  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Eh 
bien!  cette  rétribution,  cette  prime  d’assurance; 
ce  prix  d’une  forte  et  solide  garantie  ne  s’élèvera 
qu’à  4  pour  100  du  capital  qu’il  s’agit  de  sauver. 

D’après  les  relevés  qui  ont  été  faits  dans  le  mois  de 
floréal  dernier,  on  comptait  alors  huit  cent  trente 
mille  aciiuéreurs  directs  de  biens  nationaux  de  pre¬ 
mière  origine  ,  et  trois  cent  cinquante  mille  acqué¬ 
reurs  également  directs  de  biens  nationaux  de  se¬ 
conde  origine.  Je  m’adresse  à  tous  ces  nouveaux 
propriétaires  ,  à  tons  ceux  qui  ,  par  des  secondes  , 
troisièmes  ou  (juatrièmes  ventes  ,  leur  ont  succédé  , 
et  dont  la  totalité  comprend  ,  au  moins  aujour¬ 
d’hui  ,  ce  même  nombre  de  douze  cent  quatre- 
vingt  mille  propriétaires,  et  je  leur  demande  s’il 
en  est  parmi  eux  (}ui  puissent  méconnaître  un 
seul  instant  l’extrême  nécessité  de  consolider  leurs 
acquisitions,  en  alfermissant  et  fortifiant  ce  gou¬ 
vernement  et  cette  constitution  qui  leur  garantissent 
leurs  propriétés?  Je  leur  demande  ,  à  eux  tons  (jui , 
depuis  le  mois  de  germinal  dernier,  se  sont  libé¬ 
rés  avec  tant  d’avantage  de  2  milliards  environ, 
qu’ils  devaient ,  et  qu’ils  ont  payé  ,  il  est  vrai  ,  sur 
les  plus  pressantes  invitations  du  gouvernement , 
je  leur  demande  si  l'emprunt  qu’on  exige  d’eux , 
lors  même  qu’il  serait  un  impôt ,  affaiblit  de  beau¬ 
coup  le  bénéfice  de  leurs  acquisitions. 

Je  m’adresse  à  tous  les  anciens  et  nouveaux  pro¬ 
priétaires  de  fortunes  mobilières ,  à  tous  ceux  qui 
ont  un  grand  intérêt  à  arrêter  enfin,  l’émission  des 


assignats  ,  et  à  en  voir  briser  la  planche ,  qui  aspi¬ 
rent  avec  raison  après  le  moment  de  se  guérir  de 
cette  bouffissure  de  millions  dont  ils  sont  affligés; 
je  leur  demande  s’ils  ne  désireraient  pas  quelque 
ponction  salutaire  qui  leur  rendît  un  véritable  em¬ 
bonpoint  et  leur  première  santé?  Eh  bien  !  on  pro¬ 
pose  de  produire  cet  heureux  effet ,  par  une  transpi¬ 
ration  insensible. 

Le  vrai ,  Tunique  moyen  de  remettre  aujourd’hui 
dans  la  circulation  une  bonne  monnaie  ,  c’est  de  la 
verser  dans  les  coffres  qui  doivent  acquitter  de 
grandes  dépenses,  et  la  distribuer  dans  beaucoup 
de  mains  ;  or,  je  ne  connais  pas  de  dépenses  qui  opè¬ 
rent  plus  de  dissémination  en  ce  genre  ,  que  celles 
de  la  République  française. 

Je  m’adresse  enfin  a  tous  ceux  dont  les  proprié¬ 
tés  ont  dit  s’accroître  ou  se  former  par  les  6  mil¬ 
liards  de,  dépenses  ,  en  valeurs  réelles,  (pii  ont  été 
faites  en  France  depuis  la  révolution.  Il  est  temps 
pour  eux  ,  il  est  temps  enfin  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  livrés  ou  laissés  entraîner  au  cours  incertain 
des  événements,  de  gagner  le  port ,  et  de  se  rendre 
aux  affections  morales,  aux  vertus  qui  reviennent 
aisément,  Torsqu’assuré  de  ses  moyens  d’existence, 
on  jouit  d’une  aisance  honnête  et  de  la  sécurité  de  sa 
personne  et  de  sa  propriété. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
a'^^ajourué  plusieurs  propositions  faites  parla  commission 
des  finances. 

Sur  la  proposition  de  Rouzet,  le  conseil  a  ordonné  Ta- 
journement  de  l’exécution  de  la  loi  sur  le  régime  liypolhé- 
caire  ,  au  25  germinal  prochain. 


LIVIIES  DIVERS. 

Gouvernement  des  hommes  libres,  ou  Conslitution  ré¬ 
publicaine,  \mr  le  citoyen  Chalhal-Mont-Réal;  un  vol. 
in-S". 

A  Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au  Palais-Egalité. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannce 
échue  ali  l'*'  germinal  au  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  |.de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1®''  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au 
11“  15,000. 

Le  paienlént  des  mômes  parties  du  n“  15,002  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  à. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  l®®  vendémiaire  au  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées 
dans  les  quatre  bui-eaux  de  la  liquidation  avant  le  1®®  ven¬ 
démiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  ii"  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est 
ouvej'l  depuis  le  5  frimaire  an  4- 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  cerlilicats  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  éiats  par¬ 
tiels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arré¬ 
rages  ,  soit  viagers  ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  princi¬ 
pale  portée  danslesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  premiers  mois  de  l’an  3  ,  descréaii- 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affi¬ 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adres¬ 
ser. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dusseldorf,  le  25  novembre.  —  Une  très-grande  partie 
de  la  garnison  française  de  cette  ville  vient  de  partir  avec 
un  train  considérable  d’artillerie,  pour  se  rendre  sur  les 
bords  de  la  Sieg.  Une  assez  forte  quantité  de  troupes  sor¬ 
ties  de  cette  ville,  s’étaient  déjà  réunies  au  corps  d’armée 
du  général  Hatry. 

Notre  ville  est  maintenant  occupée  par  des  renforts  de 
l’armée  du  Nord,  venus  des  Pays-Bas,  ou  de  la  Hollande. 

Il  arrive  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  une  si  grande 
quantité  de  troupes  ,  pour  appuyer  les  divisions  françaises 
sur  le  Rliin  ,  que  ces  jours-ci  plusieurs  maisons  bourgeoi¬ 
ses  avaient  jusqu’à  dix-buit  hommes  eu  quartier. 

C’est  le  général  Laurent  qui  commande  tous  les  corps 
qui  arrivent  delà  Hollande. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PABUEMENT.  —  ClIAMBBE  UES  COMMUNES. 

Séance  du  25  novembre. 

M.  Shéridan  dont  l’éloquence  avait  si  vigoureusement 
combattu  les  deux  bills,  vient  les  attaquer  aujourd’hui 
avec  une  arme  non  moins  terrible  ,  l’expression  du  mécon¬ 
tentement  du  peuple  ;  en  effet,  il  présente  contre  ces  actes 
oppressifs  trois  pétitions:  la  première  au  nom  des  artisans 
de  Londres,  est  revêtue  de  quinze  mille  signatures  ;  la 
seconde,  au  nom  des  citoyens  de  Birmingham  ;  et  la  der¬ 
nière,  au  nom  d’individus  des  trois  royaumes,  dont  les 
signatures  se  montent  à  plus  de  quatre  mille. 

Sir  Edwer  Knetchbuli ,  incidente  sur  la  pétition  des  ha¬ 
bitants  de  Rochester,  présentée  par  un  autre  membre,  et 
prétend  que  ce  n’était  pas  la  peine  de  produire  un  chiffon 
sur  lequel  on  ne  voit  guère  que  cent  cinquante  noms  in¬ 
connus;  il  ajoute  que  le  magistrat  de  cette  ville  s’est  rendu 
très-coupable  en  laissant  faire  une  procession  dans  la¬ 
quelle  l’évêque  de  Rochester  a  été  brûlé  en  efligie. 

M.  Honeywood  convient  bien  que  celte  procession  pour¬ 
rait  ne  pas  être  tout-à-fait  aussi  religieuse  que  celle  d’un 
révérend  père  en  Dieu,  accompagné  de  son  chapitre  ;  mais 
il  assure  qu’elle  a  été  d’ailleurs  très-paisible  ,  et  n’a  point 
occasionné  de  tumulte.  La  cérémonie  s’est  terminée  par 
un  petit  feu  de  joie,  qui  a  égayé  et  réchauffé  les  proces¬ 
sionnaires,  sans  faire  de  mal  à  personne. 

M.  Shéridan  montre  moins  d’indulgence  que  le  préopi¬ 
nant;  il  avoue  que  cette  procession  a  élé  indécente;  mais 
il  prétend  qu’ilne  fauts’en  prendre  qu’à  la  déclaration  faite 
dans  certaine  assemblée  par  le  révérend  prélat,  qui  s’y  est 
permis  de  dire  que  le  peuple  n’a  rien  à  faire  avec  les  lois , 
que  de  leur  obéir.  Il  trouve  tout  naturel  que  le  peuple, 
irrité  ,  se  soit  vengé  par  cette  farce  indécente ,  si  l’on  veut, 
mais  qu’il  ne  faut  pourtant  pas  transformer  en  crime  de 
haute  trahison. 

M.  Fox  :  Il  me  paraît  indispensable  de  rappeler  à  la 
chambre  quelle  opposition  se  trouve  entre  les  impressions 
que  de  pareils  événements  produisent  sur  elle  à  différentes 
époques.  Je  crois  avoir  quelque  droit  de  parler  de  ces 
processions,  car  j’ai  été  moi-même  l’objet  d’une  scène  de 
ce  genre ,  et  pour  rendre  la  chose  plus  piquante ,  on  y  pro¬ 
mena,  on  y  tourmenta  le  pauvre  animal  qui  porte  le  môme 
nom  que  moi.  (  Fox,  un  renard.  )  Au  reste,  ce  n’était 
rien  que  cela  ;  mais  brûler  un  évêque ,  certes  la  chose  est 
bien  différente.  Cependant,  ne  pourrait-on  pas  faire,  et 
n’a-l-on  pas  fait  pis?  Souvenez-vous,  Messieurs,  du  doc¬ 
teur  Priestlay ,  de  ce  philosophe  dont  le  nom  sera  toujours 
cher  aux  sciences,  et  qui ,  à  la  honte  de  l’Angleterre,  a  été 
forcé  de  fuir  sa  patrie,  et  de  chercher  dans  une  terre  hos¬ 
pitalière  un  asile  contre  la  persécution.  Rappelez-vous, 
3®  Série.  —  Tome  XIII. 


qu’on  l’a  ainsi  brûlé  en  effigie;  que,  non  content  de  le 
brûler,  on  avait  mis  dans  le  mannequin  un  cœur  ensan¬ 
glanté;  que  ce  cœur  a  été  percé  de  plusieurs  coups,  et 
porté  ensuite  au  bout  d’une  pique,  pour  étaler  aux  spec¬ 
tateurs  ce  qu’on  appelait  le  juste  supplice  d'un  traître. 
Sans  doute  les  excès  de  cette  espèce  paraîtront  toujours 
condamnables  aux  hommes  sages  ;  mais  n’oublions  pas  non 
plus  qu’il  est  de  la  nature  d’une  insulte  d’attirer  une  in¬ 
sulte;  que  malheureusement  féconde,  l’injustice  produit 
une  injustice,  et  qu’enfin  les  hommes  n’ont  pas  encore 
assez  de  lumières  pour  être  convaincus  que  la  meilleure 
manière  de  résister  à  l’oppression  et  à  la  tyrannie,  de  les 
combattre  même,  est  de  leur  opposer  avec  fermeté  la  jus¬ 
tice  et  la  modération. 

M.  Shéridan  présente  encore  deux  pétitions  de  Warwick 
et  unede  Kilsnarnock,  en  Ecosse  ,  contre  les  bills. 

Le  général  Maclood  invite  la  chambre  à  ne  pas  conclure 
du  petit  nombre  de  pétitions  qui  viennent  d’Ecosse  conti-e 
les  bills,  que  les  habitans  de  ce  pays  les  approuvent.  L’exé¬ 
cution  des  lois  est  si  sévère  en  Ecosse,  dit  le  général,  que 
le  peuple  y  est  d’une  timidité  extrême. 

On  présente  encore  plusieurs  pétitions  pour  et  contre  les 
bills.  Les  opposants  sont  toujours  les  plus  nombreux. 

La  chambre  reprend  la  discussion  sur  le  bill  proposé 
pour  prévenir  les  assemblées  séditieuses. 

On  demande  que  le  président  quitte  le  fauteuil. 

M.  Curven  s’oppose  à  cette  motion,  et  demande  un  délai 
nécessaire  pour  recueillir  le  vœu  du  peuple.  Jamais,  dit- 
il ,  la  cliambi  e  n’a  reçu  taÿt  de  pétitions  en  si  peu  de  temps, 
et  l’indignation  du  peuple  s’accroît  à  mesure  que  les  débats 
se  prolongent.  J’espère  que  sous  peu  de  jours  elle  convain¬ 
cra  les  ministres  qu’on  n’insulte  pas  le  peuple  avec  impu¬ 
nité  ;  j’espère  qu’elle  indiquera  au  roi  les  hommes  qui  ou¬ 
tragent  et  le  peuple  et  le  trône,  et  qu’elle  demandera  leur 
renvoi.  Oui,  Messieurs,  vous  devez  attendre  le  vœu  du 
peuple,  et  s’il  est  contraire  aux  bills  que  l’on  vous  pro¬ 
pose,  vous  feriez  ,  en  les  adoptant,  la  plus  insigne  des  fo¬ 
lies. 

On  dit  que  le  régicide  a  été  proposé  à  la  maison  de  Co¬ 
penhague  ;  le  fait  est  faux  :  tout  s’y  est  passé  avec  décence 
et  tranquillité.  On  prétend  que  les  lois  actuelles  sont  iusuf- 
lisantes;  et  quel  exemple  a-t-on  cité  de  cette  insullisance  ? 
Aucun.  Dans  une  des  séances  précédentes,  M.  Wilber- 
force  demandait  comment  il  était  possible  que  les  ennemis 
de  ces  bills  puissent  demander  la  paix  ,  je  lui  demande 
à  lui  comment  peut-il  vouloir  la  liberté  des  noirs,  lui  qui 
veut  foi'ger  des  fers  à  sa  patrie? 

On  nous  accuse  de  vouloir  exciter  le  peuple  à  la  résis¬ 
tance.  Je  soutiens,  d’après  les  principes  delà  constitution, 
que  ,  si  l’on  adopte  des  mesures  contraires  à  la  volonté  du 
peuple ,  la  résistance  n’est  pour  lui  qu’une  affaire  de  pru¬ 
dence.  L’honorable  membre  est  fier  de  sa  force  ;  quant  à 
moi ,  je  rougirais  d’employer  la  force  armée  contre  le  peu¬ 
ple.  Vous  ne  savez  pas  comment  est  fait  le  cœur  d’un  An¬ 
glais  ,  vous  tjui  supposez  que  les  soldats  tireront  l’épée 
contre  le  peuple.  Non,  jamais  le  soldat  anglais  ne  tirera 
l’épée  contre  ses  concitoyens.  Un  tyran  en  a  déjà  fait  la 
tentative,  et  il  a  échoué.  Je  propose  qu’on  ajourne  à  huit 
jours  toute  discussion  ultérieure  sur  ce  bill. 

M.  Wallace  déteste  le  principe  de  la  résistance  qu’on  a 
recommandé  ,  c’est,  dit-il ,  un  principe  révolutionnaire, 
non  conforme  à  la  révolution  de  1088  ,  mais  qui  tend  à 
renverser  la  constkntion.  Ce  membre  voit  la  plus  grande 
connexion  entre  l’Assemblée  de  Copenhague  et  l’insulte 
faite  au  roi. 

M.  Wilhbréard  déclare,  que  le  seul  objet  qu’il  sc 
propose,  est  d’obtenir  du  délai.  Quand  on  présente 
de  pareilles  lois,  dit-il,  je  d'ois  défendre  le  terrain 
pouce  à  pouce,  et  en  le  faisant,  je  crois  remplir  mes 
devoirs  envers  le  peuple  et  soutenir  les  principes  de 
la  constitution. 

Pourquoi  le  parti  ministériel  montre-t-il  tant  de 
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zèle  pour  montrer  du  discrédit  sur  les  pétitions  nom¬ 
breuses  qui  nous  arrivent  de  toutes  parts  contre  ce 
bill  ?  C’est  parce  qu’il  sait  bien  que  ces  pétitions  con¬ 
tiennent  le  vœu  bien  décidé  du  peuple  contre  cette 
mesure. 

D’un  coté,  on  prétend  que  ces  pétitions  n’expri¬ 
ment  pas  le  vœu  des  habitants  du  pays  d’où  elles 
viennent;  d’un  autre,  qu’elles  n’expriment  pas  celui 
des  propriiùaires.  Tout  ce  que  je  sais,  c’est  qu’elles 
expriment  le  vœu  des  personnes  qui  les  ont  signées. 
Dans  une  affaire  aussi  importante  que  celle-ci,  ce 
n’est  pas  la  propriété  qu’il  faut  regarder,  le  dernier 
paysan  y  est  plus  intéressé  que  le  premier  pair  du 
royaume. 

.^l.  Whitbréard  démasque  l’hypocrisie  des  ministres 
qui  veulent  faire  envisager  le  bill  comme  un  appui 
de  la  constitution. 

La  constitution  anglaise,  dit-il,  est  assise  sur  les 
bases  immuables  de  la  douceur  et  de  la  justice,  elle 
ne  peut  que  s’écrouler  sous  le  poids  de  l’injustice  et 
de  la  tyrannie. 

Le  bill  n’est  pas  un  bill  de  sang,5nous  dit-on  ;  eh 
quoi  !  vous  voulez  assujétir  le  peuple  à  l’autorité  mi¬ 
litaire,  et  vous  prétendez  que  ce  n’est  pas  là  un  bill 
de  satig  ! 

Il  représente  combien  il  serait  absurde  de  la  part 
de  la  chambre  d’adopter  ce  bill,  quand  les  ministres 
n’apportent  d'antres  preuves  des  faits  sur  lesquels 
ils  veulent  l’appuyer,  que  leur  propre  assertion. 

Mais  le  délai  que  nous  demandons,  ajoute-t-il,  di¬ 
minuera-t-il  la  puissance  du  ministre?  Non,  certai¬ 
nement.  Ne  d(dil)érons-nous  pas  au  milieu  d’une  ar¬ 
mée  toujours  prête  à  agir?  que  craint-il  donc,  des 
assemlilées  séditieuses?  Il  n’y  a  pas  eu  une  seule  de 
ces  assemblées  pendant  le  cours  de  l’année  dernière, 
et  par  conséquent,  le  préambule  du  bill  contient  une 
insigne  fausseté. 

I\i.  Whithréard  termine  par  ces  mots  :  «Le  peuple 
peut  somnieiller  un  instant  sous  le  despotisme,  mais 
que  les  ministres  ne  prennent  pas  ce  sommeil  pour 
la  mort;  qu’ils  se  souviennent  que  la  mesure  qu’ils 
nous  proposent,  est  une  mesure  de  révolution,  et 
qu’il  faut  nécessairement  ou  que  le  peuple  se  lève, 
et  d’un  seul  effort  vigoureux,  qu’il  secoue  le  joug, 
ou  qu’enfin  la  constitution  anglaise  dégénère  en  des¬ 
potisme.  Or,  le  caractère  du  peuple  anglais  n’est  pas 
lait  pour  cette  forme  de  gouvernement.” 

M.  Abingdon  parle  en  faveur  du  bill.  Il  le  croit 
nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  où  cer¬ 
taines  sociétés  populaires,  évidemment  séditieuses, 
veulent  renverser  la  constitution.  Voyez,  dit-il,  la 
révolution  française  amenée  par  les  clubs.  Ce  sont 
les  Jacobins  qiu  ont  renversé  le  gouvernement,  la 
religion,  le  roi,  et  enfin  la  Convention  nationale  elle- 
même,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fallu  enfin  un  grand  effort 
pour  les  renverser,  et  pour  donner  à  Lf  France  la 
constitution  dont  elle  jouit  à  présent,  et  qui  nous 
promet  cette  stabilité  à  laquelle  Sa  Majesté  a  fait 
allusion,  à  l’ouverture  de  la  présente  session. 

(  La  suite  incessamment.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇTaISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles  y  le  10  frimaire,  — 11  se  trouve  actuelle¬ 
ment  près  de  vingt-cinq  mille  hommes  dans  les  en¬ 
virons  de  Coblentz,  pour  défendre  cette  ville  des 
tentatives  que  les  Autrichiens  méditent  pour  la  pren¬ 
dre,  et  passer  le  Rhin  au-dessus  et  au-dessous  de  la 


place,  sous  la  protection  des  batteries  de  la  forteresse 
d’Ehrenbreisten.  Une  partie  de  ces  troupes  occupent 
un  camp  retranché  sur  la  Chartreuse,  et  l’autre  par¬ 
tie  est  postée  sur  la  rive  du  Rhin.  L’on  aperçoit  de¬ 
puis  quelques  jours  que  les  Autrichiens  construisent 
plusieurs  ponts  volants,  et  qu’ils  rassemblent  une  si 
énorme  quantité  de  barques  et  de  pontons  au  Thall 
de  Vallendar  et  à  l’embouchure  de  la  Lahnn,  qu’il  y 
aurait  de  quoi  en  construire  cinq  à  six  ponts  de  ba¬ 
teaux. 

Ces  mesures  offensives,  occasionnent  une  grande 
surveillance  de  la  part  des  Républicains,  et  il  en  ré¬ 
sulte  des  deux  côtés  de  fréquentes  aggressions  et  des 
canonnades  presque  continuelles. 

Une  grande  quantité  de  troupes  sont  en  marche  de 
Cologne,  Bonn  et  Andernach  pour  se  rendre  sur  le 
Haut-Rhin,  où  tout  le  théâtre  de  la  guerre  est  porté 
en  ce  moment.  Le  général  Jourdan,  à  la  tête  de  l’aile 
droite  de  son  année,  s’est  porté  au  secours  du  géné¬ 
ral  Marceau,  dans  le  Hundsdruck,  ce  qui  probable¬ 
ment  amènera  sous  peu,  des  événements  importants. 

Toutes  les  troupes  qui  ont  été  dans  la  forêt  de 
Soignes  sont  rentrées  pour  la  plupart  dans  leurs 
quartiers,  après  avoir  désarmé  tous  les  habitants 
suspects,  et  emmené  une  centaine  de  vagabonds  qui 
se  trouvaient  dans  les  prisons  de  cette  ville,  et  qu’une 
commission  militaire  jugera  selon  leurs  mérites. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  13  frimaire.  — L’armée  du  géné¬ 
ral  Pichegru,  est  derrière  les  lignes  de  laQueich; 
elle  occupe  le  Saukop  et  la  vallée  d’Auweiller,  Pir- 
masens,  Schweigen,  Bliescastel,  etc.  ,  comme  pen¬ 
dant  l’été  de  1793. 

Un  renfort,  qui  arrive  de  Paris  à  cette  armée,  est 
en  route  depuis  douze  jours;  en  outre  les  habitants 
de  Weissembourg,  trente  mille  hommes  du  dépar¬ 
tement  du  Bas-Rhin,  se  sont  engagés  à  se  joindre  à 
l’armée  pour  défendre  le  territoire  français  d’une 
invasion. 

Les  habitants  de  Haguenau  se  sont  chargés  de  faire 
le  service  de  la  gendarmerie,  en  arrêtant  dans  toute 
l’étendue  du  district,  et  reconduisant  à  l’armée  les 
volontaires  qui  l’ont  quittée. 

Enfin,  toutes  les  communes  du  département  du 
Bas  Rhin,  s’empressent  de  conduire  à  l’armée  le  su¬ 
perflu  de  leurs  vivres  et  fourrages. 

Le  général  Jourdan  occupe  la  rive  gauche  de  la 
Nahe;  son  quartier-général  est  à  Kirn,  et  il  va  aussi 
recevoir  des  renforts. 

Le  général  Jourdan  s’est  cru  obligé  de  prendre  les 
mesures  les  plus  fermes  pour  désarmer  les  habitants 
du  pays  conquis  entre  la  Nahe,  la  Moselle,  la  Meuse 
et  le  Rhin,  et  de  menacer  de  contribution  militaire, 
ou  même,  selon  le  besoin,  de  l’incendie  des  maisons, 
ceux  dont  les  rassemblements  témoigneraient  des  in¬ 
tentions  hostiles  contre  les  Français. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  démentir  dans  votre  jour¬ 
nal  la  note  du  Messager  du  Soir,  n»  51,  dans  la¬ 
quelle  il  prétend  que  j’ai  l’honneur  d’être  de  la  So¬ 
ciété  du  Panthéon. 

Je  n’ai  jamais  recherché  la  société  des  gens  que  je 
n’estime  pas;  et  des  personnes  dignes  de  foi,  m’ont 
assuré  que  ce  club  est  composé  de  beaucoup  de  frè- 


res  qui  ont  signé  contre  le  gouvernement  le  9  ther¬ 
midor,  en  germinal,  prairial,  etc. 

Quant  à  moi,  j’ai  de  la  peine  à  croire  qu’il  existe 
réellement  un  pareil  club;  car  le  Directoire  exécutif 
connaît  la  constitution,  qui  devient  notre  seule  règle 
de  conduite;  il  sait  sans  doute  que  c’est  à  lui  à  veil¬ 
ler  à  ce  que.  ni  les  jacobins  de  Robespierre,  ni  les 
échafauds,  ni  les  rois,  ni  le  trône,  ne  renaissent  de 
leurs  cendres. 

Signé,  Merlin  ,  de  Thionvilte. 


AVIS. 

Les  ministres  plénipotentiaires  bataves  invitent 
ceux  de  leurs  concitoyens,  qui  ne  se  sont  pas  présen¬ 
tés  encore  à  leur  secrétariat,  pour  être  reconnus  et 
avoués  citoyens  bataves,  dt  s' rendre  dans  le  plus 
court  délai  possible,  l’usage  et  la  sûreté  publique 
rendant  celte  disposition  indispensable. 

A  Paris,  ce  23  frimaire  de  l’an  4  de  la  République 
française. 

Par  ordre  desdits  ministres, 

Vander-Hoeven,  secrétaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Lecouteulx. 

Je  m’adresse  à  tous  les  propriétaires  d’assignats; 
et,  eu  égard  à  lu  disposition  de  la  résolution  qui  dé¬ 
termine  que  les  assignats  ne  seront  reçus  en  paie¬ 
ment,  que  sur  le  taux  de  1  pour  100  de  leur  valeur 
nominale;  je  dois  m’empresser  d’écarter  la  contra¬ 
diction  apparente  qui  pourrait  m’être  imputée,  d’a¬ 
près  l’opinion  que  j’ai  émise  le  12  frimaire. 

Je  disais,  qu’en  fait  d’impositions  ou  d’emprunts, 
on  devait  toujours  calculer  sur  les  capitaux  en  cir¬ 
culation,  et  ;que  toutes  les  pompes  qu’on  pourrait 
faire  jouer  aujourd’hui,  porteraient  toutes  dans  un 
bassin  où,  d’après  la  dépréciation  des  assignats,  au 
centième  de  leur  valeur  nominale,  il  n’y  aurait  plus 
que  300  millions  de  valeurs  réelles. 

Je  l’écarte,  cette  contradiction,  en  vous  observant, 

l®  Que  l’emprunt  porte  sur  l’or,  l’argent,  le  blé  et 
autres  grains,  en  un  mot,  sur  une  masse  d’objets  qui 
ne  sont  point  dans  la  circulation. 

20  Que  les  sommes  qui  auront  été  payées  aux 
premiers  termes  lixés  par  la  loi,  reviendront  rapide¬ 
ment  dans  la  circulation,  par  les  dépenses  mêmes  du 
gouvernement,  et  fourniront  au  paiement  des  ter¬ 
mes  subséquents. 

30  Que  cet  em|)runt,  est  un  appel  sur  le  capital  des 
propriétés  foncières  et  des  fortunes  mobilières,  dont 
on  détachera,  s’il  est  besoin,  quelques  portions  pour 
sauver'le  tout. 

11  est  probable  que  les  porteurs  trouveront  de 
grandes  facilités  d’acquérir  les  objets  qui  doivent 
être  versés  dans  la  trésorerie,  en  détachant  une  por¬ 
tion  de  leur  propriété  mobilière  ou  foncière. 

On  veut  douter  cependant  qu’il  y  ait  des  acqué¬ 
reurs;  on  méconnaît  donc  les  richesses  qui  ont  reflué 


I  dans  nos  campagnes,  le  numéraire  acquis  par  nos 
I  fermiers?  lis  possèdent  aujourd’hui  la  plus  grande 
1  partie  des  métaux  qui  ont  disparu  de  la  circulation  ; 
ils  ont  encore  dans  leurs  mains  toutes  nos  récoltes  ; 
ne  vaut-il  pas  mieux  qu’ils  soient  propriétaires  de 
fonds  de  terre  que  de  cet  or  corrupteur  qui  les  rend 
avares  ou  dissipateurs? 

4°  Qu’il  n’y  a  point  dans  cette  disposition,  une 
dépréciation  réelle  et  effective  de  l’assignat,  parce 
qu’il  n’y  a  pas  de  distraction  de  gage,  comme  il  vous 
était  proposé  dans  la  précédente  résolution  du  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents,  que  vous  n’avez  pu  adopter. 

En  premier  lieu,  l’assignat  ne  peut  être  apprécié 
ou  déprécié  qu’en  raison  de  la  plus  ou  moins  forte 
!  quotité  du  gage  sur  lequel  il  est  délégué,  et  qui 
doit  l’acquitter,  comparée  avec  la  quotité  détermi¬ 
née  de  la  somme  nominale  de  ceux  qui  sont  en 
I  émission. 

j  En  second  lieu,  on  reçoit  les  assignats  à  cent  ca- 
I  pitaux  pour  un,  lorsque  le  cours  est  à  cent  quatre- 
I  vingts.  Erdin,  on  crée,  par  cette  taxe  en  forme 
I  d’emprunt,  un  besoin,  une  convenance  très-pres- 
j  santé  de  se  procurer  des  assignats,  attendu  l’empres- 
j  sement  que  beaucoup  d’individus  auront  de  verser 
j  des  assignats  de  préférence  aux  valeurs  réelles  qui 
î  sont  demandées. 

i  Donc,  si  on  a  besoin  d’assignats,  ils  acquerront 
un  prix  d’autant  plus  élevé,  que  la  levée  de  l’em¬ 
prunt  se  fera  avec  plus  de  promptitude  et  de  ferme¬ 
té.  Il  suffit  qu’il  Y  ait  une  forte  demande  d’objets 
d'une  espèce  quelconque,  même  les  jilus inutiles  ou 
les  plus  oiseux,  pour  leur  donner  un  prix  auquel  on 
ne  croyait  pas  d’abord  qu’ils  pussent  atteindre.  Or, 
les  assignats  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  réduits 
à  ce  degré  d’avilissement  et  de  nullité;  d’un  côté, 
ils  iront,  tôt  ou  tard,  s’absorber  dans  les  biens  na¬ 
tionaux  qui  en  sont  le  gage;  de  l’autre,  ils  sont 
reçus,  au  centième  de  leur  valeur,  dans  un  grand 
emprunt,  eu  rivalité  avec  des  objets  qui  sont  au¬ 
jourd’hui  à  cent  quatre-vingts  et  deux  cents  capi¬ 
taux  pour  un  dans  leur  rapport  avec  ce  même  as¬ 
signat. 

Je  ne  serais  donc  pas  étonné  que  le  mouvement 
qui  résultera  de  ce  besoin,  de  celle  demande  et  de 
cette  concurrence  dont  je  viens  de  parler,  fît  haus¬ 
ser  le  prix  des  assignats  bien  au-delà  de  la  valeur 
pour  laquelle  ils  seront  reçus  à  la  trésorerie. 

C’est  maintenant  aux  porteurs  d’assignats  que  je 
m’adresse,  et  je  leur  dis  que  leur  sort  est  amélioré, 
qu’ils  doivent  donc  s’empresser  de  venir  au  secours 
du  gouvernement,  et  s’estimer  heureux  de  pouvoir, 
à  raison  de  leurs  facultés,  concourir  à  une  amélio¬ 
ration  si  salutaire. 

De  quoi  s’agit-il  enfin?  De  faire  entre  les  plus 
aisés  des  individus  de  la  nation  française  une  sainte 
coalition  pour  sauver  les  armées  et  la  nation  entiè- 
1  re,  en  assurant  la  subsistance  du  peuple  et  de  nos 
braves  défenseurs.  Songeons  que  le  sacrilice  qu’on 
nous  demande  peut  arrêter  en  un  instant  l’explosion 
terrible  de  ceux  qui, chaquejour, voient  s’évanouir 
leurs  dernières  re.ssources  jiour  se  procurer  les  pre¬ 
miers  besoins  de  la  vie.  Associons-nous  donc  tous 
par  un  honorable  effort,  par  une  forte  et  vigoureuse 
subvention,  associons-nous  auxfondateursdela  con¬ 
stitution,  aux  défenseurs  de  la  patrie,  en  ramenant 
l’ordre  dans  les  finances,  la  paix  et  la  prospérité 
dans  la  République. 

Je  conclus  à  ce  que  le  conseil  des  Anciens  adopte 
la  résolution. 

Note  en  appendice 

i  Je  n’ai  pas  une  confiance  absolue  dans  les  calculs 
j  sur  les  revenus  de  la  France,  qui  ont  été  faits  par 
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ceux  qui  sont  connus  pour  être  attaclie's  à  un  j 
système  dont  on  veut  toujours  appliciuer  les  prin-  j 
cipes  avec  l’inflexibilité  d’uue  religion  hors  laquelle  i 
il  n’y  aurait  point  de  salut.  Cependant,  j’estime  j 
et  j’iume  singulièrement  celui  qui  se  fait,  de  ses  | 
opinions  pour  le  bonheur  de  son  pays,  des  opinions  j 
religieuses. 

Un  calculateur  anglais  (  Davenant  ),  homme  pu¬ 
blic  et  profond  politique,  avait  fait  des  recherches 
sur  les  revenus  de  l’Angleterre  et  de  la  France. 

Il  estimait,  en  1C98,  le  revenu  de  l’Angleterre  à 
1,78  millions. 

Celui  de  la  France  à  2,58  millions. 

Young  porte  actuellement  le  revenu  de  l’Angle¬ 
terre  à  2,695  millions. 

Si  le  revenu  de  la  France  s’était  élevé  dans 
le  même  rapport,  il  monterait  donc  à  5,145  mil¬ 
lions;  mais  je  crois  ne  devoir  l’évaluer  qu’à  3 
milliards. 

Voltaire,  dans  un  moment  d’humeur  contre  les 
systèmes  qui  vinrent  se  mêler,  en  1768,  à  des  dis¬ 
cussions  utiles  d’agriculture  et  d’économie  politique; 
vers  lesquelles  les  esprits  parurent  se  porter,  s’a¬ 
musa  à  faire  le  roman  de  l'Homme  aux  quarante 
écus.  Quoique  cet  ouvrage  soit  un  roman,  je  l’ai 
toujours  considéré  comme  destiné  à  être  lu  parles  I 
hommes  de  tous  les  états  dans  l’Europe  entière,  et 
je  me  suis  aussi  amusé,  de  mon  côté,  à  vérifier  son 
évaluation  du  revenu  de  chaque  individu,  par  un 
autre  calcul  que  celui  qu’il  a  adopté. 

Je  rappellerai  d’abord  à  mes  lecteurs  le  calcul  de 
Voltaire. 

Il  réduit  le  nombre  d’arpents  en  France,  qui  peu¬ 
vent  êtreconsidérés  en  plein  produit, à  quatre-vingt 
millions  d’arpents,  et  il  estime  le  produit,  l’un  dans 
l’autre,  à  30  liv.,  tous  frais  faits,  sans  compter  l’im¬ 
pôt,  ce  qui  produit  un  revenu  de  2,400  millions. 

C’est  ainsi  qu’il  donne  quarante  écus  par  an  à  cha¬ 
que  habitant  de  la  France.  Son  calcul,  il  est  vrai, 
ne  porte  que  sur  une  population  de  vingt  millions 
d’habitants. 

Voici  le  calcul  que  la  lecture  de  cet  ouvrage  ingé¬ 
nieux  m’a  fait  faire  ; 

Chaque  tête  peut  être  comptée  eu  France  pour 
une  consommation  de  3  sous,  monnaie  métallique, 
de  pain  ou  de  farine  par  jour.  La  France  fournit 
elle-même  annuellement  cette  consommation, lors- 
(|uc  la  circulation  des  grains  est  facile  et  respectée. 
Elle  donne  donc  par  jour  un  produit  de  3,750,000 
liv.,  qui,  multiplié  par  trois  cent  soixante-cinq 
jours,  fait  un  revenu  annuel  de  1,368,750,000  liv. 

Les  vignes,  prairies,  forêts,  maisons,  manufactu¬ 
res,  entreprises,  industries  et  autres  richesses,  four¬ 
nissent,  et  au-delà,  à  une  consommation  de  3  sous 
par  jour  au  moins,  en  viande,  vêtement,  bois,  vin, 
logement  ;  ce  qui,  donnant  la  même  somme  de 
1,368,750,000  liv.,  fait  unrevenu  annuel,  tous  frais 
faits,  excepté  l’impôt,  de  2,737,500,000  liv.,  ou  une 
dépense  de  109  liv.  10  sous  par  an  pour  chaque 
individu. 

Ainsi  la  France,  qui  nourrit  et  habille  ses  habi¬ 
tants  par  les  productions  de  son  sol  ou  de  son  in¬ 
dustrie,  et  qui  certainement  les  nourrit  en  raison 
de  plus  de  six  sous  par  jour,  taux  auquel  j’ai  bien 
voulu  réduire  mon  calcul,  a  au  moins  un  revenu 
annuel  de  3  milliards. 

Ce  revenu,  au  denier  vingt,  donne  un  capital  de 
60  milliards. 

On  peut  croire  que  les  individus  qui  compose  t 
le  quart  des  plus  forts  imposables,  sur  lesquels  ou 
lève  l’eiiqji  unt,  possèdent  au  moins  le  quart  de  ce 
capital  ;  ce  qui  ferait  15  milliards. 

I  ai  dit  que  l’emprunt,  eu  le  considérant  comme 


prime  d’assurance  sur  le  capital,  ne  s’élevait  pas  à 
4  p.  Ojo  sur  le  capital  imposé,  valeur  de  1790  ;  et 
j’ai  eu  raison,  je  le  crois,  attendu  que,  si  la  levée 
(le  l’emprunt  est  bien  dirigée,  elle  portera  sur  des 
individus  qui ,  dans  leur  ensemble,  ont  certaine¬ 
ment  plus  de  15  milliards  de  propriétés  en  capital. 

Mais  je  dois  m’attendre  que  quelque  faiseur  d’af¬ 
fiche  va  s’empresser  de  dire  au  peuple  :  Méfiez- 
vous  de  ce  financier;  il  veut  vous  réduire  à  n’avoir 
que  six  sous  par  jour  à  dépenser.  Mais  si  pressé  par 
la  véhémence  de  l’orateur  ,  je  porte  le  revenu  net 
de  la  France  à  un  taux  assez  élevé  pour  donner  à 
ses  habitants  dix  sous  par  jour  à  dépenser  (  et 
j’avoue  d’avance  que  je  suis  porté  à  croire  que  les 
productions  de  son  sol  et  de  son  industrie  peuvent 
y  suffire  ),  voilà  un  revenu  de  4,687,500,000  liv. 

Ce  qui  nous  remettrait  dans  une  proportion  assez 
probable  avec  l’accroissement  que  le  docteur  Young 
a  trouvé  dans  le  revenu  de  l’Angleterre,  depuis  Dave¬ 
nant,  c’est-à-dire  depuis  1698;  alors  voilà  l'Homme 
aux  quarante  écus  de  Voltaire  qui  en  a  plus  de 
soixante. 

Mais  si  j’échappe  ainsi  à  l’orateur  en  affiche,  je 
me  fais  une  querelle  avec  les  économistes  qui  sont 
aussi  les  défenseurs  du  peuple,  d’une  si  bonne  date 
et  d’une  si  bonne  foi,  que  je  crains  leur  colère  pour 
le  moins  autant  que  celle  de  ceux  qui  se  disent  nos 
tribuns. 

Je  les  entends  dire  :  Voilà  bien  les  exagérations 
d’un  homme  qui  veut  travailler  la  France;  il  ne 
donne  soixante  écus'  par  an  à  chaque  habitant, 
que  pour  lui  en  retirer  douze  par  les  impôts,  il 
n’y  a  que  le  revenu  net  de  la  terre  qui  peut  être 
imposé;  il  n’y  a  de  vraie  imposition  que  sur  le 
revenu  net  :  si  ce  revenu  net  s’élève,  comme  il  le 
dit,  à  4,687,500,000  liv.,  il  en  prendra  Iccinquiè  ■ 
me,  ce  qui  ferait  croire  qu’on  peut  imposer  les 
propriétés  foncières  d’une  contribution  annuelle  de 
930  millions. 

Non,  sans  doute,  je  ne  prétends  pas  imposer  les 
propriétés  foncières  du  cinquième  du  revenu  net, 
tel  qu’il  pourra  être  vérifié  par  les  calculs  des  éco¬ 
nomistes  ou  par  les  miens  :  j’aurais  désiré  au  con¬ 
traire,  que  l’Assemblée  tîonstituante  eût  mieux  ré¬ 
fléchi  ;  on  eût  moins  cédé  au  désir  d’arracher  quel- 
quesfaveurspopulaires,  lorsqu’elle  jetait  une  espèce 
(le  proscription  sur  ceux  qui  défendaient  le  système 
des  impôts  sur  les  consommations. 

L’entretien  des  hôpitaux  et  celui  de  nos  grandes 
villes  dévorera  toujours  le  net  de  l’imposition  fon¬ 
cière,  si  l’on  ne  rétablit  pas  les  droits  d’entrée  qu’on 
peut,  qu’on  doit  sans  doute  modifier. 

L’estimable  auteur  des  Recherches  et  Considéra¬ 
tions  sur  les  finances,  dit  avec  raison  que  «  plus 
un  gouvernement  tarde  à  employer  les  ressources 
des  impôts,  plus  la  charge  en  devient  pesante  sur 
les  peuples  lorsqu’on  y  a  recours,  et  moins  l’Etat  en 
retire  d’avantages  :  dépourvu  d’argent,  il  paie  les 
fournitures  la  moitié  au-delà  de  ce  qu’elles  auraient 
coûté  dans  un  temps  d’ordre  ;  la  somme  de  ces  dé¬ 
penses  se  trouve  convertie  en  dettes,  et  cette  charge 
menace  la  postérité  la  plus  reculée  de  lui  faire 
partager  les  malheurs  présents.  Voilà,  voilà,  dit- 
il,  les  fruits  cruels  de  ces  prétendus  ménagements 
pour  le  peuple  ;  jamais  il  ne  furent  dictés  par 
l’amour  qu’on  a  pour  lui.  »  Tome  IV,  in-12,  page 
394. 

J’ajoute,  et  je  suis  d’accord  avec  l'Homme  aux 
quarante  écus,  qu’il  faut  en  même-temps  faire  fleu¬ 
rir  notre  commerce  :  plus  la  nation  est  industrieu¬ 
se,  pluselle  gagne  sur  l’étranger.  Si  nous  gagnions 
seulement  10  millions  par  an  par  la  balance  de  no¬ 
tre  commerce,  il  y  aurait  dans  vingt  ans,  200  mil- 


693 


lions  de  jdus  dans  l’Etat  ;  ce  serait  10  francs  de  plus 
à  répartir  loyalement  sur  chaque  tête. 

Je  n’étendrai  pas  mes  calculs  sur  la  France  dans 
les  limites  actuelles,  quel  que  soit  le  désir  que  j’ai 
de  pousser  mes  calculs  sur  les  trente-deux  millions 
d’habitants  répandus  sur  le  sol  soumis  k  nos  lois; 
cependant,  à  10  sous  par  jour,  je  trouve  un  re¬ 
venu  net,  tout  frais  déduits,  excepté  l’impôt,  de 
5,984  millions. 

Je  jette  seulement  'ces  calculs  sous  les  yeux  de 
mes  lecteurs,  pour  qu’ils  ne  désespèrent  pas  en¬ 
tièrement  des  moyens  de  lever  l’emprunt  forcé,  s’ils 
sont  bien  combinés  dans  leur  exécution. i 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

La  résolution  pour  l’emprunt  forcé  est  pronon¬ 
cée. 

Clauzel  :  Je  demande  l’impression  des  discours 
de  Vernier  et  de  Lecouteulx,  parce  qu’ils  me  parais¬ 
sent  d’excellentes  instructions  sur  cet  emprunt. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Pi'ésideîice  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  20  FRIMAIRE. 

Le  conseil  des  Anciens  transmet  à  celui  des  Cinq- 
Cents  l'extrait  de  son  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier,  duquel  il  résulte  qu’il  a  adopté  la  résolution 
relative  à  l’emprunt. 

Dumolard,  au  nom  de  la  commission  de  la  clas¬ 
sification  des  lois,  fait  un  rapport  dans  lequel  il  ex¬ 
pose  que  l’article  CCLXVl,  titre  IV  du  code  des  dé¬ 
lits  et  des  peines,  prescrit  au  Directoire  exécutif  de 
nommer  auprès  des  tribunaux  criminels  un  com¬ 
missaire  dont  ne  parle  pas  l’acte  constitutionnel. 

Comme  il  importe  de  ne  point  multiplier  les  pla¬ 
ces  sans  nécessité,  le  rapporteur  propose  le  projet 
suivant  de  résolution. 

«  Conformément  à  l’article  CCXLV  de  la  consti¬ 
tution,  tes  fonctions  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  tes  tribunaux  criminels,  seront  rem¬ 
plies  par  les  commissaires  auprès  des  tribunaux  ci¬ 
vils.  ■> 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  et  de 
la  résolution  avec  l’ajournement. 

Martinet  prononce  une  motion  d’ordre  pour  ap¬ 
peler  l’attention  du  conseil  sur  les  abus  que  tes  ad¬ 
ministrations  de  département  pourraient  faire  de  la 
faculté,  qui  leur  est  accordée  par  les  lois,  de  faire 
(les  changements  dans  les  limites  de  canton.  Il  cite 
des  abus  de  ce  genre  commis  dans  le  département  de 
la  Drôme,  et  propose  de  former  une  commission,  à 
l’effet  d’examiner  cette  matière,  et  d’en  faire  son 
rapport  au  conseil. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d’une  commission. 

Le  bureau  présente  la  liste  de  cinq  commissaires; 
des  réclamations  s’élèvent  ;  plusieurs  membres  de¬ 
mandent  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  Directoire 
exécutif. 

Hardy  :  Il  s’agit  ici  de  statuer  sur  des  réclama¬ 
tions  particulières  ;  or,  parla  constitution,  c’est  au 
conseil  des  Cinq-Cents  que  doivent  s’adresser  les 
réclamations  que  les  citoyens  croient  former.  On 
propose  de  renvoyer  au  Directoire.  .Mais  si  le  Direc¬ 
toire  ou  ses  agents,  vexent  ou  oppriment  quelques 
citoyens,  est-ce  aussi  au  Directoire  que  vous  ren¬ 


verrez  leurs  réclamations?  Je  demande  qu’on  ne 
s’écarte  pas  des  principes  de  la  constitution  ,  et  que 
la  commission  soit  formée. 

On  insiste  pour  te  renvoi  au  Directoire. 

Le  renvoi  est  décrété,  et  la  résolution  portant 
rétablissement  d’une  commission  rapportée. 

Un  membre  communique  les  vues  d’un  homme  de 
lettres  de  la  commune  de  Nîmes,  qui  a  conçu  le 
projet  de  former  un  canal  d’arrosage  pour  conduire 
les  ealix  du  Gardon  dans  cette  commune.  Pour  ar¬ 
river  à  ce  but,  si  désirable  pour  les  progrès  de  l’agri¬ 
culture,  ce  citoyen  propose  de  faire  réparer  le  fa¬ 
meux  aqueduc  *du  pont  du  Gard,  par  lequel  les 
Romains  étaient  parvenus  à  faire  passer  l’eau  de  Nî¬ 
mes  à  Uzès. 

L’orateur  propose  le  projet  suivant  de  résolu¬ 
tion  : 

«  Art.  1er.  Le  citoyen  Alexandre  Delong  est  auto¬ 
risé  à  réparer,  soit  à  ses  frais,  soit  par  des  souscrip¬ 
tions,  l’aqueduc  du  pont  du  Gard. 

»  II.  Les  citoyens  sur  les  propriétés  desquels  se 
trouvent  les  traces  de  l’ancien  canal ,  recevront  une 
indemnité.  » 

Defermont  :  Cet  objet  nous  est  parfaitement 
étranger;  il  est  du  ressort  du  Directoire  exécutif.  Je 
demande  qu’il  lui  soit  renvoyé  :  s’il  pense  ces  répa¬ 
rations  nécessaires,  il  nous  en  avertira ,  et  alors  nous 
nous  occuperons  des  dépenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  plusieurs  messages 
au  conseil.  Par  le  premier,  il  informe  que  le  tribu¬ 
nal  criminel  du  département  de  la  Seine  est  chargé 
d’un  si  grand  nombre  d’affaires,  que  vingt  tribunaux 
à  la  fois  n’ont  pas  autant  de  travail  que  lui.  Dans 
l’espace  de  deux  mois,  il  a  jugé  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  procès,  et  il  a  prononcé  sur  deux 
cent  quatre-vingt-dix-huit  personnes.  Il  faut  en  ce 
moment  qu’il  examine  une  étonnante  quantité  de 
nouveaux  procès.  Il  serait  nécessaire  de  donner  à  ce 
tribunal  une  troisième  section. 

Le  second  a  pour  objet  de  représenter  que  la  con¬ 
stitution  a  supprimé  les  receveurs  de  district;  qu’il 
serait  dangereux  de  ne  pas  établir  des  intermé(iiai- 
res  entre  les  percepteurs  des  communes  et  les  rece¬ 
veurs  du  département;  qu’il  serait  nécessaire  d’a¬ 
voir,  dans  chaque  ancien  chef-lieu  de  district,  un 
préposé  du  receveur. 

Dans  le  troisième,  le  Directoire  invite  le  conseil 
à  prendre  une  mesure  qui  arrête  les  dilapidations 
au  mobilier  national,  en  spécifiant  la  quantité  de 
meubles  indispensablement  nécessaires  pour  le  ser¬ 
vice  du  Directoire  et  des  commissions  exécutives. 

Dans  le  quatrième,  enfin,  il  demande  que  l’on 
détermine  les  appointements  qu’il  s’agit  d’accorder 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  et  à  ceux  de  la 
comptabilité. 

Une  commission  est  nommée  pour  s’occuper  des 
objets  contenus  dans  les  messages  du  Directoire. 

Lecointe-Puyraveau,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  présenter  des  mesures  répressives  du 
crime  de  (lésertion,  soumet  un  projet  de  résolu¬ 
tion  portant  des  peines  afflictives  contre  l’embau¬ 
chage. 

Le  premier  article  proposé  porte  la  peine  de  mort 
contre  l’embaucheur  à  l’ennemi,  et  la  confiscation 
de  ses  biens. 

Dumolard  :  Gardons-nous  d’apprendre  au  gou¬ 
vernement  qu’il  est  des  crimes  qui  peuvemt  lui  être 
utiles;  craignons  la  pente  glissante  qui  mène  un 
gouvernement  avare  à  la  tyrannie,  et  surtout  que  ce 
ne  soit  pas  de  préférence  à  nos  frères  d’armes,  que 
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nous  appliquions  une  disposition  pe'nale  que  nos  i 
lois  ne.  réservent  qu’aux  conspirateurs  ;  que  ce  mot  ' 
nous  ra[)pelle  la  latitude  épouvantable  qu’on  lui  a 
donnée  ;  restreignons  le  plus  possible  le  cercle  des 
conspirations,  et  n’aidons  pas  nous-mcines  la  main 
de  la  tyrannie,  toujours  prête  a  s’en  emparer  pour  i 
l’étendre.  i 

LecoiiNte  :  La  confiscation  ne  peut  être  ici  con-  ; 
sidérée  que  comme  une  juste  indemnité  que,  le  gou-  i 
vernennmt  doit  exiger  en  compensation  du  dom-  1 
mage  que  lui  fait  éprouver  l’embaucheur  :  celte  I 
considération  me  semble  détruire  le  raisonnement  ! 
du  préopiiiant.  i 

Monnot  :  Je  crois  aussi  qu’il  faut  attaquer  par  la  | 
partie  sensible  le  lèche  qui  n’a  point  émigré,  etqui,  j 
plus  coupable  peut-être  que  ces  derniers,  reste  au  ! 
milieu  de  nous  pour  nous  susciter  des  ennemis  ; 
mais  je  crois  que  la  confiscation  ne  peut  excéder  la 
valeur  des  effets  appartenant  à  la  Ré[)td)lique,  et  des 
dépensés  faites  par  elle,  que  la  désertion  lui  fait  per¬ 
dre. 

N***  :  J’observe  que  cette  disposition  a  déjà  été 
appliquée  aux  déserteurs. 

GÉiNissiEux  :  Je  ne  pense  pas  que  l’on  puisse  crain¬ 
dre  que  le  gouvernement  abuse  de  ces  sortes  de  con¬ 
fiscations.  Je  la  verrais  avec  peine  appliquera  la 
provocation  à  la  désertion  ;  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  du  crime  d’embauchage,  qui  réunit  tous  les 
caractères  de  conspiration  [)our  lesquels  la  peine  de 
confiscation  est  réservée. 

La  question  des  confiscations  fut  solonellement 
traitée  lorsque  la  Convention  nationale  restitua  les 
biens  des  condamnés  ;  on  convint  qu’à  l’égard  de 
certains  individus  la  confiscation  n’eût  point  été  une 
injustice.  Mais  comme  à  l’égard  des  véritables  con¬ 
spirateurs  les  formes  n’avaient  pas  été  plus  obser¬ 
vées  (ju’à  l’égard  des  victimes  infortunées  de  la 
tyrannie,  on  ne  put  faire  de  distinction,  et  on  resti¬ 
tua  tout. 

Mais  sur  quel  principe  cette  restitution  fut-elle 
fondée  ?  est-ce  parce,  qu'il  n’était  pas  possible  au 
gouvernement  de  confisquer?  Non,  sans  doute,  mais 
bien  parce  qu’on  ne  pouvait  distinguer  les  confisca¬ 
tions  justes  de  celles  qui  ne  l’étaient  pas.  l’renez 
garde  qu’en  vous  laissant  trop  aisément  entraîner  à 
des  monvements  généreux,  vous  pouvez  compromet¬ 
tre  le  salut  public. 

Je  sais  ijue  la  confiscation  fut  de  tous  temps  une 
arme  funeste  entre  les  mains  des  tyrans  ;  maissi  les 
principes  sont  méconnus,  si  la  tyrannie  s^’établil, 
est-ce  le  refus  ipie  vous  ferez  d’adopter  la  confisca¬ 
tion  (jui  enqiêciicra  le  tyran  de  la  rétablir.  Dans  un 
pays  non  libre,  le  raisonnement  de  Dumolard  serait 
très-admissible;  mais  dans  uii  Etal  ré|mblicain,  la 
confiscation  ne  peut  avoir  tous  les  dangers  qui  l’ac¬ 
compagnent  dans  un  gonvernement  arbitraire  et 
despotique  ;  elle  n’est  eu  effet  ici  qu’une  indemnité  ; 
et  sur  qui  porte  cette  peine?  sur  vos  plus  cruels  en  • 
Demis,  sur  des  hommes  qui  ont  le  fanatisme  de  la 
royauté,  et  que  l’appareil  du  supplice  n’effraie  pas  ; 
nous  les  y  avons  -vus  marcher  avec  courage ,  tout  ce 
qui  peut  les  émouvoir,  est  la  crainte  d’être  dépouil¬ 
lés  de  leurs  propriétés.  Ne  négligez  donc  pas  le 
moyen  unique,  |)eut-être,  qui  vous  reste  de  compri¬ 
mer  les  conspirateurs,  qui,  selon  moi,  ne  diffèrent 
des  émigrés  que  par  la  distance  des  lieux  qu’ils  ha¬ 
bitent  :  craignez  surtout  (|ue  les  émigrés,  en  vous 
voyant  attaquer  le  principe  des  eonfiscalions,  n’en 
abusetit  un  jour  contre  vous,  et  ne  trouvent  des  dé- 
lenseursde  ce  qu’on  appellera  leurs  propriétés.  Je 
vote  pour  la  résolution. 

Defer.mü.m  ;  Les  raisonnements  du  préopinant 


ont  achevé  de  me  convaincre  que  la  confiscation 
était  une  mcsuia'  désastreuse.  Comment,  en  effet, 
Génissieux  peut-il  convenir  que  celte  mesure  con¬ 
vient  à  la  tyrannie,  et  proposer  de  l’appliquer  au 
gouvernement  républicain. 

Sur  qui  porte  la  peine  de  confiscation  ?  ce  n’est 
point  sur  le  coupable  ;  il  a  vécu.  C’est  donc  sur  sa  fa¬ 
mille  ;  or,  est-il  de  l’intérêt  du  corps  social  de  s’en¬ 
richir  ainsi? 

Gardons-nous  de  confondre  avec  la  peine  qu’on 
propose  d’appliquer  à  un  crime  particulier,  la  me¬ 
sure  générale  et  salutaire  qui  a  cotdisqué  les  biens 
des  émigrés.  Il  n’y  a  aucune  similitude. 

C’est  dans  un  gouvernement  libre  beaneoup  plus 
que  dans  un  pays  asservi,  qu’il  faut  réclamer  l’ap¬ 
plication  des  principes,  et  c’est  en  cela  quejerétor- 
que  l’argument  de  Génissieux.  Dès  l’aurore  de  la  li¬ 
berté,  la  confiscation  fut  proscrite  c’n  France; 
maintenons  le  gouvernement  dans  son  éloigne¬ 
ment  de  cette  mesure  immorale  et  injuste,  ou  crai¬ 
gnons  de  la  voir  un  jour  la  source  de  nouveaux 
malheurs. 

Villetard:  Le  délit  d’embauchage  exige  deux 
mesures  du  gouvernement,  une  peine  et  une  indem¬ 
nité  ;  la  peine,  c’est  le  supplice  ;  l’indemnité,  c’est 
la  confiscation.  L’einbaucheur  me  paraît  ressembler 
parfaitement  à  l’incendiaire  ;  la  loi  punit  ce  dernier, 
et  répare  sur  ses  biens  une  juste  indemnité  envers 
'  celui  dont  la  propriété  a  été  incendiée. 

Beffroi  :  Je  vote  aussi  pour  une  indemnité  de  la 
valeur  du  quadruple  de  la  perte  que  la  République 
éprouve.  Je  m’oppose  à  la  confiscation. 

Fauvel  {du  Nord)  :  Je  m’attacherai  particulière¬ 
ment  à  répondre  à  Defermont,  et  je  rétablirai  la  dif¬ 
férence  qui  existe  entre  le  gouvernement  républicain 
et  la  tyrannie,  différence  qu’il  a  paru  méconnaître. 
Sous  un  tyran,  la  fortune  publique  est  enire  les 
mains  d’un  seul  homme,  la  corruption  de  ses  agents 
est  à  craindre,  et  la  confiscation  a  des  dangers  : 
sous  un  gouvernement  libre,  la  fortune  publique 
n’est  (jne.  la  fortune  de  tous,  nul  intérêt  particulier 
ne  peut  égarer  la  conscience  du  juge,  et  la  confis¬ 
cation  est  sans  dangers  pour  la  liberté  publique. 

Méauixe  :  Vainement  on  veut  colorer  le  système 
des  confiscations  du  nom  d’indemnité;  une  seule 
peine  doit  être  appliquée  à  un  délit  ;  voilà  un  prin¬ 
cipe  incontestable  :  or,  ici  il  y  en  a  deux,  et  l’im  est 
il'une  immoralité  révoltante.  Pour  que  la  coidisca- 
tion  soit  sans  danger,  il  faut  supposer  que  le  gou¬ 
vernement  et  ses  agents  conserveront  une  impar¬ 
tialité  incorruptible  ;  mais  supposons  que  le  gouver¬ 
nement  soit  (uipide, avare,  ne  faudra-t-il  pas  s’atten¬ 
dre  alors  à  voir  convertir  toutes  les  actions  en  crimes, 
toutes  les  démarches  des  hommes  énergiques  en 
conspirations?  Je  maintiens  que  le  droit  de  confisca¬ 
tion  conduit  insensiblement  le  gouvernement  à  Iq 
partialité,  à  l’injustice,  à  la  tyrannie.  Quant  à  l’in¬ 
demnité,  rien  de  plus  juste,  elle  doit  être  prélevée 
sur  les  biens  de  l’embaucheur  ;  et  à  cet  égard,  je  de¬ 
mande  encore  que  ce  soit  un  tribunal  militaire  qui, 
en  prononçant  sur  le  délit  d’embauchage,  ordonne 
la  restitutioti  d’une  somme  égale  à  la  perte  éprouvée 
j  par  la  République. 

Hardy  ;  Il  s’agit  de  savoir  s’il  existe  un  conspira¬ 
teur  plus  coupable  (pie  rembaucheur,  et  si  le  prin¬ 
cipe  de  la  confiscation  doit  être  ou  non  appliqué 
aux  conspirateurs.  Je  demande  où  est  le  prétendu 
i  danger  de  cette  confiscation?  Ou  l’embaucheur  est 
I  pauvre,  et  alors  on  ne  dépouille  sa  famille  de  rien  ; 
I  ou  il  est  riche,  et  alors  la  confiscation  est  légitime  ; 
1  car  un  riche  qui  se  détermine  à  faire  le  métier  d’ein- 
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baucheur,  est  à  coup  sûr  le  conspirateur  le  plus  pro¬ 
noncé.  N’évitcz  pas  ce  moyen  sûr  d’atteindre  vos 
plus  dangereux  ennemis. 

N***:  C’est  à  tort  qu’on  regarde  comme  immo¬ 
rale  la  mesure  de  confiscation.  Rien,  selon  moi,  de 
plus  moral  que  d’acquitter  le  dommage  qu’on  a  oc¬ 
casionné. 

Beffroy  :  Je  suis  étonné  qu'après  avoir  entendu 
Méaulle,  le  conseil  puisse  balancer.  Peut-on  oublier 
combien  il  y  a  de  danger  à  laisser  au  gouvernement 
le  pouvoir  de  s’enrichir  des  inventaires  des  conspi¬ 
rateurs?  Prenez-y  garde,  un  gouvernement  tyran¬ 
nique  et  avare  trouvera  le  délit  d’embauchage  par¬ 
tout  ;  et  d’ailleurs,  à  vos  yeux,  le  droit  de  succession 
dans  les  familles  n’est  il  donc  plus  respectable? 
Ignorez-vous  les  lenteurs  qu’éprouvaient  après  une 
confiscation  les  créanciers,  les  enfants  réclamant 
une  portion  qui  leur  est  due?  Pouvez-vous  consen¬ 
tir  a  étendre  la  peine  à  ceux  qui  n’ont  point  commis 
le  délit?  D’ailleurs,  cette,  discussion  me  semble  inu¬ 
tile;  pour  l’honneur  du  nom  français,  je  dois  le  dire, 
le  crime  (jue  nous  voulons  punir,  est  très-rare. 

Lecoixte  :  Je  nie  le  fait. 

Beffroy  :  Législateurs,  faites  des  lois  bonnes, 
morales  surtout;  faites  qu’on  aime  le  gouvernement 
qui  vient  d’être  fondé,  et  vos  lois  contre  l’embau¬ 
chage  seront  inutiles  ;  et  il  n’est  pas  un  Français  qui 
puisse  concevoir  l’idée  de  s’armer,  si  ce  n’est  pour 
défendre  la  République. 

Boissy  ;  Je  ne  chercherai  point  à  affaiblir  le  crime 
de  l’embauchage;  j’en  connais  toute  l’étendue,  mais 
je  crois  qu’il  est  suffisamment  expié  par  la  peine  de 
mort.  Une  autre  peine  ne  porte  plus  sur  le  coupa¬ 
ble,  mais  sur  une  famille  qui  est  innocente  ;  si  la 
confiscation  passe  pour  une  indemnité,  il  faut  l’éten¬ 
dre  à  tous  les  délits,  car  tous  les  délits  apportent  un 
dommage  quelconque  à  la  société. 

La  confiscation  fut  inventée  par  la  tyrannie,  con¬ 
tinuée  par  la  féodalité  ;  l’ancien  régime  confisquait  ; 
il  disait  aussi  qu’il  avait  besoin  d’indemnité.  Cette 
peine  est  arbitraire,  elle  n’est  point  proportionnée 
an  délit,  elle  est  grande  pour  le  riche,  nulle  pour  le 
pauvre. 

On  nous  cite  pour  exemple  la  confiscation  des 
biens  des  émigrés;  maison  donc  est  la  similitude? 
Lés  émigrés  ont  rompu  le  pacte  social,  se  sont  ar¬ 
més  contre  nous;  nous  ne  les  avons  pas  atteints 
dans  leur  personne,  la  confiscation  de  leurs  biens, 
comme  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  était  juste, 
et  on  ne  peut  en  argumenter  par  analogie  pour  étayer 
d’autres  confiscations. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Engerrand  :  Craignons  les  analogies  et  les  pré¬ 
tendues  similitudes  par  lesquelles  on  veut  justifier 
l’établissement  d’une  disposition  pénale.  Bientôt  un 
crime  en  ferait  naître  un  autre,  une  conspiration  en 
produirait  une  d’un  autre  genre,  et  de  succession  en 
succession  de  l’application  d’un  principe  déjà  admis 
dans  un  seul  cas,  nous  verrions  naître  ce  système 
déplorable  de  dévastation,  de  rapine  et  de  carnage 
sous  lequel  nous  avons  gémi. 

Considérons  la  question  sous  le  point  de  vue 
général,  et  non  sous  un  rapport  particulier;  trai¬ 
tons  la  question  en  grand,  et  classons  enfin  les  dé¬ 
lits  en  proportionnant  les  peines.  J’insiste  sur  l’ob¬ 
servation  de  Boissy;  on  ne  peut  établir  aucune 
similitude  entre  les  émigrés  qui  ne  sont  point  pu¬ 
nis,  et  l’embaucheur  qui  reçoit  la  mort.  Je  vote 
contre  la  résolution. 

Boudin  :  On  a  beaucoup  parlé  contre  les  dangers, 
l’immoralité  des  confiscations,  et  cependant  personne 


n’a  proposé  de  les  abolir.  Or,  je  le  demande,  si  vous 
trouvez  cette  peine  immorale  pour  un  délit,  pour¬ 
quoi  l’admettez-vous  pour  un  autre,  pour  le  crime 
d’émigration  ? . 

Plusieurs  voix.  Les  émigrés  ne  sont  pas  atteints. 

Boudin  :  J’aimerais  mieux  que  l’on  abordât  fran¬ 
chement  la  question,  et  que  l’on  dit  :  nous  ne  vou¬ 
lons  point  de  confiscation . 

Elle  n’est  point  à  craindre  sous  un  bon  gouver¬ 
nement.  Si  la  tyrannie  pouvait  naître,  elle  saurait 
bien  la  rétablir,  quand  même  vous  l’auriez  détruite. 
Coiiservez-la  donc,  puisciu’elle  vous  est  nécessaire. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix. 

Roux  et  le  rapporteur  demandent  à  être  enten¬ 
dus. 

Le  rapporteur  résume  la  discussion. 

Le  conseil  en  arrête  la  clôture.  Il  adopte  l’article 
présenté  à  une  très-grande,  majorité. 

Les  autres  articles  sont  successivement  adoptés, 
en  voici  la  teneur  : 

<■  Art.  1er.  Tout  embaucheur  à  l’étranger  est  puni 
de  mort  ;  ses  biens  seront  confisqués. 

»  IL  Sera  réputé  embaucheur,  celui  qui,  par  ar¬ 
gent,  par  ruse,  par  des  liqueurs  énivrantes,  cher¬ 
cherait  à  éloigner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs 
delà  patrie,  pour  les  faire  passer  sous  les  drapeaux 
de  l’ennemi,  de  l’étranger  ou  des  rebelles,  ou  qui 
enrôlerait  pour  le  même  objet  des  citoyens  non  en- 
gagés. 

«  III.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  énon¬ 
cées,  l’article  XI  du  code  pénal  militaire,  relatif  aux 
embaucheurs,  est  rapporté.  » 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  20  FRIMAIRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédac¬ 
tion  est  adoptée,  le.  conseil  n’ayant  pas  d’ordre  du 
jour,  s’ajourne  à  demain  et  lève  sa  séance. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  21  FRIMAIRE. 

Pastoret  :  Je  réclame  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Je  demande  que,  conforinément  fà  la  loi  du 
21  vendémiaire,  qui  renvoie  au  corps  législatif  les 
réclamations  des  communes,  sur  le  placement  des 
tribunaux  et  des  administrations,  il  soit  nommé  une 
commission  de  trois  membres  pour  s’occuper  de  ces 
réclamations. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Bion  ;  Je  demandeque  le  conseil  ajourne  à  la  paix 
l’examen  de  ces  sortes  de  réclamations.  Si  vous  vous 
en  occupez  en  ce  moment,  bientôt  vous  verrez  ar¬ 
river  de  toutes  parts  une  foule  de  pétitions  adressées 
par  des  communes,  et  toutes  dictées  par  des  inté¬ 
rêts  particuliers.  En  ce  moment,  cherchons  les 
moyens  de  sauver  le  peuple,  et  évitons  tout  ce  qui 
peut  être  un  motif  de  division  dans  la  Répubique. 

Bentabolee  ;  J’appuie  la  proposition  de  Pastoret  ; 
elle  est  de  toute  justice;  l’intérêt  des  administrés 
commande  son  adoption.  Dans  l’ancien  régime,  on 
ne  cessait  de  réclamer  contre  la  distance  qui  sépa¬ 
rait  les  Français  des  tribunaux,  parce  que  les  frais 
de  voyage  étaient  ruineux.  Voudriez-vous  faire  re¬ 
naître  des  plaintes  aussi  fondées?  Il  est  notoire  que 
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dans  certains  départements  les  tribunaux  sont  fixés  [ 
à  une  des  extrémités  de  l'arrondissement,  parce 
qu’ils  sont  placés  au  chef-lieu  ;  de  là  naissent  des 
réclamations  sur  lesquelles  vous  devez  statuer.  J’ap¬ 
puie  la  proposition  de  Pastoret. 

La  proposition  de  Pastoret  est  adoptée. 

Une  commission  sera  formée. 

Praize  prononce  une  motion  d’ordre  sur  les  dé¬ 
grèvements  et  les  contributions,  à  la  suite  de  la¬ 
quelle  il  demande  qu’il  soit  formé  une  commission 
chargée  : 

De  présenter  au  conseil  un  projet  de  résolution 
qui  indique  pour  toujours  au  contribuable  surtaxé 
la  marche  qu’il  doit  tenir,  pour  qu’il  ne  soit  plus 
exposé  à  payer  au-delà  de  ce  qu’exige  la  loi,  et  qu’il 
puisse  obtenir  la  restitution  de  l’excédent  qn’il  Jus¬ 
tifiera  avoir  payé; 

20  D’indiquer  le  mode  le  plus  Juste  et  le  plus 
avantageux  à  ta  République  et  au  contribuable,  pour 
tes  contributions  foncières  et  personnelles  de  l’an  4 
et  suivants. 

Yillers  :  L’inégalité  de  répartition  provient  prin¬ 
cipalement  de  ce  qu’on  n’a  pas  encore  statué  sur 
les  demandes  en  dégrèvement.  Ces  objets  concer¬ 
nent  le  Directoire  ;  Je  demande  qu’ils  lui  soient  ren¬ 
voyés. 

Beffroy  :  Il  est  incontestable  que  notre  système 
de  contribution  est  incomplet  et  vicieux;  le  corps 
législatif  seul  peut  le  rendre  meilleur.  J’appuie  la 
proposition  de  l’établissement  d’une  commission. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d’une  commis¬ 
sion. 

Labrousse,  dans  une  motion  d’ordre,  appelle  l’at¬ 
tention  du  conseil  sur  les  subsistances,  et  propose  le 
projet  de  résolution  suivant. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’en 
attendant  que  le  commerce,  tant  intérieur  qu’exté¬ 
rieur,  ait  repris  toute  l’activité  que  doivent  lui  assu¬ 
rer  le  retour  du  crédit  public,  la  restauration  des 
finances  et  raffermissement  du  gouvernement  ré¬ 
publicain,  il  est  instant  de  pourvoira  la  subsistance 
des  grandes  communes,  que  menace  tous  les  jours 
davantage  le  défaut  de  circulation  des  grains; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L’exception  portée  en  l’article  III  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  dernier,  pour  les  achats  des 
grains  et  farines  destinés  à  l’approvisionnetnent  des 
armées,  de  la  commune  de  Paris  et  des  manufactu¬ 
res,  usines  et  ateliers  employés  au  service  de  la  Ré 
publique,  est  étendue  à  ceux  ayant  pour  objet  la 
subsistance  des  communes  dont  la  population  s’é¬ 
lève  au-dessus  de  vingt  mille  habitants.  Ces  achats 
pourront,  en  conséquence,  à  dater  de  ce  Jour,  être 
faits  hors  des  foires  et  marchés. 

»  11.  Seront  uniquement  réputés  destinés  à  l’ap¬ 
provisionnement  desdites  communes,  les  achats  de 
grains  et  farines  qui  se  feront  par  ordre  et  pour 
compte  de  leur  bureau  central  ou  administration 
municipale,  et  qui  auront  pour  objet  la  subsistance 
de  leurs  habitants  collectivement  pris. 

»  111.  Les  préposés  auxdits  achats  devront  être  mu¬ 
nis  d’une  commission  émanée  du  bureau  central  ou 
de  l’administration  municipale,  visée  par  l’adminis¬ 
tration  de  département,  et  se  conformeront  aux  dis¬ 
positions  prescrites  par  l’article  V  de  la  loi  du  7  ven¬ 
démiaire  dernier. 

*  IV.  Les  préposés  seront  dispensés  de  représenter 
une  patente,  tant  (pCils  borneront  leurs  achats  à 
ceux  énoncés  dans  lesdites  commissions,  sans  qu’il 
soit,  pour  les  achats  particuliers  auxquels  ils  pour- 


[  raient  se  livrer,  déroge  en  rien  aux  lois  des  4  ther¬ 
midor  et  7  vendémiaire. 

»  La  présente  résolution  sera  sur-le-champ  en¬ 
voyée  et  présentée  au  conseil  des  Anciens,  par  un 
messager  d’Etat.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

iV.  2Î.  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la  séance 
du  26,  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui  autorise 
les  pères  et  mères  d’émigrés  à  vendre  une  portion 
de  leurs  biens  séquestrés,  ou  à  emprunter,  en  hy¬ 
pothéquant  sur  lesdits  biens,  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  somme  portée  sur  la  cote  d’emprunt  forcé. 

Le  projet  d’une  taxe  nouvelle  des  ports  et  des 
messageries,  a  été  ajourné. 


MÉDECINE. 

Le  citoyen  Lachapelle,  directeur  du  bureau  géné¬ 
ral  des  poudres  végétales,  (rue  de  la  Vieille-Mon¬ 
naie,  n®  20,  à  Paris),  prévient  qu’il  ne  pourra  dé¬ 
sormais  remplir  les  demandes  qui  lui  seraient  faites, 
d’après  l’avis  publié  dans  l’ouvrage  intitulé  ;  Des 
glaires,  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets,  etc.  Le 
citoyen  Doussin-Dubreuil,  qui  a  fait  des  sacrifices 
pour  soutenir  son  médicament  le  plus  long-temps 
possible  à  un  prix  modéré,  est  forcé  aujourd’hui  de 
le  fixer  au  prix  ancien,  c’est-à-dire,  à  40  s.  la  prise 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Le  prix  de  la  brochure  qui  contient  le  développe¬ 
ment  de  ses  principes  et  une  instruction  sur  sa  dé¬ 
couverte,  est  de  10  liv.  en  assignats. 

S’adresser,  pour  cet  article  seulement,  au  citoyen 
Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  no  17. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1'^  germinal ,  an  3  ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie  ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1®''  vendémiaire  un  3,  est  ouvert  jusqu’au  n“ 
16,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  16,001  à  17,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  Jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  l®®  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1®® 
vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n®  12,000. 

Le  paiement  des  mômes  parties  des  6,001  à  9,000  est  ou¬ 
vert  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés,  troisième  état ,  cl 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  por¬ 
tée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  3,  des  créan¬ 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4. 
savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affi¬ 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


ou 
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N®  88.  Octidi,  28  Frimaire,  l’An  4®.  {Samedi  19  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  25  novembre. 

M.  Lambton  :  Certes,  ils  l’ont  cnractérisé  mieux  qu’ils 
ne  le  croyaient,  ceux  qui  ont  appelé  la  mesure  qu’on 
vous  propose,  une  mesure  forte;  caries  modilicatious 
qu’elle  exige  nécessairement,  prouvent  qu’elle  est  en  ellét 
trop  forte  pour  la  patience  du  peuple.  Toute  espèce  de  sé¬ 
dition  a  été  prévue  parles  lois  existantes  qui  eu  indiquent 
en  même  temps  la  punition.  L’augmentation  des  peines  par 
lesquelles  un  législateur  veut  réprimer  encore  plus  puis¬ 
samment  le  crime,  manque  toujours  Son  luit,  elle  a  môme 
un  effet  contraire.  Voltaire  a  fort  bien  observé  que  l’in¬ 
quisition  avait  fait  plus  de  prosélytes  au  protestantisme, 
que  tous  les  écrits  de  Calvin  ;  tous  les  observateurs  de 
bonne  foi  conviendront  aussi  que  les  mesures  embrassées 
par  les  ministres  depuis  1791 ,  ont  entraîné  plus  de  per¬ 
sonnes  dans  le  jacobinisme  que  tous  les  efforts  du  parti 
de  l’opposition. 

Si  la  franchise  pouvait  être  une  fois  le  partage  des  mi¬ 
nistres,  s’ils  osaient  nous  ouvrir  le  fonds  de  leurs  cœurs, 
voici  ce  que  nous  entendrions  (Japs  celle  chambre  :  «  No¬ 
tre  but  est  d’enchaîner  jusques  5  vos  âmes.  Déjà  nous 
vous  avons  rendus  malheureux ,  et  comme  nation ,  et  com¬ 
me  particuliers  ;  déjà  nous  avons  arraché  le  mari  à  sa 
femme,  et  le  père  à  ses  enfants  ;  déjà,  pour  contenter  nos 
caprices,  nous  avons  fait  verser  leur  sang;  déjà  nous  avons 
rendu  vos  villes  désertes  et  anéanti  votre  commerce.  Eh 
bien!  nous  irons  plus  loin;  après  vous  avoir  accablé  de 
maux,  nous  vous  interdirons  jusqu’à  la  plainte.  Abandon¬ 
nez-vous  5  notre  volonté,  devenez  des  bêtes  desosnme, 
serviles  et  obéissantes.  Lions  géujéreux  et  terribles,  si 
vous  osez  faire  usage  de  vos  dents ,  nous  vous  enchaîne¬ 
rons,  si  vous  osez  seulement  les  montrer  et  rugir,  nous 
vous  muselerons  ;  enfin ,  si  vous  osez  agiter  et  faire  reten¬ 
tir  les  chaînes  dont  nous  vous  avons  chargés,  nous  vous 
ferons  déporter  au-delà  des  mers,  où  vous  rêverez  tout  à 
loisir  à  cette  belle  liberté  ,  qui  pour  nous,  n’est  que  sédi¬ 
tion  :  voilà  la  véritable  traduction  du  langage  des  minis¬ 
tres. 

M.  Grant  prend  la  parole  et  développe  fort  au  long  les 
motifs  qui  doivent  faire  accepter  les  deux  bills  parla  cham¬ 
bre  ;  suivant  lui,  les  sociétés  populaires  propagent  des 
principes  directement  opposés  à  ceux  de  la  constitution 
britannique,  entr’autres  celui  d’une  représentation  uni¬ 
verselle;  mais,  ajoule-f-il ,  pn  nous  dira  que  le  petit  nom¬ 
bre  de  cos  sociétés  et  des  membres  qui  les  composent, 
doit  nous  rassurer  contre  leurs  tentatives.  C’est  bien  mal 
connaître  la  tendance  de  ces  associations:  elles  peuvent 
devenir  très-dangereuses  parla  suite,  leurs  principes  peu¬ 
vent  se.  répandre.  C’est  là  le  cas  de  dire  que  tous  les  délais 
sont  dangereux  ;  qu’il  y  a  periculiim  in  viora;  qu’il  faut 
arrêter  le  mal  dès  son  origine.  Voulez-vous  attendre,  pour 
y  remédier,  qu’il  éclate  d’une  manière  terrible,  et  qu’il 
ne  soit  plus  temps  d’éteindre  l’incendie?  .le  vous  le  de¬ 
mande  à  vous,  temporiseurs  mal  avisés ,  si  vous  aviez  été 
à  Paris  en  1792,  auriez-vous  attendu  la  tnalinée  du 
10  août  pour  opposer  une  digue  au  torrent  dévastateur  du 
jacobinisme?  D’ailleurs,  n’est-il  pas  évident  qu’un  petit 
nombre  d’hommes  si  on  leur  permet  de  répandre  leurs  er¬ 
reurs,  peu!  s’accroître  d’une  manière  effrayante.  .Te  n’irai 
pas  chercher  bien  loin  ma  preuve.  Thomas  Payne  observe 
que,  lors  de  son  arrivée  en  France,  le  club  républicain 
dont  il  était  membre  ne  se  trouvait  encore  composé  que 
de  sept  personnes,  et  qu’alors  on  le  croyait  trop  méprisa¬ 
ble  pour  daigner  sévir  contre  lui. 

Eh  bien!  les  clubs  anglais  suivent  exactement  la  même 
marche  que  ceux  de  France,  ils  prêchent  exactement  la 
même  doctrine. 

Les  hommes  à  talents  qui  pourraient  se  servir  de  ces 
sociétés  comme  d’un  instrument  pour  atteindre  leur  but  ’ 
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finiront  par  en  être  victimes.  Je  le  prédis  à  ceux  qui  se¬ 
ront  assez  imprudents  ou  coupables  pour  courir  cette  car¬ 
rière  d’ambition  séditieuse.  Dieu  veuille queces  imitateurs 
des  Français  s’arrêtent  sur  le  bord  du  précipice,  en  profi¬ 
tant  des  leçons  qu’ils  sont  à  même  de  prendre  de  leurs 
maîtres. 

En  effet,  pour  les  renverser,  il  suffira  du  plus  méprisa¬ 
ble  libelliste,  d’un  Marat,  ou  de  quelque  autre  scélérat 
qui  dira  à  ses  associés  :  «Méfiez-vous  de  l’aristocratie  des 
talents ,  et  suivez-moi ,  moi  qui  suis  un  véritable  sans-cu¬ 
lotte.  Vous  voyez  en  moi  le  défenseur  de  la  vraie  égalité  ; 
encore  un  coup,  méfiez-vous  de  tout  ceux  qui  prétendent 
à  quelque  espèce  de  supériorité  que  ce  soit,  et  ne  suivez 
d’autre  guide  que  l’Ami  du  Peuple.  » 

L’Orateur  essaie,  dans  le  reste  de  son  discours,  de 
prouver  le  danger  des  sociétés  populaires,  eu  ce  qu’elles 
parlent  directement  aux  passions  du  peuple  dont  elles  exa¬ 
gèrent  les  maux,  et  qu’elles  présentent  une  révolution 
comme  l’unique  moyen  d’y  rémédier. 

D'après  ces  considérations,  il  a  fini  par  voter  en  faveur 
du  bill.  La  suite  incessamment. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  21  FRIMAIRE. 

Hardy  :  Je  demande  qu’une  commission  soit  char¬ 
gée  de  l’examen  de  la  proposition  de  l’opinant  ;  elle 
est  de  la  plus  grande  importance. 

Depuis  deux  ans,  Rouen  est  aux  prises  avec  la  fa¬ 
mine;  depuis  deux  ans,  ses  habitants  sont  re'duits 
à  quatre  onces  de  pain  par  jour  :  cette  commune  n’a 
aucun  moyen  de  s’approvisionner.  Dtqà  une  maladie 
contagieuse  y  règne,  et  je  ne  sais  quels  malheurs  on 
peut  prévoir,  si  le  gouvernemement  ne  lui  porte  les 
plus  prompts  secours. 

Roux  :  Le  gouvernement  s’est  déjà  trouvé  dans 
une  position  très-embarrassante  sous  le  rapport  des 
subsistances,  surtout  pour  l’aiiprovisionnement  de 
Paris  et  des  armées.  Les  grandes  communes  acca¬ 
blaient  alors  le  gouvernement  de  réclamations  de 
secours  et  de  fonds  :  elles  présentèrent  le  tableau 
de  leurs  besoins  d’une  manière  si  effrayante,  que  la 
sensibilité  du  gouvernement  fut  émue;  on  donna 
des  fonds,  qui  devinrent  un  aliment  à  la  cupidité  et 
à  l’agiotage. 

Espih-ant  obtenir  plus  facilement  des  grains  avec 
de  l’or,  ils  vendirent  leurs  assignats,  et  rendirent 
ainsi  les  fermiers  intraitables.  Bientôt,  en  effet,  ces 
derniers  ne  voulurent  plus  vendre  que  pour  de  l’or. 

Le  gouvernement  fut  instruit  de  l’effet  funeste 
desa  facilité  ;  dès  lors,  il  fut  inexorable  ;  en  vain,  on 
le  menaça  de  nouvelles  Vendées  à  Lyon,  à  Rouen,  à 
Rordeaux;  il  n’accorda  aucun  fonds,  et  ces  commu¬ 
nes  trouvèrent  dans  leur  propre  industrie  des 
moyens  d’approvisionnements  ;  tout  resta  calme. 

Si  vous  adoptez  la  jiroposition  qui  vous  est  faite, 
craignez  de  voir  se  renouveler  tous  les  inconvé¬ 
nients  d’ont  j’ai  parlé.  L’àme  du  gouvernement  doit 
s’étendre  sur  toute  la  République.  Laissez  donc  au 
Directoire  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  qui  se. 
j  font  sentir  dans  les  diverses  localités;  il  a  des  moyens 
I  assez  puissants  pour  y  parvenir.  Rapiielons-nous 
I  sans  cesse  (|ue  nous  n’avons  ici  (pie  la  pensée  du 
I  gouvernement,  et  (ju’il  faut  en  laisser  toute  l’action 
i  ;iu  Directoire. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 
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Defekmont  :  Déjà  vous  avez  nommé  une  com¬ 
mission  chargée  de  s’occuper  des  moyens  de  pro¬ 
curer  aux  communes  les  revenus  qui  leur  sont 
nécessaires.  Je  demande  le  renvoi  à  cette  commis¬ 
sion. 

;  Il  ne  s’agit  que  de  faire  examiner  par  une 
commission,  si  les  grandes  communes  doivent  jouir 
de  l’avantage  accordé  à  celle  de  Paris  par  la  loi  du 
7  vendémiaire,  qui  apporte  une  exception  à  celle  du 
2  thermidor. 

Marec  :  Je  demande  que  la  loi  du  2  thermidor 
soit  examinée  dans  les  dispositions  qui  ne  permet¬ 
tent  de  s’approvisionner  que  dans  les  marchés. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d’une  commis¬ 
sion.  Marec,  Roux  et  Labrousse  la  composeront. 

Le  conseil  procède  à  l’appel  nominal  pour  la  for¬ 
mation  d’une  commission,  chargée  de  présenter  un 
projet  de  résolution  concernant  la  liberté  et  les  dé¬ 
lits  de  la  presse. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  21  FRIMAIRE. 

Suite  delà  discussion  sur  la  nomination  aux  pla¬ 
ces  déjugés,  etc. 

Portalis  :  La  résolution  présentée  à  votre  exa¬ 
men  charge  le  Directoire  exécutif  de  pourvoir  aux 
remplacements  des  juges  qui  ont  donné  leur  démis¬ 
sion  ;  ou  qui  sont  dans  le  cas  de  se  retirer. 

Confrontons  cette  résolution  avec  la  loi  constitu¬ 
tionnelle,  avec  les  principes  de  tout  gouvernement 
libre  et  bien  ordonné,  avec  la  nature  et  les  carac¬ 
tères  particuliers  du  pouvoir  judiciaire,  avec  le  vé¬ 
ritable  intérêt  de  ceux  qui  gouvernent  et  de  ceux 
qui  sont  gouvernés,  avec  les  mœurs  et  les  formes 
républicaines. 

Les  juges  doivent  être  nommés  par  les  assemblées 
électorales. 

Mais  1®  il  ne  peut  y  avoir  dans  chaque  départe¬ 
ment  qu’une  seule  assemblée  électorale  par  année, 
et  chaque  assemblée  électorale  n’a  qu’une  session 
de  dix  jours.  Si  dans  ces  dix  jours  les  tribunaux 
ne  sont  pas  formés,  qui  doit  nommer  les  juges?  cette 
question  a  été  l’objet  de  votre  dernier  décret. 

20  Quand  un  tribunal  est  établi,  il  peut  perdre 
par  les  démissions,  par  la  mort,  ou  par  mille  autres 
causes,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  Quel  sera 
le  mode  de  remplacement  ?  C’est  la  question  qui  vous 
est  soumise. 

La  constitution  se  tait  sur  tous  ces  points.  Lors  du 
décret  qui  a  chargé  le  Directoire  exécutif  du  soin 
d’organiser  les  tribunaux  qui  n'avaient  pu  l’être  par 
les  assemblées  électorales,  on  se  prévalut  de  la  dis¬ 
position  constitutionnelle,  qui,  dans  le  casde  la  des¬ 
titution  entière  d’une  administration  départementale 
ou  municipale,  autorise  le  Directoire  à  nommer  tous 
les  nouveaux  membres.  Il  faut  donc,  pour  être  con¬ 
séquent,  suivre  la  même  analogie;  on  l’a  invoquée, 
on  ne  peut  la  contester. 

En  continuant  d’appliquer  aux  tribunaux  ce  qui  a 
été  décidé  par  les  administrations,  nous  dirons  que 
d'après  l’article  CLXXXVlIIde  la  constitution,  il  n’y 
a  que  des  remplacements  partiels  à  faire  dans  les 
administrations,  ce  sont  les  administrateurs  restants 
qui  y  pourvoient  en  se  donnant  des  adjoints,  et  con¬ 
séquemment  le  même  régime  doit  être  établi  dans 
les  tribunaux. 

Ici  le  raisonnement  par  analogie  est  d’autant  plus 
favorable,  qu’il  se  rapproche  davantage  des  vérita¬ 
bles  principes. 


Dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs ,  les  administra¬ 
tions  départementales  et  municipales  ne  sont  que 
des  corps  subordonnés,  des  corps  dépendants  du 
Directoire.  Or,  si  nonobstant  cette  considération,  cet 
état  de  subordination  et  de  dépendance  ,  on  a  cru 
que  le  Directoire  n’était  point  autorisé  à  se  mêler 
des  remplacements  partiels  à  faire  dans  les  adminis¬ 
trations ,  pourquoi  penserait-on  que  le  Directoire 
peutêtreraisonnablementchargé  des  remplacements 
partiels  à  faire  dans  les  tribunaux  qui  sont  indépen¬ 
dants  de  lui  : 

On  paraît  craindre  la  coalition  des  juges  ,  s’ils 
avaient  le  droit  de  se  recruter  eux-mêmes;  mais 
pourquoi  ne  craint-on  pas  celle  des  administra¬ 
teurs  Pelle  serait  bien  plus  dangereuse  entre  ces 
derniers  dont  les  fonctions  laissent  plus  de  latitude  à 
l’arbitraire. 

On  objecte  que  les  administrations  sont  peu 
nombreuses,  et  que  l’on  peut,  sans  blesser  les  con¬ 
venances,  laisser  aux  administrateurs-  restants  le 
droit  de  remplacer  ceux  qui  manquent;  mais  que 
les  membres  d’un  tribunal  sont  peu  nombreux,  que 
souvent  lesjuges  restants  seraient  un  très-petit  nom¬ 
bre  ,  et  qu’il  serait  absurbe  que  la  minorité  choisît 
la  majorité. 

A  entendre  cette  objection,  ne  dirait-on  pas  qu’il 
s’agit  ici  d’une  minorité  et  d’une  majorité  existantes 
simultanément?  Nous  convenons  que  dans  un  pareil 
cas  ce  serait  choquer  les  premières  notions  que  de 
donner  à  la  minorité  le  droit  exorbitant  d’imposer 
la  loi  à  la  majorité.  Mais  telle  n’est  pas  notre  hy¬ 
pothèse.  La  minorité  à  laquelle  on  donne  le  droit 
d’élire  lesjuges  qui  manquent,  existe  seule.  La  mi¬ 
norité,  objet  de  l’élection,  n’existe  point  encore.  Il 
n’implique  donc  pas  qu’une  majorité,  qui  est  encore 
dans  le  néant,  et  qui  ne  peut  recevoir  l’être  que  par 
l’élection  ,  reçoive  l’existence  et  la  vie  politique  de 
la  main  de  ceux  qui  ont  le  plein  exercice  de  leur 
droit. 

De  plus,  il  faut  distinguer  les  questions  de  volonté 
d’avec  les  questions  de  confiance.  Dans  les  premiè¬ 
res,  la  pluralité  décide;  dans  les  secondes,  rien 
n’empêche  qu’on  s’en  rapporte  au  petit  nombre  on 
au  plus  grand,  suivant  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  on  se  trouve. 

Ceux  qui  soutiennent  la  résolution  donnent  au 
Directoire  le  droit  de  choisir  les  juges  de  toute  la 
République.  Le  Directoire  n’est  composé  que  de 
cinq  personnes.  C’est  donc  la  minorité  qui,  dans  le 
système  de  la  résolution,  choisirait  la  majorité.  L’ob¬ 
jection  est  donc  nulle  sous  tous  les  rapports. 

Mais,  dit-on,  si  tous  lesjuges  disparaissaient  à  la 
fois,  quel  serait  le  mode  de  remplacement? 

La  loi  n’a  pas  dû  prévoir  ce  cas;  un  tel  événement 
serait  ou  le  résultat  de  démissions  combinées ,  ou  la 
suite  de  quelques  grandes  catastrophes.  Dans  la  pre¬ 
mière  supposition,  il  y  aurait  forfaiture  de  la  part 
du  tribunal  entier;  et  dans  la  seconde,  il  y  aurait 
prodige. 

Il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de  fonder 
leurs  dispositions  sur  les  cas  ordinaires  ou  qui 
arrivent  fréquemment,  et  non  sur  des  prodiges  qui 
passent  les  bornes  raisonnables  de  la  prévoyance 
humaine. 

Il  est  bien  moins  encore  de  la  dignité  des  législa- 
lateiirs  de  supposer  la  forfaiture  ou  la  défection  gé¬ 
nérale  d’un  corps  entier  de  magistrature.  Il  faut 
donc  abandonner  une  hypothèse  extraordinaire , 
extrême,  et  nous  en  tenir  aux  cas  des  déplacements 
partiels,  sur  lesquels  seuls  la  résolution  dispose. 

Ou  nous  expose  le  texte  qui  autorise  le  Directoire 
à  nommer  tous  les  fonctionnaires  publics,  même  les 
ju^s  démissionnaires  dans  les  Colonies  françaises. 

On  prétend  que  ce  texte  est  constitutionnel,  et 
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qu’il  faut  l’admettre  pour  les  romplacomeuts  â  faire 
dans  nos  tribunaux,  parce  que  le  mode  de  reuiplace- 
nient  doit  être  uniforme. 

Nous  convenons  que  le  texte  dont  ou  parle  a  e'té 
re'digé  dans  la  constitution  ;  mais  il  n’est  pas  consti¬ 
tutionnel  et  il  ne  peut  l’être;  il  ne  présente  qu’un 
règlement  passager  et  provisoire  qui  ne  doit  avoir 
de  durée  que  jusqu’à  la  paix;  il  est  fondé  sur  les 
événements  malheureux  qui  ont  affligé  et  qui  conti¬ 
nuent  d’affliger' nos  Colonies  :  il  ne  faut  point  trans¬ 
former  une  exception  particulière  en  règle  générale. 
Quel  spectacle  offririons-nous  aux  nations  étrangè¬ 
res,  si  nous  consacrions  par  une  loi  que  la  situation 
de  la  métropole  est  aussi  désastreuse  que  qelle  des 
Colonies  !  Soyons  plus  sages,  et  surtout  ne  calom¬ 
nions  point  une  nation  généreuse  qui  a  su  conquérir 
la  liberté,  et  qui  saura  la  conserver. 

Rien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que  les  juges  puissent 
se  recruter  comme  les  administrateurs  le  peuvent. 

Mais  oublions  tout  ce  que  nous  avons  dit,  et  sup- 
sons  pour  un  moment  que  nous  ne  trouvons  aucun 
point  d’appui  dans  la  constitution,  il  faut  alors  re¬ 
courir  aux  principes. 

La  prévoyance  de  la  loi  positive  est  nécessairement 
limitée.  La  raison  universelle  est  infinie  ;  elle  régit 
tous  les  cas  et  tous  les  temps  ;  c’est  à  elle  qu’il  ap¬ 
partient  d’expliquer  la  loi  quand  elle  est  obscure, 
de  la  suppléer  quand  elle  est  insuflisante,  de  la  cor¬ 
riger  même  quand  elle  est  imparfaite. 

Premier  principe  :  dans  tout  gouvernement  libre, 
les  pouvoirs  doivent  être  divisés  et  indépendants; 
c’estsur  cette  division  que  repose  la  garantie  sociale  ; 
j’en  atteste  ce  qui  est  dit  dans  la  déclaration  desdroits 
de  l’homme. 

Second  principe  :  le  pouvoir  judiciaire  est  re¬ 
connu  comme  pouvoir  distinct  et  indépendant  de 
tout  autre.  J’en  atteste  le  corps  entier  de  la  consti¬ 
tution. 

Un  pouvoir  indépendant  ne  doit  pas  exister  i>ar 
un  autre;  car  l’égal  n’a  aucun  empire  sur  son  égal. 
Si  le  Directoire  avait  le  droit  de  remplacer  succes¬ 
sivement  dans  les  tribunaux  les  juges  décédés  ou 
démissionnaires,  les  tribunaux  ne  seraient  bientôt 
plus  qu’une  émanation  du  Directoire.  Que  devien¬ 
drait  la  division,  que  deviendrait  l’indépendance  des 
pouvoirs  ? 

Le  Directoire  exécutif  est  absolument  étranger 
aux  fonctions  judiciaires.  Toute  surveillance,  toute 
autorité  lui  est  interdite  sur  ce  grand  objet.  On  ne 
peut  donc  lui  attribuer  le  droit  de  nommer  les  juges; 
car,  s’il  avait  ce  droit,  on  pourrait  bientôt  le  soup¬ 
çonner  de  faire  par  des  délégués,  ce  qu’il  ne  peut  faire 
par  lui-même. 

Les  juges,  d’après  la  constitution  ,  doivent  être 
institués  par  voie  d’élection  et  non  |)ar  voie  d’auto¬ 
rité.  Le  droit  d’élire  n’appartient  (lu’au  peuple  ou  à 
ceux  auxquels  le  peuple  l’a  donné,  (’/est  l’exercice 
de  sa  souveraineté  dont  il  est  le  plus  jaloux.  11  est 
incommunicable,  nous  ne  pouvons  donc  transformer 
le  Directoire  en  corps  électoral. 

Nous  avons  dit  que  le  pouvoir  judiciaire  est  un 
pouvoir  indépendant;  tout  pouvoir  indépendant  doit 
se  suffire  à  lui-même;  s’il  ne  se  suffisait  jias,  il  dé¬ 
pendrait  d’autrui  :  or,  pour  se  suffire  ,  il  doit  avoir 
le  droit  de  se  recruter. 

Ce  droit  est  commun  à  tous  les  corps,  à  toutes  les 
institutions  libres,  à  moins  que  quelque  loi  fonda- 
meutale  n’y  mette  obstacle. 

Loin  que  le  pouvoir  judiciaire  rencontre  un  pareil 
obstacle,  il  a  joui  au  contraire  dans  tous  les  temps 
du  droit  de  se  conserver  et  de  se  reproduire  par  des 
recrutements. 

Journellement,  des  juges  se  donnentdes  adjoints, 
s’ils  ne  sont  point  en  nombre  suffisant.  Une  au¬ 


dience  s’ouvre,  un  ou  plusieurs  juges  sont  absents, 
on  fait  monter  sur  le  tribunal  une  ou  plusieurs  de^ 
personnes  présentes  qui  ne  sont  pas  suspectes  dans 
la  cause. 

La  loi  donne  des  suppléants  aux  juges,  mais  il 
peuvent  s’en  donner  à  eux-mêmes,  si  les  suppléants 
établis  par  la  loi  ne  suffisent  pas. 

La  constitution  n’avait  pas  besoin  de  parler  de  ce 
droit  de  recrutement.  C’est  un  droit  commun  et  na¬ 
turel  qui  fait  partie  essentielle  du  pouvoir  déjuger, 
car  le  cours  de  In  justice  ne  doit  jamais  être  inter¬ 
rompu,  et  la  première  fonction  d’un  tribunal  est  de 
se  compléter. 

Qu’est-il  donc  nécessaire  de  faire  intervenir  le 
Directoire  |)our  les  remplacements  partiels  dans  les 
tribunaux  ?  Loin  que  le  Directoire  puisse,  par  rem¬ 
placement,  établir  des  juges;  ce  sont  au  contraire 
les  juges  qui  ont  le  droit  d’établir  provisoirement 
un  fouctiouiiairepour  remplir  l’office  de  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  quand  la  placede  ce  commis¬ 
saire  est  vacante. 

Par  la  nature  et  les  caractères  particuliers  du 
pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  que  ce  pouvoir 
ne  doit  avoir  aucune  affinité  avec  le  pouvoir  exé¬ 
cutif. 

Qu’est-ce  que  le  pouvoir  judiciaire  ?  un  ministère, 
un  sacerdoce.  Ceux  qui  remplissent  cet  auguste  mi¬ 
nistère  ne  sont  comptables  qu’à  ceux  qui  jugent  les 
justices. 

Les  premiers  juges  furent  nommés  par  les  parties 
elles-mêmes.  A  Rome,  le  préteur  attestait  la  liste  des 
juges;  mais  cette  liste  n’était  arrêtée  que  par  le  con¬ 
sentement  des  parties.  L’orateur  romain  regarde 
comme  une  tyrannie  l’établissement  d’un  tribunal 
que.  les  parties  n’avaient  pas  consenti. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  citoyens  aient  leur  sûreté, 
il  faut  encore  qu’ils  aient  l’opinion  de  leur  sûreté  ; 
or,  cette  opinion  n’existerait  pas,  si  les  juges  n’é¬ 
taient  que  les  enfants  de  la  puissance. 

Quand  l’autorité  nomme,  elle  est  toujours  soup 
cou  liée  d’avoir  cédé  à  l’iutrigue  ou  à  l’importunité." 

Une  élection  est  un  jugement  porté  sur  la  capa~ 
cité  elles  mœurs  du  sujet  élu.  Les  membres  du  Di¬ 
rectoire  sont  trop  loin  des  justiciables  et  des  person¬ 
nes  à  élire  pour  exercer  utilement  un  pareil  acte  de 
censure. 

Dans  les  Républiques,  comme  dans  les  monar¬ 
chies,  il  y  a  toujours  une  cour;  partout  où  il  y  a  des 
hommes  qui  exercent  une  grande  autorité,  ces 
hommes  ne  peuvent  voir  par  eux-mêmes  ce  qui  se 
passe  loin  d’eux;  ils  sont  obligés  de  s’en  rapporter 
à  des  agents  obscurs  dont  les  intrigues  se  perdent 
dans  la  |)oussière  avec  leurs  noms;  les  choix  ne 
pourraient  donc  être  éclairés. 

Il  u’est  donc  plus  expédient  que  des  juges  soient 
nommés  par  des  assemblées  électorales  ou  par  leurs 
pairs.  L’honneur  entre  ceux  qui  forment  uir  même 
tribunal,  est  solidaire;  l’intérêt  commun  entr’eux 
est  de  n’avoir  que  des  associés  probes  et  instruits. 
Des  juges  électeurs  n’oseraient  se  compromettre 
aux  yeux  de  leurs  justiciables,  leur  intérêt  propre 
garantit  la  bonté  de  leur  choix. 

Ainsi  dans  tous  les  temps  les  compagnies  de  ma¬ 
gistratures  ont  été  constituées  ;  quand  il  a  été  ques¬ 
tion  d’y  placer  de  nouveaux  membres,  l’agrément 
du  corps  était  une  condition  nécessaire.  De  plus,  on 
ou  prenait  une  information  de  vie  et  mœurs  sur  le 
sujet  élu. 

L’opinion  publique  était  donc  consultée,  et  on  ne. 
siégait  jamais  dans  un  tribunal  sans  y  être  accom¬ 
pagné  de  la  confiance  au  moins  présumée  du  peuple 
et  sans  le  vœu  formel  de  ceux  dont  on  devenait  le 
collègue  ou  le  collaborateur. 

Nous  trouvons  ces  traits  de  liberté  publique  dans 
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os  poys  mémo  los  moins  libros.  ot  !,'i  tvi'atinio,  ii’a 
jam.'iis  pu  les  ofTacer.  Est-ce  donc  parmi  nous  que 
le  choix  d'uu  jupe  pourrait  n’êlre  qu’un  acte  arbi¬ 
traire  d’autorité  ? 

Prenons-y  parde,  un  juge  doit  être  libre  comme 
la  pensée,  réglé  comme  la  conscience,  et  incorrup¬ 
tible  comme  la  vertu;  il  est  la  vive  voix  de  la  loi  ; 
il  ne  doitvoirqu’elle  au-dessusde  lui.  Qu’arrivorait- 
il  s’il  était  établi  par  le  Directoire  ?  Se  croyant  peut- 
être  lié  par  ses  bienfaits,  il  contracterait  une  sorte 
de  dépendance,  il  serait  toujours  sous  la  main  qui 
’aurait  placé. 

Quand  un  juge  est  nommé  par  une  assemblée 
électorale,  cette  assemblée  se  dissout  ,  et  il  demeure 
abandonné  à  sa  propre  conscience  ;  il  n’est  soumis 
à  aucun  retour  d’égards;  et  il  demeure  indépendant 
comme  le  pouvoir  qu’il  exerce. 

C’est  autre  chose,  si  le  juge  est  nommé  par  une 
autorité  visible  et  toujours  présente ,  il  demeure 
alors,  pour  ainsi  dire,  courbé  .sous  le  poids  du  bien¬ 
fait. 

Quand  un  juge  est  nommé  par  ses  pairs,  il  de¬ 
vient  leur  égal,  il  ne  reconnaît  point  de  supérieurs, 
il  conserve  son  indépendance.  .Les  inconvénients 
dont  nous  parlons  sont  si  graves,  que  des  auteurs 
célèbres  ont  préféré  le  système  absurde  de  la  véna¬ 
lité,  aux  nominations  faites  par  les  chefs  du  gouver¬ 
nement. 

Il  y  a  plus  :  quand  un  citoyen  est  porté  par  le 
peuple  ou  par  ses  pairs  à  la  place  de  juge,  il  s’y 
présente  comme  environné  de  l’estime  publique;  il 
éprouve  cette  secrète  et  douce  émotion  que  nous 
avons  éprouvée  nous-mêmes,  quand  des  suffrages 
libres  etéclairés  nous  ont  consacrés  au  service  delà 
patrie;  son  ame  s’élève,  ses  idées  s’aggrandissent, 
il  devient  meilleur,  il  devient  grand  parce  qu’on  l’a 
jugé  utile. 

L’attribution  au  Directoire  du  droit  de  remplacer 
les  juges,  influerait  donc  sur  le  caractère  moral  du 
juge;  elle  aurait  des  effets  incalculables.  Faut-il 
encore  parcourir  de  nouveaux  points  de  vue  ?  Je  di¬ 
rai  qu’un  pouvoir  chargé  de  nommer  les  juges  pour¬ 
rait  bientôt  devenir  maître  des  jugements;  je  dirai 
qu’un  pouvoir  autorisé  à  faire  les  remplacements, 
pourrait  un  jour  forcer  les  démissions  ;  je  dirai  (|ue 
le  même  pouvoir  ne  doit  pas  placer  le  commissaire 
surveillant  et  les  juges  surveillés  ;  je  dirai  que  les 
tribunaux  sont  particulièrement  dépositaires  de  la 
constitution,  puisque  dans  certain  cas  prévus  ils  doi¬ 
vent  d’office  ordonner  eux-mêmes  la  convocation 
des  assemblées  primaires  contre  les  entreprises  des 
autres  pouvoirs;  et  que  conséciuemment  les  tribu¬ 
naux  doivent  être  composés  d’hommes  qui  puissent 
avoir  cette  énergie,  cette  sainte  hardiesse  qui  com¬ 
mande  les  sacrificeset  les  efforts. 

•Je  dirai  que  le  pouvoir  judiciaire  est  entre  toutes 
les  autorités  constituées  et  chaque  individu.  Il  pèse 
sur  chaque  tête  personnellement;  il  dispose  de  la 
fortune,  de  l’honneur,  de  la  liberté,  de  la  vie  même. 

Si  des  juges  n’étaient  que  des  créatures  du  gouver¬ 
nement,  tout  citoyen  pourrait  être  opprimé  sans 
trouver  de  vengeurs.  Non-seulement  la  liberté  ne 
serait  plus,  mais  sou  ombre  même. 

Le  juge  applique  la  loi.  Comme  personne  n’est  au- 
dessus  de  la  loi,  il  n’est  point  d’homme  qui  ne  puisse 
tomber  sous  le  ministère  du  juge.  Les  membres  du 
corps  législatif,  les  membres  du  Directoire,  tous  les 
citoyens  peuvent  avoir  des  intérêts  civils  à  défendre 
ou  des  accusations  à  repousser.  Si  le  Directoire  était 
autorisé  à  remplacer  les  juges,  il  pourrait  avec  le  j 
temps  renouveler  tous  les  tribunaux,  même  celui  | 
de  cassation  dont  les  membres  sont  appelés  pour  ju-  i 
ger  les  crimes  de  haute  trahison.  Il  placerait  ainsi  | 
l’accusateur,  les  jurés;  il  pourrait  par  ses  volontés  j 


!  générales  asservir  la  République,  et  par  ses  volontés 
j  particulières  atteindre  tous  les  individus.  Je  laisse 
j  entrevoir  jusqu’à  quel  point  un  système  aussi  ef- 
i  frayant  pourrait  offenser  la  société  entière. 

Laissons  donc  au  pouvoir  judiciaire  toute  son  in¬ 
dépendance  naturelle  et  nécessaire.  Oseriez-vous, 

I  législateurs,  vous  arroger  le  droit  de  nommer  des 
juges  ?  Nou.  sans  doute;  cependant  il  y  a  plus  d’af¬ 
finité  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire,  qu’il  n’en  reste,  entre  le  pouvoir  judiciaire 
I  et  le  pouvoir  exécutif.  Car  le  pouvoir  de  faire  des 
1  lois  tient  par  une  foule  de  rapports,  à  celui  de  les 
appliquer;  mais  le  pouvoir  exécutif  est  entièrement 
étranger*au  pouvoir  dé  juger.  Tout  serait  perdu,  s’il 
acquérait  quelque  empire  sur  un  pouvoir  qui  fixe  le 
sens  des  lois,  (|ui  est  une  espèce  de  législature  se¬ 
condaire  et  qui  dirigeant  la  législation  par  la  juris¬ 
prudence  pourrait  un  jour,  par  la  jurisprudence, 
compromettre  la  législation  même. 

,Te  déclare  en  outre  que  l’attribution  du  droit  de 
nommer  les  juges  serait  aussi  pernicieuse  au  gouver¬ 
nement  qu’aux  gouvernés. 

En  augmentant  la  puissance  du  Directoire,  on 
diminuerait  sa  sûreté.  On  sait  que,  dans  les  répu¬ 
bliques.  les  jalousies  sont  terribles,  la  liberté  mé¬ 
fiante  et  ombrageuse.  Le  Directoire  deviendrait  le 
point  de  mire  de  toutes  les  passions  et  de  toutes  les 
haines. 

Le  gouvernement  a  besoin  d’être  aimé;  il  est  le 
distributeur  des  faveurs  et  des  emplois  ;  il  doit  laisser 
toutes  les  vengeances  sur  le  compte  des  lois.  S’il 
avait  l’air  de  vouloir  s’en  charger  lui-même  eu 
nommant  les  juges,  il  deviendrait  odieux,  et  par 
là  même  plus  exposé  aux  tribulations  et  aux  atta¬ 
ques. 

J’entends  toujours  parler  de  la  considération  dont 
il  faut  environner  le  Directoire;  mais,  ou  l’on  en¬ 
tend  par  l’attribution  dont  il  s’agit  lui  assurer  une 
nouvelle  influence,  ou  on  entend  ne  lui  donner  au¬ 
cun  nouveau  pouvoir;  dans  le  premier  cas,  l’attri¬ 
bution  est  dangereuse  ;  dans  le  second,  elle  est  nulle. 
Il  faut  laisser  la  constitution  entre  les  différentes 
autorités  constituées  :  elle  doit  être  constamment  la 
règle  commune. 

Si  vous  donnez  des  pouvoirs  que  la  constitution 
ne  donne  pas,  il  vous  sera  impossible  d’en  jirévenir 
l’abus.  Quand  vous  voudrez  rétracter  votre  propre 
ouvrage,  vous  ue  pourrez  plus  vous  aider  de  la  loi 
que  vous  aurez  méconnue  et  enfreinte  :  on  vous  op¬ 
posera  vous-mêmes  à  vous-mêmes.  La  constitution, 
qui  n’aura  pas  prévu  vos  opérations  arbitraires,  ne 
pourra  vous  défendre  contre  vous-mêmes.  Comme 
les  bonnes  lois  en  amènent  de  meilleures,  des  décrets 
hasardés  en  entraîneront  de  pires. 

Je  sais  toute  la  confiance  que  méritent  ceux  (fui 
gouvernent  aujourd’hui  ;  mais  un  législateur  ne  doit 
pas  uniquement  voir  tels  hommes  qui  passent  ou 
des  circonstances  qui  ne  sont  déjà  plus,  il  doit  s’oc¬ 
cuper  des  temps  qui  ne  sont  point  encore. 

Une  expérience  éternelle  prouve  que  l’on  est  tou¬ 
jours  porté  à  abuser  du  pouvoir  que  l’on  a.  Comme 
il  est  plus  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  l’arèêter, 
les  hommes  sages  sont  infiniment  plus  rares  que  les 
hommes  vertueux.  Ce  n’est  pas  seulement  l’ambi¬ 
tion  ou  le  vice  qui  a  besoin  de  rencontrer  des  limi¬ 
tes,  il  est  nécessaire  d’opposer  des  digues  à  la  vertu 
même. 

D’ailleurs,  ne  nous  le  dissimulons  pas.  la  nomina¬ 
tion  aux  places  par  voie  d’autorité,  par  voie  de  gou¬ 
vernement,  compromet  la  constitution.  Ramasser 
toute  la  puissance  sur  les  mêmes  têtes,  c’est  indiquer 
au  premier  usurpateur  l’endroit  où  il  pourra  la  trou¬ 
ver  toute  entière. 

La  monarchie  est  plus  susceptible  de  formes  ré- 
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publicaincs,  que  les  républiques  ne  sont  susceptibles 
déformés  monarchiques.  La  raison  en  est  simple  : 
quand,  dans  une’monarchie,  on  introduit  des  formes 
républicaines,  il  est  vrai  de  dire  que  le  gouverne¬ 
ment  s’améliore,  puisqu’il  incline  vers  la  liberté. 
Quand,  au  contraire,  dans  une  république,  on  in¬ 
troduit  des  formes  monarchiques,  il  estvrai  de  dire 
que  le  gouvernement  se  corrompt,  puisqu’il  incline 
vers  la  servitude. 

Conservons  donc  la  constitution,  si  nous  vou¬ 
lons  maintenir  l’esprit  public.  Quand  l’esprit  public 
est  altéi'é  par  les  mœurs,  il  peut  être  ramené  par 
les  lois;  mais  lorsqu’il  est  altéré  par  les  lois,  le 
mal  est  incurable,  parce  qu’il  est  dans  le  remède 
même. 

Que  l’on  ne  dise  pas  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’un 
décret  provisoire,  que  d’un  décret  pour  le  moment, 
si  les  lois  fondamentales  constituent  la  Répu¬ 
blique,  ce  sont  les  règlements  auxiliaires  qui  la 
maintiennent. 

La  décision  actuelle  serait  pour  tous  les  temps  ; 
elle  menacerait  la  liberté  dans  son  berceau  ;  elle 
préparerait  les  moyens  de  la  détruire. 

Je  vote  donc  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Roger-Ducos  :  On  ne  'doit  point  raisonner  par 
analogie.  Il  est  contraire  à  tous  les  principesde  vou¬ 
loir  assimiler  les  juges  à  des  administrateurs.  On  a 
tant  invorpié  l’indépendance  des  pouvoirs  i)our  l’or¬ 
dre  judiciaire,  que  l’on  finirait  par  en  faire  une  puis¬ 
sance  dans  l’Etat  ;  ce  qui  ne  doit  point  être.  C’est 
pourtant  ce  qui  arriverait,  si  l’on  donnait  aux  juges 
le  droit  de  se  recruter. 

Il  est  reconnu,  au  reste,  que  la  constitution  ne 
renferme  aucun  article  qui  statue  sur  les  cas  prévus 
par  les  résolutions  :  et  quand  les  lois  sont  muettes, 
c’est  au  corps  législatif  à  prononcer  sur  les  moyens 
de.  pourvoir  à  ces  lacunes;  et  il  doit,  sans  doute, 
choisir  celui  de  tons  qui  fera  naître,  les  moindres 
dangers. 

Les  assemblées  électorales  sont  dissoutes  de  plein 
droit  ;  croyez-vous  sage  de  les  réunir  à  présent?  Et 
cependant  vous  avez  besoin  d’organiser  avec  célérité 
le  pouvoir  judiciaire,  je  crois  donc  qu’il  faut  approu¬ 
ver  la  résolution. 

Lacuée  :  11  ne  peut  i)as  être  mis  en  question  si, 
pour  nommer  aux  ])laccs  de  juges  vacantes,  il  fau¬ 
dra  former  les  assemblées  électorales.  Nous  devons 
donc  choisir  pour  corps  électoral  la  réunion  d’indi¬ 
vidus  qui  aura  ;  !«  le  plus  d’analogie  avec  les  corps 
électoraux  créés  nar  la  constitution; 

2°  Qui.au  défaut  d’une  grande  analogie,  aura 
avec  eux  des  rapports  qu’on  ne  peut  méconnaî¬ 
tre  ; 

30  Qui  sera  le  plus  à  portée  de  faire  un  bon 
choix  ; 

40  Oui  pourra  le  moins  être  trompé  : 

50  Qui  pourra  donner  à  ce  choix  le  pins  de  temps 
et  de  soins; 

fio  Qui  pourra  le  faire  avec  le  plus  de  célérité  ; 

70  Qui  sera  le  plus  intéressé  à  bien  choisir  ; 

8®  Sur  qui  l’intrigue  aura  le  moins  d’effet  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir  ; 

90 Qui,  même  en  faisant  un  mauvais  choix,  fera  le 
moins  de  mal  à  la  République  ; 

10®  Enfin,  celui  qui,  en  cumulant  des  pouvoirs 
que  la  constitution  ne  lui  a  pas  donnés,  peut  inspi¬ 
rer  le  moins  d’inquiétude  a\ix  amants  de  la  libei  ltb 

, Te  vais  comparer  rapidetnent,  avec  cette  espèce 
d’échelle  de  perfection,  les  deux  projets  qui  ont  ba¬ 
lancé  lessuffrages  duconseil  des  Cinq-Cents;  je  veux 
parler  du  Directoire  et  des  juges  existants. 

Le  Directoire  est  nommé  électeur  d’une  partie  des 
Colonies  françaises,  et  pendant  la  guerre.  Voilà  une 
analogie,  cela  n’est  pas  douteux  :  mais  pourquoi 


ne  l’est-il  point  de  toutes  les  Colonies?  C’est  que 
l’ordre  social  n’était  pas  absolument  détruit  dans 
les  lies  de  France  et  de  la  Réunion,  et  que  les  au¬ 
teurs  de  la  constitution  n’ont  voulu  rendre  le  Di¬ 
rectoire  corps  électoral,  que  lorsqu’il  existait  une 
impossibilité  absolue  ou  presque  absolue  d’en  créer 
d’autre  :  et  cela  m’est  encore  démontré  par  l’article 
relatif  au  remplacement  des  administrations  absolu¬ 
ment  vacantes  ;  car,  ne  restàt-il  qu’un  adminis¬ 
trateur,  celui-là  devient  temporairement  corps  élec¬ 
toral. 

Quelque  faible,  que  soit  cette  analogie,  elle  existe: 
et  pour  les  juges  il  n’en  existe  point  :  si  ce  caractère 
était  le  seul  nécessaire  à  un  corps  électoral,  il  y  au¬ 
rait  lieu  à  proclamer  le  Directoire. 

Cependant  j’observerais  encore  que  le  peuple  a 
voulu  que  les  juges  soient  choisis  par  ceux  de  ses 
mandataires  les  plus  rapprochés  de  lui.  puisqu’il  en 
a  confié  l’élection  aux  assemblées  électorales  ;  et  je 
demanderais  si  les  membres  des  tribunaux  ne  sont 
pas  constitutionnellement  plus  près  du  jienple  d’un 
degré  que.  le  Directoire,  et  physiquement  plus  pro¬ 
ches  de  plusieurs  degrés. 

Le  peuple  a  montré  qu’il  voulait  que  les  élec¬ 
teurs  fussent  à  portée  de.  recueillir  son  vœu.  Or, 
je  le.  demande,  les  habitants  des  Pyrénées  pour¬ 
ront-ils  aussi  aisément  faire  connaître  leur  vœu  au 
Directoire,  qu’à  des  hommes  réunis  à  Tarbes  ou 
à  Pau  ? 

Le  peuple  a  indiqué  qu’il  voulait  que  ses  juges 
fussent  pris  parmi  les  habitants  du  territoire  où  ils 
devaient  distribuer  la  justice;  obtiendra-t-il  aussi 
sûrement  l’effet  de  ce  désir  avec  le  Directoire  qu’avec 
lesjuges?  Non, sans  doute. 

Le  Directoire  sera-t-il  aussi  à  portée  de.  faire  de 
bons  choix  que  les  juges?  Combien,  si  je  voulais 
ni’aband<inner  au  sentiment  qui  me  presse,  je  trou¬ 
verais,  je  montrerais  de  différences  :  je  vous  ferais 
voir,  rôdant  autour  du  Directoire,  une  foule  d’hom¬ 
mes  à  qui  il  ne  manque,  pour  ressembler  aux  an¬ 
ciens  courtisans,  qu’un  peu  d’or  et  d’usage.  levons 
montrerais  l’avidité  et  l’ambition  cherchant  déjà  à 
fermer  à  la  vérité  toutes  les  avenues  que  les  direc¬ 
teurs  cherchent  à  tenir  toujours  ouvertes.  Je  vous 
montrerais  la  cupidité  prenant  tous  les  masques,  et 
les  directeurs  n’ayant  pas  toujours  assez.de  temps 
pour  les  arracher  tous. 

Les  juges,  au  contraire,  sont  là;  ils  connaissent 
les  hommes  ;  l’opinion  publique  vient  à  chaque  ins¬ 
tant  frapper  leurs  yeux  et  leurs  oreilles.  Ce  n’est  pas 
sur  des  rapports  étrangers  qu’ils  se  décident  ;  ce 
n’est  pas  sur  des  actes  isoi(‘S  qu’ils  prononcent  ;  c’est 
sur  la  vie  entière  des  candidats  qu’ils  formentleur 
résolution  :  cette,  différence  est  assez  grande  pour 
être  facilement  sentie. 

Qui  pourra  donner  le  i)lusde.  temps  aux  élections 
que  vous  considérez  ?  Sera-ce  le  Directoire  ?  Sera-ce 
les  juges?  Chaque  instant  que  le  Directoire  donne 
à  une^  nomination  est  presque  une  calamité  ;  car  il 
le  dérobe  à  nos  armées,  qui  ont  tant  besoin  de  sur¬ 
veillance,  à  nos  finances,  qu’il  faut  créer.  Oui,  ci¬ 
toyens,  je  l’ai  vu,  je  dois  le  dire,  j’ai  vu  les  directeurs 
gémir  sur  la  nécessité  où  ils  ont  été  de  donner  à  la 
nomination  des  commissaires  un  temps  que  l’Etat 
tout  entier  réclamait  ;  et  vous  voudriez  encore  leur 
donner  à  faire  une  énorme  quantité  de  nominations, 
et  leur  en  donner  chaque  jour  de  nouvelles  !  Non, 
vous  ne  le  ferez  point  ;  car  à  vos  yeux  les  petits  inté¬ 
rêts  cèdent  toujours  aux  plus  grands. 

Quant  à  l’avantage  delà  célérité,  il  est  encore 
du  côté  des  juges:  car  il  n’ont  qn’à  vouloir,  et  la 
nomination  est  faite.  L’action  du  Directoire,  au  con¬ 
traire,  est  soumise  à  la  marche  lente  des  courriers, 
aux  formes  ministérielles,  aux  oublis  des  bu- 
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rcaux,  à  des  affaires  plus  pressantes.  Oui ,  sans 
doute,  il  faut  au  Directoire  plus  de  jours  pour 
effectuer  un  choix,  qu’il  ne  faut  de  minutes  aux 

Le  Directoire  sera  très-intéressé  à  bien  choisir; 
mais  les  juges  le  sont  bien  davantage.  Le  Direc¬ 
toire  pourrait  dire  :  j’ai  demandé  des  informations, 
et  l’on  m’a  trompé;  j’ai  tout  fait  pour  puiser  à 
des  sources  pures,  et  elles  se  sont  trouvées  infec¬ 
tées.  Pouvais-je  faire  mieux?  Non.  Ainsi,  je  n’en¬ 
cours  ni  de  responsabilité  légale,  ni  même  de  res- 
))onsabilité  morale.  Leurs  concitoyens  diraient,  au 
contraire,  aux  juges  électeurs  :  •  Hommes  vils, 
vous  ne  pouviez  douter  que  celui-ci  ne  fut  un 
royaliste,  celui-là  un  anarchiste  ;  que^  cet  autre  ne 
fût  capable  de  se  laisser  séduire  par  l'or,  la  beauté 
ou  la  paresse,  et  cependant  vous  l’avez  nommé; 
allez,  vous  avez  perdu  ma  confiance,  et  sans  aucun 
espoir  de  retour.  »  Assurément,  ce  langage  bien 
naturel  préviendra  tous  les  mauvais  choix,  que 
l’esprit  de  parti  ou  les  sentiments  de  famille  ou 
d’amitié  pourraient  produire. 

Un  des  plus  grands  malheurs  pour  la  France  se¬ 
rait,  sans  doute,  de  multiplier  autour  du  Directoire 
le  nombre  des  intrigants  ;  et  cependant,  à  chaque 
nomination  dont  vous  le  chargez,  vous  augmentez 
ce  nombre  ;  et  cependant,  à  chaque  nomination 
donc  vous  le  chargez,  vous  faites  abandonner  leurs 
paisibles  foyers  à  quelques-uns  des  habitants  des 
départements,  et  vous  amenez  ici  un  surcroît  de 
population  ,  qui  ruine  et  démoralise  la  France  en¬ 
tière. 

(Qu’elle  est  pleine  de  sagacité,  cette  observation 
faite  par  un  écrivain  patriote  :  «  La  salle  de  la  li¬ 
berté  est  vide  depuis  qu’elle  ne  précède  plus  la  salle 
d’où  partaient  toutes  les  nominations.  » 

Sans  doute,  il  faut  fortifier  le  Directoire  ;1  mais 
c’est  une  force  légale  qu’il  faut  lui  donner,  et  non 
une  force  qui  prenne  sa  source  dans  les  faveurs 
qu’il  a  à  répandre.  La  force  légale  est  la  force  de  la 
nation;  la  force  qu’il  tire  des  places  qu’il  donne, 
pourrait  un  jour  lui  devenir  personnelle,  et  c’est  ce 
que  nous  devons  éviter. 

Ce  ne  sont  point  les  places  qu’il  a  données  qui 
font  la  force  de  celui  qui  les  distribue,  ce  sont  les 
|)laces  qu’il  peut  donner  qui  attachent  à  lui,  qui 
lui  asservissent  les  ambitieux  et  tous  les  hommes 
cupides. 

Gardons-nous,  citoyens,  de  trop  donner  au  Direc¬ 
toire  de  cette  force  dont  je  viens  de  parler  ;  elle  le 
corromprait  à  la  longue,  et  nous  entraînerait  avec  le 
temps  vers  nn  despotisme  plus  cruel  que  celui  qui 
vient  d’être  abattu. 

Si  les  juges  font  de  mauvais  choix,  le  peuple  en 
accusera  les  juges  ;  mais  la  justice  n’en  perdra  pas 
de  sa  force  ;  si  le  Directoire  fait  de  mauvais  choix, 
le  gouvernement  perdra  une  partie  de  sa  force;  car 
le  peuple  l’accusera  de  ses  malheurs.  Ainsi,  il  vaut 
mieux  encore  que  les  juges  choisissent  mal,  que  si 
c’était  le  Directoire,  car  la  République  en  souffrira 
J)paucoup  moins. 

Si  nous  fixions  uniquement  nos  regards  sur  les 
directeurs  actuels,jem’empresseraisde  dire  que  vous 
pouvez,  sans  danger  pour  la  liberté,  les  investir  de 
tout  ce  que  la  constitution  ne  leur  a  pas  interdit; 
mais  je  vois  à  l’avenir  le  Directoire  occupé  par  des 
hommes  qui  ne  seront  pas  conqffés  parmi  les  pères 
de  la  constitution, parmi  les  fondateursde  la  liberté; 
et  mes  craintes  naissent  de  voir  accumuler  sur  leurs 
têtes,  des  pouvoirs  étonnés  decette  réunion. Donnez, 
au  contraire,  aux  juges  le  droit  d’élire  leurs  collè¬ 
gues,  vous  risquez,  tout  au  plus,  quelques  mauvais 
choix;  mais  vous  ne  donnez  point  d’exemple  dan- 


I  gereux,  mais  la  liberté  ne  court  aucune  espèce  de 

I  danger. 

I  11  est  enfin,  dans  la  résolution  qui  vous  occupe, 
une  autre  disposition  vicieuse;  c’est  celle  qui  dit: 

«  Les  citoyens  élus  seront  rééligibles  par  les  pro¬ 
chaines  assemblées  électorales.»  Si  la  constitution 
eût  prohibé  la  réélection  des  juges,  ceux  qui  seront 
nommés  étant  juges,  nous  ne  pourrions  leur  aceor- 
der  eet  avantage,  car  nous  usurperions  le  pouvoir 
constituant  ;  mais,  puisque  la  constitution  a  dit  for¬ 
mellement  que  lesjuges  peuvent  toujours  être  réé¬ 
lus,  pourquoi  répéterait-on  dans  une  loi  ce  qui  est 
gravé  d’une  manière  si  précise  dans  l’acte  constitu¬ 
tionnel. 

Je  me  résume.  Le  Directoire  pourrait,  sans  de 
très-graves  inconvénients,  être  c^rgé  par  nous  de 
devenir  le  corps  électoral  des  juges;  mais  comme 
il  en  est  un  qui  est  préférable  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  je  crois  que  la  résolution  ne  doit  point  être 
admise  ;  je  le  crois  encore,  parce  que,  dans  toutes 
les  hypothèses,  il  serait  dangereux  de  donner  au 
corps  électoral  provisoire  une  latitude  aussi  grande 
que  celle  qu’on  lui  a  donnée;  latitude  qui  peut 
compromettre  la  fortune,  la  vie  des  citoyens,  et 
montrer  la  France  sous  un  rapport  très-faux  ;  c'est 
celui  qui  la  ferait  voir  comme  dénuée  d’hommes  en 
même  temps  patriotes  et  versés dansla  connaissance 
des  lois  de  leur  pays. , 

PoULTiER  :  Citoyens,  quel  est  le  but  auquel  nous 
devons  tendre  tous?  C’est  qu’il  soit  placé  dans  les 
tribunaux  des  juges  vertueux,  franchement  et  loya¬ 
lement  amis  de  la  République,  et  prononçant  sans 
prévention  sur  le  sort  elles  intérêts  des  "citoyens. 
Y  parviendrez-vous  en  convoquant  les  assemblées 
électorales  ?  J’ai  parcouru  vingt  départements, 
immédiatement  après  les  élections  :  je  ne  voudrais 
pas  porter  le  deuil  dans  vos  âmes,  je  n’ai  nullement 
l’intention  de  vous  affliger  ;  mais  je  vous  dois  la  vé¬ 
rité,  je  dois  vous  dire  ceque  j’ai  vu. 

J’ai  vu  des  juges  et  des  administrateurs,  ulcérés 
des  maux  qu’ils  ont  soufferts  sous  le  règne  de  la 
terreur,  je  les  ai  vus  blasphémer  le  nom  de  la 
République,  et  ne  voir  dans  tous  les  patriotes,  in¬ 
distinctement,  que  de  coupables  oppresseurs  et  des 
scélérats. 

Un  individu  a  osé  dire,  au  Puy,  devant  vingt  per¬ 
sonnes,  parmi  lesquelles  se  trouvait  le  représen¬ 
tant  du  peuple  Chazal,  qu’il  serait  toute  sa  vie  roya¬ 
liste.  Cette  déclaration,  connue  des  électeurs  de  la 
Haute-Loire,  l’a  fait  nommer,  le  lendemain,  accu¬ 
sateur  public  ;  et  les  juges  qu’on  lui  a  associés  n’ont 
jamais  professé  d’autre  doctrine  depuis  l’établisse¬ 
ment  de  la  République.  Et  ce  sont  des  assemblées 
qui  on  fait  de  pareils  choix  que  vous  voulez  convo¬ 
quer!  et  ce  sont  de  pareils  juges  que^vous  voulez 
charger  de  se  eompléter  ! 

Pensez,  citoyens,  que  là  où  il  manque  des  juges 
et  des  administrateurs,  là  ont  été  les  assemblées 
électorales  le  plus  vivement  agitées  ;  puisque  au  lieu 
de  s’occuper  des  nominations,  seul  objet  de  leur 
mandat,  elles  ont  compromis  le  salut  de  la  Répu¬ 
blique, ens’investissantdes  pouvoirs  qui  leurétaient 
refusés,  en  faisant  proclamer  des  arrêtés  destruc¬ 
teurs  de  l’autorité  légitime,  des  arrêtés  qui  ont  al¬ 
lumé  les  torches  de  la  guerre  civile  à  Paris  et  dans 
plusieurs  départements. 

Si  vous  réunissez  les  éléments  de  ces  assemblées 
perturbatrices,  vous  appellerez  de  nouveaux  orages 
sur  notre  malheureuse  patrie;  vous  exposerez  des 
communes  qui  commencent  à  jouir  d’un  peu  de 
calme,  à  de  nouveaux  déchirements,  et  peut-être 
le  sang  coulera-t-il  encore.  Eloignez,  je  vous  en 
conjure,  éloignez  de  nous  ce  spectacle  pénible 
et  douloureux  ;  ne  rouvrons  pas  des  plaies  que 
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la  constilution  et  voire  sagesse  commencent  à  ci¬ 
catriser. 

Les  débris  dej  toutes  les  factions  attendent  avec 
impatience  votre  décision  ;  ils  se  flattent  de  rentrer 
dans  ces  arènestumultueuses  où  leur  homicide  élo- 
guence  pourra  de  rechef  égarer  le^peuple  et  le  porter 
à  la  révolte. 

La  nomination  des  juges  par  le  Directoire  peut 
seule  conjurer  ces  affreuses  calamités. 

De  cette  manière  la  constitution  demeure  intacte  ; 
vous  ne  portez  aucune  atteinte  à  la  loi  constitution¬ 
nelle  du  5  fructidor;  loi  salutaire  qui  a  déterminé 
le  sort  de  la  France,  et  l’a  placée  au  rang  des  Répu¬ 
bliques,  sans  craindre  les  revers  qui  la  menaçaient. 

De  cette  manière  la  paix  des  départements  n’est 
poirtt  troublée  ;  et  soyez  convaincus  qu'il  ne  faut 
qu’une  étincelle  pour  mettre  les  départements  en 
combustion. 

D’un  autre  coté,  il  faut  considérer  que  le  Direc¬ 
toire  exécutif  est  troj)  près  de  son  berceau  pour 
avoir  des  vues  oppressives  et  corruptrices  ;  il  a  be¬ 
soin  de  s'appuyer  du  peuple  et  de  vous;  il  a  be¬ 
soin  de  se  concilier  l’estime  de  l’un  et  de  l’autre. 

Et,  que  peut-il  sans  vous,  et  par  vous?  il  ne  peut 
que  ce  qu’il  doit.  Jaloux  de  répondre  à  la  confiance 
publique,  il  ne  fera  que  de  bous  choix,  que  des  choix 
propres  à  maintenir  l’union  et  le  bon  ordre,  des 
choix  propres  à  empêcher  que  les  amis  de  la 
République  ne  soient  jugés  par  les*  amis  des  rois. 
En  conséquence,  je  vote  pour  l’adoption  de  la  ré¬ 
solution. 

Quelques  orateurs  parlent  encore  successivement 
pour  et  contre  la  résolution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

GoupiLLEAU,de  Fontenay  .-Je  m’oppose  à  la  clô¬ 
ture  de  la  discussion.  La  matière  est  assez  impor¬ 
tante,  pour  que  le  conseil  doive  encore  écouter  ceux 
de  nos  collègues  qui  voudront  éclairer  sa  délibéra¬ 
tion. 

Je  demande  l’ajournement  à  demain. 

L'ajournement  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

SÉANCE  DU  22  FRIMAIRE, 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message  du 
Directoire  exécutif,  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif,  du  2D  frimaire,  l'an  4 de  la  République 

française. 

Le  Directoire  exécutif, formé  au  nombre  démem¬ 
bres  requis  par  l’article  CXLII  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs ,  le  Directoire  exécutif,  pénétré  de 
l’importance  de  ses  devoirs,  a  mis  sous  vos  yeux,  par  son 
message  du  12  de  ce  mois,  la  situation  actuelle  de  la  ma¬ 
rine  ;  il  vous  a  dit  toute  la  vérité ,  parce  que  vous  êtes  di¬ 
gnes  de  l’entendre. 

Avant  l’époque  rapprochée  où  la  loi  lui  prescrivait  de 
mettre  à  exécution  une  organisation  maritime,  il  a  dû 
sans  doute  s’empresser  d’étudier  cette  organisation  dans 
toutes  ses  parties  ;  il  a  dû  se  hûter  de  vous  avertir  des  vi¬ 
ces,  des  lacunes,  des  entraves  qu’il  a  reconnus  dans  son 
ensemble  ;  et  certes ,  sur  un  objet  aussi  essentiel  au  succès 
de  tous  les  travaux  dont  votre  conûauce  l’a  chargé  ,  il  ne 
peut  regretter  ni  sa  franchise  ni  sa  confiance  à  vous  dé¬ 
couvrir  ses  besoins  et  ù  vous  demander  des  ressources. 


C’est  sans  doute  dans  ces  sentiments ,  citoyens  législa¬ 
teurs,  que  vous  venez  de  charger  une  commission  de  cinq 
de  vos  membres  d’examiner  les  réclamations  que  nous 
vous  avons  adressées,  et  de  vous  présenter  les  moyens  de 
remédier  aux  difficultés  que  nous  éprouvons. 

Cependant  la  loi  du  3  brumaire  s’est  expliquée  formel¬ 
lement  sur  l’époque  où  la  nouvelle  organisation  maritime 
sera  mise  en  activité.  Placé  entre  l’espoir  consolant  de  re¬ 
cevoir  bientôt  du  corps  législatif  de  puissantes  ressources 
pour  régénérer  la  marine  française,  et  l’obligation  rigou¬ 
reuse  d’obéir  à  la  loi ,  le  Directoire  exécutif  vous  demande 
de  vouloir  prendre  en  considération  sa  position  embarras¬ 
sante,  et  d’examiner  dans  votre  sagesse  s’il  ne  serait  pas 
convenable  de  suspendre,  quant  à  présent ,  l’elfet  de  la 
loi  qui  enjoint  au  gouvernement  de  mettre,  le  l"'  nivôse, 
à  exécution  la  nouvelle  organisation  maritime. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Parle  Directoire  exécutif. 

Signé ,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Un  membre  convertit  en  motion  l’objet  du  mes¬ 
sage. 

Boissier  :  Déjà,  et  par  iin  message,  le  Directoire 
a  demandé  l’examen  de  la  loi  du  3  brumaire,  adop¬ 
tée,  sur  mon  rapport,  par  la  Convention  nationale; 
aujourd’hui  il  en  demande  la  suspension,  je  pense  et 
je  répète  ce  que  déjà  j’ai  dit  à  cette  occasion,  qu’on 
n’a  pu  juger  de  l’effet  de  cette  loi,  puisqu’elle  n’a 
point  encore  été  exécutée.  Quoiqu’il  en  soit,  une 
commission  a  été  chargée  de  s’occuper  de  cet  objet  ; 
je  demande  que  le  conseil  ne  prononce  rien  sans 
l’avoir  entendue. 

Thibaudeau  :  J’avoueque  j’ai  fort  peu  de  connais¬ 
sance  de  marine,  mais  j’en  ai  davantage  en  admi¬ 
nistration,  et  je  maintiens  que  les  dispositions 
administratives  de  la  loi  du  3  brumaire  ne  sont  pas 
soutenables.  Lorsque  cette  loi  fut  présentée,  j’en 
demandai  rajournement,  parce  que  j’y  reconnus 
qu’on  était  tombé,  en  la  proposant?  dans  une  erreur 
trop  commune  depuis  la  révolution.  Eu  effet,  en 
organisant  l’administration  maritime  on  a  partout 
établi  la  délibération,  et  l’action  ne  se  trouve  nulle 
part;  je  n’y  vois  pas  d’avantage  cette  garantie  que 
le  gouvernement  doit  trouver  dans  la  responsabilité 
individuelle  de  ses  agents. 

L’ajournement  que  je  réclamais  fut  ordonné  ;  masi 
le  3  brumaire  la  loi  fut  reproduite,  elle  code  volu¬ 
mineux  fut  adopté  sans  discussion;  on  le  croira  fa¬ 
cilement,  si  on  se  rappelle  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvait  alors  la  Convention  nationale, 
et  les  intérêts  majeurs  qui  devaient  occuper  toute 
son  attention.  Il  est  question  aujourd’hui  de  savoir 
si  cette  loi  sera  exécutée.  Le  Directoire,  par  deux 
messages,  vous  a  fait  connaître  qu’elle  ne  peut  pas 
l’être  sans  danger  ;  une  commission  de  In  marine  a 
été  créée  :  il  faut  l’entendre;  mais,  en  attendant,  il 
ne  faut  pas  que  le  Directoire  se  croie  obligé  de  met¬ 
tre  à  exécution  la  loi  du  3  brumaire  ;  j’en  demande 
formellement  la  suspension. 

Celte  proposition  est  appuyée 

Boissier  :  J’insiste  sur  la  nécessité  d’un  rapport 
préalable. 

Rouhier  :  Pour  commencer  à  exécuter  celte  loi, 
il  faudrait  dépenser  40  millions.... 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Boissier  réclame  la  parole. 

La  parole  ne  lui  est  point  accordée. 

Le  conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil,  considérant  que  la  loi  du  3  brumaire, 
relative  à  l’organisation  de  la  marine,  doit  rece¬ 
voir  son  exécution  pour  le  l^r  nivôse  prochain; 
qu’il  a  été  nommé  une  commission  pour  examiner 
un  message  du  Directoire  exécutif  contenant  des 
observations  sur  cette  loi,  et  que,  jusqu’à  ce 
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qu’il  y  ait  et«  statué,  il  importe  d’eu  suspendre 
rexécution. 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

“  Il  est  sursis  à  rex(*cution  de  la  loi  du  3  brumaire 
sur  la  nouvelle  organisation  de  la  marine. 

»  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa¬ 
ger  d'Etat  au  conseil  des  Anciens.» 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message 
conçu  en  ces  termes  ; 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif. —  Du  19  frimaire,  l'an  4  de  la 

République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de 
membres  requis  par  l’article  CXLll  de  la  constitu¬ 
tion,  arrête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents 
un  message  dont  la  teneursuit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  16  nivôse  an  3,  relative 
à  l’organisation  de  l’institut  national  des  Sourds-Muets, 
fixe  à  500  liv.  la  pension  que  l’institut  doit  recevoir  de  la 
nation  pour  nourriture  et  entretien  de  cliaque  élève. 

Depuis  long-temps  le  renchérissement  considérable  des 
denrées  a  détruit  l’équilibre  qui  pouvait  exister  entre  la 
recette  et  la  dépense  ii  l’époque  où  la  loi  du  16  a  été 
rendue:  mais  le  comité  des  secours  delà  Convention  na¬ 
tionale,  convaincu  de  l’insulTisance  de  la  pension  fixée  par 
cette  loi  a,  par  divers  arrêtés,  autorisé  la  commission  des 
secours  à  combler  les  déficits  qui  résultaient  entre  la  re¬ 
cette  et  les  dépenses  de  l’établissement  des  Sourds-Muets, 
par  l’elFet  du  renchérissement  des  denrées. 

Aujourd’hui ,  cet  établissement  réclame  la  même  me¬ 
sure  pour  le  déficit  de  vendémiaire  dernier. 

D’après  l’état  produit  par  l’économe ,  de  la  recette  et 
dépense  du  mois  de  vendémiaire,  il  résulte  que  la  dépense 
pour  nourriture  et  entretien  de  trente-cinq  élèves,  est  de 
7,703  liv.  1  s. ,  et  la  recette  de  1,427  liv.  10  sous. 

La  dilTéreuce  de  la  dépense  à  la  recette  est  donc  de 
6,265  liv.  11  sous. 

Indépendamment  du  remboursement  de  cette  somme, 
l’économe  de  rétablissement  des  Sourds-Muets  demande 
qu’il  lui  soit  accordé  une  somme  de  4,590  liv.  pour  l’ac¬ 
quisition  de  comestibles  dont  les  bons  lui  ont  été  délivrés 
par  l’agence  des  subsistances ,  et  qu’il  n’a  pu  réaliser  par 
l’impossibilité  où  il  s’est  trouvé  d’acquitter  les  dépenses 
courantes. 

Ces  deux  sommes  réunies  forment  donc  un  total  de 
10,855  liv.  11  sous. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  le  comité  des  secours  à 
couvrir  l’établissement  des  Sourds-Muets  des  déficits  ré¬ 
sultant  du  renchérissement  de  toutes  les  denrées,  subsis¬ 
tant  encore  aujourd’hui,  il  paraît  juste  de  rembourser  à 
cet  établissement  la  somme  de  6,265  liv.  Ils.,  montant 
du  déficit  de  vendémiaire.  11  paraît  également  juste  de  lui 
accorder  la  somme  de  4,590  liv.  qu’il  demande  pour  l’ac- 
(|uisition  de  comestibles,  l’emploi  qu’il  en  aura  fait  de¬ 
vant  produire  une  économie  considérable  dans  les  dépen¬ 
ses  ultérieures  de  l’établissement. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite  ù  prendre  en  consi¬ 
dération  la  position  de  cet  établissement  uintpie  dans  son 
genre,  et  ù  peser  dans  votre  sagesse  s’il  ne  convient  pas, 
1“  d’alfecter  une  somme  de  10,855  liv.  Ils,  sur  les  fonds 
il  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  pour  être  em¬ 
ployée  par  l’économe  de  l’établissement  des  Sourds-Muets 
à  couvrir  le  déficit  de  vendémiaire  dernier ,  et  à  faciliter 
les  moyens  de  réaliser  les  bons  de  comestibles  qui  lui  ont 
été  délivrés  par  l’agence  des  subsistances. 

2“  De  faire  un  fonds  destiné  particulièrement  ù  subvenir 
aux  dépenses  futures  de  cet  établissement. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 


Un  membre  met  l’objet  de  ce  message  en  pro¬ 
position.  Il  demande  et  motive  la  déclaration  d’ur¬ 
gence. 

L’urgence  et  la  proposition  sont  mises  successive¬ 
ment  aux  voix,  et  adoptées  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  faveur 
due  à  l’établissement  des  Sourds-Muets  ne  permet  pas  d’ap¬ 
porter  aucun  retard  à  la  concession  des  tonds  nécessaires, 
soit  pour  couvrir  le  déficit  annoncé  sur  la  recette  de  ven¬ 
démiaire  dernier,  soit  pour  procurer  le  remboursement 
des  comestibles  que  l’économe  de  cet  établissement  a  sage¬ 
ment  achetés  par  avance,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

L’urgence  déclarée. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  prend  la  résolution  suivante. 

«  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  il  demeure  alfecté  une  somme  de  10,855  liv.  11  s. 
pour  être  employée  par  l’économe  de  rétablissement  des 
Sourds-Muets  à  couvrir  le  déficit  de  vendémiaire  dernier 
et  à  faciliter  les  moyens  de  réaliser  les  bons  de  comestibles 
qui  lui  ont  été  délivrés  par  l’agence  des  subsistances.  (1)» 

{ La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  I:i  séance  du  27,  un  membre  du  cou  - 
seil  des  Cinq-Cents  a  .attaqué  le  rapport  fait  dans 
celle  du  4  par  Roux  de  la  Marne,  relatif  aux  élec¬ 
teurs  du  département  du  Lot;  il  a  soutenu  que  le  rap¬ 
port  contenait  des  faits  évidemment  prouves  faux,  et 
demande  l’impression  des  procès-verbaux  dontil  est 
fait  mention  dans  ce  rapport. 

L’impression  en  a  été  ordonnée. 

Le  conseil  a  ordonné  rajouruement  de  la  discus¬ 
sion  de  plusieurs  objets  d’administration. 

Le  conseil  des  Anciens  a  refusé  son  approbation  a 
la  résolution  qui  admettait  provisoirement  les  dé¬ 
putés  du  département  de  la  Seine  jusqu’à  la  vérili- 
cation  des  pouvoirs  des  membres  de  l’assemblée 
électorale. 


VARIÉTÉS. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  27  frimaire. 

On  écrit  de  Londres  que  le  roi,  forcé  par  le  vmn  du 
peuple,  a  déclaré  au  parlement  qu’il  élait  prêta  fiire  la 
paix  avec  la  République  française.  Si  le  ministère  anglai.s 
ne  trompe  pas  le  peuple,  s’il  vent  sincèrement  la  paix, 
elle  sera  facile  à  conclure. 

L’on  est  cerlaiu  que  notre  gouvernement,  Touché  des 
témoignages  d’affection  du  peuple  anglais  pourlc  peuple 
français,  se  contenterait  pour  toute  réparalion  ou  iiuicnv 
nité,  de  la  restitution  respective  des  possessions  de  la 
France  et  de  la  Hollande,  qui  sont  au  poin  oir  des  Anglais, 
et  n’exigerait  du  ministère  que  de  ne  plus  se  mêler  du 
gouvernement  intérieuv  delà  France  et  de  la  Uollande, 
non  plus  que  de  la  guerre  avec  leurs  voisins. 

Le  gouvernement  français,  en  montrant  des  dispositions 
aussi  amicales,  ne  fait  que  céder  au  désir  plusieurs  fois 
manifesté  de  la  part  de  la  nation,  de  vivre  en  paix  et  fra¬ 
ternité  avec  le  peuple  anglais,  et  4  l’espoir  que  l’union 
des  deux  peuples  pourrait  amener  le  bonheur  de  l’univers. 

(  I  j  Dans  le  XVIe  siècle,  on  ne  voit  cpie  des  essais  parliets  d’e' 
dncation  des  Sourds-Muets,  par  Pi’dro  de  l’once  ,  J.  Pasch  ,  Jé¬ 
rôme  Cardan,  Pédro  Ronnet.  Dans  le  XVIle,  plusieurs  ouvrages 
sur  ce  sujet  sont  publiés  par  Jean  Rulwer  ,  Van  Ilelmont ,  Conrad 
Amman,  le  père  Vanin.  Dans  le  XVllle  par  Hodi  igue  Percire, 
Ernaud  ,  l’abbé  Deschamps.  Enfin  t’abbe  de  l’Epée  vient  consa¬ 
crer  sa  vie  et  sa  fortune  à  l’inslrurlion  des  .Sourds-.M nets.  .Sou 
établissement  fondé  en  1  .j-G  devient  institutiofi  royale  en  vertu 
de  loi  du  21  et  aS  juillet  I  7(n  (  Page  aoa.  tom.  IX  ).  A  cct  illustre 
fondateur  a  succédé  l’abbe  Sicard  ,  mort  en  1822. 
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Nonidi,  29  Fuimaiee,  I’Aîi  {Dimanche  20  décembre  1795,  vieux  style.) 


PO  LIT  î  OU  E. 

"X.* 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT. -  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  (lu  25  nonembre. 

Enfin  M.  Fox  prend  la  parole  ;  il  commence  par  observer 
au  préopinanl  que  les  vérités  générales  qu’il  a  énoncées, 
auraient  dû  l’amener,  en  bonne  logique  ,  à  voler  contre  le 
bill. 

L’honorable  membre,  dit-il,  n’a  pas  assez  considéré 
l’étendue  du  sacrifice  et  la  nature  des  avantages  qu’on 
nous  fait  entrevoir;  il  n’a  pas  considéré  qu’il  est  des  cir¬ 
constances  où  la  patrie  est ,  pour  ainsi  dire  ,  préférable  à 
tout ,  et  voilà  notre  position  dans  ce  moment.  Otez  une 
fois  cette  petite  portion  essentielle  de  notre  liberté,  ce  qui 
reste  ne  sert  plus  à  rien.  Mais  les  dangers  du  moment ,  c^t 
esprit  de  mécontentement  général  dont  vous  convenez  vous- 
mêmes  ,  nous  dit-on ,  ne  demandent-ils  pas  qu’on  y  oppose 
quelque  barrière?  A  cela  je  réponds  :  Croyez-vous  que  ce 
mécontentement  soit  plus  universel  aujoui  u’hui  qu’il  ne  l’a 
été  au  commencement  de  la  guerre?  Si  vous  répondez  par 
l’affirmative,  et  s’il  est  vrai  que  l’exaspération  de  l’esprit 
publie  soit  plus  dangereux  dans  ce  moment;  s’il  est  vrai 
que  toutes  les  mesures  répressives  adoptées  par  le  gouver¬ 
nement  n’aient  servi  qu’à  empirer  le  mal,  alors  que  de 
sacrifices  n’avons-nous  pas  faits  inutilement?  car  nos  mi¬ 
nistres  n’ont  entrepris  la  guerre  actuelle  que  pour  détruire 
l’influence  des  principes  français.  Ainsi,  en  admettant  le 
danger,  il  sera  vrai  de  dire  que  vos  mesures  répressives  ne 
sont  pas  seulement  inutiles ,  mais  essentiellement  dange¬ 
reuses,  et  que  le  mal  vient  des  opérations  même  du  gou¬ 
vernement.  Si,  au  contraire  ,  les  efforts  des  ministres  ont 
réussi  à  calmer  la  fermentation  de  l’esprit  public,  pour- 
(juoi,  aujourd’hui  que  le  danger  est  passé,  avoir  recours 
à  des  moyens  de  rigueur  et  de  violence  ?  Ce  n’est  pas  qu’à 
l'exemple  de  l’honorable  préopinont,  je  trouve  paradoxal 
le  parallèle  qu’on  a  fait  entre  les  temps  actuels  et  ceux  de 
Charles l®^  Et  en  effet ,  en  quoi  consisterait  ce  paradoxe  ? 

Voudrait-on  nous  représenter  que  la  catastrophe  qui  a 
terminé  les  jours  de  ce  monarque  infortuné,  est  moins  due 
aux  mesures  arbitraires  de  sou  règne,  qu’à  l'esprit  de  sé¬ 
dition  propagé  dans  le  public  ;  moins  aux  actes  despotiques 
et  inconstitutionnels  de  ses  ministres,  qu’aux  maximes  de 
révolte  prêcliées  sans  restriction?  je  nierais  formellement 
cette  assertion ,  et  je  n’aurais  pas  de  peine  à  prouver  lecon- 
traire. 

Sous  tous  les  gouvernements  il  existe  des  hommes  mal 
intentionnés,  et  lorsque  les  moyens  de  défense  employés 
contre  eux  deviennent  tyranniques  pour  la  société  en  géné¬ 
ral  ,  ces  hommes  trouvent  souvent  un  appui  dans  des  per¬ 
sonnes  respectables  qui  ne  s’élèvent  que  contre  l’abus  de 
l’autorité,  't  elle  fut  la  situation  des  affaires  sous  Charles  1^% 
et  telle  ,  à  peu  près ,  est  notre  situation  dans  ce  moment. 

Rappelez-vous  la  guerre  d’Amérique  ;  ce  n’est  pas  à  quel¬ 
ques  billets  séditieux  disUibués  à  Boston ,  mais  bien  aux 
mesures  arbitraires  de  nos  ministres  d’alors,  qu’il  faut  at¬ 
tribuer  l’affranchissement  decette  partie  du  globe.  Rappe¬ 
lez-vous  encore  les  préceptes  que  faisait  entendre  ici  un 
orateur  célèbre  (  M.  Burke),  dans  ses  discours  inimitables 
sur  la  guerre  d’Amérique. 

«  Que  faudra-t-il  faire,  s’écriait-il,  pour  tout  concilier? 
leur  accorder  toutes  leurs  demandes  ?  non,  mais  sépa¬ 
rer! . »  et  s’arrêtant  à  ce  mot ,  par  une  suspension  qui 

lui  était  particulière  ,  «  mais  de  quelle  séparation ,  repre¬ 
nait-il  ,  doit-on  croire  que  je  parle  en  ce  moment;  qu’il 
faut  séparer  Philadelphie  de  Boston,  les  provinces  du  Nord 
de  celles  du  Midi  ?  Eh  noii  I  séparer  les  mécontents  d’avec 
les  maliintentionnés  ;  séparer  les  vrais  amis  de  la  consti¬ 
tution,  ceux  qui  ne  s’élèvent  que  contre  les  abus,  d’avec 
les  hommes  turbulents  qui  la  haïssent  et  qui  cherchent  à  la 
détruire.  » 

Et  moi  aussi ,  si  on  me  demande  comment  il  faut  agir 
3*  Série.  —  Tome  XIII. 


dans  les  circonstances  actuelles,  je  dirai  :  Retranchez  les 
abus,  sachez  faire  la  paix  et  sachez  la  conserver;  parce 
moyen ,  vous  verrez  disparaître  tout  germe  de  méconten 
tement. 

Mais  on  nous  dit  que  les  sociétés  dont  les  opérations  ont 
provoqué  cette  loi  doivent  nécessairement  avoir  quelque 
objet  en  vue,  et  que  dès  lors  il  devient  indispensable  ou 
de  les  encourager  ou  de  les  réprimer.  Dieux!  quel  raison¬ 
nement  I  c’est  l’essence  môme  de  l’esprit  d’intolérance. 
Quoi  !  il  n’y  aura  donc  plus  de  liberté  d’opinion  ?  Il  fau¬ 
dra  que  la  minorité  se  rende  aux  sentiments  du  parti  do¬ 
minant  ?  Y  a-t-il  rien  de  si  opposé  au  bon  sens  et  à  toute 
idée  de  justice  et  de  liberté  ?  Mais  la  Société  de  Correspon¬ 
dance  ne  demande-t-elle  pas  des  parlements  annuels  et  le 
suffrage  universel?  Eh  bien!  soit.  Pour  moi,  personnelle¬ 
ment,  je  déclare  que  je  ne  suis  pas  le  partisan  de  ces  me¬ 
sures  ;  mais  jamais  je  ne  permettrai  qu’on  dise  impunément, 
en  ma  présence,  que  c’est  être  criminel  que  de  les  vouloir 
ou  de  les  rechercher  par  des  moyens  constitutionnels.  Ces 
maximes  auraient-elles  donc  un  air  de  nouveauté  en  Angle¬ 
terre  ?  C’est  ignorer  notre  histoire  que  de  l’imaginer.  Sans 
remonter  plus  loin  que  le  règne  de  Georges  1“  ^  on  trouvera 
que  les  parlements  annuels  faisaient  le  sujet  de  toutes  les 
discussions  ;  maison  aime  mieux  nous  dire  que  le  suffrage 
universel  est  emprunté  des  Français.  Ah  !  si  ce  principe  a 
quelque  chose  de  vicieux,  c’est  aux  Français  à  nous  le  re¬ 
procher. 

Je  le  demande  à  présent,  si  l’esprit  public  s’est  une  fois 
appliqué  à  la  considération  de  ces  questions  qu’on  semble 
redouter,  comment  le  bill  pourra-t-il  les  détourner  decette 
spéculation  ?  On  ne  cesse  de  nous  dire  que  le  bill  n’est  pas 
rédigé  dans  l’intention  d’écarter  toute  discussion  publique, 
ni  d’interrompre  toute  communication  entre  les  membres 
de  la  société.  Je  le  crois  bien  ;  les  pensées  se  communiquent 
malgré  tous  les  obstacles,  et  il  n’est  pas  au  pouvoir  de 
l’homme  d’y  mettre  une  barrière.  Ceux-là  seuls  sont  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  qui  cherchentà  le  faire. 

C’est  ainsi  qu’en  réfléchissant  à  ce  bill ,  sous  un  double 
point  de  vue,  on  le  trouve  également  ridicule  et  détestable  ; 
ridicule,  parce  qu’il  est  inefficace  ;  et  détestable,  par  le 
principearbitraire  qui  en  fait  la  base. 

Je  suis  fâché  qu’à  cet  égard  l’honorable  préopinant  nous 
ait  rappelé  si  mal  à  propos  la  révolution  de  France,  et 
qu’il  en  ait  attribué  tous  les  maux  au  club  des  Jacobins.  Je 
ne  suis  certainement  pas  partisan  des  Jacobins ,  mais  l'ho¬ 
norable  membre  aurait  dû  savoir  que  ce  club  n’était  que 
l’effet  et  non  la  cause  de  la  révolution. 

C’est  dans  les  mesures  arbitraires  dont  le  gouvernement 
menaçait  le  peuple  ;  c’est  dans  les  liaisons  du  monarque  avec 
la  maison  d’Autriche,  dans  ses  intentions  bien  connues 
de  renverser  la  constitution,  à  l’aide  des  émigrés,  qu’il  faut 
chercher  la  cause  de  sa  chute  et  de  celle  de  la  monarchie. 

Celte  catastrophe,  en  un  mot ,  vient  plutôt  de  la  folie  et 
de  l’esprit  de  despotisme  qui  ont  caractérisé  la  cour  des 
Tuileries  ,^que  de  l’audace  des  attaquants. 

Voilà  le* seul  rapport  qui  existe  entre  les  circonstances 
donton  a  parlé,  et  celle  où  nous  nous  trouvons. 

Je  dois  encore  dire  quelques  mots  sur  une  autre  obser¬ 
vation  de  l’honorablemembre,  relativementà  la  révolution 
française. 

Voici  ses  expressions  : 

«  Qu’un  parti  séditieux ,  faisant  valoir  le  prétexte  de  ré¬ 
former  les  abus  du  gouvernement,  vienne  à  l’emporter, 
soyez  bien  sûr  qu’il  n’en  restera  pas  là,  qu’il  ne  se  conten¬ 
tera  pas  de  rendre  le  ministre  victime  de  sa  fureur;  mais 
que  tous  ceux  à  qui  leurs  talents  ou  leur  fortune  ont  valu 
de  la  considération  parmi  leurs  concitoyens ,  peuvent  et 
doivent  s’attendre  à  tomber  à  leur  tour  sous  les  coups 
des  meneurs  d’une  populace  effrénée.  » 

L’honorable  membre  me  fait-il  l’honnenr  de  me  ranger 
dans  la  classe  de  ceux  qui  courent  des  risques  de  ce  genre  ; 
dans  ce  cas  là,  je  réponds  que  son  overtisseiuenl  devient- 
tout-'à-fait  inutile  à  mon  égard. 
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En  efl’et,  il  me  rappelle  seulement  ce  que  j’ai  presque 
toujours  eu  présent  à  l’esprit  depuis  plusieurs  années  : 
oui  ,  si  nous  sommes  réservés  à  voirjamais  ces  jours  déplo¬ 
rables  où  l’existence  des  hommes  se  trouve  à  la  merci  de 
la  fureur  populaire,  je  conçois  bien  que  d’autres  passeront 
avant  moi,  et  ceux-là ,  je  ne  crains  pas  dele  dire,  ce  sont 
les  auteurs  des  mesures  actuelles;  mais  aussi  du  jour  où  la 
vengeance  populaire  tomberait  sur  leurs  têtes ,  je  conçois 
également  que  mon  beure  fatale  ne  serait  pas  éloignée. 
Ce  danger  personnel  me  frappe  les  yeux;  mais  je  ne  suis 
pas  non  plus  homme  à  le  voir  tout  entier  d’un  côté. 

S’il  est  vrai,  comme  on  a  eu  soin  de  me  l’insinuer,  et 
comme  je  le  savais  d’ailleurs  ,  puisque  les  leçons  de  l’his¬ 
toire  me  l’avaient  appris;  s’il  est  vrai  que  souvent,  après 
's’êire  associé  dans  de  bonnes  intentions  avec  des  hommes 
pervers,  on  ne  peut  pas  conserver  ascendant  sur  leurs  es¬ 
prits  pour  arrêter  leurs  mouvements ,  et  leur  dire  :  «  Vous 
coopérerez  malgré  vous  au  bien,  en  allant  jusques  là; 
mais  vous  n’outrepasserez  pas  les  bornes  :»  je  le  demande, 
cette  vérité  ne  trouv  e  t-elle  pas  également  son  application 
à  l’égard  de  ceux  qui  l’ont  avancée. 

Je  veux  bien  qn’après  avoir  donné  les  mains  aux  projets 
de  ces  hommes,  en  me  flattant  de  les  diriger  vers  un  but 
lotiable,  je  me  trouve  hors  d’état  par  la  suite  de  résister  à 
leurs  fureurs  ;  mais  vous-mêmes,  qui  vous  associez  à  un 
ministre,  qui  entrez  avec  lui  dans  une  espèce  de  complot 
pour  renverser  la  constitution  que  vous  croyez  peut-être 
soutenir,  aurez-vous  toujours  la  force  de  résister  à  son  am¬ 
bition  ?  Croyez  qu’il  n’est  pas  loin  ce  temps  où  beaucoup 
de  ceux  qui  ont  prêté  leur  appui  au  ministre,  se  trouve¬ 
ront  être  devenus  ses  esclaves  personnels ,  et  gémiront  dans 
les  chaînes  dont  ils  se  seront  chargés  eux-mêmes. 

Cette  vérité,  quelques  hommes  l’ont  déjà  sentie;  et  le 
ministre  elfrayé  me  paraît  en  avoir  bien  aperçu  les  sym¬ 
ptômes. 

Mes conjecliircs,jele  vois,  excitetitle  sourireamer 
de  qiteUiues  tiiciiibres  de  l’autre  cote' ;  je  n’ai  certai- 
uenient  rien  voulu  faire  entendre  qui  pût  les  dégra¬ 
der,  s’ils  n’ont  rien  senti  ;  mais  lorsque  de  jour  en 
jour  ,  et  d’un  an  à  l’autre,  je  vois  se  développer  un 
système  tendant  à  nous  mener  insensiblement  à  ce 
sommeil  de.  mort  qtie  Hume  nous  a  prédit  en  par¬ 
lant  de  notre  constittition,  je  dois  alors  déclarer  que 
je  ne  suis  pas  le  complice  de  cette  œuvre  d'iniquité. 

Pour  vous,  (}ui  craignez  les  machinations  de  ces 
hommes  qui,  sous  prétexte  de  réformer  les  abus, 
cherchent  à  détruire  la  constitution,  je  vous  répéte¬ 
rai  toujours  :  réformez  vous-même  les  abus,  et  vous 
rendrez  nulles  toutes  leurs  tentatives. 

Au  lieu  de  ce  remède  si  simple,  vous  aimez  mieux 
montrer  la  constitution  sous  des  formes  dures  et 
révoltantes,  et  dès  lors,  tout  homme  qui  n’en  re¬ 
connaît  pas  la  beauté  est  déclaré  malintentionné. 
Et  comment  voulez-vous  qu’on  jtréconise  cette  con¬ 
stitution,  lorsque  tous  les  jours  vous  en  retranchez 
ce  qu’elle  a  de  plus  précieux  ?  Otez-en  son  extérieur 
imposant  et  tout  ce  qui  ne  tend  qu’à  l’embellir,  elle 
restera  encore  tout  entière  si  vous  ne  touchez  pas  à 
ses  bases. 

'Vous  avezbeau  me  faire  admirer  ce  palais  super¬ 
be,  et  tous  les  ouvrages  de  l’art  qui  en  relèvent  l’é¬ 
clat,  si  tout  en  me  promenant  vous  faites  retirer  les 
colonnes  qui  soutiennent  ce  vaste  ensemble,  je 
fuis  à  la  hâte  pour  me  soustraire  à  la  chute  de  ces 
brillants  débris.  C’est  ce  que  vous  faites  dans  le  mo¬ 
ment  actuel  ;  car  ce  n’est  pas  à  une  partie  déta¬ 
chée  de  la  constitution  que  vous  portez  la  main, 
vous  la  renversez  tout  entière.  Souvenez-vous  bien 
que  la  liberté  des  discours  et  des  écrits  ne  fait  pas 
partie  de  la  constitution,  c’en  est  l’âme  et  l’essence. 
Otez  totit,  en  laissant  subsister  cet  appui  indispen¬ 
sable,  et  nous  n’avons  perdu  ni  la  constitution,  ni 
la  liberté  :  non,  la  liberté  ne  consiste  pas  tant  dans 
la  forme  du  gouvernement,  dans  l’administration, 
civile,  dans  les  lois  judiciaires,  que  dans  l’usage  il¬ 


limité  et  hardi  de  la  parole  sur  les  objets  d’intérêts 
pidflics. 

Je  n’aime  pas  les  propositions  générales,  mais  s’il 
en  est  une  que  l’on  puisse  soutenir  sans  aucun  dan¬ 
ger,  c’est  celle  que  je  viens  d’énoncer.  Partout  où  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  'presse  se  trouve  sans 
restriction,  le  peuple  est  essentiellement  libre  ;  sans 
elle,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  le 
peuple  est  esclave.  Ces  vérités  sont  si  frappantes, 
si  incontestables,  que,  de  tous  ceux  qui  ont  parlé 
jusqu’ici,  personne  n’a  osé  attaquer  directement  la 
liberté  des  discours  et  des  écrits.  On  ne  veut,  a-t-on 
dit,  qu’en  prévenir  les  abus.  Je  le  veux  bien  aussi, 
et  les  lois  actuelles  suffisent  à  cetégard.  Ainsi,  pour¬ 
quoi  toutes  ces  craintes  ?  L’honorable  préopinant 
a  été  lui-même  tellement  embarrassé  sur  ce  point, 
qu’il  a  franchement  avoué  qu’en  passant  ce  bill 
nous  perdions  beaucoup.  Et  pourquoi  n’avoir  pas 
dit  que  nous  perdions  tout  ce  qui  mérite  d’être  con¬ 
servé  ?  Oui,  vous  avez  jierdu  la  force,  l’énergie  et 
l’audace  du  caractère  britannique,  et,  avec  ces  qua¬ 
lités,  toutes  les  vertus  de  la  nation.  Je  ne  cesserai 
de  le  dire  ;  ce  n’est  pas  la  loi  écrite  de  notre  consti¬ 
tution,  ce  n’est  pas  la  loi  qui  se  trouve  dans  les 
livres  qui  a  jamais,  dans  aucun  pays,  constitué  le 
principe  de  la  liberté.  Non,  c’est  cette  énergie  de  ca¬ 
ractère  dont  j’ai  déjà  fait  mention  ;  c’est  cette  force 
d’esprit  qui  porte  l’homme  à  parler,  non  en  parti¬ 
culier,  mais  en  public  et  en  présence  d’assemblées 
populaires.  Voilà  ceciuifait  l'àme  de  la  liberté. 

J’ai  entendu  dire  par  l’honorable  membre  qui 
siège  vis-à-vis  de  moi  (  M.  Pitt  ),  que,  parvenu  au 
faîte  de  la  grandeur,  il  a  rejeté  loin  de  lui  l’t'chelle 
qui  l’a  porté  à  ce  degré  d’élévation;  je  dirai,  je 
crois,  avec  plus  de  raison,,  que  c’est  l’Angleterre 
elle-même,  qu’il  veut  précipiter  de  cette  échelle, 
qui  a  soutenu  si  long-temps  cette  puissance,  et  qui 
l’a  porté  à  la  fortune  et  à  la  gloire.  Oui,  c’est  la  li¬ 
berté  qui  l’a  rendue  un  objet  d'envie  pour  les  autres 
nations.  Je  vous  en  conjure,  n’abandonnez  pas  le 
principe  et  la  source  de  votre  gloire;  ne,  perdez  pas 
cette  énergie  de  caractère,  résultat  heureux  de  la 
liberté  des  discours  et  des  écrits. 

L’honorable  préopinant  a  parlé  de  Rome.  Mais 
par  quel  autre  moyen,  si  ce  n’est  par  cette  énergie 
du  caractère  libre,  est-elle  parvenue  à  maîtriser  le 
monde  ?  Et  perdant  ce  caractère,  elle  a  tout  perdu. 
Je  conçois  bien  que,  sous  le  règne  du ‘tyran  Au¬ 
guste,  il  ait  encore  existé  des  hommes  qui,  trompés 
par  les  apparences,  ne  se  soient  pas  aperçus  de  leur 
esclavage;  ils  voyaient  le  marbre  rcnqilacer  la 
simple  pierre,  la  loi  protéger  les  propriétés,  les 
sciences  et  les  artsprospérer|à  l’abri  d’une  paix  géné¬ 
rale.  Ils  disaient  en  flattant  ce  tyran  : 

Tum  tutus  bos  rura  perambulat. 

Et  nous  aussi,  peut-être,  on  nous  dira  :  vous 
avez  votre  chambre  des  communes,  vous  avez  vos 
jurés  et  toutes  les  formes  de  votre  gouvernement. 

Oui,  nous  avons  bien  les  formes,  mais  où  trouver 
cette  énergie  de  caractère  sans  laquelle  le  reste  n’est 
rien  ?  Où  est  cette  âme  de  tout  gouvernement  libre, 
l’usage  illimité  delà  parole? Je  le  répète,  sans  l’é¬ 
nergie  du  caractère,  résultat  naturel  et  sûr  de  la  li¬ 
berté  entière  des  discours  et  des  écrits,  il  n’existe  pas 
de  gouvernement  libre.  Sans  ces  qualités,  votre 
chute  est  certaine  ;  elle  ne  sera  peut-être  pas  immé¬ 
diate  ;  mais  elle  n’en  arrivera  pas  moins. 

Eloignons  autant  que  possible  ce  moment  fatal, 
en  consultant  le  vœu  du  peuple.  Dans  une  crise  aussi 
alarmante,  il  faut  tous  les  délais  possibles.  Je  de¬ 
mande  donc  l’ajournement. 
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'  Mettons  quelques  obstacles  à  l’esprit  de  vertige 
qui  semble  avoir  présidé  à  la  rédaction  d’un  bill 
subversif  des  bases  de  notre  liberté  et  de  tous  nos 
droits. 

Comme  personne  ne  se  lève  pour  répondre  à 
M.  Fox,  la  discussion  sur  le  principe  du  bill  est 
termée,  et  l’on  arrête  ensuite  que  le  27  novembre 
on  fera  lecture  du  texte  du  bill,  et  que  tous  ceux 
<[ui  auront  des  amendements  à  faire  pourront  les 
proposer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

» 

Paris  ,  le  frimaire. 

Copie  di  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  au  Di¬ 
rectoire  exécutif. 

Le  ministre  de  la  marine  s’empresse  de  faire  part 
au  Directoire  exécutif  du  succès  de  l’expédition  du 
corsaire  la  Vengeance,  capitaine  l’Eveillé,  arma¬ 
teur,  le  citoyen  Bernay,  capitaine  de  vaisseau. 

Ce  bâtiment,  rentré  à  Ilelvoetfluis,  le  9  de  ce  mois, 
après  une  croisière  de  trente-trois  jours,  a  pris  vingt 
navires  marchands  anglais  ;  cinq  ont  été  coulés  bas 
ou  brûlés;  treize  sont  arrivés  à  bon  port,  et  on  attend 
à  tout  moment  lesdeux  autres.  Quatre  des  plus  forts 
de  ces  navires  étaient  chargés  pour  le  compte  du 
gouvernement  britannique  dé  matériaux  à  l’usage 
de  la  marine,  les  cargaisons  des  autres  sontcompo- 
sées  de  blé,  farine,  eau-de-vie,  genièvre,  lin,  chan¬ 
vre,  huile,  toiles  à  voiles,  etc. ,  etc.,  etc. 

Signé,  Trugüet. 

Leministre  de  la  justice  au  président  du  4®  conseil 
militaire. 

Du  25  frimaire  an  4- 

Lesbruit  qui  se  répandent,  citoyen,  des  projets  des 
royalistes  au  sujet  de  Cormatin,  appellent  toute 
votre  sollicitude  :  on  parle  du  dessein  formé  de  l’em¬ 
poisonner  dans  le  cas  où  il  serait  condamné;  c’est 
vous  dire  avec  quel  soin  il  faut  le  surveiller.  Que 
toutes  les  formes  protectrices,  dont  la  loiavoulu  en¬ 
vironner  les  accusés,  soient  observées  à  son  égard; 
mais  qu’aucune  précaution  ne  soit  négligée,  qu’au¬ 
cune  mesure  de  prudence  et  de  sûreté  ne  soit  omise: 
ne  laissons  pas  aux  ennemis  de  la  liberté  les  moyens 
de  commettre  un  crime,  dont  ils  ne  manqueraient 
pas  de  rejeter  l’horreur  sur  les  républicains  :  j’ai  dû 
provoqueràcet  égard  votre  zèle,  et  il  m’est  unsûr  ga¬ 
rant  de  la  surveillance  active  que  vous  allez  établir 
autour  de  Cormatin. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Merlin,  ministre  de  la  justice. 


AVIS. 

Emprunt  forcé  de  l’an  4. 

Le  ministre  des  finances  est  informé  que  déjà  plu¬ 
sieurs  citoyens  se  sont  présentés  <à  la  trésorerie  na¬ 
tionale  et  chez  les  percepteurs  des  contributions 
directes  de  la  commune  de  Paris,  pour  offrir  des 
sommes  en  avance  sur  l’acquittement  de  leur  quote- 
part  à  l’emprunt  forcé  établi  par  la  loi  du  19  fri¬ 
maire  de  l’an  4. 

Il  avertit  ses  concitoyens  que  ceux  qui  sont  domi¬ 
ciliés  à  Paris  peuvent  se  présenter,  soit  chez  les  per¬ 
cepteurs  des  contributions  directes  de  leur  arrondis- 
ment,  soit  à  l’administration  de  la  monnaie,  soit  aux 
magasins  de  grains,  établis  à  l’Ecole  Militaire  et  aux 
faubourgs  Denis  et  Antoine,  pour  y  effectuer  ces  sor¬ 


tes  de  paiements,  soit  en  numéraire  métallique  et 
assignats,  soit  en  matières  d’or  et  d’argent,  soit  en 
grains. 

Les  citoyens  des  départements,  momentanément 
à  Paris,  peuvent  aussi  faire  les  mêmes  paiements  à  la 
trésorerie  nationale  et  à  l’administration  de  la  mon¬ 
naie,  chargés  de  leur  en  donner  des  récépissés  qui 
seront  reçus  pour  comptant  par  les  percepteurs  de 
leurs  communes. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  22  FRIMAIRE. 

On  lit  encore  des  messages  du  Directoire  exécutif. 
Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Extrait  duregis  tre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif.  —  Du  21  frimaire,  de  l’an  4  de  la  Ré¬ 
publique  française. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  ne  doit 
pas  laisser  ignorer  au  conseil  la  situation  de  la  ré¬ 
gie  du  timbre. 

Les  frais  d’achats  et  des  transports  des  papiers 
destinés  à  être  timbrés  sont  beaucoup  supérieurs  à 
la  fixation  du  prix  du  timbre,  et  l’Etat  éprouve  une 
perte  considérable  sur  la  dstribution  du  papier  tim¬ 
bré. 

D’un  autre  côté,  le  prix  du  papier  libre  étant  ac¬ 
tuellement  fort  au-dessus  du  papier  timbré,  on  em¬ 
ploie  celui-ci  pour  l’usage  ordinaire;  on  enlève  par 
spéculation  tous  les  approvisionneuientsdes  bureaux 
de  distribution,  et  il  est  à  craindre  que  bientôt  on 
ne  puisse  plus  pourvoir  aux  besoins  du  service  pu¬ 
blic. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  reconnaîtra  sans  doute 
la  nécessité  de  faire  cesser  un  abus  si  nuisible  ;  d’ail¬ 
leurs  il  convient  que  le  droit  du  timbre  redevienne 
une  portion  intéressante  de  la  recette;  il  serait 
possible  de  l’améliorer  par  des  dispositions,  que  les 
autres  nations  n’ont  pas  négligées,  qui  peuvent  être 
adoptées  chez  un  peuple  libre,  et  sans  porteratteinte 
à  la  liberté  de  la  presse. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ne  manquera  pas  cer¬ 
tainement  d’en  faire  dans  un  autre  temps  la  matière 
de  ses  délibérations;  mais  le  point  capital,  celui 
qui,  à  cause  des  abus  du  moment,  appelle  impé- 
rieusementson  attention, est  de  décréter  que  sur-le- 
champ  le  droit  du  timbre  se  percevra  en  numéraire 
ou  en  assignats  à  la  centième  partie  de  leur  valeur 
nominale,  sur  le  pied  où  il  a  été  fixé  en  1791. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  ce  message  en  grande  considération. 

Signé,  Rewbel,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif ,  du  21  frimaire,  l'an  4  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Citoyens  législateurs,  le  droit  d’enregistrement 
des  actes  civils  et  judiciaires,  et  des  titres  des  pro¬ 
priétés,  devrait  être  une  des  branches  les  plus  pro¬ 
ductives  de  la  recette  publique;  cependant  il  ne 
rend  aujourd’hui  qu’une  partie  dés  sommes  que  le 
tarif  de  la  loi  du  19  décembre  1790  assurait  à  cette 
époque.  La  valeur  de  la  percei)tion  sur  tous  les  ac¬ 
tes  assnjétis  à  un  droit  fixe  est  pres(iue  nul  ;  il  con¬ 
vient,  il  est  urgent  de  la  rétablir. 
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Dîins  iii)  autre,  temps,  le  Directoire  soumettra  à 
votre  sagesse  des  vues  sur  la  possibilité  d’augmeu' 
ter.  daus  plusieurs  de  ses  articles  essentiels,  le  ta¬ 
rif  du  19  décembre  1790.  Le  droit  d’enregistrement 
peut  devenir  d’un  immense  produit,  eu  l’élevant 
considérablement  sur  les  hérédités  et  les  dispositions 
testamentaires;  mais  ce  n’est  peut-être  pas  le  mo¬ 
ment  de  vous  présenter  quelques  dispositions  qui  1 
exigeraient  du  temps  pour  être  discutées  avec  la 
profondeur  qui  convient  à  vos  délibérations. 

Le  Directoire  se  borne  à  vous  proposer  des  me¬ 
sures  d’urgence  indispensables,  pour  rétablir  quel- 
(juc  ordre  dans  lestinances.  Une  des  plus  essentiel-  | 
les  serait  d’ordonner  que  sur-le-champ  les  droits  { 
fixes,  parmi  ceux  de  l’enregistrement,  se  paieront  ! 
tous  suivant  le  tarif  de  1790,  en  numéraire  ou  en  | 
assignats  à  la  centième  partie  de  leur  valeur  nomi-  i 
nale.  î 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq-  | 
Cents  à  prendre  cet  objet  dans  la  plus  grande  consi-  i 
dération.  | 

Signé,  Rewcell,  président  i 

Par  le  Directoire  exécutif.  | 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général .  i 

1 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du2\  frimaire,  l’an  4  de  la  République 
française. 

Citoyens  législateurs,  en  décrétant  l’emprunt  for-  j 
cé,  vous  avez  déjoué  les  criminelles  espérances  des  i 
ennemis  de  la  République,  et  assuré  au  gouverne-  ■ 
ment  une  partie  des  moyens  nécessaires  pour  ter¬ 
miner  glorieusement  la  guerre  ;  le  Directoire  vous 
invite  aujourd’hui  à  poursuivrevotre  ouvrage.  Ache¬ 
vez  de  relever  les  finances  de  la  République  et  son 
crédit.  Il  n’y  a  pasd’instant  à  perdre,  dès  qu’il  s’agit 
d’une  matière  aussi  importante. 

Quelque  diligence  que  l’on  apporte  à  la  perception 
de  l’emprunt  forcé,  il  se  passera  plusieurs  décades 
avant  que  ses  produits  soient  considérables.  Vous 
pouvez,  par  d’autres  moyens,  en  procurer  tous  les 
jours  de  très-grands  au  trésor  public  :  le  Directoire 
vient  vous  soumettre  ses  demandes  (à  cet  égard. 

Elles  tiennent  à  l’ensemble  d’un  plan  qu’il  a  conçu 
en  s’occupant  de  la  possibilité  d’améliorer  toutes 
les  parties  de  la  recette.  Déjà  il  vous  a  adressé  un 
message  sur  les  postes  et  messageries.  Celte  partie 
méritait  de  passer  avant  les  autres,  à  cause  de  l’im¬ 
minence  de. son  entière  désorganisation.  Le  Direc¬ 
toire  attend  de  vous  un  remède  à  ce  mal  extrême. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  doit  et  veut 
vous  mettre  à  découvert  toutes  les  plaies  du  corps 
social.  Elles  saignent  de  toutes  parts. 

Le  service  des  douanes  est  presque  aussi  désorga¬ 
nisé  ;  cependant  vous  connaissez  son  importance.  11 
doit  empêcher  la  rentrée  des  émigrés,  l’importation 
des  objets  prohibés  de  commerce,  l’exportation  des 
grains  etdes  autres  matières  dont  la  France  a  besoin 
pour  la  subsistance  du  peuple  et  la  consommation 
des  armées. 

Les  plaintes  qui  s’élèvent  de  toutes  parts,  annon¬ 
cent  des  violations  de  la  loi.  Le  gouvernement  sur¬ 
veille  les  proposés  avec  sévérité;  mais  ils  sont  dans 
un  état  (le  misère  qui  nuit  à  l’exactitude  du  service. 
Le  conseil  des  Cinq-Cents  trouvera  dans  le  mémoire 
ci-joint  un  exposé  de  leur  situation. 

fout  se  paie  en  numéraire  sur  les  frontières  de  la 
République  :  il  convient  que  les  droits  d’entrée  et  de 
sortie  y  soient  perçus,  suivants  les  tarifs  de  1790,  en 
numéraire  ou  en  assignats  an  cours  de  la  centième 
partie  de  leur  valeur  nominale.  Décrétez  cette  dispo¬ 


sition,  et  vousêtes  certains  d’assurer  à  la  fois  leservi- 
ce  et  un  revenu  réel  et  fort  important  au  trésor  public. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite,  citoyens  légis¬ 
lateurs,  à  prendre  ces  objets  dans  la  plus  prompte 
considération. 

Signé,  Revvbell,  présïrfenU 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Crassoüs  :  Dans  le  plan  de  finances  adopté  par  le 
conseil  et  rejeté  par  celui  des  Anciens  était  com¬ 
prise  la  proposition  de  faire  payer  en  numéraire  les 
droits  de  douanes  ;  cette  disposition  ne  fut  rejetée 
que  parce  qu’elle  appartenait  au  plan  général,  je  ne 
v^is  pas  d’inconvénient  à  adopter  de  nouveau  cette 
résolution,  ses  avantages  ont  déjà  été  discutés  et 
reconnus. 

Bextarolle  :  Dans  le  message  le  Directoire  pro¬ 
pose  de  faire  payer  les  droits  de  douane  en  numérai¬ 
re,  ou  en  assignats  à  cent  capitaux  pour  un  ;  c’est 
contre  cette  faculté  de  payer  en  assignats  à  un  taux 
fixé  que  je  m’élève.  La  République  pourrait  y  per¬ 
dre;  en  effet,  depuis  que  la  mesure  salutaire  que 
vous  avez  ordonnée,  depuis  que  l’emprunt  forcé  est 
ordonné,  les  louis  ont  bien  baissé;  mais  les  marchands 
et  les  agioteurs  se  sont  coalisés  pour  faire  doubler 
le  prix  des  denrées.  Je  demande  en  conséquence 
que  le  gouvernement  ne  fixe  point  la  valeur  des  as- 
.signats  qu’il  recevra  en  paiement;  mais  qu’il  suivre 
le  cours  dans  ses  recettes  comme  il  est  obligé  de  le 
suivre  dans  ses  dépenses. 

Génissieux  :  La  question  est  de  savoir,  s’il  im¬ 
porte  de  faire  payer  en  assignatslesdroitsde  douane; 
je  crois  qu'il  est  beaucoup  plus  convenable  de  les 
faire  percevoir  en  numéraire  seulement;  en  effet, 
([ui  atteignez-vous  par  cet  impôt,  le  négociant  étran¬ 
ger,  et  si  la  denrée  qu’il  importe  renchérit,  ce  ren¬ 
chérissement  ne  porte  principalement  que  sur  le 
riche  consommateur;  ce  n’est  pas  celui-là  que  vous 
voulez  ménager.  Je  vote  pour  que  les  droits  de 
douane  soient  payés  en  numéraire. 

Treilliard  :  J’appuie  la  proposition  contenue 
dans  le  mes-sage  de  recevoir  les  assignats  à  cent 
pour  un.  Il  ne  faut  point  se  flatter  sur  sa  situation, 
s’aveugler  sur  son  état;  mais au.ssi il  ne  faut  point 
s’exagérera  soi-même  les  malheurs  qu’on  éprouve 
et  les  dangers  qui  nous  menacent.  Une  hausse,  il  est 
vrai,  est  survenue  subitement  dans  le  |)rix  des  den¬ 
rées;  mais  c’est  là  le  dernier  effort  de  l’agiotage  ; 
nous  devons  compter  sur  une  baisse,  elle  est  sûre; 
mais  elle  dépend  de  la  rentrée  de  l’emprunt  forcé, 
et  nous  ne  pouvons  attendre  cet  heureux  résultat  de 
nos  travaux  que  dans  quelques  décades. 

Le  conseil  adopte  la  résolution  présentée  par 
Crassoüs. 

D’autres  propositions  se  succèdent.  On  demande 
le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Le  conseil  rapporte  sa  première  décision,  et  or¬ 
donne  un  renvoi  général  à  la  commission. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  formation  de  la  commission  chargée  de 
l’examen  de  la  proposition  de  Roissy,  relative  à  la 
liberté  de  la  presse. 

Les  membres  élus  sont  Daunou,  Siéyès,  Chéniere 
Louvet,  Roissy  d’Anglas. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre,  par  laquelle  il  annonce  que  le  général 
Saint-Cyr,  commandant  l’aile  gauche  de  l’armée  du 
Rhin  et  Moselle,  après  un  combat  très-vif,  s’est 
emparé  de  Deux-Ponts,  et  que  l’ennemi  a  été  re¬ 
poussé  au-delà  de  Hambourg. 

Génissieux  ;  Vous  avez  pris,  en  ordonnant  la 
levée  (f un  emprunt  forcé  ,1a  seule  mesure  qui  peut 
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sanvor  la  République  ;  vous  avez  encore  bien  cal¬ 
culé  les  détails  que  son  recouvrement  exige;  car  il 
s’agit  d’abord  de  reconnaître  la  totalité  des  contri¬ 
buables,  ensuite  en  prélever  le  quart,  et  diviser  ce 
quart  en  seize  classes. 

Des  délais  sont  nécessaires,  je  l’avoue  ;  cependant 
n’y  aurait-il  pas  un  moyen  d’accélérer  le  recouvre¬ 
ment,  et  d’ôter  à  l’agioteur  une  partie  de  ce  numé¬ 
raire,  trop  abondant  dans  ses  mains,  que  ses  spécu¬ 
lations  achèvent  de  déprécier,  et  dont  il  se  sert  pour 
ruiner  la  République  et  affamer  le  peuple. 

Deux  administrateurs  dans  les  grandes  cités, 
comme  Bordeaux,  par  exemple,  seront  chargés  du 
travail  de  la  répartition  :  les  prêteurs  des  moins 
fortes  sommes  sont  sans  contredit  les  plus  difficiles 
à  désigner  avec  justice  ;  mais  les  prêteurs  qui  de¬ 
vront  être  mis  dans  la  seizième  classe,  par  exemple, 
sont  connus  ;  il  n’est  personne  qui  déjà  n’ait  jeté  les 
yeux  sur  eux  :  ne  pourrait-on  pas  autoriser  les  admi¬ 
nistrations  à  lever  sur  les  citoyens  une  taxe  provi¬ 
soire  imputable  sur  le  prêt  définitif;  j’en  fais  la 
proposition  formelle,  et  je  demande  le  renvoi  de 
cette  idée  à  la  commission  des  finances. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est  pro¬ 
noncé. 

Roux  (  delà  Marne)  :  On  sait  de  quels  efforts  les 
royalistes  sont  capables,  lorsqu’ils  ont  résolu  de 
calomnier  des  représentants  du  peuple  ;  mais  j’ai  à 
vous  entretenir  (l’un  trait  plus  hardi  que  tous  ceux 
dont  jusqu’ici  vous  avez  eu  connaissance.  Cormatin 
est  mis  en  jugement;  et  ne  sachant  plus  comment 
éterniser  son  procès,  il  vient  de.  faire  placarder  une 
affiche  dans  laquelle  il  atteste  que  l’ancien  comité 
de  gouvernement  lui  avait  assuré  une  garantie  et 
l’impunité;  il  a  l’audace  de  produire  une  copie  de 
lettre  qu’il  attribue  aux  membres  du  comité  de 
salut  public  dont  il  relate  les  signatures.  Il  fait  plus, 
il  prétend  que  le  comité  s’est  engagé  avec  lui  à  faire 
transférer  le  jeune  Capet  et  sa  sœur  à  Saint-Cloud, 
pour  de  là  les  faire  passer  à  la  Vendée. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  dont  on  relate  les  si¬ 
gnatures  dans  le  placard  ;  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  déclarer  que  je  n’ai  jamais  eu  de  corres¬ 
pondance  avec  Cormatin  ;  mais  il  était  jiécessaire 
de  fixer  l’opinion  sur  la  prétendue  amnistie  invo¬ 
quée  ,  et  sur  les  lettres  dont  on  suppose  l’exis¬ 
tence. 

J’espère  que  tant  d’audace  et  de  calomnies  seront 
couvertes  du  mépris  qu’elles  méritent. 

Doulcet  :  L’écrit  dont  Roux  vient  de  parler  est 
répandu  avec  une  extrême  profusion  ;  la  lettre  qui 
y  est  citée  est  extraite  d’un  ouvrage  très-volumi¬ 
neux  ,  ayant  pour  titre  :  Réponse  des  chefs  des 
Chouans  au  rapport  du  soi-disant  représentant  du 
peuple  Doulcet,  membre  de  la  ci-devant  Conven¬ 
tion  nationale.  Cet  écrit,  envoyé  à  toutes  les  ar¬ 
mées  et  dans  toute  la  République,  n’aura  pu  séduire 
sans  doute  que  ceux  qui  ont  bien  voulu  l’être.  .le  ne 
croyais  pas,  et  je  ne  crois  pas  devoir  attester  que 
jamais  je  n’ai  signé  un  traité  de  ce  genre  :  cepen¬ 
dant  je  ne  suis  pas  fâché  que  mon  collègue  Roux  ait 
donné  de  la  publicité  au  démenti  pour  lequel  je  me 
joins  à  lui. 

Sans  doute  cette  affaire  va  devenir  le  sujet  de 
beaucoup  de  calomnies  ;  sans  doute  elle  va  être 
relevée  par  les  journaux  (jui  ne  cessent  depuis  six 
mois  d’apitoyer  sur  le  sort  des  Chouans,  et  de 
s’étendre  sur  la  scélératesse  avec  laquelle  la  Répu¬ 
blique  les  trahit.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  vérité  est 
une,  et  si  notre  témoignage  est  interpellé,  nous 
paraîtronsau  tribunal,  et  nous  la  ferons  connaître 
tout  entière. 

T/Vllien  ;  Je  n’aurais  pas  parlé  de  cette  affaire  si 


mon  collègue’ Roux  n’en  avait  le  premier  entretenu  le 
conseil.  Je  pense  que  la  lecture  seule  du  placard  et  de 
la  lettre  qu’on  nous  attribue  ,  doit  détromper  tous 
ceux  qui  ne  liront  pas  avec  des  yeux  prévenus;  le 
style  en  est  si  bas,  si  dégoûtant,  les  termes  en  sont 
siorduriers,  qu’il  est  impossible  de  supposer  qu’ils 
aient  jamais  appartenu  à  des  hommes  qui  trahis¬ 
sent  les  intérêts  de  leur  patrie.  Je  me  joins  à  la  décla¬ 
ration  de  mes  collègues,  j’atteste  (jueje  ne  connais 
aucune  lettre  de  cette  nature,  et  je  rappelle  d’ail¬ 
leurs  au  conseil,  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  paci¬ 
fication  de  la  Vendée,  doit  concerner  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  été  en  mission  dans  les  dépar¬ 
tements  insurgés. 

Je  dois  cependant  faire  remarquer  quelle  circon¬ 
stance  on  saisit,  et  avec  quel  zèle  on  cherche  à 
égarer  l’opinion.  Les  assistants  au  procès  de  Corma¬ 
tin  disent  que  l’auditoire  est  entièrement  composé 
de  royalistes,  qui  cherchent  à  apitoyer  sur  le  sort 
de  l’accusé.  Quand  les  témoins  rapportent  quelque 
fait  à  sa  décharge,  ils  disent  aussit(')t  à  ceux  qui  les 
entourent  :  “  Voyez-vous,  c’est  la  Convention  qui  a 
trahi  sa  promesse  envers  ces  malheureux;  il  y  avait 
des  conditions  secrètes.  » 

Ces  manœuvres  ne  doivent  point  étonner  le  con¬ 
seil,  elles  n’ont  pour  but  que  d’égarer  l’opinion 
publique,  de  la  royaliser,  et  d’apitoyer  sur  le  sort 
des  ennemis  de  la  République;  pour  déjouer  de 
telles  machinations,  il  doit  suffire  de  les  faire  con¬ 
naître. 

Treilhard  ;  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour 
dénier  la  signature  qu’on  m’attribue,  je  n’en  ai  pas 
pas  besoin;  mais  j’ai  voulu  seulement  faire  remar¬ 
quer  au  conseil  quelques  lignes  qui  se  trouvent  au 
bas  du  placard  de  Cormatin.  Il  dit  ;  «  J’espère  que 
j’obtiendrai  le  temps  nécessaire  pour  me  procurer 
les  pièces  originales  que  j’indique.»  Il  n’en  doit  pas 
falloir  davantage  pour  fixer  l’opinion  sur  le  but  (le 
Cormatin  ;  pendant  huit  mois  il  a  éloigné,  je  ne  sais 
par  quel  moyen,  le  juste  supplice  qu’il  a  mérité  ; 
et  sous  ce  prétexte  qu’il  attend  de  nouvelles  pièces, 
il  veut  encore  gagner  quinze  jours  ou  un  mois, 
])arce  que  dans  l’esprit  de  messieurs  les  royalistes, 
qui  croient  chaque  jour  à  la  contre-révolution,. un 
mois  est  beaucoup;  et,  selon  eux,  de  très-grands 
événements  peuvent  arriver  pendant  celte  espace 
de  temps. 

Je  demande  qu’un  tel  objet  n’occupe  pas  plus  long¬ 
temps  le  conseil ,  et  qu’on  passe  à  l’ordre  dujour, 

La  séance  est  levée. 

Le  conseil  ne  donne  aucune  suite  à  cet  incident. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchef,’ 

SÉANCE  DU  22  FRIIMAIRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  remplacement  des 

juges. 

Muraire  :  On  a  dit  que  la  question  était  d('CÀ('ké& 
par  la  loi  du  25  brumaire,  qui  attribue  au  Direc¬ 
toire  exécutif  le  remplacement  des  administrateurs 
et  des  juges  criminels,  .le  soutiens  que  l’hypothèse 
n’est  point  la  même.  Cela  est  tellement  vrai,  que  le 
Directoire  lui-même  a  demandé  une  nouvelle  loi  : 
les  nuances  ([ui  différencient  les  deux  cas,  sont  très- 
sensibles.  Avant  la  loi  du  25  brumaire,  les  tribu¬ 
naux  n’étaient  point  encore  formés,  il  n’existait  point 
encore  dejug('s  auxquels  on  pût  confier  le  soin  de. 
se  donner  des  adjoints;  aujourd’hui  les  tribunaux 
sont  formés  au  moins  en  partie. 

La  loi  du  25  brumaire  n’était  qu’une  loi  de 
circonstance,  nécessitée  par  la  multiplicité  des  opé- 
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rations  des  asscmble'es,  et  le  peu  de  dure'e  de  leur 
session. 

Cette  circonstance  ne  se  présentera  plus;  mais 
après  les  élections  de  toutes  les  années,  ne  peut-il 
pas  arriver  (juc  tiuelques-uns  d<'s  élus  meurent  ou 
donnent  leur  démission  :  comment  se  fera  le  rempla¬ 
cement?  On  proposera  le  même  mode  dont  il  s'agit 
en  ce  moment. 

On  a  dit  qu’on  ne  pouvait  point  raisonner  pat- 
analogie  avec  d’autres  articles  de  la  constitution, 
parce  qu’oti  finirait  par  la  détruire  en  admettant 
des  analogies  naturelles  ou  forcées.  Mais  lorsqu’il 
s’est  agi  de  la  loi  du  25  brumaire,  on  a  raisonné  par 
analogie;  on  a  cité  l’article  qui  donne  au  Directoire 
le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires  publics  des 
Colonies  françaises,  et  de  remplacer  les  membres 
d’une  administration  lorsqu’elle  est  totalement  va¬ 
cante.  Pourquoi  doue  ne  raisonnerait-on  point  par 
analogie  dans  un  cas  tout-à  fait  semblable? 

On  a  dit  que  la  constitution  ne  permettait  pas 
aux  juges  dé  se  recruter;  on  a  beaucoup  trop 
dit  :  je  ne  vois  pas  à  cet  égard  de  défense  dans 
la  constitution  ;  je  ne  vois  qu’un  défaut  de  pré¬ 
voyance. 

On  n’avait  pas  pensé,  lors(|u’on  fit  la  constitution, 
qu’on  rendrait  ensuite  la  loi  du  25  brumaire,  et 
l’on  avait  cru  que  cinq  suppléants  suffiraient  pour 
remplir  les  places  (|ui  pourraient  venir  à  vaquer. 

Puis(]ue  nous  ne  pouvons  nous  servir  de  la  lettre 
de  la  constitution,  rapprochons-nous  de  son  esprit, 
en  usant  des  dispositions  qu’elle  a  prescrites  pour 
un  cas  pareil.  C’est  se  conformer  davantage  à  la 
constitution  que  de  prendre  un  parti  tout  nouveau, 
un  parti  dont  elle  ne  donne  point  la  moindre  indi¬ 
cation. 

Quelle  augmentation  de  puissance  le  pouvoir 
judiciaire  recevrait-il  parle  droit  dose  recruter? 
Aucune. 

Les  juges  n’e.xerceroiit  ce  droit  qu’une  seule  fois 
en  cinq  années.  On  parle  des  dangers  que  ce  parti 
présente  ;  il  y  en  a  bien  davantage  à  conférer  ce 
droit  au  pouvoir  exécutif.*  L’expérience  nous  ap¬ 
prend  que  tous  les  grands  pouvoirs  tendent  tou¬ 
jours  à  .s’agrandir. 

J'aime  à  bien  pré.siirner  des  hommes,  mais  nous 
n’en  sommes  point  encore  à  ce  temps  (lésirabledc 
la  pureté  républicaine,  où  il  n’y  aura  plus  ni  pro¬ 
tecteurs,  ni  protégés,  ni  patrons,  ni  clients. 

Je  veux  croire  que  les  juges  oublieront  qu’ils 
doivent  leur  nominatiou  au  Directoire;  mais  je 
soutiens  qu’on  ne  pmit  pas  nier  pour  cela  ((uc  la  no¬ 
mination  du  Directoire  n’aura  aucune  influence,  si¬ 
non  sur  eux,  au  moins  sur  l’esprit  des  hommes  qu’ils 
seront  chargés  de  juger. 

Je  suppose  qu’un  citoyen  soit  poursuivi  par  le 
Directoire  pour  un  de  ces  délits  que  le  code  des 
délits  et  des  peines  soumet  à  l’examen  d'un  jury 
spécial  aux  termes  du  même  code,  les  membres  de 
ce  jury  seront  choisis  par  le  commissaire  du  Direc¬ 
toire  près  du  tribunal.  Ainsi  le  même  homme  sera 
aecusé  par  le  Directoire,  poursuivi  par  le  commis¬ 
saire,  examiné  par  des  jurés  qui  auront  été  chqisis 
par  ce  coin mi.ssa ire,  et  jugé  par  des  juges  nommés 
par  le  Directoire.  Si  cet  accusé»  est  condamné,  vous 
aurez  à  vous  reprocher  d’avoir  augmenté  sa  peine  ; 
car  son  supplice  aura  commencé  avec  l’instruction 
du  procès  ;  s’il  est  acquitté,  je  vous  demande  si  son 
absolution  pourra  le  dédommager  des  tourments 
qu  il  aura  éprouvés  pendant  la  durée  de  ce  procès. 
Je  le  repète,  je  veux  bien  croire  que  les  juges  ne 
se  souvieiidrout  pas  qu’ils  ont  été  nommés  par  le 
Directoire,  mais  l’accusé  s’en  souviendra  du  mo¬ 
ment  qu’il  sera  traduit  devant  eux.  Peut-on  dire 


après  cela  que  l’influence  de  cette  nomination  sera 
nulle,  (]iiand  on  voit  combien  elle  ajoute  à  la  mal¬ 
heureuse  position  de  l’accusé?  Cependant  cet  accusé 
est  un  homme;  et  jusqu’à  sa  condamnation,  il  a 
droit  aux  égards  dûs  à  l’innocence  ;  et  même  après 
qu’il  est  condamné  il  a  encore  droit  aux  ménage¬ 
ments  sacrés  qu’on  doit  à  l’humanité  malheureuse. 
Toutes  les  considérations  que  je  viens  de  vous  ex¬ 
poser  me  portent  à  voter  pour  le  rejet  de  la  résolu¬ 
tion. 

Rossée  ;  La  discussion  qui  a  nécessité  la  résolu¬ 
tion  (|ui  vous  est  soumise,  paraît  avoir  réduit  la 
question  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer  à  celle 
(le  savoir,  si  le  Directoire  exécutif  nommera  provi¬ 
soirement  et  jusqu’à  l’an  5,  les  juges  (lui  sont  à 
remplacer,  ou  si  les  juges  restants  se  compléteront 
par  eux-mêmes,  en  s’associant  les  individus  qui 
pourront  leur  convenir. 

Ce  problème  politique  a  donné  lieu  à  des  déve¬ 
loppements  tout  à  la  fois  ingénieux  et  séduTsants; 
je.  dirai  plus,  à  des  idées  vierges  qui,  quoique  en¬ 
traînantes,  si  vous  les  adoptez,  vous  conduiront, 
par  les  sophismes  inconstitutionnels  sur  lesquels  ils 
sont  basés,  dans  un  abîme  bien  plus  funeste  que  l’a- 
bîme  imaginaire,  que  vous  ne  redoutez  pas  (j’en 
appelle  à  vos  consciences),  et  que  l’on  n’a  pas  osé 
vous  dépeindre  comme  réel ,  quoiqu’on  vous  en  ait 
oflert  le  tableau  comme  présent  à  vos  yeux. 

La  loi  que  provoque  la  résolution  (jui  vous  est  pré¬ 
sentée,  ne  doit  pas  former  un  appendice  à  la  con¬ 
stitution  ;  elle  ne  doit  être  qu’une  loi  du  moment, 
que  rinexéculion,  disoiis-le,  le  dédain  de  la  loi  du 
quatrième  jour  complémentaire  de  l’année  dernière, 
a  rendu  indispensable.  Ce  n’est  donc  pas  une  préro¬ 
gative  perpétuelle  qu’il  s’agit  d’attribuer  au  Direc¬ 
toire  ;  ce  n’est  (lue  pour  cette  fois  seulement,  et 
jus(iu’aux  premières  élections,  qu’il  doit  pourvoir 
aux  places  de  juges,  actuellement  vacantes. 

Tous  les  moyens  qui  ont  été  déduits  à  cette  tri¬ 
bune  contre  la  résolution  qui  vous  est  présentée,  ne 
sont  que  la  répétition  du  système  que  votre  décret 
du  25  brumaire  a  rejeté.  Déjà,  lors  de  cette  discus¬ 
sion,  las  adversaires  de  la  ré.solution  du  21  bru¬ 
maire  sont  convenus  que  l’acte  constitutionnel  était 
muet  sur  l’hypothèse;  diqà  ils  attribuaient  à  notre 
pacte  social  un  esprit,  des  rapports,  des  relations 
qu'oii  n’a  pu  y  reconnaître,  déjà  ils  invoquaient  le 
droit  sacré,  le  droit  naturel,  le  droit  inaliénable  du 
peuple  de  nommer  ses  juges  et  ses  magistrats;  déjà 
ils  peignaient  des  couleurs  les  plus  sinistres  et  les 
plus  alarmantes,  l’investiture  dont  le  Directoire  exé¬ 
cutif  devait  être  revêtu;  déjà  enfin,  confondant  des 
mesures  provisoires,  commandées  par  tes  circon¬ 
stances,  par  le  silence  de  la  constitution  et  l’impé¬ 
rieuse  nécessité  d’en  former  une  pour  y  suppléer, 
ils  taxaient  de  confusion  de  pouvoirs  et  d’inconsti¬ 
tutionnalité,  un  mode  dont  la  constitutiop  ne  fait 
aucune  mention. 

Il  a  été  représenté,  et  le  conseil  a  été  convaincu, 
que  le  Directoire  exécutif,  en  nommant  les  juges, 
n’eu  acquérait  pas  davantage  de  rapports  avec  eux, 
et  ne  pouvait  obtenir  aucune  inllucnce  sur  leurs 
opérations;  que  ces  juges  n’étant  pas  ceux  du  per¬ 
sonnel  des  membres  du  Directoire,  ne  pouvaient, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  avoir  aucune  oc¬ 
casion  d’écouter  à  leur  égard  le  sentiment  sédiifsant 
de  la  gratitude,  et  (|ue  d’ailleurs  c’était  faire  injure 
à  des  républicains,  que  de  supposer  qu’ils  fu.ssent 
capables  de  sacrifier  leurs  devoirs  à  des  alfeclions 
particulières,  et  qu’admettre  une  supposition  aussi 
douloureuse,  dans  un  Etat  où  toutes  les  fonctions 
sont  électives,  ce  serait  douter  de  la  validité  des 
choix  dans  toutes  les  parties  et  législatives  et  exécu- 
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tives,  et  tout  à  la  fois  administratives  et  judiciaires  ; 
ce  serait  les  couvrir  tous  d’un  vernis,  non  moins 
honteux  qu’effrayant  ;  il  fut  encore  démontré,  ([u'il 
ne  pouvait  y  avoir  confusion  de  pouvoirs,  puisqu’il 
ne  s’agissait  que  d’une  commission  du  moment,  qui 
ne  pouvait  pas  dépouiller  le  peuple  de  son  droit  d’é¬ 
lire;  qu’il  n’y  avait  pas  non  plus  iiiconstitutionna- 
litédans  la  mesure  proposée,  puique  la  constitution 
n’avait  pas  prévu  l’hypothèse  qui  se  présentait,  et 
que  tous  les  orateurs  étaient  d’accord  sur  son  si¬ 
lence;  enfin,  il  fut  établi,  et  le  conseil  a  été  frappé  de 
cette  vérité,  que  c’était  au  corps  législatif  à  suppléer 
par  de  nouvelles  lois  ce  que  les  anciennes  pou- 
vaientavoir  d’incomplet  ; quec’étaità  lui  àfaire  ces¬ 
ser  les  obstacles  que  le  gouvernement  pouvait  ren¬ 
contrer  dans  sa  marche,  par  l’insuflisance  des  mesu¬ 
res  établies;  et  c’est  alors  (pie,  pénétré  de  l’importance 
de  faire  partager  au  peuple  françîws  la  confiance  qu’il 
a  accordée  aux  membres  du  Directoire  exécutif, 
et  en  meme  temps  que  c’était  au  gouvernement  à 
animer  tous  les  ressorts  qui  répondent  ii  lui,  le  con¬ 
seil  l’a  chargé  de  nommer  les  juges  et  les  adminis¬ 


trateurs  que  les  conseils  généraux  avaient  négligé 
d’élire. 


Les  memes  motifs  qui  ont  décidé  l’approbation 
qu’il  a  donnée  à  la  résolution  du  22  brumaire  dertiier 
se  réunissent  pour  faire  adopter  celle  (jui  lui  est 
soumise  aujourd’hui.  Les  moyens  ([u’on  lui  oppose 
ont  été  déclarés  insuffisants  par  votre  décret  du  25 
brumaire. 

Sans  contrarier  les  principes  que  vous  avez  con  - 
sacrés  ;  sans  vous  exposer  au  re|)roche  d’être  retour¬ 
nés  précipitamment  sur  vos  pas;  sans  vous  exposer 
à  exciter  contre,  vos  décisions  le  soupçon  fâcheux 
de  légèreté,  d’inconstance  dans  vos  maximes  ;  sans 
offrir  au  public  l’image  d’une  vacillation,  au  moins 
apparente,  et  sans  le  livrer  à  la  dangereuse  situation 
de  redouter  de  calculer  ou  de  se  reposer  sur  la  sta¬ 
bilité  de  vos  décrets,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  confirmer,  en  faveur  du  Directoire  exécutif,  le 
pouvoir  de  choisir  les  juges  qui  doivent  remplir  les 
places  devenues  vacantes. 

11  serait  contre  les  termes  de  l’acte  constitution¬ 
nel  de  faire  convoquer  de  nouveau  les  assemblées 
primaires  pour  rectifier  ou  compléter  des  opéra¬ 
tions  pour  lesquelles  la  constitution  prescrit  impé¬ 
rieusement  qu’elles  ne  pourront  se  former  (lu’unc 
seule  fois  par  an . 

Je  vote  donc  pour  que  le  conseil  déclare  qu’il  ap¬ 
prouve. 

Legrand  veut,  comme  tous  ceux  qui  s'opposent 
à  la  résolution,  que  les  pouvoirs  soient  séparés. 
Mais  il  ne  s’agit  pas  de  les  confondre,  dit-il,  il  s’a¬ 
git  seulement  de  compléter  les  tribunaux,  et  de  les 
compléter  pour  une  fois.  La  même  circonstance  ne 
se  présentera  pas;  quand  ellè  se  présenterait,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  que  le  pouvoir  exécutif  se¬ 
rait  chargé  de  faire  les  nominations  nécessaires. 
Alors  le  corps  législatif  serait  le  maître  de  déh'guer 
ce  droit  au  pouvoir  qu’il  en  jugerait  le  plus  digne. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  ré¬ 
solution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SÉANCE  DU  23  FIIIMAIRE. 


Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  messages  sui¬ 
vants,  adressés  au  conseil  par  le  Directoire  exécutif  : 

Extrait  des  registres  du  Directoire  exécutif,  du 
23  frimaire  an  4. 

Citoyens  législateurs,  c’cst  avec  douleur  que 


nous  vous  transmettons  la  lettre  ci-jointe  du  géné¬ 
ral  en  chef  de  l’armée  des  Alpes  ;  nous  croyons  inu¬ 
tile  de  vous  inviter  <à  la  prendre  promptement  en 
considération.  Signé,  Rewbeul,  ■président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagap.de  ,  secrétaire-général. 

Le  général  de  l'armée  des  Alpes,  au  Directoire 
exécutif. 

Au  quartier-général  à  Chambéry  ,  le  i5  frimaire  an  4 
de  la  Répul)li([ue  Fraiiraise. 

Citoyen  président,  ma  place  m’inqiose  le  devoir 
de  recommander  aux  égards  et  à  la  bienfaisance  du 
gouvernement,  le  bourg  Maurice,  situé  dans  la  Hau- 
le-Tareii  taise. 

L’incendie  le  plus  affreux  a  consommé  dans  une 
nuit  les  récoltes,  denrées  et  maisons  d'habitation  de 
toute  la  commune;  rien  n’a  été  sauvé,  hors  cinq 
édifices,  où  se  trouvaient  les  magasins  de  l’armée. 

Les  incendiés,  dénués  de  ressources,  n’ont  d’au¬ 
tres  abris,  dans  un  climat  où  l’biver  dure  six  à 
sept  mois,  que  ceux  qu’ils  obtiennent  hospitalière¬ 
ment  des  communes  voisines.  Ce  pays  est  le  thé.à- 
tre  de  la  guerre  depuis  trois  ans  :  la  commune  que 
je  vous  recommande,  servait  de  quartier-général. 

Le  dévoiiment  républicain  avec  lequel  elle  a  fait 
les  plus  grands  sacrifices,  en  faveur  de  rarmée,  ne 
peut  (lu’ajouterà  l’intérêt  qu’inspirent,  sous  tous  les 
rapports,  de  malheureuses  familles,  et  faire  accélé¬ 
rer  les  secours  que  leur  assurent  les  lois  bienfaisan¬ 
tes  de  la  République. 

La  situation  du  bourg  Maurice  le  rend  militaire, 
le  seul  emplacement  propre  pour  les  magasins  et  le 
quartier  général  de  la  division  de  Tarentaise,  pen¬ 
dant  la  campagne. 

Salut  et  fraternité.  Kellermann. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif.  —  Du  23  frimaire,  l'an  4  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  des  faits  nombreux  prou¬ 
vent  qu’au  lieu  d’être  un  centre  de  réunion  propre  à 
faciliter  les  opérations  du  commerce,  la  Bourse  est 
devenue  un  repaire  de  brigands  et  de  conspirateurs 
coalisés,  pour  .s’emparer  de  la  fortune  publiipie  et 
des  fortunes  particulières,  affamer  les  citoyens,  les 
mettre  à  la  merci  de  tous  les  agioteurs,  et  nous  ra¬ 
mener  au  royalisme  par  la  misère. 

11  est  prouvé  que  plusieurs  d’entr’eux  ont  offert 
du  louis  un  prix  plus  élevé  (lue  celui  pour  lequel 
il  leur  était  présenté,  et  qu’il  .s’est  formé  parmi  ces 
affameurs  publics  une  association  résolue  de  sacri¬ 
fier  un  grand  nombre  de  millions  pour  empêcher 
les  choses  de  prendre  leur  cours  naturel,  et  pour 
faire  échouer  les  mesures  de  finances  les  mieux  com¬ 
binées,  parce  que  d’une  part  elles  assurent  l’éta¬ 
blissement  de  la  constitution,  et  que  d’une  autre 
elles  mettront  fin  à  ce  jeu  infâme  qui  a  augmenté 
chaque  jour  leurs  fortunes  scandaleuses,  et  perverti 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Leur  audace  est  telle, 
qu’hier  encore  ils  ont  osé  résister  à  l’action  de  la 
police,  chargée  de  faire  exécuter  les  règlements 
fixés  par  les  lois  qui  concernent  la  Bourse,  et  ce 
n’est  qu’avec  peine  que  la  force  armée  a  pu  les  con¬ 
tenir. 

Dans  cette  position  ,  le  Directoire  exécutif  a  cru 
qu’il  était  pour  lui  d’un  devoir  rigoureux  d’ordon- 
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lier  que  la  Bourse  serait  t'erniée,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
eu  le  temps  de  prendre  des  mesures  sévères,  pour 
faire  exécuter  strictement  les  lois  de  police  qui  la 
concerne  ,  et  la  ramener  à  sou  véritable  objet. 

Une  des  premières  obligations  du  gouvernement 
est  de  prévenir  toutes  les  conspirations  formées 
contre  la  constitution  républicaine,  et  de  préve¬ 
nir  toutes  les  occasions  de  troubles  et  de  désordres. 

Il  a  pensé  aussi  qu’il  devait  vous  faire  part  et 
de  la  mesure  et  des  motifs  qui  l’ont  déterminée, 
alin  de  signaler  les  sangsues  publiques  auxquelles 
nous  devons  la  plus  grande  partie  de  nos  maux. 

Le  Directoire  exécutif  vous  fait  passer  une  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur  confirmative  des  faits  qu’il 
énonce.  Signe,  ?œw bel,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Rapport  présenté  au  Directoire  exécutif  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  le  22  frimaire  an  4  de  la 

Réjïublique  française. 

Malgré  les  efforts  de  la  surveillance,  et  les  soins 
des  citoyens  honnêtes  réunis  à  la  Bourse,  par  mon 
invitation,  le  louis  a  remonté  à  3,950  livres. 

Jamais  elle  n’a  été  plus  fortement  fréquentée  :  la 
force  armée  n’a  pu  contenir  les  agioteurs  extérieurs 
qu’avec  beaucoup  de  peine. 

Je  prends,  depuis  hier,  les  mesures  dictées  par  la 
loi,  pour  établir  le  bon  ordre  à  la  Bourse  ;  mais  elles 
ne  pourront  être  définitivement  concertées  et  exécu¬ 
tées  que  dans  plusieurs  jours;  il  y  a  aussi  des  dis¬ 
positions  locales  à  faire,  qui  exigeront  du  temps  et 
delà  tranquillité. 

Dans  la  crainte  que  les  agioteurs  ne  profitent  du 
temps  qu’il  faudra  employer  en  préservatif  pour 
faire  encore  discréditer  le  papier  national,  je  me 
suis  déterminé  à  ordonner  que  la  Bourse  sera  pro¬ 
visoirement  fermée,  à  compter  de  demain,  en  exé¬ 
cution  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  20  de  ce 
mois. 

Je  ne  demanderai  au  Directoire  ses  ordres  pour  la 
faire  rouvrir,  que  lorsque  j’aurai  pu  lui  soumettre 
les  mesures  que  je  crois  propres  à  y  ramener  et  à  y 
maintenir  le  bon  ordre. 

11  est  peut-être  fâcheux  d’avoir  été  forcé  à  en 
venir  à  cette  extrémité,  mais  j’espère  qu’il  en  résul¬ 
tera  un  grand  bien. 

Je  m’attends  que  les  agioteurs  vont  chercher  à 
se  rassembler  dans  un  autre  local  ;  je  m’occupe  des 
moyens  à  prendre  pour  empêcher  leur  réunion, 
et  que  leurs  efforts  ne  portent  atteinte  à  la  tran¬ 
quillité  publique.  Les  mesures  à  prendre  me  retien¬ 
dront  fort  avant  dans  la  nuit,  ce.  qui  m’empêchera 
de  me  rendre  ce  soir  auprès  du  Directoire  exécutif. 

Salut  et  respect.  Signé,  Benezech. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Piewrell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Le  conseil  renvoie  le  message  relatif  à  l’incendie 
du  bourg  de  Saint-Maurice  à  la  commission  créée, 
dans  la  séance,  sur  la  proposition  de  Saint- 
Martin.  (  La  suite  demain.) 

N_.  R.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  Directoire  exé¬ 
cutif  a  adressé  deux  messages  au  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Par  le  premier,  le  Directoire,  après  avoir  exposé 
les  besoins  du  trésor  public,  rappelle  que  les  pro¬ 
duits  de  l’emprunt  ne  peuvent  être  attendus  que 
dans  un  mois  au  plus  tôt,  dematule  que  des  ressour¬ 
ces  promptes  soient  mises  à  sa  disposition,  et  l’au¬ 
torisation  d’aliéner  en  numéraire,  1»  plusieurs 


forêts  nationales,  et  celles  provctiant  des  émigrés  et 
des  confiscations  ;  2»  le  mobilier  national. 

Le  second  message  a  pour  but  de  demander  une 
extension  à  la  loi  du  19  frimaire  sur  l'emprunt 
forcé.  Le  Directoire  propose  d’autoriser  les  corps 
administratifs  à  taxer  les  personnes  reconnues  pour 
posséder  une  fortune  d’un  ou  plusieurs  millions, 
valeur  de  1790  ,  jusqu’à  la  somme  de  25,000  liv. 

Plusieurs  membres  demandent  l’ordre  du  jour  sur 
ce  message,  converti  eu  motion  par  Bentabolle; 
mais  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  commission  des 
finances  a  été  adopté. 

Le  conseil  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui 
établit  un  nouveau  tarif  pour  le  prix  des  ports  de 
lettres,  des  chevaux  de  poste,  et  des  places  dans  les 
voitures  publiques. 


Brûlement  d' assignats. 

Il  a  été  brûlé,  le  18  frimaire,  dans  la  cour  du 
nouveau  local  de  la  vérification  des  assignats,  situé 
sur  le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
121  millions  en  assignats  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires ,  lesquels 
joints  aux  3,676,683,000  liv.  déjà  brûlés,  forment 
un  total  de  3,797,683,000  liv. 


LIVRES  DIVERS. 

Ferdinand  et  Constance,  par  Rhynvis-Teith,  tra¬ 
duit  du  hollandais  par  H.  J.  Jansen  ;  deux  vol.  in-18 
avec  ligures; 

Julie ,  et  quelques  autres  morceaux  du  même 
auteur,  traduits  par  le  même  ;  un  vol.  in-18  ; 

Se  trouvent  à  Paris,  chez  II.  J.  Jansen  et  compa¬ 
gnie,  plaèe  du  Muséum. 

Les  Loisirs  de  la  Liberté,  nouvelles  républicai¬ 
nes,  par  le  citoyen  Barbault,  un  vol.  in-S»  ;  prix 
70  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Déroy,  libraire,  rue  du  Cimetière- 
André,  no  15. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1“^  germinal  an  3 ,  sur  plusieurs  lêtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation, 
avant  le  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  u® 
16,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  15,002  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  1  jusqu’à  7, 000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1®®  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Ban  3,  des  parties 
de  renies  viagères  sur  plusieurs  lêtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1®'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au  n“  12,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte  ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état ,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par¬ 
tiels  ,  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir  les  ar¬ 
rérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  prin¬ 
cipale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  3,  des 
créances  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  4  ,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  étals,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  IIONITEIIR  UNIVERSEL. 
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De  la  Guadeloupe,  /g  1er  vendémiaire.  Nous  avons 
en  croisière  devant  la  Barbude  une  flotille  de  fré- 
fîates  qui  fout  sur  les  Anglais  des  prises  très-nom¬ 
breuses  et  très-riches.  Nous  avons  ici  plus  de  deux 
mille  prisonniers. 

Nos  forces  et  nos  moyens  s’accroissent  tous  les 
jours.  Les  îles  anglaises  sotit  dans  la  position  la 
plus  critique.  Elles  sont  dénuées  de  troupes;  on  y 
manque  de  provisions  de  toute  espèce,  le  découra¬ 
gement  est  général. 

Nous  espérons  faire  flotter  avant  peu  l’étendard 
tricolore  à  la  Grenade,  à  la  Martinique,  à  la  Jamaï¬ 
que  même. 

Notre  flotille  en  croisière  se  dispose  à  intercepter 
un  riche  convoi  depuis  long-temps  désiré  des  An¬ 
glais. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  /e  12  novembre.  —  Il  ne  paraît  pas  que  la  cour 
s’empresse  de  donner  satisfaclion  au  ministre  palatin  en¬ 
voyé  dans  cette  capitale  pour  réclamer  contre  la  conduite 
des  {généraux  autrichiens  à  l’égard  des  troupes  bavaroises  , 
lors  de  la  reddition  de  Manheiin. 

On  vient  de  célébrer  ici  un  service  solennel  pour  tous  les 
mililaires  autrichiens  morts  dans  la  guerre  actuelle. 

Il  se  trouve  ici,  dans  la  circulation,  une  assez  grande 
quantité  de  billets  de  la  caisse  de  réserve  de  l’armée.  Ces 
billets  viennent  presque  tous  de  Francfort. 

On  écrit  de  Constantinople  que  Jussnf-Pécha ,  qui  a 
été  deux  fois  grand-visir,  va  quitter  son  gouvernement  de 
Jedua,  et  revenir  ù  Constantinople. 

Prague ,  te  24  novembre.  —  Les  rebelles  de  Belgrade, 
delà  Servie,  de  la  Bulgarie,  etc.,  ont  été  enfin  soumis 
après  plusieurs  combats  sanglants. 

Le  pacha  d’Ogli  voyant  leur  troupe  grossir  de  jour  en 
jour,  malgré  leurs  pertes,  prit  sagement  le  parti  de  traiter 
avec  eux,  conduite  qui  était,  ùeequ’on  assure,  conforme 
à  ses  instructions. 

l.a  capitulation  a  été  signée  à  Widdin.  Les  rebelles  ont 
acheté  leur  amnistie  moyennant  800,000  piastres.  Leur 
chef  s’est  rendu  responsable  de  tous  lesdésordresqui  pour¬ 
raient  être  commis  par  la  suite. 

11  est  facile  de  voir  que  la  Porte  avait  de  fortes  raisons 
pour  montrer  tant  de  modération  et  de  clémence. 

La  Uussie  jouait  dans  toute  celte  affaire  un  rôle  trop 
perfide,  pour  que  le  divan  ne  s’empressât  point  d’en  arrê¬ 
ter  les  suites.  Rien  ne  justifie  mieux  ses  craintes,  que  les 
préparatifs  militaires  faits  rapidement,  dans  cet  inter¬ 
valle,  par  ordre  du  cabinet  de  Pélersbourg. 

Maniteim,  le  30  novembre.  — Les  habitants  de  cette 
ville,  déjà  fort  accoutumés  à  la  douce  fraternité,  à  la  gaîté 
aimable  des  Français,  ont  témoigné  une  sombre  douleur 
lors  de  l’entrée  des  Autrichiens,  leurs  tyrans  et  leurs  en¬ 
nemis  particuliers. 

Les  ministres  palatins  OberndorlT  et  Saliabert  sont  en 
arrestation. 

Le  château  électoral,  la  maison  de  Deux-Ponts,  la  bi¬ 
bliothèque  ,  l’église  réformée  et  l’opéra  ont  souffert  du 
bombardement. 

L’armée  de  Clairfayt  est ,  dit-on,  pressée  du  côté  de 
Mayence  par  le  général  Jourdan,  tandis  qu’elle  est  vive¬ 
ment  menacée  sur  la  rive  gauche  du  Mein  par  l’armée  du 
général  Pichegru. 

On  assure  que  ces  deux  généraux  sont  en  étal  de  faire 
bientôt  mentir  ce  plat  calembourg,  pesamment  imaginé, 

3®  Série.  —  Tome  XllI. 


et  colporté  avec  prétention  par  des  louangeurs  germani¬ 
ques  :  «  Le  général  Clairfayt ,  clair  fait  notre  horizon.  r> 

PRUSSE. 

Berlin,  le  25  novembre.  —  Il  n’est  que  trop  vrai  pour 
la  malheureuse  Pologne  qu’elle  est  devenue  la  proie  de  ses 
impitoyables  voisins.  Les  palatinats  de  Sendomir,  de  Du¬ 
blin  et  de  Cracovie ,  avec  leurs  capitales,  forment  la  por¬ 
tion  de  l’Autriche. 

La  Prusse  obtient  tout  le  pays  qui  s’étend  depuis  la  pointe 
orientale  de  la  Silésie  en  passant  devant  Cracovie,  avec  les 
hauteurs  qui  dominent  cette  ville ,  en  suivant  une  ligne 
qui  se  dirige  au  nord-est  et  se  prolonge  jusqu’à  la  Pilica, 
ensuite  le  long  delà  Pilica  jusqu’à  l’endroit  où  cette  ri¬ 
vière  se  jette  dans  la  Vistule  ;  de  là ,  le  long  du  cours  de  la 
Vistule  jusqu’à  Varsovie,  qui  se  troùvç  aussi  dans  le  lot  de 
la  Prusse  ,  et  de  Varsovie ,  dans  une  direction  septentrio¬ 
nale,  jusqu’à  Bog,  et  en  côtoyant  ce  fleuve  jusqu’à  Nimi- 
tovv  ;  de  Nimitow'  au  nord-est  par  Nazew  jusqu’à  la  rivière 
du  Niemsen  ;  enfin ,  la  ligne  prussienne  passant  devant 
Grodno  qui  reste  aux  Russes,  ainsi  que  tout  le  reste  des 
provinces  polonaises,  suit  le  cours  du  Niemsen,  et  vient 
se  terminer  aux  anciens  domaines  de  la  Prusse. 

ITALIE. 

Gènes,  le  28  novembre.  —  Le  général  autrichien  Cantu 
vient  de  mourir  à  Finale. 

Le  général  en  chef  de  IVins  est  grièvement  malade  à 
Piétra  ,  d’où  l’on  n’ose  le  retirer  à  cause  du  bruit  répandu 
d’une  attaque  générale  et  prochaine  de  la  pàrt  des  Répu¬ 
blicains.  (On  sait  qu’elle  a  eu  lieu,  et  que  la  victoire  des 
Français  a  été  complète.  )  Il  a  le  palais,  la  langue  et  la 
gorge  ulcérés.  11  aperdu  la  voix,  et  ne  peut  s’exprimer  que 
par  écrit  ou  par  signes. 

Les  Autrichiens  ayant  osé  pousser  leurs  patrouilles  jus¬ 
qu’à  Seffri,  à  cinq  milles  de  Gênes,  le  gouvernement  a 
fait  renforcer  les  postes  et  les  batteries  de  la  ville. 

Jacques  Bringnole  vient  d’être  réélu  doge  de  la.  répu¬ 
blique. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Hotlerdam,  le  4  décembre.  —  Le  schisme  entre  les 
provinces  de  la  confédération,  écrit-on  de  la  Haye ,  se  pro¬ 
nonce  chaque  jour  d’une  manière  plus  marquée,  et  l’on 
craint,  de  la  différence  des  opinions  et  des  partis,  des 
malheurs  et  des  crimes  sans  nombre.  Il  semblait  que  la  ré¬ 
publique  batave,  rendue  à  elle-même,  devait  se  montrer 
plus  empressée  de  s’unir  de  manière  à  ce  qu’aucun  genre 
d’oppression  ne  pesât  plus  sur  elle  ;  mais  l’esprit  domina¬ 
teur  du  parti  stathoudérien ,  comprimé  par  les  patriotes, 
semble  reprendre  une  force  nouvelle,  et  menace  déjà  delà 
vengeance  les  amis  de  la  liberté  batave. 

On  sait  que  la  convocation  d’une  convention  nationale 
avait  été  décrétée,  malgré  l’opposition  du  président  des 
Etats-généraux,  et  malgré  son  obstination  à  ne  point  pren¬ 
dre  de  conclusion,  quoi  qu’il  y  eût  majorité  de  suffrages 
dans  les  députés  des  sept  provinces  de  l’Union. 

La  violence  exercée  par  Serdens,  de  la  province  d’Ower- 
Issel ,  dans  cette  circonstance,  vint  d’être  suivie  aujour¬ 
d’hui  d’une  déclaration  des  députés  de  la  Zélande,  de  la  Frise 
et  de  Groningue,  qui  porte  qu'ils  protestent  de  toutes  leurs 
forces  contre  cette  résolution,  et  qu’ils  rendent  les  pro¬ 
vinces,  qui  ont  concouru  à  celte  mesure  irrégulière ,  res¬ 
ponsables  des  malheurs  qui  pourront  en  résulter  pour  la 
patrie. 

D’un  autre  côté,  les  provinces  de  Hollande,  de  Gueldre 
et  d’ütrecht  ont  déclaré  vouloir  maintenir  la  résolution , 
et  celle  d’Ovver-Issel  ne  s’est  point  encore  décidée  ni  pour, 
ni  contre.  Enfin ,  les  états  de  Gueldre  ont  envoyé  à  la 
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Haye  une  députation,  pour  tâclier  d’aplanir  les  diffé¬ 
rends,  relatifs  au  sujet  de  la  prochaine  convocation  d’une 
convention  qui,  si  elle  a  lieu,  s’assemblera  sous  de  funes¬ 
tes  auspices,  au  milieu  de  la  discorde  et  des  troubles  dont 
elle  est  déjà  la  cause  avant  d’exister. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles  ,  le  20  frimaire.  —  Le  ge'néral  Jour- 
(lati  vient  d’envoyer  des  ordres  à  plusieurs  gros 
corps  de  troupes  qui  étaient  restés  dans  les  envi¬ 
rons  de  Coblentz,  de  Trêves,  et  derrière  leMotède, 
de  venir  le  rejoindre  en  toute  diligence,  atin  de 
profiter  des  avantages  que  la  prise  de  Kreutznach 
assurait  à  l’armée  de  Sambre  et  Meuse. 

Les  divisions  des  généraux  Marceau  et  Poucet  s'a¬ 
vancent  sur  Alyeypoury  attaquer  les  Autrichiens 
et  les  obliger  à  abandonner  la  position  importante 
qu’ils  ont  prise  sur  les  montagnes  dont  ce  pays  est 
hérissé. 

Depuis  le  9  de  ce  mois  jusqu’au  14,  il  ne  s’est  pas 
passé  un  seul  jour  sans  que  les  Français  n’en  vins¬ 
sent  aux  prises  avec  l’ennemi:  dans  ces  différentes 
occasions  l’on  s’est  battu  avec  un  grand  acharne¬ 
ment  des  deux  cotés  ;  mais  l’avantage  est  toujours 
resté  aux  républicains.  Par  cette  opération  de  l’ar¬ 
mée  du  brave  Jourdan,  celle  de  Ciairfayt  se  trou¬ 
vant  prise  en  flanc,  devra  ou  hasarder  une  bataille 
générale  avec  le  désavantage  du  terrain,  ou  bien  se 
replier  sur  Mayence.  Il  est  certain  que  l’on  est  à  la 
veille  d’un  événement  décisif  vers  cette  partie  du 
Rhin,  qui  influera  probablement  beaucoup  sur  les 
résultats  de  la  lin  de  cette  campagne,  et  peut-être 
même  sur  ceux  de  la  paix. 

Du  coté  de  Coblentz,  tout  est  assez  tranquille 
dans  le  moment  actuel,  et  à  l’exception  de  fréciuentes 
canonnades  entre  les  deux  rives,  qui  causent  beau¬ 
coup  de  ravage  aux  malheureux  habitants  de  ces 
contrées,  on  y  jouit  momentanément  d’un  peu  de 
repos. 

Dernièrement  on  a  ramené  à  Coblentz  environ 
six  cents  prisonniers  autrichiens  de  toutes  armes,  et 
plusieurs  officiers  pris  dans  les  différentes  alfaires 
qui  ont  eu  lieu  sur  le  Haut-Rhin  avant  et  après  la 
prise  de  Kreutznach.  Ces  prisonniers  se  louent  beau¬ 
coup  de  la  manière  généreuse  et  humaine  avec  la¬ 
quelle  ils  sont  traités  par  les  Français. 


LITTÉRATURE. 

Gouvernement  des  hommes  libres,  ou  Constitu¬ 
tion  républicaine,  par  le  citoyen  Chéral-Montréal  ; 
1  vol.  in-8.  A  Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au  Pa¬ 
lais-Egalité. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  contient  tous  les  rapports  de  mo¬ 
rale  qui  existent  entre  les  hommes  ;  c'est  le  contrat 
social. 

La  seconde  est  l’organisation  d’une  force  capa¬ 
ble  de  les  maintenir;  c'est  le  gouvernement. 

C’est  par  cette  distinction  que  ce  gouvernement 
est  celui  d’un  peuple  libre  :  savoir,  la  loi  qui  com¬ 
mande,  et  la  force  qui  obéit. 

Pour  établir  sa  théorie,  l’auteur  a  éprouvé  la  né¬ 
cessité  de  reconnaître  le  contrat  social,  (tdche  qu’au¬ 
cun  publiciste  n’avait  encore  remplie)  et  c’est  le 
plus  beau  travail  qu’un  philosophe  pût  entrepren¬ 
dre,  puisque  par  ce  nmyen  on  prévient  l’arbitlaire., 


soit  de  le  part  des  législateurs,  soit  de  la  part  des 
magistrats.  Les  préjugés  des  hommes  avaient  retenu 
la  législation  dans  l’enfance.  Ils  avaient  eu  jusqu’ici 
une  fausse  idée  de  la  loi,  l’auteur  la  leur  fait  re¬ 
connaître  au  flambeau  de  la  raison.  Par  une  suite  de 
la  même  erreur  ,  ils  prétendaient  que  la  loi  ne  peut 
tout  prévoir;  mais  celui  qui  a  reconnu  le  contrat 
social  combat  victorieusement  celte  hérésie  politi¬ 
que. 

«  La  loi  prévoit  tout,  mais  elle  ne  préjuge  rien  ; 
c'est-à-dire,  elle  consacre  touteequi  doit  être,  mH\s 
elle  garde  le  silence  sur  tout  ce  qui  peut  être.  Telle 
est  la  différence  entre  la  fonction  du  législateur  et 
celle  du  juge.  Le  premier  reconnaît  ce  qui  est  de 
droit,  le  second  reconnaît  ce  qui  est  de  fait.  » 

L’auteur  démontre  ensuite  la  différence  essen¬ 
tielle  qui  existe  entre  la  loi  et  un  règlement. 

La  loi  étant  le  résultat  moral  des  droits  et  des 
devoirs  de  l’homme,  est  éternelle  comme  la  nature. 

Le  règlement  étant  composé  de  plusieurs  articles, 
est  arbitraire  et  conventionnel. 

D’où  l’auteur  tire  cette  conséquence  :  que  les^ 
lieiiples,  en  confondant  la  loi  et  les  règlements,  n’ont 
cessé  de  gémir  sous  le  despotisme. 

«Tous  les  rapports  sociaux  se  réunissent  donc 
à  un  principe  unique  et  fondamental,  que  le  légis¬ 
lateur  ne  peut  outrepasser,  sans  établir  la  tyrannie. 
Quelque  multipliés  que  soient  les  modes  d’exécu¬ 
ter  une  action  criminelle,  il  est  contre  l’essence  de 
la  loi  d’en  faire  l’énumération;  car  le  droit  n’a  rien 
de  commun  avec  les  accidents.  Quelles  que  soient 
les  circonstances,  c’est  au  juge  et  non  au  législa¬ 
teur  qu’il  appartient  de  les  reconnaître,  etc.  ■> 

A  l’article  de  la  justice,  l’auteur  embrasse  tous 
les  détails  de  la  législation  ;  son  travail  sur  la  preuve 
juridique,  est  de  la  plus  haute  importance,  et  mérite 
l’attention  de  tous  les  magistrats.  H  a  considéré  un 
fait  sous  tous  les  rapports  imaginables,  de  sorte 
qu’en  consultant  la  méthode  qu’il  présente  pour  ob¬ 
tenir  des  motifs  de  conclusion,  il  serait  presqu’im- 
possible  qu’un  innocent  fût  condamné  à  mort,  et 
qu’un  criminel  échappât  au  supplice. 

Dans  la  partie  physique  qui  comprend  le  gouver¬ 
nement,  on  retrouve  le  même  esprit  d’analyse  et  de 
philosophie;  les  modes  d’exécution  sont  aussi  sim¬ 
ples  que  faciles;  les  élections  ne  peuvent  que  favo¬ 
riser  la  probité  et  la  vertu,  en  condamnant  l’intrigue 
à  la  nullité;  les  convocations  des  assemblées  ont 
toutes  un  but  utile  et  déterminé  par  l’intérêt  social  ; 
la  manière  d’appliquer  la  loi  dans  les  tribunaux  est 
propre  à  empêcher  toute  espèce  deprévarication  ;  les 
règlements  civils  sont  simples,  clairs,  et  prévien¬ 
nent  les  contestations  qui  naissent  si  souvent  de 
l’obscurité  ou  de  l’amphibologie  des  codes;  la  re¬ 
cette  et  la  dépense  du  gouvernement  sont  assises 
invariablement  et  de  la  manière  la  plus  économi¬ 
que. 

Enfin,  toutes  les  branches  de  l’administration  y 
sont  traitées  avec  la  plus  grande  précision,  et  l’au¬ 
teur  fait  preuve  de  discernement  et  de  profondeur 
dans  les  détails  et  dans  l’ensemble. 


Sur  la  circulation  des  faux  louis  d'or. 

11  est  important  de  prévenir  le  public  qu’il  se  fa¬ 
brique  à  Londres  de  faux  louis  d’or.  Ou  mande 
de  Hambourg  qu’ils  y  arrivent  par  parties  de  dix 
mille  à  la  fois.  Il  y  en  a  une  grande  (juantilé  à  17 
karats  ;  il  en  manque  conséquemment  cinq  ,  ce  qui 
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f.'iit  une  différence  de  25  pour  100.  Ou  peut  les  re-  i 
connaître  facilement  en  les  examinant  de  près.  j 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  23  FRIMAIRE. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes¬ 
sage  suivant  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif.  —  Du  23  frimaire,  l’an  4^  de  la 

République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l’article  CXLII  de  la  constitution,  arrête  qu’il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  vient 
vous  présenter  les  nouveaux  besoins  du  gouverne¬ 
ment.  Les  sommes  en  assignats,  mises  à  la  dispo¬ 
sition  du  ministre  de  l’intérieur,  sont  épuisées.  Ce 
qui  reste  de  fonds  disponibles  aux  ministres  de  la 
marine  et  des  finances  ne  suffira  que  pendant  quel¬ 
ques  jours  aux  dé[»enses  de  ces  départements.  11  est 
y  de  notre  devoir  de  solliciter  du  corps  législatif  de 
nouveaux  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses  les 
plus  prochaines. 

Les  mesures  que  le  Directoire  a  prises  pour  obte¬ 
nir  des  aperçus  exacts  de  la  destination  des  fonds 
qu’il  vous  demande,  commencent  à  avoir  leur  effet. 

Il  a  lieu  d’espérer  que,  par  ses  soins,  l’ordre  se  ré¬ 
tablira  peu  à  peu  dans  les  dépenses  publiques;  mais 
celles  qui  ont  pour  objet  les  approvisionnements, 
ne  présentent  encore  qu’incertitude  dans  leur  éva¬ 
luation. 

L’emploi  des  fonds  déjà  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l’intérieur,  est  la  mesure  de  l’immensité 
des  besoins  de  ce  département,  dans  leijpel  se  trou¬ 
vent  lessubsistances  de  Paris,  qui  exigent  en  ce  mo¬ 
ment  plus  de  370  millions  jiar  décade.  Ses  besoins 
s’élèveront  à  1  milliard  100  millions. 

Les  dépenses  urgentes  de.  la  marine  et  des  Colo¬ 
nies  exigent  un  nouveau  fonds  de  600  millions. 

Deux  cent  millions  sont  nécessaires  au  ministre 
des  finances  pour  les  dépenses  de  son  ministère,  et 
principalement  pour  soutenir  le  service  des  postes, 
les  achats  à  faire  dans  l’étranger  pour  cette  partie; 
et  les  frais  de  mission  des  divers  agents  dans  les 
pays  conquis,  exigent  un  fonds  en  numéraire,  que 
nous  pensons  devoir  être  porté  à  nn  million.  j 

Les  aperçus  soumis  parles  ministres  sont  joints  ] 
à  ce  message.  j 

Le  Directoire  vous  invite  à  mettre  ces  différentes  j 
sommes  à  la  disposition  de  chacun  des  ministres  ; 
pour  lesquels  elles  sont  demandées,  et  à  autoriser  | 
en  outre  la  trésorerie  à  employer  à  l’acquittement  ! 
des  sommes  mises,  par  les  décrets  du  corps  législa-  | 
tif,  à  la  disposition  du  Directoire,  des  ministres  et  i 
des  commissions  d’inspection  dos  palais  du  corps  j 
législatif,  les  assignats  fabriqués  en  vertu  de  l’an-  j 
torisation  donnée  au  gouvernement  par  la  loi  du  ] 


18  nivôse  an  3,  et  dans  les  coupures  dont  l’émission 
a  été  décrétée. 

Pour  copie  conforme. 

Signé ,  Rewrell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande  du 
Directoire  exécutif.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq- Cents,  considérant  qu’il  ré¬ 
sulte  du  message  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  23  frimaire  courant,  et  pièces  jointes,  que  les 
fonds  mis  à  la  disposition  des  ministres  par  la  loi 
du  17  brumaire  dernier,  sont  presque  entièrement 
épuisés  par  les  approvisionnements  et  autres  dé¬ 
penses  nécessaires  du  trésor  public,  déclare  qu’il  y 
a  urgence. 

Et  après-avoir  déclaré  l’urgence,  il  prend  la  réso¬ 
lution  suivante  : 

«  Article  1er.  La  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur  la  somme  de  1  milliard 
100  millions,  pour  être  employée  aux  dépenses  de 
son  département; 

»  A  celle  du  ministre  de  la  marine  et  des  Colo¬ 
nies,  600  millions. 

-*  Et  à  celle  du  ministre  des  finances,  la  somme  de 
200  millions  en  assignats  et  1  million  en  numéraire, 
pour  être  employés  de  même  aux  dépenses  qui  les 
concernent  respectivement. 

»  IL  La  trésorerie  est  autorisée  à  employer  au 
paiement  de  ces  différents  fonds  et  des  autres  sommes 
décrétées,  les  assignats  fabriqués  en  vertu  de  la  loi 
du  18  nivôse  au  3,  et  dans  les  coupures  dont  l’émis¬ 
sion  a  été  décrétée.  » 

»  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  mes¬ 
sager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens.  » 

Dumolard,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
la  classification  des  lois,  fait  adopter  le  projet  de  ré¬ 
solution  suivant: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
instant  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  du  4  bru¬ 
maire  dernier,  relative  à  la  fixation  du  traitement 
des  juges  du  tribunal  de  cassation;  de  déterminer 
celui  rlu  commissaire  du  Directoire,  de  scs  substi¬ 
tuts,  des  greffiers,  commis-greffiers  et  autres  em¬ 
ployés  près  ce  tribunal,  et  de  lever  ainsi  tous  les 
obstacles  qui  jieuvent  entraver  la  marche  des  affaires 
et  le  cours  de  la  justice  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a  pris 
la  résolution  qui  suit  : 

a  Article  l^r.  Le  traitement  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  est 
égal  à  celui  des  juges. 

..  II.  Le  traitement  des  substituts  est  le  même  que 
celui  des  commissaires. 

»  111.  Le  commissaire  et  ses  substituts  conserve¬ 
ront  le  droit  de  partage  dans  le  produit  des  feuilles 
d’assistance,  ainsi  qu’Ü  est  réglé  dans  les  décrets  des 
31  août  et  3  novembre  1790,  et  par  celui  du  11  fé¬ 
vrier  1791. 

»  \y.  Le  traitement  du  greffier  est  égal  aux  cinq 
sixièmes  de  celui  des  juges  ;  les  droits  et  émoluments 
du  greffe  seront  perçus  pour  le  compte  de  la  nation. 
Le  greffier  sera  tenu  d’en  arrêter  l’état  à  l’expira¬ 
tion  de  chaque  mois,  de  le  faire  viser  par  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  et  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  et  d’en  verser,  sans  délai,  le  montant  entre 
les  mains  du  percepteur  du  droit  d’enregistrement. 

»  V.  Les  commis  greffiers  et  les  commis  du  par¬ 
quet  auront  la  moitié  du  traitement  des  juges. 
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»  VI.  Les  commis  expéditionnaires,  les  huissiers, 
et  le  concierge  auront  les  deux  sixièmes. 

»  VII.  Les  garçons  de  bureau  auront  les  trois  dou¬ 
zièmes. 

»  La  pre'sente  résolution  sera  portée  par  un  messa¬ 
ger  d’Etat  au  conseil  des  Anciens.” 

Sur  le  rapport  de  Daunou,  la  résolution  suivante 
est  adoptée  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  son 
commissaire  aux  archives,  considérant  que  le  ser¬ 
vice  des  archives  nationales  ne  doit  pas  être  inter¬ 
rompu,  et  que  les  citoyens  employés  dans  cet  éta¬ 
blissement  n’ont  reçu  depuis  deux  mois  aucun 
salaire,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  rurgence,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  pris  la  résolution  suivante. 

«En  exécution  de  l’article  XV  du  titre  dernier  de 
la  loi  du  28  fructidor,  la  trésorerie  nationale  tien¬ 
dra,  à  la  disposition  de  l’archiviste  de  la  République, 
une  somme  de  t50,000  livres  pour  le  service  des 
archives  durant  les  mois  de  brumaire,  frimaire,  ni¬ 
vôse  et  pluviôse  de  l’an  4. 

»  La  présente  résolution  sera  portée  sur-le-champ 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat.  » 

Grégoire  :  Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
des  propriétés  nationales  qui  se  détériorent,  je  veux 
parler  des  bibliothèques.  La  France  possède  plus 
de  six  millions  de  volumes.  Paris  seul  en  renferme 
plus  de  seize  cent  mille  ;  il  s’agit  de  distribuer  ces 
richesses  nationales  de  manière  qu’elles  soient  uti¬ 
les,  et  d’établir  dans  leur  conservation,  un  ordre  tel 
qu’elles  ne  se  dégradent  point.  Une  loi  du  ler  pluviôse 
ordonnait  l'établissement  d’une  bibliothèque  dans 
chaque  chef-lieu  de  district,  c’eût  été  beaucoup  trop 
dans  beaucoup  de  districts;  cette  école  publique  eût 
été  déserte,  ou  si  quelqu’ami  des  lettres  s’y  fût  ren¬ 
du,  les  avantages  qui  en  eussent  résulté,  n’eussent  pu 
compenser  les  sacrdices  faits  par  le  trésor  national 
pour  cet  objet;  d’un  autre  côté,  établir  une  biblio¬ 
thèque  pour  chaque  école  centrale,  est  peut-être 
aussi  trop  peu;  car  il  est  des  départements,  comme 
celui  des  Bouches-du-Rhône  ou  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  dans  l’arrondissement  desquels  se  trouvent 
renfermées  plus  d’une  ville  digne  de  recevoir  une 
bibliothèque.  11  est  très-nécessaire  de  s’occuper  de 
cet  objet;  sans  doute  dans  l’immensité  de  volumes 
dont  je  parle,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  appar¬ 
tiennent  au  fatras  de  l’antique  jurisprudence,  de  la 
théologie  ou  de  la  féodalité;  mais  ces  ouvrages  en¬ 
core  peuvent  être  utiles  pour  nos  négociations  à 
l’étranger,  et  nous  pouvons  les  échanger  contre  des 
ouvrages  qui  nous  manquent.  Je  demande  qu’une, 
commission  soit  chargée  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet. 

La  proposition  de  Grégoire  est  adoptée. 

Génissieux,  au  nom  de  la  commission  de  la  vé¬ 
rification  des  pouvoirs  :  Le  rapport  que  je  suis 
chargé  de  faire  au  conseil  paraît  avoir  été  attendu 
avec  impatience,  je  dirai  même  avec  une  certaine 
inquiétude.  Cependant  si  on  craint  que  le  rapport 
soit  de  nature  à  éveiller  les  passions,  à  allumer 
quelques  haines  individuelles,  on  se  trompe,  à 
moins  cependant  qu’il  ne  se  trouvAt  dans  cette  en¬ 
ceinte  quelqu’un  qui  veuille  élever  la  voix  contre 
les  mesures  auxquelles,  selon  moi,  le  salut  de  la 
République  est  attaché. 

■Votre  commission  ne  vous  entretiendra  pas  des 
individus;  elle  ne  vous  rendra  compte  (pie  de  l’exa¬ 
men  des  procès-verbaux  qui  ont  été  envoyés  par 
les  assemblées  électorales.  11  s’agissait  de  vérilier 
si  les  procès-verbaux  ont  été  rédigés  ronformé- 


1  ment  à  la  constitution  et  aux  lois  des  5  et  13  fruc¬ 
tidor,  si  on  n’avait  nommé  que  le  nombre  des  dépu¬ 
tés  (ixés  par  la  loi,  soit  dans  les  deux  tiers  réélus, 
soit  dans  le  nouveau  tiers.  Tous  les  procès-verbaux 
ont  été  vériliés  un  à  un.  Nous  en  avons  reconnu 
soixante-dix-neuf  parfaitement  conformes  aux  lois, 
et  contre  lesquels  on  ne  peut  articuler  aucun  re¬ 
proche. 

Les  autres  procès-verbaux ,  et  je  viens  de  le  vé¬ 
rifier  à  l’instant  même,  ne  sont  arrivés  que  d’hier 
et  n’ont  pu  être  examinés;  mais  une  première  lec¬ 
ture  nous  fait  présumer  que  nous  aurons  à  vous  en 
rendre  un  compte  semblable  à  celui  que  vous  venez 
d’entendre  à  l’égard  des  premiers. 

Cette  partie  du  travail  de  la  commission  n’a  eu 
pour  objet  que  l’exame'n  des  procès-verbaux.  Nous 
avons  ensuite  compté  le  nombre  des  membres,  et 
il  paraît  qu’à  l’exception  d’un  ou  deux  individus 
près  qui  réclament  leur  admission,  et  sur  l’élection 
desquels  il  reste  à  statuer,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
est  complet. 

Il  paraît  qu’il  manquerait  quelques  membres  au 
conseil  des  Anciens,  et  qn’il  y  aurait  lieu  d’y  faire 
entrer  cinq  ou  six  membres  de  celui  des  Cinq-Cents  ; 
mais  ce  sera  là  l’objet  d’un  ra[)port  particulier. 

Un  très-petit  nombre  de  membres  du  nouveau 
tiers  n’ont  pas  satisfait  à  la  déclaration  présentée 
par  la  loi  du  3  brumaire;  dans  celui  des  Cinq-Cents 
la  presque  totalité  des  membres  ont  fait  leur  décla¬ 
ration  d'une  manière  pure  etsimple,  ont  signé  qu’ils 
n’étaient  point  parents  ou  alliés  d’émigrés  au  degré 
prescrit  parla  loi,  et  qu’ils  n’avaient  point  signé 
les  actes  déclarés  illégaux  et  répréhensibles  par 
cette  loi. 

Dans  le  nombre,  il  s’est  trouvé  dix  ou  douze  mem¬ 
bres  qui  on  fait  des  déclarations  motivées,  et  qui, 
alléguant  ffu’ils  ont  occupé  des  fonctions  publiques 
depuis  la  révolution,  ont  prétendu  n’être  pas  com¬ 
pris  dans  la  loi,  quoiqu’étant  parents  ou  alliés  d’é¬ 
migrés. 

Trois  ou  quatre  autres  membres  ont  déclaré  être 
dans  les  cas  prévu  par  la  loi  du  3  brumaire,  et  ont 
dit  :  qu'ils  s’en  rapporteraient  sur  la  validité  de  leur 
élection  au  corps  législatif  lui-même. 

Votre  commi.'tsion  n’a  pas  en  ce  moment  un  rap¬ 
port  pjus  étendu  à  vous  faire;  elle  vous  présente 
les  trois  projets  de  résolution  suivants; 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  eritendti 
le  rapport  desa  commission  relative  à  la  vérification 
définitive  des  pouvoirs; 

Considérait  que  la  loi  du  1er  vendémiaire  der¬ 
nier,  article  XXI,  a  voulu  que  le  procès-verlial  de 
toute  assemblée  électorale  énonçât  la  présentation 
des  pouvoirs  des  électeurs;  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  fût  pas  observée  par  les  citoyens  se  di¬ 
sant  électeurs  des  assemblées  primaires  des  sections 
de  Fontaine.-Grenelle,  du  Théâtre-Français  et  de 
l’Unité,  puisqu’ils  ne  présentèrent  point  Tes  procès- 
verbaux  de  ces  assemblées  primaires,  et  déclarèrent 
qu’ils  étaient  sous  les  scellés,  chez  les  présidents  ou 
secrétaires  ; 

Considérant  qu’on  ne  peut,  sans  inconvénient, 
différer  de  vérifier  le  fait  pour  prononcer  définitive¬ 
ment; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a  pris 
la  résolution  suivante  ; 

«Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  déposer 
aux  archives  nationales,  dans  une  décade,  les  [)ro- 
cès-verbaux  des  assemblées  primaires  des  sections 
de,  Fontaine-Grenelle ,  du  Théâtre-Français  et  de 
l’Unité,  pour  être  annexés  au  procès-verbal  de  l’as- 


semblée  électorale  du  département  de  la  Seine,  ou 
à  faire  constater  l’impossibilité  de  le  faire.  Passé 
ce  délai,  il  sera  statué  par  le  corps  législatif  sur  le 
procès-verbal  de  l’assemblée  électorale  de  ce  dé¬ 
partement.  Les  membres  élus  resteront  provisoire¬ 
ment  membres  du  corps  législatif,  s’ils  ne  sont  d’ail¬ 
leurs  dans  aucun  des  cas  d’exclusion  prévus  par  la 
loi  du  3  brumaire. 

«La  présente  résolution  sera  portée  par  un  mes¬ 
sager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens.  » 

Le  rapporteur  lit  deux  autres  projets  de  résolu¬ 
tion  ;  le  premier  confirme  et  déclare  valides  les  élec¬ 
tions  faites  dans  les  départements  et  dans  l’assem¬ 
blée  électorale  de  France,  pour  la  formation  du 
corps  législatif. 

Le  troisième  projet  de  résolution  confirme  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Doubs,  te¬ 
nues  au  lieu  indiqué  par  l’acte  de  convocation. 

Le  conseil  en  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

Gkisissieux  :  Il  ne  me  paraît  pas  que  le  projet  re¬ 
latif  au  département  de  la  Seine  soit  susceptible 
d’un  ajournement,  il  ne  s’agit  que  d’un  apport  de 
pièces  :je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Dumolard  :  Il  n’est  aucun  membre  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents  qui  veuille  consentir  à  siéger  auprès 
d’un  citoyen  qui  n’aurait  pas  toutes  les  qualités  pres¬ 
crites  pour  être  revêtu  du  costume  de  représentant 
du  peuple  ;  nous  sommes  tous  prêts  à  prononcer  des 
conclusions,  si  elles  sont  légitimes  et  constitution¬ 
nelles  ;  mais  je  demande  qu’à  cet  égard  la  question 
reste  entière  ;  on  demande,  à  l’égard  du  département 
de  la  Seine,  des  éclaircissements  au  Directoire  exé¬ 
cutif;  on  le  charge  d’une  remise  de  pièces,  j’y  con¬ 
sens,  mais  que  dans  le  considérant  du  projet,  ou 
dans  le  projet  même  ,  on  ne  trouve  rien  qui  préjuge 
le  fond  de  la  question . Des  murmures  s’élèvent. 

Gémssietix  :  Je  demande  que  l’opinant  s’explique 
plus  catégoriquement;  le  projet  que  j’ai  présenté 
ne  préjuge  rien  selon  moi  ;  j’attends  que  l’opinant 
nous  dise  ce  qu’il  entend  par  le  fond  de  la  question. 

Bentabolee  :  J’ai  une  observation  à  faire;  je  ne 
sais  quelle  question  Dumolard  craint  de  voir  pré¬ 
juger  dans  le  eonsidérant  ou  dans  le  projet  de  dé¬ 
cret:  parle-t-il  de  la  validité  des  élections  ?  il  n’en 
est  pas  question,  et  on  ne  poiirra  statuer  que  quand 
toutes  les  pièces  seront  produites  ;  quant  à  moi,  je 
le  déclare  avec  franchise ,  je  crois  m’apercevoir  que 
cette  question,  que  l’on  craint  de  voir  prtjjuger,  est 
celle  du  maintien  delà  loi  du  3  brumaire;  si  cela 
est  ainsi,  qu’on  le  dise,  qu’on  s’explique,  que  la 
discussion  s’ouvre,  nous  répondrons. 

La  proposition  de  Bentabolle  est  vivement  ap¬ 
puyée. 

Dumoi.ard  :  Membre  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
je  porterai  toujours  le  plus  profond  respect  aux  vo¬ 
lontés  de  la  majorité,  et  je  la  respecte  tellement,  que 
je  me  persuade  que  tous  mes  collègues  ne  veulent 
adopter  de  décision  qu’après  la  plus  mûre  réflexion. 

■  Je  répète  que  dans  le  considérant  du  projet,  et 
dans  le  projet  même,  il  est  une  question  préjugée. 
Je  ne  dis  point  quelle  sera  mon  opinion  à  cet  égard  ;  ' 
quelle  qu’elle  soit,  je  n’y  serai  déterminé  que  par  î 
les  principes  et  la  voix  du  salut  public.  Quant  à  pré¬ 
sent,  il  importe  de  rédiger  la  résolution  de  manière  ; 
qu’elle  ne  préjuge  point  de  fond....  i 

Dumolard  est  interrompu  de  nouveau.  ! 

Lecoinle,  Génissieux  et  un  grand  nombre  de 
membres  s'écrient  :  De  quel  fond  parle  l’opinaut  ? 

Dumolard  :  De  ({uoi  s’ogit-il?  11  n’est  purement  et 
simplement  question  que  de  faire  apporter  la  pièce 


dont  on  a  besoin  de  faire  constater  l’existence.  A 
cet  égard  je  suis  de  l’avis  du  rapporteur  :  ordonnons 
un  a|)port  de.  pièces  pur  et  simple. 

Lorsqu’ensuite  la  commission  présentera  le  résul¬ 
tat  de  son  dernier  examen,  si  je  suis  de  sou  avis, 
je  le  dirai  avec  franchise;  si  je  suis  d’un  avis  con¬ 
traire,  je  déclare  que  je  le  combattrai,  même  au  péril 
de  ma  vie.  (Des  murmures  s’élèvent.,)  Je  répète  que 
je  veux  examiner  la  question,  et  que  je  ne  consens 
point  à  ce  qu’elle  soit  préjugée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Quelle  question  ? 

Dumolard  :  Puisque  l’on  veut  que  je  m’explique, 
je  déclare  qu’avant  de  voter  sur  le  ])rojet  présenté, 
je  veux  avoir  le  temps  d’examiner  cette  loi  du  3  bru¬ 
maire. 

Dumolard  est  interrompu  parles  murmures  d’une 
partie  des  membres  du  conseil:  une  très-longue 
agitation  règne  dans  l’assemblée. 

Lecointe  :  Je  demande  la  parole..... 

Le  Présideint:  La  parole  est  à  Lecointe. 
Thibaudeau  :  Je  la  réclame  après,  quoique  je 
l’eiLsse obtenu  auparavant... . 

Lecointe  :  Quand  votre  cotnmission  vous  pro¬ 
pose  de  faire  apporter  les  procès-verbaux  de  trois 
sections,  il  est  éviilent  qu’elle  n’a  pour  but  que 
d’examiner  si  les  électeurs  qui  ont  voté  sans  exhi¬ 
ber  de  pouvoirs,  en  ont  eu  le  droit,  et  si  le  procès- 
verbal  de  ras.semblée  électorale  qui  les  a  admis,  est 
conforme  à  la  loi. 

Le  seul  fond  de  la  question  est  de  savoir  si  les 
électeurs  seront  admis  ou  non;  ch  bien!  dans  le 
projet,  cette  question  n’est  pas  mêtne  préjugée. 
Je  m’étonne,  d’après  cela,  que  le  préopinant  ait  pu 
y  voir  une  autre  intention  :  tout  en  déclarant  qu’il 
dirait  sa  pensée  avec  franchise,  avec  courage,  il  n’a 
fait  que  la  laisser  entrevoir;  et  bientôt  forcé,  si  je 
peux  m’exi)liquer  ainsi,  dans  ses  derniers  retran¬ 
chements,  il  a  .avoué  que  c’était  de  l’examen  de  la 
loi  du  3  brumaire  qu’il  avait  besoin.  Voilà  donc 
le  motif  de  cette  mystérieuse  opposition  expli¬ 
qué. 

J’avoue  que.  Dumolard  me  semble,  avoir  adopté 
une  singulière  manière  de  raisonner  :  pour  consen¬ 
tir  un  projet  présenté,  il  vous  demande  le  temps 

d’examiner  une  loi  précédemment  rendue .  (  Des 

murmures  s’élèvent.  )  Saisissez  cette  singularité,  ci¬ 
toyens,  craignez  qu’en  adoptant  celte  manièia'  de 
raisonner,  on  ne  vienne  sérieusement  à  la  tribune, 
s’opposer  à  une  loi  proposée,  parce  qu’il  en  existe 
une  autre  qui,  à  la  vérité,  ii’a  aucun  rapport  avec 
la  nouvelle.  31ais  ici  le.  cas  est  encore  plus  singu¬ 
lier;  car  on  parle  de  la  nécessité  d’examiner  une  loi 
déjà  attaquée,  déjà  contestée,  et  solennellement 
maintenue. 

Puisqu’on  a  parlé  de  ce  qu’on  appelle  le  fond  de 
la  question,  dirai  je  toute  nia  pensée  ?....  (Plusieurs 
voix  :  Non  !  non!  Il  ne  s’agit  que  de  la  loi  du  3  bru¬ 
maire.  —  D'autres  :  Parle  !  parle  !  ) 

Lecointe  :  Depuis  qu’avec  un  discours  préparé  on 
à  demandé  le  rapport  de  cette  loi,  depuis  que  le 
conseil,  à  la  presqu’unanimité,adéclarésa  volontéde 
la  maintenir,  on  a  cherché  à  la  miner  sourdement; 
depuis,  on  semble 'se  regarder,  .se  mesurer  et  être  en 
présence.  D’un  côté  on  a  la  pusillanimité  de  ne  pas 
invoquer  hautement  l’exécution  de  cette  loi  salu¬ 
taire  ;  je  ne  qualilierai  point  le  sentiment  de  ceux 
qui,  de  l’autre,  la  discréditent  dans  l’opinion  pu¬ 
blique,  et  craignent  cependant  de  l'attaquer  ouver¬ 
tement. 

Eh  bien  !  puisque  le  mot  a  été  prononcé,  il  faut 
que  le  conseil  dise  de  nouveau  sa  volonté . (Oui; 
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oui!  s’écrie  un  grand  nombre  de  mend)r(\s.  )  Il  faut 
savoir  si  nous  confierons  à  des  parents  d'e'migrés  le 
soin  de  vendre  les  biens  de  leurs  proches;  et,  à  cet 
egard,  je  demande  si  un  assassin,  si  un  brigand  avait 
égorgé  votre  père  ou  vos  enfants,  choisiriez-vous 
pour  juge  un  parent  du  meurtrier  ?  J’avoue  qu’une 
telle  inconséquence  n’est  pas  présumable. 

Je  n’ai  point  préparé  ces  réflexions,  que  je  jette 
en  avant  sans  étude  et  sans  méthode  :  cependant,  si 
on  veut  absolument  traiter  de  la  loi  du  3  brumaire, 
([u’on  se  présente  à  la  tribune,  qu’on  l’attaque  ;  nous 
la  dépendrons. {Un grand  nombre  de  membres  l  On\  ! 
oui  !  ) 

Thibaudeau:  Jeri’ai  point  demandé  la  parole  pour 
entretenir  le  conseil  de  la  loi  du  3  brumaire;  je  ne 
veux  parler  que  du  considérant  du  projet  présenté. 
11  m’a  paru  qu’on  préjugeait,  en  effet,  une  question, 
tuais  qui  n’est  pas  celle  du  maintien  de  la  loi  du  3 
brumaire;  il  s’agit  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  les 
procès-verbaux  des  trois  sections  dont  il  s’agit, 
ti’existeraient  pas,  les  opérations  de  l’assemblée 
électorale  du  département  de  la  Seine  seraient  frap¬ 
pées  de  nullité.  C’est  cette  question  que  je  vais  très- 
clairement  préjugée  dans  le  considérant. 

Thibaudeau  donne  une  seconde  lecture  du  consi¬ 
dérant  proposé,  et  en  demande  la  suspension. 

Le  conseil  ordonne  la  suppression  du  considé¬ 
rant,  déclare  l’urgence  et  adopte  le  projet  de  réso¬ 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Troncliet. 

SÉAISCE  DU  23  FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  communication  de  la  résolution 
par  la(pielle  il  est  sursis  provisoirement  à  l’exécution 
de  la  loi  du  7  brumaire,  relativement  à  l’organisa¬ 
tion  de  la  marine. 

Après  avoirreconnu  l’urgence,  le  conseil  approuve 
la  résolution. 

Le  conseil  approuve  également  une  autre  réso¬ 
lution  portant  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur,  il  est  accordé  à  l’institut 
national  des  Sourds-Muets,  une  somme  de  10,857 
livres  11  sous,  tant  pour  couvrir  le  déficit  de  ven¬ 
démiaire,  (]ue  pour  l’aider  à  acheter  des  comesti¬ 
bles. 

Lecouteuex;  Le  Directoire  exécutif  a  proposé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  de  faire  percevoir  en  numé¬ 
raire  les  droits  de  douanes  et  d’enregistrement. 

Pendant  que  la  commission  des  finances  existait, 
il  lui  est  parvenu  des  renseignements  qui  peuvent 
infiniment  éclairer  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu 
relativement  au  message  du  Directoire,  exécutif  sur 
les  douanes  et  enregistrement.  Il  demande  que  les 
pièces  dont  il  parle  soient  déposées  à  la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle,  pour  être  reproduites 
quand  besoin  sera. 

Charmer  :  11  me  semble  qu’il  faudrait  généraliser 
cette  motion,  et  même  que  toutes  les  commissions 
fussen  autorisées  à  faire  imprimer  les  pièces  qu’elles 
croiront  utiles  de  publier. 

Ducos  :  Je  crois  qu’on  ne  peut  adopter  cette  der¬ 
nière  proposition,  sans  prendre  l’initiative  des  lois, 
qui  n  a[)partient  qu’au  conseil  des  Cimj-Cents. 

Après  une  légère  discussion,  le  conseil  décrète  sim¬ 
plement  la  motion  Lecoulleux. 


Suite  de  la  discussion  sur  la  nomination  provisoire 
des  juges  de  paix  non  élus  par  le  peuple. 

Regnier  :  Adopter  la  résolution  dont  il  s’agit,  ce 
serait  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple.  La  plus 
belle  institution  de  la  révolution  est  la  justice  de 
paix;  elle  doit,  pour  ainsi  dire,  être  rendue  et  admi¬ 
nistrée  par  le  peuple.  On  a  été  forcé  d’amender  ce 
rigoureux  principe,  en  remettant  cette  administra¬ 
tion  entre  les  mains  d’un  homme  tout  populaire;  il 
faut  donc  que  les  pouvoirs  de  cet  homme  procèdent 
immédiatement  du  peuple. 

C’est  ce  fonctionnaire  qui  a  l’initiative  des  juge¬ 
ments  criminels. 

On  prétend  que  le  peuple  ne  peut  plus  s’assembler 
avant  le  germinal  de  l’an  5.  On  appuie  cette  as¬ 
sertion  sur  la  loi  des  5  et  13  fructidor.  Cependant  le 
peuple  s’est  assemblé  depuis  l’ouverture  de  l’an  4,  à 
Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  et  dans  tou¬ 
tes  les  grandes  communes. 

Les  assemblées  primaires  s'y  sont  tenues  avec  toute 
la  décence  due  à  la  loi.  Elles  y  ont  nommé  presque 
partout  les  juges  de  paix,  et  la  tranquillité  publique, 
n’y  a  pas  été  troublée.  11  n’y  donc  aucun  danger  à 
convoquer  de  nouveau  les  assemblées  primaires  des 
cantons  où  lesjugesdepaix  n’ont  point  été  nommés. 

Je  vote  pour  la  réjection  de  la  résolution. 

Rogcr-Ducos  parle  en  faveur  de  la  résolution  ;  il 
pense  que  les  arguments  qui  ont  déterminé  hier  le 
conseil  à  approuver  la  résolution  qui  charge  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  de  la  nomination  provisoire  des  ju¬ 
ges  des  tribunaux  civils,  doivent  encore  l’engager  a 
approuver  la  résolution  qui  est  actuellement  en  dis¬ 
cussion. 

L’opinant  retrace  ensuite  le  tableau  des  orages 
qui  ont  trop  souvent  accompagné  les  délibérations 
populaires,  et  qui  ont  encore  dernièrement  produit 
la  révolte  du  13  vendémiaire.  Il  termine  en  votant 
pour  l’adoption. 

Baudin  prononce  un  long  discours  qu’il  résume  en 
ces  termes  : 

“  J’ai  redouté  vivement  qu’on  n’entraîiiAt  les  mem¬ 
bres  du  corps  législatif,  à  se  mêler  de  la  nomination 
des  fonctionnaires  publics;  j’ai  craint  que  le  Direc¬ 
toire  exécutif,  à  son  tour,  n’y  trouvât  quelques 
écueils,  au  lieu  d'un  accroissement  de  pouvoir;  je 
n’ai  pu,  sans  effroi,  voir  dépouiller  le  peuple  du  choix 
de  ses  magistrats  immédiats,  sans  lequel  je  ne  con¬ 
nais  pas  de  démocratie.  Il  m’a  paru  que  la  disposi¬ 
tion  de  la  loi  du  5  fructidor,  relative  aux  assemblées 
primaires,  ne  pouvait  s’entendre  des  assemblées  qui 
doivent  élire  les  officiers  municipaux  et  les  juges  de 
paix;  j’ai  vu,  dans  la  loi  du  l^r  vendémiaire,  une 
promesse  solennelle  de  laisser  au  peuple  cette  élec¬ 
tion;  j’ai  été  d’avis  de  la  résolution  relative  à  la  no¬ 
mination  des  juges  par  le  Directoire  exécutif,  parce 
que  ceux-ci  doivent  être  choisis  par  des  assemblées 
électorales  qu’on  ne  peut  convoquer  ;  je  demande  , 
à  l’égard  des  deux  autres  résolutions  qui  concernent 
la  nomination  des  officiers  municipaux  et  celle  des 
juges  de  paix,  que  le  conseil  déclare  qu’il  ne  peut  les 
adopter.  » 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CïlNTS. 

séance  du  24  FRIMAIRE. 

Un  membre,  par  motion  d’ordre,  expose  au  conseil 
l’insuffisance  du  droit  de  timbre  et  d’enregistrement, 
tels  qu’ils  sont  actuellement  perçus. 
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Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  coininission 
des  linances. 

Dupcat  :  Citoyens  collègues,  on  a  distribué  au 
conseil  des  Ciuq-Ceiils  une. pétition  dont  l’objet  est 
de  solliciter  une  résolution  portant  que  la  loi  du  25 
messidor  ,  relative  à  ranticipation  des  paiements,  est 
applicable  aux  adjudicataires  des  biens  des  condam¬ 
nés. 

Est-il  une  demande  ,  je  ne  dis  pas  pi  us  touchante, 
mais  plus  juste  que  celle-là.  Les  principes  et  les 
considérations  les  plus  fortes  s’élèvent  pour  l’ap¬ 
puyer. 

Lorsque  la  Convention  imtionale  ,  par  le  décret 
du  21  prairial  ,  a  prononcé  en  faveur  des  familles 
des  condamnés  la  restitution  de  leurs  biens  non 
vendus  ,  ou  du  prix  ,  s’ils  étaient  vendus  ,  elle  a  so¬ 
lennellement  fait  renoncer  la  nation  à  toute  espèce, 
de  droit  sur  ces  biens,  et  déclaré  qu’ils  ne  faisaient 
point  partie  des  domaines  nationaux. 

Il  est  diflicile  de  concevoir  comment  les  acqué¬ 
reurs  des  biens  des  condamnés  ont  prétendu  échap¬ 
per  à  la  disposition  de  la  loi  du  25  messidor,  qui  a 
voulu  «qu’aucun  créancier  ne  pût  (''•tre  contraint 
de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est 
dû  ,  avant  le  terme  porté  au  titre  de  sa  créance.  » 

En  vain  diraient-ils  que  la  loi  du  25  messidor  a 
fait  une  exception  pour  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux ;car  il  est  de  fait  que  lesbiens  des  condam¬ 
nés  ne  font  point  partie  des  domaines  nationaux  , 
et  que  s’ils  en  ont  eu  un  moment  l’apparence,  ils  l’ont 
perdue  dès  la  promulgation  de  la  loi  du  21  prairial, 
qui  a  fait  rentrer  ces  biens  dans  les  familles  des  mal¬ 
heureuses  victimes  qui  en  avaient  été  dépouillées; 
conséquemment  les  acquéreurs  de  ces  biens  ne  peu¬ 
vent  point  proliter  d’une  exception  qui  n’est  faite 
que  pour  les  acquéreurs  des  véritables  domaines  na¬ 
tionaux. 

Si  la  Convention  nationale  existait  encore  .  je  ne 
doute  pas  qu’elle  ne  fît  éclater  son  indignation  con¬ 
tre  les  hommes  cupides  qui  osent  soutenir  un  pareil 
système.  Mais  ce  (juc  la  Convention  nationale  ne 
peut  plus  faire,  püisiiu’elle  est  dissoute,  c’est  à 
vous  à  le  faire  ,  citoyens  législateurs  ,  et  à  déclarer 
que  la  loi  du  25  messidor  qui  prohibe  à  tout  débi¬ 
teur  de  se  libérer  par  anticipation  ,  est  applicable 
aux  débiteurs  des  biens  des  condamnés  comme  à 
tous  antres. 

En  faisant  cet  acte  de  justice,  vous  achevez  de 
vous  prononcer  contre  les  hommes  de  mauvaise  foi; 
vous  portez  une  nouvelle  consolation  à  l’infortuné  ; 
vous  essuyez  les  larmes  de  plus  d’un  malheureux  , 
et  vous  acquérez  de  nouveaux  droits  à  la  reconnais¬ 
sance  des  bons  citoyens. 

L’opinant  propose  un  projet  de  résolution  que 
le  conseil  renvoie  à  la  commission  des  finances. 

Un  membre  fait  un  rapport  pour  proposer  au  con¬ 
seil  de  maintenir  la  fixation  de  la  retenue  sur  les 
rentes  perpétuelles  et  viagères  comme  pendant 
l’an  3. 

Bourdon  :  On  propose  de  faire  peser  de  nouveau 
des  impositions  sur  les  rentiers  ;  il  est  impossible  de 
voter  sur  un  pareil  projet  sans  rapporter  quelques 
faits. 

Avant  le  10  thermidor,  on  conçut  l’idée,  bonne 
en  elle-même,  de  la  confection  d’un  grand-livre  de 
la  dette  publique;  on  brûla  tous  les  titres  apportés 
par  les  créanciers;  on  diminua  leur  capital  sur  le 
grand-livre,  en  ne  portant  qu’un  capital  fictif, 
représentatif  des  impôts  que  les  créanciers  payaient. 

Depuis,  on  plaça  de  nouveaux  impôts ,  et  l’on 
paya  les  rentiers  en  assignats  discrédités.  La  perte 
des  rentiers  a  donc  été  immense  et  incalculable. 


Nous  avons  tous  senti  la  nécessité  de  venir  à  leur  se¬ 
cours  :  je  regarderais  comme  le  comble,  de  l’injus¬ 
tice  de  rétablir  l’impôt  sur  eux.  Attendons,  pour  sta¬ 
tuer,  que  la  monnaie  républicaine  ait  repris  son 
crédit ,  et  que  l’équilibre  se  soit  rétabli  dans  les  fi¬ 
nances.  Je  demande  rajournement. 

Crassous  :  J’appuie  rajournement. 

L’ajournement  est  prononcé. 

Gilbert  Desmolières,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  propose  une  résolution  tendant  à  faire 
payer  les  droits  de  douane  ,  à  la  sortie  ou  à  l’entrée 
du  territoire  de  la  République,  en  numéraire,  d’a¬ 
près  le  tarif  existant  avant  le  20  messidor  de  l’an  3. 

ViLLERS  :  C’est  un  principe  reconnu  en  matière 
de  douane  ,  qu’elles  doivent  être  considérées  sous  le 
rapport  de  l’économie  politique  plutôt  que  sous  ce¬ 
lui  de  l’intérêt  pécuniaire.  Elles  ont  été  établies 
pour  favoriser  l’industrie  nationale  plutôt  que  pour 
enrichir  le  trésor  public  ;  et  cette  assertion  est  telle¬ 
ment  vraie,  que,  dans  tous  les  temps,  les  frais  n’ont 
pas  été  compensés  par  les  produits.  On  croit  que 
c’est  l’étranger  qui  paye  les  droits  de  douane;  tan¬ 
dis  que  c’est  la  nation  chez  laquelle  on  importe  (jui 
supporte  cette  taxe. 

Sous  un  autre  rapport ,  je  pense  qu’il  est  impoli¬ 
tique  de.  confirmer  par  une  loi  la  dépréciation  de  la 
monnaie  républicaine;  laissons  à  nos  ennemis  le 
soin  de  l’avilir.  Dans  l’emprunt  forcé  vous  avez  ad¬ 
mis  le  numéraire  métallique  ou  l’assignat,  je  n’au¬ 
rais  pas  voulu  que  celui-ci  fût  exclu  du  paiement 
des  douanes.  Je  demande  que  le  droit  de.  douane 
soit  payé  en  valeur  métallique  ou  en  assignats  au 
cours. 

Gii.rert-Desmolières  :  La  commission  n’a  pas  été 
sur  ce  point  d’un  avis  unanime  :  les  uns  ont  été  de 
l’avis  du  préopinant;  ils  ont  pensé  que  l’assignat 
au  cours  devait  être  admis  en  concurrence  du  nu¬ 
méraire  pour  le  paiement  des  droits  de  douane  ;  mais 
ils  ont  été  arrêtés  par  la  grande  difficulté  qu’ils  ont 
éprouvée  à  fixer  ces  taux.  Le  cours  est  mobile  au 
gré  de  l’opinion;  il  varie  suivant  les  circonstances, 
et  n’est  point  au  Nord  le  même  que  celui  du  Midi. 

D’après  cette  versalité,  comment  pouvoir  saisir 
le  point  fixe  de  la  valeur  du  cours?  Peut-on  l’aban¬ 
donner  à  la  cupidité  d’un  percepteur,  qui  serait  ten¬ 
té,  parl’appàtdu  gain,  à  ne  le  jiercevoir  qu’au  mi¬ 
nimum. 

Le  conseil  rejette  l’amendement  de  Villers,  et 
après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte  la  résolution 
présentée  par  Gilbert-Desmolières. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  de¬ 
mande  que  vous  l’autorisiez  à  accorder  aux  em¬ 
ployés  civils  de  la  marine  un  traitement  supplémen¬ 
taire  en  numéraire,  ainsi  qu’en  jouissent  lesemployés 
à  la  suite  des  armées  de  terre. 

Pour  copie  copforme. 

Signé,  président, 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des  fi¬ 
nances. 

Sur  le  rapport  de  Donner,  le  conseil,  après 
avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  sui¬ 
vante  : 

«Le  traitement  des  secrétaires  rédacteurs  du  corps 
législatif  est  fixé  à  la  valeur  représentative  de  deux 
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mille  deux  cent  cinquante  myiiagrammes  de  fro-  | 
meut,  et  celui  des  messagers  d’Etat,  à  celle  de  deux 
mille. 

»  La  présente  resolution  sera  envoyée  par  un  mes¬ 
sager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens.  ^ 

Roux,  au  nom  de  la  commission  nommée  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  au  corps 
législatif:  Rei)résentants  du  peuple,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  verilier  les  pouvoirs 
des  députés  au  corps  législatif,  a  cru  devoir  vous 
faire  un  rapport  particulier  sur  les  nominations 
faites  par  le  corps  électoral  <lu  départennnit  du  Lot.  j 
Vous  jugerez  de  son  importance  par  l’exposé  des  i 
faits  (pie  Je  vais  vous  soumettre  :  ils  sont  dignes  de  j 
toute  votre  attention.  j 

Le  corps  électoral  du  Lot  s’est  réuni,  aux  termes  j 
de  l’article  1er  de  la  loi  du  1er  vendémiaire,  le  20  j 
dudit  mois,  dans  la  commune  de  Cahors.  i 

Le  résultat  de  sa  premiin-e  séance  a  été  la  nomi-  j 
nation  des  commissaires  vérificateurs  des  pouvoirs  ! 
des  députés  à  l’assemblée  électorale.  | 

Dans  la  séance,  du  21,  on  a  entendu  le  rapport  1 
desdits  commissaires,  et  jirocédé  au  scrutin  pour  la  | 
formation  délinitive  du  bureau.  ! 

Dans  celle  du  22,  on  a  relu  le  procès-verbal  de  la  i 
vi'ille,  relatif  à  la  vérification  des  pouvoirs  ;  sa  lec-  ! 
turc  a  occasionné  des  diversités  d’opinions  et  des  ! 
débats  sur  plusieurs  desdits  procès-verbaux,  qui,  | 
malgré  les  réclamations  les  plus  vives,  ont  néan¬ 
moins  été  adoptés.  Mais  alors  une  partie  considéra¬ 
ble  d’électeurs  s’est  retirée,  et  après  s’être  réunie 
dans  une  des  salles  du  district,  avoir  notifié  aux 
autorités  constituées  qu’elle  se  formait  en  corps 
électoral,  elle  a  protesté  contre  les  opérations  de 
l’antre  portion  d’électeurs,  et  leur  en  a  adressé 
l’acte. 

Dès  ce  moment,  les  deux  assemblées  ont  procédé 
séparément  à  l’élection  des  députésau  corps  législa¬ 
tif,  et  à  toutes  les  autres  que  la  constitution  attribue 
aux  corps  électoraux;  de  sorte  qu’il  y  a  provisoire¬ 
ment  au  corps  bigislatif  une  double  représentation 
par  le  département  du  Lot,  et  (pi’il  existe  dans  le¬ 
dit  département  une  quantité  double  d’administra¬ 
teurs,  de  juges  et  antres  officiers  publics. 

Eu  vain  nous  avons  cherché  dans  les  procès- 
verhaux  de  ces  deux  assemblées  ce  qui  pouvait  nous 
déterminer  à  y  reconnaître,  un  caractère  légal. 

L’une,  composée  du  moindre  nombre  d’electeurs, 
n’offre  qu’un  tableau  d’operations  conformes  à  la 
constitution  et  aux  lois' relatives  à  la  tenue  des  as¬ 
semblées  électorales;  mais  elle  a  contre  elle  (le  pa¬ 
raître  la  minorité. 

L’autre,  cômposée  du  plus  grand  nombre  d’élec¬ 
teurs,  par  l’oubli  des  formes  que  prescrit  la  consti¬ 
tution,  ne  présente  aucune  garantie  de  la  légitimité 
de  leurs  titres,  et  ne  détruit  pas  à  cet  égard  le  re¬ 
proche  (jiie  lui  font  scs  adversaires  d’en  "avoir  arbi¬ 
trairement  grossi  le  nombre. 

Ces  faits  ont  paru  d’une  telle  importance  à  l’ad¬ 
ministration  du  département  du  Lot,  (jue,  par  un 
arrêté  notifié  par  sou  procurenr-générai,  le  28  ven- 
déiniaire,  à  l’asseinblé(’ qui  se  disait  avoir  la  majorité 
d’électeurs,  cette  administration  déclare  qu’elle 
croit  indispensable,  pour  la  sûreté  publique,  de 
surseoir  a  l’installation  d’une  nouvelle  administra¬ 
tion  du  (lé|)arlemcnt  du  Lot,  jusqu’à  ce  que  le  corps 
législatif  ait  statué  sur  la  validité  des  opérations  de 
l’une  ou  l’autre  portion  de  l’a.ssemblée  électorale. 

(  La  suite  demain.  ) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  29,  la  discussion  s’est  ou¬ 
verte  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents  sur  le  projet  de 
Génissieux,  relatif  à  la  validité  des  élections. 


Dumolard  a  vivement  attaqué  ce  projet,  que  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  vérification  des 
pouvoirs  a  défendu. 

La  question  est  ajournée. 


AVIS. 

Les  personnes  qui  ont  adressé  au  citoyen  Bail- 
leul ,  imprimeur,  rue  Haute  feuille,  n»  22,  à  Paris, 
le  prix  de  la  Constitution  de  la  République  française 
in-18,  (ju’il  n’a  pu  leur  livrer,  parce  que  l’édi¬ 
tion  était  épuisée,  sont  prévenus  que  la  seconde 
édition,  enrichie  d’une  table  analytique  et  d’une  ta¬ 
ble  des  titres,  sur  beau  i)apier,  caractères  neufs  et 
très-.soignée ,  est  prête  à  être  livrée.  En  complétant 
avec  la  somme  qu’elles  ont  envoyé  25  livres  en  as¬ 
signats  par  exemplaire ,  on  le  leur  expédiera.  Ceux 
qui  n’ont  pas  déjà  envoyé  d’argent ,  et  qui  désire¬ 
raient  se  procurer  cette  édition  ,  paieront  chaijuc 
exemplaire  30  livres.  Le  tout  parviendra  franc  de 
port  par  la  poste.  Il  faudra  affranchir  les  lettres  et 
les  assignats. 

On  ne  peut  accorder  cette  faveur  à  ceux  qui  ont 
envoyé  (les  fonds  ,  et  maintenir  aux  autres  le  prix 
ci-dessus,  que  jusqu’au  15  nivôse  prochain  :  passé 
lequel  temps  ,  les  prix  seront  différents. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

Décadi  30  frimaire  ,  à  onze  heures  et  demie  du 
matin  ,  il  y  aura  assemblée  publique,  distribution  de 
prix,  lecture  et  concert. 

L’expérience  du  bêchoir  à  quatre  bêches  aura  lieu 
à  une  heure  et  demie.  , 

Dans  le  concert,  une  jeune  citoyenne  exécutera 
une  scène  à  grand  orchestre  de  sa  composition  ;  pa¬ 
roles  du  représentant  J.  F.  P.  D. ,  l’un  des  soixan¬ 
te-treize  décrétés  d’arrestation  le  3  octobre  1793. 

Il  sera  terminé  par  un  trio  des  citoyens  artistes 
Perets ,  François  et  Giiibert. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’anmie 
échue  au  1®''  germinal  au  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1''  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu’au 
n“  16,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  u°  16,001  à  17,000 , 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  à. 

On  paie  aussi  depuis  le  ir  1  jusqu’à  7,000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1®''  vendémiaire  au  3. 

Six  derniers  mois  de_  l’an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  3,  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  a\ec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1®’’ 
vendémiaire  au  3,  est  ouvert  jusqu’au  n“  12,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4- 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  ceriilicats  timbrés  Iroisièine  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par¬ 
tiels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ar¬ 
rérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  princi¬ 
pale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  3,  des  créan¬ 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4» 
savoir  :  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états;  et  quant 
au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  étals. 
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